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GHÀHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  31  mars  1829. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

À  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  Tissue 
des  bureaux  où  elle  s^est  occupée  de  l'examea 
des  divers  projets  de  lois  présentés  dans  la  séance 
du  26  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procès-verbal  de  cette 
séance  :  l'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  met  sous  tes  yeux  de  la 
Chambre  le  résultat  de  l'information  qu'il  a  faite, 
eu  exécution  de  l'ordonnance  au  roi  du 
23  mars  1816,  relativement  à  l'admission  de 
M.  le  marquis  de  Brézé,  dont  les  titres  ont  été 
déclarés  valables  dans  la  même  séance. 

Les  six  témoins  entendus  dans  l'information, 
et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
douze  indiqués  par  le  nouveau  pair  pour  lui 
Sf*rvir  de  garant,  ont  unanimement  déclaré  que 
M.  le  marquis  de  Brézé  était  digne  à  tous  égards 
de  radmisâion  qull  sollicite. 

M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  à 
l'Assemblée,  de  tixer  un  jour  pour  la  réception 
du  nouveau  pair. 

Bile  est  ajouruée  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  eente  Pertnils,  gai'de  des  sceaux  ^ 
ministre  de  la  justice,  et  avec  lui  H.  Jacquinot- 
Pampeiune.  couseilier  d'Biat,  qui  faccompasfne 
en  qualité  de  commissaire  du  roi«  soutiniroduits. 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole  soumet  à 
l'Assemblée,  en  vertu  des  ordres  de  Sa  Migesté, 

T.  LVIil. 


un  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par  corps.  II 
expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet  : 
Nobles  pairs,  Thistoire  de  la  législation  nous 
montre  la  contrainte  par  corps  établie  chez  les 
peuples  les  plus  anciens.  L'idée  de  donner  une 
garantie  sur  la  personno,  pour  assurer  l'exact 
accomplissement  des  obligations,  parait  s'être 
présentée  naturellement  à  la  pensée  de  presque 
tous  les  législateurs. 

Si  elle  ne  remontait  pas  à  des  temps  aussi 
reculés,  la  contrainte  par  corps  aurait  été  sans 
doute  introduite  dans  les  lois  à  mesure  que  les 
relations  commerciales  se  seraient  é'endues  :car, 
comme  l'a  dit  Montesquieu,  les  négociants  étant 
obligés  de  confier  de  grandes  sommes  pour  des 
temps  souvent  fort  courts^  de  les  donner  et  de  les 
reprendre  Al  faut  que  le  débiteur  remplisse  toujours 
au  temps  fixé  ses  engagements  :  ce  qui  suppose  la 
contrainte  par  corps. 

D'ailleurs,  IVprit  du  commerce,  qui  tend  à 
réduire  en  valeurs  négociables  non  seulement  les 
choses  matérielles,  mais  encore  les  choses  incor* 
porellee,  et  qui  cherche  à  mobiliser  toutes  les 
valeurs,  ne  pouvait  maut^uer  de  faire  entrer  dans 
la  masse  des  capitaux  dont  l'homme  peut  dis- 
poser e^a  liberté  même;  et  ce  capital  devrait  élre 
d'autant  plus  précieux  qu'il  représente  à  la  fois 
pour  chacun  ce  que  son  travail  peut  féconder,  et 
ce  qu'il  peut  créer  par  son  indu^'trie. 

Aussi,  dans  1  Europe  moderne,  l'usage  de  la 
contrainte  par  corps  s'est-il  généralisé  à  mesure 
que  le  commerce  a  obtenu  ses  tribunaux  spé- 
ciaux et  ses  statuts  particuliers. 

C'est  ce  qu'attestent  pour  la  France  les  ordon^ 
uances  et  édits  de  1304,  de  1535  et  de  1563. 

En  1566,  le  législateur,  frappé  sans  doute  de 
l'efficacité  de  ce  moyen  d'exécution,  l*éteudit, 
par  i*article  48  de  lordonnance  de  Moulins,  à 
toutes  personnes  qui  ne  payaient  pas  dans  les 

i 


s 


(Chambre  des  Pairs.]         SËCOPiDE  EËSTAURATION.         [31  mars  1829.] 


Suaire  mois  les  sommes  qu'elles  avai'^nt  été  ju- 
iciairement  condamnées  à  rembourser. 

L'ordonnance  de  1667  fît  cesser  un  état  de 
cboses  dont  une  expérience  de  diux  siècles  avait 
sans  doute  démootré  l'abus;  elle  contenait  un 
titre  qui  déterminait  les  formes  et  le  mode  d'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  et  commerciale. 

L'ordonnance  de  1673,  destinée  à  devenir  la 
loi  spéciale  du  commerce,  indiqua  les  actes  com- 
merciaux qui  devaient  nécessairement  entraîner 
la  contrainte  par  corps.  Dans  beaucoup  de  cas, 
60U8  notre  ancienne  législation,  le  législateur 
laissait  à  la  conscience  du  juge  le  discernement 
des  circonstances  qui  pouvaient  en  nécessiter 
l'emploi. 

L'Assemblée  constituante,  qui  transporta  si 
souvent  les  théories  du  droit  politique  dans  le 
domaine  du  droit  civil,  frappa  la  contrainte  par 
corps  de  réprobation,  sans  iabolir  :  fatale  im- 
prudence qui  Ole  aux  lois  leur  autorité  actuelle 
en  vue  de  leur  oerfeotionnement  futur,  qui  ap- 
pelle sans  cesse  a  les  juger  ceux  qui  doivent  leur 
obéir,  qui  proroge  l'obéissance  lorsqu'elle  a  dé- 
truit le  respc'  t,  et  met  ainsi  en  contradiction  la 
raison  et  le  droit  1 

Le  9  mars  1793,  au  moment  même  où  elle 
venait  de  décréter  l'établissement  du  tribunal 
révolutionnaire,  la  Convention  déclara  que  la 
contrainte  par  corps  éiait  abolie,  parce  qu'elle 
était  contraii'e  à  la  saine  morale^  aux  droits  de 
Vhomme,  aux  vrais  principes  de  la  liberté. 

Vingt  et  un  joursapiès,  la  contrainte  par  corps 
fut  rétablie  contre  les  comptables  de  deniers 
publics. 

Après  trois  ans  d'anarchre,  les  réclamations  du 
commerce  furent  exaucées;  la  loi  du  24  ventôse 
an  y  déclara  que  la  contrainte  par  corps  conti- 
nuerait d'exister  pour  l'exécution  de  tontes  les 
obligations  qui  y  donnaient  lien,  suivant  les  lois 
antérieures. 

Cetie  loi  en  appelait  nécessairement  une  autre. 
Les  lois  antérieures  avaient  été  modifiées  par  la 
jurisprudence; elles  ne  répondaient  plus  an  nou- 
vel état  de  la  société  en  France  :  elles  ne  suffi- 
saient plus  &  ses  besoins.  La  loi  nouvelle  fut 
rendue  le  15  germinal  an  YI;  elle  est  divisée  en 
ft^QÎs  litres  :1e  premier  concerne  la  contrainte  par 
eorps  en  matière  civile,  le  second  est  relatif  à  la 
contrainte  par  corps  en  matrère  de  commerce,  et 
le  troisième  est  destiné  à  régler  le  mode  d'exécu- 
tion des  jugements  qoi  prononcent  cette  con- 
trainte. 

Une  autre  loi,  intervenue  le  4  floréal  suivant, 
assujettit  à  la  contraiote  par  corps  les  étrangers 
non  domiciliés  en  France,  et  débiteurs  de  Fran- 
çais. Depuis  elle  a  été  remplacée  par  la  loi  du 
10  6epteail>re  1807  sur  la  même  matière. 

Le  Code  civil  n'a  considéié  la  contrainte  par 
«orps  que  rehitivemeni  aux  madères  civiles.  L'ar- 
tide  2070  déclare  positivement  qu'il  n'est  point 
dérogé  aux  Uisparticulières  qui  autorisent  la  con- 
trainte par  coqiis  en  matière  de  commerce^  ni  aux 
lois  de  police  correctionnelle^  ni  à  celles  qui  concer- 
nent l  administration  des  deniers  publics.  Ainsi, 
des  trois  litres  dont  se  compose  la  loi  uu  15  ger- 
minal an  VI  le  premier  fut  seul  abrogé  par  le 
code  civil,  et  les  deux  autres  continuèrent  à 
demeurer  en  ^'igneur. 

Le  code  de  procédure  civile  est  venu  plus  tard 
délerminer  les  règles  relatives  au  mode  d'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  eorps.  Plusieurs  disposi- 
tions, qui  tiennent  au  fond  du  droit,  y  ont  aussi 
été  insérées;  presque  toutes  les  dispositions  du 


titre  111  do  la  loi  du  15  germinal  an  Yl  furent 
abroi^ées  par  ce  code. 

On  devait  s'attendre  que  le  code  de  commerce 
ferait  disiarultre  à  son  tour  le  titre  II  de  cette 
loi  ;  mais  il  n'en  alla  point  ainsi  :  le  code  de  com- 
merce ne  parie  de  la  contrainte  par  corps  que 
dans  trois  articles,  d'une  manière  purement  énon- 
ciative,  et  qui  suppose  une  législation  spéciale. 

Il  a  donc  fallu  que  la  jurisprudence  ralhicbât 
aux  majestueux  nionuments  de  notre  légis'lation 
nouvelle  les  lambeaux  encore  subsi:«tants  de  la 
loi  de  l'an  VI.  Ce  fut  là  une  source  féconde  d'in- 
certitudes et  de  confusion.  De  nombreuses  ques- 
tions naquirent  du  rapprochement  des  dispositions 
lé^isiativesqu'll  s'agissait  de  concilier. On  deman- 
dait, entre  autres,  si  les  règles  d'exécution  tracées 
par  le  code  de  procédure  civile  ne  concernaient 
que  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile,  s'il  en  était  de  même  à  l'éj^ard  des 
règles  nouvelles  qu'il  avait  posées,  ou  si,  au  con- 
tra.ire.lesunesetlesautresnedevaientpass'étendre 
aux  matières  de  commerce.  En  général,  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  cru  devoir  s'écarter  de  la  leltre 
de  la  loi  ;  et,  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprude^  ctt, 
des  principes  divergents,  souvent  opposés,  reçoi- 
vent leur  application,  lorsqu'il  s'agit  de  la  con- 
trainte par  corps,  selon  quelle  est  appliquée  en 
matière  civile  ou  en  matière  commerciale. 

C'est  ce  graveinconvénient  que  le  roi  a  résolu 
de  faire  cesser.  C'est  dans  ce  but  qu'a  été  rédigé 
le  projet  de  loi  que  nous  venons,  par  son  ordre, 
présenter  à  Texamen  de  Vos  Seigneuries. 

Depuis  la  Restauration,  les  détenus  r>our  dettes 
n'oni  cessé  de  faire  entendre  de  nombreuses 
réclamations.  Diverses  propositions  de  lois  sur 
ce  sujet  ont  été  portées  aux  Gbambres,  par  ordre 
du  roi.  En  1817,  un  premier  projet  fut  pré:«enté 
à  la  Chambre  des  députés.  En  lol8,  un  second 
projet,  d'abord  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
lés,  fut  discuté  par  Vos  Seigneuries,  et  ne  fut 
point  adopté.  EnHri,  durant  la  session  de  1821, 
une  troisième  proposition,  qui  ne  contenait  que 
la  fixation  des  aliments  des  détenus  après  avoir 
été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  fut 
amendée  ^  Vos  Seigneuries,  et  n'obtint  pas 
force  de  loi. 

L'année  dernière,  une  proposition  fut  faite  k  la 
Chambre  des  députés  par  Thonorable  magistrat 
qui  nous  assiste  en  qualité  de  comnsissaire  du 
roi.  Un  profond  savoir,  une  longue  expérience, 
des  sentiments  généreux,  avaient  présidé  à  la 
rédaction  de  son  travail;  il  est  devenu  lia  base 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté:  et  c'est 
sûrea>ent  voua  prévenir  en  sa  faveur  que  de 
vous  en  indiquer  l'origine. 

S'il  s'agissait  d'établir  la  contrainte  par  corps 
parmi  nous.  Vos  Seigneuries  devraient  préalable- 
ment résoudre  d'impoilants  problèmes;  il  serait 
alors  nécessaire  de  rechercher  josqu'à  quel  point 
elle  est  compatible  avec  les  principes  de  notre 
droit  pulilic,  et  josqu  à  quel  point  elle  est  récla- 
mée par  l'intérêt  du  nommeree* 

Mais  ces  questions  souvent  examinées  sont  ré- 
solues par  la  légistation  existante.  Si  les  fitits  de 
toute  nature  ont  une  autorité  <TUi  leur  est  pmpre, 
les  lois  sont  de  tous  les  faits  ceux  dont  l'autorité 
doit  être  ta  pins  grande;  ellee  constatent,  la  plu- 
part du  temps^  des  nécessités  sociales,  et  indi- 
quent, pour  y  pourvoir,  les  moyens  désignés  par 
la  convictiou  publique.  Blies  ont  toujours  pas^é 
plus  OQ  moins  dans  les  moeurs,  et,  quand  elles 
ont  besoin  d'être  améliorées,  il  vaut  mieux  atté- 
nuer le  principe  vicieux  <|ai  rieoi  être  en  elles, 
en  rendant  les  explications  qfrii  re^^h  pins  rares 
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oa  moins  sensibles»  que  d'attaquer  directement 
ce  principe  tant  qu'il  subsiste,  et  d'ébranler  ainsi 
la  foi  et  t'obérssance  des  peuples. 

(Test  dans  ce  système  que  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présente  a  été  rédigé. 

La  contrainte  par  corps  ou  i'emprisoanemeot 
d'un  individu,  considéré  comme  un  mnyeo  de 
coaction  pour  forcer  un  débiteur  à  remplir  ses 
engagements,  est  autorisé  par  la  loi  en  quatre 
hypothèses  différentes.  Bile  a  lieu,  en  matière  ci- 
vile, dans  Ifs  cas  de  dol  et  de  fraude;  c'est  une 
sorte  de  délit  :  c'est  la  peine  de  la  mauvaise  foi. 

Elle  a  lieu  en  matière  commerciale  dans  tous 
les  cas;  le  corps  y  devient  le  gage  de  la  parole. 
La  garantie,  en  effet,  doit  être  personnellB,  lors- 
que le  crédit  est  exclusivement  accordé  à  la  per- 
sonne. C'est  la  sanction  légale  d«  la  fidélité  aux 
engagements  contractés  et  de  i^9xactitude  à  les 
remplir. 

La  contrainte  par  corps  a  eu  lieu  en  toutes 
matières  rentre  les  étrangers.  Le  législati>ur  a 
pensé  qu'il  fallait  à  la  fois  les  préserver  contre  la 
défiance  ombrageuse  qui  les  priverait  de  tout 
crédit,  loin  de  leurs  biens  et  de  leur  patrie,  et 
veiller,  en  même  temps,  à  la  sûreté  de  ceux  dont 
la  confiance  hospitalière  fournirait  à  leurs  be- 
soins ou  s'associerait  à  leurs  spéculations. 

Enfin,  elle  a  lieu  pour  assurer  l'exécution  des 
condamnations  pé<'uniaires  qui  interviennent  en 
matière crimii. elle,  correctionnelle  et  de  police.  La 
loi,  qui  l'autorise  en  ce  cas,  concilie  à  la  fois  les 
intérêts  de  la  vindicte  publique  et  du  malheureux 
dont  elle  a  obtenu  la  punition.  En  prorogeant, 
pour  un  temps  qui  n'est  point  trop  long,  la  peine 
corporelle  du  condamné,  elle  le  libère  de  la  peine 
pécuniaire  qu'il  a  encourue  et  concilie  ainsi  la 
justice  et  la  miséricorde. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  fiscale  :  les  lois  qui  concernent  les 
dépositaires  de  deniers  public;)  et  leur  manuten- 
tion sont  des  lois  toutes  spéciales,  et  dont  les  dis- 
positions forment  un  code  particulier  auquel  Iss 
lois  générales  doivent  demeurer  étrangères. 

Le  projet  de  loi  irai  te  de  la  contrainte  (tar  corps, 
dans  ces  quatre  hypothèses,  pour  en  adoucir  les 

effets  • 

11  a  semblé  à  ses  auteurs  que  le  moment  était 
venu  de  prendre  en  considération  le  progrès  des 
mœurs  et  des  idées,  de  remplacer  par  une  loi 
complète  les  débris  de  la  loi  du  15  germinal  an  Yl, 
et  de  mettre  en  harmonie  les  dispositions  de  nos 
codes  sur  la  contrainte  par  corps,  avec  les  dis- 

Êositions  nouvelles  que  les  droits  de  l'Iiamanité, 
i  bonne  police  de  l'Etat  et  l'intérêt  général  ré- 
clament également  ;  car  il  ne  faut  point  perdre 
de  vue,  en  cette  matière,  ce  grand  principe  de 
Montesquieu,  que,  si  la  lai  dtnt  fuire  plut  de  coi 
de  raitancepuoliqueouedela  liber  lé  d^uncilayen^ 
elle  doit  toujours  préférer  la  liberU  d*un  citoyen 
à  Vaisanee  aun  autre, 

il  y  a  plus  :  une  jurisprudence,  religieuse- 
ment fidèle  k  la  lettre  des  lois,  a  étendu  l'appli- 
cation de  leurs  dispositions  au  delà  de  leurs  véri- 
tables limites.  Il  est  temps  que  le  législateur, 
d'accord  avec  les  voix  généreuses  qui  s'élèvent 
avec  force  contre  la  manière  dont  les  lois  sur  la 
contrainte  par  corps  sont  entendues  et  ext^cutées, 
affranchisse  les  tribunaux  du  joug  qu'ils  se  sout 
imposé  à  regret. 

C'est  ce  que  nous  nous  sommes  efforeés  de 
faire,  en  évitant  toutefois  de  nous  laisser  aveu- 
gler sur  l'utttrté  de  l'institution,  par  l'indignation 
3u*exeitent  les  abus  auxquels  elle  peut  avoir 
on né  Heu. 


Le  projet  de  loi  est  composé  de  six  titres;  le 
premier  contient  les  dispositions  relatiues  à  la 
contrainte  par  corps  en  maAtère  de  commerce; 
lesecon  (,  celles  nui  se  rapportent  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière: civile;  le  troisième,  celles 
qui  concernent  La  contrainte  wir  corps  contre  les 
étrangers  ;  le  quatrième,  des  disposittons  commua 
nés  aum  trois  titres  précédents;  le  cinquième 
traite  de  tout  ce  9  >i  se  rapi»orte  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  criminelle^  correctionnelle 
et  de  police;  enfin,  quelques  dispositions  transi- 
toires sont  renfermées  dans  le  sixième  litre. 

Nous  allons  indiquer  sommairement  à  Vos 
Seigneuries  les  principales  dispositions  de  ces 
diffi^rents  titres. 

Dans  l'eut  actuel  de  la  législation  commer- 
ciale, la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
contre  un  débiteur  pour  la  somme  la  plus  mo* 
dique  ;  néanmoins,  plusieurs  tribunaux  de  com- 
merce, prenant  eu  considération  la  nécessité  de 
prémunir  les  créanciers  contre  leurs  propres  ri- 
gueursv  sont  tacitement  convenus  de  ne  point  la 
prononcer  pour  des  dettes  qui  n'excèdent  pas 
100  francs.  Nous  avons  pensé  que  le  législateur 
devait  profiter  de  l'expérience  des  ju^e^,  et  que 
la  Déoessiié  d'une  fixation  légale,  dégagée  de 
tout  arbitraire,  résultait  de  la  jurisprudence  des 
tribunaux  de  commerce. 

Le  projet  de  loi  déclare  que  la  contrainte  par 
corps  ne  sera  jamais  prononcée  pour  une  dette 
commerciale  qui  ne  s'élèverait  pas  au  moins  à 
une  somme  principale  de  200  francs.  Nous  avons 
pris  UQ  moyen  terme  entre  la  modicité  de  la 
somme  que  noua  indiquaient  les  sentences  des 
tribunaux,  auxquels  une  juste  circonspectiou  ne 
permettait  de  dispenser  des  rigueurs  de  la  loi 

2u'avec  une  extrême  réserve,  et  la  somme  au- 
essous  de  laquelle  le  code  civil  défend  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 
Nous  avons  cherché  à  conserver  ainsi  au  petit 
commerce  en  détail  et  au  colportage  les  avan- 
tages que  la  contrainte  par  corps  peut  offrir  à 
ceux  qui  s'y  livrent.  No  is  avons  pris  en  considé- 
ration la  floodicité  des  capitaux  qu'ils  emploient, 
en  empêchant  toutefois  que  la  liberté  d'un  père 
de  famille  ne  soit  mise  à  un  prix  trop  bas,  et 
qu'il  ne  soit  privé,  sans  utilité  ()oor  lui,  par  un 
créancier  injuste,  de  la  faculté  si  respectable  de 
travailler  à  la  subsistance  de  ses  enfanta. 

Aucun  changement  n'est  apporté  à  la  règle  qui 
soumet  à  la  juridiction  commerciale  toute  per- 
sonne qui  fait  un  acte  de  commerce,  et  qui  sou- 
met à  la  contrainte  par  corps  toute  personne  qui 
est  justiciable  de  la  jurioiction  commerciale. 
Le  code  de  commerce  a  fait  passer  dans  notre 
droit  public  cette  règle  importante,  que  la  com- 
pétence se  détermine,  non  a  raison  de  la  qualité 
des  personnes,  mais  à  raison  de  la  nature  des 
actes  ;  il  est  nécessaire  de  la  respecter. 

Nous  avons  cru  néanmoins  devoir  rappeler  les 
exceptions  qu'elle  comporte.  Deux  d'entre  elles 
avaient  plus  spécialement  besoin  de  trouver  place 
dans  la  loi  nouvelle,  parce  que  Tune  ne  résuite 
que  d'une  disposition  du  code  de  procéd  ire  ci- 
vile, et  que  l'autre  s'induit  uniquement  d'un 
article  du  code  de  commerce  qui  ne  i'éuonce 
point  d'une  manière  asses  explicite. 

La  contrainte  par  corps  ne  sera  donc  jamais 
prononcée  coutre  les  veuves  et  héritiers  assi- 
gnés en  cette  qualité  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  qui  n'auraient  pas  usé  de  la  fa^* 
colté  que  leur  donne  la  loi  de  décliner  cette  ju- 
ridiction ;  elle  ne  le  sera  pas  davantage  coutre 
les  individus  non  négooiauta  qui  auront  signé 
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des  leltres  de  chanee  réputées  simples  promesses 
ou  des  billets  à  ordre^  lors  même  qu'ils  seraient 
jugés  par  des  tribunaux  de  commerce,  à  moins 
que  leurs  engagements  n'aient  eu  pour  cause  des 
actes  ou  faits  de  commerce. 

Nous  eussions  dé:<:iré  venir  au  secours  des  mal- 
heureux^ victimes  de  leur  propre  faibli  sse  et  de 
la  cupidité  d'autrui,  qui,  étrangers  à  tout  trafic, 
se  voient,  en  cas  de  protêt,  pour  avoir  incon^i- 
dérément  souscrit  des  lettres  de  change,  con- 
damnés à  l'emprisonnement.  Un  grand  nombre 
de  voix  se  sont  élevées  en  leur  faveur.  Les  uns 
proposaient  d'excepter  absolument  de  la  con- 
trainte par  corps  tes  individus  non  négociants 
qui  avaient  signé  des  lettres  de  change,  à  moins 
•que  le  porteur  ne  prouvât  qu'elles  avaient  eu 
réellement  pour  cause  des  actes  ou  faits  de  com- 
merce. 

D'autres  voulaient  que  Ton  permit  au  moins 
aux  débiteurs  d'établir,  soit  par  des  preuves 
-écrites,  Foit  par  la  réunion  des  circonstances 
gravfs,  précises  et  concordantes,  que  la  lettre 
de  change  était  simulée,  ou  n'avait  pour  cause 
que  des  faits  absolument  étrangers  à  toute  opé- 
ration de  commerce,  de  banque  ou  de  courtage. 

Mais  la  protection  due  au  contrat  de  change, 
quiestr&me  du  commerce,  le  danger  d'altérer 
la  confiance  et  la  sécurité  des  tiers  porteurs, 
nous  ont  arrêtés.  Nous  nous  sommes  souvenus 
que,  dans  les  conventions  qui  dérivent  du  coin- 
merce,  il  s'agit  de  l'aisance  publique  ;  et  tout  en 
reconnaissant  que  l'usure  et  la  fraude  usurpent 
tron  souvent  les  apparences  et  les  droits  d'un 
tran'c  légitime,  tout  en  gémissant  sur  le  sort  des 
familles  qui  se  voient  trop  souvent  privées  de 
leurs  soutiens  ou  de  leurs  plus  chères  espé- 
rances par  les  effets  d'une  simulation  odieuse, 
nous  avons  jugé  qu  il  fallait  avant  tout  mainte- 
nir à  la  lettre  de  change  ta  garantie,  à  la  circu- 
lation des  valeurs  sa  rapidité,  au  commerce  ses 
moyens  de  crédit,  et  que,  sous  aucuns  prétextes, 
des  majeurs,  quoique  non  négociants,  ne  pou- 
vaient être  affranchis  des  conséquences  d  une 
obligation  qu'ils  étaient  censés  avoir  souscrite 
en  connaissance  de  cause. 

Les  septuagénaires  sont  dispensés  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile;  il  nous  a 
semblé  que  le  respect  pour  la  vieillesse  exigeait 

2u'ils  ne  fussent  point  privés  de  cette  immunité 
e  rage,  lorsqu'ils  auraient  souscrit  un  engaj^e- 
ment  ordinaire  de  commerce.  Aucun  motif  d'in- 
térêt public  ne  nous  a  paru  devoir  l'emporter  en 
ce  cas  sur  le  naturel.  Toutefois,  si  le  commerce 
établit  entre  toutes  les  nations  un  échange  mutuel 
de  leurs  richesses,  le  contrat  de  change  est  l'ins- 
trument nécessaire  et  habituel  de  ce  mutuel 
échange  :  tout  ce  qui  porterait  atteinte  aux  ga- 
ranties que  lui  assurent  en  tous  lieux  les  usages 
universels  du  commerce,  dôcréditerait  le  pajs 
qui  admettrait  dans  ses  lois  de  telles  disposi- 
tions. Le  privilège  de  la  lettre  de  change  doit  donc 
être  préféré  aux  droits  mêmes  de  la  vieillesse. 
Lorsqu'il  s'agit  d'effets  de  commerce  négociables 
susceptibles  d'être  transmis  par  endossement. 
Gomment  excepter,  en  effet,  de  la  contrainte  par 
corps  soit  le  tireur,  soit  l'accepteur,  soii  un  en- 
dosseur quelconque  ?  N'est-ce  pas  sur  la  foi  de 
toutes  les  signatures  que  l'effet  a  eu  cours,  et  les 
tiers  porteurs  ne  sont-ils  pas  le  plus  souvent 
dans  1  impossibilité  de  connaître  l'âge  des  signa- 
taires ?  Il  faut  donc  céder  à  la  nécessité,  et  main- 
tenir une  rigueur  à  laquelle  on  ne  saurait  re- 
noncer sans  porter  le  trouble  dans  tontes  les 
traosacUons  commerciales,  et  saus  hasarder  d'al- 


térer dans  les  marchés  étrangers  la  valeur  des 
lettres  de  change  françaises. 

Cependant,  nous  avons  pensé  que  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  que  la  détention  du  si'ptuagénairc 
fût  abrégée.  L'humanité  le  commande  impérieu- 
sement. Nous  vous  proposons  de  décider  qu'il  ne 
pourra  être  détenu  plus  de  deux  années. 

La  législation  actuelle  limite  à  cinq  ans  la  du- 
rée de  la  détention  du  débiteur  incarcéré  pour 
dette  commerciale.  Nous  pensons  qu'une  déten- 
tion de  trois  ans  doit  être  suffisante  pour  les 
dettes  dont  la  somme  ne  s'élève  pas  à  500  francs  ; 
rintérêt  du  créancier  ne  réclame  pas  moins  cet 
adoucissement  que  celui  du  débiteur  lui-même, 
car  c'est  à  ses  frais,  le  plus  souvent,  que  le 
créancier  accroît  la  détresse  de  son  débiteur. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  spéciales  du 
premier  titre  du  projet  de  loi. 

La  législation  sur  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  a  été  réglée  d'une  manières!  complète 
par  nos  codes,  que  nous  n'avons  trouvé  qu'une 
seule  disposition  à  y  ajouter. 

Ni  le  code  civil,  ni  le  code  de  procédure  civile 
n'ont  fixé  la  durée  de  l'emprisonnement.  Le 
débiteur  détenu  pour  dette  civile  n'est  pas  seu- 
lement privé  de  la  liberté,  mais  de  l'espérance  ; 
ce  n'est  qu*à  soixante-dix  ans  que  la  loi  permet 
son  élargissement  ;  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  pour 
lui,  dans  l'avenir,  aucun  ^espace  entre  la  prison 
et  la  tombe. 

Vos  Seigneuries  penseront  qu'un  tel  ordre  de 
chosesnepeutsubsisterpiusiongtemps.  Si  l'empri- 
sonnement, subi  comme  peine,  n'est  jamais  que 
temporaire,  comment  la  détention  d'un  débiteur 
serait-elle  perpétuelle?  Cependant,  il  faut  le  dire, 
la  contrainte  par  corps  est  presque  toujours  pro- 
noncée en  matière  civile  pour  des  cas  si  graves, 
qu'il  importe  également  a  la  morale  et  à  l'ordre 
public  qu'aucun  débiteur  de  cette  catégorie  ne 
puisse  fonder,  ^ur  le  sacrifice  momentané  de  sa 
liberté,  l'espoir  d'usurper  impunément  la  fortune 
d'autrui. 

11  faut  éviter  qu'un  dépositaire  public  ou  néces- 
saire, qu'un  usurpateur,  qu'un  officier  public  pré- 
varicateur, soient  traités  a  l'égal  d'un  simple  com- 
merçant qui  n'aura  pu  remplir  ses  engagements; 
par  ces  motifs,  le  projet  de  loi  fixe  à  dix  années 
la  durée  de  leur  emprisonnement. 

La  juste  défaveur  attachée  au  stellionnat  ne 
nousa  pas  paru  devoir  entraîner  une  détention  plus 
longue. 

Néanmoins,  l'équité  commandait,  en  faveur  des 
fermiers,  une  distinction  indispensable. 

Le  code  civil  établit  deux  sortes  de  contrainte 
par  corps:  la  contrainte  conventionnelle  et  la 
contrainte  légale  ;  il  n'admet  cette  dernière  que 
dans  le  cas  où  l'intérêt  public  se  lie  à  celui  du 
créancier  ou  lorsque  la  conduite  coupable  du 
débiteur  exige  qu'il  soit  soumis  à  cette  rigueur. 
La  contrainte  conventionnelle  ne  peut  être  sti- 
pulée que  dans  deux  cas  :  d'abord  contre  les  cau- 
tions des  personnes  contraignables  par  corps; 
car  il  doit  être  permis  de  prendre  à  l'égard  de  la 
caution  qui  se  substitue  au  débiteur  les  mêmes 
sûretés  que  la  loi  donne  contre  lui;  ensuite  dans 
les  baux  à  ferme  pour  le  payement  des  fermages 
des  biens  ruraux  ;  cette  stipulation  est  ici  conforme 
à  la  nature  des  choses,  puisque  c'est  à  la  foi 
du  fermier  et  non  à  ses  biens  que  le  propriétaire 
se  confie.  Il  serait  à  craindre  qu  un  grand  nombre 
d'honnêtes  cultivateurs  ne  fût  privé  de  Texercice 
de  son  industrie  si  l'on  refusait  au  propriétaire 
la  seule  garantie  que  l'homme  qui  n'a  que  ses 
bras  et  son  travail  puisse  lui  donner»  Le  retard 
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qu'ils  mettent  à  s'acquitter  n'emporte  pas  contre 
eux  une  présomption  de  mauvaise  foi;  le  plus 
souvent  ils  ne  sont  que  maltieureux.  En  fixant 
à  cinq  années  la  durée  de  leur  détentioUi  la 
loi  conciliera  sagement  leurs  intérêts,  ceux  des 
propriétaires  créanciers  et  ceux  de  la  société  qui 
souffre  toujours  lorsque  Tindustrie  de  quelqu'un 
de  ses  membres esten  souffi  aoce  ou  que  son  travail 
est  interrompu. 

Il  paraîtra  également  juste  à  Vos  Seigneuries  de 
réduire  à  cinq  ans  la  détention  des  détenus  pour 
dettes  civiles  dans  tous  les  cas  où  la  loi,  sans 
faire  une  obligation  aux  juges  de  la  prononcer, 
leur  en  laisse  cependant  fa  faculté.  11  est  évident 
qu'elle  les  considère  sous  un  aspect  plus  favora- 
D\e,  puisqu'elle  présume  qu'ils  doivent,  dans  cer- 
tains cas,  être  exemptés  de  ses  rigueurs. 

Le  titre  III  concerna  les  étrangers.  Suivant  la 
loi  du  10  septembre  1807,  l'étranger  non  domici- 
lié en  France,  et  débiteur  d'un  Français,  pour 
quelque  cause  que  ce  soir,  peut  être  arrêté  pro- 
visoirement en  vertu  d'une  ordonnance  du  ma- 
gistrat sur  la  seule  exhibition  du  titre,  et  avant 
même  que  le  créancier  ait  obtenu  condamoation. 

Nous  avons  laissé  subsister  cette  règle  néces- 
saire, et  nous  l'avons  tempérée  en  tarissant  la 
source  d'un  grave  abus.  La  loi  de  1807  n'avait 
prescrit  aucun  délai  au  créancier  pour  exercer  la 

Sour^uite  après  avoir  obtenu  l'arrestation  de  son 
ébiteur  :  il  résultait  de  c.tte  omissionque  le  créan- 
cier^  n'ayant  aucun  intérêt  à  faire  condamner  le 
débiteur  incarcéré,  et  celui-ci  étant  ordinairement 
privé  des  moyens  de  se  pourvoir  en  justice,  la 
détention  provisoire  se  prolongeait  indéfiniment. 
Il  n'en  sera  plus  ainsi  désormais.  Le  créancier 
devra^  dans  un  délai  déterminé,  se  pourvoir  eu 
condamnation  contre  son  débiteur  ;  et,  faute  par 
lui  de  le  faire,  celui-ci  obtiendra  son  élargisse- 
ment. Les  précautions  sont  prises  pour  que  la 
procédure  a  suivre  en  ce  cas  soit  simple,  facile 
et  peu  coûteuse. 

Les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à 
limiter  la  durée  de  la  détention  en  matière  civile 
veulent  que  la  durée  de  la  détention  de  l'étran- 
ger ne  puisse  se  prolonger  iodéfioimenL  Sans 
aoute,  la  coutrainte  par  corps  doit  durer  à  son 
égard  un  temps  sufflsant  pour  qu'il  ait  un  intérêt 

Eressant  à  satisfaire  son  créancier;  mais  la  11- 
erté  est  imprescriptible,  et  la  détention  ne  doit 
pas  être  perpétuelle.  Nous  proposons  à  Vos  Sei- 
gneuries que  la  détention  de  1  étranger  ne  puisse 
excéder  cinq  années,  lorsqu'il  aura  été  incarcéré 
pour  une  deite,  soit  ordinaire,  soit  commerciale, 
dont  la  somme  ne  s'élèvera  pas  à  500  francs;  en- 
fin, qu'il  ne  puisse  être  détenu  plu»  de  dix  an- 
nées pour  une  dette  de  plus  de  500  francs,  ou 
pour  le  payement  d'une  dette  civile  emportant 
contrainte  par  corps  contre  un  Français. 

Néanmoins,  les  étrangers  septuagénaires  pour- 
ront réclamer  le  bénéuce  de  l'âge,  et  comme 
les  septuagénaires  français,  ils  verront  s'ou- 
vrir, au  bout  de  deux  ans,  les  portes  de  leur 
prison.  Si  cependant  ils  étaient  stellionnataircs. 
Ils  seraient  assimilés  aux  Français  de  leur  âge  ; 
mais  leur  condamnation  ne  serait  pas  plus  rigou- 
reuse que  celle  des  régnicoles. 

Ces  dispositions  bienfaisantes  seront  appréciées 
par  les  bommes  de  tous  les(>ay!>,  et  ils  béniront 
le  nom  du  monarque  généreux  qui  étend  é^'ale- 
ment  sa  protection  sur  l'indigène  et  sur  l'étranger. 

Les  règles  spécialesaux  trois  principales  espèces 
de  contrainte  par  corps  étant  ainsi  fixées,  noua 
avons  renfermé  dans  le  titre  IV  du  projet  des  dis- 
positions qui  leur  sont  communes. 


Elles  tendent  toutes  à  diminuer  la  rigueur  des 
lois,  à  rendre  moins  pénible  le  triste  sort  des  dé- 
biteurs ;  elles  sont  d'accord  avec  les  lois  de  la 
morale,  les  préceptes  de  la  religion  et  les  conseils 
d'une  politique  éclairée. 

Nous  commençons  d'abord  par  rétablir  la  na- 
ture dans  ses  droits  ;  nous  demandons  qu'il  ne 
soit  pas  permis  d'invoquer  la  loi  qui  est  réputée 
sainte  parmi  les  hommes  pour  un  usage  impie, 
que  le  fils  ne  puisse  attenter  à  la  liberté  de  son 
père,  même  sous  un  prétexte légal;qu'unefemme, 
séparée  de  biens,  soit  dans  Timpossibilitéde  faire 
détenir  son  mari;  qu'un  frère  n'ait  jamais  la  fa- 
culté de  faire  adjuger  en  payement  la  liberté  de 
son  frère.  Vos  Seigneuries  penseront  peut-être  aoe 
la  loi  ne  doit  point' supposer  aux  hommes  aes 
sentiments  si  dénaturés,  et  que  les  prévoir  c'est 
presque  s'en  rendre  complices:  malheureusement 
des  exemples,  rares  sans  doute,  mais  non  moins 
odieux,  ne  nous  permettent  point  de  garder  le 
silence  sur  de  tels  excès. 

La  loi,  d'accord  avec  l'humanité,  défendra  au 
juge,  lorsque  le  mari  et  la  femme  seront  con«lam- 
nés  par  corps  pour  la  même  dette.  d'orJooner 
leur  détention  simultanée  ;  elle  ne  permettra 
point  qu'une  famille  soit  privée  à  la  fois  de  ses 
deux  cnefs,  et  que  des  enfants,  auxquels  la  mort 
n'a  point  anaché  leurs  parents,  deviennent  or- 
phelins par  mandement  de  justice. 

Bn  thè-^e  générale,  les  tribunaux  qui  jugent  en 
première  instance,  y  compris  les  tribunaux  de 
commerce,  sont  souverains  jusqu'à  une  somme 
déterminée.Ii  ne  peut  être  interjeté  appel  de  leurs 
jjigements  qu'autant  que  l'objet  en  litige  est  d'une 
valeur  supérieure  à  1,000  francs.  Néanmoins,  les 
juges  de  commerce  prononcent  la  contrainte  par 
corps  lorsque  leurs  sentences  sont  déiinitives,  et 
lu  condamnation  est  exécutée  sans  appel.  Ou  con- 
sidère, en  ce  cas,  la  contrainte  par  corps  comme  un 
moyen   d'exécution  ordinaire. 

Ce  système  nous  a  paru  aussi  peu  fondé  qu'il 
est  rigoureux.  La  liberté,  ce  premier  des  biens, 
cette  source  féconde  du  travail  et  de  l'industrie, 
'  serait-elle  donc  d'une  valeur  si  modique  qu*elle 
ne  pût,  dans  la  balance  de  la  justice,  équivaloir  à 
quelques  centaines  de  francs?  Le  respect  pour 
les  droits  de  la  propriété  a  porté  le  législateur  à 
accorder  la  faculté  de  l'appel  dans  tous  les  cas  où 
il  s'agit  d'une  valeur  inappréciable  ou  indétermi- 
née. La  liberté  serait-elle  de  moindre  valeur  que 
la  propriété  même,  réclamerait-elle  de  moindres 
garanties  ?  nous  ne  le  pensons  pas.  Si  la  loi  en- 
gage la  personne  et  la  liberté  du  débiteur  pour 
assurt^r  la  propriété  du  crc^ancier,  elle  doit  a  ce 
ga{;e  précieux  les  u)êmes  garanties  qu'à  la  pro- 

[)riétô  qu'elle  cautionne.  Les  auteurs  du  projetde 
oi  ont  considéré  que  la  liberté  d'un  citoyen  était 
un  bien  inappréciable  de  sa  nature  et  d'une  va- 
leur indéfinie;  dès  lors,  ils  ont  cru  n'être  que  con- 
séquents eu  attribuant,  dans  tou^  les  cas,  aux 
cours  royales,  le  druitde  recevoir  l'appel  de  toute 
sentence  commerciale  au  chef  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps. 

Cette  garantie  accordée  ^  la  liberté  n'est  point 
une  dérogation  à  l'ordre  des  juridictions,  puisque 
les  cours  royales  sont  tribunaux  d'appel  en  ma- 
tière decommerce.D'ailleurs»ces  grands  corps  de 
magistrature  sont  investis  de  la  pléuitude  de  la 
juridiction.  Appelés  par  le  vœu  delà  loi  et  la 
délégation  du  monarque  à  stutuer  en  dernier 
ressort  sur  la  fortune,  sur  l'honneur  et  même  sur 
la  vie  des  citoyens,  rien  de  ce  qui  intéresse  la 
liberté  iudividuelleneleurestéU^nger.L'appel  ne 
pourrait  être  justement  dénié  en  telle  matièrei  et 
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iinevaorait  être  porté  devant  des  juges  iiiieoi)>1a- 
cés  pour  apprécier  tons  les  droiis  et  pour  décider 
dans  quels  cas  le  maintien  d*un  des  plus  grands 
intérêts  peut  exiger  le  sacrifice  du  plus  considé- 
rable des  droits  individuel». 

Au  moment  d'être  privé  de  sa  liberté,  i'infor- 
tunéque  la  sentence  du  jugea  je^é  dans  les  liens 
d'une  condamnation  pur  corfjs,  tourne  souvient 
ses  regards  suppliants  vers  le  maiîisirat.  Une  er- 
reur salutaire  peut  raffrancbir  :  il  est  possible 
qu*UQ  éilaircissement  opportan  empêctue  les  por- 
tes de  la  prison  des'ouvrir  pour  lui.  Ses  dernières 
ressources  sont  peut-être  sunisanies  pour  désin- 
téresser son  créancier.  Il  ne  faut  pas  qu'un  officier 
minisiériel  impitoyable  puisse  refuser  de  le  con- 
d«ire  en  référé  devant  celui  que  la  loi  investit 
du  droit  de  fuire  cesser  immédiatement  la  con« 
trainte,8i  elle  est  illigaley  ou  si  le  débiteur  peut 
se  libérer.  Une  peine  grave  doit  sanctionner  une 
obligation  SI  rigoureuse. 

Il  faut  ensuite  que  des  règles  invariables  dé- 
terminent le  mode  et  It^s  moyens  de  libération 
propres  à  procurer  Taffrancbissement  du  débi- 
teur. 

Aux  termes  de  Tarticle  798  et  du  paragraphe  2 
de  larticle  800 du  codede  procédure  civile,  la  li- 
bération du  débiteur  s'opère  par  le  pjiyement  ou 
laconsigoation  (lu  principal  de  la  dette,  des  intérêts 
et,  s'il  y  a  lit^u.des  frais  decapturr  etd*emprison- 
nement.  Il  doit,  de  plus,  rembourser  les  frais  li- 
quidés. 

Cette  expression  vague  a  favorisé  plus  d'une 
équivoque  et  plus  d'une  exaction.  Il  importe  de 
lever  iou<  les  doutes,  en  déterminant,  d'une  ma- 
nière firécifie,  les  frais  à  payer,  et  en  probibant 
surtout  qu^on  ne  cumule  tortionnalremi'ot,  comme 
de  monstrueuses  procédures  n'en  offrent  que  trop 
d'exeihples,  des  frais  de  saisie  et  d'exécution 
étranger  à  la  contrainte  par  corps,  avec  Ievs<;au8es 
de  sa  (léiention,  que  le  débiteur  doit  payer  ou 
consigner  pour  être  docbar^^é  de  celte  même  con- 
trainte. 

Suivant  les  règles  du  droit,  le  payement  fait 
sur  le  capital  et  les  intérêts,  rouis  qui  n'est  point 
intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

Toutefois,  lorsque  le  payement  partiel  est  fait 
sans  imi»ut»tion  par  le  débiteur  de  diverses  dettes, 
îl  doit  êire  imputé  sur  celle  iiuele  détiiteuravciit 
le  plus  d*intérêt  d'acquitter  parmi  celles  qui  étaient 
écbues.  Nous  avons  pensé  qull  était  nécessaire, 
dans  rifiiérôt  de  la  libi  né,  de  déroger  à  la  ure- 
inière  de  ces  règles,  et  d'étendre  Tapplication  de 
la  seconde.  La  loi  a  suflisumment  fait  pour  le 
créancier  si  elle  lui  garantit  le  montant  de  ce 
qui  lui  était  dû  au  moment  de  l'arrestation  de 
son  débiteur.  Les  intérêts  ou  les  frais  qui  sont 
venus  postérieurement  accroître  sa  créance  ne 
sauraient  être  aussi  sacrés  à  .<esyeux  ;  il  s'efi  est 
privé,  pur  son  propre  fait,  en  mettant  son  débi- 
teur dans  Tim possibilité  de  se  livrer  au  truvait 
et  (l'exercer  sok  iad>  strie.  De  fà,  si  depuis  f^a 
condamnation  par  corps  le  débiteur  a  fait  des 
payements,  ils  seront  de  drori,  nonobstant  toute 
sti.  ulation  contraire,  imputés  sur  les  causes  de 
sa  détention. 

Cette  uispositîon,  conforme  à  réqoké,  est  d'ail- 
leurs commandée  par  la  nécessité  de  réprimrr 
un  abus  tiès  grave.  Trop  souvent  les  créanciers, 
abnsant  de  la  po^ition  de  leur  débiteur  incar- 
cère» exigent  que  les  acomptes  qu'il  paye  soient 
Imputés  bttr  les  frais  d'exécution  ou  d'autres 
dettes  accessoires.  Lesmallieur^ux  détenus  voient 
épuiser  aifisi  toutes  leurs  ressources  sans  poch- 
toir  floquilter  iettr  rançon,  et  leur  eadavage  sa 


prolonire,  malgré  les  sacrifices  réitérés  qtie  leur 
famille  s'impose. 

11  est  juste  encore  que  le  d«^bitettr  de  bonne 
fid  paisse  racheter  le  droit  de  rétablir  ses  affaires 
par  ses  efforts  et  ses  travaux.,  s'il  trouve  une 
caution  solvabk  qui  veuille  doubler  la  garantie 
du  créancier  en  répondant  du  surplus  de  la 
dette. 

Déjà,  en  1818,  Vos  Seigneuries  avaient  adopté 
une  disposition  qui  assurait  aux  débiteurs  incar- 
cérés la  faculté  d'obtenir  leur  éiargis^sement,  en 
payant  une  punie  de  la  dette  et  en  donnant  des 
sûretés  pour  le  reste;  noua  vous  proposons  au- 
jourd'hui d'admettre  te  même  principe.  Le  créan- 
cier auquel  on  offrira  le  tiers  de  la  dett«p,  avec 
caution  solidaire  pour  les  deux  autres  tiers  et 
engagement  d'en  acquitter  le  montant  d<uis  Tan* 
née,  ne  pourra  se  refuser  à  la  mise  en  liberté  du 
débiteur.  Bn  cas  de  contestation,  la  solvabilité 
de  la  caution  sera  appréciée  par  les  tribunaux. 
S  il  s'agit  d'une  dette  civile,  la  caution  sera  hypo- 
thécaire; SI  la  dette  est  commerciale,  la  caution 
B<  ra  coiitraignable  par  corps.  Les  articles  2018 
et  2019  du  code  «  ivil,  et  les  dispositions  du  code 
de  procédure  civile  sur  la  réception  des  cautions 
serviront  de  règle  pour  cette  salutaire  mesure* 
Gi-àce  à  elle,  la  liberté  ne  sera  pas  refusée  à 
celui  qui  pourra  fournir  un  garant. 

Dorénavant,  toute  détention  pour  dettes  aura 
un  terme;  celui  qui  l'aura  subie  sans  remise  ne 
pourra,uin^l  que  l'ont  décidé  plusieurs  tribunaux, 
lorsitu'il  aura  été  élargi  de  plein  droit,  et  après 
l'expiratiou  du  délai  tixé^  êtie  détenu  de  nou- 
veau |K)«ir  lesconilamnations  par  cort<s  antérieu- 
res a  son  arrestation.  Il  a  été  privé  de  ^a  liberté 
durant  plusieurs  années  ;  ses  créanciers  ont  eu 
la  faculté  de  le  recommander;  s'ils  ne  l'ont  pas 
fait,  ils  ne  doivent  Timiiuter  qu'à  leur  défaut  de 
vigilance.  La  loi  qui  leur  donne  le  droit  d'agir  ne 
peut  le  leur  conserver  ^uand  ils  l^  lai<<sent  péri*- 
mer  par  It  ur  faute.  La  laveur  naturelle  due  à  la 
liberté  doit  l'emporter  sur  un  droit  exceptionnel 
et  rigoureux.  Au  reste,  l'application  dece  prin- 
cipe doit  être  renfermée  dans  de  justes  limites  : 
si  la  délie  pour  laquelle  le  débiteur  a  éié  con- 
damné et  n'a  pas  été  arrêté,  emportait  un  te  nps  de 
déteution  plus  long  que  celui  qu'il  a  déjà  subi  ea 
vertu  d'une  condamnation  plus  rérenie  et  pour 
une  deite  moindre,  il  pourra  être  détenu  de  uoa- 
veau,  mais  seulement  pt  ndant  le  temps  nécessaire 
pour  compléter  laduréîe  de  ladéienilun  qu'il  avait 
subie,  6*il  été  avait  recommandé  e^i  teiofis  uti!e« 

Il  ne  sulHt  pas  d'assurer  aux  détenus  pour 
dettes  un  élargissement  certain,  il  faut  encore 
veiller  à  leur  subsistance  et  à  leur  besoins  durant 
leur  ((ét^nlioo. 

Les  aliments  devront  désormais  être  cossigués 
de  trente  en  trente  jours.  La  subsistance  joirna* 
itère  des  débiteurs  s«  ra  ainsi  assurée,  et  les  dif- 
ficultés, qui  étaient  nées  derioégatilé  au  nombre 
ue  jours  dunl  chaque  mois  de  Tannée  se  compose^ 
disparaliront.  Celle  noble  Chambre  avait  rccoib- 
nu,  en  1821,  la  nécessité  de  repartir,  jour  par 
jour  la  somme  allouée  pour  lestiesoinsq  oUdtens 
des  débiteurs.  Le  projet  de  loi  est  couforuie  aa 
vu'U  de  la  Chambre. 

De  contii>uell6^  réclamations  se  sont  foit  en- 
tendre, depuis  quinze  ana,  sur  t'insulh<auce  du 
taux  des  aliments.  Bu  effet,  la  loi  du  15  germi^ 
nal  an  Vi  avait  maintenu  rancien ne  fixation,  qui 
n*éiuti  plus  en  rapport  m  a'vec  la  val  or  du  inarc 
d'att^ent,  ni  tfvec  te  prix  de^  grains.  L  •  taux  des 
aliments  sera  de  30  fmncs  à  Pans,  et  de 26  fhincs 
uans  les  autres  ailles,  pour  chaque  période  de 


[Chaabra  dM  Pairs.]         SBGCMDS  RBSTAUaATlON.         I3i  mars  ISi^J 


treoto  jours;  «iosi  les  débilears  serooC  secourus 
sans  que  les  créanciers  soient  grevés  d*tine  cbirge 
exc^siTe  et  di«prof)ortionnée. 

A  dêrant  de  consigrmtion  d'aHmenK  le  déhî> 
teur  doit  recouvrer  sa  liberté  ;  car  e^ie  devient 
alors  indispensable  à  la  eonservalion  de  sa  vte. 
^élargissement,  dans  ce  cas,  doit  être  obtenu 
facilement  et  sans  frais. 

D*a|)rès  la  législation  actuelle»  le  créancier  qui 
laisse  sortir  son  débiteur  de  prison,  faute  d*avuir 
corisiené  les  aliments  qu'il  lui  doit,  perd  le  droit 
de  le  faire  incarcérer  de  nouveau,  s'il  s'agit  d*une 
dette  commerciale  :  cette  régie  doit  être  déclarée 
commune  aux  débiteurs  Uéteims  pour  dette 
civile.  Bn  effet,  le  créancier,  quelle  que  soit  Tori- 
gine  de  sa  créance,  nui,  après  s'être  fait  adjuger 
la  liberté  de  son  débiteur,  néglige  de  fournir  à 
ses  besoins,  devient  indigne  d'exercer  l'action  en 
contrainte.  La  loi  ne  peut  confier  la  vie  d'un  ci- 
to\eQ  à  celui  qui  eu  tient  si  peu  de  compte. 

Des  règles  communes  gouverneront  désormai^i 
le  mode  d'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
dans  tous  les  cas.  Il  y  aura  unité,  uniformité  de 
législation  en  cette  matière. 

Telle  est  l'économie  du  quatrième  titre  du  pro* 
jet  de  loi. 

Lit  recouvrement  des  amendes,  des  condamna- 
tions eu  restitution,  dommages,  intérêts  et  frais 
en  maiière  criminelle,  correcilonnelle  ou  de  po- 
lice^ doit,  sans  doute,  avoir  lieu  par  toutes  voies 
légales.Toutefois,  il  ne  s'opère  presque  jamais  que 
par  la  contrainte  par  corps.  On  ne  saurait  innover 
à  Cette  rè^le  sans  renoncer  au  seul  moyen  d'indem- 
niser le  Trésor  de  ses  avances  pour  frais  de  justice 
criminelle. 

Mairt  il  est  indispensable  de  réguinriser  ce 
moyen  d'exécution;  le  coiie  forestier  en  fait  foi; 
le  tJtru  XIV  de  cette  loi  établit  une  procédure 
facile  et  peu  c«>ûtettse  pour  TËtat,  et  par  couse» 
quèntmotns  onéreuse  pour  le  débiteur  sur  lequel 
les  frais  tinissent  toujours  par  retomba. 

Le  débiteur  peut  taire  cesser  ta  contrainte  par 
corps  en  donnant  caution;  et  il  peut  obtettir  son 
élurgissement  en  prouvant  son  insolvabilité. 

D'après  le  code  d'instruction  criminelle,  cette 
preuve  ne  pouvait  être  admise,  et  Télareisse- 
ment  obtenu  qu'au  bout  de  six  mois  de  déten- 
tion; le  code  ibrestier  a  éqnitableinent  propor- 
tionné la  durée  de  la  détention  à  la  quotité  de  la 
cottdamnatton  pécuuiaire. 

Le  fifojet  de  toi,  en  laissant  subsister  les  dispo- 
sitions spéciales  (tu  code  forestier,  appliqu^^ra  un 
système  à  peu  près  semblable  au  recouvrement 
des  amendes  et  autres  co  idamnations  pécuniaires 
prononcées  au  profit  de  TBiat,  pour  crimes,  délits 
ou  contraventions.  La  peine  de  la  contravention, 
du  délit  ou  du  crime,  subie,  ci  lorsqu'il  ne  s'agit 
plus  que  du  rei:ouvrement  des  condamnations 
pécuniaires  qui  l'ont  accompagnée,  la  quotité 
des  f>oinm8s  dues  doit  être  ta  seule  mesura  de  la 
prolongation  de  l'emprisonnement.  Bn  effet,  ce 
n'est  pas  une  nouvelle  réparation  i|ue  la  loi  ac- 
corde à  la  Bociêié,  c*est  un  moyen  de  coartion 
donné  au  flsc  pour  la  perceition  de  ses  droits. 

Quelle  que  suit  donc  la  cause  de  la  condamna- 
tion, le  débiteur  sera  a>lmis  &  prouver  son  insol- 
vabilité et  à  obtenir  son  élargissement  à  la  fa- 
veur de  cette  preuve,  après  quinie  jours  du 
détention,  si  la  somme  à  recouvrer  est  de  15  f*  aaca 
ou  au-»iess«ius;  après  un  mois,  si  elle  s'élève  de 
16  à  50  francs;  uprès  deux  mois,  si  elle  esCde 
50  à  100  francs  :  enllo,  après  six  mois,  si  elle 
surpasse  cett«'  dernière  somme. 

Au  reste,  rélargissement,  pour  cause  d'insol- 


vabilité, n'eropêcbera  pas  la  reprise  des  pour- 
suites et  même  une  nouvelle  exécution  par  corps, 
s'il  survient  aux  condamnés  quelques  ress  »nrces. 
Cette  dernière  disposition,  empruntée  au  code 
forestier,  n'a  été  reproduite  dans  le  projet  de  loi 
qu'afln  qu'il  se  suflise  à  lui-même,  ei  que  œiUL 
qui  le  consulteront  ne  soient  point  obligés  de  re- 
cbercber  ailleurs  les  dispositions  destinées  à  te 
compléter. 

Bn  veillant  aux  intérêts  de  la  société  et  des 
condamnés,  il  était  juste  que  la  loi  ne  uégbgelt 
point  les  intérêts  des  parties  civiles;  elles  auront, 
pour  ce  qui  les  concerne,  les  mêmes  droits  dont 
jouissent  les  receveurs  des  domaines,  pour  le 
recouvrement  de  ce  qui  est  d(i  à  l'Btat  ;  elles  se- 
ront seulement  tenues  à  la  consignation  des  ali- 
ments; ces  dispositions  sont,  au  reste,  conformes 
à  ce  qu'a  déjà  statué  en  leur  faveur  le  oode  fo« 
resiier.  La  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
ne  peut  être  prononcée,  pour  des  sommes  moin- 
dres de  300  francs;  il  n'y  a  nulle  difHculté  k  ce 
que  les  itidividus  condamnés  envers  des  parties 
civiles  au  payement  de  somnies  moindres  de 
300  francs  jouissent  du  b(^néli<  e  des  dispositions 
qui  permettent  aux  débiteurs  d'obt>*air  leur  élar- 
gissement au  bout  d'un  certain  temps,  en  justi- 
liant  de  leur  i  >soIvabilité;  mais  il  n'existe  aucun 
motif  pour  ne  pas  laisser  subsister  dans  leur  en- 
tier, à  l'égard  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  au  profit  des  partie*  civiles, 
et  pour  des  sommes  ((Ut  excéderaient  300  francs, 
les  droits  des  cn^anciers  et  les  oblig^itions  des 
débiteurs.  Les  r^gl-s  concernant  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  continueront  donc 
d'être  exécutées,  pour  déterminer,  dans  les  cas 
que  nous  venons  d'indiquer,  la  durée  de  la  4^ 
teniioQ  et  les  causes  de  l'élargissement. 

PO'ir  compléter  le  système,  divers  articles  du 
titre,  IV  sont  déclarés  communs  aux  détenus  de 
ct'tte  catégorie  comme  aux  autres  détenus  pour 
dett'S.  Là  où  tes  droits  sont  égaux,  il  est  juste 
que  tous  participant  aux  mêmes  adoucissements 
et  aux  mêmes  bienfaits. 

Une  législation  nouvelle  entraîne  nécessaire- 
ment à  sa  suite  des  disposiiions  tr.msitoires. 
Tout  est  continu  dans  Tordre  légil  comme  dans 
l'ordre  moral  et  politique;  un  instant  fatal  ne 
sépare  pas,  d'une  manière  precisu  et'déiermi- 
iiée.  Tempire  de  la  loi  qui  finit  et  Tempirede  la 
loi  qui  commence.  Sans  d^ute, celle-ci  ne  doit 
jamais  ri^troagir;  mais  l'autre  agit  nécessaire- 
ment encAire  alors  qu'elle  ne  commande  plus. 
D'ailleurs,  le  principe  sacré  de  la  non-rétroacti- 
vité des  lois  n'est  pas  tellemeit  absolu,  qu'il  ne 
se  prête  à  quelques  Miodiflcations  dans  I  intérêt 
de  Vhumantté  et  de  l'infortune.  Il  fout  toujours 
interpréter  et  appliquer  les  lois,  qui  sont  faites 
pour  te  bien  des  hommes,  avec  la  plus  $;rande 
bonté  et  la  plus  grande  miséricorde.  Ainsi,  une 
nouvelle  loi  p^^nal^  est-elle  plus  douce?  ses  dis- 
positions sont  applicables  aux  faits  qui  t  li  sont 
antérieurs.  Bsi-elle  plus  sévère?  son  ap  licatiou 
doit  être  restreinte  aux  faits  postérieurs  à  sa 
promulgation.  Saos  assimiler  la  contrainte  uar 
corps  à  une  peine,  nous  avons  pen-^é  toutems 
qu'Hte  était  un  ioug  pesant,  et  q  'elle  entraînait 
après  elle  la  plus  dure  des  privations;  dès  lors, 
il  nous  a  para  împossiM^i  de  laisser  subsister, 

f)our  la  mé>iie  nature  de  dett«'S  et  à  cause  d'une 
égèrc  différence  de  date,  une  détention  perpé- 
tuelle et  d<^sespérantc,  à  côté  d'une  détentiou 
temporaire.  Il  nous  a  semblé  que  rélarf^issemeal 
du  débiteur,  après  un  temps  détermtiié,  ^étaat 
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fondé  sur  une  présompiion  légale  d'insolvabi- 
lité, il  était  juste  de  donner  à  cette  présooiption 
tout  son  effet  &  l'égard  de  tous,  au  momeot  où 
elle  est  établie  par  Ta  loi. 

Tels  sunt,  nobles  pairs,  les  motifs  qui  ont  dicté 
le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  vos  mé- 
ditations, et  les  moyens  qui  ont  paru  les  plus 
convenables  à  la  haute  sagesse  du  rot  pour  obt  - 
nir  une  imnuriante  amélioration  dans  celte  partie 
de  nôtre  législation.  Des  voix  généreuses  ont 
plaidé  dans  cette  enceinte,  avec  réioqueoce  du 
sentiment  et  de  la  raison,  la  cause  du  malheur, 
de  Thumanité  et  de  la  justice.  CVst  aussi  au  mi- 
lieu de  vous  que  le  roi,  toujours  attentif  aux 
plaintes  de  ceux  qui  souffrent,  et  qui,  dans  sa 
constante  et  paternelle  sollicitude,  cherche  à 
concilier  avec  le  maintien  des  règles  de  la  justice 
et  des  intérêts  généraux  de  ses  peuples  le  soula- 
gement de  l'infortune,  a  voulu  que  ce  projet  de 
loi  fût  apporté.  11  vous  en  remet  avec  une  entière 
confiance  le  premier  examen,  assuré  qo*il  est  que 
vous  vous  associerez  à  ses  intentions  bienfai- 
santes et  conservatrices  et  que  vous  chercherez 
à  la  fois  à  concilier  les  inté  éts  du  commerce  et 
de  la  propriété  avec  les  droits  sacrés  de  l'hu- 
manité. 


projet  de  loi. 

«  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présontes  verront,  salut. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  pairs,  par  notre  garde  des  sceaux  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  et 
par  M.  Jacqulnnt-Pampelune,  conseiller  d*Ëtat,  que 
nous  chargeons  d*eo  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions    relatives  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce. 

Art.  l*^  La  coalrainle  par  corps  sera  prononcée, 
sauf  les  exceptions  et  les  modifications  ci-après,  contre 
toute  personne  condamnée  pour  dettes  commerciales  au 

Sayement  d*une  somme  principale  de  200  francs  et  au- 
essus. 

Art.  S.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce  : 

1*  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement  réputées 
marchandes  publiques  ; 

S*  Les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui  ne  sont  point 
réputés  majeurs  pour  fait  de  leur  commerce; 

3*  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce  assignés  devant  ces  tribunaux,  en 
reprise  d'instance,  ou  par  action  nouvelle,  en  raison  de 
leur   qualité. 

Art.  8.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  commerce,  contre  des  mdividus  non  négociants, 
pour  signatures  apposées,  soit  &  des  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses,  aux  termes  de  l'article  119 
du  code  de  commerce,  soit  à  des  billets  &  ordre  n'em- 
portent point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces 
signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour  cause  des 
opérations  de  commerce,  trafic»  change,  banque  ou 
courtage. 

Art.  4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  com- 
merce, ne  pourra  être  prononcée  eonire  les  débiteurs 
qui  auront  commencé  leur  soixante-di^iième  année,  si 
ee  n'est  :  1*  lorsqu'ils  seront  condamnés  comme  tireurs, 
aecepteurs,souscriptenr8,endosseurs  ou  donneurs  d'aval, 
soit  de  lettres  de  change,  soit  de  promesse.^  d*en  fournir 
•u  de  payer  celles  qui  auraient  été  ou  devraient  être 


fournies;  S» lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cèdent, il  s'agira  de  lettres  de  change  réputées  simples 
promesses,  ou  de  billets  à  ordre,  etque  ces  engagements 
auront  eu  pour  cause  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  on  courtage. 

Art.  5.  La  détention  pour  dette  commerciale  cessera 
de  plein  droit  après  trois  années,  lorsque  le  moulant 
de  la  condamnation  principale  ne  s  élèvera  pas  à 
500  francs  ;  et,  après  cinq  années,  lorsqu'il  sera  de 
500  francs  et  au-dessus. 

Art.  6.  Le  débiteur  âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans 
obtiendra  de  plein  droit  son  élargissement,  quel  que 
soit  le  montant  de  la  dette,  après  deux  années  de  dé- 
tention à  compter,  soit  du  jour  de  son  arrestation,  si,  à 
cette  époque,  sa  soixante-dixième  année  était  commencée, 
soit  du  jour  où  il  l'aura  commencée  depuis  son  arres- 
tation. 


TITRE  II. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en 

matière  civile. 

Art.  7.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  pour  dette 
civile  obtiendra  de  plein  droit  son  élargissement  après 
dix  années  de  détention. 

Le  terme  de  la  détention  no  sera  que  de  cinq  années, 
s'il  s'agit  soit  de  fermages  de  biens  ruraux  au  cas  prévu 
par  l'article  3062  du  code  civil,  soit  do  l'exécution  de 
condamnations  intervenues  dans  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  n'est  pas  obligée  et  où  la  loi  attribue  seule- 
ment aux  juges  la  faculté  de  la  prononcer. 

TITRE  III. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps 
contre  les  étrangers. 

Art.  8.  Lorsque  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger 
aura  été  ordonnée,  en  v^^rtu  de  l'article  3  de  la  loi  du 
10  septembre  1807,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir 
en  condamnation  dans  la  quinzaine  de  l'emprisonne- 
ment de  son  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci  pourra  de- 
mander son  élargissement. 

L'élargissement,  dans  ce  cas,  sera  prononcé  par  or- 
donnance de  référé,  sur  une  assignation  qui  sera  donnée 
au  créancier  par  un  huissier  que  le  président  aura 
commis  dans  l'ordonnance  même  qui  aura  autorisé 
l'arrestation. 

Art.  9.  La  détention  d'un  étranger  non  domicilié  en 
France,  et  incarcéré  en  vertu  de  jugement  de  condam- 
nation rendu  pour  dette  commerciale  ou  dette  civile 
ordinaire,  au  profit  d'un  Français,  cessera  de  plein 
droit  après  cinq  ans,  lorsque  la  condamnation  sera  au- 
dessous  de  500  francs,  et  après  dix  ans,  lorsqu'elle 
excédera  50U  francs. 

S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un  Français 
serait  soumis  à  la  contrainte  {lar  corps,  le  terme  de  la 
détention  sera  de  dix  années,  quel  que  soit  le  mon- 
tant de  la  condamnation. 

Art.  10.  L'article  6  delà  présente  loi  est  applicable 
aux  étrangers,  sauf  le  cas  de  stellionat. 

TITRE  IV. 
Dispositions  communes  aux  trois  articles  précédents. 

Art.  11.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcéo 
contre  le  débiteur,  au  profit:  l*  de  son  mari  ou  do  sa 
femme;  S*  de  ses  ascendants,  descendants^  frères  ou 
sœurs. 

Art.  13.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  de 
commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de 
leurs  jugements,  relative  à  la  contrainte  par  corps  sera 
sujette  à  l'appel,  mais  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  13.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la  femme, 
simaltanémeiit  pour  ia  même  dette. 
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Art.  14.  Tout  huissier,  garde  da  commerce  ou  exé- 
cuteur des  mandements  de  justice  qui,  lors  de  l'arresta- 
tion d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  conduire  en  référé 
devant  le  président  du  tritiunal  de  promière  instance, 
aux  termes  de  Tarticle  186  du  code  de  procédure  civile, 
sera  condamué  à  mille  francs  d^amcnde,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts. 

Art.  15.  Au\  cas  prévus  par  les  articles  798  et  800, 
paragraphe  2  du  codie  de  procédure  civile,  lo  débiteur, 
pour  empêcher  l'exercice  oe  la  contrainte  par  corps,  ou 
pour  obtenir  son  élargissement,  ne  sera  jamais  tenu  de 

Fayor  ou  consigner  d*autres  frais  liquidés  que  ceux  do 
instance,  ceux  de  l'expédition  et  do  la  signification  du 
jugement  et  ceux  de  l'exéeution  relative  à  la  contrainte 
par  corps  seulement. 

Art.  16.  Tous  payements  postérieurs  &  la  condamna- 
tion par  corps  seront  imputés  de  droit,  et  nonobstant 
toutes  stipulations  contraires,  sur  les  causes  de  la  con- 
trainte et  de  remprisonnemont. 

Art.  17.  Le  débiteur  obtiendra  son  élargissement  en 
payant  ou  consignant  le  tiers  du  principal  de  la  di'lte 
et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant  pour  le  surplus 
une  caution  acceptée  par  le  crcanclcr,  ou  reçue  par  le 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  ce  débiteur  sera 
détenu. 

Art.  18.  La  caution  sera  tenue  de  s'oblig^^r  solidaire- 
ment, avec  le  débiteur,  &  payer,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  les  deux  tiers  qui  reste- 
ront dus.  S'il  s'agit  d'une  dette  commerciale,  la  caution 
sera  contraignabîe  par  corps. 

Art.  19.  A  Texpiration  du  délai  prescrit  par  Tarticle 
précédent,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  intégralement  paye, 
pourra  exercer  de  nouveau  la  contrainte  par  corps  con- 
tre le  débiteur  principal,  sans  préjudice  de  ses  droits 
contre  la  caution. 

Art.  20.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargisse- 
ment de  plein  droit,  après  Texpiration  dos  ilélais  fixés 
par  les  articles  5,  7  et  9  de  la  présente  loi,  ne  pourra 
plus  être  détenu  pour  condamnations  antérieures  à  son 
arrestation,  à  moins  que  les  causes  de  res  condâtunn- 
lions  n'entraînent,  par  la  nature  et  la  quotité  des 
créances,  une  détention  plus  longue  que  celle  qu'il  aura 
subie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  toujours 
comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

Art.  SI.  Un  mois  après  fa  promulgation  de  la  pré- 
sente lui,  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux  aliments 
des  détenus  pour  dettes  devra  être  consignée  d'avance, 
et  pour  trente  jours  au  moins. 

Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne  vau- 
dront qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde  ou  de 
plusieurs  périodes  de  trente  jours. 

Art.  Si.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois,  la 
somme  destinée  aux  aliments  sera  do  trente  francs  à 
Paris,  et  de  vingt-cinq  dans  les  autres  villes,  pour 
chaque  pi^riode  de  trente  jours. 

Art.  S3.  Au  cas  d'élargissement  faute  de  consigna- 
tion d'aliments,  il  suffira  que  la  requête  présentée  au 
«résident  du  tribunal  civil  soit  signée  par  le  débiteur 
étenu  et  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  même  certifiée  véritable  parle  gardien, si  lo 
détenu  ne  sait  pas  signer. 

Cotte  requête  sera  présentoo  on  duplicata;  l'ordon- 
nance du  président,  aussi  rendue  par  duplicata^  sera 
enregistrée  gratU  et  exécutée  sur  l'une  oes  minutes, 
qui  restera  entre  les  mains  du  gardien;  l'autre  minute 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  S4.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation 
d'aliments  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette. 

Arl.  SS.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  cMles 
du  code  do  procédure  civile  sur  remprisonnement  sont 
applicfiblcs  à  l'exercice  de  toute  contrainte  par  corps, 
soit  pour  dettes  commerciales,  soit  pour  dettes  civiles. 

TITRE  V, 

DUpoiHions  relatives  à  la  contrainte  par  eorpi  en 
matière  eriminelU^  eorrectionnelle  et  de  police, 

Alt.  S6.  Les  arrêts,  jugemeots  et  eséentoires  portant 


condamnation,  au  profit  de  l'Etat,  k  des  amendes,  res- 
titutions, dommages-intérêts  et  frais  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  on  de  police,  ne  pourront  être 
exécutes  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que 
cinq  jours  après  le  commandement  qui  sera  fait  aux 
condamnés,  à  la  requête  du  receveur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'aurait 
pas  été  précédemment  signifié  au  débiteur,  le  comman- 
dement portera  en  tête  un  extrait  de  ce  iugement,  le- 
quel contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif. 

Sur  lo  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du 
receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procu- 
reur du  roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux 
agents  de  la  force  publique  ou  autres  fonctionnaires 
chargés  de  l'exécution  des  mandements  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation  pourra 
être  ordonnée  immédiatement  après  la  notification  du 
commandement. 

Art.  S7.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  été  mise  à  exécution  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  subiront  l'effet  de  cette  contrainte  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  condamnations 
ou  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  do- 
maines, ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  tS,  Néanmoins,  les  condamnes  qui  justifieront 
de  leur  insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle 4S0  du  code  d'instruction  criminelle,  seront  mis 
en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  détention, 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécuniai- 
res n'excéderont  pas  15  francs;  Un  mois,  lorsque  ces 
condamnations  s'élèveront  de  15  à  50  francs;  deux  mois, 
lorsque  ces  condamnations  s^étèveront  de  50  àlOO  francs, 
et  six  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  au-dessus  de 
100  francs. 

Art.  29.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé 
en  vertu  de  l'article  précédent,  elle  pourra  être  reprise 
s'il  survient  aux  condamnes  quelque  moyen  de  solva- 
bilité. 

Art.  30.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée 
comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  des 
peines  prononcées  contre  les  condamnés. 

Art.  31.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condam- 
nations en  faveur  des  particuliers  pour  réparations  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  leur  préjudice, 
seront,  &  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant 
les  mêmes  formes  et  Toies  ae  contrainte  que  les  juge- 
ments portant  des  condamnations  au  profit  de  l'Etat. 

Toutefois,  les  parties  poursuivantes  seront  tenues  de 
pourvoir  &  la  consignation  d'aliments,  aux  termes  de  la 
présente  loi,  lorsque  la  détention  aura  lieu  &  leur  requête 
et  dans  leur  intérêt. 

Art.  32.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excé- 
dera pas  300  francs,  la  mise  en  liberté  des  condamnés 
arrêtes  ou  détenus  à  la  roquêle  et  dans  l'intérêt  des  parti- 
culier s,  no  pourra  être  accordée,  en  vertu  des  articles  27 
et  S8,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  l'in- 
solvabilité des  condamnés  auront  été,  en  cas  de  contes* 
tation,  jugées  contrudictoirement  avec  lo  créancier. 

Art.  33.  Si  la  condamnation  excède  300  francs,  la  du- 
rée et  les  effets  de  la  détention,  &  la  requête  de  la  par- 
tie lésée ,  seront  réglés  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile. 

Art.  34.  Les  articles  11,  13,  U  et  16  de  la  présente  loi 
sont  applicables  &  la  contrainte  par  corps  exercée  par 
suite  de  condamnation  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police. 

TITRE  VI. 

DiipoiitioM  traniUoires, 

Art.  35.  Les  débiteurs  âgés  de  plus  de  soixanlo-dix 
ans.  et  actuellement  détenus  pour  défaut  de  payement 
de  lettres  de  change,  obtiendront  leur  élargissement  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  l'ariiclo  4. 

Un  mois  après  la  promulgatioD  de  la  présente  loi, 
tous  autres  détenus  poor  dalles  commerciales,  qui  aa« 
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ront  commencé  leur  soixanle-dixième  annéo,  obkieiidroiit 
leur  éiargisBement. 

Art.  36.  Après  le  même  délai  d'iu  mots,  les  indtri- 
dus  actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  emportant 
la  contrainte  par  corps,  et  dont  ta  détention  aura,  sui- 
yant  la  nature  de  la  dette,  duré  cinq  ou  dix  années, 
conformément  à  Tarticle  7,  obtiendront  leur  élargisse- 
ment. 

Art.  37.  Oeuz  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  étrangers  aeiuellemeni  détenus  pour  det- 
tes, et  dont  la  détention  aura  duré,  suivant  la  naiore 
et  la  quotité  de  la  deite,  pendant  le  temps  prescrit  par 
les  articles  9  et  10,  obtiendront  également  leur  élargis- 
scmeAt. 

Art.  S8.  Les  individus  actuellem<>nt  détenus  pour 
amendes,  restitutions  et  frais  en  matières  correction- 
nelle et  dr*  puHce,  seront  admis  à  jouir  des  bénéfices 
des  ariicl  6  28  et  33,  savoir  :  les  condamnés  à  1$  francs, 
et  au-dassous,  dans  la  huitaine  ;  et  les  autres,  dans  la 
quinzaine  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Dépositions  générales. 

Art.  ad.  La  loi  du  4  avril  1798  (15  germinal  an  Yl)  est 
abrogée. 

Il  n'est  aucunement  dérogé,  ni  aux  dispositions  des 
lois  existantes,  concernant  le  bénéfice  de  cession,  ni  à 
eelles  du  titre  XIIl  du  code  forestier,  ni  aux  lois  relati- 
ves à  la  contrainte  par  corps  appliquée  aux  rétentiun- 
naires  de  deniers  publics. 

Bonne  au  château  des  Tuileries,  le  30  mars  de  Tan 
de  grâce  1829,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  justice. 

Signé:  comio  Portalis. 

M.  le  conte  Porlalls,  garde  des  sceaux^ 
dépose  sur  le  bureau  i'expédiiiun  orti^ielle  du 
projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  parM.  le  Pré-idenl,  qui  ordonne  ea- 
suiie,  aux  termes  ilu  règleiDeiii,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  pro- 
jet de  lui  coni  m  unique. 

L'AsFomblée  ajourne  à  samedi  prochain  Fexa- 
nien  de  ce  projia  dans  les  bureaux,  et  sa  discus- 
sion en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministre  el  le  commissaire  du  roi  se  re- 
tireut. 

L'ordre  du  jour  appellet  en  premier  lien,  la 
disnii^sion  en  assemblée  générale  des  divers  pro- 
jets de  lois  examinés  dans  les  bureaux  avant  la 
séance. 

Ces  projets  sont  au  nooibre  de  treize;  savoir  : 

1*>  Un  projet  de  loi  relatif  aux  tabacs  ; 

2^  Quatre  piojeis  de  luis  ti^nJant  à  autoriser  les 
villes  de  Saint- Germai n-en-Laye,  d'Arles  et  de 
Poitiers  à  contracter  des  emiironts,  et  le  dépar- 
tement des  Gétes-du-Nord  à  s'imposer  extraordi- 
nairemeni; 

3<*  Cinq  projets  de  lois  tendant  à  autoriser  [ps 
départements  du  Cher,  de  Thère,  de  la  Mayenne, 
de  la  Seine-Inférîeure  el  d«*  Tarn-et-Garunne  à 
s'imposer  extruonlinairenient  pour  les  travaux 
de  leurs  rouies  départementales; 

é""  Trois  p'ojets  de  lois  tendant  à  modifier  les 
limites  ue  plusieurs  départements  et  arrondis- 
semenls. 

Li  cture  faite  du  preoiier  projet,  M,  le  Président 
cofi  suite  l'Assemblée,  aux  termes  du  rèKiemefit, 


pour  savoir  si  elle  veui  ouvrir  immédiatement 
la  discuBsioo  ou  fiomfuer  une  coinoiisaiou  spé- 
ciale qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  sept 
membres. 

Consultée  de  nouveau,  elle  décide  qup  les  mem- 
bres de  cette  commission  seront  désignés  par 
M.  le  Président. 

Lecture  faite  des  douze  autres  projets,  la 
Ghaiiibre  décide  pareUleunent  qu'il  i^era  nommé 
une  seconde  commission  de  sept  membres  pour 
les  quatre  proiets  relatifs  aux  emprunts  votés 
par  les  villes  de  Saint-Germain-en-Laye,  d'Arles 
et  de  Poitiers,  et  à  rimposiiion  extraordinaire 
votée  par  le  département  des  Gétes-du-Nord  : 
une  troisième  commission,  de  cinq  nif^mbres 
Feulement,  pour  les  cinq  projets  relatifs  aux  im- 
positions extraordinaires  votées  par  les  départe- 
ments du  Cher,  de  l'Isère,  de  la  Mayenne,  de  la 
S*îi ne- Inférieure  et  de  Tarn-et-Garonne;  enfin, 
une  quatrième  commission,  aussi  de  cinq  mem- 
bres, pour  les  trois  projets  tendufit  à  modiller  les 
limites  de  plusieurs  départements  et  arrondisse- 
ments. 

Le  choix  des  membres  de  ces  trois  commissions 
est,  comme  celui  des  fflemt)res  de  la  première» 
déféré  à  M.  le  Président. 

D'après  le  vœu  de  l'Assemblée,  M.  le  Président 
procède,  ainsi  qu'il  suit,  à  la  désigriatiun  des 
membres  de  chacune  des  quatre  coiiimissioBS» 

Il  dési^'ne,  pour  former  la  première,  MM.  le  ba- 
ron (le  Barante,  le  marquis  de  Cateilan,  le  comte 
Chaptal,  le  marquis  de  Lancosme,  le  baron  Mon- 
nier,  le  comte  de  Su3sy  et  le  marquis  de  Talhouet. 

La  seconde  est  composée  de  MM.  le  comte 
Abrial,  le  nue  d'Bscars,  le  coint»*  de  Rorgariou, 
le  marquis  de  Marbois,  le  baron  Portai,  le  comte 
de  Saintr-Romao  et  le  marquis  de  Vérac. 

La  troisième,  de  MM.  le  marquis  de  Baiily,  le 
comte  (le  Bonneval,  le  duc  de  Grilton,  le  marquis 
de  Gourgue  et  le  marquis  de  Monley^ad; 

El  la  quatrième,  de  MM.  le  comte  tie  Ghastellux^ 
le  duc  de  Damas-Crux,  le  comte  d'Hunolstein,  le 
comte  d'Imécourt  et  le  duc  de  Praslm. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap^ 
port  de  la  commission  spéciale  chargée  de  Vexa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des 
crimes  et  délits  dans  Carmée, 

Le  ministre  de  la  guerre  et  les  conseillers  d'Etat» 
commissaires  du  roi,  désignés  pour  soutenir  la 
discussion  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  conte  d^Ambniffeae,  au  nom  de  la 

commission  spéciale  (l),obiienl  la  parole  et  faite 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  la  nécessité  de  réunir  dans  une 
seule  loi  tuules  les  infractions  au  devoir  militaire 
el  «le  leur  appliquer  des  peines  proportionnées 
se  fait  vivement  sentir.  La  loi  que  votre  corn- 
mi8>ion  a  été  chargée  d'examiner  a  pr)ur  but  de 
remplacer  par  un  code  complet  ei  régulier  cette 
longue  série  d'édits,d'ordonnances,dedéeretsetde 
lois  dont  les  dispos  lions  incohérentes  et  contra- 
dictoires étaient  une  sourceféconde  d'abus,  d'em- 
barrasetde  réclaniation!(.  Depuis  1791  trois  codes 
militaires  se  «ont  succédé  :  le  premier  fut  pro- 
mulgué le  19  octobre  1791,  le  second  parut   le 

(1)  Cette  cominissioQ  émit  composée  de  MM.  le  comte 
d*Ambrugeac,  le  comte  d'Ar^out,  le  comte  BclUard,  le 
comte  de  Bourmoot,  le  comte  de  Chastellux,  le  comtd 
Mole  et  le  maiéektl  diM  d«  Aas^se» 
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12  mai  1793,  et  enfin  ie  Iroisiéme  est  da  H  no- 
Tembre  1794  (21  brumaire  an  V).  Oe  dernier  est 
enrore  en  vigiieor. 

Le  code  de  1791  avait  été  précédé  parla  loi  du 
29  octobre  1790  qni  établi^ftait  les  b-^ses  de  la 
compéte'tce.  Les  délits  mUitaire$^  avait-elle  dit, 
sont  comme  ceux  commisencontraoentionà  lu  loi 
militaire  à  laqueUe  ils  sont  définis  ;  ceux-ci  sont 
du  ressort  de  la  justice  militaire.  Les  délits  civils 
sont  du  ressort  ae  la  justice  ordinaire  y  quand  même 
ils  auraient ^é  lé  commis  par  un  officier  ou  par  un 
soldat.  A  Taide  d'une  tetle  définition,  le  code  pé* 
nul  militaire  ne  semblait  exiger  qu*an  petit  nom- 
bre d'articles  sur  les  délits  et  les  peines  ;  il  n^eo 
contenait  effectivement  que  32,  et  plu^ionrs  se 
ruttacbent  à  la  juridiction.  Aussi  de  nouvelles  lois 
fuient  promptefflentnére>siiées  par  rinsufflsance 
de  ce  premier  code.  Celle  du  17  mai  1793,  du 
12  m«irs  1793  s'occupèrnnt  snécialeme  it  de  la  dé- 
sertion ;  enfin,  le  12  mai  1793,  un  nouveau  code 
pénal  fut  promulgué.  Dig(<e  Je  la  Funeste  époque 
de  laqurDe  il  prit  naissance,  la  peine  de  mort  et 
celle  dts  fers  y  figurent  à  tous  tes  articles;  sept 
délits  militaires  seulement  parurent  as.«:ez  punis 
par  la  dépratlatioii,  la  desiilutioo  et  l'emprison- 
nement. Un  aussi  te  rib'e  moyen  de  réprei^sion  ne 
saiislit  pas  les  auteurs  de  ce  code  :  les  décris  des 
27  et  28  juillet  1793,  du  3  pluviôse  an  11  (22  jan- 
vier 17114)  qui  organisa  la  dénonciation  ei  ouvrit 
celte  voie,  n  éme  contre  les  gi^néraux^  à  tous  les 
oiliciers  et  soldats,  et  celui  qui  étendait  aux  ar- 
mées la  juridiction  des  tribunaux  révolutionnaires 
complétèrent  cette  œuvre  de  sang. 

Le  code  du  21  brumairean  V(l  I  novembre  1796) 
vint  enfin  lui  apporter  des  modifii;ation8:  cepen- 
dant on  peut  encore  y  remarquer  un  excès  de 
sévérité  qu'il  est  plus  que  temps  de  faire  dispa- 
raître. L'article  22  tlu  titre  VIII  renvoyait,  pour 
tous  les  délits  militaires  non  prévUi^,  aux  lois 
précédemment  rendues,  ce  oui  fuit  que,  itanâ  le 
moment  actuel,  les  conseils  de  guerre  sont  forcés 
de  recourir  au  code  de  la  Convention  pour  y 
trouver  la  punition  de  rertains  délits.  L'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  Xil  apporta  de  notables 
changements  à  la  législation  militaire.  Nous  au- 
roiB  à  en  parler  a  Vos  Seigneuries  lorsqu'il 
s'agira  du  délit  de  désertion. 

Âpres  le  rapide  exposé  des  lois  militaires  gui 
se  sont  succétié  depuis  1789,  il  est  de  notre  de- 
voir, nobles  pairs,  de  vous  entretenir  de  l'ordre 
adopté  ilans  le  projet  soumis  àvo-t  délibérations. 
Les  ihiiltaires  se  trouvent  nécessairement  placés 
dans  des  situations  difr'rentes,  selon  que  l'Etat 
est  en  paix  ou  en  guerre.  Un  certain  nombre  de 
crimes  et  de  délits  peuvent  être  commis  en  temps 
de  paix  comice  en  temps  de  guerre,  tandis  qu^il 
en  est  d'autres  qui  appartiennent  exclusivement 
au  temps  de  guerre. 

D'après  ces  diverses  positions,  Il  a  paru  con- 
venable de  diviser  la  présente  loi  en  deux  parties 
principales. 

La  première  renferme  toutes  les  dispositions 
applicables  tant  dans  les  divisions  territoriales 
qu^aux  armées; 

Lu  seconde  contient  les  dispositions  applica- 
bles seulement  aux  armées  et  dans  ies  divisions 
territoriales  eu  état  de  guerre. 

La  i^ituatlon  du  militaire  en  temps  de  paix  est 
nécesHui rement  variable.  Il  peut  se  trouver  alier- 
nativement  placé  bous  le  drapeau,  ou  en  être 
élolg'»é,  en  activité  de  servjce  et  en  maclivlté. 
Qes  dinéreiices  de  situation  dominent  récunomie 
dee  cinq  titres  qui  forment  la  première  tmrtie. 

Toatee  les  dispoeitions  contenues  liane  m  to- 


talité de  la  première  partie  s'ippliquent  au  mili- 
taire présent  au  poste  qui  lui  e^  assigné. 

Il  existe,  dans  l'armée,  des  corps  qui  sont  régis 
par  des  lois  et  lèglements  particuliers  :  tels  sont 
ceux  de  la  gendarmerie  et  les  invalides.  On  a 
réuni,  dans  les  titres  II  et  III,  les  disposiiions qui 
leur  seront  applicables,  ainsi  qu'aux  autres  mi- 
litaires. 

Enfin,  les  militaires  do  tout  grade,  absents  de 
leur  corus  par  inactivité,  congés,  permission  ou 
sans  autorisation,  se  trouvant,  par  leur  position, 
jupticiables  des  tribunaux  ordinaires,  on  a  dû 
réunir,  dans  le  titre  II,  les  crimes  et  délits  mili- 
taires qui  les  maintiennent  dans  la  juridiction 
commune  à  tous  les  militaires. 

Mais  le  code  pénal  n'a  i^s  dû  se  borner  à  la 
nomenclature  des  4Times  et  délits  purement  mi- 
litaires, ou,  en  nous  servant  de  la  déllnition 
consacrée  par  la  loi  du  29  octobre  1790,  aux  cri- 
mes et  délits  commis  en  cuntraventon  à  la  loi 
militaire.  Il  a  fallu  rechercher  encore  si,  dans 
l'intérêt  du  maintien  de  la  discipline  et  dans  la 
nécessité  d'une  répression  plus  prompte  et  plus 
forte,  il  t'Xi^ait  quelque^  crimes  et  délits  com- 
muns qu'on  devait  ranger  an  nombre  des  crimes 
ou  délits  militaires,  sans  sortir  toutefoi;*  des  dif- 
férence-' résultant  de  la  posiiinn  des  militaires. 

Votre  commission,  nobles  nairs,  a  été  unani- 
mement d'avis  qu'il  était  indispensable  déclasser 
au  nombre  des  crimes  et  des  délits  militaires 
plu^^ieurs  crimes  et  délits  communs.  Eile  a  re- 
cherché avec  scrupule  à  n'admettre  que  ceux  qui 
prenaient,  en  quelque  sorte,  le  caractère  d'une 
infraction  au  devoir  militaire,  par  la  position 
spéciale  du  prévenu.  N^us  aurons  soin  de  si- 
f?naler  à  Vos  seigneuries  ce  petit  nombre  d'excep- 
tions, à  mesure  qu'il  s'en  présentera  dans  le 
cours  de  la  discussion. 

Après  vous  avoir  soumis  ces  observations  pré- 
liminaires, nous  allons  procéder  à  Texamen  suc- 
cessif des  diverses  parties  et  chapitres  qui  com- 
posent le  code  pénal. 

PRBMI&RB  PARTIE. 

Dispositions  applicables  tant  dans  les  diulfions 
territorialea  ofiaux  armées, 

TITRE   l*. 
Classification  et  définiti&n  des  peines. 

Les  conseils  de  guerre  devront,  à  l'armée,  con- 
naître de  tous  les  crimes  et  tiétits  commis  par 
les  individus  qui  en  font  partie.  Il  pourra  mémo 
arriver,  dans  certains  cas,  rares  toutefois,  que 
des  personnes  non  militaires  ni  assimiées  aux 
militaires  deviennent  justiciables  des  conseils  de 
guerre.  Pendant  la  paix.  Vos  Seigneuries  recon- 
n.iUrimi  probablement    la   néces>ité  de  ranger 

Quelques  crimes  et  délits  communs  au  nombre 
es  crimes  et  délits  militaires^  ;  de  là  résulte  l'obli* 
galion  d'énoncer  citireinent  les  peines*  que  les 
conseils  de  f^uerpe  pourront  appliquer,  et  dédoua- 
ner une  assimilation  à  celles  ûu'un  doit  res  rver 
à  la  t>eule  ju^^tice  ordinaire.  Ainsi,  dane  aucun 
cas,  les  conseils  de  guerre,  même  pour  des  crimes 
et  délits  communs,  ne  pourront  infliger  les 
peines: 

1»  De  la  déportation, 

2<»  Du  carcan, 

B*"  Du  baiiniesement, 

A"»  De  la  dégradation  civique, 
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5*  De  rinterdiclioa  de  certains  droits  civiques, 
civils,  ou  de  famille,  comme  peine  principale  ou 
accessoire, 

6®  De  ramende. 

Les  travaux  forcés  et  fa  réclusion  consiTve- 
ront  toutefois  les  effets  déterminés  par  le  code 
pénal  ordinaire. 

Les  peines  purement  militaires  seront: 

1»  Pour  les  crimes, 
La  mort, 

La  dégradation  militaire, 
Le  boulet. 

2®  Pour  les  délits, 
La  destitution. 
Les  travaux  publics, 
LVmprisonnemeQl. 

L^article  99  vous  apprendra  que^  lorsque  les 
tribunaux  militaires  auront  à  juger  un  individu 
non  militairt',  ni  assimilé  aux  militaires,  la  peine 
de  la  dégradation  militaire  sera  remplacée  par  la 
réclusiuD;  celle  de  la  destitution,  du  boulet  ou  des 
travaux  publics,  par  un  emprisonnement  d*un  à 
cinq  ans. 

Vous  applaudirez  avec  nous,  nobles  pairs,  à 
rbeureuse  idée  de  bannir  de  ce  code  pénal  les 
peines  infamantes  des  fers  et  de  la  réclusion, 
pour  des  crimes  et  délits  militaires,  tels  que  ceux 
de  rinsubordinalion,  de  la  désertion  et  de  la 
vente  des  effets.  Vous  n'apprendrez  pas  sans 
douleur  que,  dans  ce  moment,  il  existe  dans  les 
bagnes  six  cent  vingt-neuf  militaires  pour  in- 
subordination,  et  buit  cent  vingt-deux  pour 
d'autres  délits  militaires.  Gi&ce  aux  dispositions 
bienveillantes  du  roi,  ces  malheureux  ne  sont 
plus  confondus  avec  la  lie  et  la  boute  de  la  po- 
pulation. Après  cii  triste  exposé,  vous  trouverez 
qu(  Ique  consolation  à  savoir  que  le  nombre  des 
niilituirus  subissant  dans  les  bagnes  des  condam- 
nations  pour  des  crimes  communs  ne  s'élève  qu*à 
cent  quarante-trois. 

Le  maintien  de  la  discipline  exige  parfois  des 
peines  qui  paraissent  disproporiiouuées  à  Tof- 
l'ense,  surtout  si  on  les  compare  aux  châtiments 
que  des  offenses  semblables  attirent  sur  des  cou- 
pables non  militaires.  Ainsi,  des  infractions 
graves  dans  le  service,  quelques  faits  d'insubor- 
dination, de  désobéissance,  peuvent  attirer  sur 
les  coupables  la  peine  capitale,  qui,  dans  le  code 
pénal  ordinaire,  est  toujours  rangée  au  nombre 
des  peines  infamantes.  Puuvons-nous  détruire 
dans  une  loi  d'exception  un  principe  admis  dans 
la  loi  commune  ?  Telle  est  la  question  que  l'exa- 
men de  Tarticle  4  a  fait  naître  au  sein  de  votre 
commission.  A  l'unanimité, elle  en  a  admis,  non 
seulement  la  possibilité,mais  e^icore  la  nécessité. 
£lle  a  pensé  que  le  législateur  uttacheraii  en 
vain  rinfamie  à  un  fuit  coupable,  si  l'opinion 
publique  se  refusait  à  y  nconnaitre  celte  im- 
moralité profonde,  cette  perversité  de  cœur  et 
cette  soif  du  sang  qui  entraînent  au  vol  et  à 
l'homicide.  Déjà  cette  distinction  entre  les  crimes 
communs  et  les  crimes  militaires  se  trouve  dans 
des  codes  étrangers  ;  et  même  il  existe  des  dir* 
férences  dans  l'exécution  de  la  peine.  Ainsi,  la 
loi  militaire  helvétique  connuii  la  morl  avec  infa- 
mie ou  sans  infamie;  la  première  est  reçue  par 
derrière,  et  la  seconde  par  devant.  Dans  le  code 
prussien,  on  remarque  des  différences  plus  frap- 
pantes encore.  La  disposition  que  nous  vous 
prions  d'admi  (tre  est  tellement  dans  nos  mœurs 
militaires,  et  par  conséquent  inhérente  à  l'hon- 
neur français,  que  naguère  un  militaire  condamné 
à  la  peine  de  mort^  pour  voies  de  fait  envers  son 
Bupérieur,  refusa  une  commutation  de  peine.  La 


mort  lui  paraissait  préférable  aux  travaux  forcés, 
parce  qu'il  n'attachait  à  la  peine  capitale  encourue 
pour  insubordination,  aucun  caractère  d'infamie 
et  de  déshonneur.  L'article  4  conserve  les  effets 
déterminés  par  le  code  pénal  ordinaire,  toutes 
les  fois  çiu'une  peine  est  prononcée  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  code. 

La  loi  militaire  du  21  brumaire  an  Y,  encore 
en  vigueur,  ne  prononce  jamais  la  marque,  con- 
curremment avec  une  peine  afflictive;  cet'e 
exemption  ne  sera  pas  contestée  pptr  Vos  Sei- 
gneuries. 

Après  la  peine  de  mort,  parait  la  dégradation 
militaire,  peine  terrible  et  que  nous  avons  hé- 
sité à  ne  placer  qu'au  second  rang  parmi  celles 
qui  s'appliquent  aux  crimet;.  Bile  peut  être  pro> 
noncée  concurremment  avec  la  peine  de  mort, 
mais  souvent  aussi,  elle  constitue  la  peine  prin- 
cipale. L'appareil  imposant,  qui  environne  1  exé- 
cution de  la  sentence,  TanathAme  prononcé  con- 
tre le  coupable,  les  effets  de  la  peine,  tout  con- 
tribue à  produire  sur  les  témoins  d'une  telle 
scène,  Témotion  la  plus  forte  ;  et  si  le  but  du 
législateur  en  établissant  les  chàtimi^nts  est  de 
prévenir  le  crime,  jamais  il  n'en  fut  inventé  un 
plus  capable  de  retenir  dans  la  voie  de  l'hon- 
neur celui  qui  serait  tenté  de  s'en  écarter.  Aussi 
nous  ne  vous  demandons  pas,  pour  la  punition 
des  crimes  militaires,  la  gradation  des  peines 
établies  par  le  code  pénal  ordinaire,  et  nous  pen- 
sons que  la  seule  qui  puisse  être  appliquée  après 
la  dégradation  militaire  est  celle  de  mort. 

Les  peines  des  délits  militaires  sont,  d'après 
l'article  2  : 

La  destitution, 

Le  boulet, 

Les  travaux  publics. 

Et  l'emprisonnement. 
Les  peines  sont  affectées  à  la  répression  des 
délits,  parce  qu'aucuue  d'elles   ne  rend  indigne 
de  porter  les  armes. 

La  peine  des  travaux  avec  boulet,  établie  par 
l'arrêté  des  consuls  du  19  vendémiaire  an  XII 
(12  octobre  1803),  a  été  jusqu'à  ce  jour  spéciale- 
ment affectée  à  certain  délit  de  désertion.  Le  pro- 
jet de  loi  propose  de  retendre  à  des  délits  d*autre 
matière. 

Votre  commission  trouve  cette  peine  exorbi- 
bitante  dans  son  application  à  de  siujptes  délits, 
tout  en  reconnaissant  que  le  projet  lui  apporte 
de  notables  améliorations.  L'exposé  sommaire  des 
dispositions  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII, 
et  de  celles  qu'on  propose  de  maintenir,  démon- 
trera à  Vos  Seigneuries  la  nécessité  de  Tamende- 
ment  que  la  commission  vous  soumettra. 

Le  condamné  au  boulet  traîne  un  boulet  de 
buit  attaché  par  une  chaîne  de  fer  de  deux  mètres 
et  demi  de  longueur.  Il  travaille  huit  heures  par 
jour  en  hiver,  et  douze  pandant  les  sept  autres 
mois  de  l'année  ;  hors  le  temps  des  travaux,  il 
est  détenu  et  enchaîné  dans  des  prisons  destinées 
à  cet  effet.  Ses  journées  de  travail  sont  payées  moi- 
tié moins  que  celles  des  ouvriers  du  pays,  et  sur 
ce  faible  salaire,  un  tiers  reste  à  la  disposition 
du  minière  de  la  guerre  oour  subvenir  aux  frais 
de  sa  détention.  Tout  condamné  au  boulet,  déclaré 
coupable  d'un  crime  que  le  code  pénal  ordinaire 
ou  le  code  pénal  militaire  punit  de  la  peine  des 
fers,  subit  celte  de  mon.  La  durée  de  la  peine  est 
de  dix  ans  au  moins  ;  elle  peut  s'accroître  de 
deux,  quatre  ou  six  années,  selon  les  circons*- 
tance  aggravantes  du  délit  de  désertion,  et  par 
les  condamnations  nouvelles  que  le  condamné  est 
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suscepULle  dVacourir  pendant  la  durée  de  son 
ch&Ciment. 

Leprojetde  loi  soumis  à  votre  examen  renonce  à 
une  partie  de  cette  profusion  de  peines,  qui  accablait 
un  homme  pour  le  rendre  incapable  de  rentrer 
au  service.  Le  poids  du  boulet  et  de  sa  chaîne  est 
diminua,  le  condamné  ne  serait  plus  soumis  à  une 
pénalité  spéciale  pour  les  crimes  et  délits  qu'il 
commettra  pendant  sa  détention.  Un  régime  in- 
térieur, moins  barbare  que  celui  qui  existe,  pour- 
rait aussi  contribuer  à  améliorer  la  situation  des 
coupables. 

Mais  ces  considérations  n'ont  pas  suffi  pour  dé- 
terminer votre  commission  à  maintenir  la  peine 
du  boulet  au  nombre  de  celles  qui  doivent  être 
infligées  pour  de  simples  délits  militaires.  Ainsi 
que  nous  avons  i  u  Thonneur  de  le  dire,  le  carac- 
tère spéciaiqui  distingue  les  peines  pour  les  délits 
militaires  estdeconserver à  ceux  quilesontencou- 
rueslapossibiiitédereparaltredanslesrangsderar 
mée.  Dans  ces  tempsoù  une  discipline  avilissunte 
infligeait  des  punitions  corporelies,on  proclamait  la 
défense  de  reprocher  et  même  de  rappeler  la  peine 
encourue;  peut-être  par  la  terreur  d'un  ch&iiment 
semblable  espérait-on  forcer  au  silence;  mais 
exigerez-vous  du  respect  qu*on  doit  à  la  loi  une 
telle  soumission  ?  En  vain  la  loi  voudrait  qu'un 
homme  courbé  la  veille  sous  le  poids  des  chaînes 
et  des  fers  devint  le  lendemain  Tégal  et  le  cama- 
rade d'un  homme  libre  ]  la  susceptibilité  militaire 
protesterait  hautement  contre  une  telle  volonté. 
Autrefois,  la  peine  du  boulet  a  été  connue  sous 
le  nom  de  galéies  de  terre,  et  comment  cetje  dé- 
nomination ne  lui  serait-elle  pas  conservée^  lors- 
qu'on lit  dans  Tarticle  15  du  code  pénal  ordinaire, 
les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  trcàtie- 
ront  à  leurs  pieds  un  boulet  ? 

Voire  commission  vous  propose  de  classer  la 
peine  du  boulet  au  nombre  de  celles  qui  sont  ap- 
plicables aux  crimes.  Si  vous  adoptez  cette  pro- 
f position,  il  en  résultera  ia  nécessité  de  changer 
'assimilation  des  peines  militaires  qui  ne  peuvent 
pas  être  infligées  aux  officiers.  Nous  aurons  aussi 
a  ixu  miner  quelles  sont  les  infractions  graves 

3ui,  par  rapplication  de  la  peine  du  boulet,  pren- 
root  le  caractère  et  la  dêitomination  de  crimes. 
Nous  n'atuicherons  pas  au  boulet  la  qualification 
de  peine  infamante,  ni  aucun  des  elfets  détermi- 
minés  par  les  articles  29, 30,  31  et  47  du  code  pé- 
nal ordinaire  pour  les  travaux  forcés  :  mais  des- 
tiné à  punir  un  crime  militaire,  il  rendra  celui 
qui  l'aura  subi,  incapable  de  rester  dans  l'ar- 
mée (1). 

La  destitution  sera  la  première  des  peines  ap- 
plicables aux  délits.  Ses  effets  sont  nettement  dé- 
iinis  par  l'article  7.  L'ofQcier  destitué  perd 
son  grade  et  son  emploi  ;  il  lui  est  défendu 
d'en  porter  les  signes  distinctifs  et  l'uniforme  ; 
ses  services  antérieurs  ne  peuvent  plus  obtenirde 
récompenses  et  de  pensions*  Ainsi,  la  loi  établit 
la  différence  qui  existe  entre  le  grade  et  l'emploi. 
Un  jugement  seul  pttttpri\er  du  grade,  maisl'em- 
ploi  appartient  au  roi  :  une  décision  royale 
le  confère,  une  décison  royale  en  prive.  Une  or- 
donnance récente  a  déjà  consacré  ce  principe,  en 
fixant  des  règles  à  ia  réforme,  qui  en  d  autres 
termes  e^t  la  perte  de  l'emploi.  L'officier  desti- 
tué n*est  pas  à  jamais  exclu  du  service  :  la  bonté 
du  roi  mettra  uu  terme  au  châtiment^  lorsque  la 
faute  paraîtra  expiée. 
Les  militaires  condamnés  aux  travaux  publics, 

(Il  L*arUd«  9  devra  prendre  Ion*  8,  et  eelai-ci  le  rem- 
placera daos  Tordre  des  somiros. 


sont  employés  soit  à  des  travaux  militaires  soit 
aux  travaux  civils.  Us  ne  portent  ni  chaînes, 
ni  fers  ;  ils  sont  caserne?,  baraqués  ou  campés 
proche  de  leurs  travaux.  Us  ont  dans  les  casernes 
des  demi-fo(irnilure.«,  et  dans  leurs  tentes  et  ba- 
raques les  effets  ordinaires  de  campement.  Leurs 
journéessont  payées  un  quart  moins  que  celles  des 
ouvriers  du  pays.  Ils  ne  sont  point  assujettis  à 
une  pénalité  spéciale.  Bnfin,  des  inspections  régu- 
lières signalent  à  la  bouté  du  roi  ceux  des  mili- 
taires condamnés  qui,  par  leur  bonne  conduite  et 
leur  repentir,  méritent  de  rentrer  dans  les  rangs 
de  l'armée. 

L'article  1 1  fixe  le  minimum  et  le  maximum 
de  la  peine  d'emprisonnement. 

Les  peines  du  ooulet  et  des  travaux  publics 
ne  pouvant  pass'appliqueraux  officiers,  Tartide  12 
déiermioe  une  assimilation  de  peine  :  si  le  con- 
damné est  officier,  le  boulet  sera  remplacé  parla 
dégradation  militaire,  et  les  travaux  publics  par 
la  destitution.  Nous  vous  soumettons  une  rédac- 
tion qui  nous  a  paru  plus  convenable. 

Nous  vous  proposons  de  faire  un  article  séparé 
du  premier  paragraphe  de  l'article  15,  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  les  deux  autres.  Le  second 
et  le  troisième  paragraphe  forment  l'urticle  16. 
Il  renouvelle  une  disposition  formelle  de  la  loi 
du  19  octobre  1791  (titre  2,  article  22).  U  a  paru 
ju^te  que  riosoumission  ou  la  mauvaise  conduite 
ne  prive  pas  l'Etat  du  service  qui  lui  est  dû. 

Le  code  pénal  militaire  adojite  toutes  les  dispo- 
sitions du  code  pénal  ordinaire,  relativement  à 
la  tentative,  à  la  complicité,  aux  personnes  excu- 
sables et  à  la  prescription;  toutefois,  on  vous 
propose  d'étendre  à  huit  années,  c'est-à-dire  à  la 
durée  légale  du  service  militaire,  la  prescription 
pour  les  délits  de  désertion  des  sous-officiers  et 
soldats.  Le  code  militaire  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de 
la  récidive  pour  crimes, puisque,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  recrutement  MO  mars  1818), 
les  repris  de  justice^  et  les  vagabonds^  ou  qens  sans 
aveu  déclarés  tels  par  jugement^  sont  exclus^  et  ne 
pourront,  à  aucun  titre^  servir  dans  les  armées 
françaises. 

La  commission  demande  la  suppression  de 
l'article  20,  qui  trouve  sa  place  dans  le  code  de 
procédure. 

L'article  21  pose  une  limite  aux  peines  qui 
peuvent  être  infligées  pour  les  fautes  contre  la 
discipline.  L'article  6iB  s'occupera  des  peines 
encourues  par  les  chefs  militaires  qui  arbitraire- 
ment auraient  fait  subir  les  peines  qui  ne  piuvent 
être  prononcées  que  par  uu  jugement  des  tribu* 
naux  militaires. 


TITRE  U. 
Des  crimes  et  délits  mililaires, 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  trahison^  de  Vespionnage  et  de  l'embauchage» 

La  commission,  avant  d*eatrer  dans  Texamen 
des  divers  chapitres  qui  composent  le  second 
titre,  croit  devoir  rappeler  à  Vos  Seigneuries  que 
l'intention  des  auteurs  de  la  loi  a  été  de  réunir 
daus  ce  titre  les  crimes  qui  peuvent  être  commis 
par  des  militaires,  sans  avoir  égard  à  la  position 
du  militaire  au  moment  où  le  crime  ou  délit 
aura  été  commis.  Si  des  exceptions  paraissent  né- 
cessaires, la  commission  du^code  de  procédure  aura 
à  vous  les  proposer. 
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A  Tartlcte  22»  aoii9  avons  penséi  (|u*il  conve^ 
naît  d'ajouter  aprèa  ces  mois  :  tout  militaire^ 
celtti  de  français^  aiîo  de  donner  une  sigoUtca- 
lion  précise  a  la  qualification  de  militaire. 

La  cuinmisaion  a  cra  qa*on  devait  ranger  dans 
la  catégorie  des  faits  qui  constituent  le  crime  de 
trahison^  la  ^«traction  d^'S  approsisiui^neaieots 
en  vivres,  artDe«  et  omnitions  ;  en  cooséquertee, 
elle  propose  un  cinquième  alinéa,  ain-i  conçu; 

Aura  détruit  au  fait  détruire  d£i  apj^rovinon- 
nemeni$  en  arme^  vivres  ou  munitims. 

Un  amendement  est  proposé  au  premier  para* 
graphe  de  Tarticle  24  :  il  consiste  a  ne  pas  faire 
précéder  la  peine  de  mort  de  celle  de  la  dégra- 
dation militaire,  pour  les  crimes  prévus  par  i'ar- 
tieie. 

La  rédaction  et  le  sens  du  second  paragraphe 
offrent  d'as.^ea  graves  difficultés.  Il  est  juste»  in- 
disfensable  de  prévoir  le  ca»  d*une  attaque  à 
main  armée  contre  des  troupes  ou  des  sujets 
quelconques  d'une  puissance  neutre  ou  alliée, 
et  de  punir  le  chef  qui  l'aurait  dirigée.  Mais  est- 
il  toujours  possible  à  la  guerre  d^éviter  au  terri- 
toire neutre  tout  autre  acte  d'hostilité  ?  Franchir 
la  limite  d'un  Etat»  y  prendre  position,  le  tra* 
verser  :  sont  des  actes  d'hostilités.  Cependant,  si 
une  armée  française  manœuvre  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  ne  se  trouvera-t-elle  pas  forcée  de  tra- 
verser toit  pour  avaitcer,  soit  |)Our  se  retirer,  les 
territoires  de  puissances  neutres?  Si  rennemi  y 
•cherche  un  refuge,  ne  pourra-t-on  pas  l'y  suivre  ? 
L*^officier  générai,  menacé  d'une  peine  infamaute, 
osera-t-irl  prendre  sur  lui  de  violer  un  territoire 
neutre,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  compléter  un 
succès  ou  de  ne  pas  compromettre  la  retraite  de 
ses  troupes? 

Ces  raifons  n'ont  pas  paru  suffisantes  pour 
mét'onnattre  dans  la  loi  un  principe  de  droit  pu- 
blic. Il  y  a  peu  d'années  qut^  k  France  a  servi 
successivement  de  refile  aux  vainqueurs  et  aux 
vainciig.  Si  le  géoérdl,  s*acbarnant  k  profiter  de 
se»  succès  et  a  les  compléter,  avait  franchi  la 
frontière,  on  Taurait  repoussé  à  coups  de  canon, 
surtout  si  la  loi  de  son  pays,  impuissante  pour 
punir  un  fait  aussi  grave,  ne  garantissait  pas  de^ 
satisfactions  sufttsantep»  D'ailleurs,  ces  mots  sans 
ordre  ou  sans  autorisation  n*offrent-iLs  pas  toute 
la  garantie  désirable,  surtout  si,  comme  le  pro- 
pose la  commission,  vous  y  ajoutez  ou  sans  pro- 
vocation? Un  général,  destiné  au  commandement 
d'une  armée  au  delà  du  Rhin,  croirait-il  ses  ins- 
tructions complètes  et  voudrait-il  se  charger  de 
kur  exécution  si  le  cas  dont  il  s'agit  n'y  était 
pas  nettement  et  formellement  expliqué  ?  L'en- 
nemi battu  s'est-ll  réfugié  sur  un  territoire  neu- 
tre ;  s'il  le  traverse  ou  s'il  y,  retf^^e  anné,  la  neu- 
tralité cessera  par  ce  seul  fait;  elle  a  été  rompue 
par  lui.  Il  y  aurait  un  véritable  danger  à  laisser 
a  un  indivfdu  quelconque  la  possibilité  d'expo- 
ser impunément  son  pays  au  uéau  de  la  guerre. 
Au  reste,  le  code  pénal  militaire  garderait  en 
vain  le  silence  sur  les  crimes  que  l'article  24  a 
•toulu  détinir  ;  ils  sont  f>révus  par  l'article  84  du 
code  pénal  qui  est  ainsi  conçu  : 

Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  non 
approuvées  par  le  gouvernement,  exposé  VEtat  à 
une  déclaration  de  guerre^  sera  puni  du  bannis^ 
sèment;  et,  si  la  giM7Te  s* en  est  suivie,  de  la  dé- 
portûtion. 

La  loi  militaire  propose  d'aggraver  la  peine 
encourue  par  tout  chef  coupable  d'avoir  dirigé 

une  attaque  à  main  armée  contre  des  troupes  ou 

des  sujets  d'une  puissance  alliée  ou  neutre;  cette 

aggravation  de  peine  est  suffisamment  justifiée. 


par  la  position  même  de  ce  chef,  par  lea  moyeoa 
qui  lui  sont  confiés,  et  par  le  danger  de  l'emploi 
criminel  qu'il  en  pourrait  fiiire. 

La  commission  propose,  pour  te  second  para-* 
graphe  de  l'article  24,  la  rédaction  suivante  : 

Sera  puni  de  la  destitution,  tout  chef  mUitaire 
quû  sans  ordre  ou  autorisation,  ou  provocatioUr 
aura  commis  un  autre  acte  d'hostiliié  quelconque^ 
soit  sur  un  territoire  neutre,  soit  sur  un  territoii*e 
4dlié,  en  violation  des  traités. 

Si  vous  adoptez  cette  rédaction,  la  peine  de  la 
dégradation  militaire  sera  remplacée  par  celle  de 
la  destitution. 

La  commission  ne  s'est  pas  expliqua  comment 
un  chef  militaire  pourrait  commettre,  sur  un 
territoire  allié,  des  actes  d'tiostilité  autres  que 
ceux  qui  sont  dirigés  contre  l'ennemi  commun 
et  dans  l'intérêt  des  puissances  alliées.  Bile  a  dû 
se  borner  à  prévoir  et  à  punir  leaactes  contraires 
aux  traités  d'alliance. 

L'article  2b  punit  de  mort  le  chef  militaire  qui 
prolongera  les  hostilités  après  avoir  reçu  Tavia 
officiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d'un  armistice. 
Cette  disposition  rigoureuse,  mais  juste,  n'empè» 
chera:  pas  de  repousser  la  force  par  la  (brce,  si 
l'enfiemi  attaquait  malgré  l'avis  reçu.  Le  mol 
officiel  suflit  aussi  pour  préserver  le  géoérai  de 
ces  ruses  de  guerre,  doot  noua  avons  vu  plusieurs 
exemples. 

La  seconde  section  du  chapitre  1*'  est  consacrée 
à  l'espiuDua^e  et  à  l'embauchage. 

L'article  26  se  rapporte  à  IVspionnage.  Nous 
vous  proposons  d'intervertir  l'ordre  des  alinéas; 
de  transposer  le  troisième  à  la  place  du  second, 
et  celui-ci  à  la  place  du  troisième  :  ce  change- 
ment donnera  plus  de  roite  à  la  rédaction. 

L'article  27  reconnaît  trois  faits  d'embauchage 
qui  seront  punif»  de  la  peine  de  mort  : 

i<*  L'embauchage  pour  passer  à  rennemi; 

2**  Pour  passer  a  l'étranger; 

3^  Pour  se  réunir  à  des  rebelles  armés  contre 
l'autorité  du  roi. 

L»a  provocation  de  la  désertion  à  Tintérieur  est 
prévue  par  l'article  60,  et  punie  comme  la  déser- 
tion. 

Nous  vous  demandons  la  suppression  des  mots  : 
ou  tous  autres  justiciables  des  tribunaux  militai- 
res, l'article  13  ayant  rendu  cette  formule  inutile. 

CHAPITRE  IL 

La  commission  demande  dans  le  titre  de  ce 
chapitre  la  radiation  des  mots  et  négligences,  oui 
ne  trouveraient  pas  d'application  dans  les  articles 
dont  il  est  composé. 

Les  cas  prévus  par  l'article  28  réunissent  les 
plus  graves  infractions  au  service  que  puisse 
commettre  un  militaire.  Une  circulaire  de 
Louis  XIY,  en  date  du  6  avril  1705,  adressée 
aux  gouverneurs  des  places,  trace  nettement  les 
devoirs  qu'ils  auront  à  remplir  en  cas  de  siège. 
La  loi  de  1793  et  celle  du  21  brumaire  an  Y, 
rangent  ce  fait  au  nombre  des  crimes  de  trahison. 
Le  24  décembre  1811  intervint  un  décret  relatif 
à  l'orffanisation  et  au  service  des  états-majors 
des  places;  le  chapitre  IV  traite  de  l'état  de 
Siège;  il  prescrit  aux  gouverneurs  et  comman- 
dants de  place  leurs  obligations,  le  cas  où  une 
capitulation  est  permise,  et  il  leur  ordonne  de 
partiiger  le  sort  ae  leur  garnison,  après  comme 
pendant  le  siè^e. 

Un  second  décret  du  i""'  mai  1812  (art.  4),  après 
avoir  rappelé  les  dispositions  du  décret  du  24  d^ 
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cembre  pi^cé'kDi,  s'exprime  ain^  (ikrUb):Lorsque 
iêi  eindilions  prescrites  dans  l  article  précédent 
n'mtrent  pas  été  remplies^  toute  capitulation  ou 
perte  de  la  place^  ^m  s^etisuiura^  est  déclarée  dés- 
aonorante  et  criminelU  et  sera  punie  de  mort.  Il 
éiait iniUpt* nsabie,  Dobles  pairs,  de  mettre  auus 
vos  yeux  la  li^gislatioa  existante,  pour  justiner 
l*aœendeiiieut  que  nous  vous  proposons  dlotro- 
duire  dans  le  second  alinéa  de  l'arlicLe  28. 
M.  le  minii'tre  de  la  guerre  reconnaît  que  les 
décrets  cités  ont  force  de  lois  et  qu'ils  se  trouvent 
ImplicitemfDtcomprisdanscesniotSyioMitiiiilairtft. 
La  commission  partage  cette  opinion,  mais  elle 
a  pensé  qu'il  couvenoit»  pour  ne  nen  laisser 
d*ooscur  et  d*équivoqae,  de  ranger  au  nombre 
des  devoirs  imp08<'S  aux  gouverneurs  et  comman- 
dants de  place  Us  obligations  qui  leur  sont  spé- 
cialement prescrites f  en  cette  qualité,  par  leurs 
instructions  ei  par  les  règlements  militaires,  et 
d*en  punir  l'inlraction.  Ranger  au  nombre  des 
crimes  et  punir  curame  tel,  un  fait  non  défini 
par  la  loi,  st^mble,  au  premier  abord,  comraire  à 
tous  les  principes  reçus.  Cependant  rétonnemeiit 
cessera,  si  on  considère  que  de  la  déren:)e  plus 
ou  moins  proiongéed'une  forteresse  peut  dépendre 
ie  salui  ou  la  ruine  du  pays.  Ou  conçoit  que, 
dans  ci^rtaines  circonstances  «  on  gouverneur 
trouve  dans  ses  instructions  l'ordre  de  se  faire 
tuer  sur  la  brôcbe  et  de  courir  les  risques  de 
plusieurs  ass^auts,  enfla,  de  n'écouter  à  aucune 
capitulation;  c'est  à  lui  de  savoir  mourir  avec 
gloire  ou  de  refuser  des  instructions  qu'il  n'au- 
rait pas  la  force  de  remplir;  mais  en  acceptant 
i'iionneur  du  commandement,  il  engage  en  même 
temps  sa  responsabilité;  elle  ne  saurait  être  illu- 
soire. 

Les  dispositious  de  Tarticle  29  n'existent  pas 
dans  le  code  du  21  brumaire  an  V,  elles  se 
trouvent  pour  la  première  lois  dans  le  décret  du 
1^  mai  1812.  Nous  proposons  à  Voh  Seigneuries 
la  rédaction  suivante  :  Sera  puni  de  mort  tout 
général  ou  officier  commandant  qui  capitulera  en 
rase  camuagne^  soit  verbalement ^  soit  par  écrit  y 
sans  avoir  fait  tout  ce  que  lui  prescrivent  le  devoir 
et  l'honneur. 

L'articli!  précédent  s'applique  aux  capitulations 
des  places,  et  celuin:!  à  toute  autre  capitulation 
verbale  ou  écrite  conclue  par  un  généri*!  ou  un 
officier  commandant»  sans  Qu*il  ait  accompli  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  Ttionueur. 

Ici  la  loi  est  encore  obligée  de  se  contenter 
d'exprest^ions  générales,  mais  qui  paraîtront  tou- 
jours Glaires  et  parfaitement  détioies  à  des  juges 
militains. 

Les  circonstances  qui  amènent  la  reddition 
d'une  place  ou  toute  autre  capitulation,  sont  tel- 
lement nombreuses  et  variables,  et  ou  peut  les 
iocriiainer  ou  les  justifier  de  laot  de  maniôret^^ 
qu'il  a  paru  nécessaire  de  laisser  aux  conseils  de 
guerre  une  grande  latitude  pour  l'appli^ition  des 
peines.  Ce  Dut  est  atteint  par  Tarticle  30,  dont 
nous  vous  proposons  l'adoption» 

L'article  81,  qui  punit  Fabandou  de  la  faction 
par  toute  sentinelle  ou  vedette,  nous  a  paru  sus- 
ceptible de  quelques  amendements.  Dans  tous  les 
tempe,  Tabauduo  de  la  fadioa  a  été  consideié 
comme  uue  des  fautes  K-s  plus  graves*  Une  or* 
donnance  df.  1550  condamnait  tout  soldat  qui  sans 
excuse  légitime  abjudonne  le  guet  ou  escoute  à 
être  pasi^é  par  les  armes.  Les  ordonnances  dt^  1714, 
1727  et  1733  punissaient,  de  la  peimi  de  mort,  la 
sentinelle  atjandoûnant  sa  faction  en  quelque  lieu 
que  ce  soit;  la  loi  du  19  octobre  1791  prononçait 
la  peine  de  mort  (art.  2,  ttt«  11)  coutre  tout  mili- 


taire qui,  à  la  guerre,  abandonnait  son  poste,  pour 
songer  à  sa  propre  sftretë.  Le  code  du  21  bru- 
maire an  V  rassimile  aux  déserteurs  à  reonemi 
(litre  !•',  art.  4). 

L'article  que  nous  examinons  renferme  des  dis- 
positiouH  moins  sévères,  et  avec  ramendementde 
votre  commission,  il  comprendra  tous  les  cas  de 
guerre  ou  de  paix. 

Le  premier  paragraphe  concerne  les  faction- 
naires placée  dans  les  postes  les  plus  près  de 
l'ennemi,  qui,  en  abandonnant  leur  posti*  sans 
avoir  rempli  leur  cousiKue,  auraient  compromis 
la  sftreté  de  la  troupe  ou  d'une  place  ;  ils  seront 
punis  de  mort* 

Votre  commission  croit  devoir  soumettre  à  Vos 
Seigneuries  t'interpréuniou  qu'elle  donne  à  ces 
mots  :  auraient  compromis  la  sûreté  ds  la  troupe 
ou  d'une  place*  Stolon  nou:^,  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  l'ennemi,  proliUnt  de  l'abaiulua  de  la 
faction,  a  surpris  les  postes  et  a  obtenu  ou  pu 
obtenir  des  succès  par  une  attaque  imprévue,  et 
de  faire  dépendre  ainsi  la  peine  capitale  de  cir- 
constances fortuites;  mais  seulement  d'établir, 
de  prouver  que  Timptirtance  du  poste  était  telle, 
que  son  abandon  pouvait  entraîner  ou  la  perte  de 
la  place  ou  la  défaite  de  la  troupe. 

(jefiendaiit,  le  cas  de  circonstances  atténuantes 
a  été  prévu.  Ces  circonstances  ne  peuvent  pas  être 
définit  s  par  lu  loi,  mais  aJMindonnées  à  la  cons- 
cience des  JUKeti. 

Le  troisième  paragraphe,  amendé  par  la  com 
mission,  inllige  des  pnnes  beaucoup  moins  gra- 
ves aux  sentinelles  ou  vedettes  qui,  à  la  guerre 
et  dans  des  cas  autres  que  ceux  énoncés  au  pre- 
mier paragraphe,  abandonnent  leur  faction. 

Le  même  fait,  dans  les  cas  autres  que  ceux  pré- 
vus aux  premier  et  troisième  paragraphes,  avait 
été  omis  dans  ie  projet;  noua  y  avoirs  suppléé 
par  ie  quatrième  paragraphe  de  l'article. 

Au  moyen  de  ces  amendements,  la  législation 
sur  cette  matière  sera  complète. 

De  semblables  motifs  ont  présidé  aux  change- 
ments proposés  dans  l'article  62.  Le  sommeil  du 
militaire  en  sentinelle  ou  vedelle  a  toujours  éié 
puni  des  pi'ines  les  plus  graves.  Les  oMonnances 
de  1717  et  1733,  les  codes  du  19  octubre  1791  et 
21  brumaire  au  V,  prononcent  la  peine  de  mort 
contre  toute  sentinelle  trouvée  («ndormin  dans  les 
postes  les  plus  près  de  l'ennemi  (titre  VIll,  art.  2), 
et  celle  de  deux  uns  de  fer  contre  toute  sentinelle 
trouvée  eodonuie  sur  les  fortifications  d'une  place 
assiégée  ou  investie. 

GeiJendant,  de  toutes  les  fautes  militaires,  sou- 
vent il  n'en  est  pas  de  plus  involontaire,  et  par 
conséi^ucnt  de  plus  excusable.  Des  marches  pé- 
nibles, de  longues  privations,  l'excès  de$  veilles, 
une  chaleur  accablante,  uu  froid  rigoureux,  peu- 
vent souvent  forcer  au  sommeil  le  meilleur  sol- 
dat. Aussi,  il  est  résulté  de  l'exagération  des 
peines  une  impunité  complète  :  les  archives  delà 
guerre  ne  contiennent  aucune  poursuite  contre 
cette  infraction  au  service  militaire  pendant  les 
nombreuses  et  mémorables  campagnes  qui  ont 
précédé  la  Restauration. 

La  commission  ose  espérer  que  ses  amende- 
ments aiteignent  le  but  proposé,  et  qu'ils  méri- 
teront l'approbation  de  Vos  Seigneuries. 

Nous  demandons  la  suppression  de  l'article  33. 
Ce  fait  ne  nous  a  iiaru  susceptible  que  de  puni- 
tions de  discipline.  Si,  à  la  guerre,  on  jugeait  con- 
venable d'app  iiiuer  une  ^eine  plus  foi  te,  le  règle- 
ment du  général  en  chef, autorisé  par  TarUcle  l03| 
Y  pourvoirai  U 

D9S  considérationa  du  n^éme  genre  que  celles 
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que  noas  ayons  cherché  à  faire  prévaloir  lors  de 
rexam^^n  des  arlicles  31  et  32,  justifient  Tallé- 
nuation  des  peines  énoncées  aa  deuxième  para- 
graphe dei*article  34  pour  l'abiindon  du  poste. 

L'article  35  prévoit  le  cas  où,  pendant  la  guerre 
ou  dans  les  places  eu  état  de  siège,  le  nailitaire  en 
cas  d'alarm*'  ne  se  rend  pas  à  son  poste.  Par  la  loi 
du  12  mai  1793,  cette  infraction  au  service  était 

Eunie  de  cinq  ans  de  fers  (section  IV,  article  2). 
e  code  du  21  brumaire  an  V  (titre  VIII.  articles 
1  et  2)  distinguait  la  première  faute  et  lu  récidive 
La  première  Taute  était  punie  d'un  mois  de  pri- 
son, la  récidive,  pour  rofticier,de  la  destitution; 
pour  le  sous-officier  et  le  soldat,  de  six  mois  de 
prison.  Lorsqu'il  s'agissait  de  marcher  à  Tennemi, 
tout  officier  qui  ne  se  serait  pas  rendu  à  son  poste 
était  destitué  ;  le  sous-ofticier  et  soldat  puni  de 
prison,  et  en  cas  de  récidive  condamné  à  deux 
ans  de  fers.  L'article  que  nous  cxamluoiis  donne 
à  Tacte  en  question  le  caractère  qui  le  range  au 
nombre  des  délits,  par  ces  mots  sciemment^  et 
sans  empêchement  légitime.  Votre  commission  a 
pensé  que  la  peine  infligée  en  pareil  cas  à  l'offi- 
cier devait  être  plus  sévère  que  celle  qu'encou- 
rent C/Cux  auxquels  il  doit  servir  d'exemple  et 
de  modèle;  elle  propose  la  destitution,  et  de  ré- 
duire celle  pour  les  sous-officiers  et  soldats  à  un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  ans;  nous  croyons 
aussi  qu'on  peut  admettre  qu  il  se  présentera  des 
circonstances  atténuantes;  dans  ce  cas,  la  peine 
pour  I  officier  serait  un  emprisonnement  de  un 
an  à  deux  ans,  et  pour  le  sous-ofticier  et  soldat, 
de  trois  mois  à  un  an. 

L'article  36  n'a  besoin  d'aucune  observation.  Les 
amendements  consistent  :  \^  à  réduire  à  un  an  le 
maximum  de  la  durée  de  ta  peine;  2<>  à  assimiler 
les  attaques  ou  violences  exercées  contre  les  sau- 
vegardes, aux  attaques  et  violences  exercées 
contre  la  force  armée,  cas  prévus  pur  Tariicle  45 
de  la  présente  loi. 

Les  articles  37  et  38  concernent  les  militaires 
appelés  à  siéger  dans  un  conseil  de  guerre,  ou 
cités  comme  témoins,  qui  ne  se  seraient  pas  rendus 
à  l'ordre  donné  ou  à  la  citation  faite. 

L'article  39  s'en  réfère  aux  disposition!^  des  ar- 
ticles 237,  238, 239,  240, 241,  242.  243,  247  et  248 
du  code  pénal  ordinaire,  pour  les  peines  à  pro- 
noncer contre  les  militaires  coupables  d'avoir 
laissé  évader,  ou  favorisé  ou  procuré  l'évasion, 
soit  des  individus  jui^ticiables  des  tribunaux  mi- 
litaires, soit  des  prisonniers  de  guerre. 

CHAPITRE  m. 
De  la  révolte  et  de  Vinsubordination. 

L'article  40  maintient  toutes  les  dispositions  en 
vigueur  contre  la  révolte  combinée.  La  commis- 
sion demande  un  changement  à  la  fin  du  dernier 
paragraphe,  qui  concerne  les  instigateurs  ou  chefs 
de  la  révolte;  ils  sont  passibles  de  la  peine  de 
mort,  tandis  que  les  complices  encourent  une 
peine  moindre. 

Cette  disposition,  si  facile  à  justifier,  Be  trouve 
affaiblie  dans  la  rédaction  proposée,  puisque  le 
militaife  pourvu  du  ^rade  le  plus  élevé,  ou,  à 
grade  égal,  le  plus  ancien  de  grade,  sera  toujours 
réputé  être  Vinttigateur.  Par  cette  supposition 
on  punit  avec  raison  d'une  manière  plus  sévère 
celui  qui,  par  l'autorité  de  son  grade,  pouvait 
prévenir  on  arrêter  le  mouvement;  mais  la  loi  ne 
doit  pas  riBter  désarmée  devant  le  véritable  ins- 
tigateur de  la  révolte.  Telles  sont  les  raisons  qui 


nous  ont  déterminés  à  amender  le  troisième  pa- 
ragraphe, et  à  le  terminer  ainsi:  Si,  paiini  les 
coupables,  il  y  a  des  miliiairos  pourvus  de  grade, 
le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  égal^  le  plus 
ancien  de  grade;  et,  à  égale,  ancienneté  de  grade^ 
le  plus  âgé  sera  toujours  réputé  être  Vinstigaleur 
ou  un  des  instigateurs  de  la  révolte. 

L'article  41  punit  de  la  peine  de  mort,  avec  de- 
gradation  militaire,  tout  militaire  qui,  commandé 
pour  marcher  contre  l'ennemi  ou  pour  tout  autre 
service  ordonné  par  sou  chef  en  présence  de  l'en- 
nemi, aura  refusé  formellement  d'obéir. 

La  loi  du  19  octobre  1791  s'exprime  ainsi  :  en 
temps  de  guerre,  toute  désobéissance  formelle  sera 
punie  de  mort  (arL  16,  titre  2). 

La  loi  du  12  mai  1793  porte  gue  tout  militaire 
convaincu  de  ne  s'être  pas  conformé  aux  ordres 
de  son  supérieur,  dans  une  affaire  en  présence  de 
l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

L'article  que  nous  examinons  est  à  peu  près 
conforme  à  l'article  9,  litre  VIII  de  la  loi  du 
21  brumaire  an  V;  cependant  on  remarque  qu'à 
la  suite  des  mots  :  en  présence  de  l'ennemi,  on 
trouve  ceux-ci  :  et  dans  une  affaire. 

Votre  commission  a  été  unanimement  d'avis 
qu'il  importait  de  .^évir  avec  sévérité  dans  des  mo- 
ments surtout  où  uu  refus  formel  d'obéir  pourrait 
entraîner  les  suites  les  plus  funestes,  et,  en  con- 
séquence, elle  vous  propose  l'adoption,  sans  amen- 
dement, de  l'article  41.  Nous  avons  pensé  que  la 
vraie  place  de  l'article  49  serait  d'être  à  la  suite 
de  l'article  41,  puisqu'il  s'agit  d'un  refus  formel 
d'obéir  dans  les  cas  autres  que  ceux  qui  vien- 
nent d'être  prévus. 

La  violati')n  de  la  consigne  a  toujours  été  ran- 
gée au  nombre  des  plus  graves  délits  militaires; 
ses  suites  peuvent,  selon  les  lieux  et  les  circons- 
tances, être  plus  ou  moins  f&cheuses;  il  en  ré- 
sulte la  nécessité  de  proportionner  la  peine  à  la 
circonstance  du  délit. 

L'article  42  propose  de  punir  de  mort  la  vio- 
lation, en  prt^sence  de  l'ennemi,  d'une  consigne 
ayant  pour  objet  la  sûreté  de  l'armée  ou  d'une 
place  assiégée, «  t  de  réduire  la  peine,  si  la  sûreté 
de  l'armée  ou  de  la  [dace  assiégée  u  a  pas  été 
compromise. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  43 
ont  pour  but  de  préserver  les  parcs  d'artillerie 
contre  toute  violation  de  consigne;  enfin,  le  troi- 
sième paragraphe  s'appHque  à  tous  les  autres 
caji,  et  alors  la  peine  est  de  six  mois  à  trois  ans 
d'emprisonnement. 

La  distinction  entre  les  diverses  cin  onstances 
qui  peuvent  accompagner  la  violation  d'une  con- 
signe est  entièrement  nouvelle.  Le  code  du  21  bru- 
maire an  V  s'énoeçait  ainsi  qu'il  ^uit  (article  13, 
titre  VIII)  :  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  forcé 
ou  violé  la  consigne  générale  donnée  pour  la 
troupe,  soit  au  camp,  soit  au  cantonnement,  quar^ 
tier,  garnison  ou  caserne,  sera  puni  de  dix  ans  de 
fers. 

Le  projet  de  loi  sûoute  à  la  sévérité  de  la  peine, 
dans  un  seul  cas,  celui  de  la  violation  d'une  con- 
signe ayant  pour  objet  la  sûreté  de  l'armée  ou 
celle  d'une  place  assiégée,  et  encore  il  laisse  à  la 
conscience  des  juges  le  droit  d'atténuer  la  peine; 
mais,  dans  tout  autre  cas,  la  peine  infamante  de 
dix  ans  de  fers  est  remplacée,  soit  par  celle  du 
boulet,  soit  par  celle  des  travaux  publics,  soit 
enfio  par  celle  de  l'emprisonnement,  selon  les 
circonstances  do  délit. 

L'article  44  n'a  nas  besoin  d'explication.  Nous 
nous  bornerons  à  faire  observer  à  Vos  Seigneu- 
ries que  la  loi  actuellement  en  vigueur  imoit  de 
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dix  ans  de  fers  les  violences  commises  par  doux 
ou  plusieurs  personnes  non  armées. 

Il  est  indispensable  de  remplacer  dans  le  se- 
cond paragraphe  le  mot  personnes  par  celui  de 
miliiùires» 

L*at(aque  on  la  résistance  avec  yiolences  coo- 
tro  la  force  armée  sera  punie  conformément  aux 
articles  209,  211,  212  et  213  du  code  pénal  ordi- 
naire. Noua  croyons  nécessaire  d'y  ajouter  Tar- 
ticle  216  du  même  code  ;  il  est  ainsi  conçu  :  Les 
auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le 
cours  et  à  Voccasion  de  la  rébellion^  seront  punis 
des  peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes^ 
si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion. 

Nous  voua  demandons  de  remplacer  les  deux 
derniers  mots  deTarticle  par  ceux-ci  :  l'instigateur 
ou  Vun  des  instigateurs  di  la  rébellion»  Nous  avons 
déjà  eu  fbonneur  de  vous  exposer  les  motifs  d'un 
changement  semblable,  lors  de  la  discussion  de 
Tarticle  40. 

L'article  46  ne  nous  a  paru  susceptible  que  d'un 
amendement  dans  la  fixation  de  la  donnée  du  mi- 
nimum  de  la  peine* 

Le  projet  de  loi  que  nous  examinons  consacre 
cet  article  46  aux  voies  de  fait,  et  l'article  47  aux 
insultes  ou  menaces.  Nous  n'avons  donc  à  nous 
occuper  dans  ce  moment  que  des  voies  de  fait 
envers  un  supérieur. 

L'article  46  étabUt  deux  dlslinctions  entre  les 
voies  de  fait; 

La  première,  résulte  du  grade  du  supérieur 
frappé; 

Et  la  seconde,  de  la  position  du  coupable  et 
de  roffenséi  au  moment  où  le  crime  a  été  com- 
mis, et  des  causes  de  l'offense. 

La  différence  de  la  peine  à  infliger  selon  le 
grade  de  l'oftensé  se  lait  remarquer  dans  l'or- 
donnance du  l*'  juillet  1827.  Les  voies  de  fait 
envers  l'officier  étaient,  dans  tous  les  cas,  punis 
de  mort.  Celles  exercées  envers  un  sergent  ouuu 
maréchal*des-logt8,  pendant  le  service,  étaienléga- 
lement  punisdemort,  et  hors  du  service,  desgaléres 
perpétuelles.  Les  voies  de  fait  envers  le  caporal 
ou  brigadier  entraînaient,  dans  tons  les  cas, 
la  peine  des  galères  perpétuelles.  Lies  trois  lois 
militaires  des  19  octobre  1791 ,  12  mai  1793  et 
11  novembre  1796  (21  brumaire  an  V),  n'admet- 
taient aucune  distinction  de  grade  et  punissaient 
toute  voie  de  fait  envers  le  supérieur  de  la  peine 
de  mort. 

Le  projet  de  loi  inflige  une  peine  moindre  lors- 
que l'oftensé  est  caporal  ou  brigadier.  Les  motifs 
qui  nécessitent  cette  disposition  nouvelle  ont  paru 
justifiés  par  l'expérience,  fin  effet,  les  relevés 
des  jugements  pour  voies  de  fait,  pendant  les  dix 
dernières  années,  démontrent  que,  sur  cinq 
plaintes,  trois  au  moins  proviennent  des  caporaux 
et  brigadiers.  Celte  proportion  s'explique  facile- 
ment; loges  dans  la  même  chambrée,  mangeant 
au  même  ordinaire,  et  trop  souvent  compagnons 
des  mêmes  plaisirs,  les  soldats  sont  moins  dispo- 
sés à  obéir  sans  .  murmures  aux  caporaux,  et  à 
leur  porter  autaut  de  respect  qu'à  leurs  autres 
supérieurs. 

Le  projet  de  loi  atténue  la  peine  encourue,  si 
les  votes  de  fait  envers  le  supérieur  n'ont  pus  eu 
lieu  pendant  le  service  ou  à  roccuslon  du  service. 
La  loi  actuellement  en  vigueur  n'établissait  au- 
cune distinction  de  ce  genre.  Lie  supérieur  en 
uniforme  était  toujours  censé  en  service,  et  toutes 
voies  de  fait  commises  par  rinlérieur,  n'importe 
dans  quelle  occasiou,  étaient  punies  de  mort. 

Pour  apprécier  les  effets  de  ia  modilication 
proposée,  il  est  néceasaire  de  bien  a'eateDdre 

T.  Lvin. 


sur  la  sieniBcation  qu'on  doit  donner  aux  mots  • 
vendant  h  serviceon  à  l'occasion  du  service.  Toute^ 
les  fois  que  le  militaire  remplit  un  des  devoirs 
qui  lui  sont  commandés,  il  est  de  service*  ainsi 
la  corvée,  ia  garde  d'écurie  comptent  au  nombre 
des  services  comme  la  garde,  l'exercice  et  tout 
autre  service  armé.  Les  voies  de  fait  dans  de 
telles  circonstances  ont  un  caractère  de  ffravité 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Le  militaire 
qui  s'en  rend  coupable  viole  à  la  fois  et  la  loi 
commune  et  cette  obéissance  passive  surlaauelte 
repose  la  sûreté  du  pays  et  celle  de  l'armée  Ce 
n'est  pas  par  la  force  physique  que  le  supérieur 
pourrait  lutter  contre  la  foule  de  ses  subordonné^ 
mais  par  la  force  morale  que  lui  prêtent  et  l'hon- 
neur militaire  et  la  puissance  de  la  loi. 

Cette  première  disposition  de  l'article,  reconnue 
et  justihée,  il  devient  facile  d'expliquer  pourauoi 
les  voies  de  fait,  à  l'occasion  du  service,  se  trou- 
vent placés  sur  la  même  ligne  et  punies  de  la 
même  manière,  fin  effet,  elles  sont  de  même 
nature  et  en  général  elles  semblent  empreintes 
d'une  sorte  de  préméditation.  C'est  le  souvenir 
du  service  qui  porte  le  subordonné  à  les  commettre  * 
il  espère,  en  concentrant  sa  vengeance  et  en 
attendant  que  le  service  soit  passé,  échapper  à  la 
peine  capitale  qui  le  menace.  S'il  en  était  ainsi  il 
faudrait  renoncera  l'adoucissement  proposé  dans  le 
second  paragraphe  de  l'article,  et  conserver  la  loi 
en  vigueur.  Ce  sera  aux  juges  à  reconnaître, 
d  après  les  circonstances,  si  les  voies  de  fait  ont 
pour  cause  le  service. 

Ne  croyez  pas,  nobles  pairs,  que  cette  dlstinc- 
liou  puisse  porter  obstacle  à  l'administration  de 
la  justice  ;  elle  existe  dans  le  droit  commun.  Le 
code  pénal  ordinaire  punit  des  mêmes  peines  les 
violences  envers  les  fouctionnaires  pendant  l'exer- 
cice des  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice. L'appréciation  de  ces  circonstances  ne  peut 
pas  prèseuter  d'inconvénients;  ellessont  toujours 
jugées  d  après  le  principe  de  ia  conviction  :  ou  le 
juge  est  convaincu  uue  le  service  est  la  cause  de 
voie  de  fait,  ou  U  s  élève  quelques  doutes  dans 
sa  conscience  ;  dans  le  premier  cas,  son  verdict 
est  conforme  à  son  opinion  ;  dans  le  second,  le 
doute  équivaut  à  la  non  conviction. 

Si  celte  première  disposition  suffit  au  maintien 
de  la  subordination,  il  en  résulte  la  nécessité  de 
punir  d  une  peine  moindre  les  voies  de  fait,  en- 
vers le  supérieur,  qui  n'ont  pas  eu  lieu  pendant 
le  service  ou  à  l  occasion  du  service.  Le  second 
paragraphe  y  pourvoit. 

Les  voies  de  fait  exercées  avec  préméditation 
et  ae  guet-à-peus  envers  des  supérieurs,  quels 
qu  lis  soient,  seront  toujours  punies  de  la  peine 
ae  mort.  ^ 

La  législation  actuelle  punit  de  cinq  ans  de  fers 
tome  insulte  ou  menace,  par  parole  ou  par  geste, 
de  i  inférieur  envers  son  supérieur.  L^rticle  47 
modide  celte  disposition.  Ainsi  que  dans  l'article 
précèdent,  et  par  les  mêmes  rainons,  les  peines 
varient  selon  le  grade  de  la  personne  outracée 
ou  menacée,  et  suivant  la  poiition  du  coupaS>Ie 
au  moment  du  délit. 

Pendant  les  dix  années  qui  viennent  de  s'écou- 
ler les  conseils  de  guerre  ont  prononcé  quatorze 
cent  quatre-vingt-quinze  jugements  de  coodam- 
natiou  ponr  insubordination.  Sur  ce  nombre,  un 
cinquième  a  puni  des  votes  de  fait  de  l'inférieur 
etiverd  sou  supérieur;  et  les  quatre  cinquièmes 
restants,  des  menaces  ou  insultes. 

«ous  iievons  espérer  que  les  nouvelles  disposl- 
tious  que  nous  voua  proposons  d'adopter  suffiront 
au  maïutien  de  la  diacipline,  el  qu'Usera  inutUo 
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de  recourir  de  nouvean  à  des  peines  infamantes. 
Nous  obtiendrons  au  moins  l'avantage  d'arriver  à 
une  répression  plus  complète  d'un  des  plus  graves 
délits  militaires,  lorsque  les  conseils  de  guerre 
ne  seront  plus  forcés,  par  Texagération  du  châti- 
ment, à  des  acquittements  fâcheux. 

La  commission  propose  la  suppression  de  Tar- 
ticle  48  ;  le  fait  qu  il  mcrimine  se  trouve  compris 
dans  les  cas  de  désobéissance  déjà  prévus  par  rar- 
ticle  42. 

CHAPITRE  lY. 
De  la  désertion. 

L'établissement  des  troupes  permanentes  et 
régulières,  qu'on  peut  fixer  à  rordonnanœ  du 
24  juillet  1534  qui  créa  sept  légions  d'infanterie, 
eut  pour  résultat  immédiat  la  nécessité  de  ré- 
primer et  de  punir  la  désertion.  JIous  nous  bor- 
nerons à  un  court  exposé  des  dispositions  pé- 
nales qui  se  succédèrent  jusqu^en  1775. 

Le  délit  du  désertion  fut  puni  de  mort  depuis 
Forganisation  de  1534  jusqu'au  27  juin  1638  ;  la 
peine  capitale  fut  alors  remplacée  par  celle  des 

falères,  mais  elle  fut  de  nouveau  ordonnée  en 
663.  Bu  1684,  on  lui  substitua  une  mutilation 
barbare  et  les  galères  perpétuelles.  Le  2  juil- 
let 1716,  on  en  revint  à  la  peine  de  mort  qui  fut 
maintenue  jusqu'à  l'ordonnance  du  12  décem- 
bre 1775. 

Alors  régnait  sur  la  France  un  prince  dont  le 
nom  ne  retentira  jamais  dans  cette  enceinte  sans 
faire  naître  dans  nos  cœurs  des  sentiments  de 
vénération  et  de  douleur.  Louis  XYI  mit  un 
terme  à  cette  législation  qui,  malgré  des  cbâti  • 
ments  atroces,  iravait  pas  atteint  le  but  qu'on 
s'était  proposé  ;  la  désertion  fut  punie  de  iiuit 
ans  de  fers,  et  on  établit  une  gradation  de  peines 
mesurée  sur  la  nature  et  le  nombre  des  circons- 
tances qui  accompagnaient  le  délit. 

En  1786,  la  peine  des  fers  fut  remplacée  par 
une  punition  corporelle  et  par  la  prolongation 
du  service  militaire. 

La  loi  de  1791  prononçait  :  trois  mois  de  pri- 
son en  temps  de  paix,  contre  celui  qui  avait  dé- 
serté n'étant  pas  de  service  ;  six  mois  de  prison, 
s'il  était  de  service  ;  et,  s'il  avait  déserté  étaui 
en  faction,  les  fers  pour  le  temps  qu'il  avait  en* 
core  à  servir.  En  temps  de  guerre,  dix  ans,  vingt 
ans  de  fers  et  la  mort  selon  les  circonstances  de 
la  désertion  hors  du  service,  pendant  le  service, 
ou  pendant  la  faction. 

Les  codes  militaires  du  12  mai  1793  et  21  bru- 
maire an  V  établirent  le  minimum  de  la  peine 
encourue  pour  le  délit  de  désertion,  à  cinq  an- 
nées de  fers.  Dans  le  cas  de  circonstances  aggra- 
vantes, les  coupables  étaient  passibles  d'une 
augmentation  dans  la  durée  de  la  peine,  et  enfin 
de  celle  de  mort,  si  la  désertion  avait  eu  lieu  à 
l'ennemi  ou  aux  rebelles,  et  même  si  elle  était 
accompagnée  de  plusieurs  antres  circonstances. 

Tel  était  l'état  de  la  législation,  lorsqu'à  la 
suite  des  événements  du  18  brumaire,  le  gouver- 
nement consulaire  fut  établi.  L'article  47  de  la 
Constitution  de  l'an  YIII,  était  ainsi  conçu  :  Le  gou- 
vernement pourvoit  à  la  iâreté  intérieure  et  à  la 
défense  extérieure  de  CEtat;  il  distribue  les  forces 
de  terre  et  de  mer^  et  en  règle  la  direction.  L'ar- 
ticle 87  s'exprimait  ainsi  :  Les  délits  des  mili* 
iaires  sont  soumis  à  des  tribunaux  spéciaux  et  à 
des  formes  particulières  de  jugement. 

Le  pouvoir  résenré  ao  gouvernement  consa-  | 


laire,  qui  semblait  asseï  restreint,  reçut  bientôt 
l'interprétation  la  plus  illimitée.  Ainsi,  te  29  ven- 
démiaire an  XII,  parut,  sous  le  titre  d'arrêté  des 
consuls,  une  législation  nouvelle  sur  la  déser- 
tion. Organisation  de  tribunaux  spéciaux,  attri- 
butions^ procédure,  pénalité,  ce  code  était  com- 
plet. Les  jugements  devinrent  définitifs  et  sans 
revision. 

La  peine  de  mort  fut  étendue  à  plusieurs  cas 
de  désertion  ;  celles  des  travaux  avec  boulet  oa 
sans  boulet  et  de  l'amende  furent  également  éta- 
blies par  cet  arrêté  des  consuls,  qui  se  trouvait 
encore  en  vigueur  au  moment  de  la  Restauration. 

Le  gouvernement  du  roi  se  trouva  alors  dans 
un  grand  embarras.  Fallait-il  maintenir  cet  arrêté 
des  consuls,  ses  conseils  spéciaux  et  sa  pénalité? 
Si  on  le  regardait  comme  un  acte  révocable  da 
pouvoir,  devait-on  rétrograder  à  la  loi  du  21  bru- 
maire an  V?  Dans  ce  cas,  le  déserteur  à  l'inté- 
rieur aurait  été  puni  de  cinq  ans  de  fers,  tandis 
que,  par  l'arrête  des  consuls,  il  aurait  d(X  êire 
condamné  à  la  peine  des  travaux  publics  et  à 
l'amende,  dont  les  père  et  mère  étaient  soli- 
daires. 

L'ordonnance  du  21  février  1818  trancha  la 
question.  Les  circonstances^  est-il  dit  dans  le 
préambule ,  n'ont  pas  encore  permis  d^ établir^ 
dans  un  nouvean  code  pénal,  militaire,  les  bases 
de  la  législation  répressive  de  la  désertion,  et  il 
est  instant  de  prévenir  les  conflits  de  juridiction 
auxqttels  peut  donner  lieu  Vincertitude  de  la  ju- 
rispi'udence  sur  cette  matière.  En  conséquence, 
le  roi  ne  reconnut  que  les  conseils  de  guerre 
créés  par  la  loi  ;  il  supprima  les  conseils  spé- 
ciaux et  maintint  la  pénalité  de  l'arrêté  des  con- 
suls, sauf  l'amende  de  1,500  francs  qui  fut  rem- 
placée par  la  condamnation  aux  frais  de  pour- 
suite, conformément  à  la  loi  du  18  germinal 
an  VIII. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  le  dire 
à  Vos  Seigneuries  dans  l'exposé  que  nous  venons 
de  mettre  sous  leurs  yeux,  avant  l'ordonnaore 
de  1775  on  ne  reconnaissait  à  la  désertion  au- 
cune circonstance  atténuante  ou  aggravante  ;  la 
peine  était  la  même  pour  tous  ceux  qui  aban- 
donnaient le  drapeau  sans  ordre  ou  autorisation. 
Le  projet  de  loi  recoonalt  trois  circonstances 
principales  dans  la  désertion  : 

1®  Celle  à  l'ennemi  ; 

2''  Celle  à  l'étranger; 

3<>  Celle  à  l'intérieur. 

Une  peine  différente  est  affectée  à  chacune  de 
ces  désertions. 

La  désertion  à  l'ennemi  est  punie  de  mort  ; 

Celle  à  l'étranger  par  le  boulet  ; 

Et  enfin  celle  a  rinlérieur  par  les  travaux  pu- 
blics. 

Le  projet  de  loi  consacre  à  chacune  de  ces  dé- 
sertions une  section  spéciale. 

Nous  allons  successivement  les  examiner. 

\^  Section. 

Désertion  à  l'ennemi  ou  en  présence  de  Cennemi, 

L'article  50  est  ainsi  conçu  :  «  Sera  immédia- 
tement poursuivie  devant  le  conseil  de  guerre,  et 
punie  de  la  peine  de  mort,  précédée  de  la  dégra- 
dation militaire  : 

«  1*"  Toute  désertion  à  l'ennemi; 

a  îo  Toute  désertion  en  présence  de  l'ennemi.  • 

Votre  commission,  nobles  pairs,  vous  propose 
le  rejet  du  second  alinéa  de  l'article,  et  par  suite 
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de  réduire  le  titre  de  la  première  section  à  ces 
mou  : 

Delà  désertion  à  V ennemi. 

Dans  aacuQ  des  codes  militaires  qui  ont  pré- 
cédé celui  que  nous  discutons,  on  ne  trouve  au- 
cune disposition  spéciale  relative  à  la  désertion 
en  présence  de  Fennemi. 

Le  code  militaire  du  19  octobre  1791  ne  pro- 
Douce  la  peine  de  mort  pour  fait  de  désertion 
que  dans  deux  circonstances  :  [^  (art.  25)  si, 
en  temps  de  guerre,  le  militaire  était  en  faction 
lors  de  sa  désertion;  2^  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  cas,  contre  celui  qui  sera  convain- 
cu d'être  auteur  d^un  complot  de  désertion. 

La  loi  du  12  mai  1793  condamne  à  la  peine  de 
mon  :  1<»  tout  militaire  qui  passera  à  l'ennemi  ou 
chez  les  rebelles  sans  y  être  autorisé  par  ses  chefs; 
2""  tout  chef  de  complot  de  désertion  à  l'ennemi 
ou  chez  les  rebelles,  quand  même  le  complot  ne 
serait  pas  exécuté  (art.  8,  section  l'"*). 

Le  code  du  21  brumaire  an  V  prononce  la  peine 
de  mort  :  l*'  contre  tout  militaire  qui  passera  à 
renneuû  sans  une  autorisation  par  écrit  de  ses 
chefs  (art.  !•',  section  1")  ;  2*»  contre  tout  mili- 
taire convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  à 
passer  à  Tennemi,  lors  même  que  la  désertion 
n'aurait  pas  eu  lieu  (art.  5,  titre  l*"'). 

L'arrêté  des  consuls  du  19  vendémiaire  an  XII 
s'exprime  ainsi  (art.  67,  titre  IX)  : 

Sera  puni  de  mort  : 

l""  Le  déserteur  à  l'ennemi  ; 

2"*  Tout  chef  de  complot  de  désertion  ; 

d""  Tout  déserteur  étant  en  faction  ; 

4''  Tout  déserteur  qui  aura  emporté  ses  armes 
à  feu  ou  celles  d»  ses  camarades; 

5"  Tout  déserteur  à  l'étranger  qui  y  aura  pris 
du  service,  ou  qui  y  aura  passé  une  seconde  rois. 

Ainsi,  aucune  de  ces  lois,  qu'on  n'accusera 
probablement  pas  de  trop  de  douceur  ou  d'indul- 
gence, n'a  prononcé  la  peine  de  mort  pour  la 
désertion  soit  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur  en 
présence  de  l'ennemi. 

L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  (12  octobre 
1803),  a  Oié  en  vigueur  pendant  onze  années  de 
guerre.  Si  les  premières  ont  été  immortalisées 

Sar  d*éclatant8  triomphes,  les  dernières  ont  vu 
'immenses  revers;  cependant  aucune  réclama- 
tion ne  s'est  élevée  contre  l'insuffisance  des 
moyens  de  répression,  lorsqu'il  ne  fallait,  pour 
y  ajouter,  qu'un  simple  décret  du  chef  du  gou- 
vernement. Quels  sont  donc  les  nouveaux  motifs 
qui  peuvent  justifier  une  telle  aggravation  de 
peine? 

Quelle  expérience  récente  est  venue  en  démon- 
trer la  nécessité?  Votre  commission  n'a  rien  dé- 
couvert qui  doive  Teni^ager  à  vous  proposer 
l'adoption  d'une  innovation  aussi  grave,  et  elle 
en  demande  formellement  le  rejet. 

L'article  51  ne  lui  a  paru  d'aucune  utilité  :  il 
peut  être  supprimé. 

Section  II. 

Désertion  à  Vétranger. 

Le  cas  de  désertion  à  l'étranger  avait  été  prévu 
par  l'ordonnance  du  12  décembre  1775  (art.  6); 
la  peine  était  de  trente  ans  de  fers.  Un  tel  châ- 
timent pouvait  se  concevoir  dans  un  temps  où 
les  principales  puissances  de  l'Burope  admettait, 
dans  les  rangs  de  leur  armée,  les  déserteurs  étran- 
gers; mais  depuis  que  le  recrutement  a  des  bases 
tilus  Jaurès  et  toutes  nationales,  des  carteia  d'ex- 
radiiion  des  déserteurs  ont  été  concliu  entre 


les  Etats  limitrophes,  et  ce  délit  n'a  plus  néces- 
sité qu'une  peine  moins  grave.  On  vous  propose 
celle  du  boulet. 

L'article  52  définit  la  désertion  à  l'étranger,  et 
fixe  le  délai  nécessaire  pour  constater  le  délit. 

La  loi  du  19  octobre  1791  et  surtout  celle  du 
12  mai  1793  étendaient  les  peines  de  la  déser- 
tion à  tous  les  militaires,  n'importe  leur  grade. 
Le  code  pénal  du  21  brumaire  an  Y  et  1  arrêté 
des  consuls  du  19  vendémiaire  an  XII  ne  par- 
laient que  des  sous-officiers  et  soldats.  Le  silence 


'étranger 

soit  à  l'intérieur.  Le  projet  de  loi  que  nous  exami- 
nons a  voulu  le  prévoir  par  l'article  53,  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  l'officier  déserteur 
à  l'étranger  pendant  la  guerre,  et  celle  de  la  des- 
titution pour  le  même  délit  pendant  la  paix. 
Ainsi  que  nous  le  disions,  il  y  a  peu  d'instants, 
la  peine  du  boulet  est  affectée  à  la  répression  de 
la  désertion  à  l'étranger  ;  l'article  12  veut  que  cette 
peine  encourue  par  un  officier  soit  remplacée 
par  celle  de  la  dégradation  militaire.  Y  a-t-il  né- 
cessité d'aggraver  la  peine  encourue  de  la  dé- 
sertion à  l'étranger  en  temps  de  guerre,  et  de 
l'atténuer  en  temps  de  paix,  si  le  coupable  est 
officier?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  cependant  nous 
n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  le  délit  de  l'of- 
ficier semble  en  général  plus  grave  que  celui  du 
soldat,  et  peut-être  mériter  une  peine  plus  sé- 
vère. Aussi  cette  différence  existe  dans  rassimi- 
lation  des  peines.  Celle  de  la  dégradation  mili- 
taire qui,  pour  l'officier,  remplace  le  boulet,  est 
infamante;  Finfamie n'est  pas  attachée  à  la  peine 
du  boulet.  La  destitution  prive  du  grade,  et  l'of- 
fîcier  destitué  est  rayé  du  contrôle  de  l'armée  ; 
le  soldat  condamné  aux  travaux  publics  reparait 
dans  les  rangs,  et  ne  cesse  pas  d'appartenir  à 
l'armée. 

Nous  proposons  de  rédiger  ainsi  qu'ir  suit 
l'article  53  : 

Tout  officier  qui  sera  déclaré  coupable  de  dé- 
sertion à  ^étranger  sera  puni  de  la  dégradation 
militaire. 

Il  pourra  paraître  étrange  de  voir  infliger  la 
même  peine  à  la  désertion  de  l'officier  à  l'étrati- 

ger,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
ependant  si  on  considère  combien  sont  faciles  à 
rompre  les  liens  qui  attachent  l'officier  au  ser- 
vice, puisqu'il  ne  s'agit  pour  y  parvenir  que  d'un 
acte  de  sa  volonté,  on  reconnaîtra  que  sa  déser- 
tion à  l'étranger,  en  temps  de  paix,  n'a  pu  être 
provoquée  que  par  la  nécessité  de  se  dérober 
aux  suites  cPuoe  faute  grave  prévue  par  les  lois 
ou  par  le  code  de  l'honneur  militaire. 

L^article  54  établit  des  peines  différentes,  selon 
que  la  désertion ,  à  l'étranger,  des  sous-officiers 
et  soldats,  a  eu  lieu  pendant  la  guerre  ou  pen- 
dant la  naix.  Cette  différence  consiste  dans  une 
durée  plus  ou  moins  prolongée  de  la  peine  du 
boulet. 

La  commission  a  l'honneur  de  proposer  à  Vos 
Seigneuries  plusieurs  amendements  à  cet  article. 
Le  second  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  Le  mini- 
mum de  la  peine  sera  élevé  d*un  an  dans  les  deux 
cas  ci-dessous  (ceux  du  la  guerre  et  de  la  paix), 
pour  chacune  des  circomtances  suivantes, 

1"*  Si  le  sous-officier  ou  soldat  a  emporté  son 
arme  ou  ses  armes  blanches,  ou  sa  capote,  ou 
son  habit  d'uniforme  ; 

2<'  S'il  a  déserté  étant  de  service  ; 

Nous  proposons  de  dire,  pour  plus  de  clarti!^, 
une  de  ses  armes  blanches^  ou  ses  armes  blanches. 
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et  ^'ajouter  le  manteau  au  Dombre  des  effets  dont 
Penlèyemeut  ajoute  un  an  au  minimum  de  la 
peine. 

La  désertion  étant  de  ser?ice  peut  entraîner 
une  peine  plus  graTe  dans  les  cas  préTus  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  34  ;  il  convient 
par  conséquent  de  l'énoncer  à  la  suite  du  second 
alinéa. 

I^ous  demandons  qu'on  ajouteanx  circonstances 
qui  entraînent  le  maximum  de  la  peine,  la  déseï^ 
tion  en  présence  de  l'ennemi.  Le  dernier  para- 
graphe de  l'ariicie  54  serait  ainsi  rédigé  : 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  appli- 
qué. 

1<>  Si  le  sous-oflicier  ou  soldat  a  déserté  en  pré- 
sence de  Tennemi  ; 

2<'  S'il  a  déserté  étant  en  faction  on  en  vedetto, 
sauf  les  cas  prévus  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  31  ; 

3"*  S'il  a  emporté,  eu  désertant,  son  arme  à  feu, 
ou  ses  armes  à  feu,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  31  prévoit  le 
cas  où  Taband  on  de  la  faction  doit  être  puni  de 
mort  ;  dès  lors^  il  était  indispensable  de  rappeler 
cette  disposition  à  la  suite  du  second  alinéa. 

Section  III. 

De  la  désertion  à  Vintérieur. 

L'article  58  Qxe  au  sixième  jour,  après  celui  de 
l'absence  constatée,  la  poursuite  du  délit  de  dé- 
sertion à  l'intérieur  ;  la  commission  propose  de 
dire  six  jours  et  non  le  sixième  jour. 

L'article  56  établit  pareillement  le  délai  après 
lequel  seront  poursuivis  :  !<"  les  sous-officiers  et 
soldats  qui,  voyageant  isolément  d'un  corps  à  un 
lutre,  ou  étant  en  congé  ou  permission,  nere- 
,  oindront  pas  leur  corps  au  jour  qui  leur  a  été 
ixé  ; 

2®  Les  engagés  volontaires,  les  jeunes  soldats  et 
remplaçants  qui  ne  seront  pas  rendus  à  leur  des- 
tination à  l'époque  fixée. 

L'article  57  réduit  à  moitié,  en  temps  de  guerre, 
les  délais  fixés  par  les  deux  articles  précédents. 

L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  établissait 
tes  délais  accordés  aux  déserteurs  pendant  la 
guerre,  ainsi  que  le  propose  la  loi  actuelle.  En 
temps  de  paix,  ces  délais  variaient  pour  le  mill- 
taiie,  qui  avait  plus  ou  moins  de, six  mois  de 
service,  et  selon  que  la  désertion  avait  été  effec- 
tuée dans  un  camp  d'une  place  de  guerre,  ou 
dans  tout  autre  lieu.  Il  a  paru  préférable  de  re- 
noncer à  ces  différences,  et  d'établir  un  seul  et 
même  délai  pour  le  temps  de  paix,  en  le  rédui- 
sant de  moitié  pour  le  temps  de  guerre  (article  56). 

11  n*y  aurait  d'exception  à  cette  règle  commune 
à  tous  les  militaires,  qu'en  faveur  des  enrôlés  vo- 
lontaires, des  jeunes  soldats  et  des  remplaçants; 
le  délai  pour  constater  leur  désertion  sera  de 
trente  jours,  après  celui  qui  leur  avait  été  fixé 
pour  se  rendre  À  leur  destination. 

La  peine  encourue  par  les  jeunes  soldats  pour 
le  délit  de  désertion  a  été,  pour  les  conseils  de 
guerre  une  source  d'embarraset  de  contradictions. 
La  loi  du  10  mars  1818  s'exprime  ainsi  :L&«;ettn^« 
gens  appelés^  ou  leurs  remplaçants,  seront  inscrits 
sur  les  registres  matricuies  des  corps  de  V armée. 
Ces  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers^  et 
y  seront  assimilés  aux  militaires  en  congé.  Ils  ne 
seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  et  dans  l'ordre  déterminé  par  leur  classe. 
Uetie  oisposiiion  de  la  loi  paraissait  positive.  Pour 


constater  la  désertion  des  jeunes  soldats,  il  ue 
s'agissait  que  de  leur  appliquer  les  conditions 
concernant  les  soldats  en  congé,  ayant  moins  de 
six  mois  de  service.  Dans  ce  cas.  le  délai  accordé 
était  de  trente  jours.  La  loi  du  10  mars  .1818,  eu 
confondant  sous  ladésignation  de d^s^r^eur  tous  les 
militaires  qui,  sans  autorisation,  n'étaient  pas  pré- 
sents au  poste  qui  leur  avaitété  assigné,a  cependant 
traité  les  jeunes  soldats  déserteurs  avec  plus  de 
faveur  que  les  autres  militaires  accusés  du  même 
délit.  L'article  25  étendait  aux  juges  militaires  la 
faculté  énoncée  en  l'article  595  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  la  recommandation  en  grâce.  Ce 
droit  n'a  jamais  été  accordé  à  aucun  tribunal 
militaire  par  les  lois  précédentes.  Le  sort  des 
jeunes  soldats  prévenus  de  désertion  se  trouvait 
encore  amélioré  par  l'autorisation  donnée  en 
vertu  du  décret  du  4  janvier  1814,  aux  comman- 
dants supérieurs,  de  refuser  la  permission  d^infor- 
mer  et  de  réduire  la  peine  à  une  punition  de  disci- 
pline^ lorsque  les  circonstances  militer  ont  en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  accusés, 

La  commission  croit  nécessaire  d'ajouter  |à  la 
présente  section  un  article  concernant  la  déser- 
tion, à  l'intérieur,  des  ofQciers.  La  peine  sera  celle 
de  la  desliluliony  qui,  en  vertu  de  l'assimilation 
énoncée  dans  l'article  12,  sera  la  même  que  pour 
le  sous-ofh'cier  et  le  soldat.  Jusqu'à  présent  le 
cas  de  la  désertion  à  l'intérieur  n'avait  pas  été 
prévu.  Un  officier,  gui  s'absentait  deson  corps  sans 
autorisation,  ou  qui  ne  le  rejoignait  pas  à  l'époque 
fixée,  était  censé  avoir  donné  sa  démission,  et 
on  le  rayait  des  contrôles.  Ces  formes  pouvaient 
convenir  lorsqu'on  connaissait  les  destitutions 
administratives  ;  mais  depuis  que  le  roi,  par  sa 
dernière  ordonnance  sur  les  reformes  à  faire,  a 
voulu  distinguer  le  grade  de  l'emploi,  il  est  dans 
riniérét  de  i  administration  de  ne  plus  pouvoir 
rayer  un  ofOcier  des  contrôles  qu'en  vertu  d'uQ 
jugement  ou  d'une  démission.  Si  rofCcier,  qui  n'a 
pas  joint  son  corps  lorsqu'il  en  avait  Tordre, 
allègue  des  empêchementsqu'ilsuppose  légitimes, 
ne  se  croirait-il  pas  en  droit  d'appeler  d'une  déci- 
sion ministérielle  ?  et  lors  même  qu'il  aurait  tort, 
il  se  représentera  comme  une  victime  de  i'arlii- 
traire  et  ses  plaintes  seront  répétées.  Si  au  con- 
traire l'oiflcier  doit  être  cité  devant  un  conseil 
de  guerre,  pour  peu  que  ses  raisons  soient  coq* 
testables,  il  n'hésitera  pas  à  donner  sa  démission 
plutôt  que  de  s'exposer  aux  risques  et  aux  désa* 
gréments  d'une  destiiution.  La  discipline  sera  sa- 
tisfaite et  l'autorité  ne  sera  pas  compromise. 

L'article  58  est  susceptible  des  mêmes  amen- 
dements que  l'article  54;  nous  les  appuierons 
sur  les  motifs  que  nous  avons  déjà  uéveloppés 
devant  Vos  Seigneuries.  Toutefois,  nous  avons 
une  observation  importante  à  vous  soumettre. 
La  désertion  à  l'étranger^  vous  vous  le  rappelez, 
est  punie  du  boulet,  et  cette  peine  rend  inhabile 
à  Servir  :  nous  n'avons  donc  pas  eu  à  nous  occu- 
per des  cas  de  récidive.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  peine  des  travaux  publics  pour  la  désertion 
à  l'intérieur.  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII 
punissait  de  la  peine  de  dix  ans  de  boulet  le  dé- 
seiteur  à  l'intérieur  qui  aurait  déserté  plus  d'une 
fois.  Le  décret  du  23  novembre  1811  prononçait 
la  peine  de  mort  contre  tout  sous-of/icier  ou  sol- 
dat quif  après  avoir  obtenu  grâce  pour  crime  de 
désertion,  ne  se  rendra  pas  au  corps  qui  lui  aura 
été  assigné^  ou  qui  en  désertera  après  s*y  être 
rendu.  Cette  disposition  est  encore  en  vigueur  *, 
les  const'ils  de  guerre  sont  forcés  de  la  pronon- 
cer, mais  la  clémence  du  roi  n'est  jamais  implo- 
rée eu  vaio*  Cette  juniprudence^  pbis  que  aé- 
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yère,  est  changée  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16;  en  cas  de  récidive,  te  désertear  sera 
condamné  au  maximum  de  la  peine  pour  ce 
nouveau  déiit. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  utile,  nour  que  la 
législation  sur  le  délit  de  désertion  a  l'intérieur 
vous  paraisse  complète,  de  vous  entretenir  des 
effets  de  la  désertion  avec  récidive,  et  surtout  de 
vous  mettre  à  même  de  comparer  la  loi  actuelle- 
ment en  vigueur  à  celle  qu*on  nous  propose  de 
lui  substituer. 

La  quatrième  section  du  chapitre  sur  la  déser- 
tion renferme  plusieurs  dispositions  communes 
aux  deux  sections  précédentes. 

L'article  59  traite  de  la  désertion  effectuée  de 
concert  par  plus  de  deux  militaires.  La  commis* 
sion  a  trouvé  que  la  rédaction  présentée  était 
obscure  ;  celle  qu'elle  propose  à  Vos  Seigneuries 
d*y  substituer  lui  a  paru  plus  positive.  Le  pre- 
mier paragraphe  explique  ce  qu'on  entend  par 
complot  de  désertion  qui  doit  être  poursuivi  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Le  second  (>aragraphe 
est  consacré  aux  peines  encourues.  Ainsi  la  dé- 
sertion avec  complot,  effectuée  en  présence  de 
l'ennemi,  sera  punie  de  mort,  à  l'étranger  et  à 
rinlérieur  du  maximum  de  la  peine  prévue  aux 
articles  contenus  dans  les  articles  J3rérédents, 
c'est-à-dire  de  dix  ans  de  boulet  ou  oe  huit  ans 
de  travaux  publics. 

La  législation  actuel  le»  basée  sur  les  décrets 
du  23  ventôse  an  XU1(14  mars  1805)  et  du  8  ven- 
démiaire an  XIV  (30  septembre  1805),  punissait 
de  la  peine  de  mort  tout  chef  de  complot  de  dé- 
sertion. Le  décret  du  8  vendémiaire  an  KIV 
(30  septembre  1805),  ordonne  que  tout  militaire 
(jui  sera  convaincu  (tavoir  excité  ses  camarades  à 
déserter^  soit  à  l^ennemi^  soit  à  Vétrangcr  soit  à 
Vintérieur^  soit  puni  de  mort.  L'article  60  que 
nous  examinons  propose  de  punir  tout  militaire 

au!  aura  provoque,  conseillé  et  favorisé  la  déser^ 
on  de  la  (>eine  que  le  déserteur  aurait  encourue. 
Le  premier  paragraphe  de  l'article  61  se  trouve 
en  quelque  sorte  répété  par  l'article  82.  Lorsque 
nous  examinerons  le  dernier  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  donner  les  motifs  qui  nous  engagent 
à  accepter  cette  disposition  nouvelle.  11  aurait 
été  possible  de  supprimer  ce  premier  paragraphe; 
mais  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  réunir, 
dans  le  titre  qui  traite  de  la  désertion,  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  de  les  placer  en- 
semble sous  les  yeux  des  juges. 

Quelquefois  le  fait  de  désertion  peut  se  com- 
pliquer avec  un  autre  crime,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  cas  prévus  par  le  second  paragrapne  de 
Tarticle  60;  ces  cas  constituent  un  vol  véritable, 
dont  la  peine  est  énoncée  à  l'article  84.  Mais  si 
le  militaire  mis  en  jugement  a  été  déclaré  cou- 

Cable  de  désertion,  les  juges  ne  pourront  pas 
orner  la  peine  à  l'emprisonnement,  ainsi  qu  ils 
y  sont  autorisés  par  l'article  84,  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  lie  coupable  sera  toujours 
condamné  soit  aux  fers,  soit  à  la  réclusion. 

Souvent  on  tolère  que,  dans  la  gt^darmerie  et 
surtout  dans  les  compagnies  sédentaires  et  les 
compagnies  de  gardes-côtes,  les  anciens  mili- 
taires qui  y  servent  ne  contractent  pas  d'enga- 
gement. Ces  compagnies  sont  l'asile  des  vieux 
soldats;  ils  y  attendent  paisiblement,  après  de 
longs  travaux»  le  momeut  de  leur  retraite.  La 
désertion  n'y  est  point  à  craindre;  elle  serait 
asses  punie  par  la  perte  des  récompenses  qu'as- 
sure une  honorable  carrière.  C'est  donc  avec  rai- 
son que  l'article  61  propose  de  ne  soumettre  ces 
vôiérani  aux  peines  de  la  désertion  qu'autant 


qu'elle  aurait  eu  lieu  avant  l'expiration  de  temps 
du  service  auquel  ils  sont  légalement  tenus,  ou 
si  le  déserteur  a  emporté  des  armes,  de  l'argent 
ou  des  effets  appartenant  à  TBtat  ou  à  d'autres 
militaires,  ou  enfin  s'il  a  déserté  étant  de  ser- 
vice. 

CHAPITRE  V. 

É 

Des  abus  d'autorité. 

La  commission  vous  propose  un  amendement 
à  l'article  64.  Les  causes  qui  peuvent  nécessiter 
un  mouvement  de  troupes  sont  nombreuses  et 
impossibles  à  prévoir:  il  serait  dangereux  de 
ne  pas  laisser  aux  chefs  militaires  la  faculté  de 
donner,  sur  leur  responsabilité,  des  ordres  de 
cette  nature,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront ;  nous  vous  demandons,  en  conséquence,  d'a- 
jouter aux  mots  :  sans  mission  ou  autorisation, 
ceux-ci  :  au  nécessité. 

Les  voies  de  fait,  exercées  par  le  supérieur  en- 
vers l'inférieur,  ont  été  prévues  par  l'article  16 
du  titre  Vlll  du  code  militaire  du  21  brumaire 
an  V  :  la  peine  est  la  même  que  celle  énoncée 
en  l'article  65  que  nous  examinons  ;  mais  on  y 
remarque  une  disposition  entièrement  nouvelle 
et  qui  mérite  votre  suffrage.  Les  voies  de  fait, 
exercées  envers  un  prisonnier  de  guerre,  sont 
punies  des  mêmes  peines  que  si  elles  avaient 
eu  lieu  envers  un  militaire  français. 

Nous  vous  proposons  de  supprimer  le  dernier 
paragraphe,  non  que  nous  en  contestions  la  né- 
ce.«sité  et  ta  justice:  mais  les  mêmes  dispositions 
se  trouvent  formellement  énoncées  dans  l'arti- 
cle 89.  Les  articles  309  et  310  du  code  pénal  or- 
dinaire y  sont  cités,  et  n'importe  que  le  meurtre 
ou  les  blessures  graves  aient  été  le  résultat  de 
voies  de  fait  exercées  par  un  supérieur  envers 
l'inférieur,  ou  par  l'inférieur  envers  le  supé- 
rieur :  le  crime  est  le  même;  aussi  ces  dispo- 
sitions de  la  loi  commune  ne  se  trouvent  pas 
à  la  suite  de  l'article  46  qui  traite  des  voies  de 
fait  de  l'inférieur  envers  le  supérieur,  dans  les 
cas  où  la  peine  encourue  serait  moins  forte  que 
celle  des  articles  309  et  310  du  code  pénal.  La 
compétence  des  conseils  de  guerre  a  l'armée  ne 
laissera  pas  impunies  les  voies  de  fait  envers  les 
prisonniers  de  guerre.  Il  sera  essentiel  de  rem- 
placer au  second  paragraphe  la  peine  du  boulet 
par  celle  des  travaux  publics.  Ce  changement 
est  nécessité  par  la  classiflcatîon  des  peines  ;  le 
sous-ofticier  ou  caporal  qui  frappe  son  inférieur 
ne  doit  pas  être  puni  plus  sévèrement  que  l'offl- 
der  coupable  du  même  délit. 

La  législation  militaire  ne  contient  rien  pour 
le  cas  prévu  par  l'article  66.  Nous  aurons  à  vous 
entretenir  plus  tard  du  pouvoir  réservé  aux  gé- 
néraux en  chef;  il  nous  a  paru  indispensable  de 
préserver  la  vie  et  l'honneur  des  militaires,  de 
ces  décisions  brusques,  arbitraires,  que  l'empor- 
tement et  la  colère  conseillent,  et  qu'on  obtien- 
drait presque  aussi  promptement  par  des  moyens 
légaux.  Les  peines  qu'on  affecte  à  uu  tel  abus 
d'autorité  seront  moins  efticaces  pour  l'empê- 
cher, que  la  célérité,  que  dans  certaines  circons- 
tances, il  convient  de  donner  à  la  répression  lé- 
gale. 
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CBAPITRB  VI. 

Du  faux  en  matièi'e  de  service  ou  d'administration 

militaire. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  relatif  à  la  ju- 
ridiction militaire  présenté  à  la  Chambre,  il  y  a 
deux  ans,  la  connaissance  des  crimes  et  délits  de 
faux,  tels  qu'ils  sont  prévus  par  les  articles  132 
et  suivants  jusques  et  y  compris  Tarticls  165  du 
code  pénal  ordioaire,  fut  laissée  aux  tribunaux 
ordinaires.  Cette  disposition  eut  pour  motif  les  dif- 
ficultés qui  environnent  l'instruction  et  la  procé- 
dure des  crimes  et  délits  de  cette  nature  ;  on  crai- 
gnait de  ne  pas  trouver  dans  les  conseils  de 
guerre  assez  d'aptitude  et  d'expérience  pour  leur 
en  confier  la  repression.  Les  auteurs  du  projet  du 
code  actuel,  respectant  cette  décision  provisoire 
de  la  Chambre,  se  sont  bornés  à  réunir,  dans  le 
chapitre  que  nous  allons  examiner,  quelques  faits 
qui,  se  rattachant  d'une  manière  toute  spéciale 
au  service  et  à  l'administration  militaire,  sem- 
blent exiger  de  ceux  qui  sont  appelés  a  en  con- 
naître, la  connaissance  parfaite  des  formes  et  des 
usages  établis  par  les  règlements  militaires.  | 

L^artJcle  67  prévoit  le  cas  où  un  militaire  por- 
terait sur  ses  rôles,  états  de  situation  ou  revues 
un  nombre  d'bommes,  de  chevaux  ou  de  journées 
excédant  l'effectif  réel  :  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion.  Votre  commission  a  craint  qu'une 
peine  aussi  sévère  n'amenât  l'impunité  lorsqu^il 
8*agira  de  juger  les  délits  peu  graves  par  leur 
résultat,  tels  que  l'exagération  du  montant  des 
consommations  par  les  parties  prenantes  isolées  : 
nous  vous  proposons,  à  la  fin  du  premier  para- 
graphe, d'affecter,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes une  peine  moins  forte.  H  ne  sera  rien 
changé  aux  dispositions  du  second  paragraphe. 

L'usage  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures 
est  puni,  d'après  l'article  423  du  code  pénal  ordi- 
naire, d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  ni  être 
au-dessous  de  50  francs.  Le  projet  de  loi  propo- 
sait que  l'article  68  punit  le  même  fait  par  la  ré- 
clusion. Votre  commission  convient  que  cette 
faute  commise  par  des  agents  militaires  acquiert 
un  degré  de  gravité  par  la  difficulté  d'une  sur- 
veillance active,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  den- 
rées propres  à  la  nourriture  des  hommes  et  des 
chevaux  ;  cependant  elle  croit  la  peine  exagérée, 
et  elle  vous  propose,  dans  l'intérêt  d'une  repres- 
sion plus  efficace,  delà  borner  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  à  cinq  ans.  Ce  n'est  que  par  une 
erreurd'jmpression  quelesdisposilionsdu  second 
paragraphe  ont  été  insérées  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle 68:  nous  les  retrouverons  à  leur  véritable 
place. 

Les  articles  69  et  70  rappellent  les  dispositions 
des  articles  142  et  143  du  code  pénal  ordinaire. 
La  peine  du  carcan  est  remplacée,  dans  l'ar- 
ticle 70,  parcelle  delà  dégradation  militaire.  Les 
faits  énoncés  dans  Tarticle  71  ne  constituent  pas 
un  faux,  mais  une  usurpation;  nous  vous  propo- 
sons de  faire  de  cet  article  un  chapitre  spécial 
sous  le  titre  :  Usurpations  d^insignes  et  de  décora- 
tions.  Dans  l'article,  le  mot  uniforme  serait  rem- 
placé par  celui  d'insignes* 


CHAPITRE  VIL 

De  la  corruvtion,   de  la  prévarication  et  de 
V infidélité  dans  le  service  militaire. 

Les  dispositions  de  l'article  72  se  trouvent  dans 
les  lois  antérieures;  celle  du  12  mai  1793  pu- 
nissait de  la  peine  de  mort  toute  prévarication 
dont  les  suites  auraient  compromis  la  sûreté  de 
l'armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  (sect.  4» 
art.  22).  La  loi  du  21  brumaire  an  V  (titre  VU, 
art.  2)  prononçait  la  peine  de  cinq  ans  de  fers» 
la  loi  nouvelle  prescrit  les  travaux  forcés  à  temps  ; 
mais  lorsque  le  crime  aura  porté  préjudice  aux 
troupes,  le  maximum  de  la  peine  sera  appliqué. 

L'article  73  rappelle  les  dispositions  des  ar- 
ticles 430,  431,  432  et  433,  concernant  les 
fournisseurs  et  autres  individus  chargés  d'en- 
treprises ou  de  régies  f>our  le  compte  des 
armées  de  terre.  Tout  militaire  coupable  d'un 
des  faits  énoncés  dans  ces  quatre  articles  sera 
jugé  par  un  conseil  de  guerre.  Nous  vous  deman- 
dons de  ne  faire  mention  que  du  premier  para- 
graphe de  l'article  433:  le  second  paragraphe, 
s'il  était  maintenu,  arrêterait  la  répression  de 
délits  qui  souvent  exigent  une  punition  prompte 
et  exemplaire. 

Les  retenues  indûment  exercées,  les  prélève- 
vements  ou  remises  exigés  sur  les  fonds  de  la 
solde  et  des  masses  militaires,  constituent  un  dé- 
lit grave.  Nous  ne  nous  opposons  pas  à  ce  que 
la  peine  de  la  réclusion,  ainsi  que  le  propose 
l'article 74,  soit  prononcée,  contre  les  coupables; 
cependant  nous  croyons  qu'on  pourrait  appli- 
quer une  peine  moins  grave,  s'il  se  présentait 
des  circonstances  atténuantes,  ce  serait  celle 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Aucun 
militaire  ne  peut  être  chargé  de  fonds  apparte- 
nant à  d'autres  militaires,  et,  par  conséquent,  il 
lui  serait  impossible  d'en  trahquer.  On  a  touIu 
parler  des  masses  militain  s,  et  c'est  ce  mot  ou- 
blié que  nous  croyons  indispensable  de  rétablir. 

L'article  76  donne  l'énumération  des  articles 
du  code  pénal  ordinaire  sur  la  corruption  ;  il 
remplace,  pour  les  militaires,  la  peine  du  carcan 
par  celle  de  la  dégradation  militaire. 
,  La  commission  a  pensé  qu'il  était  convenable 
d'insérer  dans  le  code  pénal  militaire  les  disposi- 
tions de  l'article  175  du  code  pénal  ordinaire 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout 
c  agent  du  gouvernement  qui,  soit  ouvertement, 
<  soit  par  actes  simulés,  soit  par  interpositions 
«  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  in- 
«  térêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications, 
«  entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au 
«  temps  de  l'arrêté,  en  tout  ou  en  partie,  l'admi- 
«(  nistration  ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un 
«  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
«  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une 
M  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
«  restitutions  et  des  indennilés,  ni  être  au-dessous 
«  du  douzième.  Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais 
«  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

«  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout 
c  fonctionnaire  ou  agent  du  gouvernement  qui 
«  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  af- 
<i  faire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le 
«  payement  ou  de  faire  la  liquidation.  » 

Nous  vous  proposons  l'insertion  d'un  article 
nouveau  ainsi  rédigé  : 

«  Tout  militaire  qui  se  sera  rendu  coupable 
des  faits  prôvaa  par  l'article  175  du  code  pénal 
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ordinaire  sera  pnoi  de  la  dégradation  militaire.» 

La  nouvelle  rédaction  que  nous  vous  sou- 
mettons pour  l'article  78  est  motivée  sur  la 
nécessité  de  proportionner  les  peines  aux  délits. 
Le  projet  de  loi  affectait  la  même  peine  à  celui 
qui  avait  altéré,  par  des  mélanges  prohibés,  des 
denrées  ou  matières,  qu'au  coupable  du  même 
fait,  par  des  mélanges  nuisibles.  L'amendement 
présenté  par  la  commission  a  nne  progression 
de  peines  mieux  entendue.  L'altération  des  ma- 
tières et  denrées  par  des  mélanges  prohibés 
mais  non  nuisibles^  ainsi  que  la  distribution 
faite  sciemment  de  ces  matières  et  denrées,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d*un  an  à  cinq  ans. 
Lorsque  le  mélange  sera  de  nature  à  nuire  à  la 
santé  des  hommes  et  à  celle  des  animaux  em* 
ployés  au  service  de  l'armée,  le  coupable  sera 
puni  de  la  réclusion.  Enfin,  à  rimitatlon  des 
lois  atitérieures,  nous  demandons  que  la  même 
peine  soit  étendue  aux  militaires  qui  auraient 
sciemment  dislribuéouraitdistribuerdes  viandes 
provenant  d'animaux  attaqués  de  maladies  con- 
tagieuses, et  de  matières  et  denrées  corrompues 
ou  gâtées. 

Le  militaire  qui  ordonne  de  percevoir  ou  qui 
exige  des  denrées,  sans  y  être  autorisé  ou  sans 
nécessité  pour  le  besoin  des  troupes,  commet 
UDe  faute  grave;  mais  en  est-il  de  même  de  celui 
qui  reçoit  des  denrées  sans  les  avoir  exigées? 
Lu  commission  n'a  pas  pensé  que  ces  deux 
faits  devaient  être  |)laces  sur  la  même  ligne  et 
nécessiter  l'application  d'une  peine  aussi  forte 
que  celle  de  la  réclusion.  Recevoir  des  denrées 
sans  y  être  autorisé  ou  sans  nécessité  pour  le 
besoin  des  troupes,  est  une  faute  qui  n*est  pas 
irréparable,  et  qui  peut  même  n'apporter  aucun 
dommage,  puisqu'on  peut  en  retenir  la  valeur 
à  celui  qui  les  aura  reçues,  ou  les  imputer  à  la 
troupe  à  compte  de  la  distribution  du  lendemain. 
Nous  vous  demandons  la  suppression  du  mot 
reçu. 

L'article  80  concerne  les  officiers  de  santé  mili* 
taires.  Ses  dispositions  sont  semblables  à  celles 
de  l'article  160  du  code  pénal  ordinaire.  Les  faux 
certificats  de  maladies  non  existantes,  donnés  à 
de  jeunes  soldats,  portent  un  préjudice  notable  à 
celui  qui  marchera  pour  le  remplacer. 

L'aiténuation  des  maladies  existantes  est  un 
véritable  dommage  pour  l'Btat,  lorsqu'elle  le  force 
à  admettre  dans  les  rangs  un  soldat  ou  un  rem- 
plaçaotincapable  de  servir,  et  qu'on  devra,  après 
d'inutiles  dépenses,  réformer  lors  de  l'inspection 
ffénérale* 

Si,  dans  l'un  et  l'autre  cas^  l'officier  de  santé 
militaire  a  agi  par  suite  de  dons  et  promesses, 
il  sera  puni  de  la  réclusion. 

Nous  demandons  que  le  troisième  paragraphe 
remplace  le  second,  celui-ci  sera  mieux  placé  à 
la  fin  de  l'article,  puisque,  prévoyant  le  cas  où 
l'officier  de  santé  militaire  n'a  pu  agir  par  dons 
et  promesses,  il  s'applique  également  aux  deux 
premiers  paragraphes. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  vente,  de  la  destruction  et  de  la  mUe   en 
gage  des  effets  militaires. 

L'article  13.  section  III,  du  titre  !•'  de  la  loi 
du  12  mai  1793,  punissait  de  cinq  ans  de  fers  le 
soldat  qui  vendait  en  tout  ou  en  partie  des  effets 
d'armement,  d'équipement  on  d'habillement. 
Cette  légiBlatiOQ  est  encore  en  vigueur,  et  elles 


peuple  les  bagnes  de  militaires  qui  achèvent  de 
s'y  corrompre.  À  cette  peine  effroyable,  le  pro- 
jet de  loi  substitue  celle  de  deux  a  cinq  ans  de 
travaux  publics.  Nous  vous  proposons  avec  em- 
pressement d'adopter  ce  changement;  mais  nous 
croyons  indispensable  d'étendre  la  peine  nouvelle 
aux  militaires  qui  achèteraient  lesdits  effets. 
L'article  82,  pour  être  apprécié  et  même  com- 

{)ris,  exige  quelques  explications.  À  la  première 
ecture,  on  pourrait  s'étonner  de  voir  qu'un  mili- 
taire qui  s'est  absenté  de  son  corps,  en  emme- 
nant son  cheval  ou  en  emportant  ses  armes  ou 
ses  effets,  ne  sera  condamné  qu'à  un  emprison- 
nement de  six  mois  à  trois  ans,  si,  après  avoir 
été  acquitté  du  délit  de  désertion,  il  ne  repro- 
duit ni  le  cheval  emmené,  ni  les  armes  et  effets 
emportés.  Cependant,  nobles  pairs,  cette  disposi- 
tion n'a  pas  été  prévue  par  les  lois  antérieures; 
elle  est  entièrement  nouvelle.  Un  soldat  s'absente 
de  son  corps  sans  autorisation  ;  si,  au  moment 
de  sa  rentrée,  le  délai  que  la  loi  accorde  au  re- 
pentir, ou  pour  constater  la  désertion,  n'est  pas 
expiré,  il  ne  saurait  être  réputé  déserteur.  Mais 
il  a  emporté  ses  armes,  ses  effets  :  les  a-t*  il 
vendus?  il  encourt  les  peines  prononcées  à  l'ar- 
ticle précédent.  Sont-ils  engage?  l'article  suivant 
y  pourvoit.  Aurait-il  brisé  ses  armes,  détruit  ses 
effets  d'habillement  et  d'équipement  ?  en  vertu 
de  l'article  88,  il  sera  condamné  aux  travaux  pu- 
blics, de  deux  à  cinq  ans.  Mais  s'il  a  abandonné 
ou  perdu  ses  armes  ou  ses  effets,  s'ils  lui  ont 
été  enlevés,  on  ne  pourra  plus  lui  reprocher  que 
de  n'avoir  pas  conservé  le  dépôt  que  TBtat  lui 
avait  confié  pour  s'en  servir  ;  dès  lors,  la  peine 
parait  {)roportionnée  à  l'offense. 

La  mise  en  gage,  par  un  militaire,  de  ses  effets 
d'armement, d^abillement  ou  d'équipement,  a  été 
jusqu'à  présent  assimilée  à  la  vente  des  mêmes 
effets.  L'article  83  du  projet  de  loi  se  contente 
d'un  emprisonnement  ne  deux  mois  à  un  an.  II 
i>e  fonde  sur  un  moindre  préjudice  apporté  à 
l'Btat,  et  bur  l'intention  probable  du  militaire  de 
retirer  ses  effets  aussitôt  qu'il  en  aura  la  possibi- 
lité. Nous  vous  demandons  d'étendre  la  même 
peine  aux  militaires  qui  auraient  reçu  en  gage 
lesdits  effets,  et  de  remplacer  dans  l'article  le 
mot  prison  par  celui  d'emprisonnement. 

La  commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
d'ajouter  à  ce  chapitre  un  quatrième  article  qui 
serait  ainsi  conçu  : 

«  Tout  militaire  qui  vendra  ou  mettra  en  gage, 
«  eu  tout  ou  en  partie,  les  effets  de  petit  équipe- 
«  ment,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
•  mois  à  un  an. 

1  Sera  puni  de  la  même  peine,  tout  militaire 
c  qui  sciemment  achètera  ou  i*ecevra  en  gage 
«  lesdits  effets.  » 

Nous  ne  dissimulerons  pas  à  Vos  Seigneuries 
que,  jusqu'à  ce  jour,  la  vente  des  efifets  du  petit 
équipement  n'a  été  passible  que  de  peines  de  dis* 
cipline,  parce  qu'on  considérait  ces  effets  comme 
étant  la  propriété  particulière  du  soldat.  Pour 
mieux  fixer  vos  idées  sur  la  question,  il  nous  a 
paru  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails. 
Lorsqu'un  ieuoe  soldat  arrive  au  corps,  le  gou- 
vernement lui  alloue  une  somme  sous  le  nom  de 
première  mise^  qui  varie  selon  les  armes,  pour 
pourvoir  à  l'achat  des  effets  de  petit  équipement, 
tels  que  chemises,  souliers,  etc.  Ces  effets  sont 
confectionnés  dans  les  ateliers  des  corps,  ou  ache- 
tés par  les  conseils  d'administration.  Ils  doivent 
toujours  être  au  complet;  et.  pour  les  renouveler, 
l'Btat  alloue  journellement  dix  centimes  à  chaque 
Bous^ofiicier  et  soldat.  Au  moyeu  de  la  première 
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mtee^tde  Tallocation  journalière  de  dix  centimes^ 
on  forme  à  chaque  homme  une  réserve  de  30  ou 
40  francs, nommée  masse  delinge  et  chaussure.  Tous 
les  trois  mois  le  compte  ouvert  est  arrêté,  et  si, 
défalcation  faite  de  la  dépense,  la  masse  surpasse 
le  taux  lixé,  le  surplus  est  payé  au  militaire.  Ge 
moyen  était  le  seul  praticable  pour  pourvoir  au 
renouvellement  de  certains  efiets,  et  en  même 
temps  pour  intéresser  le  soldat  à  leur  conserva- 
tion. Les  premiers  frais  d'achat  et  ceux  de  re- 
nouvellement sont  une  charge  de  TËtat.  Si  la 
masse  réduite  par  des  ventes  coupables  est  insuf- 
fisante, il  en  résuite  un  sacrifice  nouveau  pour 
le  Trésor,  et  il  n'existe  aucun  moyeu  de  recouvrer 
cette  avance.  De  nombreuses  et  continuelles  ré- 
clamations s'élèvent  de  toutes  parts  sur  l'insuffi- 
sance des  peines  de  discipline  pour  réprimer  une 
faute  aussi  grave,  et  pour  solliciter  des  disposi- 
tions l^les,  seules  capables  de  punir  la  récidive 
et  de  r^ablir  Tordre. 

Votre  commission  propose  la  peiiie  de  deux 
mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

TITRE  III. 

Crimes  et  délits  commis  de  militaires  à  militaires ^ 

ou  envei's  VÈiat. 

Le  titre  III  que  nous  allons  examiner  renferme 
les  crimes  et  aélits  qui  ne  peuvent  être  commis 

3 ne  par  des  militaires  employés,  et  présents  aux 
ivers  postes  qui  leur  sont  assignés  :  d'où  il 
suit,  que  tout  militaire  absent,  avec  ou  sans 
autorisation,  serait  justiciable,  pour  les  mêmes 
crimes  et  délits,  des  tribunaux  ordinaires. 

CHAPITRE  \^. 

Du  vol  commis  dans  les  casernes  ou  dans  les 
autres  établissements  militaires,  ou  en  route, 
ou  dans  les  camps ,  bivouacs  ou  cantonne- 
ments. 

Votre  commission  propose  d'ajouter  au  titre, 
après  les  mots  :  du  vol,  ceux-ci  :  de  l'escroquerie 
et  de  Vabtks  de  confiance,  et  elle  vous  soumettra 
en  conséquence  un  article  additionnel  à  la  suite 
de  l'article  84,  que  nous  allons  examiner. 

Le  code  militaire  du  21  brumaire  an  V  ne 
contient  aucune  disposition  sur  le  vol  :  on 
est  obligé  d'avoir  recours  à  celui  du  12  mai 
1793,  qui  se  trouve  ainsi  actuellement  en  vi- 
gueur. 

L'article  12.  section  111,  inflige  la  peine  de  six 
ans  de  fers  à  tout  militaire  convaincu  d'avoir 
volé  l'argent  de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou 
tout  autre  effet  à  eux  appartenant.  Le  vol  de 
fournitures  de  casernes  ou  effets  de  campement, 
de  poudre,  boulets  ou  tous  autres  effets  d'artil- 
lerie, dans  les  parcs,  magasins,  dépôts  ou  con- 
vois, est  puni  de  trois  ans  de  fers  (arlicles  14  et 
15,  section  III). 

.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  84  affecte  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  aux  militaires 
reconnus  coupables  de  vol  d'argent  ou  d'effets 
dont  ils  étaient  comptables,  et  celle  de  la  réclu- 
sion aux  militaires  non  comptables  de  ces  de- 
niers ou  effets.  Celte  différence  dans  les  peines 
est  facile  à  justifier.  La  solde  se  paye  d'avance, 
et  tous  les  quatre  jours,  au  comptable  militaire 
chargé  de  la  répartir  entre  les  sous-officiers  et 
soldats  qui  y  ont  droit  ;  la  portion  de  la  solde 
destinée  aux  dépenses  de  la  nourriture  des  sol- 


dats est  remise  au  chef  d'ordinaire  ;  dans  plu- 
sieurs circonstances,  et  notamment  lorsque  le 
soldat  entre  à  l'hôpital,  il  doit  déposer  ses  effets. 
Ainsi  ce  n'est  pas  lui  qui  donne  sa  confiance, 
mais  il  est  forcé  de  la  placer  dans  ceux  qui  lui 
sont  désignés.  Le  vol  des  effets  ou  des  deniers 
confiés,  lorsqu'il  est  fait  par  le  comptable,  prend 
ainsi  un  caractère  de  gravité  qu'on  ne  saurait 
reconnaître  dans  les  faits  incriminés  par  le  code 
pénal  ordinaire,  et  il  exige,  dès  lors«  une  peine 
plus  forte  :  celle  des  travaux  forcés  à  temps  a 
paru  être  proportionnée  au  crime. 

Les  militaires,  dans  les  casernesi  en  route, 
dans  les  camps,  bivouacs  et  cantonnements,  sont 
forcés  de  laisser  leur  argent  et  leurs  effets  sous 
la  seule  garantie  de  la  probité  de  leurs  cama- 
rades. C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  de 
loi,  assimilant  ce  vol  au  vol  domestique,  le 
punit  de  la  même  peine,  c'est-à-dire  de  la  réclu- 
sion. 

Le  projet  de  loi  reconnaît  que,  dans  les  deux 
cas,  il  peut  se  trouver  des  circonstances  atté- 
nuantes. Alors  il  réduit  la  peine  à  infliger  aux 
comptables  à  la  réclusion  et  même  à  un  empri- 
sonnement de  trois  à  cinq  ans,  et  celle  affectée 
aux  militaires  non  comptantes,  à  un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans  ;  mais  cette  atténua- 
tion de  peine  ne  préserverait  pas  l'officier  de  la 
destitution  :  un  homme  déshonoré  n'a  plus  de 
place  dans  l'armée. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  84  applique 
aux  vols  prévus  par  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents, les  dispositions  de  la  section  l'^,  cha- 
pitre II,  titre  II  du  code  pénal  ordinaire,  toutes 
les  fois  qu'en  raison  des  circonstances  aggra- 
vantes les  peines  portées  audit  code  sont  plus 
fortes  que  les  peines  prescrites  ci-dessus. 

Votre  commission,  nobles  pairs,  toujours  pré- 
occupée de  ridée  que  les  tribunaux  ordinaires 
connaîtraient,  dans  certaines  circonstances,  des 
crimes  et  délits  non  prévus  par  le  présent  code, 
a  trouvé  nécessaire  de  vous  proposer  l'article 
additionnel  suivant  : 

«  Tout  militaire  qui  se  rendra  coupable  en- 
«  vers  un  autre  militaire,  et  dans  les  lieux  énu- 
«  mérés  en  l'article  précédent,  des  délits  prévus 
«  par  les  articles  405,  406  et  408  du  code  pénal 
M  ordinaire,  sera  puni  des  peines  portées  aux- 
«  dits  articles.  » 

Le  premier  de  ces  articles  a  trait  à  l'escro- 
querie, et  les  deux  derniers  à  l'abus  de  con- 
fiance. Déjà  nous  les  avons  trouvés  cités  dans 
l'article  15  du  présent  code  :  cet  article  prononce 
la  peine  de  la  destitution  contre  tout  oflicier 
reconnu  coupable,  par  un  tribunal  quelconque, 
de  ces  faits  d'escroquerie  ou  d'abus  de  con- 
fiance. 

CHAPITRE  II. 

Destruction  et  déaradation  d'édifices^   ouvrages 

et  objets  militaires, 

La  commission  n'a  aucune  observation  à  faire 
sur  les  articles  85,  86  et  87,  dont  les  dispositions 
sont  semblables  à  celles  des  articles  434,  435  et 
439  du  code  pénal  ordinaire.  Elle  en  propose  l'a- 
doption sans  amendement. 

Nous  demandons  que  les  peines  énoncées  par 
l'article  88  soient  étendues  au  militaire  qui,  vo- 
lontairement et  à  dessein  de  nuire,  estropiera 
son  chevaL 
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CHAPITRE  m 

De$  violences  commises  entre  militaires  présents 
sous  les  drapeau:r,  ou  détachés  pour  un  service 
militaire. 

Les  deux  chapitres  précédents  renfermeot  des 
crimes  et  délits  communs,  mais  qui  deviennent 
crimes  et  délits  militaires,  parce  qu'ils  ont  été 
commis  par  des  militaires  dans  des  édifices  ou 
autres  lieux  spécialement  consacrés  au  logement 
des  gens  de  guerre,  ou  à  Tadministration  mili- 
taire. Le  chapitre  que  nous  allons  examiner  ren- 
ferme également  des  crimes  et  délits  communs, 
Î[ui  ne  sortiront  de  la  juridiction  ordinaire  que 
orsquMls  auront  été  commis  entre  militaires  pré- 
sents sons  les  drapeaux,  ou  détachés  pour  un  ser- 
vice militaire. 

Vos  Seigneuries  pourront  s'assurer,  par  la  série 
des  articles  du  code  pénal  ordinaire  cités  dans 
Tarticle  89  que  nous  examinons,  du  scrupule 
avec  lequel  les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  ré- 
servé aux  tribunaux  ordinaires  les  crimes  et 
délits  qu'il  n'était  pas  indispensable  de  donner  à 
connaître  aux  conseils  de  guerre. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  ranger  au  nombre 
des  crimes  dont  la  poursuite  sera  abandonnée 
aux  conseils  de  guerre,  les  acles  d&  violence 
commis  entre  militaires  présents  sous  le  drapeau 
ou  détachés  pour  un  service  militaire.  L'admi- 
nistration de  la  justice,  loin  de  souffrir  de  cette 
disposition,  y  trouvera  plus  de  facilité  à  pour- 
suivre les  crimes  et  à  atteindre  les  couoables.  Si 
le  projet  de  loi  s'était  borné  à  cette  seule  excep- 
tion au  droit  commun^  il  en  résulterait  gue 
toutes  violences  commises  par  des  militaires 
contre  des  individus  non  militaires,  constitueraient 
des  crimes  et  délits  communs  dont  les  tribunaux 
ordinaires  devraient  seuls  connaître  :  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  ;  nous  allons  trouver  dans  le  cha- 
pitre IV  deux  exceptions  à  ce  principe. 

GHÀPITRB  IV. 
Des  actes  de  violence  eommi»  sous  les  armes. 

Au  moment  d'entrer  dans  une  voie  nouvelle,  il 
est  de  notre  devoir  de  donner  à  Vos  Seigneuries 
toutes  les  explications  et  les  définitions  cfui 
pourront  aider  à  tracer  la  ligne  de  séparation 
entre  le  principe  et  l'exception. 

La  commission  du  code  pénal  n'a  pas  cru  devoir 
aborder  cette  question  délicate  sans  en  avoir 
conféré  avec  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  compétence.  Unanimement  d'accord  sur  les 
faits  qu'il  s'agissait  de  classer  au  nombre  des 
crimes  et  délits^  nous  avons  reconnu  que  la  ré- 
daction proposée  n'exprimait  pas  nettement  le 
cas  que  nous  voulions  définir  :  en  efTet,  si  on 
s'arrêtait  au  sens  positif  de  l'intitulé  de  ce  cha- 
pitre, on  pourrait  croire  qu'il  suffit  que  des  vio- 
lences soient  commises  par  un  militaire  sous  les 
armes,  pour  que  le  fait  soit  déféré  aux  tribunaux 
militaires.  Telle  n'est  pas  l'intention  des  auteurs 
du  proiet,  ainsi  que  le  prouve  l'énoncé  de  l'ar- 
ticle 9z.  Il  est  au  contraire  reconnu  que  les  vio- 
lences exercées  par  un  militaire  sous  les  armes 
peuventconstilner,  soit  uncrime  militaire,  soit  un 
crime  commun,  selon  les  circonstances  qui  rac- 
compagnent. Un  militaire  sous  les  armes  reçoit 
un  ordre  ou  une  consigne  qu'il  doit  exécuter 
sous  peine  de  désobéissance.  Pour  accomplir  ce 


devoir,  il  emploie  la  violence;  ou  ce  moyen 
rigoureux  lui  a  été  formellement  ordonné,  ou  ii 
y  a  été  forcé  par  la  nécessité;  alors  il  n'y  a  ni 
crime  ni  délit.  Mais  si  ces  violences  n'ont  été  ni 
le  résultat  d'un  ordre  donné,  ni  de  la  plus  absolue 
nécessité,  alors  il  peut  y  avoir  crime  ou  délit. 

D'un  autre  côté,  si  le  militaire  sous  les  armes, 
dans  l'exécution  d'un  ordre  ou  d'une  consigne, 
commet  des  violences  ou  tout  autre  crime  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  l'exécution  de  l'orare 
ou  de  la  consigne,  ce  fait  reste  crime  ou  délit 
commun,  et  n'est  pas  compris  dans  l'exception 
proposée. 

Ces  explications  font  sentir  la  nécessité  d'an- 

§orter  un  changement  à  la  rédaction  de  l'intitulé 
u  chapitre  IV.  Nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  celle  qui  suit  : 

Des  actes  de  violence  commis  sous  les  armes  dans 
l'exécution  d'un  ordre  ou  £une  consigne. 

Cette  rédaction,  beaucoup  plus  restreinte  et 
plus  positive  que  celle  du  projet  de  loi,  indique 
nettement  les  limites  de  l'exception  proposée. 

L'article  92  serait  ainsi  amendé  : 

f  Tout  militaire  sous  les  armes,  qui,  dans  l'exé- 
•  cation  d'un  ordre  ou  d'une  consigne,  commet- 
«  tra,  sans  ordre  ou  nécessité  pour  cette  exécu- 
«  tion,  des  actes  de  violence  contre  tout  individu 
«  non  militaire,  sera  puni  du  maximum  de  la 
«  peine  déterminée  par  le  code  pénal  ordinaire, 
«  pour  le  délit  qu'il  aura  commiîi.  » 

La  commission  doit  compte  à  Vos  Seigueuries 
des  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  proposer  cet 
amendement. 

Le  militaire  sous  les  armes  ne  calcule  ni  les 
suites  de  l'ordre  qu'il  a  reçu,  ni  les  obstacles  qu'il 
pourra  rencontrer  dans  son  exécution  ;  son  pre- 
mier devoir  est  d'obéir.  Ainsi  il  n'est  jamais  res- 
ponsable de  l'ordre  donné  par  un  chef,  mais  il 
peut  le  devenir,  selon  la  manière  dont  il  l'exé- 
cute. Les  ordres  donnés  à  un  poste,  à  une  garde, 
se  nomment  comigne.  La  stricte  exécution  de  la 
consigne  est  commandée  par  les  lois  et  par  les 
règlements  militaires.  Dans  les  villes  occupées 
par  des  garnisons,  le  commandant  de  la  place  a 
seul  le  pouvoir  de  donner  la  consigne,  et  les  mi- 
litaires de  garde  ne  dépendent  que  de  lui. 

La  consigne  d'un  poste  comprend  les  obliga- 
tions qu'ont  à  remplir  tous  les  militaires  qui  en 
font  partie,  ou  qui  en  sont  momentanément  dé- 
taches. Le  chef  du  poste  a  sa  consigne,  les  sous- 
ofOciers  et  caporaux  ont  la  leur,  ainsi  que  les 
patrouilles  et  les  factionnaires.  Ces  consignes  va- 
rient suivant  les  besoins  du  service,  les  localités 
occupées  par  les  postes,  ou  l'importance  des  per- 
sonnes et  des  choses  placées  sous  leur  surveil- 
lance et  confiées  k  leur  garde.  Le  factionnaire 
isolé,  et  agissant  par  sa  propre  impulsion,  a  be- 
soin d'une  consigne  précise,  facile  à  retenir,  et 
qui  ne  prête  pour  ainsi  dire  À  aucune  interpré- 
tation. Combien  de  devoirs  lui  sont  imposés  pour 
sa  sûreté  personnelle  et  pour  la  vigilance  active 
qu'il  doit  sans  cesse  exercer  I  II  ne  se  laissera 
approcher  par  qui  que  ce  soit,  aucun  ordre  ne  lui 
sera  transmis  qu'en  présence  du  caporal  qui  lai 
a  donné  sa  consigne  ;  dégagé  en  quelque  sorte  de 
l'obéissance  accoutumée.  Il  forcera  son  supérieur 
à  exécuter  ce  que  la  consigne  prescrit.  Les  voies 
de  fait  contre  le  factionnaire  sont  sévèrement 
punies.  La  loi  du  29  octobre  1791  laissait  à  la 
,  sentinelle  le  droit  de  tuer  tout  militaire  qui  se 
^  serait  permis  eonlre  eDe  des  voies  de  Mt  (article 
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12,  titre  H).  D*ao  antre  côté,  la  violation  de  la 
consigne  entraîne  les  peines  les  plus  fortes,  quel- 
quefois fflôme  la  peine  capitale,  en  sorte  que  les 
actes  de  yiolence  commis  par  une  sentinelle  ne 
constituent  pas  toujours  le  délit  principal. 

Pourquoi  des  dispositions  aussi  sévères  ?  c'est 
parce  qu'on  reconnaît  que  de  Texécution  de  la 
consigne  peut  dépendre  la  sûreté  de  Tarm^e,  le 
maintien  du  bon  ordre  et  le  repos  de  la  cité. 
Mais  ce  respect  dû  à  la  consif^ne,  ce  pouvoir  con- 
fié au  factionnaire»  ne  légitime  pas  les  violences 
qu'il  pourra  commettre.  Le  fait  sera  réputé  crime 
on  délit,  si  des  violences  ont  eu  lieu  sans  ordre 
ou  nécessiti^  pour  i'exf^cution  de  la  consigne.  Ces 
mots  sans  ordre  ou  nécessité  exigent  quelques 
explications. 

L'ordre  s'entend  des  cas  prévus;  la  nécessité, 
des  cas  imprévus. 

Par  exemple,  le  poste  et  le  factionnaire  ont 
pour  consigne  de  ne  laisser  entrer  dans  la  place 
aucune  troupe  armée,  sans  être  reconnue;  s'il  s'en 

E résente  une,  la  sentinelle  lui  commande  de  faire 
alte;  en  cas  de  refus,  elle  a  Tordre  de  tirer. 
Une  troupe  occupe  un  poste;  elle  doit  s'y  main- 
tenir, et,  en  cas  d'attaque,  faire  feu  sur  les 
assaillants.  Vdlà  des  cas  prévus,  des  ordres  don- 
nés. 

Une  sentinelle  est  placée  près  d'un  magasin  à 
poudre.  Sa  consigne  est  de  ne  laisser  approcher 
qui  que  ce  soit  avec  du  feu;  si  on  insiste,  des 
violences  peuvent  avoir  lieu.  Ont-elles  été  né- 
cessitées pour  l'exécution  de  la  consigne? 

Une  troupe  est  chargée  de  la  garde  de  prison- 
niers; ils  tentent  de  s'évader.  Un  soldat  tire  et 
tue  un  de  ces  hommes  placés  sous  sa  surveil- 
lance. La  question  sera  de  savoir  s'il  y  avait 
nécessité  de  recourir  à  un  tel  moyen  pour  exé- 
cuter l'ordre  qu'il  avait  reçu. 

Mais  le  militaire  sous  les  armes,  dans  l'exécu- 
tion d'un  ordre  ou  d'une  consigne,  peut  com- 
mettre des  actes  de  violence  ou  d'autres  crimes 
ou  délits  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'exécution 
de  l'ordre  ou  de  la  consigne.  Ainsi,  qu'un  mili- 
taire en  service  quitte  son  poste,  sa  patrouille 
ou  sa  faction  pour  commettre  un  crime  ou  un 
délit  quelconque,  ce  crime  ou  délit  sera  un  crime 
ou  délit  commun,  poursuivi  par  les  tribunaux 
ordinaires,  s'il  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  ré- 
servés par  le  présent  code  aux  tribunaux  mili- 
taires. 

Après  les  explications  que  nous  venons  de  don- 
ner à  Vos  Seigneuries,  nous  espérons  que  la 
question  paraîtra  plus  facile  à  résoudre.  Obli- 
gés de  vous  soumettre  notre  avis,  nous  nous 
sommes  demandé  si  d'autres  juges  que  des  juges 
militaires  pourraient  interpréter  une  consigne, 
connaître  sa  redoutable  puissance,  apprécier  la 
position  du  factionnaire,  l'Importance  de  ses  de- 
voirs, les  motifs  de  sa  conduite,  et  de  décider 
entin  s'il  a  fallu  de  toute  nécessité  recourir  à  la 
violence?  Après  un  mûr  examen, nous  n'hésite- 
rons pas  à  vous  proposer  l'adoption  de  l'article  92 
tel  qu'il  est  amendé. 

Cet  article  92  s'applique  exclusivement  aux 
militaires  exécutant  1  ordre  d'un  chef; 

L'article  93  ne  concerne,  au  contraire,  que  les 
chefs  militaires  ;  il  est  ainsi  congu  : 

«  Tout  chef  militaire  préposé  à  un  service 
f  d'ordre  public,  qui  fera  usage  de  ses  armes,  ou 
«  ordonnera  à  sa  troupe  de  faire  usage  de  sis 
«  armes  contre  les  habitants,  hors  le  cas  où  la 
«  loi  l'aura  prévu  et  autorisé,  et  sans  l'aecom- 
«  plissement  des  formes  qu'elles  prescrit,  sera 
«  puni  de  la  peine  de  mort  précédée  de  la  dé- 


«  gradation  militaire,  sMI  y  a  eu  bomfcide  ou 
«  blessures  graves.  Il  sera  puni  de  la  destitution, 
«  si  l'emploi   illégal  des  armes  n'a  occasionné 
c  ni  homicide  ni  blessures  graves.  » 

Quatre  lois  se  sont  occupées  des  moyens  de 
dissoudre  par  la  force  les  attroupements  sédi- 
tieux : 

!<"  La  loi  du  21  octobre  1789,  connue  sous  te 
nom  de  loi  martiale; 

2*  La  loi  du  3  août  1789,  connue  sous  le  nom 
de  loi  relative  à  la  force  publique  contre  les  at- 
troupements ; 

3«»  La  loi  du  1"  germinal  an  III  (20  mars  1795); 

40  La  loi  du  27  germinal  an  IV  (16  avril  1796). 

Nous  allons  en  reproduire  successivement  les 
principales  dispositions. 

L'article  5  de  la  loi  du  21  octobre  1789  prescri- 
vait à  l'officier  municipal  de  faire  aux  hommes 
attroupés  trois  sommations  de  se  retirer  tran- 
quillement dans  leurs  domiciles.  L'article  7  est 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où,  soit  avant  soit  pendant  le 
•>  prononcé  des  sommations,  l'attroupement  com- 
«  mettrait  quelques  violrjnces,  et  pareillement 
«  dans  le  cas  où,  après  les  sommations  faites,  les 
«  personnes  attroupées  ne  se  retireraient  pas 
«  paisiblement,  la  force  des  armes  sera  à  l'ins- 
«  tant  déployée  contre  les  séditieux,  sans  que 
•  personne  soit  responsable  des  événements  qui 
c  pourraient  en  résulter.  » 

L'article  25  de  la  loi  du  3  août  1791  autorise 
les  chefs  militaires  à  déployer  la  force  des  armes 
dans  les  cas  suivants  : 

«  Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fuit 
«  étaient  exercées  contre  eux-mêmes  ; 

«  Le  second,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  au- 
«  trement  le  terrain  qu'ils  occuperaient,  ou  les 
«  postes  dont  ils  seraient  chargés; 

«  Le  troisième,  s'ils  y  étaient  expressément 
«  autorisés  par  un  officier  civil,  et  dans  cetroi- 
«  sièmecas,  après  les  formalités  prescrites  par  les 
«  deux  articles  suivants  :  » 

L'article  26  prescrit  trois  sommations. 

L'article  27  s'exprime  ainsi  : 

«  Après  la  troisième  sommation,  et  même  dans 
«  le  cas  où  après  une  première  ou  seconde  som- 
«  mation,  il  ne  serait  pas  possible  de  faire  la  se- 
«  conde  ou  la  troisième,  si  les  personnes  attrou- 
«  pées  ne  se  retirent  pas  paisiblement,  et  môme 
«  s'il  en  reste  plus  de  quinze  rassemblées,  ea 
«  état  de  résistance,  la  force  des  armes  sera  à 
c  l'instant  déployée  contre  les  séditieux,  sans 
c  aucune  responsabilité  des  événements.  » 

L'article  3  de  la  loi  do  \*'  germinal  an  III  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Tout  rassemblement  qui,  à  la  voix  du 
«  magistrat  ou  du  chef  de  la  force  armée,  ne  se 
«  dissipe  point,  devient  coupable  par  le  refus 
«  d'obéir.  » 

«  Art.  4.  troisième  paragraphe.  Le  magistrat, 
«  revêtu  des  marques  de  ses  fonctions,  fera  trois 
«  sommations  préalables  aux  citoyens  qui  com- 
«  posent  le  rassemblement.  » 

«  Art.  6.  Dans  le  cas  où  Tattroupement  tente- 
«  rait  de  forcer  la  garde,  il  sera  repoussé  par  les 
«  moyens  de  force.  Si  l'attroupement,  quoiqu'il 
«  ne  se  porte  pas  à  des  voies  de  fait,  refuse  de 
<  se  dissoudre  et  de  se  dissiper  après  les  trois 
•*  sommations  du  magistrat,  tous  ceux  qui  le 
«  composent  seront  saisis. 

«  S'ils  opposent  la  résistance  à  la  garde  qui 
«  se  met  en  devoir  de  les  arrêter,  la  résistance 
«  sera  vaincue.  » 

La  loi  du  27  geroiinal  an  IV  (16  avril  1796), 
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est  la  dernière  qui  se  soit  occnpée  des  moyens 
de  dissiper  les  attroapements  séditienx. 
L'article  6  s^exprime  ainsi  : 
«  Tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  ces  ras- 
c  semblements  seront  tenus  de  se  retirer  aussitôt 
«  après  la  première  sommation  qui  leur  en  sera 
«  faite  par  le  magistrat  ou  par  le  commandant 
«  de  la  force  armée.  » 

c  Art.  7.  Si  les  attroupés  opposent  la  résis* 
ff  tance  à  la  garde  qui  se  met  en  devoir  de  les 
c  arrêter»  la  résistance  sera  vaincue.  > 

En  vous  citant  ces  lois  dont  les  principales  dis* 
positions  sont  souvent  identiques  et  quelquefois 
contradictoires,  notre  intention  n'a  pas  été  d'éta- 
blir l'état  actuel  de  la  législation  sur  les  attrou^ 
pements  séditieux»  mais  de  bien  connaître  les 
devoirs  de  la  force  armée,  lorsqu'il  s*agit  de  les 
disperser.  11  résulte  de  l'examen  attentif  auquel 
nous  nous  sommes  livrés,  que  la  force  armée, 
requise  pour  dissiper  un  attroupement,  peut  se 
trouver  dans  trois  situations  différentes:  les 
deux  premières  sont  prévues  par  Tartiele  25  de 
la  loi  du  3  août  1791,  et  la  troisième  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  27  germinal  an  IV. 

La  première  de  ces  situations  est  celle  où  l'of- 
ficier civil,  après  avoir  fait  une  ou  plusieurs 
sommations,  se  verra  autorisé  à  vaincre  la  ré- 
sistance par  l'emploi  des  armes. 

Nous  •disons  une  ou  plusieurs  sommations, 
parce  que  les  lois  citées  ou  n'en  prescrivent  pas 
positivement  le  nombre»  ou  parce  qu'elles  pré- 
voient, dans  certains  cas,  rimpossibilité  de  ré* 
péter  trois  fois  les  sommations,  ou  môme  d'en 
faire  une  seule. 

La  seconde  situation  dans  laquelle  la  troupe 
peut  se  trouver  est  celle  où  la  loi  Tautorise  à 
faire  usage  de  ses  armes  sans  le  concours  de 
l'officier  civil,  pour  repousser  par  la  force»  des 
violences  ou  voies  de  fait  exercées  contre  elle» 
défendre  le  terrain  qu'elle  occupe,  ouïes  postes 
dont  elle  est  chargée. 

Enfin,  la  troisième  situation  qui  autorise  éga- 
lement l'emploi  de  la  force,  est  la  résistance 
éprouvée  pour  l'arrestation  des  séditieux»  sur  le 
lieu  même  de  la  sédition. 

Si  nous  sommes  bien  d'accord  sur  ces  bases 
de  la  législation,  il  en  résultera  que  le  chef  mi- 
litaire, accusé  d'avoir  ordonné  à  sa  troupe  de 
faire  usage  de  ses  armes  contre  les  habitants, 
sera  déclaré  coupable,  ou  s'il  n'y  a  pas  été  auto- 
risé par  un  ofHcier  civil,  ou  s  il  n'y  a  pas  été 
forcé  par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées 
contre  la  troupe,  et  par  la  nécessité  de  défendre 
ses  postes  et  le  terrain  qu'il  occupait,  ou  enfin 
par  la  résistance  des  séditieux  que  la  loi  l'obli- 
geait à  arrêter.  Mais  par  quel  tribunal  sera-t-il 
juffé?  c'est  ici  la  question  importante  à  résoudre. 
S'il  ne  s'agissait  que  de  constater  le  fait  de 
l'autorisation  donnée  par  l'officier  civil  ou  lu 
magistrat,  rien  de  plus  simple,  rien  de  plus  fa- 
cile; mais  s'il  faut  apprécier  si  les  voies  de  fait 
étaient  de  caractère  à  compromettre  le  poHte 
confié  ou  à  faire  aliandonner  le  terrain  occupé, 
si  des  dispositions  convenables  ont  été  prises, 
si  par  la  seule  impulsion  d'une  troupe  nom- 
breuse on  pouvait  prévenir  l'emploi  meurtrier 
des  armi^s,  s'il  n'aurait  pas  été  possible  d'éviter 
de  fâcheuses  extrémités,  sans  ajouter  aux  forces 
de  la  sédition^  nous  croyons  que  les  juges  mili- 
taires sont  seuls  capables  d'en  décider  avec  une 
entière  et  parfaite  connaissance  de  cause. 

Ce  ne  sera  pas  dans  cette  noble  enceinte  gu'ou 
nous  demandera  si,  eu  acceptant  cette  juridiction 
et  eu  faisant  juger  le  mUitaire  prévenu  d'un 


aussi  grave  délit,  par  d'autres  mililaires,  nous 
ne  craignons  pas  n'assurer  l'impunité  des  cou- 
pables.  Le  code  qui  vous  est  présenté  livrera  aux 
cours  d'assises  beaucoup  de  militaires:  a-t-ou 
craint  qu'il  ne  s*élève  contre  eux  quelques  pré- 
ventions, surtout  lorsqu'il  s'agira  de  venger  l'of- 
fense faite  à  un  individu  non  militaire?  N'y  au- 
rait-il pas  une  injustice  semblable  à  supposer 
qu'on  ne  trouvera  pas  parmi  les  juges  militaires 
un  égal  besoin  de  venger  la  société  offensée? 
Vous  ne  flétrirez  pas  par  un  injuste  soupçon  des 
cœurs  généreux,  vous  surtout,  nobles  pairs,  qui 
vouliez  que  tous  les  officiers  en  retraite  fussent 
appelés  a  faire  partie  du  jury.  Vous  n'hésitiez 
pas  alors  à  faire  dépendre  de  leurs  votes  cons* 
cîencieux  la  vie  et  rhonneur  de  vos  concitoyens; 
qu'ils  siègent  dans  un  conseil  de  guerre  ou  sur 
les  bancs  des  jurés»  vous  les  tronverez  toujours 
fidèles  au  serment  prêté  «  devant  Dieu,  d'exami- 
«  ner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  l'affaire 
«.  qu'ils  sont  appelés  À  juger»  et  de  prononcer 
c  d'après  leur  conscience  et  en  loyaux  mili- 
«  taires  (1)». 

Nous  proposons  &  cet  article  l'amendement 
suivant  : 

«  Et  dans  ce  dernier  cas,  s'il  existe  des  cir- 
c  constances  atténuantes,  la  peine  pourra  êlre 
«  réduite  à  celle  de  la  destitution.» 

Cette  atténuation  de  peine  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  résulté  de  l'em- 
ploi illégal  des  armes  ni  homicide  ni  blessures 
graves.  On  conçoit  facilement  des  circonstances 

3ui  ne  rendraient  pas   nécessaire  l'application 
'une  peine  aussi  forte  que  celle  de  la  dégrada- 
tion militaire. 

TITRE  IV. 


Dispositions  générales. 

Une  troupe,  surtout  lorsqu'elle  est  eu  marche, 
peut  se  livrer  à  des  désordres  peu  graves,  et  qui 
exige  une  prompte  réparation  et  une  sévère  ré- 
pression. Jusqu'à  présent  ces  faits  ont  été  réputés 
fautes  de  discipline,  et  la  répression  en  a  été  con- 
fiée aux  chefs  militaires  ;  la  discipline  de  ^a^ 
mée,  qui  ne  s'est  pas  démentie  même  au  moment 
de  la  guerre  et  hors  de  ta  France,  ne  nécessite 
pas  de  changements  à  la  législation  actuelle.  Les 
contraventions  prévues  par  l'article  4  du  code 
pénal  ordinaire  et  par  les  règlements  de  police, 
autres  que  ceux  de  la  petite  voirie,  resteront  au 
nombre  des  fautes  de  discipline  :  il  en  sera  de 
même  de  l'enlèvement  ou  de  l'exigence  de  toute 
espèce  de  comestibles  ou  de  denrées  propres  à  la 
nourriture  des  hommes  et  des  chevaux,  pourvu 
toutefois  qu'il  soit  fait  sans  violence  ou  menaces 
de  faire  usage  d'armes,  sans  escalade,  effraction, 
ou  fausses  clefs,  ou  sans  le  concours  de  deux  ou 
plusieurs  personnes  pendant  la  nuit.  Si  vous  ne 
consentiez  pas»  nobles  pairs,  à  cette  légère  excep- 
tion au  droit  commun,  il  serait  k  craindre  de  voir. 


ainsi  que  par  celle  des  sous-officiers  et  peut-être 
même  d'officiers  pour  le  maintien  du  bon 
ordre,  touj[oufs  plus  difiicile  à  obtenir  de  mi- 
litaires êloiguéB  du  drapeau.  Ce  sacrifice,  de- 
mandé au  nom  de  la  nécessité  du  service,  ne  doit 
pas  cependant  auire  aux  justes  réclamations  de 

(1)  Semenl  ezigé  par  U  ood^  de  procédure  militaire. 


« 


iCÉMihv  te  MoJ 


Mttrva*  Les  fiiis  refont  cuotlalés  eu»  fou»  par 
le  juge  ik  pais  00  0OD  Mippiéimt.  00  ^  acic  a^ 
iaui  par  le  uAire  ob  l'dûioiaU  fiti  eae  de  contas- 
lalîou  «aire  ia  pari»e  lénét;  «t  fautoriié  uiUUatre. 
MK  îa  qualité  do  doorau^e^  eanaé,  îj  aersaarburé 
«àfi£  f»i£  psrf*  les  auiorikéb  i(i€alee«  doot  isi  dé^i- 
sioo  fieraoétifiitive,  si  la  acwiflie  «1  pay«r  c  exclue 
pae  15  frauee.  L&raqa'elie  r'élévefa  aiMSeiiMs  oe 
10  (taiMaB,  et  qoe  b  fij&aûun  eti  aéra  0(nMlai««. 
aoit  par  l'attUirité  aiiiiUire,  auit  pof  la  pvtie  <é^ 
aée.  ce(le-<i  aéra  déJaiaaée  à  ae  pw'vuif  a  tiue 
civiltf'  Lartick  %  iait  acquitter  ees  restiuitiuuê 
par  la  ré^ie  de  iefire^iatcetueut  qui  «0  aéra  nsa^ 
LiHiraée  par  TadfliiHiiiifatiiHt  de  bt  guerre^ 

6BG0NIie  PAI:  flL 

l^upotUUffu  apfflic4jU/U!S  teuleHye^-t  aux,  wvJj^  et 
dam  U$  diviiU/ta  UrnUfrUsUa  tm  t^tal  ^  ^wffrtti, 

TJTKE  K. 


La  joridktioD  d««  oaoaeiU  de  guerre  r'ét^iMlra, 
aux  araiées  et  daua  ke  oivïi^kmu  l«rriUifiaiee  «^u 
ét^t  de  guerre,  uiio  aeUiettietit  aur  toof  ka  ifidi* 
viUu£  atUi<:L6e  iMi  faiaaot  partie  dea  aroiéM,  foaic 
einx^'^e^  daujt  dea  t:9é  pré^uf  par  ia  Wj,  aur  d«;f 
iriditridu«^  qui  i^-ur  aoiit  ^vnif^e*^. 

Pari  article  li^,  Wut  loajwOu  ^Hiif^ii»b\t  é^t 
|rili»Uftaui  fiJiUtaife»,  qui  b>;  iM^ra  r^^iitu  v^upau.e 
du  eriitte  de  tr^ud^^ju,  d'ef^pKrfiuai$e  al  d'<;U4iiaU' 
«;liiaf$e  pr^vu  pa#  ia  préaeiiû;  i'W«  aéra  pvin  oe  i« 
jpe'(*e  pruiMK»<>:e  p<Hir  <>;  «xi^f^»  O/uiuie  ia  km  o«f 
^uno»<;u^/ij  et  dv  p'<;<Mufe  ««e  a*-fa  OjM:.;tee  at 
k v(<é«  q  y)  ap<  i«  4>5i  .e  ^4  ^  «*^^^  ^x  atai  uvi  r ,  ii  titU' 
<k'a  'a**if  au  4/^nin (jMJiM-.'ii d*^  r^n;<;i<; i*'^  Oivt» ' 

i?At  ^4J/;ta  ^#  Ufti/;U$  /4.  >^v  4J^  ^  ^  («  /<4  du.. 

<À:Ut  >i^iMf^»^*Ai  <*e  pf^;v/e  e«  riefj  ia  qa^^ii^/u 

k;i  lie  M^u>ai^/t  II  )4t  j'Ki;'^^iV'i  dea  tfiu%i\%  iK 
l^itw/e  au'-A^ii  «M»ir*a^  i«t'/a  u^^iiiaire  «n  ihk^vhîW 

L  fanait  ia*pgiafl>U(  d'appUquer  à  tr/m  Su  ilti^u» 
Mue  pei<ie  Mii^»aiv.u»e«it  retar  v^  aax  matcéir^  ; 
ti  «  liui  iU  4'iA^#4;i>t'r  dei  aèiMVijUtioo0  paf  mj  laf 
p^'^'^es  i^fCuâ^tfeu,  I^^A  aat  l'^/i/jei  de  V'4r\¥M  *4U 
C^M  >ap#«'i/iA;fe  ii^'Mrd^/liHre/yiraiifiiiéi^^d'apréa 
rvt^MTt^aU^  piW>d4pa^aM0iii  (aOe/ 

\j^Mauk%  iffonon''/'jfc§  dao«  la  V*  fHiriia  ^x^otra 
Uùê  ¥m  ai  iéiê  iuMiUjm  §éHii  i^im%  m^krm  \mtf 
miiUtt  imt  lêint^tiU'f  aiaal  IWti4;la  Uit^  a  voulu 
iUmi^f  imr  i^uh  fn-itm  pfii«  fort^f  H  non  siik* 
é'Mj/Hhïu  ii'fUUmuiionf  uim  u^HriinUa  aux  hla«ikHi, 
uimt^fplMH  flhisïUi  uuium  ti«  appartiariijaot. 

mteuiHirtê  éiiéï  iifOhhW'M  m  palMH  4a  uutri  (umirn 
UtiU  in^iivlda  uiitwM  k  l^triitàu  ou  a  «a  i^uïu*, 
mn,  m  ^/'f^oiiillaot  nu  mnêu^h  «Mira  CAm^i^ïum  tUi 

\éHê  Un9^  kHUif\mîfii%  im\U\u%U*u%  un  ^nirid  ftorri* 
Um  d'aiitrM»  <iiK|^/iMiorfi  nur  la»  trliion  Nf;/iiM 
f|Ui  MO  r«  fMiUVf'Iliffiii  Uiiijoiirii  aur  Itm  vMnnm  du 
l^atailta,  Iwt  tfoiiviirrMiriiMot  M'a  |m»  cru  oaroir 
roiiiprarMira  m\%  la  loi  a^Munllaf  au  f)im\)Tti  flii« 
r.riMiaf  r^u  dAlit»,  fi«m  hlti  «ariti  r.i'Ma  loipurilHf 
IHiraa  qiui  Irup  aottvaut  ta  iié^iaaailé  aal  la  lui  au- 


devoir. 

rTBE  m. 

bu  piUage. 

Lartide  1(l1  s'a  dmné  Iîbb  à 
Uut'  ;  oosa 
à  ia  lîD  de  l'articie 
paiemn.  liéja  uo  i^mUiatile 
elé  propiiSe 
ia  r^ieiUoiu 


d 


kiévolie  el 


Jèispotiiwms  gèuèrala» 


L'article  102  aiilame  toa 
des  diviaioBB  lemtonalea  en  état  de  gBore  à  a|i- 
piiqner  ka  peioea  portées  par  les  jîms  pénala 
urdiuai^^ea  aux  crianes  et  déula  soa  préraB  par  le 
préaaoi  code  Geue  di^osîlioii  était  easeotieUe  à 
pia^jer  daoa  la  aaoasde  partie,  psiaque  is  tnim- 
eaux  ffiilifaina  aatx  arMes  et  éam  les  dmaoïs 
territoriales  eo  éM  4e  gnuiro  cooaaitrDDi  de  lom 
ias  critoes  et  ct^iita  qiieleaiiqseB  oemaû  par  des 
uiû.liii'^;  taudis  q»e,  daas  loste  aatre  poâtioa, 
Usa  uiaiiairesoeaeroQt  joaticiabiesdesooBBeilsde 
gaarre  que  pour  les  crioieB  et  délit?  prévn  par  la 
pfé»eate  loi.  Cette  diftérenoe  de  joridictioB  est  le 
«jamciére  le  plus  reittarqsable  da  projet  que  nous 
vauooa  d'exaasiuer,  ef  ooas  ne  craiiniaBB  pas  de 
<e  rai^pe^er  de  oouvtao  aa  souvenir  de  ?oa  Seî- 
ir«fteune«<. 

^  i/artiete  1^/3  de  U  loi  du  19  octocre  1791  «art. 
in  Ix;  et  U)  autorisait  le  isénéFal  ea  dief  et 
u»^Mie  ie  eoifjiBaadaot  eu  preibier  d'oae  traD.(»e 
vu  4'u8  carp0  détacbé,  de  faire  «o  règleoMot  poor 
le  muuUm  d«  â»ofl  ordre,  et  ce  reniement  avait 
Vj^rAi  de  UÀ  \^ji^i\jiiA  Um\e  la  dorée  de  comoiaii- 
"Ufimttt  Les  peioes  attadiées  aox  délita  prévus 
ue  p'/uvaient  ^^tre  apr^liqaéea  que  cooCdniiénieat 
il  la  Mf  si  elles  s'éteodateot  sur  b  vie»  ou  sur  rtioo- 
oeur>  ou  sur  l'état  des  perisounes,  saoa  avoir  re- 
cours a  la  coor  de  ca^aalfoD* 

U  loi  du  n  mai  17^:3  ^art.  X,  seetion  iv)  aato- 
risait  le  fédéral  d'anuée  4  auppléer  provisoire- 
a^mif  par  des  règleoieats  particuliers,  à  ce  qui 
n'Uaii  uas  prévu  daos  le  code  oa  daos  la  loi  sur 
la  éimupilne  militaire.  Mata  ces  r^leœeota  de- 
vaient être  adressés  sans  délai  au  Corps  législatif, 
sans  qu'il  pût  y  être  porté  la  peine  de  mort 

(>s  a)àé  militaire  du  21  brumaire  au  V  (art.  33, 
titreVllUreconoaltàtoulgénéral  d'armée,  ou  corn- 
maudaat  eu  clief  de  troupCf  le  droit  de  taire  tous 
las  réglemeots  de  simple  police  correcttoaoelie 
Ott'll  jugera  nécessaires  au  maiatiea  de  l'ocdre  et 
ne  la  subordination.  ,    ^. 

L'article  103  du  projet  actuel  punit  d  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans, 
t'iute  infraction  au  rèi^lemeat  du  général  en  chef, 
aglfluant  sur  le  territoire  ennemi. 

i>;tte  dluposltton  nous  a  para  suffire  aux  be- 
soins de  l'ordre  et  de  la  discipline,  et  en  même 
Uitnpn  ne  pas  dépasser  la  limite  de  l'autoritô 
discrétionnaire  dont  le  général  en  chef  peut  être 
Invifffll.  Il  nous  reite  ft  vous  proposer,  nobles 
pulri,  un  dernier  amendement.  Les  juges  mili- 
lairns  éprouvent  depuis  longtemps  le  besoin 
d'être  dmmrrasiéD  de  cette  foule  de  lois  auxquelles 
on  est  forcé  d'avoir  rcicours,  et  de  trouver,  dans 
un  code  comptetp  un  guide  pour  leur  conscience. 
La  lolQ  avso  laqaal  la  loi  présente  a  été  rédigée 


(Chambre  des  Paira.]        SECONDE  RESTAURATION.        |31  mars  1^9.] 


ne  nous  laisse  apercevoir  aucun  incouvéoient  à 
Y0U9  proposer  l'entière  révocation  des  lois  antô* 
rieures.  Nous  avons,  en  conséquence,  l'àonneur 
de  vous  proposer  Tarticle  suivant  : 

«  Art.  104.  A  compter  du  jour  de  la  promul- 
«  galion  de  la  présente  loi,  toutes  les  lois  pé- 
ff  nales  militaires  sont  et  demeurent  abrogées.  > 

Nous  voici  parvenus  au  terme  de  la  t&coe  dif- 
ficile qui  nous  était  imposée.  Nous  nous  sommes 
efforces  de  rassembler  tous  les  documents  qui 
aideront  à  la  comparaison  de  la  législation  ac- 
tuelle avec  celle  qu'on  propose  d'y  substituer. 
Les  changements  que  nous  avons  cru  nécessai- 
res ont  été  discutés  en  présence  des  ministres 
du  roi:  Nous  espérons  qu  ils  seront  tous  accep- 
tés. 

Le  code  pénal  militaire  nous  a  paru  satisfaire 
à  ce  qu'exigent  les  intérêts  du  commandement 
et  ceux  de  la  discipline..  Honneur  au  gouverne- 
ment qui  ne  s'est  pas  laissé  effrayer  par  les  dif- 
ficultés d'une  telle  loi,  et  qui  en  a  fait  l'objet  de 
ses  méditations.  Puissent  les  importants  travaux 
de  cette  session  permettre  l'achèvement  d'une 
œuvre  impatiemment  attendue,  pour  réformer 
une  législation  qui  serait  intolérable,  si  la  jus- 
tice gracieuse  du  roi  ne  remédiait  pas  à  ses  im- 
perfections et  à  sa  dureté. 

La  commission,  à  l'unanimité,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  Tadoption  de  la  loi. 


PIOJIT  DE  CODE  PÉNAL  HlLrrAIRB. 


PROJET  DE  LOI 

présenté 
par  le  gouvernement. 


AVENDEIlBinS 

proposés 
par  la  commission. 


PREMIÈRE  PARTIE.  PREMIÈRE  PARTIE. 

DISPOSITIONS  APPUCÀBLE9,  DISPOSITIONS  APPLICABLES, 
TANT  DANS  LES  DIVISIONS  TANT  DANS  LES  DIVISIONS 
TERRIT0RULB8  QU'AUX  AR-  rBRRITORlALES  QUAUX  AR- 
MÉES. NÉES. 


TITRE   I«. 

Art.  l*r.  Los  peines  des 
crimes  sont  : 
La  mort, 

Les  travaux  forcés, 
La  réclusion, 
La  dégradation  militaire. 

Art.  t.    Los  peines  des 
délits  sont  ; 
La  destitution, 
Le  boulot, 

Los  travaux  publies, 
L'om  (>risonnemcnt  • 

Art.  S.  Tout  individu 
condamné  k  la  peine  de 
mort,  par  un  tribunal  mi« 
litaire,  sera  fusillé. 

Art.  4.  La  peine  do 
mort,  prononcéo  par  les 
tribunaux  militaires,  n'eo- 
tratnera  la  dégradation  mi- 
litaire que  dans  les  deux 
cas  soirants  : 

1*  Lorsqu'elle  sera  pro- 
noncée en  vertu  des  dis- 
positioBS  do  coda  pénal 
ordinaire; 

!•  Lonqoe  la  préisiila 


TITRE  I". 

Art.  !•'.  Les  peinos  des 
crimos  sont  { 
La  mort, 

Los  travaux  forcés, 
La  réclusion, 
La  dégradation  militaire, 
Le  boulet. 

Art.  3.   Les  peines  des 
délits  sont  : 
La  destitution. 
Les  travaux  publies. 
L'emprisonnement. 

Art.  3.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  4.  La  peine  de 
mort,  prononcée  par  les 
tribunaux  militaires,  en- 
traînera la  dégradation  dii- 
litsire  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1*  Lorsqu'elle  sera  pro- 
noncée en  vertu  des  dis- 
positions du  code  pénal 
ordinaire; 

t*  LwBqne  In  préiaola 


■  Projet  de  loi, 

loi  lo    prescrira  par  une 
disposition  expresse. 

Art.  S.  Los  travaux  for- 
cés et  la  réclusion  seront 
appliqués ,  quant  à  leur 
durée ,  dans  los  limites 
fixées  par  le  code  pénal 
ordinaire. 

Gos  doux  peines  con- 
servoront  les  effets  dé- 
terminés par  les  articles 
29,  30  et  31    de  ce  code. 

Art.  6.  Toutes  les  fois 
que  les  peines  des  tra- 
vaux forcés  et  do  la  réclu- 
sion seront  prononcées  par 
les  tribunaux  militaires  , 
le  condamné  sera  préala- 
blement dégradé,  et  il  n'y 
aura  pas  lieu  t  l'applica- 
tion a'&ucuno  autre  peine 
accessoire. 

Art.  7.  Le  condamné  à 
la  dégradation  militaire 
sera  conduit  devant  la 
troupe  sous  les  armes.  Il 
y  entendra  la  lecturo  de 
son  jugement.  Après  cette 
lecture  ,  le  commandant 
prononcera  cos  mots  à 
naute  voix  :  «  N**  N** 
(Nom  et  prénoms  du  con- 
damné), vous  êtes  indigne 
de  porter  les  armes  :  De 
par  le  roi,  nous  vous  dé- 
gradons. » 

Aussitôt  après,  tous  los 
signes  militaires  et  les  dé- 
eorations  dont  le  condamné 
sera  revêtu  seront  arra- 
chés; et,  8*il  est  officier, 
son  épée  sera  briséo  et 
jetée  à  terre  devant  lui. 

La  dégradation  militaire 
entraînera  : 

1*  La  privation  du  grade 
et  du  droit  d'en  porter  les 
signes  distinctifs  et  l'uni- 
forme: 

2*  L'incapacité  absolue 
de  servir  dans  l'armée , 
à  quelque  titre  que  co  soit  ; 

3*  La  privation  du  droit 
de  porter  aucune  décora- 
tion; 

4*>  Les  incapacités  dé- 
terminées par  l'article  28 
du  code  pénal  ordinaire. 

La  dégradation  pourra 
être  accompagnéo  d'un  em- 
prisonnement dont  la  du- 
rée sera  fixée  par  le  juge- 
ment, mais  qui  n'excedora 
pas  cinq  années. 

Le  militaire  dégradé  ne 
pourra  obtenir  ni  pension 
ni  récompense  à  raison  do 
ses  services  antérieurs. 


Amendemanis* 

loi  le  prescrira  par   «ne 

disposition  expresse. 

Art.  5.  Les  travaux  for- 
cés et  la  réclusion  seront 
appliques ,  quant  à  leur 
durée ,  dans  les  limites 
fixées  par  le  code  pénal 
ordinaire. 

Ces  deux  peines  conser- 
veront les  effets  déterminés 
par  les  articles  18.  29,  30, 
31  et  47  de  ce  code. 

Art.  6.  Tout  eondamné 
par  les  tribunaux  mili- 
taires aux  travaux  forcés 
et  a  la  réclusion  sera  préar 
iablement  dégradé ,  sans 
que  les  autres  peines  por- 
tées par  le  premier  para- 
{ graphe  de  l'article  7  et  par 
es  articles  20  et  22  du 
code  pénal  ordinaire  puis- 
sent lui  être  appliquées. 

Art.  7.  Le  condamné  à 
la  dégradation  militaire 
sera  conduit  devant  la 
troupe  sous  les  armes.  11 
y  entendra  la  lecture  de 
son  jugement.  Après  cette 
lecture ,    le    conmiandant 

Erononoera  ces  mots  a 
aute  voix  :  «  W*  N** 
(nom  et  prénoms  du  con^ 
damné)y  tous  êtes  indigne 
de  porter  les  armes  :  De 
par  le  roi,  nous  vous  dé- 
gradons. » 

Aussitôt  après,  tous  les 
signes  militaires  et  les  dé- 
corations dont  le  condamné 
sera  revêtu  seront  enlevés; 
et,  s'il  est  officier ,  son 
épée  et  jetée  à  terre  de- 
vant lui. 

La  dégradation  militaire 
entraînera  : 

1'  La  privation  du  grade 
et  du  droit  d*en  porter  los 
signes  distinctifs  et  Tuni* 
forme; 

2*  Lloespaeilê  absolue 
de  servir  dans  l'armée,  à 
quelque  titre  que  ce  soit; 

3*  La  privation  du  droit 
de  porter  aucune  déeora»- 
tion; 

4*  Les  incapacités  dé- 
terminées par  l'article  28 
du  code  pénal  ordinaire, 

La  dégradation  pourra 
être  accompagnée  d'un  em- 
prisonnement dont  la  du- 
rée sera  fixée  par  le  juge- 
ment, mais  qui  n'excèdent 
pas  einq  années. 

Le  nulitaire  dégradé  ne 
pourra  obtenir  ni  pension 
ni  récompense  à  raison  de 
ses  services  antérieurs. 


Art,    8.    La  destitution       Art.    8   (9   du  projet). 
entraînera  la  privation  du   Comme  au  projet, 
grade  et  du  droit  d'en  por- 
ter les  signes  distinctifs  et 
Tuniforme. 

L'officier  destitué  ne  pourra 
obtenir  ni  pension  ni  r^ 
compense,  à  raison  de  set 
services  antériaurs. 

Art.  9.  La  dorée  da  la      ArU  d  (8  d»  preéitk 
peine  da  bonlel  aam  an   ùmm  m  pniiai» 


M 


rf^ft^  w€  m^i 


4e  ITMMK»  ^ét 

Le    ttMÊtummt  à    «rtle 

|Mrticv]Mrf ,    ditt«f  ««I     de 
eidiâVi   de*  coadfuiMn  MS 

cliaiiie  de  ler<. 

U  p^i4e  Unlal  di  tiMlet 
4i   de  U  «Wjm;  m  Mr» 
ftV'^eiMtf  de  f  «ttU« 


f  >e  €Mà49ma^  «<««  «m* 
4uil  lUMM  réMi   d(rr«4d  1» 

ai«M»#«  «I  j    «tflMtdr»  Ift 
l^euire  de  m«  |ui;4«ie0i> 

|>e  «MBdUMMié    «41    lM^«i4< 

#era  <Mifd»yé  «de»l««iriMis 

dMMM«  IMIft  tnftVMuforcéi^ 

An,  iO.  JU  4urée  d«  U 
|>eî««  d«»  tra^viuu  fMii'Uce 
Mrs  ftu  flMMi*t  de  deuf 
»oe^  H   de   JiMiH  «M  mi 

Ix;    «MHdiia»é    *   <«4te 

|MHiM»  ^,;fU;rft  un  r^i4«M«l 

Ufê  éifWi  deroWf  fMink 
frii|4i«e  de  VuriusU  ^rk*J^ 
de«4  i<M»i  9^i^MfUA  «AlS 


Afi,     Il    U  4»tfk0   dit 

i»  t>i  Ut   khhMumu^  «h 
f«  l(»  U  éumdêmiié  «fi 

4w  M/>l«  b^^'el  hftmnU»*  U 
I^Hr  WM  i»Uéi*9i»*tHhMmhHi  t\tt 
|4^|  #/M    f/»fl»*   ^M    OHM 


An.  10.  La  ànrhéi  de  la 
peitt»  dM  travaux  pvbbei 
««fil  «v  MXMiie  de  decx 
juBf^  4*   de   Ahiîi  «a»  aa 

Le  «Midaflifté  4  cette 
f»ei«M  p^AUfM  «a  rHeneal 
di^at  la  Cr/rwe  H  la  e'/O' 
leur  iier(^at  déteriBiitée* 
l»ar  lei  re^kuteou . 

Le  eoBdafaa^  aéra  e«0' 
4u<l  aiMM  ifHti  devaul  la 
UfMii^f  f aettemUée  mhm  let 
arauee,  et  y  eoteo'ira  la 
lerMire   de  mo  jafenenl. 

l>e  c<M»daaaiié  a^ix  tra^ 
raax  i^iMie»  oa  iK/orra, 
dMM  a4Mwo  «M»  être  eio» 
^/yift  aux  ittétfMïa  itUiMttn 
#|ae   ««MX  da»  tMààmnahê 

Art,  ll«  CMAioe  an  pro- 


An*  It,  La  peioa  du 
iM/tiUi  el  dae  travaux  pa* 
Ulify»  M  p'Hirra  éire  ap' 
p\u\*U^tt   <|«'aux  iMMia'Ofii' 

«ère  «t  iKildale  ; 

I*  Hi  U  4v/iidafiir)4  ett 
idiUïttff  la  p«)l»e  d«e  iia* 
vau X  pMl;l i  fM  intru  reaipla/'^» 
|/ar  /a  4â»iiUiiifm,  ei  e«tla 
da  l^/Mlei  par  lu  dégrada' 
$Utn  fMiUaifê  ; 

l//fe/fa«  )<<«  tfilHJiiaiiX 
mlliuir^f»  appM/|ti<fri/rii  4 
4<.«  mi)Ha)re«  le#  dispoeU 
t)^/M«  /lu  ^/<l«  p^ftal  mt\\^ 
mutif  lap«M»e  Au  ymnt^tuU 
putumtt'^  par  e«  ri/^U 
•««ra  r«mpi«<'A«  imr  un  em* 
pfie^iOMMMM'Mt   Oe  ditix    4 

ImmI^H)/»»  4  U*myik  ilit  t^/ul 
^/fi  \m^Uu  de*  /IfMiU  ffivlUf 
^foH>>«*  nu  \'Mi\*\u  411  il«  i^e 
ffi/-ff»i»  kniU^  per  un  ^mi" 
p^l«'^fiM^N(#Mt   ^'m  4  r.liM| 


Art.  U.  Lax 

«c 
qm,  avz 
éex  arûdee  Ô;  64  «C  13 
et  iz  km  dfl..... 


faaad  d  a 'a|;ira  d'afiilifaer 
l«e  diepotitooae  de  la  jpÊé- 
Soi, 


oa 


laUxli,   aonraaa  la  (rade 


An.  14.   La  dorée  dex 


Art.  il. 

jeX* 


GoBBM  aa  pro- 


Art.  15.  Tonte  eondam- 
nattOD  praooncée  contre 
uo  officier ,  par  çfaelqoe 
tribunal  aue  ce  soit,  pour 
Tan  des  aclits  préros  par 
lex  articles  401,  406,  406  et 
406  du  code  pénal  ordi- 
naire, entraînera  en  outre 
la  peine  de  la  destitulion. 


pefA^e^^ ^ 

bunasa  aiilitaifea  xe  coaip- 
ura,  xavuir  : 

Ceik  de»  traranz  forcée 
«4  de  la  rérlufion,  do  joar 
de  la  déprédation  militaire  ; 

Celle  du  boolet  et  des 
travaux  publies,  du  jour 
de  la  lecture  du  jafeaMBt 
devaot  U  troupe. 

Les  antres  peines  se 
compteront  du  jour  on  le 
Jtti^emeftt  sera  dévenu  exé- 
eaU)ïr%  et  dans  le  cas  où 
le  condamné  4  l'emprison- 
nement ne  serxtt  pas  en 
prison  ,  du  Jour  de  son 
éerou  en  verto  du  Jofenient 
de  condamnation^ 

An  IS.  Tonte  condam- 
nation pnittoncée  contre  nn 
officier  par  quelque  tribu- 
nal que  ce  soit,  pour  Tun 
des  délita  prévus  par  les 
articles  401,  405,  406  et 
406  du  rode  pénal  ordinaire, 
entraînera  en  outre  la  peine 
de  la  destitution. 

La  durée  des  peinas  pro- 
noncées pour  délits  contre 
des  militaires,  par  quoique 
tribunal  que  ce  soit,  ne 
mtK  Jamai s  corn  ptée  eoni me 
temps  de  %^r\\c»  militaire. 

1^  durée  d<fs  informa- 
tions iudiciaires  no  sera 
comptée  comme  service 
qu'en  cas  d'acquittement 
ou  d'ab«olution,  ou  si  ces 
informations  n'ont  pas  été 
suivies  de  mise  en  Jage- 
meuL 

Art.  15  hU.  La  duréo 
des  peines  prononcées  pour 
délits  contre  des  militaires, 
par  quelque  tribunal  quo 
ce  xott  ,  ne  sera  jamais 
comptée  comme  temps  do 
service  militaire. 

La  durée  des  informa- 
tions Iudiciaires  ne  sera 
compteie  comme  service 
qu'en  cas  d'acquittement 
ou  d'absolution,  ou  si  ces 
Informations  n'ont  pas  été 
suivies  de  mise  en  juge- 
ment. 

Art,  1A.  Tout  eondnmné  An.  16.  Tout  condamné 

4  une  peine  An  plus  d'un  4  une  peine  de  plus  d'un 

411 1    pr<MirtuflA0   pour    un  an,  prononcée  pour  un  dé- 

iJéllt,  Mnrit,  en  ritn  de  nou>  lit  eora,  en  cas  de  nouveau 

feau  M\\%^  Qondawué  par  délit.  pwU  du  maximum 
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Projet  de  lai. 


Amendements, 


les  tribanaux  militaires  au   de  la  peine  proDoncée  par 
maximum  do  la  peioe  pro-  la  loi. 
noncéo  par  la  loi. 

Art.  n.  Les  tribanaux  Art.  17.  Comme  au  pro- 
militaires  se  conformeront,  jet. 
pour  ce  qui  concerne  la 
tentative,  la  complicité  et 
les  personnes  excusables, 
aux  dipositions  des  articles 
2,  3,  S9,  60,  61,  6S,  63,  64, 
65,  70  et  71  du  code  pénal 
ordinaire. 

Art.  18.  Les  peines  por- 
tées par  les  jugements  dos 
tribunaux  mditairos,  ainsi 
que  les  actions  publiques 
résultant  d*un  crime  ou 
délit  justiciable  dos  tribu- 
naux militaires,  se  pres- 
criront d'après  les  règles 
établies  par  le  chapitre  V 
du  titre  Vil,  livre  11  du 
code  d'instruction  crimi- 
noile. 

Toutefois,  l'action  publi- 
qne  résultant  de  la  déser- 
tion ne  se  prescrira  qu'a- 
près huit  ans  révolus,  à 
compter  du  temps  de  ser- 
vice dû  par  le  déserteur  au 
moment  de  sa  disparition. 

Art.  19.  Lorsque  les 
poines  déterminées  par  la 
présente  loi  seront  moins 
rigoureuses  quo  celles  por- 
tées par  les  lois  antérieures, 
elles  seront  appliquées  aux 
crimes  et  délits  commis  et 
non  eucore  jugés  au  mo- 
ment de  sa  promulgation. 

Art.  20.  Lorsque,  dans  Art.  20.  A  supprimer, 
les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi  ,  les  tribunaux 
militaires  auront  eu  égard 
aut  circonstances  atténu- 
antes pour  la  fixation  de 
la  peine,  il  en  sera  fait 
mention  dans  le  jugement. 

Art.    21.    Aucune    des       ArU  21.  Comme  au  pro- 
poines  portées   au  présent  Jet. 
titre  ne  pourra  être  infligée 
que  par  jugement. 


Pff^et  de  loi. 


Amendements. 


Art.  18.  Les  peines  por- 
tées par  les  jugements  des 
tribunaux  militaires,  ainsi 
que  les  actions  publiques 
résultant  d'un  crime  ou 
délit  justiciable  des  tribu- 
naux militaires  se  prescri- 
ront d'après  les  règles  étar 
blies  par  le  chapitre  V  du 
litre  VU,  livre  11  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Toutefois,  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats^  l'action 
publique  résultant  de  la 
désertion  ne  se  prescrira 
qu'après  huit  ans  révolus, 
&  compter  du  jour  de  Tex- 
pi ration  du  temps  de  ser- 
vice dû  par  le  déserteur  au 
moment  de  sa  disparition. 

Art.  19.  Comme  au  pro- 
jet. 


TITRE  H. 

Des  crimes  et  délits 
militaires. 


CHAPITRE  1». 

De  la  trahison^  de  t espion» 
nage  et  de  fem^uchage. 


Sbction  I"*. 
Ve   la  trahison. 

Art.  22.   Sera  coupable 
do  trahison  et  puni  ae  la 

Îioine  de  mort,  précédée  de 
a  déffradation    militaire  : 
1*  Tout  militaire  qui  sera 
saisi    portant    les    armes 
contre  la  France  ; 

2*   Tout    prisonnier   de 
guerre  qnJ,  ayant  (àussô  sa 


TITRE  n. 

Des  crimes  et  délits 
militaires. 


CHAPITRE  PREIOER. 

De  la  trahison,  de  l'es* 
pionnage  et  de  tembau- 
ehage. 

Section  I**. 
De  la  trahison. 

Art.  22.  Sera  coupable 
de  trahison  et  puni  de  la 
peine  de  mort,  précédée  de 
la  dégradation  militaire  : 

1»  Tout  militaire  français 
qui  sera  saisi  portant  les 
armes  contre  la  France; 

2«  Tout  prisonnier  de 
guerre  quir  ayant  lauieéM 


Fn^et  ae  tôt.  ^ 

parole,  sera  repris  les  ar-   parole,  sera  repris  les  ar- 
mes à  la  main.  mes  à  la  main. 


Art.  23.  Sera  puni  de  la 

1>ein6  de  mort,  précédée  de 
a  dégradation  militaire  , 
tout  militaire  qui  ,  dans 
l'intention  de  trahir  ou 
dans  tout  autre  but  crimi- 
nel: 

1*  Aura  livré  à  l'ennemi 
ou  à  tout  autre,  dans  l'in- 
térêt de  l'ennemi,  la  troupe 
qu'il  commandait,  la  place 
qui  lui  était  confiée,  les 
approvisionnements  de  l'ar- 
mée, les  plans  des  places 
de  guerre  et  des  arsenaux 
maritimes,  le  mot  d'ordre 
ou  le  secret  d'une  opéra- 
tion ou  d'une  négociation  ; 

2*  Aura  entretenu  avec 
l'ennemi,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  des  in- 
telligences tendant  a  favo- 
riser ses  entreprises  ; 

3*  Aura  participé  à  des 
complots  tendant  à  forcer 
le  commandant  d'une  place 
assiégée  de  se  rendre  ou 
de  capituler  ; 

4*  Aura  provoqué  à  la 
fuite  ou  empêché  le  rallie- 
ment, en  présence  de  l'en- 
nemi. 


Art.  23.  Sera  puni  de  la 
peine  de  mort,  précédée  de 
la  dégradation  militaire , 
tout  militaire  qui,  dans 
l'intention  de  trahir  ou 
dans  tout  autre  but  crimi- 
nel : 

1*  Aura  livré  à  l'ennemi 
ou  à  tout  autre,  dans  l'in- 
térêt de  l'ennemi,  soit  la 
troupe  qu'il  commandait, 
soitlSL  place  qui  lui  était 
confiée,  soit  les  approvi- 
sionnements de  l'armée  , 
soit  les  plans  des  places  de 
guerre  et  des  arsenaux 
maritimes  ,  soit  le  mot 
d'ordre  ou  le  secret  d'une 
opération,  d'une  expédi- 
tion ou  d'une  négociation; 

2*  Aura  entretenu  avec 
l'enoemi,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  des  in- 
telligences tendant  &  favo- 
riser ses  entreprises  ; 

3*  Aura  participé  à  des 
complots  tendant  à  forcer 
le  commandant  d'une  place 
assiégée  de  se  rendre  ou  de 
capituler  ; 

4*  Aura  provoqué  à  la 
fuite  ou  empêché  le  rallie- 
ment ,  en  présence  de 
l'ennemi  ; 

5*  Aura  détruit  ou  fait 
détruire  des  approvisionne- 
ments on  armes,  vivres  ou 
munitions. 


1 


Art.  24.  Sera  puni  de  la 

Ïteine  de  mort,  précédée  de 
a  déffradation  militaire  , 
tout  cnef  militaire  qui,  sans 
provocation  on  sans  ordre 
ou  autorisation,  aura  di- 
rigé ou  fait  diriger  une 
attaque  &  main  armée  con- 
tre dès  troupes  ou  des 
sujets  quelconques  d'une 
puissance  alliée  ou  neutre. 
Tout  autre  acte  d'hosti- 
lité quelconque  ,  commis 
sans  ordre  on  autorisation 
sur  le  territoire  d'une  puis- 
sance neutre  ou  alliéo  , 
donnera  lieu,  contre  le  chef 
militaire  <)ui  l'aura  com- 
mis ou  fait  commettre,  k 
l'application  de  la  peine  de 
la  dégradation  militaire. 

Art.  25.  Sera  puni  de  la 
peine  de  mort,  tout  chef 
militaire  qui  prolongera  les 
hostilités  après  avoir  reçu 
l'avis  officiel  de  la  paix, 
d'une  trêve  ou  d'un  armis- 
tice. 

Sbctior  n. 

De  Vesplonnage  et  de 
tembauehage. 

Art.  26.  Sera  coupable 
du  crime  d'espionnage  et 
puni  de  la  peine  de  mort, 
précédée  de  la  dégradation 
militaire  : 

1*  Tout  militaire  qui  ae 


Art.  24.  Sera  puni  de  la 
peine  de  mort  tout  chef 
militaire  qui,  sans  provo- 
cation ou  sans  ordre  ou 
autorisation,  sera  coupable 
d'avoir  dirigé  ou  fait  di- 
riger une  attaque  &  main 
nrmée.  contre  des  troupes 
ou  des  sujets  quelconques 
d'ane  puissance  aUiée  ou 
neutre. 

Sera  puni  de  la  destitu- 
tion tout  chef  militaire  qui, 
sans  ordre  ou  autorisation, 
ou  provocation,  aura  com- 
mis un  acte  d'hostilité 
quelconque,  soit  sur  un 
territoire  neutre,  soit  sur 
un  territoire  allié,  en  vio- 
lation des  traités. 

Art,  25.  Gomme  au  pro- 
jet. 


Sbctior  IL 

De  V espionnage  et  de 
Fembauenage. 

Art.  26»  Sera  coupable 
du  crime  d*espionnage  et 
puni  de  la  peine  de  mort, 
précédée  de  la  dégradation 
militaire  : 

!•  Tout  fflUitaire  qui  m 


S2 
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sera  introduit  dans  une 
place  de  guerre,  dans  un 
poste  oii  établissement  mili- 
taire, dans  les  camps,  bi- 
Toaacs  et  cantonnements 
d'une  armée,  pour  s*y 
procurer  des  documents  et 
renseiraements  dans  Tin- 
térèt  de  l'ennemi  ; 

2*  Tout  ennemi  ^ui  se 
sera  introduit  dégaiso  dans 
un  des  lieux  ci^dessus  dé- 
signés: 

3*  Tout  militaire  qui , 
sans  s'être  introduit  dans 
une  place,  ou  poste,  on 
étaiilissemonts  militaires , 
aura^  dans  Tintérèt  de  l'en- 
nemi, chercbé  à  obtenir 
des  documents  susceptibles 
de  compromettre  la  sûreté 
de  ces  places,  postes  ou 
établissements. 

Tout  militaire  qui  aura 
recelé  on  fait  receler  les 
espions  ou  les  soldats  enne- 
mis envoyés  à  la  décou- 
Terte,  et  qu'il  aura  connus 
pour  tels* 

Art.  27.  Sera  coupable 
d'embauchage  et  puni  de 
la  peine  de  mort,  précédée 
de  la  dégradation  militaire, 
tout  militaire  convaincu  d  V 
voir  provoqué  des  mili- 
taires ou  tous  autres  justi- 
ciaîsies  des  tribunaux  mi- 
litaires à  passera  l'ennemi  ; 
de  leur  en  avoir  sciemment 
fàcililo  les  moyens,  de  les 
avoir ,  sans  autorisation  , 
enrdlés  pour  un  service 
étranger,  ou  de  les  avoir 
ensaMs  à  se  réunir  &  des 
rebelles  armés  contre  l'au- 
torité du  roi. 


Amendementi, 

sera  introduit  dans  une 
place  de  guerre,  dans  un 
poste  ou  établissement  mi- 
litaire, dsns  les  camps, 
bivouacs  et  cantonnements 
d'une  armée,  pour  s'y  pro- 
curer des  documents  et 
renseignements  dans  Tin- 
térôt  de  l'ennemi  ; 

2«  Tout  militaire  qui, 
sans  s'être  introduit  dans 
une  place,  ou  poste,  ou 
établissements  militaires  , 
aura ,  dans  l'intérêt  de 
l'ennemi,  cherché  à  obte- 
nir des  documents  suscep- 
tibles de  compromettre  la 
sûreté  de  ces  places,  postes 
ou  établissements  ; 

3*  Tout  ennemi  qui  se 
sera  introduit  déguise  dans 
un  des  lieux  ci-dessus  dé- 
signés. 

Tout  militaire  qui  aura 
recelé  ou  fait  receler  les 
espions  ou  les  soldats  en- 
nemis envoyés  à  la  dé- 
couverte ,  et  qu'il  aura 
connus  pour  tels. 

Art.  27.  Sera  coupable 
d'embauchage  et  puni  de 
la  peine  de  mort,  précédée 
de  la  dégradation  mili- 
taire, tont  militaire  con- 
vaincu d'avoir  provoqué 
des  militaires  à  passer  à 
l'ennemi  ;  de  leur  en  avoir 
sciemment  facilité  les  mo- 
yens ;  do  les  avoir,  sans 
autorisation,  enrôlés  pour 
un  serviee  étranger,  ou  de 
les  avoir  engagés  à  se  réu- 
nir à  des  rebelles  armés 
contre  l'autorité  du  roi. 


CHAPITRE  11. 

Let  inftattiont  et  négli- 
gences graves  dans  le 
service. 

Art.  28.  Sera  puni  de 
mort  tout  gouverneur  ou 
commandant  : 

1*  Qui  livrera  sa  place 
sans  avoir  forcé  l'assié- 
geant de  passer  par  les 
travaux  lents  et  successifs 
des  sièges,  et  avant  d'avoir 
repoussé  au  moins .  un  as- 
saut au  corps  de  place. sur 
des  brèches  praticables  ; 

2*  Qui  rendra  sa  place 
faute  d'avoir  satisfait  aux 
obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  les  lois  mili- 
taires; 

3*  Qui,  dans  la  capitula- 
tion, séparera  son  sort  ou 
le  sort  des  officiers  de 
celui  des  soldats. 


Art.  29.  Sera  puni  de 
mort  tout  général  ou  offi- 
cier commandant  <iui  fera 
une  capitulation  en  rase 
campagoa^  dont  le  résultat 


CHAPITRE  U. 

Des  infractions  graves 
dans  le  service. 


Art.  28.  Sera  puni  de 
mort  tout  gouverneur  ou 
commandant, 

1<»  Qui  livrera  sa  place 
sans  avoir  forcé  l'assié- 
geant do  passer  par  les 
travaux  lents  et  successifs 
des  sièges,  et  avant  d'avoir 
repoussé  au  moins  un  as- 
saut au  corps  de  place  sur 
sur  des  brèches  pratica- 
bles; 

2"  Qui  rendra  sa  place 
faute  d'avoir  satisfait  aux 
obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  les  lois,  in^î- 
tructions  ou  règlements  mi- 
litaires ; 

3*  Qui,  dans  la  capitula- 
tion, séparera  son  sort  ou 
le  sort  des  officiers  de  ce- 
lui des  soldats. 

Art.  29.  Sera  puni  de 
mort  tout  général  ou  offi- 
cier commandant  qui  ca- 
pitulera en  rase  cam{|agne, 
loit  yerbalomeoiy  soit  par 


Projet  de  loL 

aura  été  de  faire  poser  les 
armes,  ou  qui  aura  été 
conclue  sans  que  le  général 
ou  commandant  ait  fait  ce 
oue  lui  prescrivaient  le 
devoir   et  l'honneur. 

Art.  30.  Dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  articles 
précédents,  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes, 
la  peine  pourra  être  celle 
de  la  destitution  ou  celle 
de  l'emprisonnement  pour 
un  temps  qui  n'excédera 
pas  cinq  années. 

Art.  31.  Toute  sentinelle 
ou  vedette,  placée  en  avant 
d'une  troupe  on  d'un  poste 
exposé  aux  attaques  im- 
médiates de  l'ennemi,  ou 
qui,  placée  sur  les  rem- 
parts d'une  place  assiégée 
ou  investie,  abandonnera 
sa  faction,  sera  punie  de 
mort,  si  par  suite  de  ce 
crime  la  sûreté  de  la  troupe, 
du  poste,  de  la  çlace  ou 
de  ui  garnison  a  été  com- 
promise; et,  dans  le  cas 
contraire,  la  peine  sera  do 
trois  à  dix  ans  de  boulet. 

La  sentinelle  ou  vedette 
placée,  soit  &  la  garde  des 
parcs  d'artillerie,  soit  aux 
convois,  magasins  de  pou- 
dre, de  vivres  ou  de  four- 
rages, qui  abandonnera  sa 
faction  ou  compromettra 
de  quelque  autre  manière 
la  sûreté  desdits  parcs , 
convois  ou  magasins,  sera 

S  unie  de  cinq  à  huit  ans 
e  travaux  publics;  en  cas 
de  circonstances  atténuan- 
tes, la  peine  sera  réduite  à 
un  emprisonnement  d'un  à 
cinq  ans. 


Art.  32.  Toute  sentinelle 
ou  vedette  placée  dans  les 
postes  les  plus  près  de 
l'ennemi,  ou  sur  les  forti- 
fications d'une  place  as- 
siégée ou  investie,  qui  sera 
trouvée  endormie,  sera  pu- 
nie de  trois  &'  dix  ans  de 
boulet. 

Dans  tout  autre  cas,  la 
sentinelle  trouvée  endormie 
sera  punie  de  deux  à  cinq 
ans  de  travaux  publics. 


Amendements, 

écrit,  sans  avoir  fait  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  le 
devoir  et  l'honneur. 


Art.  30.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  33.  Toute  sentinelle 
ou  vedette  qui  se  laissera 
relever  par  d'autres  que 
par  les  sergents,  maré- 
chaux des  logis,  caporaux 
ou  brigadiers  de  la  garde 
dont  elle  fait  partie,  sera 

S  unie  de  deux  à  sinq  ans 
»  tniani  puJUicsi.  evû 


Art.  31.  Toute  senti- 
nelle ou  vedette,  placée  en 
avant  d'une  troupe  ou  d'un 
poste  exposé  aux  attaques 
immédiates  de  l'ennemi  , 
ou  qui  placée  sur  les  rem- 
parts d'une  place  assiégée 
ou  investie,  abandonnera 
sa  faction,  sans  avoir  rem- 
pli sa  consigne,  sera  pu- 
nie de  mort,  si  par  suite  de 
ce  crime  la  sûreté  do  la 
troupe ,  du  poste ,  do  la 
place,  ou  de  la  garnison  a 
été  compromise. 

£n  cas  de  circonstances 
atiénuantes,  la  peine  sera  de 
trois  à  dix  ans  de  boulet. 

A  la  guerre,  et  dans  tout 
autre  cas  que  ceux  prévus 
ci-dessus,  toute  sentinelle 
ou  vedette  qui  abandonnera 
sa  faction  sans  avoir  rempli 
sa  consigne,  sera  punie  do 
cinq  a  huit  ans  de  travaux 
publics;  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  la 
peine  sera  réduite  à  uu 
emprisonnement  d'un  A 
trois  ans. 

Dans  tout  autre  cas,  la 
peine  sera  d'un  emprison<- 
nement  de  trois  mois  à  un 
an. 

Art.  32.  Toute  sentinello 
ou  vedette  trouvée  endor- 
mie  près   de  l'ennemi  ou 
sur  les  fortifications  d'une 
place  assiégée  ou  investie, 
ou  qui    aurait   compromis 
les  parcs  ou  magasins  pla- 
cés   sous   sa   garde,  sera 
S  unie  de  deux  a    cinq  ans 
o    travaux    publics  ;    ea 
cas  de  circonstances  alto- 
nuantes,   la   peine  pourra 
être  réduite  à   un  empri- 
sonnement   d'un   à    deux 
ans  ;  dans  tous  les  autres 
cas,  à  la  guerre,  la  poine 
sera  do  six  mois   à  nn  uq 
d'emprisonnement. 

Hors  les  cas  prévus  ci- 
dessus,  toute  sentinelle  ou 
vedette  trouvée  endormie 
sera  punie  de  deux  à  six 
mois  d'emprisonnement. 

Art.  S3.  A  supprimer. 
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c'est  hors  de  la  présence 
de  rennemi,  d'un  à  cinq 
ans  d'emprisonnement. 

Art.  34.  Tout  militaire 
qui ,  sans  ordre  on  sans 
autorisation,  et  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de 
force  majeure,  abandonnera 
te  poste  où  il  était  de 
garoe  ou  de  service,  sera 
puni  de  la  peine  de  mort, 
si  ce  poste  avait  pour  objet 
la  sûreté  d'une  place  ou 
d'une  troupe  exposée  aux 
atta(}ues  immédiates  de  l'en- 
nomi. 

£n  temps  de  guerre  et 
hors  de  la  présence  de 
l'ennemi,  le  militaire  qui 
aura  abandonné  son  poste 
sera  puni  de  deux  à  trois 
ans  de  travaux  publics.  En 
temps  de  paix  et  dans  les 
garnisons,  la  peine  sera 
réduite  à  un  emprisonne- 
ment de  deux  &  six  mois. 

Si  le  coupable  est  chef 
de  poste,  le  maximum  de 
la  peine  lui  sera  toujours 
infiigo. 

Art.  35.  En  temps  de 
guerre ,  dans  les  places 
déclarées  en  étal  de  siège, 
et  dans  les  armées  en  pré« 
sence  de  l'ennemi,  tout  mi- 
litaire qui,  sciemment  et 
sans  empêchement  légitime, 
no  se    rendra    pas  à  son 

f»oste  on  cas  d  alarme  ou 
orsouo  la  générale  aura 
été  battue,  sera  puni  de 
trois  à  cinq^  ans  de  boulet; 
en  cas  do  circonstances  at- 
ténuantes, la  peine  pourra 
ôtro  réduite  de  doux  à  cinq 
ans  de  travaux  publics. 


Amendements. 


Art.  36.  Tout  militaire 
q^ui  s'introduira  sans  auto- 
risation dans  des  lieux  où 
dos  sauvegardes  auront 
clé  placées,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux 
mois  &  trois  ans.  sans  pré- 
judice do  condamnations 
plus  fortes,  s'il  y  a  eu  des 
violences  envers  les  sauve- 
gardes. 

Art.    37.  Tout  militaire 

aui  dûment  appelé  à  siéger 
ans  un  conseil  de  guerre 
ne  s'y  sera  pas  rendu , 
sera,  à  moins  d'excuses 
lo(ptimes,  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  six 
mois. 

Art.    38.  Tout  militaire      Art.   38.  Comme  an  pro- 
dûment  cité  comme  témoin,  jet. 
soit    devant  un    tribunal 
militaire  ou  devant  l'olfi- 
eier   char^    de  TiAstrue- 
tioA  ,  qui  f   sans    exetue 

T.  LVIU. 


Art.  34.  Tout  militaire 
qui,  sans  ordre  ou  autori- 
sation, et  pour  tout  autre 
cause  que  celle  de  force 
majeure,  abandonnera  le 
poste  où  il  était  do  garde 
ou  de  service,  sera  puni  de 
la  peine  de  mort,  si  ce 
poste  avait  pour  objet  la 
sûreté  d'une  place  ou 
d'une  troupe  exposée  aux 
attaques  immédiates  de 
l'ennemi. 

A  la  guerre  et  hors  de  la 
présence  de  l'ennemi,  le 
militaire  qui  aura  aban- 
donné son  poste  sera  puni 
(fufi  à  deux  ans  d^emprU 
sonnement.  Dans  tout  autre 
cas,  la  peine  sera  réduite 
à  un  emprisonnement  do 
deux  à  six  mois. 

Si  le  coupable  est  chef 
de  poste,  le  maximum  do 
la  peine  lui  sera  toujours 
infugé. 

Art.  35.  En  temps  do 
guerre,  dans  les  places  dé- 
clarées en  état  de  siège,  et 
dans  les  armées  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  tout  mi- 
litaire qui,  sciemment  et 
sans  empêchement  légi- 
time, ne  se  rendra  pas  à 
son  poste  en  cas  d'alarmo 
ou  lorsque  la  générale  aura 
été  battue,  sera  puni,  s'il 
est  officier,  de  la  destitu- 
tion; s'il  est  sous-officier 
ou  soldat,  d'un  an  à  deux 
ans  d'emprisonnement. 

En  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  pourra 
être  réduite,  pour  les  offi- 
ciers ,  à  un  emprisonne- 
ment d'un  à  deux  ans,  et 
pour  les  sous-officiers  et 
soldats  &  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un 
an. 

Art.  36.  Tout  militaire 
qui  s'introduira  sans  auto- 
risation dans  des  lieux  où 
des  sauvegardes  auront 
été  placées^  sera  puni  d  un 
emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an,  sans  préju- 
dice de  condamnations 
plus  fortes,  s'il  y  a  eu  des 
violences  envers  les  sauve- 
giivdeSf  conformément  à  l'ar- 
ticle 45  du  présent  code. 

Art.  37.  Comme  au  pro- 
jet. 


Amendements. 


Projet  de  loi, 

légitime,    ne  se   sera  pas 
rendu  à    la  citation,  sera 

S  uni  d'un  emprisonnement 
e  deux  à  six  mois. 

Art.  39.  Les  dispositions  Art.  39.  Comme  au  pro- 
des  articles  237,  238,  239,  jet. 
240,  241,  242,  243,  247  et 
248  du  code  pénal  ordi- 
naire sont  applicables,  se- 
lon les  circonstances  et 
la  nature  du  crime  ou  dé- 
lit, aux  militaires  qui  au- 
ront laissé  évader  des  pri- 
sonniers de  guerre  ou  des 
individus  justiciables  des 
tribunaux  militaires,  ou  qui 
auront  favorisé  ou  procuré 
l'évasion  de  ces  individus, 
on  les  auront  recelés  oa 
fait  receler. 


I 


CHAPITRE  IlL 

De  la   révolte  et  de 
V  insubordination. 

Art.  40.  Seront  considérés 
comme  étant  en  état  de 
révolte   et  punis  de  mort  : 

1*  Les  muitaires  sous  les 
armes  qui,  réunis  au  nom- 
bre de  quatre  au  moins  et 
agissant  de  concert,  refuse- 
ront à  la  première  som- 
mation d'obéir  aux  ordres 
de  leurs  chefs: 

2«  Les  militaires  ,  an 
nombre  de  quatre  au  moins, 
qui  prendront  les  armes 
sans  autorisation  et  agiront 
contre  les  ordres  de  leurs 
chefs  ; 

3*  Les  militaires  qui, 
réunis  au  nombre  de  nuit 
au  moins,  et  se  livrant  à 
des  excès  on  à  des  vio- 
lences ,  refuseront  de  se 
disperser  ou  de  rentrer 
dans  l'ordre  au  commande- 
ment d'un  supérieur. 

Néanmoins ,  dans  tocs 
les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  s'il  est  reconnu 
qu'il  existe  parmi  les  cou- 
pables un  ou  plusieurs 
instigateurs  ou  chefs  de  la 
révolte,  ceux-là  seuls  en- 
courront la  peine  de  mort  ; 
les  autres  ne  seront  pas- 
sibles que  de  la  peine  de 
trois  à  dix  ans  de  boulet. 
Si,  parmi  les  coupables,  il 
y  a  des  militaires  pourvus 
dégrades,  le  plus  élevé  en 
grade,  ou,  à  grade  égal,  le 
plus  ancien  de  grade,  et  A 
égale  ancienneté  de  grade, 
le  plus  âgé  sera  toujours 
réputé  être  l'instigateur. 

Art.  41.  Tout  militaire 
qui,  étant  commandé  pour 
marcher  contre  l'ennemi , 
ou  pour  tout  autre  service 
ordonné  par  son  chef  on 
présence  de  l'ennemi,  aura 
refusé  formellement  d'obéir, 
sera  puni  de  mort  pré- 
cédée  de  la  dégradation 
militaire. 


CHAPITRE  III. 

De  la  révolte  et  de  V insu- 
bordination. 

Art.  40.  Seront  consi- 
dérés comme  étant  en  état 
de  révolte  et  punis  de 
mort  : 

1*  Les  militaires  sous  les 
armes  qui,  réunis  au  nom- 
bre de  quatre  au  moins  et 
agissant  de  concert,  re- 
fuseront à  la  première 
sommation  d'obéir  aux  or- 
dres de  leurs  chefs  ; 

2*  Les  militaires,  au 
nombre  de  quatre  au  moins, 
qui  prendront  les  armes 
sans  autorisation,  et  agi- 
ront contre  les  ordres  de 
leurs  chefs; 

3*  Les  militaires  qui  , 
réunis  au  nombre  de  nuit 
au  moins,  et  se  livrant  à 
des  excès  on  à  des  vio- 
lences, refuseront  de  se 
disperser  on  de  rentrer 
dans  l'ordre  au  comman- 
dement d'un  supérieur. 

Néanmoins  ,  dans  tons 
les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  s'il  est  re- 
connu qn'il  existe  parmi 
les  coupables  un  ou  plu- 
sieurs instigateurs  ou  chefs 
de  la  révolto,  ceux-U  seuls 
encourront  la  peine  de 
mort;  les  autres  ne  seront 
passibles  que  de  la  peino 
de  trois  à  dix  ans  de  hou* 
lot.  Si,  parmi  les  coupa- 
bles, il  y  a  des  militaires 
pourvus  de  grades,  le  plus 
élevé    on     grade,    ou ,  & 

grade  égal,  le  plus  ancien 
e  grade,  et  à  égale  an- 
cienneté de  grade,  le  plus 
4gé  sera  toujours  réputé 
efief  ou  Vun  des  chefs  de 
la  révolte. 

Art.  41.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art,   41    bis.  Dans  iee 
3 


»i 


(GhmJire  dm  Pain.  )        SECONDE  RESTAURATION.        |31  mars  1889.] 


Pr&fei  de  Un, 


Art.  42.  Sera  puni  de 
mort  font  militaire  qui  , 
daD4  qaelqne  p^isitioD  qu'il 
•oit  oo  i\fi  quelque  roaoiêre 
qo^  ce  pais'^e  être,  riolera 
ou  forrera  eo  présence  de 
Tennemiane  consigne  avant 
pour  objet  la  »ùre(é  de 
l'armée  on  eelled'aoeplaee 
as4i';gée. 

St.  ocanrooins,  la  sûreté 
de  rannéc  oo  de  la  plaee 
usni^iKée  n*a  pas  été  eom^ 
promise  par  cette  ▼iola- 
tion,  la  peine  sera  réduite 
&  celle  de  trois  à  dix  ans 
de  boolet. 

Art.  43  Tout  militaire 
qui  rioUra ,  en  présence 
de  IVnnemi,  nne  consigne 
ayant  pour  objet  la  sûreté 
des  pares  d'artillerie,  sera 
eonriamné  4  la  peine  de 
trots  â  dix  ans  de  boolet. 

En  eas  de  eireoosianecs 
atténnanteSf  la  peine  pourra 
être  rédaite  à  celle  de 
denxA  boit  ansdetraTaux 
publics* 

i)ans  tout  autre  cas  que 
ceux  prévus  psr  les  doux 
paragraphes  précédents,  la 
violai  ion  do  consigne  sera 
pii»ie  d'un  emprisonnement 
do  six  mois  &  trois  ans. 

Art.  U.  Tout  militaire 
qui  se  rendra  coupable  de 
violcnceii  &  m»in  armée 
envers  une  scnlitioUo  ou 
vodello  sera  puni  de  mort. 

La  peine  s'ra  celle  de 
lrrM«  !i  dix  ans  do  boulet, 
Inruqne  1«h  viob'ncc»  rMivers 
la  «n'Hlinolle  ou  vodcllc  au- 
ront/•»<';  commises  par  doux 
ou  plusieurs  personnes  non 
arm<îfs. 

l^a  peine  sera  réduite  & 
un  emprisonnement  d'un 
h  cinq  ans^  lorsque  les 
voies  de  fait  auront  été 
conimls«»par  un  seul  hom- 
me non  armé. 

•  Art.  4ft.  Tout  militaire 
convaincu  d'attaque  ou  de 
rôHiiilanco  avec  violence 
eoiilru  la  (ovf-e  arméo,  sera 
puni  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles  8i0,  211.  212  et 
213  liu  code  pénal  ordinaire. 
S'il  est  reconnu  ou'il 
exi^'le  parmi  les  coupâmes 
un  on  plusieurs  instiga- 
teurs ou  chefs  de  la  ré- 
bellion, ils  seront  condam- 
nés au  maximum  de  la 
peine  déterminée  par  la 
loi.  Si  parmi  los  coupabl»»» 
il  y  a  des  militaires  pour- 
vus do  grades ,  le  plus 
élevé  en  grade,  ou,  à 
grade  égal,   le  plus  ancien 


Amendements. 

cas  antres  que  ceux  prévus 
par  l'article  précèdent  , 
tonte  désobéissance  accom- 
pagnée d'un  refus  formelle- 
ment exprimé  d'obéir  sera 
Sunicd^un  emprisonnement 
e  trois  mois  4  un  an. 

Art.  42.  Sera  puni  de 
mort  tout  militaire  qui, 
dans  quelque  position  qu'il 
soit,  violera  ou  forcera  en 
présence  de  l'ennemi  une 
eonsinie  ayant  pour  objet 
la  streté  de  1  armée  ou 
celle  d'une  place  assiégée. 

Si,  néanmoins,  la  sûreté 
de  l'armée  ou  de  la  place 
assiégée  n'a  pas  été  com- 
promise par  cette  violation, 
la  peine  sera  réduite  à 
celle  de  trois  à  dix  ans  de 
boulet. 


Art.  43.  Gomme  au  pro- 
jet. 


Art.  44.  Tout  militaire 
qui  se  rendra  coupable  de 
violences  &  main  armée 
envers  une  sentinelle  ou 
vedette  sera  puni  de  mort. 

La  peine  sera  celle  d» 
deux  a  huit  ans  de  tra- 
vaux pub  lies  f  lorsque  les 
violences  envers  lu  senti- 
nelle ou  vedette  auront  été 
commises  par  deux  ou 
plusieurs  militaires  non 
armés. 

La  peine  sera  réduite  à 
un  emprisonnement  d'un  à 
cinq  ans,  lorscjne  les  voies 
de  lail  auront  clé  commises 
par  un  seul  militaire  non 
armé. 

Art.  45.  Tout  militaire 
convaincu  d'attaque  ou  de 
résistance  avec  violence 
contre  la  force  armée  sera 
puni  conformément  aux 
articles  209,  210,  211,  212, 
213  et  216  du  code  pénal 
ordinaire. 

S'il  est  reconnu  qu'il 
existe  parmi  les  coupables 
un  ou  plusieurs  instiga- 
teurs ou  chefs  de  la  ré- 
bellion, ils  seront  con- 
damnés au  maximum  de 
la  peine  déterminée  par  la 
loi.  Si  parmi  les  coupables 
il  y  a  des  militaires  pour- 
vus do  grades ,  le  plus 
élevé  en    grade ,    ou  ,    & 
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de  grade,  on  à  égale  an-  grade  égal,  le  plus  aneien 
cienneté  de  grade,  le  plus  de  grade,  ou,  à  égale  *a- 
àgé  sera  toujours  réputé  denneté  de  grades  le  pins 
être  l'instigateur.  &cé    seea  toujoqn  fératé 

Chef  w  rim  de$  chef$  de 

{g  rébelUon, 

Art.  46.  Tout  militaire  Art.  46.  Comme  »o  pro- 
qui.  pendant  le  service  ou  je|. 
t  l'occasion  du  service, 
exercerait  des  voies  de  fait 
contre  son  supérieur  en 
grade  ou  commandement, 
sera  puni  de  mort,  si  ce 
supérieur  est  officier  ou 
sous-officier;  ou  de  cinq  à 
dix  ans  de  boulet,  s'il  est 
caporal  ou  brigadier. 

Si  les  voies  de  fait  en- 
vers un  officier  ou  un 
sou3-officier  n'ont  pas  eu 
lieu  pendant  le  service  ou 
à  l'occasion  du  service , 
elles  seront  punies  de  cinq 
à  dix  ans  de  boulet;  et 
celles  exercées  envers  un 
caporal  ou  brigadier,  de 
deux  à  huit  ans  de  tra- 
vaux publics. 

Les  voies  de  fait  exer* 
cées  avec  préméditation  et 
de  guet-apens  contre  des 
supérieurs  ,  quels  qu'ils 
soient,  seront  toujours  pu- 
nies de  la  peine  de  mort. 


Art.  47.  Tout  militaire 
qui,  pendant  le  service 
ou  à  1  occasion  du  service, 
se  rendra  coupable  d'in« 
suites  ou  menaces  par 
propos  on  gestes  contre 
son  supérieur  en  grade  ou 
commandement,  sera  puni 
de  trois  à  cinq  ans  de 
boulet,  si  ce  supérieur  est 
officier  ou  sous -officier; 
et  de  deux  à  cinq  ans  de 
travaux  publics,  s'il  est 
caporal  ou  brigadier. 

Si  los  insultes  ou  me-* 
naces  envers  un  officier  ou 
sous-officier  n'ont  pas  lieu 

[rendant  le  service  ou  à 
'occasion  du  service,  elles 
seront  punies  de  deux  à 
cinq  ans  de  travaux  pu- 
blics, et  celles  envers  un 
caporal  ou  brigadier,  de 
six  mois  &  deux  ans  de 
prison. 

Art.  48.  Tout  militairo 
commandé  pour  l'exécu- 
tion  d'une  condamnation 
capitale,  qui  mettrait  obsta- 
cle t  cette  exécution,  par 
son  refus  d'obéir  ou  de 
toute  autre  manière,  sera 
puni  de  trois  à  cinq  ans 
de  boulet. 

Si  ce  refus  n'a  pas  em- 
pêché l'exécution,  le  cou- 
pable sera  puni  de  deux  & 
cinq  ans  ae  travaux  pu- 
blics. 

Art.  49.  Dans  les  autres 
cas  que  ceux  prévus 
par  les  articles  précédents, 
toute  désobéissance,  ae* 
compagnée  d'un  refus  for^ 
meliement  exprimé  d'obéir, 
sera  punie  d'un  emprisonne- 


Art*    47«    Gomme 
projet. 


«a 


Art.  48.  A  supprimer. 


Art.  49.   A  supprim^ir. 
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meal  de   trois   mois  à  nn 
an. 


CHAPITRE  IV. 
De  la    désertion, 

SEGTlOIf    I«, 


ÀmendemenU. 


CHAPITRE   IV. 
De  la  àéêûrtiMi, 


Section  Vf 


De  la  désertion  à  t ennemi  Oe  la  déeertion  à  P ennemi, 
ou  en  présence  de  Ven^ 
nemi. 


Art.  50.  Sera  immédiate- 
ment poursuivie  devant  le 
conseil  de  guerre  et  panie 
de  la  peine  de  mort  , 
précédée  de  la  dégradation 
militaire  : 

i*  Tonte  désertion  k 
l'ennemi  ; 

2*  Toute  désertion  effec- 
tuée en  présence  de  l'en- 
nemi. 

Art.  51.  Hors  les  cas 
prévus  par  l'article  pré- 
cédent, la  désertion  sera 
punie  comme  il  est  dit 
aux  sections  suivantes. 


Art.  50. 3era  immédiate- 
mont  poursuivie  devant  le 
conseil  de  guerre  e^  punie 
de  mort,  précédée  ae  la 
dégradation  militaire,  toute 
désertion  à  l'ennemi, 


Art.  51 .  A  supprimer. 


Section  II.  Section  II. 

Détertion     à    ^étranger.     Désertion  à  Vétranger. 


Art.  52.  Tout  militaire 
qui  aura  franchi  les  limites 

?[ni  séparent  le  territoire 
rançais  d'un  pays  neutre 
oa  allié,  ou  qui ,  étant 
avec  son  corps  hors  de 
Franco  ,  se  retirera  en 
pays  neutre  ou  allié,  sera 
poursuivi  comme  déserteur 
à  l'étranger  vingt-quatre 
heures  après  son  absence 
constatée. 

Alt.  68.  Toat  ofQoier  qui 
sera  déclaré  coupable  de 
désertion  à  l'étranger  sera 
puni  de  mort,  si  c'est  en 
temps  de  guerre,  et  de  la 
destitution  si  c'est  en  temps 
de  paix. 

Art.  54.  Tout  sous-officier 
ou  soldat  qui  sera  déclaré 
coupable  de  désertion  à 
Tétranger  ,  sera  puni  de 
six  à  dix  ans  de  boulet, 
si  la  désertion  a  eu  lieu 
en  temps  de  guerre,  et  de 
trois  à  six  ans  de  la  même 
peine,  si  la  désertion  a  eu 
lieu  en  temps  de  paix. 

Le  minimum  de  la  peine 
sera  élevé  d'un  an  dans  les 
deux  cas  ci-dessus,  pour 
chacune  des  circonstances 
suivantes  : 

I*  Si  le  sous-offlcier  ou 
soldat  a  emporté  son  arme 
ou  ses  armes  blanches,  ou 
sa  capote  ou  son  habit 
d'uniforme; 

f  S'il  a  déserté  étant  do 

service. 

Le  maximum  de  la  peine 
sera  toujours  appliqué  si 


Art.  52.  Tout  militaire 
qui,  sans  ordre  on  autori- 
sation ,  aura  franchi  les 
limites  oui  séparent  le 
territoire  français  d'un  pays 
neutre  ou  allié,  ou  qui, 
étant  avec  son  corps  hors 
de  France,  se  retirera  en 
pays  neutre  ou. allié,  sera 
poursuivi  comme  déserteur 
à  l'étranger  vingt-quatre 
heures  après  son  absence 
constatée. 

Art.  53.  Tout  officier 
ui  sera  déclaré  coupable 
e  désertion  &  l'étrangor 
sera  puni  de  la  dégrada- 
tion militaire. 


l 


Art.  54.  Tout  sous- 
officier  ou  soldat  qui  sera 
déclaré  coupable  do  dé- 
sertion &  i  étranger  sera 
puni  de  six  à  dix  ans  de 
boulet  si  la  désertion  a  eu 
lieu  en  temps  de  guerre, 
et  de  trois  &  six  ans  de  la 
mémo  peine  si  la  désertion 
a  ou  lieu  en  temps  do 
paix. 

Le  minimum  de  la  peine 
sera  élevé  d'un  an  dans 
les  deux  cas  ci-dessus  , 
pour  chacune  dos  circons- 
tances suivantes  ; 

1*  Si  le  sous-offlcier  ou 
soldat  a  emporté  une  de 
ses  armes  blanches  ou  ses 
armes  blanches,  ou  sa  ca- 
pote, ou  sor^  manteau,  oti 
son  habit  d'uniforme; 

2*  S'il  a  déserté  étant 
de   service,    sauf  les  c<is 
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le  sous-officier  ou  soldat  a 
déserté  étant  de  faction; 
ou  si,  en  désertant,  il  a 
emporté  son  arme  on  ses 
armes  à  feu,  on  s'il  a  em- 
mené son  choyai. 


Amendements, 


Section  IU. 

De  la  désertion  à  Finté- 
rieur. 

Art.  55.  Tout  sous-offl- 
cier ou  soldat  qui  s'absen- 
tera de  son  corps  sans 
autorisation  sera  poursuivi 
comme  déserteur  à  l'inté- 
rieur, le  sixième  jour  après 
celui  de  l'absence  consta- 
tée, lorsque  rien  n'établira 
qu'il  a  passé  k  l'ennemi  ou 
&  l'étranger. 

Art.  56.  Seront  pareille^ 
ment  poursuivis  comme  dé- 
serteurs à  l'intérieur  : 

1*  Tout  sous-offlcier  ou 
soldat  voyageant  isolé- 
ment d*an  corps  &  un  au- 
tre, ou  dont  le  eongé  ou 
la  permission  seront  expi- 
rés, qui,  le  seixiome  jour 
après  celai  fixé  pour  son  re- 
tour ou  son  arrivée  au 
corps,  ne  s'y  sera  pas  pré- 
senté : 

2*  Tout  engagé  volon- 
taire, jeune  soldat  ou  rem- 
plaçant, qui  ne  se  sera  pas 
rendu  à  sa  destination 
dans  le  délai  de  trente 
jours  après  celui  qui  lui 
aura  été  flxé. 

Art.  57.  En  temps  de 
guerre  ,  les  délais  fixés 
par  los  deux  articles  pré- 
cédents, pour  la  poursuite 
de  la  aé.sertion ,  seront 
réduits  à  moitié. 


prévus  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  t article  3. 

Le  maximum  de  la  peine 
sera  toujours  appliqué: 

1»  Si  le  sous-officier  ou 
soldat  a  déserté  en  pré-- 
senoe  de  l'ennemi; 

2*  Si  le  soldat  a  déserté 
étant  de  faction  ou  en  ve- 
dette, sauf  les  cas  prévus 
par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  31  ; 

3*  Si  le  sous-officier  ou 
soldat  a  emporté  en  dé-- 
sériant  son  arme  ou  ses 
armes  à  feu.  ou  s'il  a  em- 
mené son  cheval. 

Section  III. 

De   la  désertion  à 
tintérieur. 

Art.  55.  Tout  sons- 
officier  ou  soldat  qui  s'ab- 
sèmera  de  son  corps  sans 
autorisation  sera  poursuivi 
comme  déserteur  à,  l'in- 
térieur  ,  six  jours  après 
celui  de  l'absence  cons- 
tatée, lorsque  rien  n'éta- 
blira ^u'it  a  passé  à 
l'ennemi  ou  à  l'étranger. 

Art.  56.  Gomme  au  pro- 
jet. 


Art.  57.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  58.  Tout  sous-  offi- 
cier ou  soldat  qui  sera 
déclaré  coupable  de  dé- 
sertion à  l'intérieur  sera 
puni,  en  temps  de  guerre, 
do  cinq  à  huit  ans  do  tra- 
vaux publics,  et  en  temps 
de  paix,  de  deux  &  cinq 
ans  de  la  même  peint). 

Le  minimum  de  la  peine 
sera  élevé  d'un  an,  dans 
les  deux  cas  ci-dessus  , 
pour  chacune  dos  circons- 
tances suivantes: 

1»  Si  le  sous-offlcier  ou 
soldat  a  emporté  son  arme 


Art.  57  {bis).  Tout  offi- 
cier qui  sera  déclaré  cou- 
pable do  désertion  à  Tinlé- 
rieur  sera  puni  de  la 
destitution. 

Art.  58.  Tout  sous- 
officier  ou  soldat  qui  sera 
déclaré  coupable  de  dé- 
sertion à.  rinlérieur  sera 
puni,  on  temps  do  guerre, 
de  ciuq  à  huit  aus  de  tra- 
vaux public:»,  et  eu  temps 
de  paix,  de  deux  à  cinq 
ans  do  la  même  peine. 

Le  minimum  do  la  peine 
sera  élevé  d'un  an,  dans 
les  deux  cas  ci-iiessus  , 
pour  cliuciino  des  circons- 
tances  suivantes  : 

1*  Si  le  soUik-ofQcier  ou 
soldât        emporté  une  de 
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ou  ses  armes  blanches,  ou 
sa  capote  ou  son  habit 
d'uniforme; 

2"  SMl  a  déserté  étant 
de  service. 

Le  maximum  de  la  peine 
sera  toujours  appliqué,  si 
le  sous-omcier  ou  soldat  a 
déserté  étant  en  faction, 
ou  si,  en  désertant,  il  a 
emporté  son  arme  ou  ses 
armes  à  feu,  ou  s'il  a  em- 
mené son  cheval. 


Section  IV. 


Amendementi. 

set  armes  blanches  ou  ses 
armes  blanches,  ou  sa  ca- 
pote ou  ton  manteau  ou 
son  habit  d'uniforme; 

â«  S'il  a  déserté  étant 
de  service ,  sauf  les  cas 
prévus  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  Varticle  34. 

Le  maximum  de  la  peine 
sera  toujours  applique  : 

1*  Si  le  sous-ofncier  ou 
soldat  a  déserté  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ; 

!2<*  Si  le  soldat  a  déserté 
étant  de  faction  ou  en 
vedette,  sauf  les  cas  pré- 
vus par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  31  ; 

3*  Si  le  sous-officier  ou 
soldat  .  a  emporté  son 
arme  ou  ses  armes  à  feu 
et  s'il  a  emmené  son 
cheval. 


Section  IV. 


Dispositions  communes  aux   Dispositions  communes  aux 
deux  sections  précédent     deux  sections  précédentes, 
tes. 


Art.  59.  Toute  désertion 
effectuée  de  concert  par 
plus  de  deux  militaires 
sera  réputée  complot,  et 
poursuivie  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

La  désertion  avec  com- 

Slot,  effectuée  en  présence 
e  1  ennemi,  sera  punie  de 
mort,  et  dans  tout  autre 
cas,  du  maximum  de  la 
peine  portée  par  les  arti- 
cles contenus  dans  les  sec- 
tions précédentes,  suivant 
la  nature  et  les  circons- 
tances du  délit. 

Art.  60.   Tout  militaire       Art.  60.  Comme  au  pro- 


Art.  59.  Toute  désertion 
effectuée  de  concert,  par 
plus  de  deux  militaires, 
sera  réputée  complot,  pour- 
suivie dans  les  vingt-quatre 
heures  et  punie  du  maxi- 
mum de  la  peine  portée 
§ar  les  articles  contenus 
ans  les  sections  précé- 
dentes, suivant  la  nature 
et  les  circonstances  du  dé- 
lit. 


qui  aura  provoque,  con- 
seillé ou  favorisé  la  désert 
tion  sera  puni  de  la  peine 
que  le  déserteur  aurait  en- 
courue. 

Art.  61.  Tout  militaire 
qui,  ayant  emporté  des 
effets  ou  des  armes,  ou 
emmené  le  cheval  à  lui 
fournis  par  l'Etat  pour 
son  service,  ne  les  repré- 
sentera pas,  sera,  dans  le 
cas  où  il  sera  acquitté  du 
fait  de  désertion,  condamné 
à  Tune  des  peines  portées 
aux  articles  81,  82  et  83 
de  la  présente  loi,  suivant 
le  délit  dont  il  se  sera 
rendu  coupable. 

Tout  militaire  qui  aura 
emporté  tout  ou  partie  de 
l'argent  de  l'ordinaire  ou 
de  la  solde,  ou  bien  de 
l'argent ,  des  effets ,  des 
armes  ,  ou  emmené  un 
cheval  ou  des  chevaux 
appartenant  à  un  militaire 
ou  à  TLtat ,  qui  ne  lui 
étaient  pas  confiés  pour 
son  service,  sera  condamné 
à  Tune  des  peines  portées 
à  l'article  84  de  la  loi,  sui- 
vant les  circonstances  pré- 
vues par  ledit  article» 


jet. 


Art.  61.  Comme  au  pro- 
jet. 


Projet  de  loi. 

Si  le  militaire  mis  en 
jugement  a  été  déclaré  cou- 
paple  de  désertion  ,  les 
peines  spécifiées  à  l'article 
84  ne  pourront  jamais  être 
réduites  en  celle  de  l'em- 
prisonnement. 

Art.  62.  Dans  les  divi- 
sions territoriales  en  état 
de  paix,  les  dispositions 
.relatives  à  la  désertion  ne 
seront  applicables  à  la  gen- 
darmerie, aux  compagnies 
sédentaires  et  aux  com- 
pagnies de  gardes  -  côtes 
que  dans  l'une  des  circons- 
tances suivantes: 

1*  Si  l'homme  apparte- 
nant à  la  gendarmene  on 
à  une  compagnie  de  gar- 
des-côtes n'a  pas  encore 
accompli  le  temps  de  ser» 
vice  militaire  auquel  il 
était  tenu ,  soit  comme 
engagé  volontaire  ou  ren- 
gagé ,  soit  comme  jeune 
soldat  ou  remplaçant; 

2*  S'il  a  déserté  avec 
des  armes,  de  l'argent  on 
des  effets  appartenant  à 
l'Etat  ou  à  a  autres  mili- 
taires ; 

3»  S'il  a  déserté  étant  de 
service. 


CHAPITRE  V. 
Des  abus    d'autorité. 


Amendements  • 


Art.  62.  Gomme  an  pro- 
jet. 


CHAPITRE  V. 
Des  abus  d'autorité. 


Art.  63.  Tout  militaire  Art.  63.  Gomme  an  pro- 
qui,  sans  ordre  ou  motif  jet. 
légitime,  aura  pris  ou  re- 
tenu un  commandement, 
sera  puni  des  peines  por- 
tées à  l'article  93  du  code 
pénal  ordinaire. 


Art.  64.  Tout  chef  mili- 
taire qui,  sans  mission  ou 
autorisation,  aura  ordonné 
un  mouvement  de  troupes, 
sera  puni  de  la  destitu- 
tion, sans  préjudice  des 
peines  plus  graves,  s'il  y 
a  trahison  ou  révolte. 

Art.  65.  Tout  militaire 
qui,  hors  de  la  défense  de 
soi-même  et  d'autrui,  du 
ralliement  des  fuyards  ou 
de  la  nécessité  d'arrêter  le 
pillage  ou  la  dévastation, 
frappera  son  inférieur  ou 
un  prisonnier  de  guerre, 
sera  puni  de  la  destitution. 

Si  les  voies  de  fait  ont 
été  exercées  par  un  sous- 
orficier  ou  par  un  caporal 
ou  brigadier,  la  peine  sera 
de  trois  à  cinq  ans  de 
boulet. 

Dans  ces  deux  cas,  s'il 
est  résulté  des  voies  de 
fait,  blessure  ou  incapacité 
do  travail  de  pins  de  vingt 
jours,  le  coupable  sera 
puni  d'une  des  peines  por* 
tées  anx  articles  309  et 
310  du  code  pénal  ordi- 
naire, suivant  les  eirooni- 


Art.  64.  Tout  chef  mili- 
taire qui,  sans  mission  ou 
autorisation  ou  nécessité, 
aura  ordonné  un  mouve- 
ment de  troupes  ,  sera 
puni  de  la  destitution  , 
sans  préjudice  des  peines 
plus  graves,  s'il  y  a  trahi- 
son ou  révolte. 

Art.  65.  Tout  militaire 
qui,  hors  de  la  défense  de 
soi-même  et  d'autrui,  du 
ralliement  des  fuyards  ou 
de  la  nécessité  d'arrêter 
le  pillage  ou  la  dévasta- 
tion, frappera  son  infé- 
rieur ou  un  prisonnier  de 
guerre,  -sera  puni  de  la 
destitution. 

Si  les  voies  de  fait  ont 
été  exercées  par  un  sous- 
officier  ou  par  un  caporal 
ou  brigadier,  la  peine  sera 
de  trois  à  cinq  ans  de 
boulet. 
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Projet  de  loi.  AmemlemenU, 

tances  préyues  par  lesdits 
articles. 

Art.  66.  Tout  chef  inili*  Art.  66.  Cîomme  au  pro- 
taire qui ,  arbitrairement  jet. 
on  de  son  autorité  privée, 
infligera  des  peines  qui  ne 
peuvent  être  prononcées 
que  par  les  tribunaux, 
sera   puni,  savoir  : 

De  la  peine  de  mort,  si 
la  peine  a  été  capitale; 

De  la  dégradation  mili- 
taire, si  la  peine  a  été  une 
do  celles  prononcées  pour 
crime  ; 

De  la  destitution,  si  la 
peine  a  été  une  de  celles 
prononcées  pour  délit. 


CHAPITRE    VI. 


CHAPITRE  VI. 


Du  faux  en  matière  dé  Du  faux  en  matière  de 
terviee  ou  ^administrai  service  ou  d^ administra- 
tion militaire.  tion  militaire. 


Art.  67.  Tout  militaire 
qui  aura  sciemment  porté 
sur  des  rôles,  états  oo  si- 
tuation ou  de  revue,  un 
nombre  d'hommes,  de  che- 
vaux ou  de  journées  de 
présence  au  del&  de  Teffec- 
tif  réel,  on  qui  aura  exa- 
géré le  montant  des  con- 
sommations ,  on  fait  un 
fanx  exposé  dans  ses 
comptes,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  réclusion. 

Le  coupable  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ,  s*ii  est 
administrateur  on  comp« 
table  militaire. 


Art.  68.  Tout  militaire 
qui  sera  convaincu  d'avoir 
fait  usage,  dans  son  service, 
do  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures  au  détriment  de 
l'Etat  ou  dos  militaires , 
sera  puni  de  la  peine  de 
la  réclusion. 

La  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  temps, 
dans  les  cas  où  la  fraude 
aurait  été  do  nature  & 
nuiro  à  la  santé  des  mili- 
taires. 

Art.  69.  Tout  militaire 
qui  aura  contrefait  los 
sceaux,  timbres  ou    mar- 

2;ne8  militaires  destinés  & 
Iro  apposés,  soit  sur  los 
actes  ou  pièces  authen- 
tiquas relatifs  au  service 
militaire,  soit  sur  dos  effets 
ou  marchandises  militaires, 
sera  puni  de  la  peine  de 
la  réclusion. 

Art.  70.  Tout  militaire 
qui  ,  dans  son  service  , 
s  étant  procuré  les  vrais 
sceaux,  timbres  ou  mar* 
ques  ayant  Tune  des  desti* 
nations  indiquées  dans  Tar- 


Art.  67.  Tout  militaire 
qui  aura  soienmient  porté 
sur  des  rôles ,  états  de 
situation  ou  de  revue,  un 
nombre  d'hommes  ,  de 
chevaux  ou  de  journées 
de  présence  au  delà  de 
l'effectif  réeli  ou  qui  aura 
exagéré  le  montant  des 
consommations,  ou  fait  un 
faux  exposé  dans  ses  comp- 
tes, sera  puni  de  la  peine 
de  la  réclusion. 

En  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  pourra 
être  réduite  k  un  empri- 
sonnement d'un  à  cinq 
ans. 

Le  coupable  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps ,  s'il  est 
administrateur  ou  comp- 
table militaire. 

Art.  68.  Tout  militaire 
qui  sera  convaincu  d'a- 
voir fait  usaffe  .  dans 
son  service,  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures  au 
détriment  de  l'Etat  ou  des 
militaires ,  sera  puni  de 
trois  à  cinq  ans  a'^iftpH- 
sonnemenX» 


Art.  69.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  70.  Comme  au  pro- 
jet. 


Projet  delloi. 

tide  précédent,  en  aura  fait 
une  application  firaudu- 
leuse  et  un  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  et  aux 
intérêts  de  l'Etat  ou  des 
militaires,  sora  puni  de  la 
dégradation  militaire. 


Amendements. 


Art.  71.  Tout  militaire 
qui  aura  publiquement  porté 
un  uniforme  ou  une  oéco- 
ration  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas  sera  pnni  d'un 
emprisonnement  ae  six  mois 
à  deux  ans. 


CHAPITRE  YII. 

Dé  la  corruption,  de  la 
prévarication  et  de  Tin- 
fidélité  dans  le  service 
militaire. 

Art.  72.  Tout  militaire 
exerçant  en  qualité  d'or- 
donnateur, qui  serait  con- 
vaincu d'avoir  trafiqué  de 
ses  ordonnances,  mandats, 
arrêtés  de  dépense»  vérifi- 
cations ou  règlements  de 
compte,  sera  puni  dos  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

Le  maximum  de  la  peine 
sera  toujours  appliqué  aux 
fraudes  de  cette  nature, 
lorsqu'elles  auront  porté 
préjudice  aux  troupes. 

Art.  73.  Tout  militaire 
qui  se  sera  rendu  cou- 
pable do  l'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  aux  ar- 
ticles 430,  431,  432  et  433 
du  code  pénal  ordinaire, 
sora  puni  des  poines  por- 
tées auxdits  articles. 


Art.  74.  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir  exercé 
des  retenues,  fait  des  pré- 
lèvements ou  exigé  des 
remises  à  son  profit  sur 
les  fonds  de  la  solde  ou 
des  masses  militaires,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Sora  puni  de  la  même 
peine,  tout  militaire  con- 
vaincu d'avoir  trafiqué  à 
son  profit  des  fonds  ap- 
parionant  &  l'Etat  ou  à  (les 
militaires,  sut  en  los  prê- 
tant, soit  de  tonte  autre 
manière. 


CHAPITRE 

Usurpation   d^insignes    et 
de  décorations. 

Art.  71.  Tout  militaire 
qui  aura  publiquement 
porté  des  insignes  ou  dé- 
corations qui  ne  lui  ap- 
partenaient pas  sera  pnni 
d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans. 


CHAPITRE  VU. 

De  la  corruption,  de  la 
prt^arication  et  de  fin- 
fidélité  dans  le  service 
militaire. 

Art.  72.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  76.  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir ,  sans 
autorisation  et  en  vue  d'un 
bénéfice ,  substitué  ,  aux 
monnaies  on  valeurs  qu'il 
aurait  reçues,  des  mon- 
naies on  valenn  différentes, 


Art.  73.  Tout  militaire 
qui  se  sera  rendu  cou- 
pablo  do  l'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  aux  ar- 
ticles 430,  431,  432  et  par 
le  premier  paragraphe  de 
Varticle  433  du  code  pénal 
ordinaire,  sera  puni  dos 
peines  portées  auxdits  ar- 
ticles. 

Art.  74.  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir  exorcé 
dos  retenues,  fait  des  pré- 
lèvements ou  oxigo  des  re- 
mises à  son  profit  sur  los 
fonds  de  la  solde  ou  dos 
masses  militaires ,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

En  cas  de  circonstances 
atténuantes,  lapeine  pourra 
être  réduite  à  un  empri- 
sonnement d'un  à  cinq 
ans. 

Sera  puni  de  la  même 
peine,  tout  militaire  con- 
vaincu d'avoir  trafiqué  à 
son  profit  des  fonds  ap- 
partenant à  l'Etat  ou  &  des 
masses  militaires,  soit  en 
les  prêtant,  soit  de  toute 
autre  manière. 

Art.  75.  Comme  au  pro- 
jet. 
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Pfi^et  de  lot. 


sera   puni  de   six  mois  à 
trois  ans  d'emprisonnement. 

Arl.  76.  Tout  militaire 
qui  se  sera  rendn  coupable 
de  l'un  des  crimes  prévus 
par  les  articles  171,  178, 
119  et  183  du  code  pénal 
ordinaire,  sera  puni  de  la 
dégradation  militaire. 

Toutefois,  si  les  tenta- 
tives de  contrainte  ou  cor- 
ruption n'ont  eu  aucun 
efifet,  les  militaires  auteurs 
de  ces  tentatives  seront 
simplement  punis  d'nn  em- 
prisonnement de  deux  mois 
À  un  an. 


Àtineud&iii&êts, 


Art,  76.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  77.  Tout  militaire 
convaincu  de  spéculations 
illicites,  en  achetant,  en 
son  nom  ou  sous  celui 
d'un  tiers,  des  titres  de 
créance  qu'il  était  chargé 
de  faire  payer,  sera  puni 
de  la  dégradation  mili- 
taire. 

Art.  78.  Sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps  tout 
militaire  convaincu  d^avoir, 
soit  par  des  mélanges  pro- 
hibés ou  nuisibles,  soit  par 
des  substitutions  fraudu- 
leuses, altéré  ou  fait  alté« 
rer  la  quotité  ou  la  nature 
des  denrées  confiées  à  sa 
garde  ou  placées  sous  sa 
surveilllance ,  ou  d'avoir 
par  fraude  distribué  ou 
fait  distribuer  des  viandes 
provenant  d'animaux  atta- 
qués de  maladies  conta- 
gieuses, on  des  matières 
corrompues  ou  gâtées. 


Art.  76  bis.  Tout  mili«> 
taire  qui  se  sera  rendu 
coupable  des  délits  prévus 
par  l'article    175  du   code 

Sénal  ordinaire  sera  puni 
e  la  destitution . 

Art.  77.  Comme  au  pro- 
jet. ^ 


Art.  78.  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir,  soit  par 
des  mélanges  j)rohibés  ou 
nuisibles  ,  soit  par  des 
substitutions  frauduleuses 
altéré  ou  fait  altérer  la 
quotité  ou  la  nature  des 
matières  ou  denrées  con- 
fiées à  sa  garde  ou  placées 
sous  sa  surveillance ,  ou 
d'avoir  sciemment  distri- 
bué ou  fait  distribuer  les- 
dites  matières  ou  denrées, 

S  uni  de  deux  à  cinq  ans 
'emprisonnement.  La  peine 
sera  celle  de  cina  à  dix 
ans  de  travaux  forces,  lors- 
que le  mélange  ou  la 
substitution  aurait  été  de 
nature  à  nuire  à  la  santé 
des  militaires  ou  à  celle 
des  animaux  employés  au 
service  de  l'armée. 

La  peine  sera  la  môme 
si  le  coupable  a  sciem- 
ment distribué  des  viandes 
provenant  d'animaux  atta- 
qués de  maladies  conta* 
gieuses,  ou  des  matières 
et  denrées  corrompues  ou 
gâtées. 

Art.  79.  Tout  mihtaire  Arl.  79.  Gomme  au  pro* 
qui  aurait  ordonné  de  per»  jet. 
cevoir,  qui  aurait  exigé  ou 
reçu  des  denrées  sans  y 
être  autorisé  ou  sans  né- 
cessité pour  le  besoin  des 
troupes,  ou  qui,  en  les  dé- 
tournant de  leur  destina- 
tion, eo  aurait  privé  la 
troupe,  sera  puni  de  la 
réclusion. 

S'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  pourra  •• 

être  réduite  à  colle  d'un 
an  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. 

Art.  80.  Tout  officier  de       Art.  80.  TdUt  offider  de 


Pfûjei  de  M 

santé  militaire,  convaincu 
d'avoir,  dans  les  rapports 
qu'il  fera  ou  dans  les 
certificats  de  visite  ç^u'il 
délivrera  aux  militaires, 
ou  aux  Jeunes  gens  appelés 
au  service  militaire,  attesté 
faussement  l'existence  de 
maladies  ou  infirmités,  ou 
aggravé  les  dangers  de 
maladies  ou  d'infirmités 
existantes,  sera,  s'il  a  agi 
par  suite  de  dons  ou  pro- 
messes, puni  de  la  réclu- 
sion. 

La  peine  sera  réduite  à 
un  emprisonnementde  trois 
â  cinq  ans  et  &  la  destitu- 
tion, si  le  coupable  n'a 
pas  agi  par  dons  ou  pro- 
messes. 

Les  mêmes  peines  seront 
appliquées  à  tout  officier 
de  santé  militaire  qui  , 
dans  le  but  de  faire  admet- 
tre au  service  un  homme 
incapable,  dissimulerait  ou 
atténuerait,  dans  ses  rap- 
ports et  eertiflcats  ,  des 
maladies  ou  infirmités  ré- 
elles. 

CHAPITRE  Vm. 


Àmendemenh. 


santé  militaire,  eonvaineU 
d'avoir,  dans  les  rapporta 
qu'il  fera  ou  dans  les  cer- 
tificats de  visite  au'il  dé- 
livrera aux  militaires,  ou 
aux  jeunes  gens  appelés 
au  service  mililairoi  at- 
testé faussement  l'existence 
de  maladies  ou  infirmités, 
ou  aggravé  les  dangers  de 
maladies  ou  dlnfirmités 
existantes,  sera^  s'il  a  agi 
par  svite  de  dons  ou  pro- 
messes, puni  da  la  réclu- 
sion. 

La  même  peine  sera 
appliquée  â  tout  officier 
de  santé  militaire  qui  , 
dans  le  but  de  faire  ad- 
mettre au  service  un  homme 
incapable,  dissimulerait  ou 
atténuerait,  dans  ses  rap- 
ports et  certificats  ,  des 
maladies  ou  infirmités  ré- 
elles. 

La  peine  sera  celle  de 
la  destitution,  si  le  cou- 
pable n'a  pas  agi  par  dons 
ou  promesses. 


CHAPITRE  Vin. 


De  la  vente,  de  la  dit-  De  la  vente,  de  la  dis- 
traction et  de  la  mite  traction  et  de  la  mite 
en  gage  dee  effets  mili-  en  gage  des  effets  mi/i* 
iaires.  taires. 


Art.  81.  Tout  militaire 
qui  vendra  en  tout  ou  en 
partie  ses  effets  d'arme- 
ment ,  d'équipement  ou 
d'habillement  ,  sera  puni 
de  deux  à  cinq  ans  de 
travaux  publics. 

Art.  82.  Les  militaires 
mis  en  jugement  pour  s'être 
absentés  de  leurs  corps, 
qui  auraient  été  acquittés 
du  fait  de  désertion,  mais 
qui,  ayant  emmené  le  che- 
val ou  emporté  tout  ou 
partie  des  armes  ou  effets 
â  eux  confiés  pour  leur 
service»  ne  les  représen- 
teraient pas,  seront  punis 
de  six  mois  à  deux  ans  de 
prison. 

Art.  83.  Tout  militaire 
qui  mettra  en  gage  en  tout 
ou  en  partie  ses  effets  d'ai^ 
moment,  d'équipement  ou 
d'habillement,  sera  puni  de 
deux  mois  â  nn  an  de  pri- 
son. 


Art.  81.  Tout  militaire 
qui  vendra  soit  son  cheval, 
soit  ses  effets  d'armement, 
d'équipement  ou  d'habillé- 
ment,  sera  puni  de  denx  à 
cinq  ans  de  travaux  pu- 
blics. 

Art.  8S.  Les  militaires 
mis  en  jugement  pour  s'être 
absentés  de    leurs   corps , 

3 ni  auraient  été  acquittés 
u  fait  de  désertion,  mais 
qui  ,  ayant  emmené  le 
cheval  ou  emporté  tout  ou 
partie  des  armes  oU  effets 
à  eux  confiés  pour  le  ser- 
vice, ne  les  représente- 
raient pas,  seront  punis  de 
six  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement . 

Art.  83.  Tout  militaire 
qui  mettra  en  gage  en  tout 
ou  en  partie  ses  effets 
d'armement,  d'équipement 
ou  d'habillement  ,  sera 
puni  de  detti  mois  â  un 
an  de  prison. 

Sera  puni  de  la  même 
peine  tout  militaire  qui 
aura  reçu  ou  engagé  les- 
dits  effets. 

Art.  83  bis*  Tout  mili- 
taire qui  vendra  ou  mettra 
en  ^age,  en  tout  ou  en 
partie,  ses  effets  de  petit 
équipement,  sera  puni  de 
deux  mois  ft  nn  an  d'em- 
prisonnement. 

Sera  puni  de  la  même 
peine  tout  militaire  qui, 
sciemment  ,   achètera    ou 
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Projet  <(e  toi. 


ÀmenJetnenis, 

recevra   en   gaf^e     lesdits 
effets. 


TITRE   m. 


TÎTRE  m. 

CrîmtM  êî  éiUu  tummii  CHniei  et  àêlitê  tomn^U 
de  mitituireà  militaire i  de  militaire  à  militaire, 
ou  envetÊ  rËM.  eu  envers  FSiat. 


CHAtlTRÉ  K 

DU  Di)!  eomma  dOHÉ  Uè 
eàsémei  ou  dam  let 
autres  établissements  mi- 
litairéê ,  ou  en  route  , 
OU  dans  tes  èamps,  hi- 
Vuuaes  et  ûantonHemei^ts. 


S' 


Art.  84.  Le  toi  de  Tar- 
•ni  do  l*oMiûatrd,  bc)ai 
e  la  solde,  celui  des  de- 
niers on  effets  quelcon- 
ques appartenant  à  des 
militaires,  commis  par  des 
militaires  qui  en  sont 
comptables,  dans  les  ca- 
sernes, ou  dans  les  autres 
établissements  militaires , 
ou  en  route,  ou  dans  les 
camps,  bivouacs  ou  can- 
lonnemenls,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps  ; 
en  oas  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  pourra 
Àtre  ridnite  soit  &  la  rô- 
clusioo,  soit  a  un  empri* 
sonnement  de  trois  à  cioq 
aQs« 

Si  le  vol  a  éiè  oommis 
par  des  militaires  non 
comptables  des  deniers 
ou  eifets,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion,  et,  eo 
cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, elle  pourra  être 
réduite  à  un  emprisonne* 
ment  d^un  à  cinq  ans,  et 
en  outre  &  la  destitution, 
si  le  coupable  est  ofÛcier. 

Les  dispositions  de  la 
section  1^*,  chapitre  II, 
titre  II  du  livre  III  du 
code  pénal  ordinaire  seront 
appliquées  aux  vols  pré- 
vus par  les  deux  para- 
{[raphes  précédents,  toutes 
os  fois  qu'en  raison  des 
circonstances  aggravantes 
les  peines  portées  audit 
code  sont  plus  fortes  que 
colles  prescrites  par  le 
présent  article. 


CHAPITRE  K 

Du  vol  commis,  de  Vèsero^ 
querie  et  de  tabus  de 
confiance  dans  tes  ea» 
semés  on  dans  les  autres 
établissements  militaires 
ou  en  route,  ou  dans  les 
camps,  bivouac^  et  ean» 
tonnements. 

Art.  84.  Le  vol  de  l'ar- 
gent de  l'ordinaire,  celui 
de  la  solde  ,  celui  des 
deniers  ou  effets  quel- 
conques appartenant  à  des 
militaires,  commis  par  des 
militaires  qui  en  sont 
comptables^  dans  les  ca- 
sernes, ou  dans  les  autres 
établissements  militaires , 
ou  en  route,  ou  dans  les 
camps,  bivouacs  ou  can- 
tonnements, sera  puni  dos 
travaux  forcés  à  temps  ; 
en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  pourra 
être  réduite  soit  à  la  réclu- 
sion, soit  à  un  emprison- 
nement de  trois  à  cinq 
ans.  Dans  ce  dernier  cas, 
si  le  coupable  est  ofQcier, 
il  sera  en  outre  condamné 
à  la  destitution. 

Si  le  vol  a  été  conmiis 
par  des  militaires  non 
comptables  des  deniers  ou 
effets,  la  peine  sera  celle 
de  la  réclusion,  et  en  csa 
de  circonstances  atténuan- 
tes ,  elle  pourra  être  ré- 
duite à  un  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  ans;  et 
dans  ce  dernier  cas ,  si 
le  coupable  est  officier,  il 
sera  en  outre  condamné  à 
la  destitution* 

Les  dispositions  de  la 
section  I",  chapitre  11»  titre 
II  du  livre  Iil  du  code 
pcnal  ordinaire  seront  ap- 
pliquées aux  vols  prévus 
par  les  deux  paragtaphes 
précédents,  toutes  les  fois 
qu'en  raison  des  circons* 
tances  aggravantes  les  pei- 
nes portées  audit  code 
seront  plus  fortes  que 
celles  prescrites  par  le  pré- 
sent article. 

Art.  84  bis.  Tout  mili- 
taire qui  se  rendra  cou- 
Ïiable  envers  un  autre  mi- 
itaire  ,  et  dans  un  des 
lieux  énumérés  en  l'article 
précédent,  des  délits  pré- 
vus par  les  articles  401, 
405,  406    et   408   du  code 

Sénal  ordinaire,  sera  puni 
es  peines  portées  auxdits 
articles,  et  s'il  est  officier, 
de  la  destitution. 


Projet  de  loi. 
CHAPITRE  II. 


Amendemenis. 
CHAPITRE  U. 


Destruction  et  dégrada-  Destruction  et  dégradation 
tion  d*édifices,  ouvrages  d^ édifices ,  ouvrages  ou 
ou  objets  militaires,  objets  militaires* 


Art.  85.  Tout  militaire 
qui  aura,  volontairement 
et  à  dessein  de  nuire,  mis 
le  feu  à  des  édifices  ou 
ouvrages  militaires  ,  des 
magasms  ou  autres  pro- 
priétés à  l'usage  de  l'ar- 
mée, ou  à  des  matières 
combustibles  placées  de 
manière  a  communiquer  le 
feu  à  ces  édifices,  ouvrages, 
magasins  ou  autres  pro- 
priétés, sera  puni  de  la 
peine  de  mort,  précédée 
de  la  dégradation  mili- 
taire. 

La  même  peine  sera 
appliquée  à  tout  militaire 
qui  aura,  volontairement 
et  à  dessein  de  nuire,  dé- 
truit ,  par  l'effet  d'une 
mine,  oes  édifices  ou  ou- 
vrages militaires,  des  ma- 
gasins ou  autres  propriétés 
à  l'usage  de  l'armée. 

Art  86.  Tout  militaire 
qui  aura  ,  volontairement 
et  à  dessein  de  nuire, 
détruit  ou  dévasté ,  par 
tout  autre  moven  que  ceux 
énoncés  en  l'ariicle  pré- 
cédent, des  édifices  ou  ou- 
vrai^es  militaires,  des  ma- 

fasins  ou  autres  propriétés 
l'usage  de  l'armée,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

La  poine  sera  réduite 
a  un  emprisonnement  s*il 
n'y  a  eu  que  dégradation. 

Art.  87.  Tout  militaire 
qui  aura  volontairement 
brûlé  ou  détruit  ,  d'une 
manière  quelconque,  des 
registres,  minutes  ou  actes 
originaux  de  l'autorité  mi- 
litaire, sera  puni  dé  la 
peine  de  la  réclusion. 

Art.  88.  Tout  militaire 
qui,  volontairement  et  à 
dessein  de  nuire,  brisera 
ou  détruira  des  armes  ou 
des  effots  de  casernement, 
d'équipement  ou  d'habille- 
ment appartenant  à  l'Etat, 
ou  tuera  le  cheval  à  lui 
confié  pour  son  service, 
sera  puni  do  deux  à  cinq 
ans  de  travaux  publics. 

En  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  pourra 
être  réduite  a  un  empri- 
sonnement de  doux  mois 
k  deux  ans. 


CHAPITRE  m. 


Art.  8b.  Comme  an  pro* 
jet. 


Art.  86.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  87.  Gomme  au  pro- 
jet. 


Art.   88.    Tont  militaire 

3ui,  volontairement  et  à 
essein  de  nuire,  brisera 
ou  détruira  des  armes  ou 
des  effets  de  casernement, 
d'équipement  ou  d'habille- 
ment appartenant  a  l'Etat, 
ou  estropiera  ou  tuera 
le  cheval  à  lui  contié  pour 
son  service,  sora  puni  de 
deux  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux publics. 

En  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  pourra 
être  réduite  à  un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à 
deux  ans. 

CHAPITRE  m. 


Des     violences   commises  Des    violences     commises 

entre  militaires  présents  entre  militaires  présents 

sous  tes  drapeaux  ou  dé-  sous    les  drapeaux   ou 

taehés  pour  un  service  détachés  pour  un  service 

militaire,  militaire. 

Art.  89.   Tout  militaire  Art.  89.  Comme  au  pro- 

qui   se  rendra   eoapable  Jet. 
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Projet  de  loi. 

enrers  an  autre  militaire 
de  l'un,  des  crimes  prévus 
par  les  articles  295,  296, 
297,  298,  301  et  303  du 
code  pénal  ordinaire,  sera 
puni  des  peines  portées 
aux  articles  302  et  304  du- 
dit  code,  suivant  le  crime 
ou  délit  qu'il  aura  commis. 
Tout  militaire  qui  se 
rendra  coupable  envers  un 
autre  militaire  de  l'un  des 
crimes   ou    délits    prévus 

Sar  les  articles  309,  310, 
11,  316  et  320  du  même 
code  sera  puni  des  peines 
portées  auxdits  articles 
suivant  le  crime  ou  délit 
qu'il  aura  commis. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 321,  322,  326,  327, 
328  et  329  du  code  pénal 
ordinaire  sont  applicables 
aux  crimes  et  délits  pré- 
vus par  le  présent  article. 


CHAPITRE  IV. 

Du  faux  témoignage  et  de 
la  subornation  de  té~ 
moins  commis  par  des 
militaires  devant  les  tri- 
bunaux militaires. 


Amendements. 


CHAPITRE  IV. 

Du  favx  témoignage  et  de 
la  subornation  de  té- 
moins commis  par  des 
militaires  devant  les  tri- 
bunaux militaires. 


Art.  90.  Tout  militaire  Art.  90.  Comme  au  pro- 
qui,  appelé  en  témoignage  Jet. 
devant  les  tribunaux  mili- 
taires, sera  convaincu  de 
faux  témoignage,  sera  con- 
damné aux  peines  portées 
aux  articles  361  et  362  du 
code  pénal  ordinaire,  sui- 
vant les  circonstances  qui 
y  sont  énoncées. 

Art.  91.   Tout   militaire       Art.  91.   Comme  au  pro- 

3ui  se  rendrait  coupable  jet. 
u  crime  de  subornation 
de  témoins ,  prévu  par 
l'article  365  du  code  pénal 
ordinaire,  envers  d'autres 
militaires  ,  sera  condamné 
aux  peines  portées  audit 
article,  lorsque  les  mili- 
taires envers  lesquels  la 
subornation  aura  été  pra- 
tiquée ,  auront  été  con- 
vaincus de  fa,ux  témoi- 
gnajge  devant  un  tribunal 
militaire. 


TITRE    IV. 

Des  actes  de  violence  com» 
mis  sous  les  armes. 


Art.  92.  Tout  militaire 
sous  les  armes  gui,  sans 
ordre  ou  nécessité^  pour 
l'exécution  de  sa  consigne, 
commettra  des  actes  de 
violence  contre  les  habi- 
tants, sera  puni  du  ma- 
ximum de  la  peine  déter- 
minée pas  les  lois  pénsûes 
ordinaires  ,  pour  le  délit 
qu'il  aura  commis. 


TITRE  IV. 

Des  actes  de  violence  com- 
mis sous  les  armes  dans 
l'exécution  d'un  ordre 
ou  d'une  consigne. 

Art.  92.  Tout  militaire 
sous  les  armes  qui,  dans 
l'exécution  d'un  ordre  ou 
d'une  consigne,  commet- 
tra, éans  ordre  ou  néces- 
sité pour  cette  exécution, 
des  actes  de  violence  con- 
tre des  individus  non  mi- 
litaires ,  sera  puni  du 
maximum  de  la  peine  dé- 
terminée par  le  code  pénal 
ordinaire  ,  pour  le  délit 
qu'il  aura  commis. 


Projet  de  loi. 

Art.  93.  Tout  chef  mili- 
taire, préposé  à  un  service 
d'ordre  public  ,  qui  fera 
usage  de  ses  armes  ou 
ordonnera  à  sa  troupe  de 
faire  usage  de  ses  armes 
contre  les  habitants,  hors 
le  cas  où  la  loi  l'aura 
prévu  ou  autorisé,  et  sans 
raccomplissement  des  for- 
mes qu'elle  ]3rescrit,  sera 
puni  ae  la  peine  de  mort, 
précédée  de  la  dégrada- 
tion militaire,  s'il  y  a  eu 
homicide  ou  blessures  gra- 


Amendements, 

Art.  93.  Tout  chef  mili- 
taire, préposé  à  un  service 
d'ordre  public  ,  qui  "  fera 
usage  de  ses  armes  ou 
ordonnera  à  sa  troupe  de 
faire  usage  de  ses  armes 
contre  les  habitants,  hors 
le    cas  où    la    loi   l'aura 

firévu  ou  autorisé,  et  sans 
'accomplissement  des  for- 
mes qu  elle  prescrit,  sera 
puni  de  la  peine  de  mort, 
précédée  de  la  dégradation 
militaire,  s'il  y  a  eu  homi- 
cide ou   blessures  graves. 


ves.    Il   sera    puni  de   la   II  sera  puni   de  la  dégra- 
destitution  si  l'emploi  illé-    dation  militaire,    si  l  em- 


gal  des  armes  n'a  occa-^ 
sionné  ni  homicide ,  ni 
blessures  graves. 


ploi  illégal  des  armes  n'a 
occasionné  ni  homicide  , 
ni  blessures  graves  ,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  s'il 
existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  pourra 
être  réduite  à  celle  de  la 
destitution. 


TITRE  V.  TITRE  V. 

Dispositions    générales.       Dispositions    générales. 


•  Art.  94.  Seront  laissées 
à  la  répression  des  chefs 
militaires,  les  infractions 
spécifiées  dans    les    deux 

{ paragraphes   qui    suivent, 
orsqu'en     conformité     de 
l'article  66  de  la  loi  du . . . 

la  connaissance  en  appar- 
tiendra   aux    chefs    mili- 
taires: 
1*     Les     contraventions 

S  révues  par  le  livre  IV 
u  code  pénal  ordinaire 
et  par  les  règlements  de 
police,  autres  que  celles 
relatives  à  la  petite  voirie  ; 
2*  L'enlèvement  ou  l'exi- 
gence de  toute  espèce  de 
comestibles  ou  objets  spé- 
cialement destinés  à  la 
nourriture  des  chevaux  , 
fait  sans  violence  ou  me- 
nace de  faire  usage  d'ar- 
mes ,  on  escalade,  ou 
effraction,  ou  fausses  clefs, 
ou  sans  le  concours  de 
deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes pondant  la  nuit. 

Art.  95.  Les  faits  spé- 
cifiés en  l'article  précé- 
dent seront  constatés,  sans 
aucun  frais,  par  le  juge  de 
paix  ou  son  suppléant;  et, 
à  son  défaut,  par  le  maire 
ou  l'adjoint  au  maire  du 
lieu  où  les  faits  auront  été 
commis. 

L'autorité  militaire  de- 
vra être  appelée  pour  faire 
ses  observations. 

Art.  96.  En  cas  de  con- 
testation entre  la  partie 
lésée  et  l'autorité  militaire 
sur  la  quotité  du  dommage 
causé,  le  Juge  do  paix  ou 
son  suppléant,  ou  à  défaut 
le  maire  ou  son  adjoint, 
comme  il  est  dit  ci-dessus, 
on  arbitreront  le  montant 
sans  frais. 


Art.  94.  Seront  laissées 
à  la  répression  des  chefs 
militaires,  les  infractions 
spécifiées  dans  les  deux 
paragraphes  qui  suivent  : 
1*  Les  contraventions 
prévues  par  le  livre  IV  du 
code   pénal     ordinaire    et 

1)ar  les  règlements  de  po- 
ice,  autres  que  celles  re- 
latives à  la  petite  voirie; 
2*  L'enlèvement  ou  l'exi- 
gence de  toute  espèce  de 
comestibles  ou  de  denrée 
destinée  &  la  nourriture 
des  chevaux,  fait  sans  vio- 
lence ou  menace  de  faire 
usage  d'armes,  ou  esca- 
lade ,  ou  effraction ,  ou 
fausse-clefs,  ou  sans  le  con- 
cours de  deux  ou  plusieurs 
personnes  pendant  la  nuit. 


Art.  95.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  96.  En  cas  de  con- 
testation entre  la  partie 
lésée  et  l'autorité  mih taire, 
sur  la  quotité  du  dom- 
mage causé  ,  le  juge  de 
paix  ou  son  suppléant,  ou 
a  défaut  le  maire  ou  son 
adjoint,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  en  arbitreront 
le  montant  sans  frais. 
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Projet  de  loi. 

Si  la  somme  à  payer  à 
la  partie  iésée  o'excède 
pas  quinze  francs,  la  dé- 
cision sera  définitive. 

Si  cetto  somme  s'élève  à 
plus  de  quinze  francs,  et 
querautorité  militaire  en 
conteste  la  fixation  ,  la 
partie  lésée  sera  délaissée 
a  se  poun'oir  à  fins  civiles, 
conformément  aux  lois. 


Art.  97.  Dans  les  cas 
prévus  par  l'article  pré- 
cédent, le  montant  des  res- 
titutions et  dommages-in- 
térêts prononcés  contre  le 
contrevenant  envers  les 
parties  lésées,  sera  tou- 
jours, si  en  totalité  il  n'ex- 
cède pas  quinze  francs , 
payé  par  la  régie  de  l'en- 
registrement, et  cette  régie 
en  sera  remboursée  par 
l'administration  de  la  guerre 
qui  exercera,  s'il  y  a  lieu, 
son  recours  contre  les 
auteurs  du  dommage  ou 
contre  les  chefs  qui  étaient 
chargés  du  maintien  de  la 
discipline. 

Le  même  mode  de  paye- 
mont  sera  suivi ,  quelle 
que  soit  la  somme  à  payer, 
81  l'arbitrage  qui  en  aura 
été  fait  n'a  pas  été  contesté 
par  l'autorité  militaire. 


U*    PARTIS. 


Àmendementê. 

Si  la  somme  à  payer  à 
la  partie  lésée  n'excède 
pas  quinze  francs,  la  dé- 
cision sera  définitive. 

Si  cette  somme  s'élève 
à  plus  de  quinze  francs,  et 

?[ue  l'autorité  militaire  ou 
apartU  lésée  en  conteste 
la  fixation,  celle-ci  sera  dé- 
laissée à  se  pourvoir  à 
fins  civiles,  conformément 
aux  lois. 

Art.  97.  Gomme  au  pro- 
jet. 


!!•  PARTIR. 


DIBPOSITIOUS       APPLICABLES  DISPOSITIONS       APPLICABLES 

SEULEMENT    AOX     ARMÉES  SEULEMENT     AUX     ARMÉES 

ET     DANS      LES     DIVISIONS  ET     DANS     LES     DIVISIONS 

TERRITORULBS      EN     ÉTAT  TERRITORIALES    EN      ÉTAT 

DK  6DERRK.  DE   GUERRE. 


TITRE  1*. 


TITRE  I»». 


Art.  9S.   Tout   individu       Art.  98.    Tout   individu 
Justiciable    des    tribunaux   justiciable    des    tribunaux 
militaires  ,    en    vertu    des   militaires  qui  se  sera  ren- 
articles  74,  65  et  86  de   du  coupable,  etc. 
la  loi   du  ,   qui   se       Le  reste  comme  au  pro- 
sera rendu   coupable  d'un  Jet, 
des  crimes  prévus  au  cha- 
pitre I«  du  litre  II  de  la 
première  partie  de  la  pré- 
sente loi,  sera  puni  de  la 
peine    prononcée  pour  ce 
crime  ou  délit. 


Art.    99.    Dans   les  cas 

Iirévus  par  l'article  94  de 
a  loi  du si  le  con- 
damné n'est  pas  militaire 
ou  assimilé  aux  militaires, 
et  si  le  délit  dont  il  a  été 
déclaré  coupable  n'est  pas 
prévu  par  le  code  ponal 
ordinaire  ,  il  subira  la 
peine  nortée  par  la  pré- 
sente loi  ;  toutefois  ,  la 
destitution,  le  boulet  et  les 
travaux  publics  seront  rem- 
placés par  un  emprison- 
nement d'un  an  à  oing  ans, 
et  la  dégradation  militaire 
par  U  rlclusion. 


Art.  99.  Tout  individu 
non  militaire  on  non  assi- 
milé aux  militaires  qui  au- 
rait été  déclaré  coupable 
par  les  tribunaux  mili- 
taires d'un  délit  non  prévu 
par  le  code  pénal  ordi- 
naire, subira  la  peine  por- 
tée par  la  présente  loi: 
toutefois,  les  travaux  pu- 
blics et  la  destitution  se- 
ront remplacés  par  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq 
ans,  et  la  dégradation  mi- 
litaire par  la  réclusion* 


Projet  de  M. 


TITRE  II. 


Amendetnenti. 


TITRE  II. 


Du  vol  et   dei  violences  Du  vol  et    des  violences 
envers  les  personnes,         envers  les  personnes. 


Art.  100.  Tout  militaire 
ou  tout  autre  individu  atta- 
ché à  l'armée  ou  à  sa  suite, 
qui  aura  dépouillé  un 
blessé  militaire,  un  pri- 
sonnier de  guerre  ou  tout 
autre  individu  attaché  à  la 
suite  de  l'armée,  sera  puni 
des  travaux  forcés  &  temps. 


TITRE   IlL 
Du  pillage. 

Art.  101.  Tout  pillage  de 
denrées  ,  marchandises  , 
effets  quelconques  ,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Si  le  pillage  a  été  effec- 
tué, soit  en  bande,  soit 
en  brisant  les  portos  et 
clôtures  extérieures ,  soit 
avec  violences  envers  les 
personnes,  les  coupables 
seront  punis  de  mort. 

S'il  est  reconnu  au'il 
existe  parmi  les  coupal)les 
un  ou  plusieurs  instiga- 
teurs, ceux-là  seuls  seront 
punis  de  mort;  les  autres 
ne  seront  passibles  que 
de  la  peine  de  la  réclu- 
sion. Si  parmi  les  coupa- 
bles il  y  a  des  militaires 
pourvus  de  grade,  le  plus 
élevé  en  grade,  ou  à  grade 
égal  le  plus  ancien  de 
grade,  et  à  égale  ancien- 
neté de  grad&  ,  le  plus 
âgé  sera  toujours  réputé 
être  l'instigateur  ou  l'un 
des  instigateurs. 


TITRE   IV. 


Art.  100.  Tout  militaire 
ou  tout  autre  individu 
attaché  à  l'armée  ou  à  sa 
suite,  qui  aura  dépouillé 
un  blessé,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Art.  100  bis.  Tout  mili- 
taire ou  tout  autre  indi- 
vidu attaché  à  l'armée  ou 
à  sa  suite  qui ,  en  dé- 
pooillant  un  blessé,  sera 
puni  de  mort. 


TITRE  m. 
Du   pUlagem 
101.     Comme   au 


Art. 
projet. 


TITRE  IV. 


Dispositions  générales.        Dispositions    générales. 


Art.  102.  Pour  tous  les 
crimes  ou  délits  non  pré- 
vus par  le  présent  code, 
les  tribunaux  d'armée,  ou 
des  divisions  territoriales 
en  état  de  guerre,  appli- 
queront les  peines  portées 
par  les  lois  pénales  ordi- 
naires. 

Art.  103.  Toute  infrac- 
tion aux  règlements  du 
général  en  chef,  agissant 
sur  le  territoire  ennemi, 
sera  puni  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  ex- 
céder deux  ans. 


Art.     102.    Comme    an 
projet. 


Art.  103.  Gomme  au  pro* 
jet. 


Art.  104.  A  compter  du 

Iour  de  la  promulgation  de 
a  présente  loi,  toutes  les 
lois  pénales  militaires  sont 
el  dÂmettrent  Abrogées, 
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La  Ctmmbra  ordonne  l'impression  da  rapport 
qai  i^ient  d'ôtre  entendu  :  elle  se  réserve  de  nxer 
ultérieurement  le  jour  où  la  discussion  s'ouvrira 
sur  le  projet  de  loi. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  les  commissaires 
da  roi  se  n* tirent. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  troisième  lieu,  di- 
vers rapports  du  comité  des  pétitions;  l'heure 
étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  ft  sa  prochaine 
séance  l'audition  de  ces  rapports. 

Elle  se  sépare  ensuite  avec  ajournement  à 
samedi^  4  avril  prochain,  h  midi,  dans  les  bu- 
reaux» à  une  heure  en  assemblée  générale. 


GHâMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PKÉSIDENCE  m  M.  ROYER-COUAnD. 

Séance  du  mardi  31  mars  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  Séance  d*hier  est  lu  et 
adopte. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  dUôiUsiùn  du 
projet  de  M  relatif  à  Vorganisation  des  canseitÉ 
d'arrondissements  et  de  départements. 

M.  Devanx.  Messieurs,  je  cherche  la  solution 
de  trois  questions  : 

\^  Les  conseils  généraux  seront-ils  électifs? 

2®  La  base  de  rélection  doit«elle  rappeler  la 
majorité  des  capacités  électorales? 

S""  L'élection  procédera-t-elle  par  assemblées  de 
cantons? 

Les  conseils  généraux  seront-ils  électifs? 

Cette  question  fondamentale  se  résout  affirma- 
tivement, par  la  nature  du  gouvernement  et  par 
le  droit  de  propriété. 

Le  principe  de  l'élection  n'est  pas  une  conces- 
sion :  c'est  un  droit  que  j'examine,  c'est  une  jus- 
tice que  j'espère. 

Le  gouvernement  représentatif,  promis  par 
l'ordonnance  de  Saint-Ouen,  a  été  fondé  par  la 
Charte. 

La  représentation  nationale  de  la  France,  dans 
la  Chambre  élective,  appelle  la  représentation  lo- 
cale dans  les  conseils  généraux  et  municipaux, 
avec  rimpérieuse  nécessité  d'un  principe  qui  ré- 
clame infailliblement  sa  conséquence,  avec  Tin- 
domptable  persévérance  d'une  cause  vivante, 
agissant  perpétuellement  pour  produire  son  effet. 

Le  vote  et  l'emploi  de  l'impôt  local  appartien- 
nent aux  conseils  municipaux  et  généraux,  au 
même  titre  de  représentation,  que  le  vote  et 
l'emploi  de  l'impôt  national  sont  l'attribution  de 
la  Chambre  élective  ;  à  moins  que  l'article  48  de 
la  Charte  ne  soit  entendu  en  ce  sens  que  la 
France  ne  pourra  être  imposée  malgré  elle,  et  que 
les  départements  pourront  être  imposés  malgré 
eux.  Nous  avons  des  commentateurs  de  la  Charte 
assez  vigoureux  pour  entreprendre  cette  démons^ 
tration. 

Les  conseillers  actuels  de  département  ne  sont 
que  des  commissaires  désignés  par  les  préfets^ 
selon  leur  convenance,  choisis  par  le  ministère, 
dans  l'esprit  de  son  admioistralion,  et  nommés 
par  le  prince  qui  ne  les  connaît  pas.  Imposer  des 
Gommiasaires  aux  départements,  ce  n'est  pas  leur 
doDoér  das  reprétantaols,  simples  interpretea  des 


intérêts  locaux,  c'est  plus  que  les  réduire  au  si- 
lence, car  c'est  souvent  les  faire  mentir  par  cas 
organes  factices. 

Les  intérêts  collectifs  des  communes  et  des  dé- 
partements rentrent  dans  la  classe  des  intérêts 
privés,  par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent  se  confondre 
avec  les  intérêts  généraux  de  l'Btat. 

En  effaçant  les  caractères  distioctifs,  leS  prlvi- 
lègej,  les  coutumes  et  la  communauté  d'intérêts 
de  chacune  des  anciennes  provinces,  la  loi  de  1790 
n'en  a  pas  moins  fait  de  chaque  département  un 
être  collectif,  une  personne  fictive  qui  a  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  ses  recettes  et  dépenses, 
son  vote  à  émettre  sur  ses  centimes  facultatifs 
et  sur  leur  emploi,  ses  contrats  d'aliénations  OU 
d  acquisition  à  prof)Oser,  ses  transactions  à  con- 
sentir et  ses  travaux  d'utilité  locale  à  arrêter. 

Chaque  département  est  donc  un  propriétaire 
auquel  appartient  éminemment,  à  ce  titret  ie  droit 
de  délibérer  sur  ses  intérêts^ 

Chaque  département  forme  une  communauté, 
qui  tient  de  sa  nature  le  droit  d'être  au  tnoînS 
consultée  sur  tout  ce  qui  importe  &  da  prospérité 
locale. 

Une  personne  fictive  ne  peut  pas  plus  qn*une 
personne  réelle,  être  privée  de  la  direction  de  seë 
intérêts,  sans  que  celte  privation  soit  une  lé^ 
sion  du  droit  de  propriété. 

Mais  cet  intérêt  collectif  d'un  département  est 
en  contact  avec  l'intérêt  général,  d'autant  plus 
qu'il  appartient  à  une  agrégation  plus  considé- 
rable de  personnes  réelles. 

De  là  dérive  la  surveillance  royale  sur  un  inté- 
rêt collectif  qui  ne  peut,  sans  dommage  pour  l'in* 
térêt  général,  se  compromettre  lui-même  par  ses 
propres  erreurs,  ni  sans  perturbation  de  l'ordre 
social  se  mettre  en  état  de  collision  avec  l'inté- 
rêt généraL 

Cette  personne  fictive,  composée  de  si  nom- 
breux éléments  et  qui  ne  meurt  point,  est,  par 
cela  même,  privée  de  cette  vitalité  individuelle  qui, 
dans  les  personnes  réelles,  pourvoit  avec  tant  de 
co  stance  et  d'activité  à  leur  conservation. 

De  là  naît  le  besoin  de  cette  protection  hérédi- 
taire du  trône  et  de  cette  tutelle  royale  conserva- 
trice des  intérêts  collectifs  appartenant  successi- 
vement aux  générations. 

Dans  les  personnes  réelles,  la  délibération  et 
l'exécution  sont  accomplies  par  le  même  être,  à 
cause  de  leur  nature  indivisible. 

Dans  les  personnes  fictivest  la  délibération  est 
essentiellement  divisée  de  l'exécution,,  à  cause  de 
leur  nature  complexe. 

De  là  cette  distinction  fondamentale,  entre  la 
délibération  ou  le  conseil  qui  appartient  essen-^ 
tieltement  ty  toute  communauté  d  intérêts,  et  l'ac* 
tion  administrative  qui  ne  peut  lui  être  abandon- 
née, parce  qu'elle  est  dans  l'impuissance  de  Tac- 
complir  avec  la  simplicité  et  l'unité  d'un  être 
réel. 

Quand  la  communauté  d'intérêts  appartient  h 
une  trop  nombreuse  agrégation,  ou  substitue  àunu 
délibération  immédiate,  impossible  ou  dange- 
reuse, la  délibération  par  représentation  directe, 
toujours  facile  et  eubordonoéoi  par  de  fortes  re« 
gles«  à  l'intérêt  général. 

La  représentation  nationale  élective  n'a  pas 
d'autre  origine  ni  d'autre  base,  puisqu'elle  reffl^ 
place  les  champs  de  Mars  et  de  Mai  (1),  c^est-à- 
dlre  les  usscmolées  générales  de  la  nation  :  la 
représentation  des  iniérêts  locaux  est  aussi  légi- 


(1)  Préambule  de  la  Charte. 
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time,  elle  entre  également  dans  le  eystôme  repré- 
sentatif doDt  elle  eài  le  complémeut. 

Hais  le  principe  vilai  de  la  repréBentatfon  est 
l'élection. 

Une  seule  opinion  toujours  en  dehors  du  gou*- 
Tcrnement  représentatif  combat  Téiection,  parce 
qu'elle  la  redoute  pour  elle-même. 

C'est  l'opinion  qui,  toujours  contemporaine  du 
passé,  entreprit  de  faire  avorter  le  gouyernetnent 
représentatif  dès  qu'il  fut  promis  par  la  déclara- 
tion de  Saint-Ouen,  parce  qu'elle  avait  la  oods- 
cience  de  ce  qu'il  y  a  de  fort  et  d'inévitable  pour 
l'avenir  dans  le  développement  de  cette  grande 
institution.  {Bravos  à  gauche,) 

C'est  l'opinion  qui,  pendant  quatorze  anâ  de 
luttes  électorales  et  parlementaires,  tenta  de  do- 
miner le  gouvernement  représentatif  pour  i'en^ 
chaîner  sous  une  législation  totilours  restrictive, 
exceptionnelle  et  rétrograde.  Tant  elle  sentait 
qu'on  ne  peut  empêcher  les  progrès  du  gouver^- 
nement  représentatif  qu'en  tournant  ses  forces 
cotitre  lui-même. 

C'est  l'opinion  qui  environne  le  tréne  de  ses 

f>rqpres  terreurs,  s'interpose  entre  les  vœux  de 
a  France  constitutionnelle  et  le  digne  continua- 
teur de  la  haute  sagesse  du  fondateur  de  la  Charte, 
et  nous  crie,  au  milieu  du  plus  grand  calme  de 
la  raison  publique  :  Que  d'effroyables  tempêtes 
vont  surgir  contre  la  monarchie,  du  sein  d'un 
conseil  général  délibérant  annuellement  pendant 
quinze  jours  sur  l'emploi  de  quelques  centimes 
additionnels,  ou  d'un  conseil  municipal  votant 
pour  une  fontaine,  ou  pour  un  chemin  vicinal. 

Cette  opinion  stationhaire,  perdue  dans  une 
civilisation  progressive,  sent  bien  que  Télection 
ne  lui  convient  pas. 

Résister  d'abord  au  principe  de  l'élection,  le 
restreindre  le  plus  possible,  s'il  triomphe;  telle 
est  la  marche  d^un  parti  qui  se  sent  mourir  dôs 
qu'il  aperçoit  la  nécesRité  de  vivre  par  la  société 
et  pour  la  société.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  loi  proposée  a  reçu  des  exigences  de  ce 
parti  le  caractère  de  transaction  politique  remar- 
qué par  le  bon  sens  public  et  signalé  par  votre 
commission,  comme  la  cause  des  imperfections 
étranges  qui  la  dénaturent. 

On  peut  transiger  avec  un  parti  polilioue  qui 
menace  de  vivre  avec  toute  la  puissance  hérédi- 
taire de  ses  sentiments  :  mais  la  contre-révolu- 
tion est  sans  postérité.  On  sacrifierait  à  tort  les 
destiiié'S  du  gouvernement  représentatif  à  qui 
n'a  pas  d'avenir. 

Lu  principe  de  Télection  n'est  plus  qu'une  irri- 
tanti^  déception,  s'il  ne  sert  pas  à  1  expression 
du  vœu  de  la  majorité. 

Que  faut-il  rechercher  pour  organiser  le  prin- 
cipe de  l'élection? 

Evidemment  les  capacités  électorales. 

J'entends  pur  capacité  électorale,  l'intelligence 
du  choix  et  rintérèt  personnel  au  choix,  qui  en 
garantit  la  moralité. 

Ne  pouvant  juger  lea  capacités  électorales,  on 
les  présume  dans  les  personnes  qui  satisfont  à 
certaines  conditions  légales. 

Ici,  deux  systèmes  de  présomptions  se  présen- 
tent :  le  cens  déterminé  et  le  cens  relatif. 

Le  cens  déterminé  suppose  la  capacité  électo- 
rale à  celui  qui  le  paye  :  il  n'a  point  d'égard  à 
la  population;  il  ne  considère  point  la  richesse 
variable  des  localiu^s;  c'est  une  règle  uniforme 
qui,  par  son  inflexible  égalité,  produit  de  grandes 
in(*galitè.s  parce  quVUe  ne  tient  nul  compte  des 
diliérences. 

Le  cens  relatif  accorde  le  suffrage  électoral  à 


un  nombre  déterminé  de»  plus  imposés;  Il  tend, 
par  ce  nombre  même,  h  se  mettre  en  rapport 
avec  la  population,  et  par  sa  flexibilitéi  il  se 
prête  aux  variétés  locales,  selon  lesquellei  il 
croit  ou  diminue. 

Sans  modifier  la  masse  électorale  qui  suit  lou*** 
jours  le  mouvement  de  la  masse  de  la  popula- 
tion, la  loi  proposée  adopte  le  cens  relatif,  malé 
par  l'extrême  restriction  du  nombre  des  plus  im« 
posés,  elle  semble  se  jouer  de  la  population  au 
lieu  de  se  mettre  en  harmonie  avec  elle. 

Cependant  on  peut  puiser  dans  la  nature  des 
choses  une  règle  pour  fixer  le  nombre  des  éleC'* 
tenrs  i 

L'intérêt  à  l'élection  est-il  plus  éle?é,  |>lui 
indirect,  plus  rationnel  que  âénélble?  le  nombre 
des  capacités  électorales  diminue. 

L'intérêt  k  l'élection  est-il  plus  matériel,  pllis 
direct,  plus  personnel?  le  nombre  deë  capacltéé 
électorales  augmente. 

Ainsi,  l^intérèt  général  à  la  législation  étant  lé 
moins  sensible  personnellement^  la  capacité  élec* 
torale  propre  à  juger  les  qualités  morales  et  \t^ 
tellectuelles  du  législateur  est  la  plus  rare. 

L'intérêt  collectif  d'un  département  repose  sur 
des  choses  plus  sensibles,  telles  que  des  routes, 
des  édifices,  des  taxes  additionnelles.  Il  appar** 
tient  à  un  plus  grand  nombre  de  capacités  élec- 
torales d'être  éclairées,  par  leur  propre  intét*êt> 
sur  les  hommes  à  choisir  pour  traiter  ces  utilités 
positives. 

L'intérêt  communal  se  rapproche  tant  de  rin- 
térèt personnel,  que  les  capacités  électorales  se 
rencoQtrent  dans  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
qui  sont  habiles  à  remplir  les  devoirs  de  la  vie 
commune. 

Le  projet  de  loi  procède  en  sens  inverse  de 
l'ordre  naturel  des  intérêts. 

Il  y  a  80,000électeUrs  pour  la  représentation  lé- 
gislative, et  n'en  reconnaît  parmi  eux  que  30,000 
pour  le  choix  des  conseillers  de  département:  ce 
renversement  d'idées  conduit  logiquement  à  ré- 
duireensuite  le  nombre  des  électeurs  municipaux. 
S'il  était  sage  et  même  populaire  de  ne  pad 
concentrer  le  droit  de  suffrage  dans  les  mêmes 
80,000  électeurs  politiques,  c'est  une  raison  d^é- 
largir  et  non  de  rétrécir  la  base  numérique  de 
l'élection. 

Gela  était  facile  chez  une  nation  de  32  millions 
d'individus,  où  la  civilisation  et  la  propriété  de 
s'arrêtent  pas,  ex  abrupto^  à  la  classe  des  censi<^ 
taires  de  300  francs,  mais  descendent  graduelle 
ment  et  par  des  nuances  légères  jusqu^ux  der* 
niers  rangs  de  la  population. 

Celte  anomalie  de  réduire  la  masse  électorale  à 
mesure  que  l'intérêt  électoral  approche  du  peu- 
ple, été  à  la  loi  son  caractère  rationnel,  et  lui 
donne  l'air  du  caprice  politique.  C'est  même  une 
idée  piquante  et  satirique,  que  de  proposer  à  utio 
assemblée  législative,  élue  p;ir  80,000  électeurs, 
d'en  frapper  50,000  d'une  incapacité  secondaire 
comme  pour  leur  dire  :  vous  choisisses  si  mal  vos 
députés,  que  nous  ne  pouvons  pas  vous  appeler 
tous  à  élire  vos  conseillers  de  département. 
{Bruyante  hilarité.  Bravos  à  gauche.) 

Le  système  d'exclusion  opère  aussi  sur  les  capa- 
cités éligibles.  Dans  34  départements,  les  éii- 
gibles  à  la  députation  ne  le  sont  plus  tous  aux 
conseils  généraux.  En  exigeant  plus  de  garantie 
la  loi  propusée  contredit  la  supériorité  des  fonc* 
lions  législatives. 

L'adjonction  des  délégués  de  cantons  n'est  re- 
marquable que  comme  un  amalgame  irrationnel 
de  rélection  indirecte  avec  l'élection  directe* 
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Les  lois  ne  doivent  pas  être  ainsi  des  combi- 
naisons arbitraires,  mais  déduites  de  la  nature 
des  choses  et  puisées  dans  la  société  même. 

Quel  que  soit  le  système  dé  rechercher  les  ca- 

Ïiacités  électorales  par  le  cens  déterminé  ou  par 
e  cens  relatif,  le  devoir  du  législateur  est  d'ins- 
crire dans  le  cens  les  capacités  électorales  qui  se 
manifestent  dans  la  société  et  de  les  appeler  dans 
un  rapport  naturel  avec  Tordre  des  intérêts  et  la 
masse  "de  la  population. 

L'exclusion  blesse  comme  tout  acte  de  mépris, 
^admission  attache  comme  tout  acte  de  con- 
fiance. 

Plus  vous  mettez  de  forces  morales  en  dehors  du 
gouvernement,  plus  vous  l'affaiblirez,  ne  fût-ce  que 
par  rindifférence.  Que  serait-ce  s'il  y  avait  du 
ressentiment  au  fond  de  cette  loi  d'exclusion? 

En  élargissant  la  base  de  Téiection  dont  la  loi 
proposée  adopte  le  principe,  la  commission  a  pris 
rinitiative  d'un  service  éminent  &  rendre  à  la  mo- 
narchie. La  satisfaction  qu'elle  accorde  à  une  plus 
grande  masse  de  capacités  électorales  se  tournera 
en  reconnaissance  pour  le  prince. 

Les  conseils  généraux  délihèrent  sur  les  inté- 
rêts locaux. 

Ils  doivent  représenter  les  fractions  territoriaUs 
le  leur  département,  comme  la  chambre  élective 
représente  les  grandes  divisions  du  royaume. 
Ceci  n'est  point  une  parodie,  comme  on  l'a  dit 
hier,  car  tout  est  grave,  sérieux  et  solennel  dans 
des  institutions  qui  ont  tant  d'influence  sur  les 
destinées  humaines. 

Le  choix  des  assemblées  électorales  d'arrondis- 
sements n'aurait  pas  la  couleur  locale  des  assem- 
blées de  cantons. 

Les  assemblées  d'arrondissements  facilitent  la 
formation  des  partis  par  la  cohésion  des  opinions 
politiques. 

Plus  la  masse  électorale  est  nombreuse  et  com- 
pacte, mais  l'éleciion  est  empreinte  de  celte  per- 
sonnalité qui  lie,  par  la  confiance  mutuelle,  le 
représentant  au  représenté. 

Plus  les  électeurs  sont  réunis  dans  une  ville 
populeuse,  plus  ils  subissent  l'influence  urbaine 
qui  aspire  à  dominer  le  choix. 

Plus  les  électeurs  conservent  leur  situation  lo- 
cale, mieux  ils  maintiennent  leur  indépendance 
morale  et  accordent  leur  suffrage  avec  une  pré- 
férence motivée. 

On  craint  les  vues  étroites  de  l'esprit  de  loca- 
lité, mais  l'esprit  local  de  l'électeur  apercevra  bien 
la  nécessité  de  se  donner  un  représentant  assez 
habile  pour  exprimer  et  défendre  ses  intérêts. 

L'esprit  local  de  l'élu  reconnaîtra  bien  que  ne 
pouvant  rien  par  lui-même,  il  a  tout  à  demander 
a  l'intérêt  général  du  département. 

D'ailleurs  les  conseils  généraux,  heureusement 
privés  de  la  faculté  de  s'élever  jusqu'à  la  législa- 
tion par  des  vœux  indiscrets,  n'auront  plus  a  trai- 
ter que  des  iniérêts  matériels  et  sensibles  aux 
intelligences  ordinaires. 

Cet  horizon,  circonscrit  par  des  attributions 
formelles,  ne  permet  à  i*étendue  de  la  raison  de 
se  manifester  que  par  des  connaissances  posi- 
tives appliquées  aux  localités. 

Les  assemblées  électorales  de  cantons  peuvent 
exciter  les  grands  propriétaires  à  s'y  faire  une 
clientèle  par  une  plus  longue  résidence  sur  leurs 
terres,  par  l'emploi  de  leurs  revenus  en  travaux, 
gourcus  d'aisance  pour  la  classe  ouvrière,  par  des 
services  de  bon  voisinage,  premier  bien  des  ha- 
bitauts  du  même  village,  par  la  bienfaisance,  qui 
conquiert  si  facilement  les  suffrages  sans  les  de- 
mander. 


Le  privilège  que  l'on  vent  créer  pour  la  grande 
propriété,  par  exclusion  de  la  moyenne  propriété, 
n'est  qu'un  germe  de  division  jeté  au  milieu  d'in- 
térêts semblables  ;  il  ne  vaut  pas,  pour  l'amélio- 
ration de  nos  mœurs  constitutionnelles  et  pour 
l'harmonie  de  la  société,  l'honneur  de  mériter  et 
d'obtenir lessuffragesélectoraux  d'une  imposante 
majorité  par  l'ascendant  toujours  populaire  des 
vertus  publiques  et  privées  qui  prêtent  tant  d'é- 
clat à  la  fortune. 

Les  conseils  généraux  sortis  du  sein  d'une 
masse  électorale  plus  nombreuse  y  puiseront  la 
conscience  énergique  d'un  devoir  plus  religieuse- 
ment conservateur  de  l'intérêt  de  leurs  commet- 
tants. Les  préfets  auront  moinsdedocilité  à  espérer 
mais  plus  de  dignité  à  attendre  pour  eux-mêmes, 
do  libre  contrôle  de  ces  conseillers  électifs. 

Séparés  de  l'administration  publique  consacrée 
aux  intérêts  généraux  par  la  nature  même  de 
l'intérêt  local  qu'ils  ont  à  traiter,  réduits  même 
à  l'émission  de  la  pensée  la  plus  utile  à  leur  dé- 
partement sans  pouvoir  eux-mêmes  la  convertir 
en  action,  les  conseils  généraux  sont  dans  l'im- 
possibilité d'entraver  la  marche  de  l'administra- 
tion qu'ils  éclairent  ;  mais  ils  seront  assez  puis- 
sants dans  l'opinion  publique  pour  lui  communi- 
quer les  sentiments  d'estime  et  de  reconnais- 
sance inspirés  par  l'examen  des  travaux  d*un  admi- 
nistrateur aussi  sage  qu'éclairé,  aussi  bienveil- 
lant que  juste,  plus  jaloux  d'une  honorable  popu- 
larité que  du  progrès  de  sa  fortune  politique. 

Le  ministère  recevra  lui-même  de  ces  conseils 
généraux  électifs  un  éclatant  reflet  de  lumière 
sur  le  mérite  de  ses  préfets. 

On  ne  confondra  plus  la  déférence  avec  la  ser- 
vilité, l'expression  deTestime  avec  l'adulation. 

C'est  ainsi  que  par  une  loi  qui  ralliera,  au  pied 
du  trône  dont  elle  sera  la  base,  une  puissante  dé- 
mocratie d'élite  ;  les  intérêts  locaux  seront  mieux 
défendus,  l'administration  publique  sera  plus  heu- 
reusement influencée  par  l'honorable  besoin  de 
l'estime  publique;  le  ministère  sera  plus  éclairé 
sur  ses  choix  par  la  nécessité  de  les  mettre  en 
harmonie  avec  les  conseils  électifs. 

Et  comme  rien  de  bien  ne  peut  s'opérer  en  France 
sans  tourner  à  la  gloire  du  prince;  en  consolidant, 
par  celte  loi,  toutes  nos  rrancbises  électorales, 
Charles  X,  à  qui  nous  devons  déjà  la  liberté  de  la 
presse,  aura  résolu  le  problème  si  difficile  de  con- 
cilier la  monarchie  avec  la  liberté.  C'était  l'éloge 
que  Tacite  faisait  de  Nerva  (1). 

Je  ne  parle  pas  du  ministère,  son  honneur  est 
dans  la  gloire  du  prince  qu'il  conseille. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission. (Adhésion  pi'ononcée,) 

M.  le  comte  de  Salaberry.  Messieurs,  la  loi 
qui  vous  occupe  aujourd'hui  porte  le  nom  de  loi 
de  l'administration  communale;  soit  que  l'orga- 
nisation des  conseils  d'arrondissements  et  de  dé- 
partements ou  celle  des  municipalités  se  suivent 
ou  se  précèdent.  La  loi  dite  de  l'administration 
communale  est  un  arbre  à  deux  branches  :  dans 
mon  opinion  nous  ne  devons  vouloir  ni  des  bran- 
ches m  de  l'arbre,  et  j'attaque  la  loi  elle-même; 
l'arbre  dans  ses  racines  est  la  loi  dans  son  principe. 

Le  projet  de  loi  adopte  l'élection    populaire,  le 

Ï projet  de  loi  reconnaît  la  souveraineté  du  peuple: 
e  projet  de  loi,  dans  mon  opinion,  est  révolution- 
naire. {Rumeun  à  gauche.) 


li)  Re$  olim  dUsoeiabiles,  Ubertatem  et  principatum 
mitcuU. 
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Ce  n'est  poiDt  ainsi  que  l'entendent  les  conseil- 
lers de  la  coaroiine  :  mais  telle  est  la  pensée, 
telle  est  l'espérance  de  ceux  qui  s'intitulent  le 
parti  nationaL  «  Ge  n'est  plus  un  seul  homme,  di- 
«  sent-ils,  qui  donnerait  l'impulsion  à  la  société, 
<  ce  serait  la  société  entière.  La  souveraineté  du 
«t  peuple  exprimerait  bien  notre  pensée  :  mais  at*- 
«  tendons  que  la  délicatesse  de  nos  oreilles  per- 
«  mette  à  certains  mots  de  rentrer  dans  le  langage 
«  politique.  »  (Journal  du  Commerce.) 

Faut-il  s'étonner  quedes  hommes  qui  parlent  la 
môm«  langue,  et  qui  visent  au  même  but,  décla- 
rent que  c  le  projet  de  loi,  tout  défectueux  qu'il 
«  est ,  sera  un  bienfait  immense  quand  il  aura  subi 
«  les- amendements  dont  il  est  susceptible.  »  (Cons- 
titut  ionneL) 

Le  projet  de  loi  n'a  besoin  de  subir  aucun 
amendement  :  tel  qu'il  est,  les  hommes  que  nous 
signalons  y  voient  un  bienfait  immense  :  tel  qu'il 
est,  lis  se  garderaient  bien  de  ne  pas  l'accepter. 

La  loi  sera  une  Charte  nouvelle,  car  elle  détruit 
la  Charte  constitutionnelle  en  brisant  l'article  14 
où  sont  solennellement  proclamées  toutes  les  at- 
tributions que  le  rois'est  réservées  en  la  donnant. 
C'est  dans  l'intégrité,  dans  l'ensemble  de  cet  ar- 
ticle, qu'est  toute  la  puissance  du  trône,  et  ainsi  la 
garantie  de  la  paix  du  vaySy  comme  a  dit  M.  le  mi- 
nistre dans  son  exposé  des  motifs. 

Par  l'article  14  de  la  Charte,  le  roi  est  le  chef 
suprême  de  l'Etat;  et  c'est  à  ce  titre  que  tous  les 
pouvoirs  s'exercent  en  son  nom. 

L*article  15  et  l'article 33  delà  Charte  détermi- 
nent la  part  que  la  monarchie  veut  et  croit  pou- 
voir donner  à  la  démocratie,  c'est-à-dire  au  peu- 
ple. La  Charte  dit  :  que  la  Chambre  des  députés 
des  départements  sera  nommée  par  l'élection  po- 
pulaire. Il  est  donc  incontestable  que,  par  sa  let*- 
trc  et  dans  son  esprit,  la  Charte  a  dit  impérieuse- 
ment &  la  démocratie:  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin.  » 

Par  l'article  14  de  la  Charte,  le  roi  nomme  à 
tous  les  emplois,  non  pas  seulement  de  Vadmi- 
nistration  publique,  mais  à  tous  les  emplois  d^ad- 
ministration  publique.  La  loi  porte  le  nom  d'admi- 
nistration communale.  Le  projet  de  loi  reconnaît 
que  cette  administration  a  trois  degrés  et  qu'un 
système  sera  complet  quand  il  les  réglera  tous. 
L  article  14  de  la  Charte  veut  donc  qu'à  tous  les 
degrés  que  réglera  ce  système,  la  prérogative 
royale  aparaisse;  que  le  sceau  monarchique  soit, 
par  la  nomination  royale,  attaché  à  toutes  les 
lonctions.  Le  roi  nomme  les  magiatrats,  le  roi 
nomme  les  ministres,  administrateurs  publics  : 
comme  chef  suprême  de  l'Etat,  comme  protecteur 
et  conservateur  des  intérêts  publics,  le  roi  nomme 
également  les  notaires,  les  agents  de  change,  les 
courtiers  de  commerce,  qui  ne  sont  cependant 
chargés  que  des  intérêts  des  particuliers;  mais  la 
nomination  royale  leur  est  nécessaire  comme  ga- 
rantie de  la  confiance  qu^ils  méritent,  et  le  roi, 
reconnu,  dans  tous  les  temps  de  la  monarchie, 
tuteur,  protecteur  et  conservateur  des  iniéréis 
des  communes,  le  roi  ne  nommerait  plus  les  con- 
seils municipaux,  ni  les  conseils  d  arrondisse- 
ments, que  la  loi  appelle  les  deux  premiers  de- 
grés de  l'administration  dite  des  communes  I  Le 
roi  ne  nommerait  plus  les  conseils  généraux  qui, 
aux  termes  des  articles  67, 68  et  90  du  projet  de 
loi,  sont  reconnus  de  véritables  et  directs  admi- 
nistrateurs I  La  nomination  de  ces  fonctionnai- 
res, par  l'élection  populaire,  attaquera  donc, bles- 
sera, violera  la  Charte  ouvertement  dans  le  seul 
article  qui  renferme  les  droits  de  la  couronne, 
dans  le  seul  article  qui  fait  la  force  de  l'autorité 
royale. 


C'est  l'irroption  de  la  démocratie  dans  le  do- 
maine royal  :  c'est  la  lutte  inégale  de  deux  prin- 
cipes ennemis,  l'autorité  du  prince  et  la  souverai- 
neté du  peuple,  que  le  projet  de  loi  établit  et  con- 
sacre. L  œuvre  s  appelle  déjà  la  Charte  provin- 
ciale selon  les  uns,  la  Charte  déparlainentale  se- 
lon les  autres,  pour  que  les  yeux  ne  se  mépren- 
nent pas  sur  ce  phénomène  ;  sur  cette  paréiie  qui 
serait  bientôt  tout  autre  chose  qu*un  météore  pas- 
sager. Ainsi  deux  Chartes,  deux  pouvoirs  partout, 
partout  les  élus  de  la  nation  en  présence,  en  re- 

Î;ard,  en  combat,  avec  les  délégués  du  roi.  Ainsi 
e  premier  effet  de  la  loi,  que  d'autres  que  nous 
appellent  un  immense  bienfait^  sera  de  mettre 
aux  yeux  du  peuple  l'autorité  royale  en  état  de 
suspicion,  et  tous  les  délégués,  tous  les  élus  du 
roi  seront  des  suspects.  Ce  sera  le  premier  acte 
de  la  restauration  de  la  révolution  dii&  française; 
nous  ne  saurions  rien  en  dire  de  pire  et  de  plus 
vrai  que  son  nom.  {Rires  à  gauche,) 

La  loi  repose  sur  un  principe  funeste  pour  la 
monarchie,  qui  en  subira  toutes  les  conséquences 
inévitables;  car  toutes  les  conditions  de  Vim' 
mense  bienfait  s'accompliront  légalement.  La 
Charte  départementale  entrera  dans  Vordre  légal 
appuyé  sur  une  ancre,  comme  l'Espérance.  Cette 
ancre,  c'est  le  principe  de  l'élection  populaire, 
c'est  l'hommage  à  la  souveraineté  du  peuple.  La 
Charte  octroyée  par  le  roi  est  aussi  dans  l'ordre 
légal;  et  pour  que  les  deux  Chartes  se  balancent 
à  poiils  égal,  pour  que  la  Charte  royale,  pour  que 
la  Charte  octroyée  en  reçoive  plus  de  force,  quel- 
que pétitionnaire  échappé  des  comités  constitua 
tionnels  vous  proposera  de  donner  au  pacte  fon- 
damental la  sanction  qui  lui  manque.  Nos  logi- 
ciens ne  s'étonneront  pas  qu'on  réclame  les  con- 
séquences du  principe. 

l)ans  la  loi  qu'on  vous  propose,  il  s'agit  donc 
pour  la  Charte  constitutionnelle,  il  s'agit  donc 
pour  la  monarchie  qui  l'a  octroyée  et  non  point 
reçue,  il  s'agit  d'être  ou  de  n'être  pas.  Pour  sau- 
ver l'une  et  l'autre,  il  faut  fortifier  et  non  pas 
affaiblir  aujourd'hui  l'autorité  royale-,  car  topuû- 
sance  du  trône  est  la  seule  garantie  de  la  paix 
du  pays.  Ce  sont  les  paroles,  ce  sont  les  pensées 
des  conseillers  de  la  couronne.  D'où  vient  donc 
le  contraste  de  leurs  actes  avec  leur  croyance  ? 
La  cause  en  est  dans  les  paroles  de  M.  le  ministre 
lui-même  :  «  Leur  raison  peut  être  déçue,  leur 
fidélité  peut  s'égarer.  »  Et  dans  notre  opinioui 
c'est  la  vérité. 

Car,  enfin,  Vétat  actuel  des  choses  est  loin 
d'offrir  dans  toutes  ses  parties  des  sujets  de 
plaintes;  on  ne  peut  même  se  dissimuler  que 
sêus  divers  rapports  il  peut  être  considéré  comme 
satisfaisant.  «  Mais,  dit  l'exposé  des  motifs  du 
«  proiet  de  la  loi,  la  législation  est  incomplète, 
«  et  lusage  a  dérogé  à  un  grand  nombre  dedis- 
«  positions  législatives.  » 

Quoi?  la  raison  et  la  fidélité  de  M.  le  ministre 
n'ont  pas  trouvé  d'autres  moyens  de  remédier  à 
des  imperfections,  à  des  dispositions  tombées  en 

HAan<&tnHo  ■  an    nnirlanpo    At    at\n     htiKilotA    n'nnf 


déjà  si  violemment  ce  que  l'idéologie  appelle  la 
matière  électorale  dans  l'enceinte  où  le  fonda- 
teur de  la  Charte  l'a  renfermée;  et  ce  n'est  pas 
la  nécessité,  cette  loi  que  les  anciens  appelaient 
une  loi  de  fer,  qui  a  forcé  M.  le  ministre  à  pro- 
poser le  projet  de  loi,  qui  l'a  forcé,  en  d'autres 
termes,  à  semer  du  vent  avec  la  certitude  que 
nous  recueillerons  des  tempêtes  :  c'est  avec  con- 
naissance du  danger,  c'est  à  la  vue  de  notre  si- 
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luatloQ  intérieore,  de  l'état  dea  esprits,  des  dipo- 
sitioDs  de  la  généralion  qui  nous  suit,  qui  nous 

Spesse,  qui  va  nous  remplacer,  que  i'incerliiude 
e  M.  le  miniilre  s'est  dissipée,  et  qu'il  a  pro- 
posé la  loi  :  il  est  permis  de  penser  et  d  établir 
qu'un  seul  de  ces  motifs  aurait  dû  suffire  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  présentée.  .  ..^      . 

M.  le  ministre  a  cru  découvrir  une  vérité  qui 
étiât  connue  de  tous  les  temps  :  c^est  qu'une  gé- 
nération succède  à  une  autre  avec  les  passions, 
l'inexpérience  et  la  présomption  de  son  âge;  Tim- 
patieDce  estet  a  été  toujours  daus  le  tempérament 
de  la  jeunesse;  il  est  également  vrai  que  par  la 
loi  de  nature,  c'est  h  la  vieillesse  de  conseiller, 
à  rage  mûr  de  commander,  à  la  jeunesse  d'exé- 
cuter, c'est-à-dire  d'obéir.  Voilà  la  loi  de  la  na- 
ture, et  dans  la  civilisation  la  plus  perfectionnée, 
c'est  la  première  règle  du  bon  ordre.  Une  auto- 
rité classique  a  proclamé  la  jeunesse  réfléchis' 
tante  et  petuante  :  ce  n'est  point  sur  celte  ga- 
rantie qu'un  ministère  prudent  qui  la  reconnaît 
impatiente  youdra  la  voir  agissante  avant  que  son 
heure  soit  venue.  La  jeunesse  d'aujourd'hui  est 
ce  qu'elle  doit  être  :  elle  fut  élevée  sous  la  con- 
oorreoce  du  moins  des  bons  et  mauvais  prin- 
cipes, des  Traies  et  des  fausses  doctrines,  sous  la 
concurrence  et  dans  quelques  heureuses  loca- 
lités sous  l'union  des  savantes  et  des  bonnes  étu- 
des. La  jeunesse  qui  lui  succédera  sera  telle  que 
réduoaiion  la  fera  sans  concurrence  désormais. 
Et  nous  aussi,  nous  avons  été  jeunes  ;  et  nous 
aussi  nous  sommes  les  amis  de  la  jeunesse,  ses 
Trais  amis,  car  nous  ne  sommes  pas  ses  flatteurs 
pour  nous  populariser.  Lequel  de  nous  n  a  pas 
marché  et  obéi  avec  elle;ie  ne  dispute  pas  ici  la 
couleur  du  drapeau;  il  nj  «n  a  plus  qu  une? 
Lequel  de  nous  refuse  à  la  jeunesse  1  instinct 
français  de  l'enthousiasme  pour  tout  ce  qui  en  a 
seulement  l'apparence  :  les  beaux  diseurs,  les  am- 
bitieux et  les  fourbes  qui  ont  intérêt  à  légarcjr 
ne  le  savent  que  trop  bien-  Grâce  au  ciel,  la  jeu- 
nesse d'aujourd'hui  n'est  qu'impatiente; elle  nous 
suit,  elle  nous  presse  un  peu  plus  peut-ôlre  que 
nous  n'avons  suivi  et  pressé  nos  pères,  parce  que, 
plus  malheureuse  que  nous,  la  Jeunesse  de  no3 
jours  est  excitée,  éleclrisée,  égarée  dans  des  m- 
Xéréts  qui  ne  sont  pas  ou  qui  ne  seraient  pas  long- 
temps les  siens,  sises  adulateurs  arrivaient  a  leur 

Sn  est-il  moins  vrai  que  tout  bon  gouver- 
nement est  la  digue  établie  contre  les  impatiences 
et  leurs  débordemenisî  Bn  est-il  moins  vrai  que 
le  devoir  de  tout  bon  gouvernement  est  de  con- 
tenir les  impatiences  dans  tous  les  âges  et  dans 
tous  les  esprits?  Serions-nous  réduits  à  naveir 
d'antres  moyens  de  salut  contre  la  menace  d'inon- 
dations que  de  faire  aux  eaux  mille  issues  à  tra- 
vers la  digue  même  ?  Quand  ce  mouvement  des 
esprito  dans  ce  qu'on  juge  à  propos  d'appeler  la 
nation  nouvelleseraii  lemouvement  d'un  neovedu 
Nouveau-Monde,  ou  un  mouvement  du  vieil  Océan 
lui-même,  les  castors  et  les  Hollandais  ne  détrui- 
sent pas  leurs  digues  quand  elles  sont  menacées  : 
ils  les  réparent,  ils  les  fortifient,  et  la  récompense 
de  leurs  efforts  c'est  le  salut. 

Sans  doute,  la  mer  est  agitée  ;  sans  doute,  1^ 
Ttff ues  fi^ppent,  la  digue  est  entamée  ;  et  c  est  a 
eet  aspect  que  l'incertitude  du  ministre  serait  dis- 
BipéetAlil  que  du  moins  cette  incertitude  U  la 
cîbsepve,  et  que,  ainsi  que  le  sage,  dans  le  doute 

il  s'abstienne.  „     ,     ^   *  .  x  i»  j 

Le  principe  de  la  loi,  apphqué  cette  fow  à  1  ad- 
ministration cWe-môme,  introduit  de  nouveau 
dans  U  l^slaUon,  l'irraption  démocratique  que 


la  législation  et  l'administration  vont  s'ouvrir, 
peut  renverser  une  seconde  fois,  et,  dans  mon 
opinion,ren  versera  la  monarchie.Attendronsnous, 
pour  le  dire,  que  ta  loi  ait  porté  ses  fruits?  De 
quoi  serviraient  nos  paroles  de  vérité  ?  De  quoi 
servirait-il  alors  au  milieu  de  la  France  en  proie 
à  tous  les  désordres,  non  point  qu'un  ministre 
fidèle  et  dévoué  soit  réservé  au  malheur  de  s'en" 
tendre  accuser  d^ avoir  abandonné  les  droits  de  la 
couronne^  Savoir  affaibli  Vautorité  royale  ;  mais 
de  quoi  servirait-il  alors  qu'il  eût  la  tardive,  la 
stérile  douleur  de  s'en  accuser  lui-même  ? 

Non,  nous  ne  partagerons  pas  la  confiance  du 
noble  pair  qui  a  dit  :  t  Toute  discussion  préjudi- 
c  ciel  le  sur  les  projets  de  lois  serait  actuelle- 
ment sans  objet.  » 

Que  des  Français  crédules  répètent  sur  la  fol 
des  docteurs  modernes  :  «  Tout  est  Jiouveau  sous 
le  soleil  ;  les  hommes  ne  sont  plus  les  mêmes.  » 
Le  sage  de  l'Orient  leur  répond  :  «  Si  l'on  te  dit 
•  qu'une  montagne  a  changé  de  place,  crois-le 
«  SI  tu  veux;  si  l'on  te  dit  qu'un  homme  mau- 
«  vais  a  changé  de  principes,  parce  qu'il  a  changé 
«  de  langage,  garde-toi  de  le  croire?  » 

Nourris  de  ce  précepte,  et  forts  de  notre  expé- 
rience, ce  ne  sont  donc  pas  les  -passions  et  l'es- 
prit de  parti  qui  nous  font  voir,  comme  on  nous 
en  accuse,  les  révolutionnaires  et  la  Révolution 
partout.Nous  les  voyonsoùils  sont;  nous  la  voyons 
où  elle  est, 

«  Nous  la  voyons  en  personne  dans  les  comités 
«  directeurs.  »  (Vives  exclamations  à  gauche.) 

M.  le  Présideiit.  L'orateur  ne  doit  pas  être 
interrompu.  Il  est  de  la  dignité,  il  est  de  l'hon- 
neur de  la  Chambre  que  toutes  les  opinions  puis- 
sent se  faire  entendre  à  cette  tribune  sans  inter- 
ruption et  sans  murmures. 

M.  de  Salaberry.  «  Nous  la  voyons  en  per- 
«  sonne,  nous  la  voyons  avec  ces  symptêmes  dans 
«  cette  effrayante  profusion  de  livres,  de  maxi- 
«  mes,  de  chansons  impies  et  séditieuses  ;  nous 
«  la  voyons  dans  ces  leçons  publiques  de  maté- 
«  rialisme,  daus  ces  cours  où,  pour  rinslruction 
k  de  la  jeunesse,  on  défigure  la  phisolophie  et 
c  l'histoire;  nous  la  voyons  dans  les  manifestes 
«  consignés  dans  les  journaux.  »  (M.  de  Bonald.) 

Nous  ne  voyons  donc  que  trop  nettement  la 
Révolution  où  elle  est; à  ûieuue  plaise  quenous 
la  voyions  tous  où  elle  n'est  pas  encore  !  Dotée 
de  la  loi  qu'on  vous  propose,  nantie  de  ce  qu'elle 
appelle  elle-même  un  immense  bienfait ,  doutez- 
vous  qu'elle  ne  pervertisse  Vapplicatiofi  de  la 
sage  théorie?  Punsez-vous  qu'elle  s'arrête  l&? 
Laissons  aller,  disent  ses  chefs,  pour  modérer 
des  impatiences  :  c  Tels  et  tels  ministres  du  roi 
«  font  nos  affaires  mieux  que  nous-mêmes.  » 

Aussi  se  lèvent-ils  en  masse  pour  assurer  que 
ce  qu'ils  veulent  n'est  point  une  Révolution.  Ils 
ne  veulent,  dans  une  seconde  Charte,  dans  une 
Charte  dite  départementale,  qu'un  simple  dépla- 
cement du  pouvoir  royal,  sa  simple  transmuta- 
tion en  pouvoir  populaire,  le  souverain  peuple 
au  lieu  du  souverain  roi.  Us  veulent  la  chute 
douce  de  l'édifice  monarchique,  le  renversement 
par  les  lois  elles-mêmes,  enfin  un  houleverâe- 
ment,  IL  faut  bien  le  dire,  mais  sans  coups  de 
marteaux,  un  bouleversement  nécessité,  com- 
mandé par  les  besoius  de  l'époque. 

Que  la  monarchie  apprenne  donc  ce  que  le 
peuple  commence  à  savoir  :  c'est  que  les  be- 
soins de  l'époque  sont  les  besoins  personnels  de 
certains  hommes,  pigmées  ou  gnomes  politiques 
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Îai  se  «ont  doané  le  non  mutuel  Aesupénorués, 
^8  be^O'DS  de  Tép  ^que  ne  sont  pas  les  besoins 
de  la  France  :  ce  sont  les  besoins  personnels  de 
plusieurs  en  France  ;  c'est  Pappélu  libéral  des 
richesses,  des  places  ou  du  pouvoir,  selon  ce  qui 
ieur  manque  :  voilà  ce  qui  signiBe,  sous  le  lan- 
gage parlementaire,  les  besoins  de  la  France  :  le 
pays,  c'est  eux.  (Adhésion  à  droite).  Aussi diSHnl- 
ils  quMlsne  veulent  pas  plus  quo  nous  de  laRé- 
volution,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  que  culle 

Su'ilB  préparent  vienne  d'en  bas,  ni  qu'elle  y 
escende. 


dissemeot  et  les  conseils  K^oéraux.  Il  entre  dans 
les  combinaisons  que  la  Révolution  qui  n'en  est 
pas  une  commence  là  et  s'arrête  là*  La  cbalne 
sera  attachée  au  trône,  c*est  du  trône  qu'elle  par- 
tira; au  lieu  de  la  laisser  descendre  jusqu'au 
dernier  hameau,  la  pensée  des  habiles  est  de  l'ar- 
rêter en  chemin  et  de  la  saisir  à  leur  usage  et 
profit.  {Bravos  à  droite.) 

Sous  ce  gouvernement  nouveau,  la  Charte  dé- 
partementale donnera  légalement  l'existence  aux 
comités  départementaux,  qui  agiront  de  concert 
avec  les  comités  constitutionnels  ou  des  recher'» 
ekes,  qui  sont  déjà  en  exercice.  Ces  comités  di- 
rigeront les  choix  des  conseillers  non  sur  leurs 
alliés  de  circonstance,  ils  n'en  auront  plus  be- 
BOin«  mais  sur  leurs  amis  éprouvés. 

«  L'organisation  des  conseils  des  départements 
«  disent-ils,  est  la  dIus  urgente  :  c'est  là  où  se 
«  trouvent  en  abondance  les  lumières,  les  ri- 
«  chesses,  l'indépeadance  morale,  quedoitd*abord 
i  s'établir  la  liberté.  »  (Journal  du  Commerce.) 

On  sait  chez  quels  hommes  le  libéralisme  con- 
centre les  lumières,  les  richesses,  Tindépendance 
morale.  Au  sacre  de  Francfort,  quand  l'empereur 
d'Allemagne  faisait  un  chevalier  de  l'Ordre  teu- 
lotiique,  il  commençait  par  demander  si  dans 
l'illustre  assemblée  il  n'y  avait  pas  un  Dalberg. 
Ainsi,  dans  les  collèges  électoraux  à  l'occasion 
de  chaque  candidat  de  conseil  d'arrondissement 
et  de  département,  le  comité  dirigeant  appellera 
d'abord  non  seulement  un  libéral,  mais  le  plus 
exagéré»  le  plus  ultra  des  libéraux  et  ne  prendra 
aucun  candidat  hors  du.cercle,  malgré  les  lu- 
mières, les  richesses,  Tindépendanoe  morale  d'un 
Français  pur  et  simple  qui  dit  :  Dieu,  le  roi  et  la 
Charte,  et  ne  sait  pas  dire  :  la  nation,  la  loi  et 
le  roi.  {Même  mouvemsnt,)  Son  nom  ne  sera  ja- 
mais sur  les  contrôles  de  la  société  sous  la  rai- 
Bon  libérale,  parce  que  s'il  n'est  pas  donné  & 
tout  homme  de  bien  de  comprendre  le  libéralisme 
des  uns*  il  ne  comprend  que  trop  le  libéralisme 
des  autres.  Au  nom  d'élections  départementales 
ou  communal  s,  la  France  de  la  monarchie  ren<» 
due  étrangère  à  son  roi,  restera  neutre  par  dé- 
goût, et  malgré  sa  majorité  numérique  elle  re- 
gardera commander  les  élections  avec  la  même 
indifférence  qu'elle  a  vu  ordonner  les  banquets. 
(Rires  prolongés  à  droite.) 

Le  projet  de  lui,  dit:  ils  ne  correspondront  p^is  ; 
ils  correspondront,  car  ils  correspoudent  et  n'ont 
presque  rien  à  envier  au  télégraphe  pour  la  vi- 
lesse;  pouvant  plus  ils  oseront  au  delà  de  ce 
qiji'ils  osent  aujourd'hui  qu'ils  peuvent  moins  t 
G*est  déjà  trop.  Le  prmet  de  loi  dit:  on  les  dis- 
aottdra;  ils  braveront  les  ordres;  et  les  élus  de 
la  Charte  départementale  répondront  comme  élus 
du  jeu  de  paume:  s  Nous  sommes  ici  par  la 
«  puissance  du  peuple.»  Le  passé  vous  dit  l'ave- 
nir. (MouifêmênU) 


47 

Hais  accordons  que  de  pareils  exeès  renouve- 
lés de  la  Révolution-modèle  ne  signaleront  pas 
1  aurore  de  sa  restauration  glorieuse.  Aussitôt  la 
loi  rendue  ils  feront  les  choix:  la  cbalne  partant 
du  trône  sera  dans  leurs  mains,  ils  traîneront  en 
aisse  l'administration  et  l'autorité  :i/«  les  harcè- 
leront, les  persécuteront,  jusqu'à  ce  que  de 
gfuerre  lasse  l'administration  et  l'autorité  soient 
livrées  à  eux  et  à  leurs  amis  pour  passer  bientôt 
de  ces  puissants  d'un  jour  à  des  plus  forts  et 
de  plus  méchants  encore,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  il  n'y  a  pas  quarante  ans. 

Ainsi,  les  élections  des  députés  aujourd'hui, 
et  demain  l'administration;  ainsi  l'omnipotence 
électorale  et  l'omnipotence  ad>ninistraiive  eoficé- 
dées  à  ceux  qui  s'intitulent  le  parti  national,  à 
qui  le  mouvement  et  le  bruit  ne  sont  plus  néces' 
saire  pour  arriver  à  leur  but  (Journal  da  Corn- 
merce),  la  puissance  démocratique  ne  laissera 
plus  qu'un  vain  nom  au  pouvoir  royal,  à  la 
Charte  constitutionnelle,  aux  libertés  publiques, 
dont  tels  lettrés  de  l'Empire  se  montrent  les  plus 
spirituels  organes,  mais  dont  ils  ne  sauraient 
être  qu'après  nous  les  plus  sincères  amis.  L'ac- 
complissement de  semblables  desseins  s'appelle- 
t-il  Révolution?  Nous  n'hésitons  pas  à  le  décla- 
rer. Nous  ne  craindrons  donc  pas  de  répéter  plus 
haut  que  jamais  des  paroles  éloquentes  et  coura- 

geuses  qui  ont  déjà  sauvé  la  France  une  fois, 
iinisires  du  roi,  cest  à  vous  que  nous  parlons, 
«  11  faut,  a  dit  M.  Latné,  à  cette  tribune,  il  âut 
«  que  la  Révolution  recule  devant  la  monarchie, 
«  ou  que  ce  soit  la  monarchie  qui  recule  devant 
«  elle.» 

Il  fut  un  temps  de  crise  politique  où  les  mi- 
nistres pensèrent  qu'ils  pouvaient  faire  alliance 
avec  la  Révolution  aux  risques  et  périls  de  la 
monarchie.  Il  ne  tardèrent  pas  à  voir  que  leurs 
alliés  devenaient  leurs  maîtres;  ils  se  tinrent 
même  enRu  pour  assurés  qu'après  une  concession 
de  plus  les  hommes  qui  ont  du  sang  dans  lespen-' 
sées^  ainsi  que  l'a  dit  quelqu'un  qui  les  connais- 
sait et  qui  devait  les  connaître;  ils  se  tinrent 
pour  assurés  que  ces  hommes  leur  demanderaient 
alors  le  pouvoir  et  leurs  tètes.  Us  répudièrent 
les  prétendus  amis  qui  leur  disaient  :  «  Avec  les 
«  hommes  de  la  Révolution  le  plus  tard  possible, 
«  avec  les  hommes  monarchiques  jamais.»  Ces 
ministres  ne  les  écoutèrent  plus:  ils  rentrèrent 
dans  la  voix  droite,  il  ne  perdirent  que  le  pou- 
voir; mais  la  monarchie  se  crut  et  doit  se  croire 
sauvée  à  jamais.  Conseillers  delà  couronne.il 
est  temps.  Dites:  «  avec  les  hommes  de  Révoiu- 
«  tiens  Jamais  ;idU3siez-vous  a  voir  dit:  «Avecles 
«  hommes  monarchiques,  le  plus  tard  possible^  i 
Vous  pouvez  faire  mieux  que  vos  devanciers  de 
1820  n'ont  su  faire:  car  il  vous  en  coûtera  moins 
cher.  Conservez  le  pouvoir,  mais  faites  di;  la  mo- 
narchie, et  comptez.  Us  vous  suivront  tous  ceux 
qui  veulent  la  Charte  telle  que  le  roi  nous  l'a 
octroyée;  la  Charte  avec  ses  conséquences  monar- 
chiques :  ils  seront  derrière  vous  ralliés  tous  au 
panache  blanc  que  Henri  IV  a  légué  à  Charles  X. 
Mais  avec  votre  projet  de  loi  ce  n'est  pomt  de  la 
monarchioi  c'est  de  fa  Révolution  que  vous  fiaites; 
uu.  si  votre  raison  égarée,  déçue,  et  votre  fidélité 
l'aiment  mieux,  c'est  de  la  Révolution  que  l'on 
vous  force  à  faire. 
Je  rejette  la  loi. 

H.  €3aaia-€lri4«lae.  Messieurs,  tous  les  ont- 
teurs  que  nous  avons  entendus  ont  combattu  le 
(irojet  de  loi  qui  nous  est  soumis.  L'un  d'eux 
sorioat  ea  a  signalé  les  défauts  avec  la  force  de 
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la  raison,  réunie  à  la  puissance  du  style.  Bq  ren- 
dant hommage  aux  talents  et  aux  intentions  de 
tous,  je  ne  puis  cependant  me  défendre  de  re- 
lever une  des  erreurs  commises  par  le  premier 
orateur,  M.  de  Foruiont.  Le  principe  de  l'élection 
directe,  consacré  par  le  projet  de  loi,  Tépou- 
vante  :  Il  divise  la  France  en  quarante  mille 
assemblées  délibérantes,  et  dès  lors  des  jours  de 
troubles  et  de  deuil  succéderont  à  des  jours  pai- 
sibles. Tout  ici,  Messieurs,  est  faussé,  la  vérité 
du  projet  est  sacrifiée  à  de  chimériques  craintes, 
créées  à  plaisir  pour  se  donner  celui  de  lescom- 
battre.  Recourir  à  de  semblables  moyens,  c'est 
ne  connaître  ni  les  mœurs  ni  le  caractère  de 
Tépoque  :  les  masses  ne  se  poussent  plus  au  gou- 
vernement :  la  France  revenue  de  ses  erreurs, 
dévouée  à  la  monarchie  constitutionnelle,  à  la 
dynastie  de  ses  rois,  veul  des  garanties,  parce 
qu'elle  veut  du  repos.  N'offensez  donc  pas  sa  sus- 
ceptibilité en  contestant  ses  droits  et  en  suspec- 
tant la  générosité  de  ses  sentiments,  que  l'ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune  méconnaît  tout 
à  fait. 

Jamais  peut-être  on  n'a  mieux  reconnu  que 
dans  la  circonstance  actuelle  combien  l'influence 
des  passions  et  des  préjugés  extérieurs  peut  vi- 
cier des  lois  destinées  à  compléter  la  Cnarte,  et 
à  mettre  en  harmonie  avec  elle  la  distribution 
des  pouvoirs  sociaux.  Aussi,  en  rendant  justice 
entière  aux  intentions  généreuses  qui  ont  dicté 
le  projet  de  loi,  je  ne  puis  voir  dans  ses  imper- 
fections qu'une  conséquence  de  la  position  équi- 
voque et  embarrassée  des  ministres.  La  France 
leur  saura  gré,  sans  doute,  de  s'être  les  premiers, 
depuis  quinze  ans,  résignés  à  abdiquer  une  in- 
fluence inconstitutionnelle  sur  les  conseils  gé- 
néraux ;  mais  si  cetteabdication  n'est  fuite  qu'en 
faveur  de  l'ari.^tocratie,  en  quoi  protiiera  au  pays 
le  stérile  hommage  rendu  à  ses  droits?  Votre 
commission  a  mitux  compris  le  vœu  public  et 
les  besoins  de  notre  époque  :  son  beau  iravail 
est  la  juste  conséquence  des  principes  si  fran- 
chement posés  par  les  ministres,  et  je  m'étonne- 
rai, je  Tavoue,  de  ne  pas  leur  voir  défendre  avec 
ardeur  un  plan  qui  réalise  leur  pensée  et  les 
Tœux  qu'ils  expriment.  Quoi  qu  il  en  soit,  je 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  l'économie  primitive 
du  projet  contrarie  les  vérités  les  plus  élémen- 
taires du  régime  représentatif.  Mieux  vaudrait 
encore  subir  l'ordre  de  choses  actuel,  ou  du 
moins  l'arbitraire  est  à  nu  et  par  cela  même  laisse 
espérer  le  remède,  que  d'ôter,  en  faussant  les 
doctrines,  toute  chance  d'amélioration.  La  par- 
ticipation du  plus  grand  nombre  de  ciioyeus  & 
leurs  affaires  locales  ne  saurait  plus  être  ajour- 
née. Elle  est  inséparable  de  leur  droit  à  concou- 
rir par  délégation  aux  mesures  générales. 

Au  Heu  de  combler  une  lacune  et  de  se  coor- 
donner à  la  Ghane,  le  projet  s'en  écarte  par  de 
f&cheuses  exceptions.  Notre  système  électoral  lui 
parait  sans  doute  démocratique  :  et  comme  si  le 
double  vote  ne  suffisait  plus  au  privilège,  il  li- 
vre à  l'aristocratie  les  conseils  généraux,  qu'elle 
seule  composera.  On  affecte  d 'oublier  q[ue  lors- 
qu'on borna  le  droit  d'élection  aux  contribuables 
payant  300  francs,  c'est-à-dire  à  90,000  citoyens, 
sur  une  population  de  30  millions,  on  promit 
d'en  indemniser  le  reste  des  Français  par  une 
large  part  dans  la  gestion  locale.  Est-ce  tenir 
cette  promesse  que  de  réduire  encore  cette  mi- 
norité si  faible  qui  est  constituée  l'organe  de  la 
France?  Cette  tentative  nouvelle  soulève  les  plus 
graves  questions.  Il  ne  m'appartient  pas  de  les 
discoter,  je  reconnais  mon  insuffisance;  mais  je 


me  demande  si  le  temps  est  bien  choisi  pour 
accroître  l'influence  de  la  grande  propriété,  et 
rendre  sensible  sur  tous  les  points  du  territoire 
l'impopularité  de  son  action?  Tous  les  intérêts 
doivent  être  représentés  :  il  y  aura  oppression  si 
du  droit  commun  à  tous,  nous  faisons  le  privi- 
lège d'un  seul.  D'ailleurs,  je  cherche  en  vain  à 
m'expliquer  cette  prédilection  en  faveur  de  la 
grande  propriété.  Est-ce  donc  elle  gui  a  besoin 
de  garanties,  qui  manque  d'une  vraie  représen- 
tation? Pourquoi  concentrer  le  pouvoir  aux 
seules  mains  qui  tiennent  les  plus  grandes  ri- 
chesses, j'aimerais  mieux  profiter  de  l'axiome  du 
grand-Frédéric  :  «  Soignez  les  petits  écus,  les 
louis  se  gardent  tout  seuls.  »  Ou  fait  tout  le  con- 
traire :  on  exclut,  par  des  combinaisons  pénibles» 
la  propriété  moyenne  qui  constitue  réellement  la 
puissance  et  la  richesse  nationale  ;  on  la  con- 
damne à  stationner  sous  la  verge  du  privilège. 

Le  système  d'exclusion  et  de  limite  apportée 
au  droit  électoral  conduit  à  isoler  au  milieu  de 
la  France  l'aristocratie  des  plus  imposés,  en  pré- 
sence d'une  Charte  qui  n'a  reconnu  comme  exis- 
tante que  l'aristocratie  de  la  Chambre  des  pairs. 
Avec  la  doctrine  qu'il  faut  appeler  seulement  un 
petit  nombre  des  plus  intéressés,  on  tombe  dans 
une  grave  erreur  ;  car  c'est  précisément  parce 
qu'il  y  a  des  intérêts  au-dessous  plus  nombreux, 
plus  immédiats  qu'on  devrait  élargir  le  cercle  des 
capacités  ;  mais  quand  môme  il  serait  vrai  que 
la  quotité  de  l'impôt  payé  est  la  seule  mesure  de 
l'intérêt  qui  s'attache  à  la  chose  publique,  et  ce- 
lui-ci de  la  capacité,  le  mode  proposé  n'en  serait 
pas  moins  vicieux.  Qu'on  assimile  en  idée  un  dé- 
partement à  une  assemblée  de  créanciers  où  les 
aélibéiations  aussi  dépendent,  non  pas  du 
nombre  seul,  mais  de  l'intérêt  des  délibérants. 
Ëst-ii  vrai  que  les  plus  imposés,  dans  les  limites 
fixées  par  le  projet,  représenteront  les  trois 
quarts  en  somme  qui  peuvent  seuls  donner  le 
droit  de  disposer  des  intérêts  communs  ?  Non, 
sans  doute  :  il  n'arrivera  presque  jamais  que  les 
cinquante  ou  soixante  premiers  noms  de  laliste 
d'arrondissement  réunissent  les  trois  quarts,  ni 
même  la  moitié  des  contribations  qui  y  sont 
uayées.  Ainsi,  le  projet,  non  seulement  exclut 
le  plus  gnnd  nombre,  mais  même  n'assure  pas 
la  représentation  du  plus  grand  intérêt.  Les  in- 
convénients naîtront  en  foule  de  l'incertitude  et 
de  l'instabilité  du  droit  électoral.  Les  mots  élec- 
teurs et  étigibles  sont  passés  dans  la  langue 
usuelle,  ils  ont  une  signifijation  fixe  et  précise: 
ce  terme  de  plus  imposé  n'en  a  pas.  La  vérifica- 
tion est  facile  quand  il  ne  8'agit  que  d'examiner 
si  un  homme  paye  ou  ne  paye  pas  300  francs, 
elle  est  difticile  dès  qu*on  est  obligé  de  calculer 
s'il  paye  plus  que  ceux  inscrits  avant,  ou  moins 
que  ceux  placés  après  lui. 

Toutes  les  idées  sont  confondues,  si  tel  homme, 
aujourd'hui  électeur  d'après  tel  cens,  cesse  de 
l'être  i'aunée  suivante  quoique  son  cens  ait  aug- 
menté. Ces  obscurités  se  dissipent  si  la  capacité 
se  règle  sur  les  listes  électorales  et  sur  celles  du 
jury.  Ce  mode  réunit  l'avantage  de  comprendre 
en  même  temps  certaines  notabilités  sociales  et 
celles  de  rinstruclion,  si  propres  à  aider  et  di- 
riger l'action  confiée  à  la  fortune,  et  je  ne  sache 
pas  qu'on  ait  prétendu  que  ces  capacités  appar- 
tinssent exclusivenent  à  la  grande  propriété.  Le 
système  du  projet  révèle  des  préventions,  des  dé- 
fiances que  nous  devons  repousser.  En  quoi 
donc  ont  démérité  les  hommes  dont  le  suffrage 
nous  confie  les  plus  grands  intérêts  de  la  France? 
Est-ce  bien  à  nous  à  les  déclarer  incapables  de 
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Dommer  leurs  conseillera  ?  Il  est  dangereux  el 
impopulaire  de  créer  des  disiinctions  entre  ceux 

Soi  déjà  exercent  les  mônies  droits.  C'est  de  plus 
iraiouer  les  garanties  coacédées  à  la  France, 
puisque  la  représentation  devient  plus  réelle  à 
mesure  aue  la  splière  des  capacités  8*agrandtt. 
Les  90,000  citoyens  qui  poss^èdent  exclusivement 
la  prérogative  de  l'élection  et  de  l'éligibilité  ne 
les  exercent  pas  de  leur  chef  et  pour  eux-mêmes, 
mais  bien  pour  une  masse  d*hommes  placés  en 
dehors  deTactivité  politique.  Les  droits  de  cette 
masse  seraient  méconnus  et  violés,  si  un  acte  lé- 
gislatif destitue  en  masse  la  vraie  majorité  de  ses 
représentants. 

J*ai  dû  m'élever  contre  un  système  d'élection 
qui,  par  ses  conséquences,  rend  illusoires  les 
garanties  qu'on  parait  accorder.  Cependant  tout 
illibéral  qu'il  est,  on  Tentoure  de  dispositions 
restrictives,  et  on  l'entrave  par  un  mode  d'élec- 
tion vicieux.  On  élève  un  écbafaudag  ?  d*a.s8em- 
blées  électorales  ;  on  fait  nommer  les  conseils 

f;énéraux  par  des  électeurs  d'origine  différente  : 
es  uns  exerçant  les  droits  qui  leur  sont  propres; 
les  autres,  nommés  p'àv  un  corps  électif.  Tant  de 
complications  sufHraient  seules  pour  écarter  de 
la  loi  ta  confiance  qu'elle  doit  toujours  inspirer. 
Mais  votre  commission  a  fait  ressortir,  jusqu*à 
l'évidence,  l'inutilité  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, et  la  néce^8ité  de  donner  aux  canton^  un 
droit  réel  à  Télection.  Les  arrondissements  ne 
sont  point  des  unités  locales  :  i\n  n'ont  ni  recette 
ni  dépense  propres.  Institués  pour  faciliter  l'action 
du  pouvoir  exécutif,  et  comme  centre  d'acûon 
administrative,  ils  sont  pur  cola  môme  placés 
hors  de  l'action  des  intérêts  purement  locaux. 
Certes,  l'inconvénient  senti  par  le  projet  lui-même 
d'appt'kT  ces  intérêts  loin  du  point  ou  ils  existent 
et  où  doivent  être  placés  leurs  organes,  a  pu  seul 
déterminer  Tadoplion  du  double  degré  d'élec- 
tion, qui  blesse  tous  les  droits. 

Toutes  les  nécessités  se  réunissent  donc  pour 
laisser  aux  cantons  le  choix  direct  de  leurs  orga- 
nes. Mais  il  ne  me  semble  pas  moins  indispensa- 
ble que  le  nombre  des  membres  &  nommer  par 
chacun  soit  proportionné  à  sa  population.  Léga- 
lité absolue  serait  une  véritable  injustice.  On  l'a 
si  bien  reconnu  que,  dans  un  même  département, 
les  cantons  moins  peuplés  devront  être  réunis 
pour  nommer  un  membre  du  conseil  général.  Je 
ne  puis  donc  admettre  que  le  nombre  des  mem- 
bres à  élire  soit  limité  nécessairement  à  celui  des 
cantons.  Une  minorité  de  population  répartie 
entre  plusieurs  cantons  aurait  trop  d'avantage 
sur  une  majorité  concentrée  dans  quelques  points. 
Ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  doivent  trouver  une 
garantie  de  plus  dans  le  nombre  des  membres  à 
élire.  C'est  ce  principe  qui  a  fait  attribuer  aux 
départements  de  la  France  une  dêputation  iné- 
gale dans  cette  Chambre. 

La  loi  a  regu  de  votre  commission  les  compli^- 
ments  qui  la  rendent  digne  du  pouvoir  qui  la 
donne  et  du  peuple  qui  la  reçoit.  Simplifiée  dans 
sa  marche,  dégagée  des  difficultés  qui  l'environ- 
naient, elle  répond  mieux  à  l'attente  qu  elle  a  fait 
concevoir,  aux  intentions  mêmes  qui  1  ont  dictée; 
elle  est  enfin  éminemment  monarchique,  puis- 
qu'elle ajoute  à  l'affection  qui  entoure  le  trône 
le  concours  unanime  des  intérêts  publics,  qui 
en  sont  désormais  inséparables. 

Je  vote  le  projet  avec  les  amendements  de  la 
commission. 


M.  Daunov.  Messieurs,  le  gouvernement,  pour 
assurer  la  parfaite  exécution  des  lois  dans  un 

T.  uui. 
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vaste  royaume,  a  besoin  d'avoir  partout  des 
agents  qui  soient  nommés,  dirigés  et  révocables 
par  lui  seul.  Mais  on  a  distingué  de  ces  fonctions 
executives  les  soins  particuliers  que  certains  in- 


posés  a  réclamer  nnierveniion  de  leurs  propres 
délégués.  Cette  distinction  est  un  fait  attesté  pur 
les  annales  de  plusieurs  peuples,  et  spécialement 
par  les  nôtres.  Bile  est,  chez  nous,  antérieure  à 
la  fondation  même  de  la  monarchie,  et  différen- 
tes causes  ont  concouru  à  l'y  maintenir,  surtout 
les  conditions  stipulées  pour  réunira  la  couronne 

3uelques-unes  de  nos  provinces,  et  les  vicissitu- 
es  politiques  par  lesquelles  presque  toutes  les 
autres  ont  passe. 

Il  eût  été  d'ailleurs  fort  difficile  d*étendre  à 
toutes  les  fractions  d'un  grand  Empire,  à  tous  le.^ 
détails  des  affaires  provinciales,  l'action  centrale 
du  pouvoir  suprême,  en  des  temps  où  manquaient 
encore  presque  tous  les  moyens  d'établir  des  cir- 
conscriptions précises,  des  degrés  fixes  de  subor- 
dination, des  correspondances  régulières,  des 
communications  rapides.  Cet  art  n'est  pas  très 
ancien  :  mais,  depuis  même  qu'il  existe,  run  des 
premiers  besoins  du  gouvernement  est  de  se  pré- 
munir contre  les  abus  que  ses  agents  voudraient 
faire  de  sa  confiance;  et  il  ne  peut  guère  trouver 
de  contrepoids  réel  au  pouvoir  qu*ils  exercent, 
pour  son  compte,  si  loin  de  ses  yeux,  de  remède 
bien  efficace  à  leurs  erreurs,  gue  dans  ta  surveil- 
lance d'un  conseil  pris  au  sein  de  chaque  popu- 
lation, et  appelé,  par  des  suffrages  publics,  à 
exprimer  avec  indépendance  les  vœux,  et,  quand 
il  y  a  lieu,  les  plaintes  de  leurs  concitoyens.  Ces 
institutions,  à  la  fois  antiques  et  tutélaires,  ne 
sont  pas  des  concessions:  fa  puissance  légitime 
n'a  que  des  attributions  bienfaisantes,  et  par  con- 
séquent elle  n'en  cède  jamais  aucune.  Mais  elle 
veut  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  n'y  ait 
nulle  part  ni  oppression  ni  désordre,  et  pour  que 
le  pays  obtienne  tous  ses  avantages  de  l'énergie 
et  de  la  centralisation  des  pouvoirs  sans  en  re- 
douter les  excès.  Des  préventions  se  sont  élevées 
contre  cette  centralisation.  Je  crois,  Messieurs, 
que  nous  lui  devons  les  meilleures  méthodes  ad- 
ministratives, et  en  grande  partie  les  plus  véri- 
tables progrès  de  l'état  social.  Si  Ton  méconnaît 
souvent  ses  bienfaits,  c'est  parce  qu'elle  n'est 
pas  toujours  entourée  des  barrières  et  des  sauve- 
gardes dont  elle  a  besoin  pour  n'être  jamais  que 
salutaire. 

Lorsque,  de  nos  jours,  on  a  cru  devoir  abolir, 
dans  nos  provinces,  une  multitude  confuse  d'u- 
sages variables  auxquels  leur  diversité,  leurs  iné- 
galités donnaient  le  caractère  de  privilèges  plu- 
tôt que  de  garanties,  on  a  tenté  d'y  substituer 
des  systèmes  uniformes  d'administration  locale. 
Malheureusement  ce  nom  même  d'administration 
est  fort  vague«  et  l'on  se  rend  peu  compte  du  sens 

Su'on  y  attm;he  :  il  tend  &  confondre  l'exécution 
es  lois  du  royaume  en  chaque  arrondissement 
ou  département,  avec  la  direction  des  affaires 
intérieures  propres  &  chacune  de  ces  sections  de 
lerritoirc  ;  et  souvfut,  en  effet,  il  est  arrivé  ou 
que  lesagentsdu  gouvernement  ont  presque  seuls 
conduit,  réglé,  décidé  ces  affaires,  ou,  ce  qui  est 
un  plus  grand  désordre,  que  les  délégués  des 
provinces  ont  usurpé  ou  entravé  la  puissance 
executive.  Depuis  28  années,  cette  puissance 
a  ressaisi  et  confondu  tous  les  objets  que  le  mot 
d'administration  peut  comprendre;  tous  les  inté- 
rêts locaux  ont  été  placés  entre  ses  maius;  elle 
a  fini  par  nommer  seule  et  sans  aucune  sorte  de 
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préfientation  préalable,  tous  les  aJmioistratears 
provinciaux  et  communaux,  en  distinguant  néan- 
moins, par  desqualiflcatiODS  spéciales,  ceux  qui 
devaient  agir  en  son  propre  nom,  et  ceux  qu*elle 
ordonnait  de  prendre  pour  les  représentants  et 
les  organes  des  adtninistrôâ.  Pluâ  d^une  fois,  de- 
|)uis  1814,  le  gouyernement  a  manifesté  l'inten- 
tion d'abolir  ce  frauduleux  système,  de  remettre 
en  vigueur  et  en  harmonie  avec  la  Charte  cons- 
titutionoelle,  d'anciennes  possessions  continuées 
par  les  simulacres  mêmes  qui  les  remplacent,  et 
TOUS  avez  &  examiner  aujourd'hui.  Messieurs,  si 
l'un  des  projets  qtii  vous  sont  présentés  pour  par> 
venir  à  ce  but,  peut  en  effet  Tatteindre,  oii  s'il 
ne  doit  pas  tromper  les  espérances  honorables 
de  ceux  qui  l*ont  congu  ;  aboutir  malgré  eux  au 
pur  et  simple  maintien  des  illusions  et  des  irré- 
gularités actuelles,  en  les  consacrant  par  un  vain 
appareil  d'élections  publiques,  d'ordre  légal,  de 
formes  et  de  formalités  spécieuses.  Je  ne  vais 
point  parcourir  toutes  les  dispositions  qu'il  ren- 
lerme  :  je  me  bornerai  à  vous  soumettre  quel- 
ques observations  fort  succinctes  sur  les  conseils 
crarrondissementi  et  sur  l*élection  des  membres 
du  conseil  départemental. 

Les  deux  projets  dé  loimalntleDbentlroisdegrés 
d'adminiSIratioQB  locales,  et  Tordrez  que  vous  vous 
êtes  prescrit  de  suivre  dans  vos  délibérations,  doit 
vous  entraîner  à  commencer  par  le  degré  inter- 
médiaire: peut-être  n'est-ce  pas  le  moyen  de 
mieux  saisir  ses  rapports  avec  les  deux  autres. 
Quoi  qu*il  en  soit,  votre  commission  vous  a  invi- 
tés à  le  supprimer,  ou  du  moins  à  n'y  pas  conser- 
ver de  conseils,  à  n'y  laisser  que  des  sous-préfec- 
tures; agences  qui  sont,  vous  a-t-elle  dit,  d'une 
néceisité  indispemable.ray onttSii  que  cette  néces- 
sité ne  tne  parait  pas  évidente  :  mais  je  suis  loin 
de  penser  que  la  suppression  des  conseils  doive 
entraîner  immédiatement  celle  des  sous-préfets  ; 
ils  appartiennent  au  gouvernement  :  attendons 
qu'il  reconnaisse  le  moment  où  ils  cesseront  par*- 
toutdelul  être  utile,  comme  ils  ont  déjà  cessé  de 
l'être  dans  les  chefs-lieux  de  préfecture  où  l'on 
en  avait  établi. 

Je  ne  dissimulerai  pas  que  l'inutilité  des  conseils 
d*arrondiS6emeut  deviendrait  beaucoup  plus  ma- 
nifeste dans  uu  systômequi  attacherait  les  conseils 
inférieurs  ou  niunicipaux,  non,  comme  aujour- 
d'hui, aux  communes,  mais  aux  cantons.  C'est 
une  question  qu'il  ne  îne  serait  peut-être  pas  per- 
mis d'etitamer  en  ce  moment,  parce  que,  si  elle 
touche  au  projet  qui  vous  occupe,  elle  tient  plus 
étroitement  à  celui  que  vous  ne  discutez  pas  en- 
core. Je  supposerai  donc  des  conseils  purement 
communaux,  et,  dans  cette  hypothèse  même,  j'o- 
serai demander  encore  à  quoi  servent  des  con- 
seils d'arrondissement.  £st-il  une  seule  de  leurs 
fonctions  qui  ne  puisse  être  mieux  rempllei  ou 
par  les  conseils  municipaux,  ou  surtout  par  le 
conseil  général?  Et  n'avons-nous  pas  droit  de 
présumer  qu'ils  sentent  eux-mêmes  combien  leur 
intervention  est  superflue,  puisqu'on  a  tant  de 
peine  à  les  rassembler  et  à  obtenir  d'eux  les  actes 
pour  lesquels  ils  sont  institués?  Parcourez  leurs 
attributions,  telles  qu'elles  sont  énoncées  dans  les 
articles  54  à  61  du  projet;  et  vous  verrez  que 
leur  existence  ne  serait  sensible  que  par  de  lé- 
gers embarras  qu'ils  causeraient,  en  certains 
Deux,  aux  sous-préfeis  et  aux  prôfets.  Est-ce  la 
peine  de  convoquer  plus  de  2,800  ajssemblé(*8 
électorales  de  caotona,  de  former  3G0  cotiseils  de 
districts,  composés  en  toat  d'environ  3,600  mem- 
btes.  et  tenant  ou  devant  tenir  une  session  an-  i 
nueUe  de  quinze  joora,  ou  plutôt  deox  sessions  de  f 


six  à  huit  jours,  chacune,  Tune  avant,  l'autre 
après  celle  des  conseils  généraux?  En  peut-on 
espérer  quelque  avantage  public  qui  compense 
les  dommages  que  sourfriraient  les  Intérêts  pri- 
vés si  toutes  ces  formalités  s'accomplissaient 
ponctuellement?  Et  ne  sommes-nous  pas  arrivés 
a  une  époque  où  les  institutions  publiques  doivent 
prendre  un  caractère  plus  sérieux?  N'est-ce  pas 
compromettre  le  respect  qui  leur  est  dû  que  d'en 
créer  ou  d'en  maintenir  un  si  grand  nombre  d'in- 
différentes? Pourquoi  tant  de  fonctions  oiseuses, 
quand  il  en  peut  exister  de  réelles  et  d'utiles  qui 
occuperaient,  au  sein  des  communes,  au  centre 
des  départements,  le  zèle  et  la  sagacité  d'un 
grand  nombre  d'administrateurs? 

L'épithète  de  communaux  que  portent  encore 
aujourd'hui  vos  arrondissements,  leur  vient  d'un 
acte  où  le  territoire  n'était  divise  qu'en  départe- 
ments et  arrondissements,  sans  aucune  mention 
des  communes.  La  vérité  est  qu'on  n'avait  alors 
en  vue  que  deux  degrés,  qu'on  donnait  au  terme 
d'arrondissement  communal  le  sens  de  grandes 
communes  ou  de  cantons,  et  qu'on  se  proposait 
seulement  de  modifier  la  circonscription  des  can- 
tons alors  établis,  d'agrandir  tant  soit  peu  la  sur- 
face de  la  plupart. 

Mais,  dès  Tannée  suivante,  on  adopta  un  tout 
autre  système  :  on  appliqua  le  nom  d'arrondis- 
sement communal  à  des  districts  plus  étendus 
que  ceux  de  1790;  on  laissa  subsister,  pour 
certains  usages,  la  dénomination  de  canton  entre 
les  arrondissements  et  les  communes,  et  l'oa 
rendit  à  celles-ci  une  administration  municipale. 

La  première  conséquenôe  à  tirer  de  ces  faits 
est  que  la  qualiScatiou  de  communaux  n'aurait 

Ëas  où  rester  attachée  aux  arrondisscinents.  Aussi 
.  le  ministre  de  l'iotérieur  ne  Ta-t-il  pas  repro- 
duite dans  le  nouveau  projet.  11  s'ensuit,  ea 
second  lieu,  que  ces  fractions  du  territoire  sont 
purement  artificielles. 

Ce  que  M.  le  ministre  nous  a  dit  des  départe- 
ments, qu'ils  sont  des  fictions  de  la  loi,  des 
créations  de  la  puissance,  il  est  bien  plus  permis 
de  le  dire  des  arrondissements  ou  des  districts. 
Clar,  enfin,  quelques-uns  de  nos  départements 
conservent  encore  certains  restes  de  correspon- 
dance avec  d'anciennes  provinces,  au  lieu  que 
les  arrondissements  dont  les  circonscriptions 
ont  été,  depuis  trente-neuf  ans,  beaucoup  plus 
variables,  n'offrent ,  à  bien  peu  d'exceptions 
près,  aucun  vestige  d'une  origine  historique. 

Ils  ont  été  formés,  en  1790,  à  la  sollicitation 
et  au  profit  des  Villes  qui  voulaient  en  devenir 
les  chefs-lieux  ou  posséder  quelques-uns  des 
établissements  publics  qu*on  attachait  à  ces  sous- 
divisions  du  royaume. 

Il  est  difficile  d'imaginer,  hors  de  Ces  villes, 
des  intérêts  locaux  qui  soient  à  la  fois  communs 
aux  cantons  ruraux  ainsi  associés  et  distincts 
de  l'intérêt  des  cantons  de  Tarrondlssemeut 
voisin. 

Je  crois  qu'il  n'existe  nulle  part  de  propriét(?s 
réelles  d'arrondissements,  comme  il  y  en  a  de 
départements  et  de  communes. 

Encore  une  fois^  il  se  peut  que  le  gouverne- 
ment ait  besoin  d'entretenir  Un  agent  au  milieu 
de  chacun  de  ce^  districts;  mais  une  mission  à 
remplir  à  côté  de  ces  agences,  par  une  dizain» 
de  prétendus  conseillers,  tenant,  s'il  se  peut, 
quinze  séances,  est  tout  à  fait  chimérique. 

Cependant,  Messieurs,  le  maintien  de  cette 
institution  superflue  ne  suffirait  pas  pour  me 
déterminer  &  voter  contre  le  projet,  s'il  tendait  à 
comiK)Ber,  par  des  électlouitiégitiaics,  ces  conseils 
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d^arrondissement,  et  surtout  ceux  de  départe- 
ment. Mais  je  crains,  au  contraire,  qu'il  n*achève 
de  renverser  le  système  électoral  que  la  Gharie 
avait  institué. 

De  si  vives  lumières  ont  été  répandues  sur  cet 
important  sujet  par  l'excellent  rapport  de  votre 
commission,  par  les  tableaux  éminemment  ins- 
tructifs que  M.  le  comte  de  Rambuteauya  joints, 
et  par  les  éloquents  discours  que  Vous  avez 
entendus  depuis  l'ouverture  de  cette  discussion 
générale,  que  je  me  garderai  bien,  quelle  que 
soit  l'importance  de  ces  questions,  d*en  recom- 
mencer devant  vous  Texamen.  Tindiquerai  seu- 
lement les  motifs  qui  m^entratnent  le  plus  irré- 
sistiblement à  préférer  les  propositions  de  la 
commission  à  celles  du  minisiëre. 

On  avait  espéré,  il  avait  même  été  promis,  eu 
1817,  qu'une  partie  considérable  des  Français, 
exclus  de  tout  concours,  môme  indirect,  a  la 
nomination  des  députés,  serait  appelée  &  élire 
les  administrateurs. 

Qu*arrive-t-it  aujourd'hui?  Des  électeurs  qui 
vous  ont  nommés  et  que  les  dégrèvements  ont 
réduits  à  89,000.  30,000  seulement,  ou  33,000 
peut-être,  quand  on  aura  statué  sur  ceux  de 
Paris,  vont  avoir  accès  aux  nouveaux  collèges. 
II  est  vrai  que  3,130  autres  Français,  non  encoro 
électeurs,  vont  le  devenir  pour  nommer  les  mem* 
bres  des  conseils  généraux.  Mais  une  compensa* 
tion  si  exiguë  vaut-elle  que  nous  en  tenions 
compte?  autorlse-t-elle  à  prétendre,  comme  on 
ra  fait  cependant,  qu'on  organise,  pour  des  fonc- 
tions nouvelles,  un  nouveau  corps  d'électeurs? 
C'est  à  peu  près  le  tiers  de  Tancien,  avec  addition 
d*un  soixantième. 

Le  collège  électoral  auquel  je  dois,  Messieurs, 
l'honneur  ne  siéger  parmi  vous,  est  composé  de 
de  376  membres  :  227  sont  repoussés  par  le  pro- 
jet auquel  on  me  propose  d'adhérer  en  leur  nom. 
le  voudrais  savoir  ce  que  j'aurais  à  leur  répon- 
dre 8*lls  me  demandaient,  comme  je  ne  manque- 
rais pas  de  le  faire  en  leur  place,  de  quel  droit, 
par  quel  raison,  sous  quel  prétexte,  quand  la 
Charte  les  investissait  du  droit  de  nommer  un 
député  &  une  Chambre  qui  représente  la  nation 
entière,  je  les  ai  déclarés  inhabiles  à  choisir  un 
administrateur  départemental  ?  Pour  persuader 
à  tout  un  peuple  que  les  conditions  exigées  dans 
les  élections  du  plus  haut  intérêt  ne  sufllsent 
point  dans  celles  dont  l'importance,  quoique 
grave  encore,  est  évidemment  intérieure,  il  ne 
faudrait  pas  moins  qu*une  démonstration  rigou- 
reuse. Vous  parlez  de  la  différence  qui  existe 
entre  les  élus  !  c'est  précisément  cette  distance 
qui  rend  l'exclusion  de  tant  d'étecieurs  plus  in- 
compréhensible et  plus  injurieuse*  Vous  annonces 
votre  système  comme  un  préservatifcontre  l'aria- 
locraiie électorale  1  elle  sera  bien  plus  concentrée, 
plus  redoutable  et  plus  justement  odieuse,  quand 
20,000  électeurs,  jouissant  déjà,  depuis  1820,  d'un 
double  vote  dans  les  anciens  collèges,  formeront 
à  eux  seuls  les  deux  tiers  des  nouveaux,  et  y 
seront  seuls  éligibles. 

La  pensée  générale,  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
du  projet,  est  de  concentrer  dans  les  Imposés  les 
droits  communs  à  des  classes  entières  de  contri- 
buables. Il  est  vrai  que  la  Char  te  parle  une  foisde  plua 
imposés  ;  mais  est-ce  pour  prononcer  des  exclu- 
sions, pour  décerner  des  privilèges  à  ceux  qui 
occupent  les  premiers  rangs  entre  les  citoyens 
payant  le  cens  ordinaire  qiTeUe  exige?  Tout  au 
coutraire,  c'est  pour  de^ceudre,  en  certaine  casi 
au-dessous  de  ce  terme,  pour  admettre  ceux  «lui 
en  rapprocheut.  C'est  une  disposition  favorable 
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à  quelquos-uns,  non  des  plus,  mais  des  moins 
imposés.  La  Charte  étend  le  droit  d*étre  élu  à  u»e 
partie  de  ceux  qui  ne  Tauraient  pas,  selon  la  loi 
commune  ;  et  vous  vous  autoriseriez  de  cette 
indulgence  pour  ravir  le  droit  d'élire  à  50  oa 
60,000  de  ceux  à  qui  elle  a  voulu  Rassurer  1  Tout 
pouvoir  public,  y  compris  celui  de  coopérer  à  des 
élections,  suppose  dans  ceux  qui  l'exercent  des 
conditions  d'âge,  de  domicile  et  de  contribution. 
Quant  la  Charte  a  réglé  ces  conditions,  il  ne  nous 
appartient  pas  d*y  rien  changer  ;  quand  elle  ne 
ne  l'a  point  fait,  la  loi  doit  y  pourvoir,  etparcon- 
séçiuent  déterminer  avec  précision  le  cens  néces- 
saire pour  être  compris  au  nombre,  soit  des  éiec* 
teurs,  soit  des  éligibles,  sauf  à  prévoir  les  casojldo 
moindres  quotités  devraient  suitire.  Si  maintenant 
vous  procédez  en  sens  in  versci  si  vous  imaginexdea 
distinctionsentre  ceux  qui  paventcet  impôt,  si  vous 
transportez  le  droit  de  tous  a  la  moitié,  au  tiers, 
au  quart  oui  contribue  le  plus  fortement,  vous 
faites  une  loi  devant  laquelle  tous  les  Français 
ne  sont  plus  égaux,  et  qui  ne  laisse  aucun  sens, 
aucune  valeur  à  l'article  1«'  de  la  Charte.  Per- 
sonne assurément,  après  la  fixation  légale  d'uu 
âge  de  30  ou  40  ans,  ne  serait  tenté  de  proposer 
l'admission  exclusive  des  plus  âgés  à  certains 
actes  électoraux  ou  à  certaines  candidatures,  ou 
répondrait  que  la  loi  fondamentale  a  trouvé  assea 
de  garantie  dans  i'&ge  qu'elle  a  fixé.  La  condition 
du  cens  n'est  nas  d  une  autre  nature  ;  et  si  l'on 
y  suppose  quelque  différence,  c'est  une  illusion 
dont  les  causes  ne  sont  pas  à  rechercher  bien 
loin. 

Avant  la  Charte,  un  sénatus-consulte,  dit  orga<« 
nique,  daté  du  18  tbermidor  an  X.  (2  août  1802)» 
avait  attribué  dans  la  composition  des  collèges 
électoraux,  des  privilèges  aux  plus  imposés. 
Voilà,  Messieurs,  la  source  à  laquelle  ont  été 
puisés  le  projet  que  vous  discutez,  et  celui  dont 
V0U3  avez  ajourne  l'examen.  Vous  retrouveriez  la 
modèle,  l'esprit  général,  et  plusieurs  dispositions 
particulières  de  l'un  et  de  l'autre,  dans  cet  acte  du 
sénat.  Depuis  la  Charte,  qui  encore  une  fois  ne  mon- 
trait aucune  sorte  de  prédilection  pour  les  plus  im- 
posés en  général,  une  loi  de  1820  leur  a  conféré  une 
prérogative  importante.  Mais  après  tout.  Messieurs, 
cette  loi  n'est  destinée  qu'à  régir  rélecUon  de 
172  députés,  et  le  respect  qui  lui  est  dd  ne  nous 
oblige  point  sans  doute  à  la  considérer  comme 
une  théorie  fondamentale,  ni  surtout  comme  une 
donnée  constitutionnelle.  Bile  deviendrait  par  trop 
funeste  si  elle  servait  de  type  à  toutes  celles  qui 
concerneront  des  élections  quelconques.  Vous 
aimerez  mieux  mettre  cette  partie  de  la  législa^ 
tion  en  harmonie  avec  la  Gbirte  qu'avec  les  stra- 
taffèmes  du  Consultât  à  vie  et  de  rB  upiro* 

Votre  commission  a  donc  suivi  d'équitables 
règles  lorsi|u  elle  a  reconnu  dans  tous  les  domi- 
ciliés decbaqiie  canton,  âgés  de  2ô  ans  et  payant 
300  francs  d'impôts  directs,  le  droit  d'élire  un 
membre  du  conseil  général,  et  lorsqu'elle  a  pro- 
posé de  leur  adjoindre  en  quelques  lieux,  pour 
compléter  la  liste,  ceux  des  moins  imposes  qui 
viendraient  les  premiers  au-dessoni  de  ce  cène 
ordinaire.  Seulement  je  demanderai  la  permis- 
sion d'exposer,  auand  il  en  sera  temps,  les  motifs 
d*un  soue-amendeoieiit  qui  substituerait  ici  200 
francs  à  300  francs,  à  raison  de  la  distance  qui 
existe,  par  la  nature  même  des  choses^  eoire 
l'élection  d'un  député  et  celle  d*un  administra* 
teur  local. 

Je  suis  étonné  qu'à  l'égard  des  éligibles,  la 
commission  ait  paru  admettre  le  prétendu  prin« 
cipe  qu'elle  avait  réprouvé  en  ce  qui  touche  les 
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électeurs,  et  consacrer  ea  quelque  sorte  le  privi- 
lège da  quart  le  plus  imposé.  Elle  devait  être 
conduite  par  rcnchaioement  naturel  de  ses  pro- 

fres  idées  à  déclarer  que  tout  Français  payant 
,000  francs  de  contributions  directes,  et  à,  ce 
titre,  éligible  à  la  Chambre  des  député^s  le  serait, 
à  plus  forte  raison,  aux  conseils  gu'il  s'agit  d'or- 
ganiser. Je  crois  môme  qu^il  conviendrait  d'abais- 
ser à  800  francs  ou  700  francs  le  cens  qui 
ouvrirait  l'entrée  à  ces  conseils.  Mais  je  dois  dire 
qu'en  fait,  le  travail  de  la  commission  aboutit, 
comme  le  montrent  les  tableaux  de  M.  le  comte 
de  Rambuteau,  à  conserver  Téligibilité  à  quicon- 
que paye  1,000  francs  ou  même  800  francs. 
Toutefois,  outre  que  ce  résultat  pourrait  n'être 
pas  obtenu  en  certaines  localités,  je  crois  qu'il 
importait  d'éviter  une  rédaction  qui  n'attache 
celte  éligibilité  qu'à  rioscription  dans  le  pre- 
mier quart  de  la  liste. 

Les  dispositions  que  la  commission  vous  à 
présentées,  celles  même  que  je  viens  de  réclamer, 
ne  tiendraient  assurément  point  à  prodiguer  les 
droits  d'élire  et  d'étreélu.  Elles  auraient  bien  plu- 
tôt le  tort  de  les  resserrer  trop  étroitement  ;  car 
elles  n'attribueraient  le  premier  de  ces  droits 
qu'à  deux  cent  mille  Français,  y  compris  même 
le  département  de  ta  Seine,  et  le  deuxième  qu'à 
cinquante  mille.  J'ose  assurer  qu'on  ne  peut 
trouver  là  de  l'excès,  qu'en  feignant  d'ignorer 
l'état  actuel  de  la  population,  des  propriétés,  de 
l'industrie  et  de  l'instruction  dans  la  France  en- 
tière. Ce  sont  les  exclusions  prononcées  par  le 
projet  qui  dépassent  toute  mesure. 

J^aimerais  bien  mieux  qu'on  vint  nous  dire  : 
Il  n'y  a  plus  d'affaires  départementales,  tous  les 
intérêts  locaux  sont  régis  par  les  lois  générales 
du  royaume,  par  le  pouvoir  souverain  et  par  ses 
agents.  Les  préfets,  les  conseils  de  préfecture,  k  s 
sous-préfets,  les  maires  et  les  adjoints,  tous 
nommés  par  lé  gouyemement  ou  en  son  nom,  ne 
rendent  compte  qu'à  lui  seul  de  la  manière  dont 
ils  exécutent  ses  ordres  et  dont  ils  administrent 
les  départements,  les  arrondissements,  les  com- 
munes. J'avoue  que  ce  système  contrarierait  les 
habitudes,  annulerait  d'anciens  engagements, 
alarmerait  la  liberté,  garantirait  fort  mal  la  pros- 
périté publique,  et  compromettrait  quelquefois 
Pautorité  centrale.  Mais  il  serait  du  moins  précis, 
positif  et  d'une  parfaite  franchise  :  à  ces  titres,  je 
le  trouverais  préférable  à  des  régimes  qui  ne  pla- 
ceraient à  côté  des  agences  executives  qu'une 
représentation  fantastique  des  administrés  ;  pré- 
férable surtout  à  celui  qui  en  85  départements, 
peuplés  de  plus  de  30  millions,  ne  reconnaîtrait 
d'aptitude  à  cette  interrentioa  que  dans  15  ou 
16,000  contribuables,  et  qui  ferait  élire  par  eux 
et  par  un  égal  nombre  des  plus  imposés  après 
eux,  1,844  administrateurs  à  prendre  nécessaire- 
ment parmi  ces  16,000  eux-mêmes.  Gela,  Mes- 
Bieurs,  se  réduit,  pour  chaque  place,  à  une  simple 
présentation  de  neuf  candidats  ou  même  de  six, 
peut-être  de  moins  si  vous  retranchez  leséligibles 
que  leurs  infirmités  ou  d'autres  circonstances  per- 
sonnelles écarteront  d'une  candidature  propre- 
ment dite.  Je  prends  ici  des  termes  moyens  ;  et 
sans  doute  les  électeurs  auraient  quelquefois  un 
peu  plus  de  latitude  ;  maisilspourraieut  aussi  en 
avoir  souvent  bien  moins.  Toujours  s'eosuit-il 
qu'on  vous  propose  un  régime  Yéritablemeot  oli- 
fiarcbique,  et  que  tous  les  effets  immanquables 
de  ces  combiDaisons  seraient  de  perpétuer  les 
abus,  de  multiplier  les  désordres,  de  rallumer 
les  discordes  publiques,  d'entretenir  le  malaise, 
d'arrêter  le  cours  de  tous  les  progrés,  et  tôt  ou 


tard  d'entraver  l'action  bienfaisante  du  gouver- 
nement. 

Vous  délibérez.  Messieurs,  non  sur  un  simple 
essai  à  réformer  ou  à  compléter  dans  vos  pro- 
chaines sessions;  non  sur  une  de  ces  lois  excep- 
tionnelles, toujours  nuisibles,  alors  même  qu'el- 
les s'annoncent  comme  ne  devant  subsister  que 
durant  sept  ou  huit  ans,  ou  comme  ayant  besoin 
d'être  renouvelées  après  ce  terme;  mais  sur  des 
institutions  qui  vont  préparer  un  long  avenir  à 
vos  départements. 

J'ignore  quelle  est  la  limite  de  ce  que  j'entends 
appeler,  depuis  quelques  années,  la  grande  pro- 
priété :  à  quelque  point  qu'elle  remonte  ou  qu'elle 
descende,  nous  devons  lui  conserver  tous  ses 
avantages  naturels,  tout  l'ascendant  que  le  cours 
des  choses  humaines  lui  promet.  Mais  ce  serait 
l'offenser  et  la  dégrader  a  son  tour,  que  de  lui 
supposer  des  intérêts  étrangers  ou  contraires  à 
ceux  de  la  dusse  moyenne^  et  la  prétention  de 
régir,  d'humilier,  d'éclipser  le  corps  entier  de  la 
nation.  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  non,  dans  un 
pays  tel  que  la  France,  toutes  les  notabilités  ou 
supériorités  départementales  (pour  continuer  de 
parler  le  langage  actuel)  ne  sauraient  être  com- 
prises dans  une  liste  de  quinze  à  dix-sept  mille 
noms,  lorsque  nos  lois  admettent  à  peu  près  ce 
même  nombre  de  notabilités  nationales,  c'est-à- 
dire  d'éligibles  à  la  Chambre  des  députés.  Mais 
que  dis-je?  2J79  de  ces  éligibles  eux-mêmes  ne 
le  seront  pas  aux  conseils  généraux  :  il  est  pro- 
bable, Messieurs,  que  plusieurs  d'entre  vous  s'en 
verront  désormais  écartés  :  ils  concourront  ici  à 
la  formation  de  la  loi,  à  la  fixation  des  dépenses 
et  des  recettes  du  royaume,  à  la  répartition  des 
contributions  directes  entre  les  86  départements; 
ils  ne  seront  point  habiles  à  les  répartir  entre 
quelques  districts,  ni  à  délibérer  sur  des  acqui- 
sitions, aliénations  ou  échanges  de  bâtiments  et 
de  terrains,  ni  à  fixer  les  budgets  particuliers  et 
à  recevoir  les  comptes  d'une  préfecture.  Ce  ré- 
sultat, quelque  étrange  qu'il  paraisse,  tient  étroi- 
tement à  la  théorie  du  projet,  et  ce  serait  la  bles- 
ser, la  mutiler  que  de  la  priver  de  ses  coruilaîres 
légitimes.  Mais  je  crois,  Messieurs,  que  c'est  le 
cas  de  juger  du  principe  par  ses  cooséqucnces 
et  de  le  tenir  pour  fort  suspect,  quand  elles  sont 
à  la  fois  si  justement  déduites  et  si  visiblement 
déraisonnables. 

Ayons  une  meilleure  idée  des  générations  au 
milieu  desquelles  nous  vivons  et  de  celles  qui 
doivent  les  suivre.  Il  serait  triste  qu'au  sein  d'une 
nation  qui  paye  un  milliard  d'impôts,  il  n'y  eût, 
en  chaque  aépartemcnt,  qu'un  nombre  moyen  de 
188  cootribuaDles  en  état  d'exprimer  avec  loyauté 
des  opinions  judicieuses  sur  les  objets  énoncés 
au  chapitre  If  du  titre  II  du  projet.  Je  n'entre- 
prends pas  d'examiner  quelle  partie  de  ce  mii- 
liard  est  payée  par  ceux  qu^n  veut  déclarer 
exclusivement  éligibles;  mais  il  résulterait  bien 
certainement  de  ce  calcul  qu'ils  n'auraient  lieu 
de  se  plaindre  d'aucune  injustice  ni  d'aucune 
inconvenance,  lorsqu'ils  formeraient  à  eux  fcuIs 
plus  d'un  douzième  des  électeurs  et  plus  d'un 
tiers  des  éligibles,  aux  conseils  généraux.  Or  tels 
seraient  les  effets  des  dispositions  que  j'ai  pro- 
posées. Je  crois  qu'elles  s'accorderaient  avec  les 
vœux  de  la  nation,  qui  ne  veut  point  d'anarchie, 
et  du  gouvernement  qui  ne  veut  point  d'opprcs* 
sfon. 

S'il  m'est  permis,  Messieurs,  d'indiquer,  dès  ce 
moment,  quelques  détails  du  projet  qui  me  pa- 
raissent susceptibles  de  modincations  plus  ou 
moins  gravest  je  citerai,  comme  exemples,  l'ar- 
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ticle  qui  abandonne  au  sort  le  choix  des  scruta- 
teurs, celui  qui  déclare  la  pluralité  relative  suf- 
fisante au  second  tour  de  scrutin  pour  rélection 
d'un  membre  du  conseil  générât,  disposition  qui 
laisse  à  une  minorité  experte  plus  d'avantages 
que  la  majorité  n*en  doit  céder;  les  menaces  qui 
sont  exprimées  aux  articles  25,  27  et  28,  et  qui 
peut-être  ne  conviennent  ni  à  la  puissance  du 
gouvernement,  au  sentiment  qu*ii  doit  avoir  de 
sa  force,  ni  à  ses  rapports  avec  un  conseil  de 
département;  le  titre  de  disçositions  générales 
qui  ne  domine  qu*un  seul  article  annonçant  une 
loi  spéciale  sur  le  département  de  la  Seine;  mais 
surtout  Tarticle  52,  qui  maintient  pendant  trois 
ans  la  moitié  des  conseils  actuels.  La  commission 
a  exposé  quelques-uns  des  motifs  qui  réclament 
un  renouvellement  intégral;  et  ce  sera  probable- 
ment l'objet  d'une  discussion  particulière. 

Mon  opinion  sur  l'ensemble  des  questions  que 
vous  allez  résoudre  se  réduit  à  rendre  hommage 
aux  vues  profondes  et  au  travail  mémorable  de 
votre  commission.  Je  vote  pour  le  projet  amendé 
par  elle;  mais  tel  qu'il  vous  a  été  apporté  par  les 
ministres,  il  contient  des  dispositions  auxquelles 
Je  ne  pourrai  jamais  consentir. 

M.  Degouve  de  Mnncqaes.  Messieurs,  la 
nécessité  d'une  loi  départementale,  en  harmonie 
avec  nos  institutions,  parait  généralement  recon- 
nue. La  France  la  désire  vivement  ;  parce  qu'étant 
coordonnée  avec  les  intérêts  du  trône  et  ceux  de 
la  nation,  elle  doit  présenter  des  éléments  de 
prospérité  dont  la  jouissance  est  impatiemment 
attendue. 

A  cette  organisation  départementale  se  ratta- 
chaient des  questions  de  Tordre  le  plus  élevé,  et 
les  difficultés  que  le  gouvernement  avait  rencon- 
trées dans  la  formation  du  projet  de  loi  n'avaient 
Î»oint  encore  totalement  disparu  aux  yeux  de 
a  commission  lorsqu'elle  fut  chargée  de  l'exa- 
miner et  de  présenter  ù  la  Chambre  un  travail 
sur  la  matière. 

Au  point  où  en  est  la  discussion  et  après  tant 
d'orateurs  si  distingués  qui  ont  suffisamment 
éclairé  la  religion  de  la  Chambre,  je  n'entrerai 
point  dans  d'inutiles  développements;  et  pour 
motiver  mon  opinion  sur  le  projet  dont  il  s'agit, 
j'en  parcourrai  rapidement  l'ensemble  en  vous 
soumettant  quelques  considérations  générales. 

Je  reconnaîtrai  avec  mes  honorables  collègues 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribun(%  qu'il  faut  con- 
server  à  la  royauté^  à  son  pouvoir  protecteur  et 
modérateur,  cette  plénitude  d'action  et  de  force 
dont  V ordre  public  a  besoin. 

Mais  en  même  temps  j'essaierai  de  concilier 
tous  les  intérêts  et  tous  les  droits;  je  revendique- 
rai, pour  la  moyenne  propriété,  comme  pour  la 
grande,  la  même  justice,  la  même  protection  : 
mes  regrets  seront  de  rencontrer  dans  une  roule 
étroite  ceux  qui  pourraient  sans  danger  et  avec 
plus  de  gloire,  en  parcourir  une  plus  large  et 
plus  sûre. 

Quelles  sont  donc  ces  craintes  chimériques, 
injurieuses  pour  ceux  que  le  passé  n'a  point 
trouvés  coupables,  et  qui,  maintenant  comme 
toujours,  prouveront  qu  on  les  a  mal  jugés? 

N'aurai-je  pas  également  à  combattre  cet  es- 
prit d'orgueil  et  de  domination  qui  voudrait  tout 
envahir,  sans  calculer  si  ses  forces  lui  permet- 
traient de  tout  garder! 

La  couronne  aurait  trop  à  redouter  dé  son 
exclusive  influence,  et  l'on  a  vu  quelquefois  le 
souverain  se  délier  de  la  puissance  trop  étendue 


des  corps  privilégiés  par  le  rang  ou  par  la  for- 
tune. 

La  raison  et  l'équité  veulent  donc  que  la  com- 
munauté des  charges  entraîne  la  communauté 
des  avantages. 

C'est  ce  que  la  loi  que  nous  discutons  peut  et 
doit  assurer  à  tous  les  Français. 

Pour  être  utile  et  durable,  cette  loi  doit  offrir 
des  améliorations  que  nos  mœurs,  nos  habi- 
tudes, nos  besoins  et  nos  désirs  rendent  désor- 
mais indispensables. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  ren- 
ferme sans  doute  quelques  dispositions  de  détail, 
quelques  articles  réglementaires  dont  on  ne  peut 
raisonnablement  contester  l'application;  mais 
les  points  fondamentaux  de  l'organisation  dé- 
partementale, tels  que  le  gouvernement  les  pré- 
sente, paraissent  aussi  pouvoir  être  avantageux 
sèment  discutés,  sans  changer,  comme  on  le 
prétend,  toute  l'économie  de  loi. 

Il  ne  faut  pas  sans  doute,  je  l'avouerai,  des 
théories  inapplicables  à  l'état  actuel  de  la  civili- 
sation ;  mais  ne  sera-ce  pas  favoriser  ses  f>rogrès 
et  ses  développements  que  d'adopter  les  disposi- 
tions substantielles  et  vitales  que  la  commission 
nous  propose? 

Je  ne  ferai  pas,  comme  vous  le  pensez  bien. 
Messieurs,  l'historique  de  la  législation  adminis- 
trative. 

Chacun  de  vous  connaît  quel  a  été  son  état 
depuis  1778  jusqu'en  1789^  époque  à  laquelle 
tous  les  privilèges  dont  jouissaient  les  proviocee 
furent  détruits. 

La  législation  devint  alors  uniforme,  et  la  créa- 
tion d'un  pouvoir  qui  devait  administrer,  parut 
aussi  utile  que  rétablissement  de  conseils  appe- 
lés à  délibérer  et  à  contrôler. 

Je  ne  parlerai  point  des  modifications  apportées 
par  la  législation  de  l'an  III. 

Je  m'arrêterai  à  l'acte  du  28  pluviôse  an  VIII, 
el  au  sénatus-consulte  de  l'an  X,  qui  établit  l'ad 
ministration  sur  les  bases  qu'elle  a  conservées. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu  en  arrivant  à  l'admi- 
nicstration  des  préfets  et  sousrpréfets  je  suis 
amené  tout  naturellement  à  l'organisation  pro- 
posée des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement; au  maintien  des  uns,  à  la  suppres- 
sion des  autres,  si  la  Chambre  en  décide  ainsi; 
et  dans  toutes  les  hypothèses  à  la  nécessité  d'é- 
tablir une  concordance  parfaite  entre  l'organi- 
sation départementale  et  nos  institutions  ac- 
tuelles. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  loi  avaient  à  choi- 
sir entre  deux  systèmes  :  celui  de  la  candidature, 
celui  de  l'élection  directe» 

La  candidature  renfermait  la  puissance  de  la 
couronne  dans  d'étroites  limites  et  la  rendait 
souvent  illusoire  par  la  partialité  des  agents 
intéressés  à  se  ménager  des  contrôleurs  complai- 
sants. 

Trop  d'exemples  justifieraient  cette  vérité. 
Mais  a  quoi  bon  rappeler  à  la  Chambre  des 
faits,  des  actes  qu'elle  n'a  que  trop  appréciés  ? 
Tout  a  été  signalé  à  cet  égard;  tout  est  connu  : 
le  temps  fera  justice  de  ceux  qui  ont  oublié  ce 

au'ils  devaient  au  roi,  au  pays,  ce  qu'ils  se 
evaient  à  eux-mêmes. 

Il  est  temps  néanmoins  d'arriver  à  une  trêve. 
Nous  la  proposons,  elle  sera  utile  aux  uns 
comme  aux  autres. 

Mettons  un  terme  à  ces  attaques  trop  répétées 
contre  l'administration;  mais  en  même  temps 
faisons  des  vœux  pour  qu'on  cesse  de  nous  dé- 
rouler le  tableau  hideux  des  crimes  et  des  mat- 
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beura  de  la  Révolution  et  de  pquei  prophétiser 
son  retour. 

I  lia  sont  bien  peu  Françaia,  cea  prophètes  qui 
calomnieDt  ai  ÎDjustement  la  Dation,  fille  repousse 
avec  pitié  leurs  sinistres  prédictions,  et  dans  cette 
GhaïUDre,  cooime  partout  ailleurs,  ces  prétendus 
oracles  trouveront  Qne  honorable  incrédulité, 

La  Chambre  me  pardonnera  cette  digression  qui 
n'était  point  étrangère  à  mon  sujet, 

L'élection  directe  doit  donc  assurer  plus  d'indé- 
pendance et  offrir  plus  de  garanties  morales  que 
fa  candidature. 

Cependant  ce  système  ft  rencontré  des  adver- 
saires. 

Geux-el  prétendent  que  les  conseils  générauK» 
étant  appelés  à  diriger  et  )i  décider  dans  une  de 
leurs  attributions,  exercent  un  emploi  d'adminU- 
traiion  publiquey  que  cet  emploi  est  compris  dans 
rarticle  14  de  la  Charte,  que  le  roi  seul  peut  le 
conférer,  que  Tautorité  administrai! vOi  étant  dans 
le  pouvoir  exécutif  entièrement  réservée  au  roi, 
c'est  le  dépouiller  du  droit  d'élection  qui  lui  ap- 
partient exclusivement;  c*est  porter  atteinte  à  Ja 
prérogative  royale,  c'est  violer  la  Charte, 

Ce  raisonnement  n^est  pas  fondé,  Messiaurs,  je 
vais  chercher  à  le  démontrer!  Et  ie  puise  mi-s 
preuves  dans  les  paroles  môme^  de  M.  le  ministre 
qe  Tintérieur* 

«  Les  fonctionstemporaires  e t spéciales  doBtueïs\' 
bras  des  conseils  de  dépaitemeuiet  d'arrondisse- 
ment ne  constituent  pa^  des  emplois  de  l'fidmi' 
nish^ation  publique.  Ils  ne  participent  en  rien  â 
Vaciion  de  Vautoriié,  et  reçoivent  seulement^  à 
regard  des  départements,  des  attributions  analo- 
gues Helles  des  membres  des  conseilspiunicipaux 
relativement  aux  communes. 

«  Leur  action  s'e^ercii  sur  up  plus  grand  terri- 
toire ;  elle  porte  sur  de  plup  grands  intérêts  ; 
mais  Torigine,  la  nature,  le  mode  et  la  durée  de 
leur  pouvoir  sept  semblables.  C'est  Ja  solidarité^ 
c'est  le  besoin  de  veiller  à  des  ressources  com- 
munes qui  ont  placé  des  conseils  auprès  de  Tad- 
ministratiou  active  des  départements  et  des  arron- 
dissements, » 

La  Charte  ne  prévoit  rien  à  cet  égard,  elle  laisse 
sur  ce  point  une  entière  liberté  à  la  législation. 

Ne  perdons  pas  ensuite  de  vue  la  nécessité  de 
conserver  «tu  roi  la  faculté  de  dissolution  dans  le 
cas  d -empiétements  ou  d'écarts  (graves,  faculté 
qui  pe  saurait  être  appliquée  à  une  réunion  dont 
chaque  membre  aurait  été  nommé  par  lui  :  eh  1 
bien.  Messieurs,  le  droit  de  nomination  le  met- 
trait iocoatestablement  dans  un  état  d'impuis- 
pance  résultant  de  la  coolradiction  qui  existerait 
entre  ces  deux  actes. 

L'élection  complète  et  directe  méritait  donc 
d'être  préférée  à  la  candidature. 

f>lle  est  u^  principe  d^ordre  dans  la  sphère  poli^^ 
iique^  en  même  temps  qu^un  principe  de  force  et 
de  Liberté»  Elle  doit  être  la  base  de  l'organij^ation 
départementale. 

^a  formation  et  ses  attributions  doivent,  comme 
ses  limites,  être  en  proportion  avec  les  droits  des 
citoyens»  avec  la  dignité  des- pouvoirs. 

Mais  cea  mêmes  pouvoirs  seraient  anlinatio- 
uaux,  s'ils  étalent  trop  restreints  par  des  deftan* 
cea  injustes,  par  des  exclusions  peu  compatibles 
«veç  le  système  d'une  législation  forte  et  géné- 
reuse. 

«  One  majorité  factice,  voua  a  dit  H*  le  rap- 
porteur de  fa  commission,  serait  un  grand  mal 
dans  la  sphère  où  se  traitent  les  hauts  intérêts 
de  i'SM  ;  ce  mal  aérait  plus  grand  encore  dans 
a  sphère  des  intérêts  locaux.  ¥ 


Leur  domaine  est  vaste  :  il  peut  chaque  jour 
8*agrandir  et  ^e  fertiliser  par  le  concours  d^s 
lumières  et  le  dévouement  des  hommes  de  sens 
et  de  bien. 

Gi^s  vérités  reconnues,  ne  eraiguona  point  d'ap- 
peler à  la  défense  de  ces  intérêts  un  nombre  qe 
citoyens  capable  de  iQf  embrasser. 

Si  des  motifs  d'àdministratiàq  et  non  de  poli*' 
tique  générale  règlent  le  mode  d'élection  des 
conseils  départementaux,  l'équilibre  régnera 
entre  les  divers  intérêts  appelés  h  leur  formation 
et  toute  prépondérance  étant  avec  raison  écartée, 
nous  n'aurons  plus  à  redoute?  les  inconvénients 
du  privilège. 

L'élection  par  canton  a  paru  au  gouvernement 
devoir  être  etdoptée  pour  les  conseils  d'arrondisr 
sèment,  mais  contestable  pour  les  conseils  Je 
département* 

On  a  dit  que  le  conseil  général  était  appelé  à 
voir  de  haut  et  dans  son  eqspmble  Iqs  besoins, 
les  ressouroes,  les  vœux  des  dép^rteqpients;  qu'il 
lui  fallait  des  notabilité^. 

Que  ces  notabilités^  le  hasard  ne  les  avait  pas 
distribuées  pat*  canton»  qu'on  Q^  pouvait  les 
attendre  que  de  l'assemblée  d'arrondissement, 
libre  de  se  mouvoir  et  de  faire  ses  choix  dans  un 
cercle  étendu. 

On  a  été  plus  loin*  et,  pour  appuyer  Télection 
par  arrondissement,  on  s^  ajouté  que  cette  assem- 
blée se  composerait  d'abord  des  plus  imposés  au 
nombre  d'un  par  mille  habitants,  sans  que  toute- 
fois ce  nombre  pqisse  être  au-dessous  de  cmquan  tu. 
ici  surtout  l'intervention  de  la  propriété  paraîtrait 
juste  et  légitime.  11  s'agirait  de  régler  les  dépen- 
ses que  le  département  doit  faire,  de  créer  des 
ressources  dont  la  charge  doit  peser  sur  je  dépar- 
tement. Ce  serait  donc  au^  plus  imposés  qu  ap- 
partiendrait en  première  ligne  le  droit  d  élire  ceux 
a  qpi  cette  import^inte  mission  doit  être  conHée. 

Tels  sont  les  motifs  qp*OQ  ^  fait  valoir  dans 
l'intérêt  du  projet  de  loi. 

Ces  combinaisons  étaient  trop  étroites  pour 
que  l^  commission  pût  les  adopter.  Il  fallait  ^  la 
conscience  de  ^es  membres  qp  système  plus  ra- 
tionnel et  plus  équitable. 

ÉQ  effet,  Messieurs,  pourra-t-qn  jamîjis  admet- 
tre que  parmi  IesBO,(XJQ  citoyens  qui  ont  le  droit 
de  nommer  des  députés,  40,000  soient  privés  de 
Celui  de  concourir  à  l'élection  des  conseils  géné- 
raux! Ce  serait  un  contre-sens  dî^ps  notre  légis- 
lation; on  ne  peut  trop  en  faire  ressortir  le  vice, 
le  ridicule  et  riniquité. 

Dlsops-le  avec  franchisOf  il  n'y  a  ici  ni  conve- 
nance ni  Justice  envers  les  électeurs. 

Ce  qu'ila  ont  fait  pour  la  Chambre,  ila  doivent 
&  plua  forte  raiaon  le  faire  pour  la  compoaition 
des  conaeils  généraux.  Lea  pouvoirs  de  ceux-ci 
De  sont  pas  en  tout  point  les  mêmes  que  ceux  des 
députéa,  qui  ont  dea  attributions  publiquea  et 
)lus  étendues;  mais  ils  s'en  rapprochent  dans 
eur  exercice  et  leur  application,  conoeotréadana 
ea  intérêts  locaux,  et  la  sanction  royale  est  né- 
cessaire aux  actes  qui  émanent  des  uns  comme 
des  autres. 

Ces  intérêts  et  ces  droits,  presque  analogues 
dans  leurs  développements  comme  dans  leurs 
réaultala,  semblent  donc  établir  victorieuaemeot 
la  capacité  des  électeurs  pour  nommer  les  dépu- 
tés et  les  membres  des  conseils  généraux.  Les 
listes  électorales  doivent  par  conséquent  servir 
désormais  de  bai;e  aux  assemblées  cantonales, 
système  d'élection  prudemuient  disséminé,  et  Ue 
nature  à  tempérer  respfit  de  parti  qui  anime  sou* 
vent  les  corps  éleotif§. 


|Chambi«  «M  DépQlif.]        SMM)NDI  RBtTAimATIOtl.        [Si  mm  t8M.| 


SB 


Le  projet  de  loi,  ainsi  amendé  par  la  comrois- 
8ioD,  n^eolève  par  à  la  majorité  ses  avantagea 
comme  à  la  minorité  ses  espérances.  Proté{(eant 
toutes  les  classes  de  la  société,  elle  appelle  au 
i)éné(ice  d'une  loi  qni  les  intéresse  et  qui,  pour 
être  juste,  doit  assurer  à  tous  les  électeurs  le  libre 
et  impartial  exercice  de  tous  leurs  droits,  ainsi 
que  la  manifestation  de  tous  leurs  vœux. 

S*il  en  était  autrement,  je  le  demande  avec  con- 
fiance à  ceux  qui  m'écoutent,  quelle  serait  notre 
position  yiB-à*vi8  de  nos  commettantst 

Sourds  à  la  voix  de  la  reconnaissance  comme 
à  celle  de  la  justice,  nous  serions  devenus  les  com- 
plices d'une  exhérédation  non  méritée. 

En  nous  confiant  le  mandat  le  plus  honorable 
que  Thomme  puisse  recevoir  dans  la  carrière  de 
la  vie,  que  nous  ont  recommandé  nos  commettants? 
de  défendre  les  intérêts  généraux,  mais  de  ne 
point  sacrifier  à  de  vaines  terreurs  les  droits  sa- 
crés de  tous  les  citoyens. 

Plus  vous  étendrez  les  droits  des  Français,  plus 
vous  serez  sûrs  de  leur  fidélité. 

Un  des  dern^ei's  argucqenls  des  adversaires  du 
projet  de  loi  (et  ce  n  est  pas  celui  qui  a  été  pro«- 
posé  avec  le  inoindri^  esppirde  sqncès),  c*est  quq 
harVélectian  le  peuple  dispose  des  conseils;  par 
i^s  conseils,  des  préfets  et  des  q)uires;par  les 
préfets  6t  les  maire?,  de  Tada^inistration;  et 
comme  il .  dispose  déjà  de  la  seconde  Ghamore, 
ils  d^pnaodeni  qui  restera  à  la  première  Qbam- 
bre  et  au  roi  pour  lui  résister  et  se  défendre. 

Messieups,  le  peuple  ne  disposera  jamais  des 
conseils.  Les  électeurs  seuls  auront  le  droit  de 
les  nommer  :  ils  seront  intéressés  comme  vous 
au  inaintien  de  Tordre  public.  Bn  Fratice,  il  ne 
faut  pas  être  des  p{us  imposés  ou  pfirmi  lès  no- 
tabilités pour  être  un  bon  citoyen,  un  sujet  fldôle. 

Les  copseils  ne  disposeront  point  des  préfets  et 
des  maires,  quand  ceux-ci  rempliront  leurs  de- 
voirs, quand,  se  renferiuant  consciencieusement 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  ils  s^occupe- 
ront  uniquement  de  la  discussion  des  intérêts 
départementaux,  au  lieu  d*ugi(ef,  comme  cer- 
tains le  faisaient  jadis,  ces  questions  religieuses 
et  politiques,  sources  continuelles  de  division  et 
d*bostilité  contre  le  gouvernetnent. 

Les  préfets  et  les  maires  ne  disposeront  pas  de 
radministratioD,  parce  que  marchant  fidèlement 
avec  le  roi  et  sans  restriction  avec  la  Charte,  ils 
sauront  défendra  les  droits  du  trône  et  ceux 
d'une  liberté  légale. 

Ce  qui  restera  alors  &  la  première  Chambre  et 
au  roi.  ce  sera,  Messieurs,  vos  lumières,  votre 
patriotisme  et  votre  dévouement. 

Ce  qui  restera  au  roi  pour  résister  au  peuple, 
le  cœur  de  ce  même  peuple  pour  Tuimer,  ses  orns 
pour  la  défendre. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  aveo  les  an)ende- 
roents  proposés  par  la  commission. 

M.  Peton.  Messieurs,  en  me  faisant  inscrire 
contre  le  projet  soumis  en  ce  moment  à  vos  déli- 
bérations, je  n^ai  pas  craint  qu'on  me  supposât 
la  pensée  de  me  montrer,  dans  ci*ite  seule  occa- 
sion, opposé  aux  vœux  d?  la  France  qui  attend 
avec  une  ai  juste  impatience  une  loi  dt^partemeo- 
taie  et  communale;  on  n*a  pas  dû,  je  Tespère,  se 
méprendre  sur  mes  véritables  intentions. 

Par  mon  inscription,  je  me  prononçais  ouver- 
tement alors,  comme  je  me  prononce  aujour- 
d'hui contre  la  projet  mipisiériel. 

Je  le  repousse  de  toutes  mes  forces,  ce  projet, 
parce  qu'il  est,  dans  ses  priocipales  dispositions, 


en  opposition  avec  les  besoins  du  pays  et  attcn- 
tatoire  au  droit  électoral. 

Quoique  la  publicité  ait  déjà  fait  justice  de  cette 
œuvre  de  déception  et  que,  dans  son  admirable 
discours,  notre  honorable  collègue,  M.  Btienne,ait 
mis  au  grand  jour  les  insidieuses  combinaisona 
qui  en  forment  la  contexture,  quUl  me  soit  per- 
mis d'apporter  devant  vous  le  tribut  de  mes  fai- 
blés  lumières 

Pour  m^alder  dans  cette  tàohe  devenue  de  plus 
en  plus  difficile,  je  commencerai.  Messieurs,  pàf 
tourner  mes  regards  reconnaissants  vers  cette 
honorable  commission  qui,  par  de  nobles  efforta, 
cherche  à  détourner  le  coup  qui  menace  les  liber- 
tés publiques. 

Gr&ces  lui  soient  rendues  !  elle  a  bien  mérité 
de  la  France.  Ce  sera  à  la  Chambre,  à  son  tour,  à 
bien  mériter  des  éleoteura  par  le  rejet  du  déplora- 
ble projet  do  ministère. 

Messieurs,  je  me  hâte  de  rentrer  dans  mon  su- 
jet, en  vous  priant  de  m'accorder  qoelaae  atten-t 
tion  et  de  me  suivre  dans  i'examen  du  projet 
amendé  par  la  commission. 

Bxamiaona  avec  soin  les  avantagea  qu'elle 
offre  en  échange  de  tout  le  mal  qu'on  voulait 
faire.  Cet  examen  sera  la  meilleure  critique  du 
projet  ministériel. 

Le  système  de  la  commission  diffère  de  celui 

du  ministère  par  plusieurs  pointa  très  ossen*» 

tiels  : 
1"*  La  suppression  des  conseils  d*arrondisse- 

ment; 

2''  La  création  des  oirooascriptions  eanto- 
nales  * 

S""  L'estension  da  droii  d'électian  et  d'éltgi^ 
bllité. 

La  suppression  des  conseils  d'arrondissement 
n'entratne  aucun  effet  préjudiciable  i  Paction  de 
Padministration,  ni  auK  intérêts  des  citoyens. 

Bn  t^ffet,  le  seul  acte  attribué  &  ces  conseils  pap 
le  projet  du  gouvernement,  quimainlieoten  cala 
la  législation  existante,  est  la  répartition  du  con- 
tingent de  l'impôt  assigné  à  Tarrondissement  oar 
le  conseil  général;  et  le  travail  tout  matériel  est  mit 
aujourd'hui  et  le  serait  encore  ^  Paveair  par  les 
bureaux  du  sous-préfet.  La  suppression  ayant 
lieu,  il  serait  dressé  par  ceux  de  la  préfecture» 
sans  qu'il  en  résulte  pour  le  conseil  général  d'au* 
tre  soin  que  celui  d'en  vérifier  l'exactitude. 

Sur  tous  les  autres  objets  placés  dans  les  attri- 
butions au  conseil  d'arrondissement,  il  n*est 
appelé  qu'à  donner  des  avis.  Son  action,  comme 
on  le  voit,  est  bien  peu  sensible  :  aussi  de  là 
naîtrait  inévitablement,  même  malgré  l'élection, 
l'espèce  d*apathie  qui  s'est  emparée  de  ces  cou- 
seilSf  et  dont  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission. M-  le  général  Sébastiaoi  a  paflé.(Page  18 
de  son  rapport.) 

Chaque  conseil  fait,  il  est  ?rai,  des  propositions 
et  des  demandes  sur  les  besoins  de  1  arrondisse- 
ment; mais  ces  besoins  ne  pourront  être  igno- 
ras m  méconnus,  puisque  le  oonseil  général 
comptera  nécesi^airemenidans  son  sein  plusieurs 
membres  appartenant  è  un  même  arroudissih 
ment. 

On  objectera  peut-être  que  oette  suppression 
détruit  1  économie  du  nrqjet  et  en  dérange  la 
symétrie  ;  que  puisque  le  préfet  et  le  maire  ont 
près  d'eux  chacun  un  conseil,  le  sousTpréfet  doit 
avoir  aussi  le  sien. 

Ou'en  isolant  ainsi  ce  fonctionnaire,  on  le 
prive  de  l'appui  nécessaire  qu'il  trQUYer4it  dans 
l'assentiment  des  citoyens  les  plus  influents  de 
son  arrondissement. 
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Ces  objections  ne  sont  que  spécieuses  :  poar 
en  être  convaincu,  il  faut  se  rappeler  que  les  deux 
divisions  principales  du  territoire  sont  le  dépar- 
tement et  la  commune. 

Que  la  création  des  arrondissements  n*ad*autre 
objet  que  de  faciliter  l'action  de  Tadministrateur 
placé  à  la  tête  du  département,  qu'effectivement 
lesoQs-préfet  n'est  que  Tinstrument  de  cet  admi- 
nistrateur. 

Que  cette  création  n'a  point  fait  naître  des  in- 
térêts d'arrondissement. 

Que  les  arrondissements  ne  possèdent  pas  de 
biens  œmme  les  départements  et  les  communes; 
qu'ils  ne  s'imposent  pas  comme  ceux-ci  pour 
subvenir  à  leurs  besoms  particuliers:  et  enfin, 
quant  à  l'appui  moral  que  les  sous-préfets  trou- 
vaient dans  l'opinion  des  membres  de  leurs 
conseils,  Je  dirai  qu'ils  le  recevront  également, 
s'ils  y  ont  droit,  des  conseillers  de  département 
qui  appartiendront  à  leurs  arrondissements  res- 
pectifs, et  surtout  de  l'opinion  publique. 

La  suppression  dont  il  s'agit  est  donc  sans  in- 
convénient ni  danger.  Loin  de  là,  elle  offre  de 
nouveaux  avantages  qui  résultent  de  la  dispari- 
tion d'un  rouage  inutile,  et  de  la  possibilité 
qu'elle  procure  d'établir  des  élections  canto- 
nales. 

Par  ces  élections,  chaque  localité  est  plus  di- 
rectement représentée.  Ses  véritables  besoins 
sont  donc  mieux  connus  et  plus  équitablement 
satisfaits. 

D'un  autre  côté,  les  rapports  du  préfet  avec 
l'élu  de  chaque  canton  doivent  aussi,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  apiener  des  résultats  favo- 
rables à  l'action  de  l'administration  et  aux  in- 
térêts de  tous  les  citoyens. 

Les  propositions  de  la  commission  relatives  au 
droit  d  élection,  n'onlbesoin,  pour  être  appréciées 
avec  justesse  que  d'être  rapprochés  du  système 
proposé  par  le  gouvernement.  Pour  cela,  il  faut 
recourir  aux  chiffres;  car  c'est  surtout  dans  celte 
question  que  l'éloquence  des  chiffres  est  puis- 
sante. 

Selon  le  projet  ministériel,  les  électeurs  de 
canton  nomment,  avec  les  délégués  des  conseils 
municipaux,  les  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement. La  base  est  établie  avec  une  parcimonie 
telle,  que»  dans  beaucoup  de  cantons,  ily aurait 
on  nombre  considérable  d'électeurs  de  la  Chambre 
qui  seraient  exclus  du  droit  d'élire  même  les 
membres  du  conseil  d'arrondissement;  par  exem- 

{»le,  l'application  faite  au  département  de  la  Seine- 
nférieure  démontre  que,  dans  ce  département, 
plus  de  douze  cents  électeurs  appartenant  à  vingt 
cantons,  se  trouveraient  dans  ce  cas  d'exclusion. 

Dans  la  ville  de  Rouen,  divisée  en  six  cantons, 
il  faudrait  payer  plus  de  1,400  francs,  toujours 
selon  le  projet  ministériel,  pour  être  électeur  can- 
tonal dans  une  partie  de  la  ville,  tandis  que  3  à 
400  francs  suffiraient  dans  une  autre  partie. 

Le  droit  d'éligibilité  étant  restreint  à  la  pre- 
mière moitié  de  la  liste  des  électeurs  ;  pour  en 
être  investi,  dans  plusieurs  cantons,  le  cens 
de  1,000  francs  qui  rend  éligible  à  la  Chambre  des 
députés,  serait  loin  de  suffire;  il  s'élèverait,  chose 
incroyable!  jusqu'à  1,800  francs. 

Ainsi,  suivant  le  projet  ministériel,  tel  qui  peut 
être  député  n'aurait  pas  la  capacité  légale  requise 
pour  être  membre  d'un  conseil  d'arrondissement, 
ni  même  pour  être  électeur  de  canton.  Messieurs, 
Gomment  qualifier  de  telles  combinaisons! 


ressortir,  d'une  manière  plue  palpable  encore, 
s'il  est  possible,  l'inconcevable  absurdité. 

Dans  le  même  département,  le  moindre  cens 
d*élection  serait  de  plus  de  700  francs,  et  le  moin- 
dre cens  de  l'éligibilité  de  plus  de  1,400  francs 
dans  l'arrondissement  où  l'un  et  l'autre  seraient 
le  moins  élevés. 

Ces  deux  cas  d'élection  et  d'éligibilité  augmen- 
tent progressivement  suivant  limportance  des 
arrondissements,  à  tel  point  que  dans  l'un  d'eux 
ils  s'élèvent,  le  premier  &  1,800  francs  pour  être 
électeur  d'arrondissement,  le  second  à  2,000  francs 
pour  être  éligible  au  conseil  général. 

Après  cela,  qu'on  crie  donc  à  la  démocratie, 
que  l'on  s'élève  contre  les  élections  populaires! 
que  M.  de  Formont  hier  et  M.  de  Sallaberry  au- 
jourd'hui  s'écrient  que  l'on  entre  ainsi  dans  les 
voies  de  la  souveraineté  du  peuple  ! 

Que,  dans  un  certain  côlé  de  cette  Chambre, 
on  tonne  contre  une  loi  qui  ferait  si  bien  les  af- 
faires d'un  parti,  quelle  ingratitude!  Le  régime 
actuel  des  conseils  généraux  a  donc  bien  des 
douceurs  pour  ses  heureux  élus! 

On  ne  pourrait  opposer  à  ces  chiffres  que  le 
département  dont  il  s  agit  fait  exception;  car  les 
tableaux  précieux  que  la  Chambre  doit  aux  soins 
de  notre  honorable  collègue,  M.  de  Rambuteau, 
établissent  évidemment  que  beaucoup  d'autres 
départements  sont  dans  le  môme  cas,  en  prou- 
vant que  cinquante  mille  électeurs  de  la  Chambre 
sont  exclus  de  toute  participation  à  l'élection  des 
conseils  de  département. 

Cette  exclusion  en  masse,  si  la  Chambre  la  pro- 
nonçait, se  traduirait  fidèlement  par  cette  phrase 
aux  électeurs  :  C'est  par  vous  que  nous  sommes 
députés,  et  c'est  par  nous  que  vous  êtes  incapa- 
bles d'élire  votre  conseil  de  département. 

Messieurs,  une  Chambre  nommée  en  1828,  par 
l'énergie  des  électeurs,  tiendra-t-elle  un  pareil 
langage? 

Elle  est  très  heureusement  écartée  cette  exclu- 
sion parle  système  de  la  commission  à  la  fois  plus 
juste,  plus  sage  et  d'une  exécution  plus  facile. 

En  appelant  aux  assemblées  de  canton  un  nom- 
bre des  plus  imposés  à  peu  près  égal  k  celui  des 
électeurs  de  la  Chambre,  il  ôte  à  ces  assemblées 
la  couleur  politique  qu'on  craint  avec  raison 
qu'elles  ne  prennent.  Il  restitue  en  même  temps  à 
ces  électeurs  un  droit  qui  ne  saurait  leur  être 
ravi  sans  la  plus  criante  injustice. 

La  réunion  au  chef-lieu  de  canton,  ou  à  celui 
le  plus  voisin,  rend  les  déplacements  moins  dis- 
pendieux, la  perte  de  temps  moins  pénible^  faci- 
lite ainsi  le  concours  du  plus  grand  nombre 
d'électeurs,  et  accroît  la  sincérité  de  l'élection. 

La  composition  des  circonscriptions  cantonales 
ne  peut  offrir  de  difficultés  :  si  on  le  craignait, 
la  loi  pourrait  accorder  le  droit  au  conseil  général 
de  proposer  la  réunion  de  deux  cantons  limitro- 
phes appartenant  à  des  arrondissements  dif- 
férents. 

Que  si  l'on  peut  adresser  un  reproche  à  la  com- 
mission, c'est  celui  d'avoir  pris  pour  base  d'élec- 
tion lu  cens  trop  élevé  de  300  francs. 

Depuis  longtemps  des  plaintes  retentissent  de 
toutes  parts  sur  ce  que,  par  les  dégrèvements  que 
les  coniributionsdirectes  ont  subis  aux  dépens  des 
impôts  indirects,  le  nombredesélecleurs  se  trouve 
considérablement  réduit,  comparativement  à  ce 
qu'il  était  lorsque  la  Charte  a  été  proclamée  et  a 
fixé  ce  cens»  Ces  plaintes  ne  sont  certainement 

t»as  dénuées  de  fondement  ;  mais,  par  respect  pour 
e  parte  foodomental,  11  n'est  entré  dans  la  pensée 
de  personne  qu'il  faille  maintenant  le  baisser. 
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Que  la  commission  ait  jugé  à  propos  de  s'y  arrê- 
ter pour  l'élection  départementale,  on  a,  certes,  le 
droit  de  s'en  étonner.  C'est  assurément  une  large 
concession  de  sa  part  ;  car  l'élection  du  conseil 
de  département  n*ayant  point  le  même  degré 
d'importance  que  l'élection  de  la  Chambre  aes 
disputés,  il  était  raisonnable  de  n'exiger  pour  la 
première  que  des  conditions  moindres  que  celles 
voulues  pour  la  seconde:  c'e.<^t -à-dire  qu'un  cens 
de  200  francs  aurait  dû  paraître  suffisant. 

Quoi  qu'il  eu  soit  de  cette  imperfection^  le  sys- 
tème de  la  commission,  tel  qu'il  est  conçu,  pré- 
sentant de  nombreux  avantages,  je  m'empresse  de 
déclarer  que  jei'adopte  et  que  je  volerai  non  seu- 
lement en  faveur  des  amendements  qu'elle  pro- 
pose, mais  que  je  voterai  également  en  faveur  de 
toutes  les  améliorations  qui  tendront  à  donner  à 
la  France  une  bonne  loi  départementale  en  har- 
monie avec  ses  vrais  intérêts,  une  loi  enfin  telle 
au'clle  est  en  droit  de  l'attendre  de  la  loyauté  et 
es  lumières  d*one  Chambre  de  députés  fidèle  à 
son  mandat. 

H.  ThII.  Messieurs,  le  projet  de  loi  contient 
beaucoup  de  dispositions  sages,  dignes  d'éloge,  et 
dont  la  combinaison  est  telle,  qu'elle  présentet  à 
l'homme  exempt  de  passions  et  de  préjugés,  des 
garanties  pour  les  citoyens,  de  la  sécurité  pour  le 
trône* 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  une  concep- 
tion un  peu  timide,  ou  une  erreur  assez  difficile  à 
expliquer,  a  introduit  dans  ce  projet  un  calcul 
étroit  que  rejette  l'intérêt  social,  que  repousse  la 
raison  publique^  que  répudie  notre  pacte  fonda- 
mental. 

Déjà  vous  pressentez,  Messieurs,  que  j'entends 

Earler  des  capacités  électorales,  ou  de  ces  assem- 
lées  qui  doivent  élire  les  membres  des  conseils 
de  département. 

11  semblait  que  rien,  à  cet  égard,  ne  pouvait 
présenter  de  sérieuses  difficultés,  et  que,  s'il  était 
permis  d'éprouver  quelque  hésitation,  ce  n'était 
que  pour  la  fraction  d'un  cens  au-dessous  de  la 
quotité  déterminée  par  la  Charte. 

Ce  qu'il  eût  élé  difficile  de  prévoir  est  arrivé, 
et  l'on  a  tellement  rapetissé  la  base  qu'on  eût  dû 
élargir, qu'une  foule  d'hommes  recommandables, 
qui  peuvent  nous  créer  ou  siéger  parmi  nous, 
sont  déclarés  incapables  de  figurer  dans  une 
assemblée  cantonale  et  d'arrondissement,  ou  d'y 
être  nommés  conseillers  de  département. 
Au  langage  que  tiennent  quelques  orateurs  et 

3ue  certains  écrits  se  plaisent  à  propager,  on 
irait  que  toutes  les  idées  sont  bouleversées; 
que,  désormais,  la  démocratie  est  dans  la  ri- 
chesse et  l'aristocratiCt  apparemment,  dans  la 
classe  des  prolétaires. 

Pour  éluder  et  non  résoudre  une  objection  ca- 
pitale, des  hommes  qui  se  défendent  de  toute 
exaltation,  et  qui  désireraient  tout  concilier, 
veulent  que  la  population  soit  le  seul  régulateur: 
et,  à  l'aiue  d'une  idée,  en  apparence,  généreuse 
et  libérale,  ils  amèneraient  à  des  concessions 
dont  l'effet  serait,  en  réalité,  de  repousser,  des 
assemblées  cantonales,  un  grand  nombre  de  nota- 
bilités, une  multitude  d'électeurs  politiques. 

La  iiopulation  doit  sans  doute  exercer  une 
haute  influence,  et  plus  elle  est  considérable, 

Ïdos  doit  être  nombreuse  la  fraction  chargée  de 
a  représenter.  Mais,  dans  notre  gouvernement 
monarchique  et  constitutionnel,  l'importance  des 
impôts  ne  peut  être  oubliée;  et,  pour  qu'une  loi 
départementale  soit  bonne  et  durable,  il  faut  que 
le  cens  et  la  population  soient  pris  pour  bases. 


On  redoute  la  démocratie;  les  choix,  dit-on, ne 
tomberont  que  sur  des  hommes  populaires;  les 
conseils  de  département  pourront  braver  l'auto- 
rité royale  et  puiser  dans  leurs  attributions  un 
principe  de  désordre  et  de  perturbation. 

Oui,  je  pense,  j'aime  h  croire  que  les  électeurs 
ne  feront  que  des  choix  populaires;  mais,  pour 
éviter  tout  mécompte,  entendons-nous.  {Ecoule)^! 
écoutez  !) 

La  popularité  ne  peut  plus  s'acquérir  comme 
à  ces  époques  funestes,  qu'on  évoque  sans  cesse 
pour  attaquer  les  imaginations  faibles.  Que  des 
nommes  impétueux,  animés  d'une  passion  forte, 
aient  acquis  de  la  célébrité  dans  des  assemblées 
tumultueuses,  où  tous  les  besoins  et  les  vices 
conspiraient  contre  la  richesse  et  la  vertu,  on  le 
conçoit  facilement;  mais,  pour  obtenir  les  suf- 
frages de  citoyens  distingués  dans  le  départe- 
ment par  leur  fortune  et  leur  position  sociale; 
d'hommes  qui,  dans  les  troubles  civils^  auraient 
tout  à  perdre,  rien  à  gagner,  il  faudra  présenter 
de  véritables  garanties  :  honneur,  loyauté,  savoir, 
vertu,  voilà  les  titres  qui  seront  consultés. 

Bn  1829,  j'en  conviens,  la  masse  des  Français 
est  assez  éclairée  pour  ne  donner  aucune  pré- 
pondérance à  ceux  qui  se  placent  au-dessous  du 
siècle,  rêveront  sans  cesse  un  passé  écouié  sans 
retour,  méconnaîtront  les  progrés  de  la  civilisa;^ 
tion  et  la  diffusion  des  lumières,  calomnieront 
la  génération  que  nous  précédons,  déclareront 
l'enseignement  mutuel  inutile  et  presque  immo- 
ral, proclameront  le  jésuitisme  la  religion  per- 
fectionnée. {Adkésion à  gauche) 

Mais  le  riche  propriétaire  qui,  par  une  con  iuite 
honorable  et  des  services  si  doux  à  rendre  à  ses 
concitoyens,  aura  su  créer  un  débonnaire  patro* 
nage;  le  commerçant  dont  la  loyauté  sera  citéa  ; 
rindustriel  dont  l'ingénieuse  activité  aura  fé- 
condé la  contrée:  le  magistrat  intègre,  i'homne 
sage  et  modéré,  le  savant  modeste;  le  juriscon- 
sulte qui  aura  conquis  l'estime  générale,  moins 
par  ses  talents  que  par  son  dévouement  et  la 
noblesse  de  ses  sentiments;  voilà  les  hommes 
populaires  sur  qui  s'attacheront  tous  les  regards 
et  qui  recevront,  pour  les  conseils  de  départe- 
ment, le  mandat  de  leurs  compatriotes. 

De  tels  hommes  peuvent-ils  porter  ombrage  et 
inquiéter  les  vrais  amis  de  la  royauté  et  de  ses 
indispensables  prérogatives  I  Qui  pourrait,  de 
bonne  foi,  redouter  des  électeurs,  des  élus  qui 
présentent  d'aussi  puissantes  garanties?... 

Messieurs,  si  je  pensais  que  le  projet  amendé 
pût  nous  jeter  dans  une  turbulente  démocratie, 
|e  le  combattrais  de  toutes  mes  forces.  Je  ne  veux 
ni  d'une  aristocratie  jalouse  qui  donnerait  tout  à 

uelques  privilégiés  et  déshériterait  les  Français 

e  leurs  droits;  ni  d'une  démocratie  envieuse  qui 
chercherait  à  tout  détruire  pour  tout  niveler  :  je 
repousse  loin  de  moi  tout  système,  toute  institu- 
tion qui  paralyserait  l'action  des  Chambres  et 
diminuerait  la  force  et  le  pouvoir  du  trône,  mais 
je  défends  le  projet  modifié  parce  qu'il  est  néces- 
saire, parce  que  ses  effets  doivent  être  salutaires, 
parce  qu'il  est  un  sage  développement  de  nos 
institutions,  une  heureuse  application  de  la  Charte 
constitutionnelle.  {Même  mouvement.) 

Pour  critiquer  un  projet  de  loi  est-il  donc  rai- 
sonnable de  confondre  indiscrètement  les  épo- 
ques, d'oublier  la  marche  du  temps,  de  mécon- 
naître l'esprit  public  et  l'énergie  des  innitutions? 
Le  XIX*  siècle  ne  ressemble  pas  à  la  Ru  du  XYiiw 
Alors,  on  voulait  tout  édifier;  aujourd'hui  on  veut 
tout  consolider  :  alors,  on  créait  des  théorie.^,  on 
en  faisait  des  systèmes;  aujourd'iiui  tous  les 
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principes  de  droit  politique  lOQt  fi:c69,  et  il  n'est 
plus  question  que  d'une  application  facile,  que 
d*une  pratique  ^ans  danger.  Alors,  une  seule 
assemblée  délibérante  se  trouvait  en  regard  du 
trône;  aujourd'iiui  des  Chambres  s^observent,  se 
modifient,  et  ne  sont  rivales  que  pour  le  maintien 
du  pouvoir  royal  et  le  bonhetir  du  pays. 

Gomment  serait-il  donc  possible  que  les  ossem- 
blées  cantonales  et  les  conseils  de  département 
devinssent  dangereux  et  un  véritable  foyer  de 
dissension  et  de  trouble? 

Les  assemblées  ne  doivent-elles  pas  être  com* 
posées  de  personnes  notables,  intéressés  au  bon 
ordre  et  à  repousser  les  atteintes  &  la  propriété, 
aux  lois,  à  la  tranquillité  publique?  Leurs  réu- 
nions ne  seront-elles  pas  rares,  et  pour  quelques 
heures  seulement?  Pourront-^Ues  faire  autre 
ehose  que  des  élus,  c'est-à*dire  des  conseillera 
de  département? 

Bt  ces  conseillers,  quelle  sera  dpno  leur  puisn 
sanee?  Réunis  chaque  année  pendant  deux  se- 
maines au  plus,  ils  ne  pourront  délibérer  que  sur 
des  intérêts  spéciaux  et  de  localité;  ils  ne  pour- 
ront faire  aucun  appel  aux  citoyens;  iisn'auront 
auoun  pouvoir  d'exécution;  ils  seront  obligés  de 
se  séparer  dès  que  le  roi  jugera  h  propos  de  i'oPr 
donoer. 

Bt  Ton  aurait  le  courage  de  répéter  encpre  que 
la  composition  des  assemblées  cantonales,  que 
les  capacités  des  éligibles,  que  les  attributions 
des  conseils  généraux  doivent  faire  nature  des 
inquiétudes  et  peuvent  ébranler  la  monarchie  I 

Âh!  si  les  homélies  politiques  de  nos  adver- 
saires avaient  quelque  rondetpent,  que  la  ruyauté 
serait  h  plaindre,  et  comment  pourrait-elle  se 
soustraire  à  un  funeste  avenir?  Prophètes  mal- 
heureux, dirals-rje  h  nos  advt^rsaires,  vous  hi^Wt 
sa  ruine  en  proclamant  sqn  impuissanee.  Quoi  ! 
tlesprit  démocratique  entraîne  la  partie  rif^he  et 
éclairée  de  la  nation:  l'élite  d'uu  pays  liep  et 
généreux  frémit  des  entraves  que  le  pouvoir  royal 
met  à  la  licence  ;  les  Français  brûlent  du  désir  de 
développer  leur  énergie  dans  les  assemblées  dé- 

fiartementales  et  d*y  essayer  leurs  forées  pour 
utter  contrele  trône  I  Rejetons  ces  blasnhëa)es 
et  gardons-noua  d'affliger  plus  longtemps  le  cosur 
du  roi  et  d'outrager  la  France.  (Sensation,) 

Jamais  la  rovauté  ne  fut  environnée  de  plus 
de  respect  et  a'amour;  sa  force  est  notre  sëcur 
rilé,  son  éclM  notre  orgueil.  Le  sentiment,  la 
raison,  nos  intérêts,  tout  nous  la  rend  pbère.  Lii 
patrie  et  le  ppi  seront  toujours  confondus  dans 
Qoa  affectionsi  (Mém^  mouvement.) 

V0ix  nomir^tMN  «*  Très  bien  L.. 

H*  Tkll*  Meesieurs,  vouley-voua  éviter  toute 
perturbation,  fpnsolidea  nos  institutipust  rendes 
justice  à  vos  commettants,  adoptes  sans  hésiter 
le  projet  et  les  amendements  que  la  commission 
vous  propose,  Le  projet  seul  ne  serait  qu'une 
ébaucne  d'une  organisation  départementale;  le 
prqjei  amendé  complète  cette  organisation  et  la 
rend  ferme  et  durable* 

Le  besoin  d*une  loi  organique  pour  les  dépar- 
tements est  universellement  seqti  ;  les  doctrines 
impérial»  sont  frappées  depuis  longtemps  de 
discrédit;  la  composition,  l'existence  des  con- 
seils actuels  de  département  sont,  sous  Tempire 
de  la  Charte,  une  véritable  anomalie;  il  est  im-* 
possible  de  les  laisser  plus  longtemps  subsister 
sans  froisser  la  marche  de  notre  gouvernement 
coostituUonneL  Que  les  conseils  du  département 
soieot  enfin  nommés  par  l'élite  de  la  France,  et 


ils  deviendront  les  échos  ndôles  des  intérêts,  des 
besoins,  des  vœux  des  départements. 

Le  ministère  a  rempli  un  devoir  Impérieux  eu 
présentant  oe  projet  de  loi,  et  il  est  impossible 
qu'il  ne  reconnaisse  pas  la  nécessité  de  l'amé- 
liorer, d'aocueillir  des  amendements  modérés  et 
nécessaires,  d'applaudir  lui-même  au  travail 
d'une  commission  qui  a  résisté  k  tout  entraîne- 
ment et  a  voulu  concilier  tous  les  intérêts;  au- 
cun sentiment  d'amour-propre  ne  peut  empéicher 
le  ministère  de  se  rendre  à  révidence.  Ce  n'est 
pas  éprouver  une  défaite,  que  d'être  éclairé  par 
la  discussion,  que  de  céder  èropinion  publique; 
c'est  être  sage  au  contraire,  c'est  bien  compren-* 
dre  le  gouvernement  représentatif,  c'est  se  mon- 
trer digne  de  la  confiance  du  souverain.  {Mouvez 
ment  général  d'adhésion  à  gauche,) 

Je  vote  pour  le  projet  avec  la  condition  néoet^ 
mre  des  amendements  de  la  commission. 

• 

M.  de  Pina.  On  affecte  souvent  de  reproeber 
la  doctrine  du  gouvernement  absolu  et  du  ré- 
gime arbitraire  aux  hommes  qui  se  sont  signalés 
par  leur  fidélité  et  leur  amour  pour  la  monar- 
chie légitime;  mais  c'est  une  erreur.  Non,  Mes- 
sieurs, ceux  que  Ton  désigne  ordinairement 
sous  le  nom  de  royalistei  proprement  dits  n'ap- 
pellent point  de  leurs  vœux  le  régime  du  bon 
plaisir  :  ni  nos  antécédents,  ni  notre  intérêt,  ne 
peuvent  le  faire  supposer.  Ce  n'est  pas  dans  nos 
rangs,  vous  me  permettres  de  le  remarquer, 
que  se  sont  rencontrés  tous  les  flatteurs  du  ré- 
gime impérial,  lorsqu'il  y  avait  tant  d'avantages 
à  abdiquer  les  sentiments  d'indépendance!  Il  est 
facile  maintenant  de  faire  du  libéralisme.  Je 
n'examine  point  les  motifs  de  cette  vocation 
tardive  :  je  me  contente  d'observer  que  la  nôtre 
n^a  jamais  varié.  (Approbation  à  droite.) 

0  ailleurs,  quelle  satisfaction  trouverions-nous, 
je  vous  le  demande,  à  voii  resserrer  et  restrein- 
dre les  limites  de  nos  libertés  ?  Modestes  babi- 
tants  des  provinces,  pour  la  plupart,  nous  savons 
bien  que  les  faveurs  de  la  cour  et  du  gouverne* 
ment  ne  pourraient  que  bien  rarement  nous 
9iteiodre.  Nous  pouvons  prétendre  è  restfme  de 
nos  voisins  et  de  nos  concitoyens;  mais  non 
pas  aux  regards  du  monarque,  que  nous  cher- 
chons cependant  à  servir  autant  par  devoir  qiie 
par  amour.  Si  donc  nous  sommes  jaloux  de 
conserver  au  souverain  une  auturité  tutélaire, 
croyez,  Messieurs,  qu'une  intime  convictioUi 
qu'utie  conviGtjon  de  conscienoa,  npus  fuit  en- 
visciger  la  puissance  royale  comme  un  gage  de 
sécurité  pour  les  sujets, 

4  droite  i  Très  bieni  très  bienl.,. 

Voix  à  gauche  :  Tout  le  monde  est  de  cet 
avis... 

M.  d#  Ploa.  Nous  avons  fait  des  vœux,  il  est 
vrai,  et  nous  les  renouvelons  chaque  année, 
pour  que  le  gouvernement  du  roi,  ou  plutôt  le 
ministère,  ait  la  sagesse  de  faire  une  part  plus 
large  aux  autorités  locales;  mais  nous  croyons 

a  ne  la  monarchie  serait  menacée  par  la  fréquence 
es  réunions  électorales,  et  ps?  la  permanence 
de  leur  influenoe  :  les  électeurs  sont  déjà  influenta 
par  les  droits  que  vos  dernières  lois  leur  ontdou- 
nes,  nous  ne  désirons  pas  qu'ils  s'emparent  en-r 
coris  des  atiministratious  provinciales. 

Enfin,  nous  craignons  Je  l'avouerai,  des  admi- 
nistrations nommées  k  la  pluralité  des  voix, 
pareil  qua  le  gouvernement  desmajontés  n'arien 
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de  pAterpel  et  rassemble  toujours  h  ia  dqre  do* 
mioatioR  d^uu  vainqueur.  C'est  une.vôritî  iocon- 
testable  et  qui  tient  à  la  nature  des  choses,  b'ad- 
minisiration  des  majorités  fut  et  sers^  toujours 
oppressive  et  tyranpique;  or,  I^  tyrannie  appli- 
quée aux  affaires  journalières  et  privôesi  lu 
tyrannie  des  voisins  est  \^  plus  insupportable 
de  toutes. 

J'ose  dire  que  la  loi  est  inutile,  psr  la  raison 
que  Torganisatiou  aotuelle  des  conseils  dedépar* 
tement  défend  suffleamiuent  les  intérêts  réels  et 
positifs  du  pays. 

Il  est  vrai  que  les  membres  de  ces  conseils  sont 
nommés  par  le  roi;  mais  sont -ils,  en  vertu  de 
cette  origine,  moins  éclairés  ou  plus  serviles?  Je 
ne  le  pense  pas,  et  ceux  de  vous,  Messieurs,  qui 
ont  pris  la  peine  d'examiner  les  résumés  des 
votes  des  conseils  généraux  ont  pu  voir  combien 
ces  votes  étaient  indépendants,  et  souvent  éner- 
giques. 

Que  Ton  cesse  donc  de  reprocher  leur  origine 
aux  conseils  généraux  des  départements,  tels 
qu'ils  existent  acluellemeot.  Si  quelques  notabi* 
lités  ont  été  oubliées  dans  leur  composition, 
comment  tant  de  haine  pour  une  si  petite  cause! 
Mais  quand  il  serait  vrai  que  Ton  pût  trouver 
dans  la  suite  un  mode  meilleur  que  la  nomina- 
tion royale,  pour  oonstituer  les  conseils  des  dé- 
Sartemeots,  le  temps  est-il  bien  choisi  pour 
lira  un  essai  nouveau  d'administration? 

Voudra -t-on  m'objeeter  que  les  conseils  de  dé- 
partement n'administreront  pas?  Mais  cette  dis- 
tinction de  théorie  disparaîtra  dans  la  pratique. 
Quel  est  le  pr^*M  qui  ne  sera  pas  subjugué  p^r 
des  conseils  hostiles f  Aussi  ce  but,  delà  eonquêle 
des  adipiriistrationSt  est-il  hautement  avoué  par 
ceux  de  nos  adver^iaires  qui  préfèrent  Vénergi^ 
d'une  discussion  franche  à  Tauresse  des  ménage- 
ments et  aux  précautions  oratoires. 

Mais  je  ne  m'éiendr^ii  pas  davaptage  sur  les 

principes  généraux,  parce  qqe  plusieurs  de  mes 

lonorables  amis  otit  pris  la  t&che  de  démontrer 

es  dangorepses  conséquences  dq  principe  d*élec- 

ion  appliqué  aux  admmisirations.  Je  vais  essayer 

de  comoattro^pard'auires  çonsidérsitions,  lepro* 

Jet  de  |o|  qui  vous  est  soumis. 

Dans  l'état  actuel  des  esprils,  n'esHl  p^s  posi- 
tif que  la  foi  nouvelle,  fût-elle  bonne  pour  d'au- 
tres temps,  ce  que  je  suis  loin  d'acpordèr,  sera 
inicrprétéu  d^ns  le  sens  le  plus  défdvor^ble  et  le 
plus  hostile  coqtre  ce  qui  existe  actqelleoient? 
Ceux  qi)t  appellent  tyrannie  administrative  la 
grande  liberté  dont  nous  jouissons,  ne  se  con- 
tenteront pas  de  la  liberté  plus  grande  encore 
promise  par  la  loi,  et  rejetteront  toutes  leQ  entra- 
yei|  jusqu*^  ce  quMIs  atteignent  la  licence, 

Abordons  le  système  et  les  dispositions  du  pro- 
jet de  lui.  Nous  voyons  d'abord  des  listes  énormes 
couvrir  tous  les  mur^ret  qe  pas  même  trouver  de 
place  sufqsanttt  pour  leur  déyeloppeineut;  dus 
calculs  minutieux  pour  quelques  centimes  d'im- 
positions, des  contestations,  des  sommations  ju- 
ridiques faites  par  les  premiers  venus.  Bnnn, 
dos  dispositions  préparatoires  tellement  compli- 
quées et  répétées,  qu'elles  semblent  conçues  daqs 
1  intérêt  matériel  des  proqqreurs  et  des  marchands 
de  papier.  (On  rit.) 

Gi  s  préliminaires  remplis,  nous  verrons  une 
moitié  de  la  nation  élisant  Tauire  moitié;  quel- 
aues  assemblées,  très  nombreuses  dans  le  sys- 
tème minlsiériel,  remplacées  par  beaiicoap  d'us- 
Bcmblôes  partielles  dans  le  système  de  la  com* 
mission*  il^is  touMPSDPiUept  périodiquement  des 


liommes  nouveaux  pour  la  plus  grande  stabilité 
de  la  monarchie  1 

Messieurs,  on  ne  peut  pa4  se  le  dissimuler, 
notre  système  électoral  tout  entier  est  entaché 
d'un  vice  radical  ;  car  admettant  pour  base-  uni- 
que des  eapaoités  électorales  un  cm$  déterminé 
qu'il  faut  prouver  chaque  année,  il  en  résulte  que 
la  capacité  éleotorale  est  une  sorte  A'4M  d^  grl^oe 
politique,  qu^uoe  légère  inadvertanœ  peut  faire 
perdre  au  moment  où  Ton  y  sQo^e  le  moins. 

En  effet,  ceuxdunt  les  impositions  n'excèdent 
que  peu  la  limite  légale,  n'ont  qui  éprouver  un 
dégrèvemeqt  iostiendu,  louer  ou  même  prêter 
par  simple  obligeance  une  partie  de  leur  maison, 
aussitôt  ils  se  voient  attaquer  et  souvent  couvain^ 
cre  d*avoir  perdu  le  cens  sur  lequel  ils  comp- 
taient encore. 

Hais  si  la  loi  se  montre  inexorable  relative- 
ment au  fait  niatériel  de  quelques  centimes  pour 
les  contribuables  de  bonne  foi,  elle  ne  a^nquiète 
nullement  de  la  sincérité  de  la  propriété  sur  la^ 
quelle  les  contributions  sont  assises. 

Ainsi,  que  la  propriété  soit  grevée  de  tant  dH^y- 
pothôques  qu*elle  n-appartienne  plus  au  débiteur, 
mais  bien  aux  créanciers,  la  loi  n'y  pegarde  pas 
de  si  prés  ;  de  même,  qu'une  vente  sous  seing 
privé  ait  dessaisi  l'éleoteur,  ou  qu'une  acquisir 
tion  postiche  et  détruite  an  fond  par  une  (sonire- 
lettre  et  par  la  notoriété  publique  ait  fait  un 
électeur  ou  un  éligibie  d'un  bomma  sans  fofr 
tune,  nos  lois  électorales  ne  s*y  opposent  pas* 
Mais,  en  revanche,  elles  permettent  au  premier 
venu  qui  voudra  employer  ce  subterfuge,  uepreqi 
dre  une  patente,  aiin  de  faire  ou  de  oompléler 
son  cens  électoral. 

En  un  mot,  no^  lois  ne  considèrent  que  le  fait 
matériel  de  l'imposition,  et  c'est  ainsi  que  la 
garantie  disparaît  et  que  les  disputes  subsistent. 

J'oubliais  de  parler  des  prétenqus  notables  sans 
propriétés  :  hélas  I  eependunt  ils  abondent  prin-* 
cipatement  dans  le  voisinage  des  Ecoles  de  droit 
et  de  médecine,  mais  leurs  diplômes,  garants  de 
leur  science,  nous  offriront-ils  des  garanties  con» 
tre  leurs  passions?  Jren  doute,  dans  un  temps 
surtout,  où  saint  Vincent  de  Paul,  sUI  revenait  au 
monde,  serait  traité  de  Frère  ignorantin  par  la 
plupart  de  nos  jeunes  docteurs. 

La  commission,  enchérissant  sur  le  projet  dq 
gouvernement,  et  cherchant  h  flatter  les  amours* 
propres,  toijjours  si  irritables,  voudrait  appeler 
un  bien  plus  grand  nombre  d'individus  dans  les 
assemblées  électorale^:  elle  essaye  de  flétrir  unu 
aristocratie  trop  restreinte  et  cnerohe  à  en  étac 
blir  une  autre  plus  étendaa  et  plus  nombreuse. 
Mais  igooreft-elle  que  plus  elle  multipliera  lei 
électeurs,  plus  elle  blessera  douloureusemenf 
ceux  qui  resteront  au  dehors  des  limites  qu'ellq 
est  forcée  de  poser  elle-^méme? 

Aussi,  Messieurs,  vous  aves  généralement  r^i 
marqué  que  les  spirituelles  épigrammes  de  i'na 
des  orateurs  qqi  m'ont  précédé  à  cette  tribune» 
et  ses  sarcasmes  piquants  sur  la  puissance  d'un 
centime, condamnaient  le  projetde  la  commission 
qu'il  prétendait  défendre,  tout  autant  que  le  pro« 
jet  ministériel  qu'il  voulait  attaquer,  La  doctrine 
decetécrivain  distingué  n'aboutiraità rien  moins, 
deconséquence  en  conséquence,  qu'à  introduire  le 
droit  de  surfrage  universel, dans  toutes  nos  iostitu* 
lions.  Mais  alors  que  deviendrait  son  amour  pour 
la  Charte  ?  et  par  cette  seule  question  je  réponds 
à  son  discours  tout  entier.  Quand  on  admet  un 
faux  principe,  l'esprit  ne  sauve  pas  des  contra- 
dictions. ISenwtion.) 

Cependant  je  dois  être  juste,  et  je  pa  discou" 
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Tiendrai  pas  qae  Ton  ne  trouve  dans  le  projet 
primitif  du  gouvernement,  et  même  dans  le  pro- 
jet noiiveau  de  Ja  coroission, quelques  précautions 
monarchiques  et  quelques  combinaisons  ingé- 
nieuses. Mais  le  système  enlier  est  vicieux,  et 
dans  les  deux  projets  les  garanties  monarchiques 
sont  étouffées  sous  la  masse  des  concessions  dan- 
gereuses. D'ailleurs,  cette  manie  d'uniformité,  mal- 
ueureux  héritage  des  rêveries  de  1791,  qui  vou- 
drait adapter  les  mêmes  règles,  les  mêmes  dis- 
I»o8itions  aux  départements  les  plus  populeux  et 
es  plus  riches,  et  aux  pays  les  moins  peuplés 
et  les  plus  pauvres,  cette  uniformité,  dis-je,  pré- 
sente d'immenses  diflicultés.  Quof,  vous  vou- 
driez soumettre  la  Seine,  le  Rhône,  la  Gironde, 
au  même  régime  que  i'Àrdôche,  la  Creuse  ou  la 
Gorrèze  ?  Ne  savez-vous  pas  que  des  digues,  bon- 
nes pour  des  ruisseaux,  sont  impuissantes  contre 
de  grands  fleuves  1 

Hélas  1  les  conseillers  de  la  couronne  et  les 
hommes  dVsprit  qui  ont  rédigé  le  projet  du  gou- 
vernement sont  peut-être  les  premiers  à  parta- 
ger nos  craintes  :  mais  ils  se  sont  crus  condam- 
nés à  faire  l'immense  concession  que  je  combats. 
{MouvemenU  en  sens  divers). 

Mais  cette  concession  est-elle  nécessaire?  Je  le 
conteste,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  faille  sacrifier 
les  vrais  principes  monarchiques  aux  exigences 
d'une  opinion  factice,  ou  d'une  coalition  qui  pa- 
rait redoutable  parce  qu'elle  fait  du  bruit,  et  ne 
parait  compter  un  aussi  grand  nombre  d'adhé- 
rents que  parce  que  les  mécontents  de  toutes  les 
époques  ont  pris  momentané/nent  ses  livres. 
(Sensation,)  Puissante  pour  attaquer,  cette  coali- 
tion est  incapable  de  conserver  et  ae  produire  : 
si  elle  arrivait  au  pouvoir,  elle  se  dissoudrait  dès 
le  lendemain,  parce  que  ses  éléments  ne  sont 
unis  par  aucune  doctrine  fixe,  ni  par  aucun  inté- 
rêt commun.  Qu'on  ne  fonde  donc  pas  des  lois  sur 
cette  opinion,  parce  que  la  sagesse  ne  permet  pas 
de  fonder  et  d'édifier  sur  le  sable. 

On  nous  a  répété  qu'il  fallait  plaire  &  la  géné- 
ration qui  nous  presse  et  qui  va  nous  remplacer. 
Mais  les  lois  politiques  doivent  chercher  le  bon- 
heur des  générations  à  venir,  et  non  les  applau- 
dissements d'une  jeunesse  imprudente  ;  ces  jeu- 
nes gens  dont  vous  cherchez  à  capter  la  faveur 
par  une  flatterie  répétée  jusqu'à  satiété,  quand 
même  ils  abonderaient  maintenant  dans  votre 
sens,  reviendront  un  jour  à  la  vérité,  soit  par  la 
maturité  de  l'&ge,  soit  plutôt  encore  si  le  dur  en- 
geignement  du  malheur  leur  vient  apprendre  le 
danger  de  vos  concessions. 

Que  l'on  abandonne  donc  ces  futiles  motifs  : 
que  l'on  cherche  à  s'appuyer  sur  l'expérience  du 
passé  qui  est  la  seule  théorie  politique  qui  ne 
puisse  pas  tromper  ;  et  enfin  que,  reaooçant  à 
constituer  en  masse  et  avec  précipitation  des  ad- 
ministrations nouvelles,  le  gouvernement  du  roi 
imite  la  marche  lente  et  admirable  de  la  nature, 
qui  ne  Dons  verse  ses  bienfaits  que  successive- 
ment et  neu  à  peu. 

Si  la  Charte  générale  qui  régit  le  royaume,  si 
notre  grande  Charte  nous  a  été  octroyée  par  l'au- 
torité  royale,  pourquoi  des  Chartes  département 
laies  et  comuoales,  émanées  de  même  source,  ne 
viendraient-elles  pas  successivement  et  avec  ma- 
turité compléter  notre  organisation  politique? 
{Vive  adhésion  à  droite,) 

Je  voie  contre  le  projet  de  loi* 


M.  Jars.  Messieurs,  la  France  a  désiré  long- 
temps leâ  lois  qui  sont  enfla  soumises  à  votre 
discussion  ;  mais  son  Impatience  à  cet  égard  était 


irréfléchie  :  ce  n^est  pas  de  ceux-là  qui  voulaien 
asservir  le  pays  tout  entier  que  nous  pouvions 
attendre  l'affranchissement  de  nos  communes  et 
d(i  nos  départements  :  des  ministres,  qui  dédai- 
gnaient la  Charte,  et  qui  s'appliquaient  à  cor- 
rompre les  esprits  pour  mieux  corrompre  les 
institutions,  ne  pouvaient  pas  concevoir  et  pré- 
parer des  lois  qui  doivent  consolider  ce  qu'ils 
voulaient  détruire,  faire  éclater  de  toutes  parts 
l'amour  de  l'ordre  et  de  la  vérité,  et  mettre  en 
évidence,  dans  chaque  localité,  tout  ce  qu'il  a 
d'hommes  généreux,  éclairés  et  incorruptibles. 

Pour  obtenir  un  pareil  résultat,  il  fallait  au 
conseil,  il  fallait  dans  les  Chambres  des  hommes 
forts  et  consciencieux,  libres  des  préjugés  de  la 
vieille  administration  et  des  terreurs  affectées  par 
l'esprit  de  parti. 

De  nouveaux  ministres  sont  venus,  élevés  par 
les  fautes  de  leurs  prédécesseurs,  ils  ont  vu  à 
qui'l  prix  se  donne  et  se  perd  le  pouvoir;  ils  ont 
compris  qu'un  système  d'affranchissement,  de 
justice  et  de  réparation  devait  calmer  les  inquié- 
tudes et  les  douleurs  de  la  France,  et  rien  n'at- 
teste mieux  leur  intelligence  des  vœux  et  des 
besoins  du  pays  que  la  péroraison  éloquente  qui 
termine  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 

Assurément,  si  les  dispositions  de  la  loi  répon- 
daient à  ces  belles  paroles,  nous  n'aurions  que 
des  félicitations  à  transmettre  à  MM.  les  minis- 
tres, et  nous  pourrions  leur  garantir  des  droits 
incontestables  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance 
publiques.  Mais  on  n'a  pas  voulu  nous  accorder 
cette  joie  inaccoutumée;  on  a  craint  probable- 
ment qu'une  harmonie  subite  et  nouvelle  entre 
l'acte  et  les  paroles  ne  rendît  nos  travaux  trop 
simples  et  trop  faciles;  ou  bien,  après  avoir  eu 
la  sagesse  de  proclamer  des  principes  et  des  faits 
évidents,  on  n'a  pas  eu  le  courage  d'en  admettre 
les  conséquences  et  d'en  proposer  la  juste  appli- 
cation. 

C'est  donc  à  vous.  Messieurs,  que  rien  ne  peut 
intimider,  que  nulle  faveur  ae  relient  ou  n'attire, 
c'est  à  vous  de  pénétrer  dans  les  projets  de  loi 
pour  leur  donner  la  force  et  la  vérité  qui  leur 
manquent.  Vos  commissions  vous  ont  préparé 
l'accomplissement  de  ce  devoir,  et  vous  avez  déjà 
reconnu  l'importance  de  leurs  amendements  en 
accordant  la  priorité  de  la  discussion  à  la  loi  dé- 
partementale. 

Cette  loi  se  présente  en  effet  comme  la  plus 
utile  et  la  plus  nécessaire  ;  c'est  elle  qui  doit  en- 
fin délivrer  les  départements  des  restes  opiniâtres 
d'un  système  que  vous  avez  condamné.  Quand  la 
liberté  aura  passé  par  les  conseils  généraux,  elle 
arrivera  plus  pure  et  plus  efficace  aux  conseils 
des  communes,  et  celles-ci  en  jouirontavec  d'au- 
tant plus  de  sécurité,  qu'il  ne  restera  pas  au-des- 
sus délies  un  pouvoir  incompatible  avec  leur  af- 
franchissement. (Mouvement  d^adhésion  à  gauche.) 

Le  premier  avantage  d'une  loi  sur  les  conseils 
généraux,  ce  sera,  sans  contredit,  de  les  intéres- 
ser plus  partlculièremeni  et  plus  efficacement  à 
leurs  propres  affaires,  et  d'en  faire  résulter  le 
contrôle  effectif  de  l'adminiRlration  du  départe- 
ment. Le  besoin  de  ce  contrôle,  exercé  par  des 
hommes  indépendants  et  éclairés,  se  fait  sentir 
de  toutes  parts  et  depuis  longtemps. 

Depuis  longtemps,  vous  le  savez,  l'administra- 
lion,  formée  ^oos  de  funestes  influences,  a  subi 
l'impression  de  nos  troubles,  et  s'est  livrée  pres- 
que entièrement  à  l'esprit  de  parti:  vous  ravez 
vue  violente  et  passionnée  quand  elle  a  cru  que 
I  la  violence  était  un  mo^ren  de  force  et  de  puis- 
sance ;  hypocrite  quand  il  a  semblé  que  la  mode- 
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ration  pouvait  la  conduire  à  des  succès;  fraudu- 
leuse enfia  et  corruptrice  quand  elle  a  marché 

sourdement  à  la  ruine  de  nos  libertés! Bile 

promet  aujourd'hui  d*étre  libérale  et  constitu* 
tioonelle!...  Le  croiriez-vous,  Messieurs?  Vous 
persuadera-t-on  que  les  mômes  hommes  peuvent 
suffire  encore  à  une  telle  métamorphose?  Àdmet- 
trez-vous  celte  facilité  de  mœurs  et  de  caractère 
qui  permet  de  croire  qu'en  changeant  de  place 
on  peut  changer  d*esprit  et  de  conduite?  Nonl 
car  vous  vous  rappellerez  la  maxime  de  ce  sage 
de  l'Orient,  qui  vous  a  été  citée  aujourd'hui  même 

Far  notre  honorable  collègue  M.  de  Salaberr^  :  Si 
on  te  du  qu^un  homme  a  changé  de  principes^ 
parce  quHl  a  changé  de  langage,  garde-toi  d'y  croire. 
{Sensation.  Une  osiez  vive  agitation  succède,) 

La  France  aussi  ne  s'y  méprendra  point  :  elle 
ne  croit  pas  à  ces  conversions  improvisées  dont 
la  fragilité  est  toujours  imminente  :  elle  n'est  pas 
rassurée  d'ailleurs  sur  la  question  des  capacités; 
car  elle  n'a  pas  vu  souvent  que  le  talent  de  ses 
magistrats  fit  oublier  leurs  erreurs  politiques. 

Quelques-uns  ont  pensé  aue,  pour  relever 
l'administration  de  la  déchéance  où  elle  est 
tombée,  ce  serait  peu  que  de  changer  les  hommes^ 
et  que  d'autres  dénominations  et  une  autre  dis- 
tribution dans  les  pouvoirs  administratifs  se- 
raient nécessaires  pour  nous  séparer  entière- 
rement  du  passé,  et  nous  soustraire  à  de  fô- 
cheux  souvenirs. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  ce  projet  ;  je  crois 
que  nous  sommes  assez  avancés  dans  les  idées 
sérieuses  pour  ne  pas  accorder  aux  mots  et  aux 
noms  une  importance  qu'ils  ne  sauraient  avoir; 
je  crois  qu'il  y  a  des  avantages  réels  dans  la  sim- 
plicité de  l'organisation  actuelle,  et  qu'il  suffira, 
comme  on  le  propose,  d*y  attacher  le  principe 
de  l'élection  pour  les  personnes,  et,  pour  les 
choses,  la  liberté  d'entreprendre. 

En  vain  nos  adversaires  nous  contestent  ce 
principe  de  l'élection;  en  vain  ils  le  dénoncent 
comme  une  concession  funeste,  comme  une  at- 
teinte à  la  prérogative  royale  ;  nous  la  réclamons, 
nous,  comme  un  droit*  conséquence  rigoureuse 
du  gouvernement  représentatif,  et  qui  nous  ap- 
partient, parce  que  c*est  nous  qui  payons,  et 
qu'il  s'agit  de  nommer  des  gens  qui  auront  mis- 
âon  de  nous  faire  payer. 


Voix  à  gauche:  C'est  celai 
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M.  Jars.  Hais  ici  se  présente  le  reproche  le 

las  grave  qu'on  puisse  faire  au  projet  de  loi. 

près  avoir  admis  le  principe  de  l'élection  di- 
recte, il  en  refuse  l'application,  ou  du  moins  il 
le  resserre  dans  des  limites  si  étroites,  que  le 
principe  disparaît  et  n'est  plus  qu'une  décep- 
tion. On  vous  retire  ainsi  d'une  main  le  bienfait 
que  de  Tautrc  on  était  venu  vous  offrir;  et  dans 
cet  état  de  défiance  où  Ton  se  place  vis-à-vis  du 
)ays,  dans  cette  crainte  où  Ton  est  toujours  de 
aire  des  lois  favorables  à  la  liberté,  on  ne  voit 

as  qu*on  excite  et  qu'on  justifie  les  craintes  et 
es  défiances  contraires  I  et  cependant  s'il  vient 
un  moment  où  la  prudence  des  gouvernements  est 
avertie  des  besoins  de  la  société,  telle  que  font 
faite  les  mœurs  et  les  institutions^  comment  mon* 
Bieur  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  sait  très  bien 
que  ce  moment  est  venu  en  France,  et  qui  a  eu 
soin  de  nous  le  dire  dans  son  exposé  des  motifs, 
comment  a-t-il  laissé  introduire  dans  la  loi  ce 
qu'il  y  a  de  plus  contraire  aux  besoins  réels  de 
la  sociétéi  ce  qu'elle  repousse  avec  le  plus  d'éner- 


gie  et  ie  plus  d'unanimité,  le  privilège  et  les  su- 
périorités factices?  (ilf^m^  mouvemeiit.) 

Gomment  ose-t-on  nous  déclarer  à  nous,  dé- 
putés de  la  France,  que,  malgré  sa  douleur  et  sa 
juste  indignation,  elle  a  choisis  parmi  les  plus 
sages  et  les  plus  dévoués,  comment  ose-t-on 
nous  déclarer  que^  pour  la  plupart,  nous  et  un 
grand  nombre  d'éligibles  à  cette  Chambre,  nous 
serons  indignes  de  siéger  dans  un  conseil  géné- 
ral; et  aux  électeurs  (^ui  nous  ont  nommés,  que 
la  moiiié.  que  les  trois  quarts  d'entre  eux  se- 
ront indignes  aussi  de  concourir  h  l'élection  de 
ces  conseils  I...  11  y  a  dans  ce  système  quelque 
chose  de  si  étrange,  de  si  injuste,  de  si  impoti- 
tique,  qu'on  l'explique  difficilement,  et  que,  dans 
les  raisons  allégnées  pour  le  défendre,  on  trouve 
précisément  les  arguments  les  plus  propres  à  le 
combattre. 

Les  tableaux  qui  accompagnent  les  amenle- 
ments  de  votre  commission  vous  fournissent 
cette  preuve,  que  par  le  projet  de  loi  les  électeurs 
et  la  moitié  des  éligibles  sont  frappés  d'incapa- 
cité dans  plusieurs  départements.  Dans  celui  du 
Rhône  dont  j'ai  l'honneur  d'être  un  des  députés, 
1,66i  électeurs  sont  exclus  sur  un  nombre  de 
2,077,  et  154  éligibles  sur  362.  {Sensation  et  lon^ 
gue  agitation.) 

Il  est  vrai  que.  ces  exclusions  si  nombreuses  se 
reman{uent  particulièrement  dans  les  départe- 
ments où  se  trouvent  de  grandes  communes,  et 
je  conviens  que,  dans  le  système  de  l'élection  pir 
arrondissement»  on  a  pu  craindre  la  prépondé- 
rance des  grandes  populations;  c'était  un  des  dé- 
fauts du  projet  de  loi  ;  mais  dans  ie  système  de 
la  commission,  avec  l'élection  par  canton,  cette 
crainte  ne  peut  pas  être  alléguée;  il  arrivera 
môme  que  les  grandes  villes  n'auront  pas  toujours 
une  représentation  suffisante  et  proportionnelle 
dans  les  conseils  généraux  :  et  par  exemple,  dans 
le  département  du  Rhône,  divisé  en  vingt-cinq 
cantons,  la  ville  de  Lyon  n*étant  comptée  que 
pour  six  cantons,  elle  n'aura  que  6  délégués  au 
conseil  général  sur  les  25  dont  ce  conseil  doit 
être  composé,  et  ne  sera  représentée  par  consé- 
quent que  pour  un  quart,  tandis  que  sa  popula- 
tion excède  le  tiers  de  la  population  totale  du 
département.  J'ai  lieu  croireque  vous  apprécierez 
cette  observation  dans  la  discussion  des  arti- 
cles. 

En  résultat,  Messieurs,  le  système  de  l'élection 
par  canton,  rationnel  sous  tous  les  rapports, 
puisqu'il  garantit  à  chaque  localité  la  représenta- 
tion de  ses  intérêts,  ne  laisse  plus  ni  excuse,  ni 
firétexte  aux  terreurs  dont  on  a  voulu  s'entourer. 
1  n'y  a  plus  lieu  de  craindre  l'influence  d*une 
grande  population,  là  où  cette  population  ne  peut 
pas  agir  en  dehors  de  ses  limites  ;  il  n'y  a  plus 
lieu  de  s'inquiéter  pour  une  minorité  à  laquelle 
la  multiplication  des  collèges  électoraux  vient 
offrir  des  chances  nouvelles  et  d'autant  plus  nom- 
breuses. 

Tel  est  le  mérite  de  ce  système  qu'il  satisfait 
tous  les  intérêts,  sans  imposer  le  sacrifice  d'au- 
cun droit.  Seuls,  ils  pourront  s'en  plaindre,  ceux 
qui  ont  aimé  la  censure  et  désiré  le  droit  d'at- 
nesse,  qui  ont  pardonné  les  fraudes  électorales 
et  déclamé  contre  les  ordonnances  du  16  juin; 
car  ceux-là  ne  veulent  ni  du  projet  de  loi,  i!i  de 
la  loi  amendée.  Us  n'estiment  du  gouvernement 
représentatif  que  son  enveloppe  dorée,  et  ses 
larges  et  faciles  impôts,  et  l'élection  ne  leur  sera 
jamais  tolérable  à  moins  qu'ils  ne  soient  seuls 
électeurs,  et  qu'ils  ne  puissent  se  perpétuer  dans 
ces  conseils  généraux  où  rhabitude  était  si  douce 
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i  quelqaeB-Uds  de  yoter  contre  les  lois  du  royaume. 
{Des  mouvements  s^èlèvent  à  droite.) 

Hessiettrs,  au  point  où  est  parvenue  celte  dis- 
cussion générale,  j'ai  dû  trhltér  rapidement  des 
questions  et  des  principes  déjà  soutenus  avec 
tant  de  talent  par  mes  honorables  amis ,  je  me 
dispenserai  aVec  d'autant  plus  de  raison  d'entrer 
dans  i'exaineU  deê  dispoôitiods  secondaires  de  la 
loi;  mais  je  déclare,  dès  à  présent,  ({Ue  j'accepte 
les  ametidemebts  de  la  commission  et  que  je  les 
soutiendrai  de  mon  vote.  Je  dois  déclarer  encore 

aue,  s*ll  n^y  avait  eu  à  délibérer  que  sur  ie  projet 
es  ministres,  je  me  serais  inscrit  et  j'aurais  voté 
contre. 

Daûs  toute  aulfe  situation,  Messieurs,  ce  serait 
une  présomption  favorable  à  la  loi  amendée,  que 
Cet  avantage  de  la  priorité  obtenue  pour  elle  à 
une  grande  majorité;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
oublier  à  qui  nous  devoûd  ce  premier  succès. 

Inscrits  contre  les  deux  lois,  nos  alliés  (]'uq 
moment  n'oUt  fait  autre  chose  qUe  de  choisir, 
pour  la  sacrifier  la  première,  celle  qui  leur  est 
le  plus  antipatbiaue.  (fin  rit  à  gauche.) 

II  n*y  a  donc  a  compter  que  sur  nos  propres 
forces  ;  mais  elles  sont  grandes,  car  notre  sagesse 
égale  notre  fermeté;  car  nos  prétentions  n'ont 
jamais  été  plus  simples  et  plus  modérées.  L^una- 
nimité  de  la  commission  a  déterminé  la  nôtre; 
nous  ne  vouions  rien  de  plus  que  ses  ameude- 
ments,  mais  aUssi  noua  ne  vouions  rien  de 
moins. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  refuserons  notre  cou* 
fiance  à  ceux  qui  nous  ont  honorés  de  la  leur; 
ce  n*est  pas  nous  qui  disputerons  aux  grandes 
populations  du  royaume  fa  petite  part  qui  leur 
revient  dans  les  libertés  communes,  d'autant 
mieux  qu'il  ne  parait  pas  qu'on  soit  empressé  de 
diminuer  la  grosse  part  qu'elles  fournissent  au 
budget.  {Héme  mouvemeni.) 

Que  ie  ministère  y  songe  sérieusement,  qu'il 
soit  bien  convaincu  que  les  Français,  confiants 
et  généreux,  sont  peut-être  plus  vivement  offen- 
sés d'un  signe  de  défiance  que  d'un  acte  d'ini- 
mitié. 

Que  personne,  au  surplus,  n'espère  rompre 
notre  unanimité;  aucun  de  nous,  j'ose  ie  diroi 
ne  voudra  se  séparer  de  la  France  et  de  ses  amis  ; 
aucun  de  nous  ne  consentira  ie  sacrifice  des 
droits  qui  ont  servi  à  son  élévation  et  qui  ga- 
rantissent au  pays  la  durée  de  nos  inëtitutions. 

ie  vote  pour  la  loi  amendée  par  la  commia- 
sion. 

(Mouvement  général  d^adhésion  à  goMcheJ) 

H.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'elle  se  réunira  demaiûi  a  midi,  dans  ses  bu- 
reaux, pour  les  orffaniser  et  pour  nommer  les 
commissions  charsees  d'examiner  les  projets  de 
lois  présentés  par  M.  le  ministre  des  finances. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  htiures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBB  DÈPUTfiS. 

Siéuniûn  dans  les  bureaux  du  mercredi 
1*»  avrU  1829. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux avant  la  séance  publique»  a  procédé  aux 
nominations  suivantes  ; 


Organisation  des  bureaux. 

l**  bureau.  M.  de  Larode,  président; 

H.  de  Gbampvallins:,  secrétaire. 
2*      —      H.  de  Lastours.  président  ; 

M.  le  vicomte  de  Panât,  secrétaire  ; 
3*      —      M.  le  comte  de  Laborde,  président  ; 

H.  Bérenger,  secrétaire; 
4*      —      M.  le  comte  Sébastiani,  président  ; 

H.  le  baron  de  Lamarque,  secrétaire  ; 
S^      —      M.  Du  Marhallach,  président  ; 

M.  de  Ricard,  secrétaire  ; 
6*      —      M.  de  Gassajgnoles,  président  ; 

M.  Thil,  secrétaire; 
7*      —      M.  le  baron    Pougeard   Dulimbert, 

président  ; 

M.  Jacqueminot.  Secrétaire; 
8*      —      H.  le  marquis  de  Gamhon,  président  ; 

H.  le  vicomte  Lemercier,  secrétaire  ; 
9*      —      M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  pré- 
sident; 

H.  le  général  comte  de  La  Bourdon- 
naye, secrétaireé 

Commission  des  pétitions. 

l«t  Bureau^  11.  Dartigaux  ;  —  2«,  H.  Bastoulh  ; 

—  3%  M.  Kérairy  ;  —  4%  M.  Moyne  ;  — •  5«,  M.  le 
comte  Gérard  ;  —  6»,  M.  Baillol  ;  —  7%  M.  Dumei- 
let  ;  —  8*,  M.  Etienne  ;  —  9*,  M.  Galemard  de 
Lafayette. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
concernant  la  refonte  des  anciennes  monnaies, 

i"^  Bureau,  M.  le  marquis  de  Tardy  ;  — 2«  M.  Mi- 
chel de  Saint-Albin  ;  --  3%  M.  le  baron  Boissy- 
d'Anglaa  ;  4%  M.  Fleury  (Calvados)  ;  —  5%  M.  Re- 
nouvier  ;  —  6«,  M.  le  baron  Thenard  ;  —  7% 
M.  Alexandre  Perler  ;  -^  8%  M.  Guiibem  ;  —  9* 
M.  Urvoy  de  Saint^fiédan. 

Commission  chargée  de  Vexamen  de  V établissement 
d*un  service  de  poste  dans  toutes  les  communes 
du  royaume, 

!•'  Bureau,  M.  le  vicomte  de  Parel  d'Kspeyrul; 

—  2«,  M.  le  comte  de  Noailles  ;  —  3%  M.  le  mar- 
quis de  Gordoue  ;  —  4%  M.  F.  Sapey  :  —5%  M .  Hum- 
blot-Conté  :  —  6%  M.  Clément  ;  —  7\ M.  le  baron 
Pelet  ;  —  i\  M.  le  comte  Lobau  ;  —  9*,  M.  Bour- 
gon. 


ses  abords. 


l**  Bureau,  M.  de  Galmon  ;  -^  2%  M.  le  baron 
Lafoni;  —  3*,  M.  Vassal  ;  —  4%  M.  le  baron  de 
Schonen  ;  —  5»,  M.  Durand  (Prançoig);  —  6%  M. 
Lefévre  ;  —  ?•,  M.  Bérigny  ;  —  8%  M.  Criguon 
Boûvalal  ;  ^  0%  M.  Odier* 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  à  plusieurs  échanges  et  à  un  batlefnphu- 
téotique  de  biens  dépendant  de  la  dotation  de 
la  Couronne, 

1»  Bureaut  M.  le  baron  Du  Teil  :  -•  2%  H.  le 
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baroQ  Baron  ;  —  3*,  M.  Salverte  ;  —  4*,  M.  le  Yi- 
corate  de  Laboulaye;  —  5%  M.  de  Metz;  ^ 
6%  M.  Félix  Faure;  —  7%  M.  Palaille  \  —8%  M.  le 
marquis  de  Buemool  ;  —  O*,  M.  le  vicomte  d*A- 
bancourt. 


GUAMËRB  ÛBS  DÉPUTES. 

PRÉSU)£NGE  DB  M.  ROTER-GOLURD. 

Séanee  du  mercredi  1**  aitril  1829. 

La  séance  est  ôUferte  à  une  heure. 
Le  procèS'Verbal  de  la  séance  d*hier  eêS  la  et 
adopté. 

L*ordredu  jour  est  la  suite  de  Is  di$cus$i0n  sur 
le  projet  de  loi  concernant  V organisation  départe^ 
mentale. 

M.  Sirieys  de  Mayrinbac  a  la  parole. 

M.  Strleys  de  Mayrtnltae.  Messieurs,  âpres 
avoir  eoteodu  mes  honorables  amis,  oui  ont  traité 
la  question  qui  nous  occupe  avec  autant  de  force 
que  de  talent,  le  me  serais  volontiers  abstenu  de 
prendre  la  parole;  mais  j'ai  cru  qu*il  était  de  mon 
devoir  de  faire  connaître  les  motifs  qui  ne  me 
permettent  pas  d'adopter  un  projet  de  loi  incons* 
titutionoel,  inutile  au  pays,  dangereux  entlû 
pour  le  trône  et  pour  nos  libertés. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'accuse  les  ministres  et 
votre  commission  de  vouloir  exposer  la  France 
à  de  nouveaux  orages.  Je  rends  justice  aux  in- 
tentions; mais  je  ne  puis  m'empecher  de  recon- 
naître que  les  gouvernements,  une  fois  entrée 
dans  une  mauvaise  voie,  sont  rarement  asseî 
forts  pour  rétrograder,  et  que  les  événements  po- 
litiques dépendent  souvent  de  la  première  inter- 
f^rétatiou  donnée  aux  lois  fondamentales  de 
'Etat. 

Si  ces  lois  sont  interprétées  diaprés  les  vrais 
intérêts  et  la  position  nouvelle  des  peuples,  elles 
deviennent  durables. 

Si,  au  contraire,  leur  exécution  s'écarle  du 
principe  qui  les  a  dictées  i  le  déeoiilre  se  met 
dans  les  esprits,  et  de  nouvelles  erreurs  prépa- 
rent et  amènent  le  changement  de  ces  mêmes 
lois. 

G*est  sous  remplre  de  ces  oonsidérations  pnis^ 
santés  que  je  vais  essayer  d'apprécier  le  projet 
de  loi  et  de  Riire  lu  part  des  oirconsianœs  qui 
l'ont  précédé* 

Je  dois  iu)mmenccr  par  dire  (car  lu  vérité  est 
le  premier  besoin  des  peuples  et  ded  rois)  que 
ceux  qui  furent  chargés,  par  fauteur  de  la  Charte, 
de  uiettro  en  œuvre  son  ouvrage,  n'ont  pas  cHû 
assez  heureux  pour  comp^endrc  toute  I  iiupor- 
tance  de  leuf  mission  et  pour  bien  interpréter  le 
pacte  social  qu*ils  étuient  apjpelés  &  défeadre. 

Un  simple  aperçu  des  faits,  indispensable  à 
produire  dans  la  haute  question  de  politique 
qui  nous  occupOi  portera,  je  inespéré,  dans  vos 
esprits,  la  conviction  que,  depuis  1814,  hous 
avons  toij^ours  marché  et  que  nous  marchons 
encore,  &  reculons,  daus  la  voie  que  nos  institu- 
tions avaient  tracée  devant  nous. 

Le  roi  législateur  crut  utile  d'exprimer  dans 
la  Charte,  cTairemeat  et  sans  restficiion  aucuiie, 
les  sages  iibertta  et  les  garanties  que  réclameat 


également  la  saine  raison  et  la  civilisation  du 
pays. 
Ainsi,  l'égalité  devant  lu  loi,  l'admission  de 


point  distrait  de  ses  juges  naturels,  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  religieuse  et  la  préroga- 
tive absolue,  pour  le  pouvoir  royal,  de  nommer 
à  tous  les  emplois  de  Tadministration  publique, 
furent  les  bases  sur  lesquelles  il  fonda  le  gou- 
vernement constitutionnel. 

La  liberté  de  la  presse,  la  nomination  des  pairs 
de  France,  l'élection  des  députés,  là  publicité 
des  séances  de  la  Chambre  élective  et  la  respon- 
sabilité des  ministres,  ne  furent  pas  mises  par 
lui  sur  la  même  ligne;  il  crut  que  toutes  ces  dif- 
férentes garanties  devaient  être  enveloppées  de 
restrictions,  et  il  contia  les  précautions  néces- 
saires à  la  tranquillité  publique,  sous  le  rapport 
de  la  presse,  et  le  mode  de  l'élection  des  députés 
à  la  sagesse  des  trois  pouvoirs. 

On  doit  recontialtre,  quelle  que  soit  la  dlver- 

gence  d'opinion  qui  distingue  chaque  cdté  de  cette 
hambre,  que  les  essais  ne  furent  pas  favorables, 
et  que  les  deux  libertés  les  plus  difficiles  à  gou- 
verner et  les  plus  impatientes  sous  le  joug  de  lu 
loi,  à  laquelle  elles  tendent  sans  cesse  à  se  sous- 
traire, ne  furent  pas  régies  d'après  fesprit  et  les 
Srincipes  monarchiques  qui  dominent  la  Charte, 
ette  déviation  est,  à  mon  avis,  la  cause  princi- 
pale des  agitations  qui  ont  constamment  troublé 
ta  société.  Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'ici 
les  faits  sont  d'accord  avec  les  raisonnements. 
Quatorze  lois  depuis  quinze  ans  ont  été  faites 
sur  la  liberté  de  la  presse;  quatre  modes  d'élec- 
tion ont  été  successivement  employés,  et  six  lois 
ont  été  présentées  aux  Chambres  sur  cette  ma- 
tière. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  ces  points  fonda- 
mentaux que  l'on  s'est  éloigné  de  Vesprit  de  la 
Charte;  une  fois  le  mouvement  donné,  d'autres 
erreurs  ont  compromis  la  prérogative  royale. 

Le  législateur  avait  apprécié  l'importance  de 
la  Chambre  des  pairs,  à  l'aurore  d'un  nouveau 
système  de  gouvernement,  lorsqu'il  avait  voulu 
que  les  pairies  ne  fussent  pas  toutes  héréditaires; 
mais,  ne  comprenant  pas  loule  la  force  de  celte 
pensée  éminemment  politiclue,  on  s'empressa. 
Dieu  moins  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  dans  celui 
des  individus,  de  transformer  en  patrimoine  la 
plus  belle  récotnpense  qu'un  souverain  puisse 
décerner  à  un  loyal  et  (idele  sujet. 

La  loi,  sur  l'avancement  des  officiers  de  l'ar- 
mée est  aussi  une  déviation  qui  affecte  la  préro- 
gative royale.  Je  n'examine  point  les  dispositions 
de  cette  loi,  je  les  adopte  même  comme  bonnes; 
mais  ma  raison  encore  plus  que  la  politique  médit, 
qu'elles  appartiennent  au  domaine  des  ordon- 
nances. L'armée,  placée  sous  l'empire  de  son  chef 
suprême^  doit  considérer  les  bicuraitâ  qui  se  ré- 
pandent sur  elle»  comme  des  preuves  de  la  solli- 
citude et  de  la  justice  de  son  roi. 

Eniin  aujourd'hui.  Messieurs,  par  suite  du 
même  système  de  dérogation  à  la  Charte,  et 
obéissant  à  la  fatalité  qui  a  dominé  ses  prédé- 
cesseurs, le  ministère  présente  aux  Chambres  un 
projet  loi,  atlu  que  les  membres  des  conseils 
d'arrondissement  et  de  département,  jusques  à  ce 
jour  choisis  par  le  clief  de  TEtat,  soit  dorenavaut 
nommés  par  voie  de  suffrages. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  m'être 
écarté  un  moment  de  la  discussion  principale, 
mais  j^ai  cru  qu'il  était  utile  de  lui  ftdre  cou-* 
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naître  le  chemin  par  lequel  oq  était  arrivé  à  la 
loi  qui  lui  est  proposée. 

Je  ne  dirai  point  que  celte  loi  est  mauvaise 
dans  toutes  ses  parties  ;  mais  le  principe  de  Téiec- 
lion  qui  la  vicie  me  force  à  la  repousser  en  en- 
tier. Je  suis  d'autant  plus  ferme  dans  ma  convic- 
tion, que  j'ai  cru  reconnaître  que  le  gouverne- 
ment lui-même  avaii  hésité  à  adopter  ce  principe, 
et  avaitapprécié  les  dangers  qu'il  entraînait  après 
lui.  Si  j'avais  besoin  de  preuves  pour  appuyer 
celle  opinion,  je  les  trouverais  dans  les  restric- 
tions et  dans  les  précautions  nombreuses  dont  il 
a  cherché  à  envelopper  le  système  électoral  ;  dans 
le  refus  silencieux  de  comprendre  dans  la  loi  la 
ville  de  Paris;  enfin  dans  les  considérations  sur 
lesquelles  sont  appuyés  les  divers  projets  qui 
vous  sont  soumis. 

Un  des  premiers  motirs  que  Ton  fait  valoir 
pour  soutenir  la  légitimité  du  principe,  est  le  si- 
lence de  la  Charte  qui  laisse,  dit-on,  par  une 
conséquence  naturelle,  une  entière  liberté  à  la 
législation.  En  supposant  ce  silence,  Targument 
me  paraît  encore  sans  force,  car  le  roi  ayant  le 
droit  d'octroyer  la  Charte  et  celui  de  nommer  à 
tous  les  emplois  de  l'admiDistration  publique,  les 
seules  conditions  que  Ton  puisse  réclamer^  sont 
celles  qui  sont  contenues  dans  l'acte  du  pouvoir 
souverain. 

Dans  ces  circopstances  politiques,  qui  semblent 
nous  dominer,  nous  concevons  que  ceux  qui, 
plaçant  la  nation  entière  dans  une  aristocratie  de 
80,000  électeurs,  tendent  à  rendre  le  pouvoir 
royal  sans  force  et  sans  volonté,  et  devaient  faire 
panser  le  gouvernement  dans  les  Chambres  ;  que 
ceux-là,  disons-nous,  veuillent  repousser  la  vé- 
rité qui  les  presse  et  qui  leur  dit  : 

Ouvrez  le  livre  de  la  loi ,  et  vous  y  trouverez 
qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de  nommer  à 
tous  les  emplois  de  l'administration  publique; 
vous  y  trouverez  aussi  que  le  roi  est  le  chef  su- 
prême de  l'Etat,  et  que  les  intérêts  de  31,500,000 
Français,  qui  ne  participent  pas  aux  avantages 
qu'ont  les  électeurs,  n'en  sont  pas  moins  placés 
sous  l'égide  de  sa  prérogative  royale. 

Nous  concevons  aussi  que  ceux  qui,  dans  leur 
enthousiasme  pour  des  libertés  auxquelles  ils 
ont  voué  un  culte  religieux,  aspirant  à  faire  do- 
miner les  doctrines  qu'ils  professent,  puissent 
soutenir  que  le  peuple  doit  nommer  des  délégués 
pour  administrer  les  intérêts  publics  et  surveil- 
ler les  agents  du  pouvoir;  mais  notre  raison  ne 
peut  comprendre  que  ceux  qui  veulent  conser- 
ver intacts  l'esprit  et  le  texte  de  la  Charte,  et 
qui  considèrent  le  pouvoir  royal  comme  la  prin- 
cipale garantie  du  bonheur  de  tous,  se  laissent 
séduire  par  les  illusions  d'une  perfectibilité  qui 
fuit  sans  cesse  devant  eux. 

Nous  pourrions  approuver  le  système  de  nos 
adversaires,  en  supposant  toujours  le  silence  de 
la  Charte,  si  notre  pacte  fondamental  avait  été 
créé  à  la  suite  d'une  révolution  oui  eût  placé  le 
pouvoir  dans  les  mains  d'un  seul  homme. 

Alors,  sans  doute,  tout  ce  qui  ne  serait  pas  ex- 
primé dans  la  Constitution  nouvelle  appartien- 
drait à  l'ordre  des  choses  antérieur,  et  devrait 
être  régi  par  lui. 

Observez  bien.  Messieurs,  que  ce  principe  In- 
contestable fut  si  bien  compris,  lorsàue  Buoaa- 
parte  fut  élevé  au  pouvoir  que  la  Constitution 
de  l'an  Vlil  lui  accorda,  la  prérogative  de  nom- 
mer et  de  révoquer  à  volonté  les  membres  des 
conseils  d'arrondissement  et  de  département, 
ainsi  que  tous  le^  employés  de  l'admiDistration  ; 
ett  afin  qu'il  ne  pût  y  avoir  d'équivoque,  on  eut 


soin  d'expliquer  que  les  officiers  de  l'armée  di^ 
terre  et  de  mer  étaient  compris  dans  cette  caté- 
gorie. 

Une  autre  observation  viendrait  encore  forti- 
fier les  droits  de  la  couronne,  si  elle  pouvait  en 
avoir  besoin.  A  l'époque  où  la  Charte  fut  oc- 
troyée, les  membres  des  conseils  étaient  nommOs 
par  le  chef  de  l'Etat. 

Peut-on  penser  qu'il  eût  été  dans  les  principes 
d'une  saine  politique  de  déranger  l'ordre  établi 
sous  ce  rapport,  et  de  former  un  système  nou- 
veau qui  n  aurait  eu  pour  lui  ni  les  précédents 
de  l'ancien  régime,  ni  les  actes  du  gouvernement 
qui  s'éclipsait. 

Dans  ce  temps,  on  ne  pouvait  pas  dire,  pas 
plus  qu'aujourd'hui,  que  les  institutions  dépar- 
tementales appartinssent  à  notre  ancien  droit 
public;  car  chacun  sait  qu'elles  avaient  été  créées 
par  la  loi  de  pluviôse  an  YIII. 

Cette  origine  moderne  peut  déranger  les  cal- 
culs de  ceux  qui  voudraient  les  ratiacher  à  ce 
3u'ils  appellent  nos  antiques  libertés;  mais  ils 
oivent  renoncer  à  cette  conquête  :  leurs  recher- 
ches dans  l'histoire  de  notre  pays  ne  seraient 
pas  fructueuses. 

Il  existait,  avant  la  Révolution,  on  ne  peut  pas 
le  nier,  des  pays  d'Etat;  mais  ces  insiiiutions 
étaient  le  patrimoine  de  quelques  provinces  en 
faveur  desquelles  nos  rois  les  avaient  reconnues 
à  l'époque  de  leur  réunion  à  la  couronne;  d'au- 
tres avaient  été  formées  en  1787  par  Louis  XVl  ; 
mais  la  généraliié  de  la  France  était  gouvernée 
par  des  intendants  nommés  par  le  roi. 

En  résultat,  nous  sommes  en  droit  de  dire  aux 
partisans  des  deux  projets  : 

Vous  ne  pouvez  mvoauer  en  votre  faveur  la 
vieille  monarchie,  car  elle  repousse  vos  doctri- 
nes ;  vous  n'oseriez  appeler  à  votre  aide  le  gou- 
vernement  impérial,  car  vous  vous  rappelez  très 
bien  comment  il  a  flétri  les  principes  que  vous 
professez,  et  comment  nous  nous  sommes  tous 
empressés  de  le  seconder,  les  uns  par  nos  actes, 
les  autres  par  nos  vœux. 

La  jeune  monarchie,  appuyée  sur  la  Charte, 
n'a  garde  de  vous  favoriser,  car  elle  déclare  que 
vous  voulez  usurper  la  prérogative  royale.  Il  ne 
vous  reste  que  la  Révolution  qui  vous  appelle; 
c'est  à  vous  de  juger  si  vous  vouiez  la  prendre 
pour  guide. 

Si  le  principe  de  l'élection  est  repoussé  par  la 
saine  politique,  son  utilité  n'est  pas  mieux  éta- 
blie. 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  conçoit  les  attribu- 
tions des  conseils  d'arrondissement  et  de  dé])ar- 
tement,  et  ce  serait  fatiguer  votre  attention  que 
de  répéter  ce  qui  a  été  oit,  à  cette  tribune,  dans 
l'examen  du  projet  de  loi.  Cependant,  je  dois  ob- 
server que  les  cinq  sixièmes  des  travaux  de  ces 
conseils  appartiennent  à  l'administration  pu- 
blique, placée  BOUS  l'empire  de  la  prérogative 
royale.  La  plus  importante,  comme  la  plus  délicate 
de  leurs  attributions,  est  la  répartition  des  impôts, 
et  certes,  lorsque  la  loi  les  a  investis  de  ce  pou- 
voir discrétionnaire,  elle  a  eu  soin  de  spécifier 
que  leâ  membres  den  conseils  seraient  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat.  Bn  agir  autrement  eût  été 
te  comble  de  l*im  prévoyance  ;  changer  de  système 
aujourd'hui  serait  abandonner  les  intérêts  des 
contribuables  aux  chances  souvent  injustes  ou 
erronées  qu'offre  la  faveur  de  la  popularité.  Le 
roi  ne  peut  renoncer  à  la  protection  qu'il  doit  à 
tous  ses  sujets,  surtout  lorsqu'il  s*agit  de  la  ré- 
partition des  impôts,  qui  est  aussi  la  distribution 
de  la  justice  confiée  tout  entière  à  ses  soins. 
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L'emploi  des  centimes  variables  est  encore  dans 
le  même  cas,  et  la  loi  du  budget  général  de  i*Btat 
fixe  tons  les  objets  sur  lesquels  doivent  être  em- 
ployés ces  fonds. 

Il  ne  reste  donc  que  le  vole  et  l'emploi  des  cinq 
centimes  facultatifs,  que  tous  les  conseils  ne  vo* 
teot  pas  intégralement,  qui  puissent  être  décla- 
rés appartenir  entièrement  aux  intérêts  locaux; 
toutefois  sous  la  surveillance  de  Tautoritédu  roi. 

Ces  faits  incontestables,  et  les  conséquences 
qu'ils  entraînent,  amènent  à  exprimer  la  pensée 
que  pour  agir  convenablement,  il  serait  néces- 
saire que  deux  conseils  généraux  se  divisassent 
les  attributions  qui  appartiennent  en  ce  moment 
à  un  seul;  le  premier  serait  nommé  par  le  roi, 
le  second  par  les  collèees  électoraux.  Cet  exemple 
fait  voir  que  lorsque  i^n  parvient  à  fausser  les 
nrincipes  de  la  raison,  on  Unit  par  tomber  dans 
Fabsurde. 

Un  élOQuent  et  spirituel  orateur  qui  a  soutenu 
le  projet  ue  la  commission,  qu'il  considère  comme 
un  autel  élevé  à  la  paix  publique,  a  reproché  au 
gouvernement  les  eiforts  qu'il  fait  pour  créer  une 
aristocratie  de  communes  et  de  départements.  A 
cette  occasion,  je  me  suis  rappelé  que  depuis  qua- 
rante ans  on  a  beaucoup  parlé  d'une  classe  d'a- 
ristocrates, que  Ton  a  accusée  de  vouloir  usur- 
f^er  le  pouvoir,  et  d'avoir  le  dessein  de  tyranniser 
e  peuple.  Je  n'avais  jamais  pu  comprendre  com- 
ment ceux  que  Ton  plaçait  à  tort  et  a  travers  dans 
cette  catégorie,  auraient  pu  parvenir  à  l'exécu- 
tion des  projets  qu'on  leur  supposait.  Mais  au- 
jourd'hui ma  raison  s'éclaire;  ce  qui  ne  me  pa* 
raissait  qu'une  illusion  devient  à  mes  yeux  une 
réalité;  et  j'aperçois  l'existence  d'une  aristocra- 
tie nouvelle  qui  jette  les  fondements  de  sa  puis- 
sance dans  les  collèges  électoraux  de  toute  es- 
pèce, et  dans  les  comités  directeurs  qu'elle  veut 
a  tout  prix  former  en  tout  lieu,  afin  d'enlacer 
dans  ses  chaînes  la  population  entiôrei  nos  iosti- 
tions,  le  trône  et  nos  libertés.  Nonl  ce  vaste  des- 
sein ne  sera  pas  accompli,  j'en  appelle  à  la  sa- 
gesse de  ces  mêmes  électeurs  qui  surent  tant  de 
fois  distinguer  leurs  vraisamis  :  ils  savent  que  nos 
doctrines  et  notre  langage  ne  changent  jamais,  et 
nous  savons  aussi  que  si  nous  avions  le  tort 
grave  de  les  flatter,  leur  mépris  ferait  justice  de 
notre  faiblesse. 

Les  apôtres  de  celte  aristocratie  ne  laissent  pas 
ignorer  que  les  intérêts  matériels  du  pays  ne  sont 
qu'une  seconde  ligne,  et  que  le  but  principal  de 
la  loi  est  de  donner  aux  conseils  généraux  une  in- 
fluence majeure  sur  les  préfets.  Âitisi  Tutilité 
que  Ton  invoque  dans  l'intérêt  de  la  monarchie, 
consiste  à  placer  les  agents  du  pouvoir  sous  la 
surveillance  fatigante  et  tyranniqnedes  délégués 
des  collèges  électoraux.  Ceux-ci  auraient  la  mis- 
sion de  diriger  la  marche  de  Tautorité  dans  les 
départements,  de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser 
la  confiance  des  administrés,  suivant  qu'elle  se- 
'  rait  soumise  ou  récalcitrante  aux  ordres  qui  lui 
seraient  donnée.  BnQn  les  préfets  n'acquerraient 
le  respect  des  peuples  que  sous  le  bon  plaisir  des 
membres  des  conseils  généraux.  Vous  apprécie- 
rez, Messieurs,  les  conséquences  do  ce  système, 
et  vous  vous  éléverei  contre  la  pensée  que  le  roi 
peut  devenir  le  tributaire  d'un  parti  qui  aurait 
dans  chaque  localité  un  auxiliaire  puissant  dans 
un  comité  directeur  ou  dans  toute  autre  assem- 
blée illicite  et  dangereuse  aux  yeux  de  la  raison, 
si  elle  ne  l'est  pas  t  ceux  de  la  loi. 

Le  même  orateur,  toujours  généreux  pour  ses 
adversaires,  auxquels  il  témoigne  dans  toutes  les 
occasions  sa  tendre  sollicitude,  les  accuse  d'être 
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les  amis  ingrats  de  la  royauté  et  de  lui  rendre  en 
inquiétudes  ce  qu'elle  leur  donne  en  bienfaits;  il 
suppose  de  plus  qu'ils  veulent  s'interposer  entre 
la  nation  et  le  roi.  La  France  aura  sans  doute 
compris  à  qui  s'adresse  ce  reproche;  mais  ce 
qu'elle  n'aura  peut-être  pas  bien  saisi,  c'est  qu'il  ait 
pu  être  fait  par  celui  qui  a  manifesté  ouverte- 
ment qu'il  existait  déjà  entre  le  monarque  et  son 
peuple  un  corps  politique  nouveau,  et  qu'il  le 
croyait  tellement  redoutable  que  la  couronne  n'o- 
serait user  de  la  plus  importante  de  ses  préroga- 
tives, de  celle  de  dissoudre  la  Chambre  des  dé- 
putés, alors  même  que  cette  dissolution  serait 
juffée  nécessaire. 

Le  parti  dont  parle  souvent  cet  orateur  ne  s'est 
jamais  interposé  et  ne  s'interposera  jamais  entre 
le  roi  et  son  peuple  ;  sa  fidélité  est  un  sûr  ga- 
rant de  sa  conduite,  et  cette  fidélité  ne  date  pas 
du  jour  du  bonheur,  elle  fut  apparente  au  jour  du 
danger.  L'ingratitude  pas  plus  que  la  flatterie  ne 
sont  ses  apanages  ;  esclave  de  ses  devoirs,  la  pros- 
périté ne  Ta  pas  ébloui,  et  il  a  toujours  su  sup- 
porter l'adversité  sans  se  plaindre.  L'anarchie  ni 
le  pouvoir  absolu  ne  purent  faire  baisser  son  front, 
et  jamais  il  ne  s'est  soumis  à  la  servitude  pour 
plaire  à  un  despote  ou  pour  ramper  devant  lui. 

Si  de  tels  titres  à  l'estime  publique  n'ont  pas 
trouvé  ^r&ce  devant  notre  collègue,  nous  le  ptai- 

§noos  sincèrement,  car  il  doit  être  malheureux, 
n  peut  ne  pas  aimer  ceux  que  l'on  croit  être  ses 
ennemis,  mais  du  moins  il  est  consolant  et  hono- 
rable de  pouvoir  les  estimer  ;  les  âmes  grandes 
et  généreuses  n'ont  jamais  repoussé  ce  senti- 
ment. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.) 

(Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  de  Martlgiiae,  minUtre  de  rintérieur»  Mes- 
sieurs, c'est  une  noble  et  belle  tâche  à  remplir 
pour  un  ministre  que  celle  de  préparer,  pour  un 
grand  peuple,  des  lois  qui  touchent  à  ses  intérêts 
les  plus  chers;  c'est  une  sainte  et  heureuse  mis- 
sion à  recevoir  d'un  roi  l^itime  et  puissant  que 
celle  de  doter  son  pays  d'institutions  généreuses. 
Le  dévouement  du  citoyen  s'applaudit  du  bienfait, 
et  la  fidélité  du  sujet  se  plaît  a  compter  les  non- 
veaux  titres  que  le  monarque  acquiert  chaque 
jour  à  la  reconnaissance  publique. 

Toutefois ,  Messieurs ,  que  de  difficultés,  que 
d'obstacles,  que  de  luttes  violentes  attendent  l'ac- 
complissement d'un  tel  devoir!  que  d'injustices 
et  de  dégoûts  sont  réservés  à  celui  qui  le  remplit! 
que  de  passions  il  aura  à  combattre  !  de  combien 
d'accusations  injurieuses  il  devra  se  défendre 
sans  autres  armes  que  la  raison  et  la  vérité  si 
souvent  impuissantes  I  (Sensation  générale.) 

Etrangers  aux  temps  où  nous  sommes,  oubliant 
le  langage  de  leurs  propres  amis,  les  uns  lui  re- 
procheront avec  amertume  de  trahir  le  dépôt  de 
l'autorité  royale,  de  livrer  le  trône  à  la  révolte  et 
le  pays  à  l'anarchie;  les  autres,  ne  tenant  aucun 
compte  des  vœux  accomplis,  raccuseront  d'orga- 
niser la  tyrannie  au  moment  où  il  apporte  une 
nouvelle  liberté,  de  tout  sacrifier  au  privilège  et 
aux  ennemis  de  nos  institutions,  lorsqu'il  vient 
consolider  et  étendre  ces  institutions  el  les-mêmes. 
{Vive  sentation,) 

Vainement  cherchera*t-il  à  défendre  avec  une 
fermeté  mesurée  les  dispositions  importantes  qu'il 
n'aura  sans  doute  proposées  qu'après  les  avoir 
méditées,  et  à  combattre  avec  de  justes  égards 
celles  qui  lui  paraissent  dangereuses  :  les  uns  si- 
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gnaleroDt  sa  résistance  comme  uoe  obstinalion 
née  de  la  vanité  et  de  la  confiance  dans  ses  pro- 
pres forces  ;  les  autres  prononceront  en  même 
temps,  le  même  jour^  sur  la  même  chose,  les  mots 
outrageants  de  laiblesse  et  de  làciieté. 

Tel  est,  je  le  sais,  tel  est,  je  le  sens,  le  rôle 
douloureuit  auquel  devra  se  résigner  toutbomme 
qui  ne  demandera  qu'&  sa  conscience  et  à  sa  rai* 
son  les  règles  de  son  langage,  et  qui  ne  consul- 
tera d'autres  intérêts  que  ceux  de  son  roi  et  de 
sou  pays;  Marchant  entre  deux  opinions  contrai- 
res et  absolues,  il  doit  être  en  butte  aux  atteintes 
de  toutes  deux;  il  est,  sans  doute,  un  moyen 
simple  et  facile  pour  lui  d'échapper  à  Tactloo 
Violente  de  Tune  d'elles,  c'est  de  se  placer  sous 
sa  bannière,  de  la  suivre  là  où  elle  voudra  le 
conduire,  de  faire  le  sacrifice  de  son  opinion,  de 
sa  conviction,  à  ceux  qui  lui  promettent  leur  ap- 
pui. (Mouvemant  (Vadhésion.) 

L'intérêt  personnel  pourrait  donner  un  tel  con- 
seil; Messieurs,  le  sentiment  du  devoir  ne  le 
permet  pas,  et  c'est  loi  seul  qu'il  faut  écouter. 

C'est  cette  ligne  de  fidélité  au  trône  et  ce  sen- 
timent de  Tétut  du  pays  que  nous  avons  constam- 
ment suivie;  chacun  de  nos  actes  est  dicté  par  le 
même  esprit,  empreint  du  même  caractère.  Ce 
que  nous  avons  fait  jusqu'ici,  notre  projet  est 
de  le  ibire  encore,  quelles  qu'en  puissent  êire  pour 
nous  les  conséquences. 

Nous  ne  devons  pas  priver  la  France  d'un  bien- 
fait qu'elle  attend  de  son  roi  ;  nous  ne  pouvons 
pas  consentir  à  ce  que  les  sages  précautions  dont 
ce  bienfait  est  entouré  soient  détruites  ou  déna- 
turées. Telle  a  été  notre  règle  dans  la  préparation 
du  projet  de  loi  ;  telle  géra  notre  règle  dans  sa 
défense. 

Depuis  quinze  ans  on  demandait,  on  réclamait, 
on  sollicitait,  d'une  manière  vive  et  pressante,  Une 
loi  des  communes  et  des  déparlements.  Ce  n'était 

Sas  le  langage  d'un  parti,  ce  n'étuit  pas  Je  vœu 
'une  opinion  politique  :  c'était  le  vœu,  c'était  le 
langage  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  par- 
tis. Celle  réclamation  n*avait  rien  de  menaçant 
ni  d'injuste.  Un  pays  qui  s'organise  sous  l'in- 
fluence d'une  Constitution  nouvelle  doit  porter 
ses  regards  sur  les  objets  les  plus  importants  de 
0a  vie  ult(Tieure  ;  les  communes  et  les  départe* 
ments  appelaient  les  premiers  ?on  attention  ;  leur 
organisation  actuelle  avait  éié  faite  dans  d'autres 
temps,  BOUS  l'empire  d'une  outre  existence  poli- 
tique; ils  en  demandaient  une  qui  fût  faite  pour 
nous  et  conforme  à  notro  pacte  fondamental. 
C'était  devenu  un  besoin  qu'il  fallait  salisfuire. 

Presque  tous  les  ministères  qui  se  sont  succédé 
dans  ces  temps  difficiles  qui  accompagnent,  qui 
doivent  accompugner  les  premiers  pas  d'un  gou- 
vernement nouveau,  ont  payé  leur  tribut  à  cette 
nécessité.  Leurs  efforts  avaient  été  impuissants, 
parce  que  la  matière  offre  des  diftlculles  réelles; 
nous  avons  voulu,  à  notre  tour,  essayer  aussi  de 
satisfaire  au  vœu  de  notre  pays,  et  ceux  qui  par- 
lent en  son  nom  nous  apprennent  que  nous  nous 
sommes  trompés. 

Cette  erreur  est  possible,  Messieur^  je  suis  loin 
de  la  contester  ;  mais  nous  ne  pouvons  porter  la 
défiance  de  nous-mêmes  jusqu'à  craindre  d'expli- 
quer nos  motifs,  et  de  prouver  que  notre  erreur 
ne  provient  ni  d'un  défaut  de  réflexion,  ni  d'uu 
défaut  de  courage,  ni  d'un  oubli  de  nos  devoirs. 

Nous  avons  conservé  l'organisation  administra- 
tive telle  qu'elle  existe,  et  sur  ce  point  aucune 
contestation  no  s'est  élevée.  Nous  nous  sommes 
occupés  de  la  formation  des  oonseU:},  et  d'aburdf 
en  ce  qui  concerne  le  projet  qui  noui  occiipe«  du  ' 


conseil  d'arrondissement.  Nous  avons  proposé  d'en 
faire  élire  les  membres  par  les  assemblées  dô  can- 
ton. Ces  assemblées  seraient  composées  des  ci- 
toyens les  plusimposé:3,  au  nombre  d'un  par  cent 
habitants,  jusqu'à  5,000  ;  et  d'un  par  mille  habi- 
tants au-dessus  de  5,000:  nous  avons  cru  devoir 
y  adjoindre  des  délégués  du  corps  municipal, 
afin  gue  tous  les  intérêts  confiés  au  conseil  d'ar- 
rondissement fussent  représentés. 

Nous  avons  proposé  de  faire  élire  les  conseils 
généraux  par  lea  assemblées  d'arrondissement, 
et  de  composer  ces  assemblées  des  citoyens  les 
plus  imposés,  au  nombre  d'un  par  mille  habitants, 
sans  que  ce  nombre  puisse  être  au-dessus  de  50; 
nous  y  avons  ajouté,  par  suite  du  système  que  je 
viens  de  rappeler,  des  délégués  de9  assemblées 
cantonales. 

Tel  était  notre  projet;  il  était  simple  et  facile  h 
saisir.  Votre  commission  a  cru  devoir,  non  lemo» 
diiier  ou  l'étendre,  mais  le  renverser  pour  lui  en 
substituer  un  autre.  (Ecoutez  !  écoutez  I) 


proposé  de  faire  élire  les  conseils  généraux,  non 
par  les  assemblées  d'arrondissement,  mais  par 
des  assemblées  de  canton,  non  comme  noudraviotis 
indiqué,  les  plus  imposés  et  les  délégués  des  as- 
semblées cantonales,  mais  les  citoyend  payant 
300  francs  de  contribution  directe,  c'est-à-dire  les 
électeurs  politiques,  en  appelant  les  plus  imposés 
seulement  à  titre  de  complément. 

Vous  avez  entendu  ses  raisons,  et  j'e^pèrp  que 
vous  écouteres  les  nôtres. 

Mais  avant  d'entrer  dans  une  discussion  impor- 
tante,  une  question  préjudicielle,  qui  o*est  pad 
non  plus  sans  gravité,  nous  attend  et  nous  arrête. 
Nous  avions  bien  prévu,  Messieurs,  que  nous 
étions  réservés  au  malheur  de  nous  entendre  ac- 
cuser d'abandonner  les  droits  de  la  couronne, 
d'affaiblir  l'autorité  royale,  de  sacriiler  à  des  exi- 
gences ou  à  des  craintes  une  partie  du  dépôt  qui 
fut  confié  à  notre  foi.  Notre  pressentiment  ne  s'est 
que  trop  réalisé,  et  vous  avez  entendu  ces  paroles 
amêres  qu'il  noua  a  bien  fallu  entendre  aussi  i 
•  Bn  proclamant  le  principe  de  l'élection,  c'est  la 
souveraine  té  du  muplê  que  nous  avons  organisée  : 
nous  avonssacriûé  les  prérogatives  delà  couronne, 
sa  sûreté,  son  existence,  à  la  crainte  de  perdre 
le  pouvoir  ;  WQ\3A  proposons  de  violer  la  Charte 
pour  dépouiller  la  royauté  ;  nous  avons  présenté, 
au  nom  du  roi,  un  projet  de  loi  révolutionnaire. 
{Mouvement.) 

Arrêtons-nous  là  ;  c'est  assez  d*avoir  été  con- 
traint d'écouter  un  pareil  langage  adressé  à  des 
hommeepour  qui  il  est  si  peu  fait.  Ce  serait  trop 
d'avoir  à  le  reproduire,  et  vous  ne  l'exigerez  pas 
de  moi.  Obligé  de  discuter  et  de  raisonner,  ]*al 
besoin  de  calme  et  de  sang-froid ,  et  malgré 
quinze  mois  de  ministère,  je  irai  pas  encore  con* 
tracté  l'habitude  de  la  résignation  au 
à  i'offi'nse*  (Sensation  générale.) 


au  soupson  et 


Vola  au  centre  :  Très  bien  I  très  bien  I 

M .  lie  Harllgnao,  ministre  de  IHntérieur,  Le 
projet  de  loi  violu-t-il  la  ChartuV  C'est  là  ce  qu'il 
faut  examiner. 

Les  conseils  d'arrondissement  et  de  département 
furent  créés  par  la  loi  du  28  pluviôse  au  Vlll,  et 
cette  loi  réserva  au  chef  du  gouvernement  le 
droit  d'en  nommer  les  membres,  mais  cet  état 
de  ctioies  ne  dura  point.  L'acte  du  16  thermidor 
au  X  fonda  las  oollèitfi  électoraux  d'arroodisse- 
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ment  et  de  département,  et  leur  conréra  le  droit 
de  proposer  deux  candidats  pour  chacune  des 
places  TQcantea  dans  le  oonseil  d'arrondissement 
et  de  département. 

Aucune  disposition  législative  n'ayait  rapporté 
expressément  celle  que  je  viens  de  rappeler, 
lorsque  le  trône  de  nos  rois  fut  relevé.  La  Charte 
ne  fixa  aucune  règle  relative  à  la  formation  des 
conseils  locaux,  mais  l'article  14  réserva  au  roi, 
en  termes  généraux,  la  nomination  à  tous  les  em" 
plois  de  Vadministt*ation  publique.  Les  fonctions 
des  membres  des  conseils  municipaux  etdescon» 
seila  d'arrondissement  et  de  département  furent» 
elles  et  durent-elles  être  considérées  comme  com- 
prises dans  cette  dénomination  ? 

Bt  d'abord  le  furent-elles?  l^our  répondre  à 
cette  question,  il  sufHrait  de  jeter  les  yeux  sur 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet  depuis  quinso 
années.  D'innombrables  écrits,  des  discours  mul- 
tipliés ont  traité  la  matière  importante  de  l'orga- 
nisation municipale  et  départementale.  Le  prin- 
cipe de  l'élection  y  a  été  constamment  reconnu. 

Des  essais  nombreux  ont  été  tentés,  des  pro- 
jets ont  été  préparés,  présentés  même  à  la  Chambre 
des  députés,  discutés  dans  les  bureaux  ;  renvoyés 
k  une  commission  et  adoptés  par  elle.  Là  aussi 
le  principe  de  l'intervention  des  citoyens  dans  le 
choix  des  conseillers  était  reconnue  et  proclamée  ; 
Télection  était  directe  pour  les  conseils  munici- 
paux, et  la  commission  de  la  Chambre  n'hésita 
point  à  l'adopter  ;  pour  les  autres  conseils,  les 
électeurs  devaient  présenter  des  candidats  parmi 
lesQuels  le  roi  devait  choisir,  et  la  commission, 
après  avoir  pesé  avec  maturité  les  objections  qui 
avaient  été  mites,  se  détermina  aussi  à  admettre 
la  candidature. 

Nous  verrons  plus  tard  si  ce  parti  était  préfé- 
rable à  celui  de  l  élection  directe  ;  tout  ce  qu'il 
importe  de  constater  ici,  c'est  la  reconnaissance 
du  principe,  et  cette  reconnaissance  résulte  in- 
contestablement de  la  candidature. 

Ainsi  donc  il  est  yrai  c^ue  l'article  14  de  la 
Charte  n*a  point  été  considéré  comme  s*appli- 
qnant  aux  conseils  locaux,  de  manière  à  rendre 
inconstitutionnelle  la  proposition  d'en  confier  la 
formation  à  rélection  des  citoyens. 

Au  surplus,  pour  apprécier  ce  reproche  d'in- 
constitutionnauté,  il  suffit  de  comparer  cet  article 
avec  les  attributions  des  conseils  généraux. 

La  Charte  assure  au  roi  la  nomination  aux 
emplois  de  Vadministralion  publiûuej  et  non 
d*administraHon  publique^  car  la  distinction  bi- 
surre  que  faisait  nier  uw  orateur  a  ce  sujet,  n'a- 
vait pas  même  le  mérite  de  l'exactitude.  Les 
fontions  de  membres  des  conseils  généraux  sont- 
elles  des  emplois  de  l'administraiion  publique? 
Là  est  tonte  la  question. 

On  entend  par  administration  publique  cette 

fiortion  de  l'autorité  qui  agit  au  nom  du  roi  pour 
'exécution  des  lois  et  des  ordonnances,  cette 
action  qui  dérive  du  trône  et  qui  descend  jusqu'au 
dernier  agent  de  l'autorité  royale,  qut  s'exerce 
sous  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  des 
ministres  qui  les  font  agir  ;  on  entend  par  emplois 
de  l'administration  publique,  ceux  qui  donnent 
le  droit  et  imposent  le  devoir  de  concourir  à 
cette  action,  et  de  fkire  au  nom  du  roi,  et  dans 
un  ordre  hiérarchique,  tous  les  actes  d'exécu* 
tion  délégués  à  ceux  qui  eii  sont  revêtus 

Cette  définition^  dont  on  ne  peut  contester 
rexaciitude.  peut-elle  s'appliquer  aux  fonctions 
de  ces  notables  qui  se  réunissent  quinse  jours 
ctaaqoe  aonéa  pour  délibérer  sur  les  affliires  de 
le«r  déptriesMott  et  qui  n'ont  plus  ensuite»  Jua» 


qu'à  Tannée  suivante,  aucune  espèce  de  lien,  de 
contrôle,  ni  d'existence  ?  C'est  ce  qu'il  parait  im- 
possible d'admettre. 

Pendant  les  quinze  jours  de  leur  réunion,  quel- 
les sont  les  opérations  qui  leur  sont  confiées,  et 
qu'ont-elles  d  administratif  ? 

Le  conseil  général  donne  son  avis  sur  les  déli"* 
mitations  de  territoire;  il  délibère  sur  les  acqui- 
sitions et  aliénations  ;  il  donne  son  avis  sur  les 
actions  judiciaires  à  intenter  ou  à  soutenir,  et 
sur  les  transactions  qui  concerneraient  les  droits 
du  département;  il  délibère  sur  les  difficultés 
relatives  aux  ouvrages  d'utilité  publique,  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes  ;  il  dd/t^ér^sur  Tem* 
ploi  des  centimes  affectés  par  la  loi  des  finances  au 
payement  des  dépenses  d'ordre  public  à  la  charge 
des  départements,  sur  les  dépenses  à  faire  dans 
l'intérêt  du  département,  et  sur  les  moyens  d'y 
pourvoir;  il  délibère  sur  les  opérations  cadastra- 
les ;  il  entend  et  débat  le  compte  rendu  par  le 
préfet  de  l'emploi  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts 
pour  les  budgets  départementaux. 

Jusque-là  il  est  impossible  de  reconnaître  un 
corps  administratif;  on  ne  trouve  qu'un  conseil 
appelé  à  prendre  connaissance  des  afifàires  qui 
intéressent  la  fraction  territoriale  à  laquelle  ils 
appartiennent,  à  les  examiner  et  à  donner  son 
avis  sur  ce  qu'il  convient  de  faire.  Ces  avis  n'ont 
par  eux-mêmes  aucune  autorité»  aucune  foroe 
d'exécution;  c'est  l'aj)probation,  c'est  l'interven- 
tion de  l'autorité  administrative  qui  la  leur  donne 
seule  :  l'autorité  administrative  ne  réside  donc 
pas  dans  le  corps  de  qui  ils  émanent. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  l'on  fait  remarquer 
que  les  conseils  de  département  ne  se  bornent 
pas  toujours  à  donner  des  avis,  et  qu'ils  rendent 
sussi  des  décisions.  Ainsi,  aux  termes  de  l'arti* 
de  67  du  projet,  ils  prononcent^  le  conseil  d'ar- 
rondissement entendu,  sur  l'utilité  des  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes,  et  règlent 
la  répartition  de  la  dépense;  cela  est  vrai,  le 
conseil  général  est  chargé,  dans  celte  circons- 
tance, d'une  sorte  d'arbitrage  entre  diverses  com- 
munes du  département  ;  mais  sa  décision  n'est 
encore  qu'un  avis,  un  avis  nécessaire,  qui  toute- 
fois ne  peut  être  exécuté  que  sous  l'approbation 
du  préfet,  c'est-à-dire  avec  l'homologation  de 
l'autorité  administrative. 

Le  conseil  général  vote  les  centimes  affectés  au 
cadastre  ;  mais  ce  vote  n'a  encore  rien  d'admi- 
nistratif; il  est  mentionné  au  budget  du  dépar- 
tement, et  ce  budget  dressé  par  le  préfet,  délibéré 
par  le  conseil  général,  est,  aux  termes  des  lois 
existantes  et  du  projet  de  loi,  réglé  dé/initivement 
par  le  roi.  Lk  encore  l'interveniion  de  l'autorité 
indique  clairement  que  les  attributions  du  con- 
seil générai  sont  tout  à  fait  placées  hors  du  cer- 
cle do  cette  autorité. 

Le  conseil  général  vote  des  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  de  finances  ;  il  peut  même 
voter  une  contribution  exumordinaire  pour  dos 
dépenses  qui  excéderaient  le  montant  des  cen- 
times facultatifs;  mais,  d'une  part,  ces  votes  ap- 
partiennent plutôt  à  la  représentation  qu'à  i*ad- 
ministration,  et,  d'autre  part,  les  premiers  sont 
soumis  à  l'approbation  dq  roi,  et  les  seconds  ne 
peuvent  avoir  d'effet  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Il  n'existe,  dans  ta  realité,  qu'une  seule  des  at- 
tributions des  conseils  généraux  sur  laquelle  une 
controverse  puisse  s'établir,  c'est  le  droit  de  ré- 
partir les  contributions  entre  les  arrondisse^ 
ments,  et  de  statuer  sur  les  demandes  en  réduc* 
lion*  Là  le  conseil  ne  se  borne  pu  à  donner  un 
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avis,  à  émettre  un  vœu  ;  il  pronooce,  il  statue,  et 
Fa  décision  est  obligatoire  sans  l'intervention 
d'aucune  autre  autorité. 

C'est  là  surtout  qu'on  cherche  la  preuve  du  ca- 
ractère administratif  des  conseils  généraux  ;  mais 
qui  peut  se  méprendre  sur  la  nature  de  cette  at- 
tribution ? 

La  somme  des  contributions  directes  à  la 
charge  de  l'Etat  est  fixée  par  la  loi  ;  la  répartition 
de  cette  somme  entre  les  déparlements  est  aussi 
réglée  par  elle. 

Au  moyen  de  cette  répartition,  il  est  pourvu 
aux  intérêts  généraux  et  à  ceux  du  Trésor.  11  fie 
s'agit  plus  que  d'appliquer  aux  fractions  de  cha- 

8ue  département  la  charge  qui  lui  est  imposée. 
'est  une  opération  intérieure  qui  doit  être  natu- 
rellement confiée  aux  intéressés.  Le  conseil  de 
département  répartit  entre  les  arrondissements, 
et  le  conseil  d'arrondissement  entre  les  commu- 
nes ;  l'autorité  administrative  n'intervient  pas  et 
n'a  pas  besoin  d'intervenir  pour  sanctionner  cette 
délibération,  parce  que  l'action  publique  est  dé- 
sintéressée dans  ce  règlement  intérieur. 

Les  fonctions  des  conseils  généraux  n'étaient 
donc  pas  comprises  dans  les  emplois  d'adminis- 
tration publique,  ni  même  d'administration  lo- 
cale, et  cependant  le  droit  de  répartir  et  de  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  réduction  leur  était 
déjà  attribué  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylll^et 
ils  n'avaient  pas  encore  reçu  de  la  loi  ce  droit  de 
voter  des  contributions  extraordinaires  qui  leur 
donne  un  caractère  représentatif  et  les  rend  par 
conséquent  de  nature  élective. 

Le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  celui 
de  répartir.  Ces  demandes  ne  tendent  en  effet 
qu'à  obtenir  une  rectification  de  la  répartition  : 
on  signale,  à  ceux  qui  ont  réparti,  quelque  vice 
de  leur  opération,  et  on  réclame  une  répartition 
plus  juste. 

Il  nous  parait  impossible  de  trouver  dans  cette 
attribution  des  membres  des  conseils  généraux 
quelque  chose  qui  en  fasse  des  employés  de  Vad- 
ministration  publique^  et  s'il  était  nécessaire  de 
rapporter  des  preuves  que  la  législation  ne  les  a 
pas  considérés  ainsi,  nous  les  trouverions  bien 
incontestablement  écrites  dans  le  sénatus-con- 
Bulte  de  l'an  X. 

L'acte  constitutionnel  de  l'an  YIII  conférait  au 
chef  du  gouvernement  le  droit  de  nommer  tous 
les  fonctionnaires  publics  et  les  membres  des  ad- 
ministrations locales.  Ces  termes  étaient  plus 
formels  que  ceux  de  la  Charte  qui  parle  de  /'m/- 
ministration  publique. 

Cependant  le  sénatus-coosulte  de  l'an  X  qui 
institua  les  collèges  électoraux,  et  qui  chargea 
ces  collèges  de  la  présentation  de  candidats  pour 
le  Sénat  et  pour  le  Corps  législatif,  dont  les  fonc- 
tions étaient  essentiellement  électives,  leur  donna 
en  même  temps  la  mission  de  proposer  des  can- 
didats pour  la  composition  des  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département. 

Certes,  le  chef  du  gouvernement,  sousl  'autorité 
duquel  cet  acte  était  rédigé,  était  peu  disposé  à 
sacrifier  ses  droits  et  ses  prérogatives,  et  si  les 
lois  fondamentales  ont  été  souvent  violées  par 
lui,  ce  n'était  pas  au  préjudice  de  sa  puissance. 

Tout  ce  qu'ont  pu  dire  les  partisans  de  l'opi- 
nion contraire,  c  est  que  les  fonctions  de  ces 
conseillers  pouvaient  être  considérées  comme 
mixtes.  C'est  ce  que  soutenait  avec  beaucoup  de 
force  la  commission  de  la  Chambre  qui  fut  char- 
gée de  l'examen  de  la  loi  proposée  en  1821,  et  la 
conséquence  qu'elle  tirait  de  cette  démonstra- 


tion, c'est  que  la  Charte  ne  s'opposait  pas  à  la 
candidature  proposée. 

C'est  en  effet,  Messieurs,  tout  ce  que  nous  en- 
tendons établir.  La  Charte  ne  statue  rien  sur  la 
question  qui  nous  occupe:  elle  laisse  à  la  légis- 
lation le  soin  de  tout  régler  à  cet  égard.  Le  roi, 
qui,  depuis  la  Restauration,  nomme  aux  fonc- 
tions de  membres  des  conseils  locaux,  pouvait 
continuer  à  nommer  encore  sans  que  la  Charte 
fûit  violée  ;  la  loi  proposée  pourrait  lui  conférer 
ou  lui  reconnaître  ce  droit  sans  qu'on  pût  pré^ 
tendre  que  celte  loi  fût  inconstitutionnelle  ;  voilà 
ce  que  nous  reconnaissons,  et  ce  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  dire.  Mais  il  faut  reconnaître  aussi  que 
si  le  principe  d'élection  peut  être  combattu  sous 
le  rapport  de  ses  inconvénientset  de  ses  dangers; 

gue  si  l'on  peut  dire  qu'aucune  disposition  de  la 
harte  n'en  exige  l'admission,  on  ne.  peat  pré- 
tendre que  la  proposition  de  ce  principe  soit  in- 
constitutionnelle et  viole  la  Charte  au  préjudice 
de  l'autorité  roya^le. 

Cela  posé,  Messieurs,  il  faut  voir  si  cette  pro- 
position rentre  dans  nos  institutions;  si  elle 
est  juste  et  si  elle  est  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l'autorité  de  la  couronne. 

Et  d'abord,  rentre-t-eile  dans  l'esprit  de  nos 
institutions?  L'auguste  auteur  de  la  Charte  a 
voulu  que  les  citoyens  fussent  appelés  à  prendre 
part  aux  affaires  de  leur  pays  :  il  a  voulu  que 
les  grands  intérêts  de  la  France  fussent  discutés 
avec  ceux  qu'elle  aurait  choisis  pour  la  repré- 
senter :  il  a  voulu  que  les  charges  qui  devaient 
peser  sur  elle  ne  fussent  réglées  qu'avec  son 
concours;  qu'elle  surveillât  elle-même,  par  un 
contrôle  sérieux,  l'emploi  qui  serait  fait  du  pro* 
duit  de  ses  sacrifices  :  tel  est  l'esprit  de  la  Charte; 
telle  est  sa  lettre. 

Quelle  est  la  mission  des  conseils  généraux  ? 
Répartir  l'impôt  général,  régler  les  dépenses,  vo- 
ter des  impôts  spéciaux,  recevoir  les  comptes  de 
l'emploi  des  fonds  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration locale,  émettre  des  vœux  sur  les  besoins 
divers  des  services  départementaux.  Voilà  bien 
ce  que  ces  conseils  ont  à  faire  ;  mais  s'il  est  dans 
l'esprit  de  nos  institutions  que  ceux  qui  doivent 
supporter  les  charges  interviennent  dans  la  recon- 
naissance de  leur  nécessité,  dans  la  fixation  de 
leur  limite,  dans  l'exanien  de  leur  emploi,  com- 
ment serait-il  possible  de  nier  qu'ici  Tinterven- 
tion  des  habitants  des  départements  rentre  dans 
cet  esprit?  Comment  ce  que  la  Charte  a  proclamé 
juste  et  politique  pour  le  pavs,  considéré  dans 
sou  ensemble  cesserait-il  de  l'être  pour  chacune 
des  portions  du  territoire  qui  le  compose?  Com- 
ment nos  institutions,  lorsqu'elles  appellent  les 
citoyens  à  participer  à  la  création  des  charges 
qui  pèsent  sur  le  sol  entier,  les  déclareraient- 
elles  étrangères  à  celles  qui  grèveront  la  fraction 
du  territoire  à  laquelle  ils  appartiennent  ? 

Que  font  à  cela  les  distinctions  subtiles  éta- 
blies entre  la  commune  et  le  département  f 
Qu'importe  de  savoir  si  le  département  est  une 
communauté  réelle  ou  une  communauté  fictive 
créée  par  la  loi  seule,  s'il  est  propriétaire  ou  s'il 
ne  Test  pas?  Existe-t-il  des  intérêts  départemen- 
taux? £xiste4-ii  des  charges  départementales? 
Les  habitants  d'un  département  ont-ils  des  routes 
à  faire  et  à  entretenir,  des  établissements  à  fon- 
der ou  à  soutenir,  des  procès  à  défendre,  des 
dettes  à  payer,  des  impôts  à  supporter  et  des 
dépenses  à  faire?  Si  la  réponse  est  affirmative, 
il  est  clair  que  ce  sont  là  des  intérêts  communs, 
des  charges  communes,  que  les  habitants  du  dé- 
partement doivent  intervenir  dana  leur  règle- 
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ment  et  y  ioterrenir  par  des  hommes  au  choix 
desquels  les  plus  intéressés  aient  concouru. 

Cette  interyention  est  conforme  à  nos  lois  ; 
elle  est  juste  et,  par  conséquent,  il  est  digne  du 
roi  de  raccorder.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir 
si  elle  offre  des  dangers  pour  Taulorité  de  la 
couronne. 

Si  ces  dangers  existent.  Messieurs*  si  vous  les 
reconnaissez,  si  dans  ce  que  nous  vous  proposons 
vous  voyez  quelque  chose  qui  menace  cette  au- 
torité tutélaire,  cette  autorité  bienfaisante,  ce 
pouvoir  légitime  et  paternel  à  l'ombre  duquel 
croissent  et  nos  libertés  et  toutes  les  prospérités 
de  notre  patrie,  repoussez,  repoussez  sans  ména- 
gement, sans  hésitation  cette  mesure  désastreuse; 
mais  avant  de  prendre  cette  résolution  qui  n'est 
pas  elle-même  sans  inconvénient  et  sans  danger, 
examinez  avec  Impartialité  et  prudence,  et  jugez 
sans  passion  et  sans  consulter  d'autres  intérêts 
que  ceux  qu'il  faut  garantir. 

Que  vous  proposons-nous? 

D'établir  ou  plutôt  de  conserver  des  conseils 
composés  des  nommes  les  plus  considérables 
d'un  département;  de  leur  confier  la  mission  de 
peser  les  charges,  de  s'assurer  que  les  dépenses 
qui  touchent  &  ce  département  ont  été  faites  en 
conformité  des  intentions  de  ceux  qui  les  payent, 
de  réduire  leurs  attributions  à  cette  limite,  de 
fixer  à  quinze  jours  la  durée  de  leur  session  an- 
nuelle et  de  faire  élire  les  membres  de  ces  con- 
seils par  un  certain  nombre  d'habitants  du  même 
territoire,  pris  parmi  les  plus  intéressés  à  l'ordre 
et  à  réconomie. 

Si  les  choses  restent  ainsi  réglées,  et  si  ces 
règles  s'exécutent  avec  fidélité,  il  faut  bien  con- 
venir que  le  danger  sera  imaginaire,  et  que  l'au- 
torité royale  ne  pourra  éprouver,  par  là,  aucune 
atteinte. 

Mais  ces  conseils  pourront  excéder  leurs  attri- 
butions. —  Dans  ce  cas,  leurs  délibérations  seront 
nulles,  et  la  nullité  sera  prononcée  par  l'autorité 
administrative. 

Hais  ils  pourront  se  réunir  à  des  époques  autres 

Î|ue  celles  que  la  loi  autorise.  — Tout  ce  qu'ils 
érout  dans  ces  réunions  sera  entaché  d'une  nul- 
lité radicale,  et  c'est  encore  l'autorité  adminis- 
trative qui  déclare  la  nullité. 

Mais  ils  pourront  exciter  les  passions  par  des 
proclamations;  ils  pourront  correspondre  entre 
eux  et  s'organiser  en  fédération  factieuse.— Alors 
ils  seront  suspendus  sur-le-champ  par  Tautorité 
locale,  et  ils  seront  dissous  par  1  autorité  royale. 

Mais  ces  factieux  pourront  étrerééius.— Kon, 
car  les  tribunaux  les  déclarent  inéligibles. 

Mais  enfin,  les  choix  seront  tels  qu'il  n'y  aura 
aucune  administration  possible,  que  les  préfets, 
livrés  aux  passions,  aux  partis,  ne  pourront  ré- 
sister au  contact  de  ces  corps  orâanisés  pour  dis- 
soudre; une  lutte  violente  s'établira  entre  le 
fonctionnaire  que  le  roi  aura  donné  au  départe- 
ment et  les  surveillants  que  le  département  aura 
donnés  au  fonctionnaire,  et  tout  préfet  qui  sera 
contraire  aux  prétentions  des  partis  trouvera  dans 
ce  juge  populaire,  placé  près  de  lui  par  un  pou- 
voir mal  et  hostile,  un  ennemi  contre  lequel  ses 
efforts  seront  impuissants. 

Je  comprends  le  danger  :  celui-là  serait  réel. 
Messieurs,  et  je  le  reconnais  franchement,  si  la 
plus  sage  réserve  ne  présidait  pas  au  choix.  C'est 
donc  là  qu'il  serait  sage,  à  mon  avis,  de  la  ren- 
fermer. Le  reproche  d'inconslitutionnalité  adressé 
au  principe  ne  peut  frapper  les  esprits,  parce 
qu'il  repose  sur  la  plus  fausse  base,  parce  qu'il 


n'est  pas  jostiflô  par  la  lettre  de  la  Charte,  et 
parce  qu'il  est  repoussé  par  son  esprit. 

Il  faul  proclamer  que  la  reconnaissance  de  ce 
principe,  laissé  en  dehors  par  nos  institutions, 
est  un  bienfait  de  la  couronne,  et  que  ce  bienfait 
achève  ce  que  la  Charte  a  commencé  ;  mais  il 
faut  ajouter  que  ce  bienfait  exige  de  sages  pré- 
cautions et  une  juste  mesure;  il  faut  dire  que  sa 
première  condition  est  l'éloignement  de  tout  ce 
qui  ne  pourrait,  par  aucun  lien,  rattacher  les  con- 
seils locaux  à  la  politique,  et  que  toute  élection, 
qui  ne  prendrait  pas  sa  base  dans  les  garanties 
les  plus  certaines  de  Tordre,  ferait  de  ce  bienfait 
un  présent  funeste. 

Voilà  ce  que  nous  avons  dit  les  premiers,  ce 
que  nous  répétons,  et  ce  que  tout  le  monde  com* 
prendra  comme  nous. 

Eloignons  donc  cette  question  préjudicielle  qui 
nous  a  arrêtés  dès  les  premiers  pas  de  cette  dis* 
cussion.  Que  ceux  qui  repoussent  la  loi  tout  en- 
tière  à  cause  du  principe  sur  lequel  elle  repose, 
se  ressouviennent  de  tout  ce  qui  a  précédé  ;  qu'ils 
jettent  les  yeux  sur  le  présent;  qu  ils  les  portent 
sur  l'avenir  et  qu'ils  fassent  ensuite  ce  que  leur 
prescriront  leur  raison  et  leur  dévouement. 

Ce  n'était  pas.  Messieurs,  un  vain  désir  de  po- 
pularité qui  dictait  mes  dernières  paroles  lorsque 
je  vous  apportai  ce  projet  de  loi,  devenu  le  sujet 
de  tant  de  plaintes  contraires.  U  y  a  sans  doute 
quelque  chose  qui  platt  au  cœur  d'un  homme  que 
ramour  sincère  de  son  pays  anime,  dans  ces 
témoignages  publics  qui  lui  permettent  de  croire 
qu'on  le  C4)mprend  et  qu'on  lui  rend  justice  ; 
mais  il  n'y  a  qu'un  insensé  ou  un  malhonnête 
homme  qui  puisse  sacrifier  un  devoir  ou  un  dépél 
au  désir  d'acquérir  ou  de  conserver  cette  faveur 
fugitive. 

J'ai  dit  ce  qui  est,  ce  que  je  vois,  ce  que  tout 
le  monde  peut  voir  avec  nous;  je  n'ai  ni  loué  ni 
blâmé;  j'ai  examiné  et  j'ai  raconté.  Malheur  à 
ceux  dont  la  pensée  tardive  et  lente  ne  voit  les 
causes  qu'au  moment  des  effets  1  Ce  n'est  pas 
guérir  une  maladie  que  d'en  nier  l'existence,  et 
c'est  mal  imiter  ces  castors  et  ces  Hollandais  dont 
on  s'est  plu  hier  à  rapprocher  la  prudence  com- 
mune, que  de  songer  à  repousser  un  torrent  au 
lieu  de  s'en  garantir  en  lui  ouvrant  des  issues. 

Nous  pouvons  maintenant  nous  rapprocher  du 
projet  du  gouvernement  et  examiner  celai  qu'on 
y  substitue. 

La  commission  propose  d'abord  de  supprimer 
tout  le  premier  chapitre  qui  règle  le  mode  d'or- 
ganisation et  d'élection  des  conseils  d'arrondis- 
sement, c'est-à-dire  qu'elle  propose  de  supprimer 
les  conseils  d'arrondissement  eux-mêmes,  et  ainsi 
non  seulement  de  laisser  à  l'écart  tout  une  partie 
substantielle  du  projet  proposé  au  nom  du  roi, 
mais  même  de  rapporter,  par  celte  résolution  ta-^ 
cite,  une  loi  de  l'Etat  exécutée  sans  contestation 
depuis  30  ans. 

Nous  ne  pourrons,  Messieurs,  donner  notre  as- 
sentiment à  une  pareille  mesure;  d'abord,  parce 
au'il  ne  nous  parait  pas  possible  d'admettre  que 
es  lois  puissent  être  rapportées  au  mépris  de  la 
prérogative  royale  et  par  voie  d'amendement;  en 
second  lieu,  parce  que  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement,  prononcée  sans  disposition  de 
remplacement,  désorganiserait  l'admmistration, 
et  se  trouverait  en  opposition  avec  la  législation 
existante  :  nous  ferons  remarquer  qu'en  effet  les 
conseils  d'arrondissement  entrent  comme  élément 
dans  plusieurs  lois,  notamment  dans  celle  du 
10  mars  1818  sur  le  recrutement;  qu'ils  sont  né- 
cessaires pour  la  répartition  entre  les  communes 
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qai  ne  peut  éM  faite  directement  par  les  conieils 
généraux. 

Nous  examinerons  si  cette  résolution  de  la 
commission  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'es- 
prit qui  a  dicté  la  loi,  et  si,  au  moment  où  on 
ehercne  à  offrir  à  l'amour  du  bien  public  et  à 
l'ambition  d'y  contribuer  dû  salutaires  aliments, 
il  n'y  aurait  pas  inconséquence  à  réduire  le 
nombre  de  ceux  qui  leur  sont  offerts  aujourd'hui. 

Je  ne  m'appesantis  pas  sur  ce  sujet  maintenant  i 
de  plus  graves  questions  m'appellent»  et  c'est 
d'elles  que  je  dois  m'occuper. 

La  commission  veut  substituer  aux  assemblées 
d'arrondissement  qui,  dans  le  projet,  doivent 
élire  left  conseils  de  département,  des  assemblées 
cantonales;  et  elle  propose,  pour  la  composition 
de  ces  assemblées,  un  système  entièrement  diffé- 
rent de  celui  que  nous  avions  adopté. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  la  difnculté  sérieuse 
qui  a  causéi  entre  votre  commission  et  le  gou- 
vernement, un  dissentiment  que  je  déplore,  et  sur 
lequel  vous  devez  prononcer. 

Nous  avons  appelé  à  la  composition  de  l'as^ 
semblée  chargée  d'élire  les  membres  des  conseils 

généraux  les  citoyens  les  plus  imposés,  au  nom«> 
re  d'un  par  mille  habitants,  et  des  délégués  des 
assemblées  cantonales.  Votre  commission  re- 
pousse cette  composition,  elle  substitue  aux  plus 
imposés  tous  les  citoyens  au-dessus  de  25  ans, 
payant  300  francs  de  contributions  directes,  et 
n'appelle  les  plus  imposés  qu'à  titre  de  complé- 
ment. 

Votre  commission  ne  (saurait  comprendre  com- 
ment les  électeurs  à  qui  nos  institutions  confèrent 
te  droit  d'élire  les  membres  de  l'un  des  deux 
grands  oorps  de  l'Btat  pourraient  être  privés  de 
celui  de  concourir  à  l'élection  de  ces  corps  secon- 
daires qui  sont  chargés,  sous  l'approbation  du 
roi,  de  discuter  le  budget  et  de  débattre  les 
comptes  d'un  département  :  elle  trouve  cette  pro* 
position  étrange  $  elle  la  trouve  contraire  au  sen- 
timent des  convenances  et  à  l'esprit  de  nos  ins- 
titutions. 

Les  motifs  qu'on  peut  alléguer  pour  la  justiliet 
lui  paraissent  inadmissibles;  elle  pense  que  la 
combinaison  telle  qu'elle  est  établie  au  projet  de 
loi  introduit  dans  les  conseils  de  département 
les  deux  éléments  qui  doivent  en  être  le  plus 
soigneusement  écartés  :  la  politique  et  le  privi- 
lège ;  qu'il  faut  rendre  nnx  électeurs  de  la  Chambre 
le  droit  de  concourir  à  Télection  de  ces  conseils, 
ou  plutôt  qu*il  faut  le  leur  laisser,  et  que  c'est  à 
ceux  qui  veulent  leur  retirer  les  droits  qu'ils 
fM)ssèdini^  à  démontrer  que  l'intérêt  des  départe- 
ments l'exige. 

Cette  courte  analyse  suffit  pour  rappeler  le 
système  qu'on  nous  a  opposé;  il  est  inutile  d'en 
reproduire  les  développements.  Le  brillant  rap*- 
port  qui  les  contient  a  trop  bien  captivé  votre 
attention  pour  que  vous  ayez  pu  l'oublier. 
Ce  système  a  d'ailleurs  été  reproduit  pur  la  plus 

grande  partie  des  orateurs  que  vous  avec  enten* 
us,  et  Jamais  question  plus  simple  n'uéié  discu- 
tée avec  plus  de  soin  et  de  solennité. 

En  venant  la  combattre,  Messieurs,  je  ne  dissi- 
mule point  tous  les  avantages  qu'ont  nos  adver- 
saires dans  celte  lutte.  Us  parlent  à  la  Chambre 
en  faveur  des  électeurs  qui  l'ont  nommée;  ils 
défendent  ce  qu'ils  croient  être  les  droits  de  ceux 

3ui  leur  ont  donné  le  pouvoir  qu'ils  exercent: 
s  intéressent  ainsi  la  Chambre  elle-même  an 
succès  de  leur  opinion. 

Je  comprends  tout  ce  que  j'ai  de  préventions  à 
vaincre»  de  considératiotis  à  combattre,  et  toute** 


fois  J'ai  une  teUe  confiance  dans  votre  haute  rai 
son,  dans  votre  dévouement  aux  inlôrôts  bien 
entendus  de  votre  pays,  dans  votre  abnégation 
de  vous-mômea,  que  je  ne  recule  point  devant 
l'obligation  qui  m'est  imposée,  et  que  ie  ^  n*ai 
point  perdu  respérance  de  vous  ramener  à  1  opi- 
nion que  je  défends;  non  que  je  compte  sur  le 
secours  de  mes  forces,  mais  sur  celui  de  la  raison. 

La  législation  actuelle  qui  confère  aux  citoyens 
payant  300  francs  de  contributions  directes  le 
droit  d'élire  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  leur  donne-t-elle  le  droit  d'élire  les 
membres  des  conseils  généraux? 

Si  ce  droit  ne  leur  appartient  pas,  convient-il 
dp  le  leur  accorder? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  nous  devons 
exarainet  ;  la  première  est  d'une  solution  facile. 

Depuis  la  Restauration,  il  n'existe  d'autres  fonc- 
tions électives  que  celles  de  députés  des  dépar- 
tements. Ceux  que  nos  lois  appellent  à  élire  les 
députés  sont  les  seuls  auxquels  se  soit  appliquée 
la  qualité  électorale,  et  la  pensée  se  porte  natu- 
rellement vers  eux  toutes  les  fols  que  les  noms 
ou  les  fonctions  d'électeurs  se  reproduisent  à 

^G^est'à  cette  habitude  de  quinze  années  quil 
faut  attribuer  l'opinion  dont  un  grand  nonabra 
d'esprits  se  sont  préoccupés,  qu'en  n'appelant 
pas  les  électeurs  actuellement  existants  à  l'élec- 
tion des  membres  des  conseils  généraux,  on  les 
privait  d'un  droit  qui  leur  appartient. 

Cette  opinion  est  fondée  sUr  uneerreur,  et  c'est 
cette  erreur  qu'il  importe  de  détruire. 

L'article  35  de  la  Charte  déclare  que  la  Cham- 
bre des  députés  sera  composée  de  députés  éliis 
par  les  collèges  électoraux  dont  l'organisation 
sera  déterminée  par  les  lois  ;  l'article  40  ajoute  aue 
les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des 
députés  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage,  s'ilë 
ne  paient  une  contribution  directe  de  300  francs 
et  sUls  ont  moins  de  trente  ans. 

Il  résulterait  de  ces  dispositions,  non  que  tout 
individu  payant  300  francs  de  contribution  di- 
recte était,  de  plein  droit,  électeur,  mais  que  par 
les  lois  qui  détermineraient  l'organisation  des 
collèges  électoraux,  nul  ne  pourrait  être  dispen- 
sé de  l'accomplissement  de  cette  condition. 

La  loi  du  5  février  1817  établit  une  règle  plus 
large;  elle  constitua  un  droit  dans  ce  qui  n'était 
qu'une  condition  de  capacité,  et  appela  à  l'élecr 
vion  des  députés  tous  les  Français  âgés  de  trente 
ans  et  payant  300  francs  de  contributions  direc- 
tes. 

Tel  est  l'état  actuel  des  choses;  le  ne  le  rap- 
pelle point  pour  en  faire  un  sujet  d  observation, 
encore  moins  de  plainte»  mais  seulement  pour 
que  roriglne  du  droit  électoral,  tel  qu'il  est  cons- 
titué, soit  présente  à  votre  mémoire. 

Les  Français  payant  300  francs  de  contribu- 
tions directes  sont  appelés  à  Télection  des  dépu- 
tés. Tel  est  ie  droit  créé  pour  eux  par  la  loi  ;  tel 
est  celui  dont  ils  sont  en  possession*  et  que,  s'il 
s'agissait,  dans  la  loi  qui  nous  occupe,  d'élire 
des  députés,  ptTSonue  assurément  n'aurait  ici  la 
volonté  de  lo  leur  conti-ster. 

Mais  vous  le  saves,  Messieurs,  les  deux  lois 
qui  vous  ont  été  présentées  créent  des  élections 
nombreuses  et  d'un  ordre  tout  différent*  Le  gou- 
vernement vous  propose  d'entrer  dans  un  systè- 
me électoral  plus  vaste,  plus  général,  qui  em- 
hrasBo  l'administration  des  communes,  des  ar- 
rondissements et  des  départements.  Ces  élections 
sont  entièrement  étrangères  à  celles  dont  s'oc- 
cupent la  Charte  et  la  loi  du  6  février  1827  ;  elles 
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ont  un  autre  objet,  une  antre  urifiiine  ;  elles  se 
rattacbeot  à  des  iotérôts  différents.  Les  lois  qui 
les  créent  doivent  les  organiser  ;  c'est  à  elles 
qu'il  appartient  de  fixer  le  nombre,  les  propor* 
tions«  les  conditions  de  capacité.  Ce  sont  des 
éléments  nouveaux  qui  doivent  cunoourir  à  une 
création  nouvelle,  et  il  est  impossible  de  préten- 
dre que  les  élections  établies  par  la  Charte  et 
Sar  les  lots,  dans  Tobjet  unique  de  l'élection  des 
éputés,  aient  en  leur  faveur  un  droit  acquis  sur 
toutes  les  élections  de  Tordre  administratif  que 
la  législation  pourra  fonder. 

Ajoutons  que  si  on  appliquait  aux  électîona 
locales  la  législation  relative  aux  élections  politi- 
ques, il  faudrait  nécessairement  la  prendre  dans 
son  entier* 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  citoyens  payant 
300  francs  de  contributions  directes  n*6lisent 
qu'une  partie  des  députés  dont  se  compose  la 
Chambre;  le  choix  des  autres  est  confié  exciasi«- 
vement  à  des  électeurs  spéciaux  qui  remplissent 
d'autres  conditions  de  capacité. 

8i  les  premiers  sont,  en  vertu  des  lois  exis- 
tantes, en  possession  d'un  droit  absolu,  le  droit 
appartient  au  même  titre  aux  seconds,  et  dès  lors 
la  proposition  ne  serait  pas  complète. 

«  Il  faut  le  reconnaître,  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  à  ce  sujet  une  contestation  sérieuse  :  la  lé- 
gislation actuelle  ne  donne  aux  Français  payant 
300  francs  de  contribution  directe,  aucun  droit 
à  l'élection  des  conseils  généraux;  on  peut  pré- 
tendre qu'il  est  convenable  de  le  leur  accorder, 
on  peut  dire  qu'il  y  a  quelque  chose  d'étrange  à 
contester  à  des  hommes  reconnus  capables  d'é- 
lire les  membres  d'un  grand  corps  politique,  la 
capacité  nécessaire  pour  élire  les  membres  de 
quelques  conseils  locaux;  c'est  là  une  opinion  qui 
devra  être  examinée  ;  mais  on  ne  peut  soutenir 
que  leur  méconnaître  cette  capacité,  e'est  les  pri- 
ver d'un  droit  dont  ils  sont  en  possession.  Ainsi, 
la  première  question,  que  noua  nous  sommes  pro- 
posé d'examiner,  doit  être  résolue  contre  la  pro* 
position  que  nous  combattons.  La  seconde  offre 
plus  de  difficultés  :  là,  il  ne  s'agit  plus  de  reoon^ 
naître  un  fait,  de  lire  et  d'interpréter  une  loi  ;  il 
s'agit  de  prononcer  entre  deux  opinions,  entre 
deux  systèmes  qui  peuvent  être  défendus  par  des 
raisons  plus  ou  moins  spécieuses,  par  des  consi* 
dérations  dont  l'effet  doit  être  différent,  suivant 
la  disposition  des  esprits.  » 

Bst-il  convenable,  eat-il  d'une  bonne  et  saine 
politique  de  confier  les  élections  départementales 
aux  électeurs  d'arrondissement  cnargés  d'élire 
les  députés  ?  Itous  ne  le  croyons  pas.  Messieurs  ; 
ou  plutôt  nous  sommes  convaincus  qu'il  y  aurait 
à  cotte  résolution  les  plus  graves  inconvénients; 
qu'elle  serait  entièrement  contraire  au  but  qu'on 
se  propose,  et  sur  lequel  nous  sommes  d'accord, 
qu'elle  serait  propre  à  dénaturer  Tinstitution  à 
laquelle  on  l'appliquerait,  qu'il  faut  d'autres 
moyens  pour  arriver  à  un  autre  but,  et  que  le 
système  des  plus  imposés  est  celui  qui  olfre  le 
plus  d'avantages  réels  sans  aucun  inconvénient 
Si  l'Institution  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement devait  appartenir  à  la  politique,  si  elle 
participait  de  la  nature  des  corps  dont  l'exis- 
tence est  inhérente  à  la  forme  de  notre  gouver* 
nemenl,  il  y  aurait  lieu  d'exuminer  jusqu'à  quel 
point  le  concours  des  électeurs  politiques  pourrait 
être  considéré  comme  élément  de  leur  composi* 
tion,  ou  BU  moins  dans  quelle  proportion  cet  élé- 
ment pourrait  être  admis. 

Les  électeun  politiques  sont  appelés  à  la  for- 
mation de  la  Chambre  des  députés;  mais  la  Cham- 


bre des  députés  n'exerce  qu'une  portion  de  la 
poissance  législative  :  elle  n'agit  qu'avec  le  con« 
cours  des  deux  pouvoirs  qui  partagent  avec  elle 
cette  haute  attribution  à  des  conaitions  diffé- 
rentes ;  elle  ne  représente  que  l'élément  démo- 
cratique de  notre  gouvernement  î  et  cet  élément, 
sans  lequel  les  deux  autres  seraient  impuissants 
pour  confectionner  les  lois,  n'a,  par  lui-même  et 
isolément,  aucune  action  complète  et  indépen- 
dante. 

Gomment  serait-il  possible  de  concevoir  que 
la  composition  de  ce  corps  complet  et  unique  fût 
remise  aux  électeurs  appelés,  dans  un  intérêt 
démocratique,  à  Télection  d'une  partie  de  U 
Chambre  démocratique? 

On  ne  reconnaîtrait  là  ni  la  prudence  ni  la 
haute  raison  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  lat 
Charte. 

Ainsi  donc,  si  l'institution  des  conseils  géné- 
raux avait  quelque  chose  de  politique,  la  propo- 
sition que  nous  combattons  devrait  élre  écartée, 
parce  qu'elle  blesserait  l'harmonie  et  dérangerait 
réquilibre  établi  dana  notre  gouvernement. 

Mais  c'est  là  raisonner  évidemment  dans  une 
fausse  supposition.  Les  conseils  généraux  doivent 
être  complètement  étrangers  à  la  politique;  la 
plus  grande  de  toutes  les  fautes  serait  de  les  y 
rattacher. 

Les  conseils  des  communes,  des  arrondisse-r 
ments  et  des  départements  sont  destinés  à  traiter 
les  affaires  de  la  famille,  les  intérêts  de  la  vie 
civile,  de  la  vie  commune. 

Nos  institutions  ont  placé  ailleurs  l'examen,  le 
débat,  le  contrôle  des  intérêts  politiques;  c^est 
sur  ce  point  unique,  c'est  au  somoiet  de  l'édiflcq 
qu'est  établie  leur  direction.  C'est  là  que  doivent 
s'agiter  toutes  ces  questions  qui  emorassent  la 
société  entière  ;  c*est  là  que  doit  s'établir  sur  les 
principes  (généraux  la  lutte  des  opinions  con- 
traires, qui  est  une  des  conditiona  de  notre  exis- 
tence telle  que  l'ont  faite  nos  institutions.  Placer 
ailleurs  cette  lutte,  la  diviser  sur  les  diverses  par- 
ties du  territoire,  l'introduire  dans  nos  conseils 
particuliers,  ce  serait  détruire  l'unité  du  gouver- 
nement et  porter  le  trouble  là  où  doit  régner  la 
paix. 

Cette  agitation,  qui  est  l'élément  de  notre  vie 
politique,  n'est  qu'un  moyen  d'amener  le  calme 
et  Tordre  dans  l'intérieur  du  pays  et  d'assurer  le 
bien*être  des  citoyens. 

Chaque  habitant  suit  avec  intérêt,  avec  sollici- 
tude ces  débats  solennels  qui  se  passent  loin  de  lui 
et  où  se  traitent  les  grandes  questions  que  fait 
naître  le  gouvernement  et  radministration  d*ua 
grand  Empire;  mais  ces  débats,  ces  controversea 
animées,  ces  irritations  qui  les  suivent,  voudrait-il 
les  transporter  auprès  de  lui,  les  retrouver  dans 
l'examen  de  chacun  des  intérêts  de  la  ville  qu'il 
habite,  du  département  auquel  il  appartient? 

Lu,  il  faut  de  la  stabilité,  du  calme,  de  l'union, 
cette  attention  froide  et  raisonnée  qu'exige 
l'eiamen  de  ces  affaires  communes  et  positives 
auxquelles  tous  ceux  qui  les  traitent  doivent  avoir 
un  intérêt  de  même  nature  :  là,  il  faut  trouver  la 
paix  que  procure  la  protection  des  bonnes  lois, 
et  non  la  fermentation  qui  eU  accompagne  la 
préparation  dans  un  gouvernement  où  tous  les 
intérêts  divers  sont  mis  en  présence  pour  les 
faire. 

H  faut  donc  bannir  avec  soin  de  nos  conseils 
la  politique,  ses  systèmes  différents  et  ses  pas- 
sions opposées.  C'est  ce  qu'a  fait  le  projet  de  loi, 
et  c'est  un  point  sur  lequel  toutes  les  ouioioos, 
divisées  sur  le  reste,  se  sont  montrées  d^accord. 
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Yotre  commission  a  reconnu  cette  nécessité,  et 
son  rapporteur  l'a  démontrée  avec  une  force  de 
raisonnement  qui  pron^e  à  quel  point  sa  convic- 
tion était  portée. 

<  L'organisation  des  conseils  généraux^  a-t-il 
dit,  ne  doit  point  être  conçue  dans  des  intérêts 
ni  selon  des  combinaisons  politiques^  car  ce  n'est 
point  d'intérêts  politiques  que  ces  conseils  ont  à 
s'occuper.  »  Il  prévoit  avec  regret  que  l'entrée 
n'en  sera  pas  interdite  aux  doctrines  et  aux  pas- 
sions de  parti,  car  elles  y  pénétreront  avec  les 
hommes,  et  il  parle  de  cette  Introduction  comme 
d'un  mal  inévitable  :  aussi  veut-il  «  qu'aucun 
système,  aucune  intention  essentiellement  poli- 
tique ne  préside  à  leur  formation;  qu'ils  ne  soient 
pas  prédestinés  à  jouer  un  rôle  dans  la  lutte  des 
partis,  à  devenir  tantôt  des  machines  d'attaque, 
tantôt  des  places  de  refuge.  » 

Rien  n'est  plus  sage,  rien  ne  peut  être  exprimé 
en  termes  plus  précis  et  plus  énergiques  ;  mais 
comment  concilier  cette  régie  avec  les  proposi- 
tions qui  l'accompagnent? 

On  veut  qu'aucune  combinaison  politique  ne 
préside  à  Torganisation  des  conseils  et  on  pro- 
pose d'en  faire  élire  les  membres  par  ceux  qui 
élisent  les  députés;  on  veut  avoir  des  corps  pans 
analogie,  formés  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
pour  un  but  différent;  on  regarde  comme  un  mal 
qu'on  déplore,  l'impuissance  où  l'on  craint  d'être 
d'empêcher  l'esprit  de  l'un  de  pénétrer  dans 
l'autre,  et  on  veut  les  composer  des  mêmes  élé- 
ments et  leur  donner  une  origine  commune! 
Mais  qui  ne  conçoit  qu'on  arrive  par  cette  voie 
précisément  à  ce  qu'on  veut  éviter,  et  que  les 
conseillers  élus  par  les  électeurs  politiques  se- 
ront nécessairement  le  produit  des  opinions  et 
des  partis  politiques? 

On  sent  bien  cette  Inévitable  conséquence; 
aussi  est-on  obligé  de  chercher  les  moyens  d'en 
atténuer  les  inconvénients.  Les  électeurs  qui 
concourent  à  la  nomination  des  députés  se  réu- 
nissent par  arrondissement  :  on  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'en  conservant  ce  mode,  on  arriverait 
à  une  élection  identique  avec  celle  des  députés, 
et  on  substitue  l'élection  par  canton  à  celle  qui 
était  proposée  par  arrondissement,  parce  qu'on 
la  composait  d'éléments  nouveaux. 

La  commission  n'en  laisse  pas  moins  subsister 
les  mêmes  éléments;  ce  sont  toujours  les  élec- 
teurs politiques  réunis  en  moindre  nombre,  mais 
animes  du  même  esprit.  Leur  répartition  plus 


opinion, 

dissement,  réussira  au  canton;  mais  l'élection 
n'en  sera  pas  moins  faite  dans  un  intérêt  de  parti, 
dans  un  but,  dans  un  esprit  politique.  Or,  c'est 
précisément  ce  que  la  commission  elle-même  et 
ceux  qui  ont  parlé  en  faveur  de  sa  proposition, 
ont  déclaré  dangereux  et  ont  annonce  l'intention 
d'éviter. 

Il  faut  le  reconnaître  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  à  ce  sujet  une  contestation  sérieuse  :  la  lé- 

§islation  actuelle  ne  donne  aux  Français  payant 
00  francs  de  contributions  directes  aucun  droit 
à  l'élection  des  conseils  généraux;  on  peut  pré- 
tendre qu'il  est  convenable  de  le  leur  accorder,  on 
peut  dire  qu'il  y  a  quelque  chose  d'étrange  à  le 
contester  à  des  nommes  reconnus  capables  d'élire 
des  députés. 

Je  sais  encore  que  les  électeurs  politiques  ne 
restent  pas  seuls  chargés  de  l'élection  des  conseils, 
et  qu'on  appelle  dans  certains  cas  les  plus  impo- 
sés à  concourir  avec  eux  *,  mais  ces  plus  imposés 


ne  sont  là  qu'à  titre  d'auxiliaires  et  de  complé- 
ment; leur  introduction  accidentelle  et  subordon- 
née à  la  population  ne  change  rien  à  la  substance 
des  collèges  :  ce  sont  les  électeurs  politiques  qui 
forment  les  assemblées  cantonales,  et  qui  en  dé- 
terminent la  nature;  les  autres  ne  sont  que  des 
accessoires  qui  doivent  se  confondre  dans  le  prin- 
cipal et  non  le  modifier. 

Ge  concours  des  plus  imposés  mêlés  à  des 
hommes  qui  sont  appelés  en  vertu  d'un  cens  dé- 
terminé, a  le  grave  inconvénient  de  mêler  deux 
systèmes  qui  doivent  être  séparés  parce  qu'ils  re- 
posent sur  des  principes  et  des  calculs  tout  dif- 
férents. 

Pourquoi  donc  ne  seborne-t-on  pas  à  celui  de 
ces  deux  systèmes  qui  se  suffit  à  lui-même  et  qui 
satisfait  évidemment  la  raison?  Pourquoi?  vous 
le  savez  :  on  est  constamment  préoccupé  de  cette 
idée  que  les  électeurs  actuels  ne  peuvent  être 
privés  du  droit  d'élire  les  conseils  de  leurs  dépar- 
ments. 

J'ai  déjà  prouvé  que  ce  droit  ne  résultait  pas 
pour  eux  de  la  loi;  j'ai  établi  que  son  existence 
serait  en  contradiction  avec  le  principe  qui  doit 
présider  à  l'organisation  qui  nous  occupe,  et  cela 
devrait  suffire.  On  insiste  toutefois,  et  Ton  répète 
sans  cesse  :  Gomment  serait-il  possible  que  celui 
qui  a  capacité  légale  pour  nommer  les  membres 
d'un  des  grands  corps  de  l'Etat,  fût  reconnu  in- 
capable d^élire  les  membres  d  un  conseil  local 
dont  l'importance  admet  si  peu  la  comparaison? 
<f  Gomment  les  hommes  qui  vous  envoient  siéger 
«  dans  cette  enceinte,  qui  vous  confient  l'hon- 
f  neur  de  paraître  en  présence  du  roi,  ne  se- 
«  raient-ils  pas  bons  pour  vous  faire  asseoir  à 
«  côté  de  votre  préfet?  » 

Il  n'en  faut  pas  douter  :  c'est  là  la  pensée  do- 
minante qui  a  frappé  un  grand  nombre  d'esprits 
et  qui  explique  la  persévérance  de  leur  adhésion 
à  la  proposition  que  je  combats. 

Cette  pensée  n'est,  à  mon  avis,  que  le  résultat 
d'une  confusion  facile  à  éclaircir. 

Il  ne  s'agit  pas  de  peser  l'importance  de  la 
Ghambre  des  députés  et  celle  des  conseils  de  dé- 
partement; il  n'y  a  entre  ces  corps,  entre  leurs  at- 
tributions, entre  leur  puissance,  aucune  sorte  de 
comparaison  à  établir  :  il  s'agit  de  savoir  si  leur 
nature  est  la  même,  s'ils  sont  créés  dans  le  même 
objet,  et  si,  par  conséquent,  il  convient  qu'ils 
aient  la  même  origine. 

La  Ghambre  des  députés  n'a  pas  seulement  à 
régler  les  intérêts  de  la  propriété  ;  la  liberté,  les 
droits  du  citoyen,  la  justice,  la  sûreté  publique  : 
tout  ce  qui  est  du  domaine  des  lois  est  de  son 
ressort  et  rentre  dans  ses  attributions. 

Dès  lors,  ce  n'était  pas  à  la  seule  propriété,  ni 
par  conséquent  à  la  propriété  la  plus  élevée  qu'il 
fallait  demander  la  capacité  d'en  élire  les  mem- 
bres ;  car  tous  avaient  intérêt,  à  des  titres  diffé- 
rents, à  cette  élection  ;  seulement  tous  ne  pou- 
vant pas  y  concourir,  il  convenait  d'exiger  de 
ceux  qui  y  seraient  appelés  une  garantie;  la 
Charte  l'a  arbitrée  à  un  cens  déterminé  de  300  fr. 
Cette  mesure  est  juste  et  sage;  mais  on  n'en  peut 
rien  conclure  pour  ce  qui  touche  à  l'élection  des 
conseils  généraux. 

Là,  les  intérêts  sont  tous  d'une  espèce  ;  ils  sont 
tous  concentrés  dans  un  point  unique  ;  dès  lors, 
il  ne  peut  plus  être  question  de  les  faire  repré- 
senter par  ceux  qui  offrent  la  garantie  û!\xu.cens 
déterminé;  mais  il  est  juste  et  légitime  de  leur 
donner  pour  gardiens  ceux  qui,po8sédant  le  plus 
et  devant  supporter  une  plus  grande  partie  de 
charges,  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin 
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à  ce  que  le  choix  de  ceux  qui  les  créent  soit  fait 
avec  prudence  et  discernemeot. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  proposé  d'appeler 
les  plus  imposés,  et  leur  titre  seal,  rapproché  de 
leur  mission,  suffit  pour  repousser  Targumenta- 
tionque  j*ai  indiquée.  Si,  dans  un  département,  il 
existe  un  nombre  de  citoyens  égal  à  celui  quii 
vous  aurez  ju^é  nécessaire  d'appeler  &  Péleciion, 
dont  les  contributions  s*éièventà  plus  de  300  fr. 
ceux  qui  payent  cette  dernière  somme  concevront 
très  aisément  pourquoi  ils  ne  se  trouveront  pas 
compris  dans  la  liste  des  électeurs  de  cet  ordre. 

Il  n'y  a  rien  là,  en  vérité,  qui  puisse  les  sur- 
prendre et  encore  moins  les  blesser  ;  ils  conser- 
veront rbonorable  privilège  de  concourir  à  la 
grande  et  solennelle  élection,  à  celle  qui  exerce 
une  si  haute  influence  sur  les  destinées  de  leur 
patrie,  et  ils  ne  verront  rien  de  personnel,  rien 
d'offensant  dans  cette  disposition. 

Je  le  déclare,  Messieurs,  avec  quelque  habilité 
que  la  proposition  que  je  combats  ait  été  soute- 
nue, je  ne  puis  me  rendre  compte  des  scrupules 
de  plusieurs  de  nos  honorables  collègues  et  des 
plaintes  auxquelles  le  projet  du  gouvernement 
donnerait  lieu. 

Les  électeurs  savent  si  leurs  droits  trouvent 
proteciion  et  sûreté  auprès  du  gouvernement. 
Ils  n*ont  pas  oublié  gue  ces  droit-^  eux-mêmes 
ont  été  le  premier  objet  de  notre  sollicitude.  L'un 
de  DOS  adversaires  a  prétendu  qu'il  existait  une 
contradiction  flagrante  entre  la  proposition  de  la 
loi  électorale  de  1828,  et  celle  du  projet  de  loi 
départementale  de  1829. 

Jamais  rien  ne  fut  plus  juste  ni  plus  consé- 
quent que  ce  qui  parait  contradictoire.  En  1828, 
il  s'agissait  de  Texercice  d'un  droit  constitution- 
nel et  légal  :  notre  devoir  était  de  l'assurer  et  de 
le  mettre  à  l'abri  de  toute  fraude  et  de  toute 
erreur.  Ce  devoir,  nous  l'avons  rempli. 

Il  s*agit  aujourd'hui,  non  de  l'exercice  d'un 
droit,  mais  de  l'admission  d'une  prétention  mal 
fondée  ;  notre  devoir  est  de  la  combattre,  et  nous 
le  remplirons. 

Voix  nombreuses  :  Très-bien  !  très-bien  1 

M.  de  Martlnac,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  les  électeurs  comprendront  cela,  car 
c'est  de  la  vérité  et  de  la  raison. 

Vainement  chercherait-on  à  les  abuser  sur  les 
motifs  qui  nous  ont  déterminés  et  sur  les  causes 
de  notre  résistance.  Ces  motifs  n'ont  rien  qui  ne 
puisse  être  franchement  avoué,  ni  par  conséquent 
qui  puisse  leur  paraître  une  offense.  Je  suis  loin, 
je  l'avoue,  de  partager  les  craintes  qu'on  exprime 
a  ce  sujet,  et  de  supposer  que  d'honorables  ci- 
toyens, qui  connaissent  la  mesure  comme  l'im- 
portance de  leur  droit,  fassent  un  devoir  aux 
députés  qu'ils  ont  élus  de  réclamer  pour  eux  un 
privilège  que  nos  lois  ne  leur  donnent  pas. 

C'est,  en  effet,  un  privilège,  et  le  plus  étrange 
de  tous  qu'il  s'agirait  aujourd'hui  de  leur  recon- 
naître. Appelés  par  la  loi  politique  à  l'élection 
d'un  corps  qui  forme  l'élément  démocratique  do 
notre  gouvernement,  ils  seraient  par  ce  seul  fait 
les  membres  nécessaires  de  toute  assemblée 
chargée  de  faire  les  élections  quelconques  que 
la  législation  future  pourra  créer  en  France. 
Ainsi,  quand  il  s'agira  de  nommer  les  conseils 
municipaux,  leur  concours  sera  indispensable, 
non  parce  qu'ils  seront  naturellement  compris 
dans  la  masse  des  habitants  appelés  à  élire,mais 

{lar  eux-mêmes  en  vertu  de  leur  propre  droit,  de 
eur  droit  préexistant  et  indépendant  de  toute 


disposition  nouvelle.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  conseils  d'arrondissement,  pour  les  conseils 
de  département,  pour  toute  autre  élection  de 
quelque  ordre,  de  quelque  nature  qu'elle  soit  ; 
car  je  ne  saurais  imaginer  aucun  cas  dans  lequel 
on  ne  puisse  leur  faire  dire  comme  aujourd'hui  : 
Gomment  1  les  hommes  qui  vous  confient  les 
hautes  fonctions  gue  vous  remplissez,  n'auraient- 
ils  pas  la  capacité  nécessaire  pour  vous  confier 
celles  auxquelles  il  s'agit  de  nommer! 

Messieurs,  une  pareille  prérogative  ne  peut 
exister  parmi  nous  ;  elle  est  incompatible  avec 
nos  institutions,  avec  notre  législation  tout  en- 
tière; elle  blesse  toutes  nos  idées  et  ne  peut 
passer  dans  nos  lois. 

Ne  croyez  pas  que  ceux  qui  vous  ont  élus, 
parce  qu'ils  vous  ont  ju^és  les  plus  digne»,  les 
plus  fidèles  à  vos  obligations,  les  plus  dévoués  au 
roi  et  à  nos  institutions,  s'étonnent  de  vous  voir 
repousser  ce  qu'ils  n'ont  ni  le  droit  ni  la  volonté 
de  réclamer  ?  Gardez-vous  surtout  de  croire  qu'ils 
avouent,  qu'ils  ratifleot  l'étrange  menace  qui  nous 
a  été  faite  en  leur  nom. 

On  nous  a  dit  qu'en  négligeant  aujourd'hui  les 
électeurs,  nous  paralysions  dans  les  mains  de  la 
royauté  le  pouvoir  de  dissoudre  la  Chambre,  que 
personne  n  oserait  en  conseiller  l'usage  au  roi. 

Ainsi  donc,  ces  hommes  dont  on  se  prétend  les 
défenseurs,  on  les  suppose  capables  de  sacrifier 
à  l'orgueil  blessé  jusqu'à  la  sécurité  du  trône.  Le 
roi  n'oserait  pas  s'adresser  à  leur  fidélité;  il  y 
aurait  danger  dans  leur  action,  parce  qu'on  n'au- 
rait pas  accueilli  une  prétention  nouvelle  étran- 
gère au  droit  dont  ils  sont  investis  1 

Bt  l'on  dit  que  c'est  nous  qui  les  insultons  I 
Les  électeurs  jugeront  qui  les  connaît  le  mieux 
et  qui  leur  rend  mieux  la  justice  qui  leur  est  due. 
{Très  vive  sensation,) 

Et  mol  aussi  j'ai  été  trois  fois  élu  par  mes  con- 
citoyens,  et  ils  savent  si  j'ai  oublié  ce  témoi- 
gnage de  leur  confiance;  et  moi  aussi  je  défen- 
drais avec  autant  de  chaleur  qu'un  autre  leurs 
droits  et  leur  honneur,  si  leurs  droits  et  leur 
honneur  pouvaient  être  attaqués;  mais  i'ai  pour 
eux  une  trop  haute  estime  pour  craindre  les  effets 
de  ma  franchise.  Je  n'ai  point,  en  acceptant  la 
mission  qu'ils  m'ont  confiée,  fait  vœu  de  servilité; 
et,  descendant  de  cette  tribune,  je  me  présente- 
rais sans  hésitation  devant  eux,  sûr  d'en  être 
accueilli  comme  un  homme  qui  a  bien  fait  son 
devoir.  {Mouvement  vrononcé  d'assentiment,) 

Nous  ne  pouvons  aonc,  Messieurs,  consentir  à 
la  substitution  proposée. 

Est-il  vrai  maintenant  que  les  propositions 
du  gouvernement  aient  mérité  les  violentes  cen- 
sures dont  elles  ont  été  l'objet;  que  nous  ayons 
encouru  ces  reproches  d'une  défiance  injurieuse 
pour  le  pays,  qui  nous  on  tété  adressés  avec  tant 
d'amertume  par  ceux  qui  ont  bien  voulu  s'ins* 
crire  parmi  nos  défenseurs,  comme  par  ceux  qui, 
plus  franchement  annoncés,  s'étaient  déclarés 
nos  adversaires  ? 

Apprécions  ce  qu'ont  de  juste  et  de  sincère  ces 
suppositions d'arrlère-pensees  et  d'injusiice,  dont 
on  se  montre  prodigue  avec  tant  de  facilité. 

Nous  avons  proposé  à  la  fois  l'organisaiion  des 
conseils  municipaux  et  celle  des  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département.  Savez-vous,  Mes- 
sieurs, d'après  notre  projet,  combien  d'individus 
doivent  pro'idre  part  \  l'élection  des  premiers  ? 
plus  de  1,500,000;  à  l'élection  des  conseils  d'arron- 
dissement, plus  de  IGO.OOO  ;  à  celles  des  conseils 
généraux,  plus  de40,000>  sans  compter  dans  tous 
ces  calculs,  Paria  et  le  département  de  la  Seine. 
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Je  voua  leâéotorei  Nesaieqrsi  je  conçois  très-bien 
que  deshoannes  eages  se  deonandeot  avec  quel- 
que sollicitude  si  cet  imuDcose  mouvement  a*offre 
pas  d*iucoo?éDieDt  sérieux,  et  cherchent  à  s'as- 
surer si  toutes  les  précautions  sont  bien  prises 
pour  les  éviter:  mais  je  ne  comprends  pas  qu*oa 
nous  dise,  en  nous  accusant  de  diBsimuialion, 
que  ces  bases  étroites  sont  un  outrage  pour  la 
France  et  la  manifestaiiou  d'un  doute  insultant 
pour  la  fidélité  du  pay9« 

A  la  vérité,  on  a  écarté  la  discussion  de  la  loi 
communale,  et  il  n*en  est  pas  question  dans  ce 
moment  :  on  a  supprimé  les  conseils  d'arrondis- 
sement; ainsi  on  est  dispensé  d'en  parler  :  il  ne 
reste  en  délibération  que  les  conseils  de  dépars 
tement,  et  c'est  dans  ce  cercle  qu'on  trouve  plus 
simple  de  renfermer  la  discussion. 

Nous,  Messieurs,  nous  devons  montrer  l'en- 
semble de  notre  travail,  et  nous  osons  affirmer 
qu'il  suflit  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  repro- 
ches si  peu  mérités  d'avoir  douté  de  la  fidélité 
que  la  France  porte  à  son  roi. 

Mais,  quel  est  donc,  même  en  nous  renfer- 
mant aans  ce  qui  touche  aux  conseils  de  dépar- 
tement, le  vice  de  notre  système,  et  qu'a«t-ii  qui 
ait  pu  appeler  sur  ses  auteurs  tant  d'animadver- 
sion  et  de  colère,  tant  d'épithètes  dédaigneuses, 
au  nombre  desquelles  un  honorable  orateur  en- 
tendu hier  ne  nous  a  pas  même  épargné  celld 
&'abturde  ?  (On  Ht.) 

Nous  avons  proposé  d'appeler  aux  assemblées 
d'arrondissement  les  citoyens  les  plus  Imposés 
aux  rôles  des  contributions  directes,  au  nombre 
d'un  par  mille  habitants,  sans  que  ce  nombre 
puisse  être  au-dessous  de  cinquante. 

C'est,  dit-on^  un  privilège  que  nous  voulons 
créer  en  faveur  de  la  haute  pror]rlété  ;  et  ceux 
qui  exigent  que  les  électeurs  politiques  soient  tes 
éléments  nécessaires  de  toute  élection,  ne  veu- 
lent pas  qu'on  parle  de  privilège. 

Mais  d'abord  il  n'est  pas  exact  que  nous  ayons 
proposé  de  ne  faire  concourir  que  la  haute  pro-> 
prieté  ;  car  nous  avons  appelé  trois  membres  par 
canton,  choisis  dans  les  assemblées  cantonales, 
et  ces  membres*  égaux  en  nombre  au  quart  des 
représentants  de  la  propriété,  peuvent  être  pris 
dans  les  rangs  très  inférieurs  des  contribuables. 
Cette  précaution,  prise  précisément  pour  que  tous 
les  intérêts  soient  représentés,  gône  ceux  qui 
veulent  accuser  les  rédacteurs  du  projet  de  rêver 
l'aristocratie,  l'exclusion,  le  privileg[e,  presque  la 
féodalité,  ils  n'en  parlent  pas,  où  ils  n'en  veu- 
lent pas,  et  ils  pensent  qu'on  les  oubliera,  parce 
qu'il  leur  convient  qu'on  les  oublie. 

Hais,  en  second  lieu,  qu'y  a-t-il  donc  d'étrange 
et  d'extraordinaire  dans  cet  appel  des  plus  im- 

Rosés  ?  N'est-ce  pas  là  ce  que  la  raison  indique  ? 
e  s'agit-il  pas  a'élire  un  conseil  qui  doit  propo- 
ser des  impôts  et  des  dépenses?  N'est-ce  pas  la 
propriété  qui  doit  les  supporter?  N'est-ce  pas  elle 
qui  est  la  plus  intéressée  à  ce  que  les  cboix 
soient  faits  avec  sagesse?  Si  c'est  à  la  propriété 
qu'il  faut  les  demander,  n'est-ce  pas  naturelle^ 
ment  à  la  propriété  la  plus  élevée?  Il  n'y  a  là  ni 
préférence,  ni  privilège,  ni  choix.  C'est  un  fait 
positif,  indépendant  de  toute  intrigue  et  de  toute 
opinion  qui  décide.  La  loi  appelle  les  plus  inté- 
ressés, ceux  qui  doivent  supporter  la  charge  la 
plus  forte,  quels  qu'ils  soient,  à  quelque  classe 

Jn'ils  appartiennent.  Qui  donc  peut  se  plaindre? 
ui  peut  dire  qu'il  a  été  exclus  ?  qui  peut  pré- 
tendre avoir,  dans  une  question  qui  intéresse 
uniquement  la  propriétéi  un  droit  supérieur  à 


celui  qui  possède  plus  que  lui  ?  Ou  il  faut  appe* 
1er  tous  les  propriétaires;  ou,  dans  l'obligation 
de  choisir,  il  faut  choisir  ceux  qui  sont  inscrits 
les  premiers  sur  le  tableau  des  charges  pu«- 
bliques. 

Il  n'y  a  rien  là  qui  ne  soit  Juste  et  légitime, 
rien  qui  ne  puisse  être  justifie  ou  plutôt  qui  ait 
besoin  de  justification. 

C'est  le  nombre  des  plus  imposés  qui  est  tro|> 
restreint.  Un  ^ur  mille  habitants;  voilà  ce  qui 
e^iinlolérable  i  dériioire,  offensant  pour  /a  ma- 
narchie. 

Ce  nombre  d'un  pour  mille  était  aussi  celui 
qui  fut  fixé  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  Kt 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  République  exis^ 
tait  encore,  et  dans  aucun  cas  il  ne  pouvait  ex^ 
céder  300.  Les  collèges  électoraux,  élus  eux- 
mêmes  par  des  assemblées  de  canton  sur  une 
liste  réduite,  et  augmentés  de  20  membres  nom- 
més par  le  chef  du  gouvernement,  devaient  pré- 
senter des  candidats  au  premier  consul.  J'ignore 
si,  en  l'an  X,  des  voix  nombreuses  s'élevèrent 
pour  déclarer  intolérables  et  offensantes  pour  le 
pays,  et  cette  réJuclion,  compliquée  encore  par 
deux  degrés  d'élection,  et  ces  adjonctions  arbi- 
traires, et  celte  candidature,  (On  rit  beaucoup.) 
Ce  que  je  sais,  c'est  que  peu  d'années  après,  le 
chef  du  gouvernement  trouva  qu'il  y  avait  des 
inconvénients  dans  cette  latitude  donnée  au 
choix,  et  ou'il  retira  ce  qu'il  avait  laissé  accorder* 

Aujourd  hui  le  terme  moyen,  avec  l'addition  dea 
délégués  de  l'assemblée  cantonale,  s'élève  à  envi- 
ron 500  ;  la  couronne  ne  se  réserve  aucune  adjonc- 
tion; la  candidature  est  abandonnée;  l'élection 
directe  est  accordée.  Le  roi  propose  de  consacrer 
par  une  loi  ce  témoignage  éclatant  et  volontaire 
de  haute  conflance,  c'est-à-dire  qu'il  s'interdit  à 
lui-même  tout  changement  de  volonté.  Cette 
mesure  n'est  que  le  complément  d'un  système 
entier,  qui  appelle  à  l'élection  libre  de  tous  les 
conseils  locaux  prés  de  1^800,000  habitants;  et, 
en  présence  d'un  pareil  acte,  au  momunt  où  un 
roi  généreux  et  confiant  ajoute  de  nouveaux 
bienfaits  à  ceux  dont  il  a  déjà  enrichi  la  France, 
on  vient  déclarer  que  c'est  un  droit  qu'on  reven- 
dique et  que  la  reconnaissance  publique  n'est  due 
qu  à  votre  commission;  on  qualifie  fX'inflaxntnabl^ 
la  question  qu'on  soulève,  et  on  échauffe  les  pas- 
sions en  supposant  des  arriére-pensées,  des  des- 
seins cachés,  en  cherchant  à  persuader  à  la  France 
qu'on  la  trompe  en  cédant  à  ses  vœux,  et  qu'on 
1  injurie  par  des  soupgoos  quand  on  lui  cède  un 
droit  que  nul  ne  peut,  sans  la  volonté  du  roi, 
enlever  à  la  couronne.  {Sentfkiion  irèi  vive,..) 

Une  foule  de  voiûa  :  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  de  Marllgnae,  miniitre  de  Vintétieur,  Et 
croyez-vous  encore  qu'on  se  montre  satisfait  du 
système  substitué  par  la  commission?  Ecoutes, 
écoutez  les  avertissements  que  Ton  donne  :  «  À 
«  tout  considérer,  ce  n'est  qu'un  premier  pas  dans 
«  une  route  où  les  progrès  de  la  raison  nationale 
u  et  des  habitudes  constitutionnelles  sauront  nous 
tt  affermir...  Les  ministres  doivent  comprendre 
a  toute  la  sagesse  et  toute  la  portée  des  cooces- 
tt  sions  que  ferait  la  Chambre  en  adoptant  le  pro- 
ie jet  amendé  par  la  commission.  » 

Ainsi  donc  ce  n*est  qu'uti  premier  pas;  ainsi 
c'est  la  Chambre  qui  fera  une  concession  à  la 
couronne  en  acceptant  le  projet  substitué  par  la 
commission.  Voilà  ce  qu'on  nous  déclare  avec  plus 
de  franchise  que  de  prudence;  voilà  ce  que  notre 
devoir  ne  nous  permet  pas  d'oublier. 


(Ghimbre  daf  Mpatés.]        SEGORI»  RIBf  AUIUnOfl-  [!•'  a^Ht  iaiO.| 
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Je  me  tatte  de  le  dire,  tous  les  adversaires  de  1 
notre  projeti  tous  les  partisans  de  celoi  de  la 
commission  n'ont  pas  tenu  un  pareil  langage. 

Qaeiques-UQB  ont  cheronô  à  établir,  par  des 
raisonnements  présentés  aveu  autant  détalent  que 
de  mesure,  le  vice  de  notre  système.  * 

Le  reproche  qu'on  nous  a  constamment  adreuôi 
c'est  d'avoir  conçu  ia  loi  dansi'intôrôt  d'un  parti, 
d'avoir  sacrifié  à  lu  kfmte  propriéié^  à  je  ne  sais 
quelle  aristocratie  éphémère  quun  centime  de 
plus  peut  former ,  qu'un  centime  de  moins^  peut 
détruire.  C'est  pour  ce  monopole^  souvenir  usé 
d'un  temps  qui  n'est  plus,  qu'on  abandonne  l'in- 
dustrie et  le  commerce  qui  font  la  véritable  richesse 
du  pays.    • 

Mais  c'est  en  vain,  nous  a*t-on  dit,  qu'on  tâche 
d'élever  ce  frôle  édilice.  Le  code  civil  est  là  qui 
travaille  incessamment  à  le  démolir. 

C'est  bien  là  l'argumentation  dans  toute  sa 
force,  n'est-il  pas  vrai?  Examinez-la  de  près,  et 
voyex  combien  les  plaintes  sont  fondées,  et  com- 
bien les  raisonnements  sont  solides! 

«  La  loi  a  été  conçue  dans  l'intérêt  d'un  parti.  » 
Mais  alors  ce  partie  facile  à  reconnaître,  l'a  donc 
adoptée  avec  empressement,  avec  reconnaissance; 
il  a  saisi  avidement  ce  moyen  qui  lui  a  été  offert 
d'accroUre  son  influence  et  son  autorité?  Non,  il 
Ta  repoussée;  il  ne  la  veut  ni  amendée  par  vous 
ni  proposée  par  nous;  il  la  traite  de  réuolution- 
naire,  d'anarchiquet  tandis  que  Vous  paries  de 
privilège  et  d*anslooratie,  11  la  rejette  enfin  ;  elle 
n'est  donc  pas  laite  dans  son  intérêt,  car  un  parti 
ne  rejette  pas  ce  qui  doit  lui  profiter*  La  prédi- 
lection pour  l'opposition  ne  va  pas  jusque-là. 
{Sensation  vive  et  prolongée.».  On  rit  à  gauche.,. 
Silence  à  droite*) 

«  Nous  avons  abandonné  Télection  à  une  aris^ 
locratie  éphémère,  qu'un  centime  peut  créeri 
qu'un  centime  peut  détruire.  »  Mais  qu'on  y 
prenne  garde>  cette  raillerie  piquante  peut  s'ap* 
pliquer  à  tous,  et  notamment  aux  électeurs  po- 
litiques, pour  lesquels  on  reconnaît  le  privilège 
qu'on  refuse  aux  plus  imposés.  Leur  capacité  élec- 
torale tient  rigoureusement  au  cens  de  300  francs, 
et  ce  que  vous  refuses  à  la  loi  le  droit  de  faire, 
un  centime  de  dégrèvement  le  fera  malgré  vous. 

fl  Mais  pourquoi  recourir  à  la  haute  propriété  ? 
pourquoi  repousser  la  réalité  qui  remplit  les  cof- 
fres de  rStut  pour  s'attacher  à  l'ombre  de  supé^ 
rioriiés  incommodes  et  ruineuses  ?  » 

Nous  recourons  à  la  haute  propriété,  parce  que 
c'est  de  l'intérêt  de  la  propriété  qu'il  s'agit,  parce 
qu'il  n'est  pas  un  pays,  pas  une  société  finan- 
cière, commerciale»  industrielle,  pas  un  père  de 
famille  qui  ne  cherche  des  garanties,  des  sûretés, 
des  hypothèques,  et  qui  imagine  de  confier  ses  ai^ 
faires  à  celui  qui  y  est  moins  intéressé,  de  préfé- 
rence à  celui  qui  lest  le  plus. 

Mais  cette  haute  propriété  est-elle  donc  le  par- 
tage exclusif  de  cette  opinion,  de  ce  parti  à  qui 
tout  est  sacrifié,  s'il  faut  en  croire  ses  adversaires, 
et  qui  est  sacrifié  lui-même  s'il  faut  Ten  croire? 
Hestera-^-elle  entre  les  mains  de  ceux  qui  la 
possèdent,  et  la  loi  crée-t-idle  donc  un  avenir 
pour  eux  ? 

Ce  code  civil  qui  démolit  l'édifice,  au  profit  do 
qui  travaille-t-il?  N'esl-ce  pas  pour  ces  réalités 
qui,  en  remplissant  les  coffres  de  TEtat,  remplis- 
sent aussi  les  leurs?  Ne  sera-ce  pas  l'industrie 
qui  grossira  son  patrimoine,  tandis  que  le  par- 
tage anéantira,  en  les  divisant,  ces  supériorités 
incommodes  et  ruineuses? 

Que  nous  parle-t-on  donc  de  privilèges,  de  mo- 
nopole et  do  vieux  souvenirs?  Les  propriétés  ne 


représentent  ni  un  parti,  pi  une  opinion,  ni  une 
classe;  elles  ne  sont  qu^Une  garantie  actuelle 
dans  les  mains  de  leur  possesseur;  elles  sont  la 
chose  grevée  des  charges  publiques.  C'est  là  tout 
ce  que  ia  loi  doit  envisager»  et  jamais,  dans  l'im- 
puissance  d'appeler  tous  les  citoyens,  un  mode 
plus  impartial  et  qui  respectât  mieux  l'égalité 
des  droits  ne  pût  être  proposé. 

Je  n'examinerai  point  maintenant  les  détails  de 
l'application  de  notre  système,  et  je  ne  me  livre-^ 
rai  point  à  des  calculs  qui  fatigueraient  votre  at^ 
tention  et  qui  trouveront  mieux  leur  place  dans 
ia  discussion  des  articles.  C'est  alors  que  nous 

Sourrons  discuter  avec  utilité  la  question  de  suf- 
sance  du  nombre  des  électeurs  et  de  celui  des 
éligiblea. 

Dans  ce  moment,  j'ai  dû  me  borner  à  la  dis- 
cussion des  principes  généraux  sur  lesquels  la 
loi  repose  et  qui  sont  dignes  de  fixer  toutes  vos 
méditations. 

Toutefois,  avant  de  quitter  cette  tribune,  il  est 
encore  un  point  sur  lequel  je  ne  puis  différer  de 
m'expliquer. 

J'ai  souvent  entendu  appeler  \^  loi  une  œuvre 
de  déception^  un  tissu  de  comoinaisons  insidieu* 
ses  ;  j'ai  souvent  entendu  se  plaindre  d'un  discord 
choquant  qui  se  remarquait  entre  les  motifs  et 
la  loi,  de  cette  politesse  dans  les  mots^  et  de  cette 
injure  dan$  les  choses  dont  on  m'accusait  aveo 
plus  d'élégance  dans  l'expression  que  de  justice 
dans  le  reproche. 

Messieurs,  je  n'entends  rien  à  ces  plaintes,  et 
je  ne  puis  me  rendre  compte  de  ce  qui  les  fait 
naître.  Qui  donc  avons-nous  cherché  à  tromper, 
et  où  est  ia  déception?  N'avons-nous  pas^en  pré- 
parant la  loi,  lait  connaître  ses  dispositions  e| 
par  leurs  motifs  et  par  leur  texte?  Les  articles  qui 
fixent  le  mode  de  l'éleclion,  qui  déterminent  le 
nombre  des  électeurs,  qui  expliquent  les  condi- 
tions de  leur  capacitéi  sont-ils  en  termes  inintel- 
ligibles? Y  trouve-t-on  quelque  expression  am- 
biguë dont  on  pourra  abuser  dans  l'exécution  ? 
N'avoos<»nous  pas  dit,  et  la  loi  n*a-t-elle  pas  dit 
avec  nous  que  les  oonseils  de  département  seront 
élus  par  les  assemblées  d'arrondissement?  N'&< 
voiis-nous  pas  dit  que  ces  assemblées  seraient  in- 
dépendantes des  délégués  des  assemblées  canto- 
nales, composées  d'un  habitapt  sur  mille,  et  que 
cet  habitant  serait  le  plus  imposé?  Quelquuq 
a-t-il  pu  ne  pas  comprendre  cette  proposition  et 
en  calculer  les  résultats? 

Où  donc  est  la  déception?  où  sont  les  concep- 
tions insidieuses?  Bt  s  il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  rien 
de  semblable,  pourquoi  le  dire,  pourquoi  le  ré- 
péter ?  Ne  peut-ou  combattre  un  projet  que  l'on 
n'approuve  pas  sans  chercher  sa  force  dans  de 
pareilles  suppositions  ? 

Où  est  encore  le  désaccord  entre  l'exposé  des 
motifs  ot  la  loi  elle-même?  J'ai  développé  avec 
franchise  les  principes  généraux  sur  fequel  le 
projet  repose,  mais  je  n'en  ai  jamais  séparé  l'ap- 
plication des  mesures  de  prudence  sans  lesquelles 
il  y  aurait  à  mes  yeux  du  danger  à  l'adopter^  Il 
n'est  pas  une  de  ces  mesures  qui,  tracées  dans  la 
loi,  n'ait  été  clairement  et  nettement  expliquée 
par  celui  qui  ia  proposait.  S'il  y  a  eu  politesse 
dans  les  mots  (et  c  est  une  habitude  que  je  con- 
serverai), il  ne  saurait  y  avoir  injure  dans  les 
choses;  car,  dans  tout  ce  j'ai  dit,  les  mots  et  les 
choses  ont  été  constamment  d'accord* 

Voix  nombreuses  t  Très  bien  1 

M*  de  MarUgBiiCi  minietre  de  t intérieur  • 
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J'ignore,  Messieurs,  quel  est  le  sort  réservé  au 
projet  que  nous  débattons.  Ses  dispositions  prin- 
cipales, attaquées  avec  violence  par  les  deux  ex- 
irémilés  de  cette  Chambre,  n'ont  jusqu'ici  trouvé 
qae  moi  pour  défenseur.  (Sén^a^ion.)  L'unanimité 
de  votre  commission  a  donné  à  son  système  une 
autorité  que  je  ne  puis  méconnaître.  Je  n'essayerai 
pas  de  lui  opposer  l'unanimité  du  conseil  qui  le 
repousse;  dans  les  temps  de  défiance  où  nous 
vivons,  ce  n*est  point  là  une  garantie  qui  puisse 
être  offerte  avec  quelque  espérance  de  succès. 

Toutefois,  ces  deux  unanimités  opposées  ne 
vous  avertissent-elles  pas  qu'il  y  a  là  quelque 
chose  de  sérieux  qui  mérite  d'être  approfondi  ? 
Des  hommes  de  sens,  des  hommes  de  bien,  déli- 
bérant sur  une  question  simple,  dans  des  positions 
diverses,  et  arrivant  à  un  résultat  certain  avec 
une  égale  conviction  et  une  persévérance  sembla- 
ble, ont  été  évidemment  dirigés,  dans  cet  examen, 
par  des  intérêts  différents. 

Votre  commission  a  été^  dès  le  premier  pas, 
préoccupée  d'une  pensée  dont  elle  n'a  pu  se  dé- 
gager; choisie  par  la  Chambre,  elle  a  vu,  avant 
toutes  choses,  la  Chambre  et  ceux  qui  l'ont  élue. 
Un  sentiment  de  reconnaissance  et  d'estime  qui 
n*a  rien  que  de  naturel  et  d'honorable  s'est  em- 
paré d'elle  ;  elle  a  cru  les  droits  et  l'honneur  des 
citoyens  engagés  dans  ce  débat;  elle  s'est  long- 
temps imposé  l'obligation  de  les  défendre  et  tout 
autre  intérêt  s'est  effacé  devant  celui-là. 

Le  roi  a  dû  considérer  les  choses  sous  un  point 
de  vue  plus  étendu  et  plus  général.  Son  intérêt, 
à  lui,  ne  se  compose  que  de  l'intérêt  de  tous. 
C'est  la  paix  publique,  c'est  la  prospérité  du 

Ï»ays,  c'est  la  liberté  avec  Tordre  qui  doivent  être 
'objet  de  toutes  ses  méditations.  Une  loi  fonda- 
mentale ne  peut  être  faite  sous  la  domination  de 
quelques  prétentions,  de  quelques  exigences  du 
moment;  la  crainte  même  fondée  d'un  méconten- 
tement injuste  et  peu  durable  ne  peut  entrer 
dans  ses  dispositions.  Il  s'agit  d'avenir;  il  s'agit 
d'institutions  et  d'institutions  conservatrices;  il 
s'agit  de  Tappiication  d'un  principe  utile  dans 
l'usage,  funeste  dans  l'abus  :  voilà  la  pensée  qui 
doit  présider  à  cette  discussion  ;  voilà  celle  qui 
dictera  votre  résolution,  quand  il  faudra  pronon- 
cer sur  le  sort  de  la  loi. 

Pour  nous.  Messieurs,  ministres  passagers  d'une 
monarchie  permanente,  notre  devoir  est  de  pen- 
ser à  ce  qui  reste,  et  vous  nous  estimez  assez, 
je  l'espère,  pour  croire  que  nous  saurons  le  rem- 
plir. 

(M.  le  ministre  de  rintérieur  descend  de  la 
trioune  au  milieu  de  témoignages  nombreux 
d'adhésion.  La  presque  totalité  de  la  Chambre  se 
lève.  MM.  les  députés  se  forment  en  groupes 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Des  conversa- 
tions animées  s'établissent  entre  les  membres  des 
divers  bans;  la  séance  est  comme  interrompue. 
Il  parait  impossible  que  M.  le  président  ne  laisse 
pas  à  cette  vive  agitation  le  temps  de  se  calmer. 
Près  d*une  demi-heure  s'écoule  ainsi  au  mi- 
lieu des  conversations  particulières.  Enfin  M.  le 
président  réclame  le  silence.  MM.  les  députés  re- 
prennent leurs  places,  et  M.  de  Sainte-Marie  a  la 
parole.) 

M.  de  Sainte-Marie.  C'est  un  singulier  spec- 
tacle que  celui  qu'offre  une  nation  comptant  qua- 
torze  siècles  d'existence,  riche  de  tous  les  genres 
de  gloire,  qui  se  vante  d'avoir  toujours  marché 
à  la  tête  de  la  civilisation  européenne,  et  qui  en 
effet  a  vu  des  mouarques  étrangers  prendre  ses 
magistrats  pour  arbitres  de  leurs  différends,  et 


qui  avoue  cependant  qu'elle  est  dans  an  tel  dé- 
nuement d'institutions,  qu'elle  éprouve  un  tel 
besoin  d'organisation,  qu  elle  doit  reprendre  en 
sous-œuvre  les  fondements  mêmes  de  l'ordre  so- 
cial, comme  une  peuplade  nouvelle  que  le  hasard 
viendrait  de  rassembler  dans  les  forêts  du  Nou- 
veau-Monde. 

Chose  prodigieuse  I  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne eux-mêmes  ont  été  préoccupés  de  cet 
étrange  préjugé;  car  nous  voyons  dans  l'histori- 
que, que  nous  a  donné  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  qu^on  a  dû  examiner  (Tabord 
Vimportanle  question  de  savoir  s*il  y  avait  lieu  de 
considérer  la  France  comme  un  pays  nouveau 
qu'il  s'agissait  de  créer;  à  la  vérité,  le  résultat  de 
cet  examen  nous  a  été  favorable:  il  a  été  re- 
connu que  nous  existions,  et  que  vouloir  nous 
créer  de  nouveau  serait  une  désastreuse  tenta- 
tive. 

Avions-nous  même  besoin  d'une  organisation 
nouvelle  et  complète?  c'est  ce  dont  il  est  permis 
de  douter,  quoique  je  reconnaisse  de  bonne  foi 
que  notre  organisation  municipale  et  départe- 
mentale avait  quelque  chose  d'incomplet,  d'inco- 
hérent et  d'irréyulter.  Mais  cette  incohérence, 
cette  irrégularité,  était,  suivant  moi,  dans  des 
attributions  vagues  ou  trop  restreintes;  dans  une 
centralisation  trop  resserrée,  et  excédant  toutes 
les  bornes  de  la  tutelle  nécessaire,  et  dans  une 
division  arbitraire  et  capricieuse  des  dépenses 
générales,  départementales  et  communales.  Voilà 
les  trois  causes  des  froissements,  des  lenteurs 
et  des  inconvénients  qui  excitaient  des  plaintes. 

Quant  à  l'organisation  personnelle  et  au  mode 
de  nomination  des  représentants  de  la  commune, 
de  l'arrondissement  et  du  département,  il  est 
évident  que  c'est  là  seulement  la  forme  exté- 
rieure, et  qu'on  pourrait  la  changer  et  la  modi- 
fier de  vingt  manières  différentes  sans  remédier 
à  un  seul  des  inconvénients  dont  je  viens  de  par- 
ler. 


tiens,  les  droits  et  les  devoirs. 
Je  me  hâte  de  dire  que  presque  toutes  les  dis- 

Sositions  relatives  à  cette  seconde  partie,  la 
xation  des  attributions,  la  division  des  dé- 
penses, leur  classement  en  dépenses  obligées  et 
facultatives,  et  les  moyens  de  remédier  aux  er- 
reurs, ou  de  faire  cesser  des  résistances  dérai- 
sonnables, me  paraissent  combinés  avec  sagesse. 
Je  remarquerai  seulement  en  passant  que  les 
libertés  actuelles  me  paraissent  plutôt  restreintes 
qu'étendues. 

Au  fait»  on  n'a  presque  rien  changé  à  ce  qui 
existe,  seulement  on  a  déclaré  explicitement  ce 
qui  n'était  que  vaguement  exprimé  dans  les  lois, 
ou  passé  en  usage,  on  a  complété  ce  qui  était 
incomplet,  et  coordonné  ce  qui  était  incohérent; 
c'est  ainsi  que  procède  un  sage  législateur^  il 
écoute  les  vœux  raisonnables,  met  à  profit  lus 
leçons  de  l'expérience,  et  améliore  ce  qui  est, 
sans  se  livrer  à  la  chance  des  essais,  et  à  la  dan- 
gei'euse  épreuve  des  théories  et  des  systèmes. 

Je  voudrais  donner  les  mêmes  éloges  à  la 
première  partie;  mais  ici,  ce  n'est  plus  une  amé- 
lioration, un  perfectionnement,  c'est  un  change- 
ment, c'est  une  espèce  de  Charte  nouvelle;  et  je 
suis  du  nombre  de  ces  hommes  paisibles  qui  s'in- 
quiètent quand  le  gouvernement  lui-même  parle 
de  changements  qui  se  préparent,  et  qui  sont  préoc- 
cupés (&s  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter. 
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Je  dédreraiâ  bieu  ne  pas  faire  aux  ministres 
du  roi  le  reproche  si  péaible  à  supporter  pour 
eux  d^abandoDner  les  droits  de  la  couronae,  et 
d'affaiblir  Taotorité  royale.  Mais  il  m'est  impos- 
sible de  De  pas  craindre  que  le  système  d'élec- 
tion^ tel  qu*il  est  proposé,  ne  soit  une  atteinte  à 
Tarticle  14  de  la  Charte  et  un  sacrifice  de  droits 
qu*il  est  de  l'intérêt  de  tons  de  Toir  conservés  à 
la  couronne. 

Si  les  conseils  généraux  et  autres  n'avaient  pas 
d'autres  fonctions  à  remplir  que  d'entendre  et 
d'approuver  des  comptes,  cette  crainte  serait  sans 
fondement.  Mais  les  membres  des  conseils  d'ar* 
rondissement  remplacent  les  sous-préfets  absents 
ou  malades,  ceux  des  conseils  de  département 
remplacent,  dans  les  mêmes  circonstances,  les 
conseillers  de  préfecture;  les  uns  et  les  autres 
font  partie  des  conseils  de  recrutement  et  de  re- 
vision; ne  sont-ce  pas  là  des  fonctions  adminis- 
tratives? 11  y  a  plus  :  toutes  leurs  attributions  ne 
sont-elles  pas  administratives?  J'incline  à  le  pen- 
ser, et  cette  opinion  n'est  pas  un  paradoxe  de 
mon  invention;  car  si  M.  le  ministre  de  L'inté- 
rieur actuel  pense  que  les  conseils  généraux 
n'administrent  pas,  un  autre  ministre  de  Tinté- 
riour  a  déclaré  autrefois  le  contraire.  Dans  un 
arrêté  du  16  ventôse  an  IX,  contenant  une  ins- 
truction sur  la  loi  du  20  pluviôse  an  VllI,  M.  le 
comte  Ghaptal,  après  avoir  rappelé  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux,  divisées  en  cinçr  ar- 
ticles, ajoute  :  Par  les  quatre  premiers  articles  y 
les  canseils  généraux  sont  investis  des  fondions 
administratives.  {Murmure  à  gauche.,.)  Ce  n'est 
pas  moi  qui  parle,  c'est  M.  le  comte  Gbaptal* 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  du  principe 
fondamental  de  la  loi,  qui  est  l'élection,  il  faut 
d'abord  se  lixer  sur  la  définition  des  termes.  La 
commune,  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
n'est  point  une  création  de  la  puissance;  elle  est 
le  premier  élément  de  la  société,  préexistant  à  la 
loi;  les  départements,  au  contraire,  sont  une  fic- 
tion de  la  loi.  (Cette  opinion  est  adoptée  par  les 
rapporteurs  des  deux  commissions.)  Prenant  donc 
notre  point  de  départ  de  la  commune,  q}ii  est  le 
premier  élément^  nous  avons  cru  devoir  appli- 
quer aux  départements  et  aux  arrondissemenis 
les  mêmes  mesures;  car  ce  qui  est  Juste  et  vrai 
pour  la  commune  ne  saurait  être  faux  pour  le 
département. 

Il  me  serait  facile,  en  m'emparant  de  la  défini- 
tion  de  M.  le  ministre  de  l'inlérieur,  d'argumen- 
ter ainsi.  Si  la  commune  est  l'élément  primitif  de 
la  société,  préexistant  à  la  loi,  et  si  le  départe- 
ment est  une  fiction  de  la  loi,  ce  sont  donc  deux 
ordres  de  choses  tout  à  fait  différents;  on  ne  sau- 
rait donc  conclure  de  l'un  à  l'autre;  on  ne  voit 
pas  pourquoi  la  même  règle  leur  serait  nécessai- 
rement applicable  ;  et  supposé,  ce  que  je  n'accorde 
pas,  que  l'élection  soit  un  droit  pour  la  com- 
mune, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  en  soit  un  pour 
le  département. 

Mais  je  ne  veux  pas  profiter  de  cet  avantage, 
car  je  n'admets  pas  cette  distinction  dans  une 
société  supposée  naissante;  un  certain  nombre 
de  familles  sentant  la  nécessité  de  se  réunir  pour 
mettre  en  commun  leurs  ressources  et  leurs  for- 
ces :  voilà  la  commune.  Bientôt  plusieurs  com- 
munes voisines  s'aperçoivent  qu'elles  ont  les 
mêmes  intérêts  et  les  mêmes  besoins  :  voilà  le 
canton  :  qui  est  une  agrégation  des  communes. 
Ce  même  besoin  d'union  est  reconnu  par  plu* 
sieurs  cantons,  et  voilà  la  province.  Ces  diverses 
agrégations  sont  des  éléments  de  la  société  aussi 
naturels  les  uns  que  les  autres.  Ni  les  unes  ni 


les  autres  ne  sont  des  créations  de  la  puissance, 
elles  sont  le  résultat  de  la  force  des  choses,  du 
voisinage,  de  la  conformité  d'habitudes,  même 
de  certaines  limites  naturelles,  et  je  ne  vois  pas 
que  la  province  soit  une  section,  pas  plus  que  la 
commune.  Je  ne  conçois  gue  la  famille  comme 
élément  préexistant  à  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  de  celle-ci,  com- 
prenant que,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  les 
départements  ne  sont  que  de  grandes  communes, 
ont  senti  qu'il  y  avait  identité  entre  l'adminis- 
tration communale  et  l'administration  départe- 
•mentale,  et  ont  avec  raison  calqué  l'une  sur 
l'autre  ;  mais,  au  lieu  de  diviser  la  loi  en  deux 
chapitres,  ils  ont  fait  deux  lois  séparées.  Il  n'eu 
est  pas  moins  évident  que  l'une  est  la  suite  de 
l'autre,  et  qu'il  existe  une  telle  connexité  entre 
elles  qu'il  a  été  inutile  de  faire  un  exposé  des 
motifs  différents  pour  chacune. 

De  la  jouissance  indivise  de  propriétés  particu- 
lières, et  de  la  nécessité  de  pourvoir  à  des  char- 
ges spéciales,  dérive,  dit-on,  le  droit  d'élection. 
Je  cherche  en  valu  ces  deux  conditions  dans  les 
administrations  départementales.  Je  trouve  bien 
dans  l'article  77  de  la  loi  proposée,  au  nombre 
des  ressources,  les  propriétés  départementales 
mobilières  et  immobilières,  mais  je  ne  les  trouve 
que  là.  Tout  le  monde  sait  que  les  départements 
n'onc  d'autres  propriétés  immobilières  que  des 
bâtiments  affectés  à  des  services  publics,  et  ces 
prétendues  propriétés  doivent  être  rangées  dans 
la  classe  des  dépenses  au  lieu  de  figurer  dans 
celle  des  revenus. 

Quant  aux  propriétés  mobilières,  ils  en  ont  si 
peu,  que  M.  le  ministre  des  finances  s'est  tou- 
jours refusé  à  payer  un  intérêt  pour  les  fonds 
départementaux  restés  sans  emploi  dans  les  cais- 
ses. Il  a  répondu,  avec  raison,  que  les  départe- 
ments n'étaient  pas  propriétaires,  que  ces  fonds 
n'étaient  autre  chose  que  des  fonds  généraux 
destinés  à  certaines  dépenses  spéciales,  et  que  le 
Trésor  ne  pouvait  pas  payer  d'intérêts  pour  des 
fonds  qui  étaient  à  lui. 

Il  n'y  a  donc  pas  jouissance  indivise  de  pro- 
priétés particulières,  x  a-t«il  du  moins  nécessité 
de  pourvoir  à  des  charges  spéciales?  Je  lis  l'arti- 
cle 76  de  la  loi,  et,  excepté  peut-^tre  les  pensions 
des  anciens  employés  de  la  préfecture,  je  ne 
trouve  que  des  dépenses  d'intérêt  général.  J'ai 
donc  peine  à  comprendre  les  changements  pro- 
posés par  la  commission  dans  la  classification 
des  dépenses,  et  je  ne  vois  pas  que  les  frais  de 
translation  des  détenus  et  vagabonds  soient  des 
dépenses  Générales  d'ordre  public,  plutôt  que  les 
dépenses  aes  tribunaux  ou  le  casernement  de  la 
gendarmerie. 

Les  départements  ne  sont  donc  pas  proprié- 
taires, et  toutes  leurs  ressources  se  trouvent  dans 
les  centimes  additionnels.  Arrivons  donc  au  fond 
de  la  question.  Un  impôt  n'est  pas  une  propriété 
particulière;  son  emploi  n'est  pas  un  intérêt  sé- 
paré de  l'intérêt  général,  et  les  conseils  de  dé- 
partement ne  font  qu'administrer  sur  les  lieux 
une  portion  des  revenus  publics.  Il  n'est  dune 
pas  question  ici  de  participer  à  la  gestion  d'inté- 
rêts purement  locaux,  d'affaires  pour  ainsi  dire 
de  famille,  il  est  question  d'une  portion  de  l'ad- 
ministration générale,  c'est-à-dire  de  celle  que 
la  Charte  réserve  exclusivement  à  la  couronne. 

Ces  principes  posés,  je  demande  si  l'immense 
changement  qu'on  propose  rendra  l'administra- 
tion plus  facile,  et  si  la  liberté  des  administrés 
y  gaguera  T 

«  C'est  toiKionrst  disait  M.  de  Montloaier  à  l'As- 
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«  semblfe  constituante,  cette  malheureuse  am- 
«  bition  des  peuples  libres,  qui  ne  savent  pas  se 
«  rèittire  à  se  contenter  de  la  liberté,  qui  les  pré- 
«  cipite  vers  leur  ruine.  Si  tous  avez  quelque 
«  chose  à  craindroi  c'est  de  cette  infinité  de 
«  moyens  embarrassés,  compliqués,  et  souvent 
«'  dangereux,  que  vous  ne  cessez  d'accumuler 
«  pour  la  conserver,  t 

Or,  je  crains  qu*&  un  système  simple,  par  le- 
quel radministratioQ  formait  une  chaîne  qui, 
partant  du  trône,  descendait  jusqu'au  hameau, 
nous  n'ailioDs  substituer  un  nouveau  système 
fort  embarrassé  et  fort  compliqué.  • 

Je  vois  d'abord  tant  de  listes  à  former,  à  affi- 
cher, à  critiquer  et  à  rectifier,  qu'en  vérité  une 
partie  des  citoyens  passera  sa  vie  à  faire  la  liste 
de  l'autre  partie.  Puis  tant  de  scrutins  à  faire  et 
à  dépouiller,  que  l'imagination  s'en  effraye.  Pre- 
nons un  exemple  ;  un  maire  de  chef-lieu  de  can- 
ton, après  avoir  dressé  sa  lisle  communale,  de- 
vra concourir  à  la  formation  de  la  liste  cantunah*, 
puis  encore  k  celle  de  la  liste  d'arrondissemeni; 
ensuite  il  présidera  rassemblée  électorale  de  sa 
commune,  et  devra  assister  aux  assemblées  de 
canton  et  d'arrondissement.  Voilà  certainement 
un  homme  qui,  tous  les  trois  ans»  sera  suffisam- 
ment occupé  à  faire  des  listes  et  des  scrutiûs.  Je 
conseillerai  au  gouvernement  d'avoir  soin  de 
choisir  les  maires  de  canton  dans  celte  génération 
qui  nom  presse,  et  dont  il  faut  occuper  l'activité 
de  soins  nombreux.  {On  rit»)  Si  tel  a  été  le  but,  je 
crois  qu'il  est  atteint  par  le  projet. 

Je  vois  ensuite  se  mettre  en  mouvement,  à  un 
signal  donné,  plus  de  deux  millions  d'électeurs 
ouinicipaux ,  auxquels  succéderont  plus  de 
250,000  électeurs  cantonaux,  qui  seront  suivis 
d'une  quarantaine  de  mille  électeurs  d'arron- 
dissement.  Ges  nombres  s'augmenteraient  du 
tiers,  si  les  propositions  des  deux  commissions 
étaient  admises.  C'est  une  fort  belle  conception, 
sans  doute,  que  toute  cette  hiérarchie  électorale  ; 
mais  on  peut  la  croire  plus  facile  à  régulariser 
sur  le  papier, que  dans  Texécution.  Bn  mécanique, 
quand  on  multiplie  les  rouages,  il  faut  faire  eu- 


culté  qui  délibàre»  Mais  si  le  corps  délibérant  et 
ragent  qui  doit  exécuter  ont  une  origine  diffé- 
rente, ces  deux  autorités  parallèles,  et  dont  le 
concours  simuliané  est  nécessaire,  marcheront- 
elles  toujours  d'accord?  Et  si  la  faculté  qui  dé- 
libère entrave  l'autorité  qui  exécute  au  lieu  de  la 
seconder,  l'administration  ne  se  trouvera-t-elle 
pas  souvent  arrêtée?  Y  aura-t-il  un  autre  moyen 
de  la  remettre  en  mouvement  que  celui  indi- 
qué hier  par  un  orateur  :  mettre  les  choix  du  roi 
ra  harmonie  avec  les  conseils  électifs.  Que  de* 
vient  alors  la  prérogative  royale?  A  des  moyens 
compliqués  et  embarrassés^  n'en  ajouterions-uous 
pas  de  dangereux  f 

Il  semble  que  cette  idée  était  présente  à  l'es* 
prit  des  auteurs  du  projet  ;  car  à  la  foule  de  pré- 
cautions accumulées  par  eux  pour  remédier  à 
Tinconvénient  que  je  viens  de  signaler»  il  est  évi- 
dent, qu'effrayés  de  leur  propre  ouvrage,  ils  ont 
reculé  devant  les  conséquences  et  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  y  échapper.  De  sorte  que,  d'a- 
près le  projet,  les  administrations  locales  auraient 
encore  un  peu  moins  de  liberté  qu'elles  n'en  ont 
aujourd'hui. 

On  a  poussé  l'excès  de  la  précaution  jusqu'à 
interdire  aux  conseils  généraux  d'émettre»  comme 
Ua  roui  lonjottcs  Uik  dai  tœoz  tu  des  objets 


d'intérêt  général.  Habitude  inoffensive  s*il  en  fût 
jamais.  (  \oix  à  gauche  :  On  a  bien  fait.)  Car  si  les 
conseils  généraux  avaient  la  faculté  d'émettre  dea 
vœux,  le  gouvernement  avait  le  droit  de  n'y  faire 
aucune  attention,  et  nous  savons  qu'il  n'a  pas 
laissé  tomber  ce  droit  en  désuétude.  (On  rit  à 
droite.)  Ainsi,  tandis  que  tout  citoyen  peut  nous 
présenter  une  pétition,  nécessairement  rendue 
publique,  un  conseil  générai  pour  Télectlon  du- 

3uel  on  aura  mis  en  mouvement,  dans  auatre 
egrés  hiérarchiques,  toute  la  population  électo- 
rale d'un  département,  ne  pourra  pas  présenter 
au  gouvernement  une  pétition  secrète.  Quelle 
anomalie  1 

Il  a  fallu  même  aller  jusqu'à  établir  le  droit 
de  dissolution;  je  conviens  encore,  avec  M.  le  mi- 
nistre de  rinlérieur,  que  ce  droit  est  une  consé- 
quence nécessaire  du  système  d'élection.  Mais 
pourquoi  se  jeter  sans  nécessité  dans  un  système 
qui  amène  une  telle  conséquence  ?  11  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  la  dissolution,  même  d'un  conseil 
municipal,  est  un  coup  d'Rtat  ;  je  conçois  bien 
que,  dans  certaines  circonstances,  on  puisse  gou- 
verner par  des  coups  d'Etat.  Mais  administrer  par 
des  coups  d'Etat,  quel  désordre  1  et  sll  faut  y  re- 
courir souvent,  quel  danger  ! 

fit  encore,  ce  droit  même  de  dissolution  est-il 
illusoire,  puisque  le  projet  de  loi  no  contient  au- 
cune disposition  qui  s'oppose  à  la  réélection  im- 
médiate des  membres  du  corps  dissous. 

En  théorie,  l'élection  est  ce  qui  paraît  le  plus 
raisonnable,  elle  doit  amener  aux  affaires  que  les 
plus  dignes  et  les  plus  capables  ;  cependant  Tex- 
périenoe  n'a  pas  toujours  confirmé  la  théorie, 
parce  que,  dans  toute  assemblée  électorale,  il  y 
a  des  passions  qu'il  faut  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  et  M.  le  rapporteur  a  eu  soin  de  nous 
avertir  que  dans  tout  scrutin  de  liste,  après  avoir 
inscrit  sur  son  bulletin  deux  noms  qu'on  connaît 
et  choisis  véritablement,  on  donne  les  autres  à  la 
complaisance,  à  des  intrigues  de  parti,  à  des  in- 
fluences qu'on  accepte  ou  qu'on  subit. 

Je  n'entrerai  point  dans  Texamen  des  articles, 

Î'e  n'ai  voulu  discuter  que  le  principe  de  la  loi. 
)e  quoi  se  plaignait-on,  et  que  demandait-on  ? 
On  se  plaignait  de  l'excès  de  la  centralisation,  et 
on  demandait  qu'on  laissât  faire  par  les  adminis- 
trations locales  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire 
mieux  et  plus  promptement  que  l'administration 
centrale.  Certes,  il  était  bien  facile  de  répondre 
à  des  vœux  si  légitimes  sans  bouleverser  un  sys- 
tème d'administration  éprouvé  depuis  30  ans, 
qu'on  déclare  pouvoir  être  considéré  comme  sa-- 
tisfaisanty  et  sous  lequel,  en  effet,  les  communes 
et  les  départements  avaient  obtenu  des  améliora 
tiens  progressives  et  incontestables.  On  le  pou- 
vait surtout  sans  sd  livrer  à  l'essai  toujours  péril- 
leux d'une  théorie  nouvelle,  ou  sans  rentrer,  à 
la  vérité  avec  quelques  modifications,  dans  un 
système  déjà  essayé  et  qui  n'avait  pas  réussi, 
fin  résumé,  les  libertés  communales  sont  un 
besoin  dans  les  siècles  de  civilisation  peu  avancée, 
c'est  le  temps  du  patriotisme  local  :  alors  la  li- 
berté consiste  à  se  défendre  ;  dans  les  temps  de 
civilisation  perfectionnée,  le  besoin  de  la  défense 
n'existe  plus  ;  il  n'y  a  plus,  à  proprement  parler, 
d'intérêt  local,  il  se  confond  dans  l'intérêt  géné- 
ral. Il  no  peut  plus  v  avoir  de  libertés  locales, 
c'est-àHliro  de  privilèges,  la  liberté  publique  les 
comprend  toutes  ;  et  pour  que  la  liberté  indivi- 
duelle soit  assurée,  il  faut  que  l'administration 
générale  soit  forte»  et  que  son  mouvement  ne 
puisse  éprouver  aucun  obstacle. 
I     Les  lois  ne  sauraient  avoir  qu'une  bonté  rela- 
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Uve,  et  leur  caractère  esBentiol  est  d'être  confor- 


ii  arriva  de  ceUe  d^Àtbènes  ;  ai  dans  une  mooar 
chie  Teaprit  des  lois  est  répubticaio,  ello  sera 
détruite  par  un  Brutus,  comme"  il  arriva  de  celle 
des  Tarquins» 

Unité,  stabilité  et  tranquillité  :  voilà  les  prin- 
cipes de  la  monarchie.  Peut-on  imaginer  quelque 
chose  de  pins  opposé  à  l'unité  que  d'établir  dans 
l'administration  une  lutte  intestine  en  la  compo- 
sant de  deux  éléments  différents;  k  la  stabilité, 
3ue  de  porter  sur  tous  les  points  la  mobilité 
es  élections  triennales?  Et  serait^ci;  un  bon 
moyen  d'assurer  la  tranquillité  que  d'introduire, 
Jusque  dans  les  villages,  les  politesses  électo- 
rales et  la  paisible  intervention  des  tiers? 

Il  est  d'ailleurs  une  règle  de  Tordre  éternel, 
c'est  qu'un  principe  amène  inévitablement  ses 
conséquences,  et  quel  est  Tbomme  qui  peut  se 
flatter  d'avoir  la  vue  aisex  longue  pour  prévoir 
toutes  les  conséguences  d'un  principe  nouveuu 
posé  dans  une  loi  fondamentale?  Gest  ce  qui 
ràisait  dire  ou  plus  grand  des  orateurs  romains, 
qu'il  est  toujours  imprudent  de  changer  ce  qui 
existe;  et  &  un  illustre  écrivain  du  siècle  de 
Louis  XIV,  que  nous  devrions  nous  contenter  de 
la  sagesse  de  nos  pères,  comme  de  leur  terre  et 
de  leur  soleil. 

On  va  dire  que  je  suis  un  contemporain  du 
passé,  un  demeurant  d*un  autre  âge.  Eh  oui,  je 
suis  un  demeurant  d'un  autre  &ge  ;  car  j'applau- 
dis h  Bossuet,  lorsque,  par  un  seul  et  môme 
arrêt,  il  flétrit  également  les  flatteurs  des  peuples 
et  les  flatteurs  ofes  rois. 

M  Lorsque  le  gouvernement  a  une  certaine 
«  forme  établie,  dit  Montesquieu,  et  que  les  cho* 
«  ses  se  sont  mises  dans  une  situation,  il  est 
«  presque  toujours  de  la  prudeocu  de  les  y  lais- 
«  ser..»  Quand  on  change  lu  système  total,  on 
«  ne  peut  remédier  qu'aux  inronvénients  qui  se 
t  présentent  dans  la  théorie,  et  un  en  laisse  d'au- 
«  ires  que  la  pratique  seule  peut  faire  déoou- 
•  vrir.  » 

Aussi  qu'arrive*t-il?  Tandis  que  nous  discutons 
ici  sur  des  théories  nouvelles,  nos  concitoyens  se 
troublent;  nue  secrète  inquiétude,  de  vagues 
pressentiments,  en  un  mot  la  crainte  de  Taveuir: 
voilà  ce  qui  est  dans  tous  les  esprits.  Ut  com- 
ment en  serait-il  autrement,  lorsque,  d'un  côté, 
nous  entreprenons  de  refaire  notre  organisation 
sociale,  et  que,  de  l'autre,  une  enquête  qui  s'étend 
à  tout,  jette  rmcerlitude  sur  tout?  Gomment  les 
esprits  seraient-ils  tranquilles  sur  l'avenir,  quand 
tout  est  remis  en  quentlon  ? 

Enfin,  en  octroyant  la  Gharlo,  le  roi  s'ust  ré- 
servé la  oominatiun  à  tous  les  emplois  d'admi- 
nistration; or,  les  conseils  généraux  remplissent 
des  functions  administratives,  la  buse  môme  de 
la  loi  actuelle  est  donc  contraire  à  la  Charte.  Le 
principe  fondamental  de  la  Charte  est  l'équilibre 
des  trois  éléments  de  la  société;  la  loi  proposée 
tend  nécessairement  à  romj>re  cet  équilibre,  en 
donnant  à  un  de  ces  éléments  une  prépondérance 
immense  sur  les  deux  autres.  Elle  aura  donc 

Sour' résultat  le  déplacement  du  pouvoir,  sinon 
ne  révolution. 

Messieurs,  ne  répudions  pas  la  sagesse  de 
Louis  XVIK,  craignone  le  danger  des  innova- 
tions; améliorons  l'ordre  établi»  mais  ne  le  chan- 
geons pas.  N'oublions  pas  qu'une  nouvelle  doc- 
trine, une  fois  admise  dans  la  léglalationi  produit 
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des  conséquences  indépendamment  de  la  volonté 
du  législateur,  et  s'il  y  a  des  raisons  de  craindre 
lei  suites  de  l'essai  qu'on  nous  propose  de  faire, 
gardons-nous  de  le  tenter. 

Quant  à  moi,  si  J'avais  eu  des  doutes,  cette  dis- 
cussion les  aurait  dissipés.  Je  ne  doute  pas  qu'une 
fois  introduit  dans  l'administration,  le  principe 
électif  n'amène  ses  conséquences  nécessaires,  et 
qu'il  ne  les  amène  en  dépit  de  toute  las  combi« 
nuisons.  Je  suis  convaincu,  avec  un  des  honora- 
bles orateurs  qui  a  parlé  en  faveur  de  la  loi, 
gu'elle  n'est  qu'un  premier  pas  et  que  le  temps 
développera  certainement  le  germe  fécond  con- 
tenu dans  ces  nouvelles  iustitutions.  Bt  comme 
un  germe  dangereux  ne  peut  avoir  quo  des  dé- 
veloppements runesies,  je  vote  contre  la  loi. 
{Adhéiian  à  droite.) 

H.  de  SesniAlsonB.  Messieurs,  je  suis  inscrit 
pour  la  loi  en  ce  sens  qu'une  loi  sur  les  conseils 
de  département  me  parait  nécessaire,  ne  fftt-oe 
que  par  le  désir  qu'on  a  excité  en  la  promettant 
tant  de  fois.  Au  reste,  je  ne  me  range  pas  au 
nombre  de  ceux  qui  méconnaissent  le  bien  que 
ces  conseils,  tels  qu'ils  sont,  ont  déjà  fait;  mais 
1c  crois  que,  dans  l'état  de  nos  mœurs  publiques^ 
l'opinion  peut  réclamer  que  leur  nomination 
n'appartienne  pas  à  la  volonté  arbitraire  du  préfet 
seul.  Je  pense  aussi  que  ces  attributions  doivent 
donner  plus  d'indépendance  aux  Intérêts  locaux 
et  mettre  un  terme  à  cette  centralisation,  à 
Paris,  qui  nuit  tant  aux  affaires  des  provinces. 
Tel  fut  toujours  l'état  de  choses  réclamé  par  les 
communes  et  les  portions  du  territoire  de  Franco 
qui  avaient  par  elles-mêmes  une  consistance 
suffisante;  et  fi  faut  le  dire  t  les  rois  ont  toujours 
érouté  favorablement  ce  désir  d'affiranchisse- 
mcnt.  Les  communes  eurent  leurs  municipalités; 
des  provinces  avaient  des  Etats;  à  d'autres  il  fut 
accordé  des  assemblées  tutélaires.  Toutes  ces 
mesures  furent  autant  de  pas  vers  Tindépendance 
des  citoyens  dans  les  affaires  particuiiôt^es  de  la 
communauté  que  formaient  ces  villes  ou  ces  pro- 
vinces. 

Mais  puisque  nous  sommes  assemblés  pour 
mettre  nos  idées  en  commun,  je  soumettrai  les 
miennes  à  la  Chambre. 

Des  deux  lois  qui  nous  sont  apportées,  je  re- 
garde que  l'une,  celle  des  communes,  comporte 
tous  les  éléments  de  la  démocratie,  et  que  l'autre 
appartient  au  domaine  de  l'aristocratie. 

Je  m'explique  par  la  déflnition  que  doivent  re- 
cevoir aujourd'hui  ces  deux  mots  appliqués  à 
notre  système  électoral.  La  démocratie  n'est  plus 
l'impulsion  d'un  peuple  ignorant  et  égaré  :  c^eat, 
de  nos  jours,  et  ce  deviendra  de  plus  en  plus  la 
prépondérance  de  citoyens  suffisamment  éclairés 
sur  leurs  intérêts  et  sur  ceux  du  lieu  qu'ils  habi- 
tent. Les  pouvoirs  qui  leur  sontoonfiés  dans  cette 
sphère,  les  intéressant  seuls,  et  sur  de  petites 
fractions  isolées  du  royaume,  ils  ne  peuvent  nuire 
à  l'ordre  générai.  L'aristocratie,  dont  le  nom  fut 
il  y  a  quelques  années  l'objet  d'une  haine  ai 
avuugle,  n'est  plus  auiourdhui  synonyme  de 
féodalité,  ni  môma  de  aisiioctiou  de  naissance. 
Elle  n'est  plus  que  le  nom  collectif  des  grands 
propriétaires,  et  aussitôt  que  les  intérêts  publics 
s'élèvent  et  se  généralisent  ils  veulent  être 
traités  par  cette  aristocratie,  parce  ceux  qui  la 
possèdent  ont  la  plus  grande  part  à  ces  intérêts, 
que  leur  fortune  les  a  mis  à  même  d'être  éclairés 
par  une  êdueatioQ  plus  libérale,  et  eoauite  par 
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des  rapports  plus  élendus  avec  les  classes  élevées 
et  les  affaires  importantes  de  la  société. 

Ils  sont  ceux  que  leur  lodépendaQce  affranchit 
le  plus  de  toute  complaisance,  dont  l'exemple  a 
le  plus  d*iDflnence,  qui  doivent  avoir  dans  leur 
caractère  le  plus  de  noblesse,  pour  agir  toujours 
avec  désintéressement.  Ceux  qui  n'arriveraient 
pas  aux  conseils  de  leur  département  nuiraient 
aux  affaires  publiques,  bien  loin  de  les  servir. 

Voilà  Tartistocratie  que  je  désire  voir  se  mêler 
des  affaires  de  département,  et  après  tout  il  faut 
convenir  qu'il  n'y  a  que  celle-là  possible  en 
France,  antique  ou  récente.  Voilà  ce  qu'il  faut 
qu'elle  sache  bien  pour  ne  pas  s'abuser  sur  sa 
position.  Voilà  ce  qu'elle  ne  peut  pas  ne  pas 
comprendre;  aussi  a-(-elle  le  bon  esprit  de  le 
sentir  :  elle  sait  combien  des  droits  sont  préfé- 
rables à  des  privilèges.  Cependant  un  orateur 
trop  habile  à  colorer  ses  fictions  du  prestige 
de  réloquence  et  des  apparences  de  la  vérité,  a 
semblé  croire  que  dans  les  rangs  actuels  de  Ta- 
ristocratie,  les  hommes  dont  rexistence  aristo- 
cratique se  rattache  aux  temps  qui  ont  précédé 
la  Révoluiion,  nourrissent  encore  des  regrets  im- 

Ïmissants  pour  eux-mêmes  et  dangereux  pour 
eurs  concitoyens.  L'orateur  nous  les  a  peints 
comme  croyant  que  la  domination  de  toute  chose 
devait  exclusivement  leur  appartenir,  comme  ré- 
clamant que  le  maniement  des  affaires  publiques 
leur  fût  donné  en  monopole,  pour  détruire  un 
jour  peut  être  (car  c'est  là  Tinsinuation  qui  a  été 
faite),  pour  détruire  peut-être  un  jour  l'ordre  de 
choses  qu'ils  avaient  été  chargés  ue  conserver. 

Insatiable  besoin  de  fatiguer,  de  persécuter  des 
hommes  dont  on  n'a  pu  vaincre  la  constance  I 
de  les  vouer  à  la  haine  publique  par  la  satire»  à 
défaut  d'accusation,  artifice  des  mdtSj  pour  mas- 
quer la  malveillance  des  chosesIEsi-ce  cette  classe 
qui  a  pris  part  aux  excès  de  la  Révolution,  ou 
n'en  a-t-elle  pas  été  victime  ?  N'est-ce  pas  son 
langage  que  l'on  est  obligé  d'emprunter  aujour- 
d'hui pour  en  déplorer  les  maux,  et,  depuis  que 
notre  ordre  constitutionnel  est  établi,  s'y  est-elle 
quelque  part  montrée  rebelle  ? 

Mais  notre  honorable  collègue  est  trop  éclairé 
pour  avoir  cru  à  toutes  ces  étranges  assertions, 
contre  ce  qu'on  appelait  avant  la  Révolution  la 
noblesse;  car  enfin  il  faut  dire  les  noms  pour 
que  l'on  s'entende:  il  sait,  comme  moi,  qu'il  ne 
lui  reste  plus  de  l'ancien  ordre  de  choses  que  des 
souvenirs.  En  effet  que  voudrait-elle  ressusciter? 
Dépend-il  d'elle  de  faire  remonter  les  temps  vers 
leur  source.  £st-il  une  puissancequi  puisse  chan- 
ger nos  institutions  ?  Et  si  l'ancienne  aristocra- 
tie le  pouvait  qu'y  gagnerait-elle  dans  son  inté- 
rêt, du  moins  à  défaut  de  probité,  comme  on  le 
suppose  ?  car  là  doit  se  trouver  la  solution  de  la 
question. 

Elle  a  été  dépouillée»  mais  a-t-eile  rien  fait 

Îiour  recouvrer  ses  pertes  ?  En  aurait-elle  même 
e  droit  après  avoir  accepté  une  indemniié  de  ses 
pertes  ?  L'accusera-t-on  de  vouloir,  pour  du 
moins  se  venger,  mettre  le  feu  aux  chaumières  ? 
A  cela  près  des  biens  qu'elle  a  perdus,  et  dont  elle 
n'est  pas  sans  avoir  retrouvé  des  dédommage- 
ments, le  temps  actuel  ne  vaut-il  pas  pour  elle  le 
temps  qui  n'est  plus?  Son  autorité  n'était-eile  pas 
passée  avec  l'uiilité  de  ses  services  ?  Ses  riches- 
ses n'allaient-elles  pas  se  dissipant  dans  les  soins 
de  la  cour  et  dans  le  noble  mais  ruineux  métier 
des  armes?  En  un  mot,  avant  la  Révolution,  sa 
puissance  était  abolie,  ses  honneurs  étaient  vains, 
elle  ne  retenait  plus  que  les  inconvénients  de  son 
ancien  état*  Tout  cela  est-U  donc  si  regrettable  ? 


Les  souvenirs  plus  anciens  et  les  préjugés  les 
plus  invétérés  en  autorisent-ils  donc  un  si  grand 
nombre  à  regretter  les  jours  de  la  féodalité  ?  La 
plupart  des  ramilles  n'avaient-elles  pas  trouvé  la 
source  de  leur  fortune  et  les  moyens  de  leur  élé- 
vation, dans  des  utiles  services  rendusàdes  villes, 
oudansdesemploisd'administrationoudefioaDce? 

Les  mêmes  carrières  ne  sont-elles  pas  ouvertes  à 
tous  ceux  qui  voudront  en  profiter  ?  A  ceux  qui 
trouvent  plus  dignes  d'eux  d'entrerdans  l'armée  ou 
dans  la  magistrature,  l'armée,  la  magistrature  leur 
sont-elles  interdites?  Ne  leur  reste-il  pas  toujours 
l'avantage  d'une  position  faite  sur  celle  qui  est  à 
faire  ?  Et  depuis  que  les  excès  populaires  ne  soat 
plus,  les  noms  que  de  grands  emplois  ou  de 
grandes  actions  ont  jadis  illustrée,  ceux  même 
que  la  simple  renommée  de  longs  services  accom- 
pagne, ont-ils  trouvé  cette  recommandation  sté- 
rile? 

Les  temps  ont  changé,  mais  ils  ont  créé  pour 
les  uns  cette  première  magistrature  héréditaire 
de  leur  pays,  à  laquelle  leurs  regards  ne  s'étaieat 
point  élevés.  Pour  les  autres,  les  temps  ont  ou- 
vert les  portes  de  la  représentation  de  leur  pays 
dans  cette  enceinte.  Enfin,  les  temps,  en  modi- 
fiant les  idées,  ont  réconcilié  avec  les  fonctions 
profitables,  ceux  qui  ne  pouvaient  se  contenter 
d'être  récompensés  de  leurs  noms  par  des  hon- 
neurs. 

L'ancienne  aristocratie  pourrait-elle  se  plaindre 
de  ce  que  l'admission  àtoutes  lesdignités,  à  tous  les 
emplois,  soit  le  patrimoine  de  tous  ?  Non,  ce  se- 
rait la  calomnier  que  de  le  supposer.  La  géné- 
rosité de  tout  temps  fut  dans  ses  mœurs  ;  1  ému- 
lation ne  fera  que  la  stimuler,  et  dans  toutes  les 
carrières  où  l'honneur  et  l'amour  du  pays  servent 
de  guides,  elle  ne  craindra  jamais  d'être  dépas- 
sée. 

Qu'on  cesse  donc  de  la  présenter  sous  de  si 
fausses  couleurs.  La  forme  monarchique  du  gou- 
vernement, la  royauté  à  laquelle  elle  était  atta- 
chée par  sagesse  autant  que  par  reconnaissance, 
a  reparu  après  la  tempête,  et  elle  ne  réclame 

Ï^lus  aujourd'hui  pour  elle-même  que  cette  éga- 
ité  de  droits  à  laquelle  on  l'accuse  de  vouloir 
Sorter  atteinte,  parce  qu'elle  veut  du  moins  jouir 
es  siens.  Elle  ne  veut  pas  que  personne  puisse 
dire,  pas  plus  qu'elle  :  la  France  c'est  nous. 

Oui,  Messieurs,  tel  est  le  tableau  de  l'aristocra- 
tie actuelle,  dans  laquelle  je  dois  comprendre 
désormais  l'aristocratie  nouvelle.  Je  n'en  parlerai 
plus  qu'une  fois  séparément.  C'est  pour  dire  que 
très  généralement,  l'ancienne,  loin  de  chercher 
à  se  présenter  comme  ennemie  du  régime  con- 
stitutionnel, comprend  qu'elle  en  doit  être  au- 
jourd'hui un  utile  auxifiaire,  et  que  c'est  ainsi 
qu'elle  doit  chercher  de  la  prééminence  et  de 
rautorité.  ,     . 

Si  je  réclame  plus  de  justice  pour  l'aristocra- 
tie, je  dois  être  Juste  moi-même  envers  la  démo- 
cratie; elle  doit  avoir  sa  sphère  d'action  assignée 
par  nos  institutions,  et  c'est  pour  cela  que  j'aurais 
désiré  voir  la  loi  communale  traitée  la  première. 
Là,  sa  part  eût  pu  être  faite  largement;  mais 
puisque  nous  en  sommes  à  la  loi  départemen- 
tale, je  demanderai  si  le  choix  des  personnes 
destinées  à  faire  partie  d'une  assemblée  ne  doit 
pas  être  déterminé  avant  tout  par  les  fonctions 
attribuées  à  cette  assemblée. 

Parmi  beaucoup  d'autres  attributions,  le  con- 
seil répartit  l'impôt  au  départt^ment,  et  en  vole 
une  partie  pour  les  services  départementaux.  Il 
décide  de  presque  tous  les  travaux  publics  :  des 
routesi  le  premier  besoin  peut-être  des  localités  : 


(Chambra  dM  Députés.]         SlCOlfOB  HBSTADlUnOlt         li«>  «Tril  iai9.J 


81 


enflD,  il  exprime  son  yœa  sur  tout  ce  qui  tient 
au  bien-être  du  département. 

Groit^on  que,  pour  exercer  des  fonctions  où 
tout  le  bien-élre  du  pays  est  en  quelque  sorte 
renfermé,  il  suffira  de  connaissances  théoriques 
des  intérêts  publics  ?  Les  théories  sont  plus  bril- 
lantes que  justes  quand  elles  sont  livrées  à  des 
esprits  ingénieux  qui  manquent  d'expérience. 

Non,  Messieurs,  il  faut  des  connaissances  po- 
sitives et  pratiques  ;  il  faut  plus,  il  faut  que  les 
afîaires  du  département  ne  soient  pas  un  prétexte 
pour  Tambition.  Devenir  membre  d'un  de  ces 
conseils  ne  doit  pas  être  un  moyen  d'arriver  à  la 
fortune  ni  aux  emplois.  G*est  un  devoir  que  doi- 
Tent  plutôt  remplir  ceux  qui  ont  acquis  Tindé- 
pendance,  autrement  on  y  serait  un  instrument 
de  désordre.  Les  conseils  sont  institués  non  pas 
pour  jeter  de  Téclat  sur  un  département,  ni  pour 
7  faire  naître  des  événements,  mais  pour  en  as- 
surer le  paisible  bien-être.  Ils  doivent  y  servir  de 
modérateurs  :  ils  y  forment  en  quelque  sorte  une 
imitation  de  la  Chambre  des  pairs. 

Les  attributions  nous  ont  conduits  à  la  con- 
naissance des  personnes  propres  à  les  exercer. 
Il  faut  donc,  sous  peine  de  perturbation,'  faire 
arriver  ces  personnes  dans  le  conseil  du  dépar- 
tement. 

Le  fera-t-on  en  se  servant  de  moyens  détournés 
pour  que  le  choix  de  la  multitude  tombe  conve- 
nablement sur  elles?  Les  fraudes  renfermées 
dans  les  lois  mêmes,  au  point  d'intelligence  où 
nous  en  sommes,  seraient  bientôt  appréciées,  et 
s'il  est  un  pays  où  les  usages  en  sont  un  appui 
nécessaire  au  gouvernement,  elles  ne  réussiraient 
pas  dans  le  nôtre,  tant  qu'y  prévaudront  la  loyauté 
de  notre  caractère  et  la  franchise  de  nos  institu- 
tions. 

Il  est  donc  convenable  que  la  loi  les  désigne 
par  des  conditions  hors  desquelles  elles  ne  puis- 
sent être  choisies  et  qui,  étant  mobiles  de  leur 
nature,  ne  soient  offensantes  pour  piTEonne. 

L'opinion  eût  pu  être  satisfaite  par  la  simple 
désignation  des  plus  imposés  de  l'arrondisse- 
ment en  nombreé^al  à  celui  des  cantons,  puisaue 
cette  désignation  eût  porté  à  la  fois  sur  les 
hommes  les  plus  intéressés  à  l'ordre  public  et  aux 
affaires  du  pays.  Aucune  existence,  aucune  pro- 
fession ne  se  serait  trouvée  exceptée,  que  celles 
Incompatibles  et  désignées  d'avance  comme 
telles.  Cette  méthode  eût  fait  arriver  au  conseil 
un  concours  de  différentes  capacités.  Sur  le  refus 
de  ces  fonctions,  on  sur  Timpossibilité  de  les 
remplir,  on  eût  pris  les  suivants  dans  Tordre  de 
la  liste.  Une  telle  loi  eût  été  impartiale;  et  aucun 
danger  ne  pouvait  être  craint  ni  prétexté  contre 
son  exécution. 

Je  consentirais  encore  &  ce  que  l'on  conQ&t  le 
choix,  dans  une  portion  déterminée  de  la  liste  des 
plus  imposés  de  chaque  arrondissement,  au  seul 
électeur  impartial  et  quoi  qu'on  en  dise,  au  moins 
aveugle  peut-être...  au  hasard.  N'est-ce  pas  ainsi 
que  Ton  choisit  le  jury?  Tous  les  trois  ans  chacun 
eût  eu  de  nouvelles  cnances. 

Ainsi  eussent  été  évités,  et  le  choix  des  préfets, 
et  la  domination  d'une  influence  politique  dont 
chacun  veut  être  garanti. 

Butin,  ici,  je  le  dis  franchement,  je  vois  avant 
tout  la  nécessité  de  confier  les  intérêts  du  dépar- 
tement aux  hommes  qui  y  sont  le  plus  intéressés 
sans  aucune  acception  d'opinion  politique. 

Mais  je  n'occupe  pas  la  tribune  pour  y  faire  des 
propositions.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  du 
projet  des  ministres  et  de  celui  de  la  commission. 

Telle  que  la  loi  est  amendée,  n'est*!!  pas  évi- 
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dent  que  presque  partout  la  grande  propriété  se- 
rait exclue  sous  différeuls  prétextes?  Ici,  parce 
qu'elle  serait  entre  les  mains  de  l'ancien  seigneur; 
là  parce  que  celui  qui  la  possède  aurait  fait  partie 
de  l'ancien  conseil;  ailleurs,  par  un  de  ces  mille 
motifs  que  la  jalousie  invente,  que  la  malveillance 
accueille,  et  qui  n'atteindraient  pas  une  opinion 
moins  que  l'autre. 

On  a  argué,  contre  l'élection,  de  l'article  14  de 
la  Charte,  qui  attribue  au  roi  la  nomination  de 
tous  les  emplois  d'administration.  Or,  a-t-on  dit, 
les  conseils  de  département  administrent;  ils 
exercent  même  une  administration  d'un  degré 
très  élevé,  puisqu'ils  statuent  souverainement, 
en  matière  de  contributions,  en  imposant  ou  en 
dégrevant,  non  seulement  sans  l'approbation  du 
préfet,  mais  même  sans  qu'il  puisse  intervenir. 

Mais  il  ne  suffit  pas  à  cette  tribune  d'examiner 
la  nécessité  de  l'élection  :  il  faut  en  faire  sentir 
tous  les  dangers,  surtout  du  mode  proposé  par  la 
commission,  qui  veut  admettre  comme  électeurs 
des  conseils  de  département,  tous  ceux  qui  éli- 
sent la  Chambre  des  députés. 

Quel  est  le  raisonnement  avancé  pour  soutenir 

Sueiles  électeurs  de  députés  ont  ici  de  nouveaux 
roits?Quoi,  dit-on,  un  électeur  pourra  nommer 
un  député,  et  il  ne  pourra  pas  nommer  un  mem- 
bre du  conseil  de  départementl  Mais  c'est  là,  dit- 
on,  un  de  ces  raisonnements  si  simples,  qu'ils 
saisissent  la  multitude.  11  est  tellement  frappant, 
que,  ne  fût-il  pas  vrai,  il  prévaudra»  Les  masses 
ne  les  conçoivent  qu'ainsi;  car  les  esprits  ordi- 
naires ne  sauraient  se  soustraire  à  la  force  que 
celui-ci  renferme.  En  vain  quelques  esprits  plus 
éclairés  comprendraient  ce  qu'il  cache  de  faux. 
La  foule  séduite  demeurera  persuadée. 

C'est  en  effet  une  machine  de  guerre  que  l'on 
fait  avancer  et  qui  peut  détruire  tout  ce  qu'on 
tentera  d'y  opposer.  Cependant,  en  s'adressant 
à  une  nation  spirituelle  comme  la  nôtre,  ne 
peut-on  pas  espérer  de  lui  faire  comprendre,  qu'il 
y  a  des  apparences  trompeuses,  surtout  quand  on 
peut  lui  rappeler  qu'elle  s'en  e>t  laissée  séduire, 
qu'elle  s'est  trompée  successivement  dans  ce 
qu'elle  a  pris  pour  despotisme,  pour  liberté,  pour 
gloire,  et  que  rien  de  tout  cela  n'était  véritable 
dans  le  sens  où  elle  l'entend  aujourd'hui. 

Aux  électeurs  de  cette  nation  si  intelligente, 
nous  ferons  remarquer  qu'ils  possèdent  le  plus 
grand  de  nos  droits  politiques,  celui  de  nommer 
au  plus  important  des  conseils,  celui  de  la  France. 
Nous,  ici,  nous  ne  sommes  que  leur  ouvrage.  Lo 
privilège  des  électeurs  est  même  excessif,  puis- 
que 88,000  seulement  sur  32  millions  d'habitants 
concourront  à  nommer  les  députés.  Certes  ces 
88,000  électeurs  ne  doivent  être  occupés  qu'à  jus- 
tifier leur  privilège  par  le  prix  que  Ton  a  atta- 
ché à  l'élection  directe,  puisque  si  elle  eût  eu  plu- 
sieurs degrés,  le  nombre  des  électeurs  eût  été 
bien  plus  étendu.  Certainement  si  l'on  se  con- 
tentait de  théories,  il  faut  avouer  que  celte  exclu- 
sion de  tant  de  citoyens  sacrifiés  à  l'exercice  pra- 
tique des  choses  serait  un  grave  sujet  d'affliction. 

Ces  88,000  personnes  ont  donc  le  priviiè^  le 
plus  énorme  qu'il  y  ait  en  France  après  celui  des 
pairs,  puisqo'a  eux  seuls  appartient  la  formation 
d'un  pouvoir  qui  exerce  une  partie  de  la  souve- 
raineté :  et  ils  se  plaindraient!  et  on  voudrait 
leur  faire  croire  qu  ils  sont  opprimés  ! 

On  les  déshérite  de  leurs  droits,  dit-on  :  car, 
dit  la  commission,  ils  en  étaient  possesseurs;  et 
il  s'agira  de  les  leur  reprendre. 

De  quels  droits  parle-t-on  ?  celui  de  vous  nom- 
mer ?  et  qui  parle  de  le  restreindre  ?  quel  autre 
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droit  ont-ils  eu  ?  qui  parle  doue  de  les  déshé* 
piter? 

lU  ont  ces  droits,  répoad-on,  par  analogie  ;  et, 
nommant  à  ce  qu*ll  y  a  de  plus  général  dans  les 
intérêts  publics,  ils  doivent  nommera  oe  qui  est 
d'intérêt  plus  particulier. 

Messieurs,  ce  principe  équivaut  à  dire  que 
celui  qui  dispose  d'un  grand  pouvoir,  peut  exer- 
cer tous  ceux  qui  lui  sont  inférieurs. 

Gela  n'est  pas  vrai,  pas  même  ponr  vous,  pas 
même  pour  la  Chambre  des  pairs,  pas  même  pour 
le  roi,  car  ce  ne  peut  jamais  être  vrai.  Le  roi  est 
la  source  de  la  justice,  et  il  ne  peut  décider  d'un 
procès.  Vous  votez  un  million  d'impôts,  et  vous 
ne  pouvei  pas  exécuter  la  perception  de  5  cen- 
times, ni  repartir  l'impôt  à  une  seule  commune. 

6\  le  droit  que  l'on  présente  pour  les  électeurs 
était  réel^  il  devrait  aussi  être  exclusif  et  il  fau- 
drait faire  iiuinmer  k*ii^  conseils  tout  simplement 
par  lesélecieurs  en  même  temps  qulls  nomment 
leis  députés,  et  tout  autant  de  fois  que  Ton  fait 
des  nominations  pour  la  Chambre,  car  il  faut 
être  conséquent.  Rien  alors  ne  serait  plus  sim- 
ple. Mais  apparc^mment  que  l'on  a  senti  que  c'é^- 
tait  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  demander  ouverte- 
ment. Les  limites  du  pouvoir  des  corps  poiiti- 
ques  sont  réglées  par  la  force  des  chosei.  Biles 
sont  pour  ainsi  dire  naturelles,  lien  est  de  môme 
de  celles  de  votre  puissance.  Biles  no  peuvent 
être  restreintes  ni  étendue:)  que  par  la  violence. 
Bans  les  jours  de  la  Révolution  que  nous  regar- 
dons tous  au  moins  comme  des  jours  d'erreur» 
même  pour  atteindre  le  but  auquel  on  tendait, 
on  voulut  faire  de  Télection  un  principe  unK 
verset  ;  et  comme  tout  le  monde  ne  pouvait  cepen- 
dant pas  être  élu,  à  tous  on  donna  la  consola- 
tion d*être  électeur.  Le  dégoût  heureusement 
suivit  le  désordre,  et  on  ne  se  rendit  même  plus 
aux  élections. 

L'ordre  a  été  chèrement  acheté  ;  mais  enfin  il 
est  obtenu,  et  s'il  est  susceptible  de  perfection- 
nement, ce  que  je  reconnais,  gardou»-qous  de  lo 
troubler  de  nouveau. 

Oui  uous  pourrons  dire  aux  électeurs  raison- 
nables (et  quoi  qu'on  en  dise,  c'est  le  pins  grand 
nombre)  :  vous  n'aves  aucun  droit  à  nommer  qui 
que  ce  soit  en  France  si  ce  n'est  les  députés. 

Mais  pourquoi  tient-on  à  ce  point  à  un  système 
d'élection  étendu  V  Un  orateur,  dans  la  discussion 
sur  la  priorité  entre  les  deux  lois,  nous  l'a  avoué 
avec  plus  d'entraînement  que  de  prudence.  C'est, 
nous  a-l-il  dit,  parce  que  la  loi  départementale, 
par  le  mode  d'élection  que  demanae  la  commis- 
sion,nous  rendra  maîtres  des  conseils,  et  les  con- 
seils nous  rendront  maîtres  de  l'administration. 

(Test,  Messieurs,  précisément  ce  qu'il  ne  faut 
pas  qui  ait  lieu,  et  si  j'avais  été  dans  le  doute 
sur  ce  mode  d'élection,  cette  étrange  révélation 
eût  fixé  à  elle  seule  mon  InGertitode. 

QuSl  me  soit  permis  de  combattre  encore  le 
système  de  la  commission,  qui  admet  de  droit 
es  électeura,  par  deux  arguments  qui  me  parais- 
sent  d'un  ordre  supérieur. 

On  veut  que  les  conseils  de  département  ne 
soient  pas  des  corps  politique»,  et  on  les  ferait 
nommer  par  des  électeurs  aux  mêmes  droits 
qulls  ont  pour  nommer  un  des  pouvoirs  poli- 
tiques de  rBtat;  et  Ils  se  croiraient  les  intérêts 
politiques  interdits  I 

Mais  bien  plus;  les  électeurs  dans  plusieurs 
circonstances  n'affecteraient-ils  pas  de  considérer 
ces  conseils  comme  pouvoirs  riolitiques? 

Ainsi,  ces  électeurs  aQfaleotd9ux  organes  qu'ils 
courraient  faire  parler  à  leur  gré* 


Vainement  H.  le  ministre  s*est  flatté  que  les 
conseils  ne  pourraient  pas  s'occuper  de  politique* 
Il  y  a  mille  moyens  de  s'en  occuper  sans  en  pro- 
noncer le  nom.  Gomme  fair  dans  lequel  on  vit 
sans  qu'il  soit  visible,  la  politique  entoure  toutes 
choses  sans  qu*on  l'aperçoive;  elle  donne  la  cou- 
leur, la  vie,  la  chaleur  à  09  que  Ton  aperçoit. 

Et  de  quelque  manière  que  des  conseils  de  dé- 
partement s'occupent  de  politique,  soit  d^tine  ma- 
nière détournée,  soit  ouvertement,  la  Chambre 
pourra-t-elle  sembler  les  iniprouver  quand  elle 
sera  nommée  par  les  mêmes  électeurs  qu'elle- 
même*  Si  les  conseils  lui  adressaient  des  cahiers 
ou  seulement  des  pétitionsi  que  ferait-^elle! 
Croyez-vous,  Messieurs,  qu^  nous  ne  veuillons  pas 
montrer  de  la  déférence  à  nos  électeurs?  N'irioos- 
nous  pas  quelquefois  jusqu'à  vouloir  flatter  ceux 
à  qui  nous  devons  notre  existence  publique,  ceux 
de  qui  elle  dépend? 

Si,  au  contraire,  les  conseils  n'ont  poioi  étô 
nommés  par  les  électeurs  politiques,  la  Qbambre 
n'est  point  atteinte  de  ces  clameurs.  Dernièrement 
des  conseils  généraux  ont  émis  des  vœux  que  la 
Chambre  n'approuvait  pas;  la  Chambre  s*est-elle 
crue  obligée  à  les  faire  valoir?  Elle  a  laissé  les 
conseils  dans  leur  sphère,  elle  est  restée  dans  la 
sienne.  Mais  si  les  conseils  étaient  nommés  par 
les  mêmes  électeurs  que  la  Chambre,  et  qu  ils 
exprimassent  des  opinions  politiques  dif(éreoleSi 
la  Chambre  ne  serait-elle  pas  dans  un  véritable 
embarras? 

Mais  voici  une  nouvelle  difficulté;  oar  combien 
n'en  produirait  pas  ce  système  I  Notre  prévoyance 
ne  doit-elle  pas  porter  sur  la  prérogative  que  le 
roi  doit  toujours  conserver,  de  pouvoir  dissoudre 
la  Chambre  quand  il  lui  plaît?  Cette  prérogative, 
un  de  nos  collègues,  partisan  cependant  du  sys*- 
tème  d'élection,  l'a  fortement  fait  valoir,  et  il 
nous  a  dit  que  cette  considération  devait  l'em- 
porter sur  toutes  les  autres. 

Messieurs,  (tue  ferez-vous  des  conseils  généraux 
élus  par  les  électeurs  de  députés,  si  le  roi  venait 
à  dissoudre  la  Chambre?  Ces  députés,  renvoyés 
à  de  nouvelles  élections,  ne  chercneraient-ils  pas, 
ne  trouveraient-ils  pas  un  appui  naturel  dans  les 
conseils  de  département?  Ne  urouveraient-ils  pas 
en  oux  des  corps  organisés,  soutiens  de  leur 
cause,  alors  qu'il  est  prévu  par  notre  Gonstitutioa 
que  les  députés  ne  peuvent  trop  tôt  rentrer  isolés 
dans  la  foule  dis  citoyens?  et  quelle  influence 
ne  pourrait  pas  exercer  sur  de  nouvelles  élec- 
tions un  conseil  de  déi)artemeut  qui  prescrirait, 
hautement  ou  en  seoret,  h  un  arrondissement, 
les  élections  qu'il  favoriserait,  sous  peine  d'une 
plus  forte  répartition  dans  l'impôt  qu'il  a  le  droit 
d'imposer  !  Quel  recours  aurait  la  couronne  contre 
de  semblables  conseils  qui  seraient  nommés  pur 
des  électeurs  de  députés?  N'admttloQS  rien  de  ce 
qui  peut  serepprocner  d'élections  politiques  dans 
ces  conseils,  ou  il  faudrait  se  décider  à  ea  subir 
les  terribles  effets. 

Il  faudrait  dune  ausM,  pour  être  conséquent, 
dissoudre  les  conseils  de  département  en  même 
temps  que  la  Chambre;  par  la  tout  paralyser  dau s 
la  province,  puisque  ce  conseil  ne  pourrrait  plus 
se  réunir  ;  puis  doubler  les  élections  pour  la  for- 
mation d'une  nouvelle  Chambre  et  de  nouveaux 
conseils.  Je  ne  signale  ici  que  les  inconvénients 
et  je  vous  laisse  soupçonner  les  dangers  des  me- 
sures que  ces  conseils  pourraient  prendre  contre 
leur  dissolution,  encouragés  quils  pourraient 
être  MT  les  députés  dissous. 

A<i-OD  pensé  que  l'on  aurait  k  réunir  oea  élec- 
teore,  soit  qu'on  u'assemblAt  que  les  éleotevrs 
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des  dépatés,  soit  qa*on  leur  en  adjoignit  d'autres 
(ce  qui  augmenterait  leur  nouvoir),  à  des  épo- 
ques différentes  de  celle  de  Vélection  aela  Cham- 
bre, ce  qui  peut  bien  aussi  présenter  des  sujets 
d'inquiétude. 

des  seules  considérations  rendraient  Imprati- 
cable le  système  proposé  par  la  commission. 

Mais  qu'on  ne  me  vienne  pas  dire  je  déshérite 
les  électeurs.  Je  suis  l'œuvre  de  leurs  droits,  je 
dois  être  reconnaissant  qu'ils  les  aient  exercés  en 
ma  faveur,  en  m'envoyantici  les  représenter  en 
face  du  trône,  objet  de  tout  mon  respect,  et,  je 
Tavoue,  point  de  mes  craintes,  quand  j'y  vols 
assis  le  descendant  des  rois  qui  ont  émancipé  les 
communes,  le  frère  de  c^'lul  qui  nous  a  donné 
notre  Constitution,  le  prince  qui  Ta  jurée  en  pre- 
nant sa  couronne. 

Non,  je  ne  déshérite  pas  les  électeqrs.  Je  sqis 
ici  pour  eai,  d'autres  y  seront  un  jour  pour  moi. 
Mais  pour  eux  comme  pour  moi,  je  neveux  pas 
introduire  un  élément  de  discorde  dans  les  affai- 
res de  mon  pays* 

Mon,  je  ne  déclare  pas  les  électeurs  incapablesi 
car  ]e  reconnais  qu*ils  exercent  le  plus  grand 
pouvoir  politique,  en  nommant  cette  Assemblée 
portion  du  pouvoir  souverain. 

Mais  je  ne  veux  pas  d'autre  assemblée  politique 
que  les  Chambres. 

Non,  je  ne  mets  pas  les  électeurs  en  état  de 
suspicion,  puisque  je  sais  qu'ils  sont  rélltt*  de  la 
nation,  et  comme  on  nous  a  peints  embrassants 
Ttutel  de  la  paix,  je  dirai  que  si  les  électeurs 
ébranlaient  les  colonnes  du  temple  oft  ces  autels 
doivent  être  placés,  ils  seraient  eux-mêmes  en- 
sevelis sous  leurs  débris*  Peu  m'importe  que  ce 
langage  flatte  ou  ne  flatte  pas  les  électeurs.  Ce 
n'est  pas  la  flatterie  que  je  leuf  dois,  c'est  la  vé- 
rité de  mes  sentiment^».  Je  n'ai  point  à  surprendre 
leurs  suffrages,  mais  à  le  mériter  en  énongant  ce 
que  je  crois  de  l'intérêt  de  l'Etat,  tel  qull  est 
constitué  de  nos  jours,  o'est-à-dire  gouverné  se- 
lon le  texte,  et  inspiré  par  l'esprit  de  la  Charte. 
Si  j'ambitionnais  de  nouveau  leurs  suffrages,  c'est 
dans  mon  pays,  an  milieu  de  ceux  qui  me  con- 
naissent que  j'irais  les  leur  demander  en  répé- 
tant ce  discours;  que  j'irais  les  leur  demander  à 
tous,  car  je  ne  m^adresserais  pas  aux  passions  ; 
et  quelquefois  aussi  la  raison  a  ses  conseils  et  la 
loyauté  son  empire. 

Aussi  suis-je  étrangement  surpris  quand  j'eQ- 
leuds  dire  que  si  nous  n'adoptons  pas  les  ameq- 
dements  du  la  commission  nous  serons  forcés 
plus  tard  d'adopter  une  loi  moins  conforme  aux 
dispositions  aotuellea  de  la  Chambre. 

Veutvon  dire  que  la  Chambre  adopterait  des 
propositions  moins  raisonnables  que  celles  qu'elle 
a  aujourd'hui  sous  les  yeux?  Mais  nous  serons 
les  mêmes  députés  pendant  quelques  années  en- 
core ;  et  quand  la  majorité  aurait  beaucoup 
changé,  nous  no  pouvons  jamais  être  forcés  par 
elle  a  adopter  que  ce  qui  ooqs  est  proposé  par 
notre  commission  actuelle.  Sans  donle^fes  esprits 
qui  ont  contribué  à  inspirer  et  à  rédiger  ces 
amendements,  et  la  voix  éloquence  de  son  rap- 
porteuFi  seraient  encore  là  pour  défenrire  le  même 
projet.  Jamais,  nous  qui  ne  venions  pas  de  loi 
teUe  que  la  eommiisioo  l'a  faite,  nooê  ne  pou- 
vous  être  forcés  à  ouelque  chose  dé  plus  con- 
trairo  à  nos  idées,  que  de  la  voir  paiser  nn  jour 
telle  qu'elle  est  ;  mais  si  elle  devait  on  jour  être 
adoptée  par  l'autre  Chambre  et  sanctionnée  par 
le  pouvoir  royal,  nous  y  obéirions  sans  avoir  le 
reffret  d'y  avoir  contribué. 

Mais  quelles  ciKooslMeoi  pottmJeot  amener 


des  propositions  plus  dangereuses  pour  le  gou- 
vernement du  roi  ;  car  c'est  là  le  sens  dei  craintes 
que  Ton  veut  nous  inspirer.  Serait-ce  rirrilatibn 
du  dehors  ?  Bien  coupables  seraient  ceux  qui  la 
causeraient,  qui  renfiaipmeraient  piir  les  accent^ 
retentissants  a  cette  tribune. 


joui  de  plus  de  véritable  libérien  Achète-(-ii 
cette  liberté  par  son  bumiliutioo  ?  imm  plus  de 
carrières  d'honneurs  ne  I14I  ont  été  ouvertes  :  il 
s'irriterait  donc,  du  moins  prétend-on  l'insipuer: 
et  pourquoi?..?..  Parce  qu on  ne  veut  paa  quUl 
nomme  les  conseils  de  département,  et  qu'il  n  au- 
rait que  le  mince  apanage  de  nommer  la  Gbambro 
des  députés. 

Non,  l'avenir  n'est  pas  ipenacant  :  la  Fraqce 
ne  veut  pas  être  affitée  ;  et  s'il  était  possible  gqp 
de  nouvelles  élections  fussent  faites  sous  lin- 
fluence  de  rirritation  dont  on  menace,  je  ne  sais 
pas,  Messieurs,  qui  H  laiidrait  plaindre»  do  ceux 
qui  auraient  cessé  de  siéger  sur  ces  bancQ,  ou  4o 
ceux  qui  viendraient  s'y  asseoir  1 

En  résumé,  je  déaire  une  loi  déparieqientale 
qui  fasse  disparaître  ce  que  la  centralisation  des 
affaires  à  Paris  a  d'inconvénients  et  d'injustice. 
Je  désire  que  les  conseils  de  département  ^iont 
des  attributions  plus  étendues,  et  que  les  mem- 
bres de  ces  conseils  ne  soient  pas  le  choix  du 
seul  préfet  ;  mais  je  veux  qu'ils  offrent  des  ga- 
ranties indispensables  h  l'ordre  public,  Si  la  loi 
m*en  assure,  je  la  voterai. 

Mais  si  un  principe  d'élection  tel  qu'il  est  pro- 
posé parla  commission  est  introduit  dans  la  loi, 
attribuant  des  pouvoirs  inhérents  et  préexistants 
à  des  électeurs,  de  telle  manière  que  môme  ce 
principe,  ne  fût«il  pas  incoostilutionnel,  me  parût 
dangereux  pour  mon  pays,  je  voterai  contre  la 
loi. 

M.  de  lu«eroix-l<av«l.  Messieurs,  vous  avez 
entendu  k  cette  tribune  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vous  dire  :  «  Peu  d'objets  sont  aussi  âisnes 
«  de  fixer  votre  attention,  peu  de  lois  appellent 
«  au  même  degré  vos  méditations,  votre  jollici- 
•  citnde;  la  chaîne  qne  nous  devons  suivre 
'f  part  du  trône  et  descend  jusqu'au  hameau.  » 

Dte  lors,  dans  les  éléments  générateurs  des 
lots  soumises  à  nos  délibérations,  la  couronne 
et  la  société  y  trouveront  les  causes  de  leur  exis- 
tenco  ou  de  leur  dissolution  ;  leurs  intérêts  ré- 
ciprAues  se  lient  pi  étroitement,  qu'il  est  reconnu 
dans  l'état  de  civilisation  où  est  parvenue  l'Bu- 
rope  :  que  la  véritable  Uberié  ne  veut  9ubmi^T 
qifavec  la  monarchie  ;  aue^  sans  elte^  U  ne  peui  y 
avoir  de  bonheur  pour  les  peuples» 

Si  cette  législation  nouvelle  recèle  en  son  sein 
le  germe  de  commotions  futures,  et  qu'au  travere 
du  choc  des  partis  de  la  dynastie  régnante  pût 
être  effacée,  une  guerre  interminable  ensanglan- 
terait de  nouveau  l'Europe  ;  dans  cette  façiule 
auguste  et  tutélaire  réside  le  repos  des  natiODs, 
la  conservation  do  nos  fortuneS)  le  main  tien  dg 
l'ordre  et  de  la  Charte. 

Partant  de  ces  vérités,  et  jetant  un  coup  d'qeil 
sur  la  physionomie  morale  et  politique  dé  notre 
pays,  sur  la  disposition  des  esprits  et  des  cbosei 
sur  le  globe,  réfléchissant  ensuite  sur  les  lois 
offertes  à  notre  examen,  je  pesuis  demandé  s'il 
n'eût  pas  été  prudent  d  éviter  de  dérauger  les 
combinaisons  du  systèaje  avec  laaqal  nous  vivons 
dt-puls  quatorae  ans,  de  travailli^r  a  r^Apro  l^éqof- 
llbre  établi,  même  avec  l'inteation  louable  de 
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mettre  cette  législation  en  harmonie  avec  les 
mœurs  et  les  bàoins  de  la  génération  présente  ; 
ce  vieil  adage  :  à  côté  du  désir  d*améliorer  se  ren- 
contre souvent  le  danger  d^ innover,  en  aucun  temps 
peut-être  ne  fut  mieux  susceptible  de  recevoir  son 
application.  Nos  voisins^  Tieillis  dans  le  gouver- 
nement renrésentatif,  que  nous  aimons  à  prendre 
plmr  modipJes,  se  trouvent  heureux  de  ne  pas 
8*6carter  de  cette  maxime. 

Quoique  leurs  lois  soientbien  autrement  en  dé- 
sacord  avec  leurs  habitudes,  avertis  depuis  long- 


les  esprits  à  une  législation  fixe,  que  de  l'asser- 
vir aux  idées  de  chaque  époque  et  delà  soumettre  h 
l'inconstance  humame  ;  alors  comme  au  xix*  siè- 
cle, ils  comprirent  que  porter  une  main  indiscrète 
à  Tédifice  suranné  de  leurs  chartes  ce  serait 
en  amener  la  destruction  totale.    . 

Des  usages,  devenus  en  quelque  sorte  absurdes 
par  leur  &ge,  tous  ridicules  qu'ils  paraissent,  at- 
tirent encore  leurs  respects;  tant  le  besoin  de  la 
conservation  est  fortement  imprimé  à  leur  carac- 
tère. Ils  ne  répudient  pas  cette  vérité  fruit,  de 
l'expérience  :  métamorphoser  souvent  les  lois  et 
sa  fortune  c'est  un  prélude  de  ruine  pour  les  gou- 
vernementâ  comme  pour  les  particuliers. 

Serait-il  inexact  de  dire  que  dans  la  vie  des 
peuples»  comme  dans  celle  de  l'homme  séparé- 
ment, il  serait  funeste,  lorsqu'un  mal  inconnu 
mais  réel  les  tourmente  (l'on  ne  révoque  pas  en 
doute  que  le  monde  ne  se  ressente  de  ce  malaise) 
d'appeler  une  crise  par  des  remèdes  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  ? 

La  Providence  n'a  pas  toujours  donné  à  l'intel- 
ligence humaine  d'en  prévoir  les  suites^  dans  le 
doute,  sa  sagesse  prescrit  d'attendre  avec  calme, 
d*en  surveiller  le  développement  afin  d'être  prêt 
ài'arrêter;  c'est  la  science  du  médecin  habile,  c'est 
aussi  celle  de  l'homme  d'Etat. 

Ces  réflexions  me  prédominent  depuis  la  pré- 
sentation du  code  |)rovinciaI.  Quoique  celte  ques- 
tion ait  été  traitée  avec  un  talent  remarquable  par 
les  orateurs  qui  m'ont  précédés  à  celte  tribune, 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  soumettre  le  faible 
tribut  de  mes  observations  :  veuilles  leur  accor- 
der un  accueil  bienveillant. 

Y  a-t-il  nécessité  indispensable  de  reformer  en 
entier  la  législation  départementale  et  commu- 
nale? 

A-t-on  suffisamment  médité  sur  ropportgpilê 
de  cette  mesure? 

La  loi  que  l'on  substitue  est-elle  une  consé- 
quence des  principes  admis  par  la  Charte,  ou  ne 
serait-elle  pas,  au  contraire,  une  atteinte  portée 
aux  prérogatives  de  la  couronne? 

La  loi  nouvelle  contient-elle  les  ressorts  qui 
manquaient  au  système  administratif?  ne  irn- 
ferme-t-eile  aucun  germe  d'inquiétude?  Ce  sont 
autant  de  questions  que  je  me  suis  faites;  tâ- 
chons de  les  résoudre  en  expliquant  mes  doutes. 

L'administration  des  départements  et  dus  com- 
munes se  trouve-t-elle  dans  un  état  de  désorga- 
nisation si  complet;  esi-elie  entourée,  dans  su 
marche,  de  façon  que  tout  soit  en  souffrance?  Lo 
gouvernement  est-il  obligé  d'intervenir  dans  led 
affaires  des  villes,  de  mettre,  comme  avant  la  lié- 
volution,  des  bornes  à  leurs  dépensas? 

£h!  non,  Messieurs,  le  ministre  prend  lui- 
même  le  soin  de  nous  rassurer;  écoulei-le: 
«  Cet  état  de  choses  était  loin  d'offrJr,dans  toutes 
«  ses  parties, des  sqjets  de  plaintes;  oo  ne  peut 


«  même  se  dissimuler  que,  sous  divers  rapporls,il 
«  pouvait  être  considéré  comme  satisfaisant*  » 

En  effet,  Messieurs,  la  gestion  des  finances  est 
conduite  avec  une  intelligence  consciencieuse, 
contrôlée  avec  cette  sollicitude  exempte  à  la  vé- 
rité de  prévention  et  de  méfiance,  mais  accompa- 
gnée de  la  vigilance  indispensable  pouréviter  les 
embarras  qui  pourraient  naître  et  prévenir  le  cu- 
mul des  dettes  :  un  emprunt  n'est  voté  que  lors- 
que Topportonité  en  est  reconnue;  quand  les 
ressources  pour  en  opérer  la  liquidation  ne  sont 
pas  équivoques.  Le  conseil  a  foi  dans  sa  probité, 
dans  la  délicatesse  du  magistrat  qui  le  préside  ; 
il  ne  se  fait  pas  une  loi  de  contrarier  le  plan  d  un 
administrateur,  quand  il  est  conduit  par  le  sen- 
timent d'un  zèle  éclairé  et  d'une  sage  expé- 
rience. 

Mais  quelles  sont  les  plaintes  que  Ton  arti- 
cule? Si  elles  proviennent  des  publicistes  hono- 
rables uniquement  voués  au  bien  des  localités, 
dégagés  de  toute  opinion  alimentée  par  l'esprit  de 
parti  ou  par  l'intérêt  personnel,  ont-ils  pris  la 
)eine,  avant  de  dispenser  la  censure,  de  balancer 
es  résultats  de  l'émancipation  des  provinces  avec 
lu  sûreté  de  l'Etat  ?  sur  quels  faits  sanctionnés 
par  l'usage  peuvent-ils  affirmer  que  le  mode  élec- 
tif apportera  à  la  gestion  des  affaires  publiques 
des  améliorations  notables  ?  On  nous  permettra 
de  considérer  encore  comme  douteux  qu'il  sorte 
de  l'urne  plus  d'expérience  et  plus  d'intégrité. 

Â-t-on  consulté  ces  fonctionnaires,  ces  conseil- 
lers, qui,  par  un  exercice  constant,  sont  plus  pro- 
pres que  qui  que  ce  soit  de  déterminer  le  vice 
radical,  principe  de  la  lenteur  imprima  à  la  di- 
rection du  mode  administratif?  Les  a-t-on  inter- 
rogés sur  les  additions  ou  retranchements  qu'il 
importait  de  faire  subir  au  code  qui  régit  l'espèce? 
Je  ne  le  pense  pas.J'aperçois,  dans  les  divers  pro- 
jets, peu  de  modifications  salutaires  pour  obtenir 
une  action  soutenue  et  prompte  dans  les  actes 
des  administrations  provinciales;  à  peine  a-(-on 
cherché  à  les  soustraire  à  l'attraction  de  la  ceo- 
trnlisalion. 

N'eût-il  pas  été  prudent  et  habile  de  procéder 
par  essais,  avant  d'arrêter,  par  une  législation 
ilxû,  une  thOorie  qui  a  pu  paraître  satisfaisante 
au  premier  abord,  mais  qui,  vu  déplus  près  dans 
lu  pratique,  contient  dos  éléments  de  discorde 
capables  de  détruire  le  calmeel  la  tranquillité  sur 
tous  les  points  du  royaume. 

Propriétaires  et  industriels,  siégeant  dans  cette 
Chambre,  je  vous  le  demande  avant  de  vous  en- 
gager dans  des  spéculations  qui  pourraient  com- 
prumettre  votre  fortune,  Texistence  de  votre  fa- 
mille, vous  lîvreriei<vous  sans  réserve  aux  illu- 
sions d'espéranccfl  llulteusea^  sans  vous  aasorer 
préalablement  du  succès  de  l'entreprise,  sus  être 
certains  de  la  quotité  des  produits  ?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Bh  bien  1  cotte  précaution,  admise  par  chacun 
do  nous,  auruit-elle  moins  do  prix  dans  une 
sphère  plus  ôievéti  V 

Les  règles  qui  uonstltuent  radministratioQ  se 
trouvent  épursus,  dit  le  ministre,  dans  une  fouie 
de  loin,  de  décrets,  d'ordonnances,  de  drtolaires, 
souvent  peu  cuuuuusdu  ceux  qu'elles  intéressent; 
dus  renuaiis  sur  cette  matière  existent,  U  en  p^ 
taM  de  iiuuvettUK  Iuuk  leii  uns,  iUsont  assss  co3»- 
pluts  pour  guider  radmintstratiou  :  de  psmis 
motifs  omiartitiiiueiit-ilH  è  un  ordre  ass»  pre- 
pomieruiit  pour  diUurminer  la  rvfoute  de  c«&;e 
legislatiun  y 

bi  on  us  prouvu  muthématiquemeut  à  c«tie 
masse  d  liummus  n'iinnlilmi  itisnnfls  antunllnf  i 
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aux  conseils  municipaux  et  à  ceux  de  départe- 
ment, placés  par  leur  capacité  ou  leur  fortune 
au  premier  rang  de  la  société,  la  nécessité  ur- 
gente de  bouleverser  le  système  présent  dans 
fintérèt  du  trône  et  du  pays,  ne  pourront-ils  pas 
être  blessés,  avec  justice,  du  mépris  avec  lequel 
on  r^ette  leurs  services,  on  apprécie  leur  dé- 
vouement, de  la  défiance  qu'on  leur  témoigne? 
N'est-ce  pas  un  outra(|[e gratuit  qu'on  leur  fait? 
N'auront-lis  pas  le  droit  de  dire:  Pour  quelques 
abus  presque  inaperçus,  pour  quelques  faits  iso- 
lés, il  y  a-t-il  équité  de  nous  comprendre  égale- 
ment sous  le  poids  d'accusations  hasardées,  d'é- 
couter et  de  satisfaire  des  criaillerios  déraison- 
nables et  mensongères  ?  Que  ceux  qui  déverstnt 
la  calomnie  sur  nos  intentions,  mettent  la  main 
sur  leur  conscience,  elle  leur  rappellera  leurs 
serments  de  fidélité,  leur  capacité  administra- 
tive. 

De  quoi  vous  plaignes- vous,  dira-t-on?  Ces 
hommes  s'ils  sont  amis  du  bien  public,  seront 
indubitablement  réélus;  ils  le  seraient  sans  con- 
tredit si  les  esprits  étaient  calmes,  si  les  passions 
dans  le  cœur  de  l'homme  ne  luttaient  pas  sans 
cesse  avec  la  raison. 

Sans  doute,  quelques  modidcations  sont  urgen- 
tes et  vivement  désirées,  sans  pour  cela  qu'il  soU 
nécessaire  de  démonter  les  rouages  du  mécanisme 
administratif;  tout  le  monde  s'aperçoit  qu'une 
grande  ville  ne  peut  être  soumise  aune  adminis- 
tration aussi  restreinte  que  celle  d'une  population 
de  500  ftmes!  Bn  consultant  les  intérêts  de  cette 
localité,  on  verrait  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre 
elles  ;  que  c'est  errer  de  les  comprendre  dans  une 
même  catégorie:  plus  les  agglomérations  d'habi- 
tants sont  nombreuses,  plus  aussi  l'homme  revêtu 
de  lacooliancedu  monarque,  s'il  grandit  en  con- 
sidération, doit  trouver  à  sa  disposition  les 
moyens  de  préparer  et  de  développer  les  actes  de 
son  administration. 

L'uniformité  en  comptabilité  ne  peut  elle  pas 
être  considérée  comme  oiseuse?  Un  village  pos- 
sesseur d'un  revenu  de  cent  francs  est  assujetti 
aux  niême^  formalités  que  la  ville  riche  de 
quelques  millions.  Est-ce  raisonnable  I 

Sans  sontraire  les  provinces  à  lu  tutelle  du  roi» 
administrer  avec  moins  d'obstacles  les  deniers 
publics,  en  accordant  aux  préfets  la  faculté  de 
donner  une.  autorisation  graduée  à  l'Importance 
des  communes;  être  dispensé  d'envoyer  aux  mi- 
nistères les  plans,  devis  et  projeta  de  constructions 
s'élevant  aux  sommes  basées  d'après  l'échelle 
graduelledont  Je  viens  de  parler;  obtenir  dans  le 
chef-lieu  du  département  un  comité  d'architec- 
ture gratuite»  calqué  sur  le  conseil  des  bâtiments 
civils,  qui  serait  chargé,  sous  la  direction  du 
préfet,  de  l'examen  et  de  l'approbation  des  projets; 
faciliter  les  moyens  d'ouvrir  de  nouvelles  routes, 
d'entretenir  celles  déjà  tracées,  rendre  pratica- 
bles les  chemins  de  communes;  accéder  aux 
moyens  réclamés  pour  préparer  une  police  muni- 
cipale salutaire  aux  localités;  maintenir  la  spé- 
cialité dans  les  travaux  faits  à  moitié  frais  avec 
le  gouvernement»  sont  des  vœux  émis  depuis 
nombre  d'années. 

/  Voilà  l'émancipation,  la  liberté,  les  bienfaits 
sollicités  et  attendus:  une  loi  générale  était  inu- 
tile; mais  une  loi  qui  aurait  fixé  avec  plus  de 
précision  que  les  précédentes  les  attributions, 
suffisait:  égide  des  intérêts,  elle  aurait  tourné  au 
profit  de  tous;  une  loi  ' politique  est  faite  pour 
éveiller  les  passions. 

«  C'est  un  devoir,  Messieurs,  dit  le  rapporteur 
«  de  votre  commission,   de  mettre  à  profit  les 


«  bonnes  disi)08ition8  des  peuples,  et  d'employer 
«  à  les  satisfaire  les  jours  de  leur  sagesse;  c'est  au 
•  moment  où  ils  demandent  peu,  où  ils  deman- 
«  dent  avec  réserve,  qu'il  faut  leur  donner  tout 
«  ce  qu'ils  ont  besoin  •• 

L'étude  du  passé  nous  mettait  en  garde  contre 
les  promesses  de  l'honorable  général  :  nous  savons 
gré  à  nos  collègues  qui  siègent  sur  les  mêmes 
bancs  que  lui,  de  nous  avoir  confirmé  dans  l'opi- 
nion où  nous  étions  que  notre  prévoyance  ne  se 
changeait  pas  en  prévention  injuste. 

Serai-ie  dans  l'erreur  de  penser  que  la  généra- 
lité des  Français  est  moins  jalouse  d^élections  et 
d'éléments  convulsifs.  qu'elle  n'a  soif  de  bonheur 
et  de  repos!  nos  malheurs  lui  ont  appris  que  la 
liberté  politique  n'est  pour  les  peuples  qu'un  be- 
soin secondaire  et  relatif  :  le  premier,  l'absolu 
besoin,  c'est  la  liberté  personnelle,  celle  de  son 
culte,  c'est  la  sécurité  de  son  repos,  de  son  toit 
de  sa  récolte,  de  son  industrie:  vous  jouissez  de 
tout  cela,  que  voulez-vous  de  plus? 

Depuis  1789,  que  de  Constitutions  avortées,  tou- 
tes empreintes  des  temps  orageux  où  e11(*s  pri- 
rent l'existence;  la  loi  de  pluviôse  an  Vlll  vint 
rétablir  l'ordre  :  elle  régit  la  France  depuis  vinst- 
huit  ans,  elle  a  la  sanction  du  temps,  elle  suffit, 
à  quelques  modifications  près:  quelle  fatalité 
nous  pousse  à  solliciter  une  amélioration  incer- 
taine? la  stabilité  est-elle  incompatible  avec  no- 
tre caractère?  l'homme  paisible  bénira  le  minis- 
tère qui  en  ferait  sa  divinité.  Si  une  nation,  après 
avoir  épuisé  tous  les  genres  d'illustrations  dans 
les  lettres,  les  sciences,  les  arts  et  les  armes,  ou- 
blie que  la  liberté  dont  elle  jouit  a  été  tracée  en 
lettres  de  feu  et  de  sans  sur  les  ruines  do  la  pa- 
trie, que  cette  liberté  elle  la  doit  à  la  générosité 
de  ses  rois,  qu'elle  place  le  patriotisme  dans  son 
individualité,  que  l'indépendance  travaille  toutes 
les  têtes,  qu'une  secrète  imprudence  agite  les  es- 
prits, que  des  questions  ensevelies  dans  une  in- 
attention profonde,  ou  réservées  à  un  silence  re- 
ligieux, deviennent  tout  à  coup  l'objet  de  recher- 
ches inquiètes,  de  discussions  hardies; 

Si  ceUe  disposition  des  esprits  n'est  pas  un 
égarement  façonné  par  mon  imagination,  quel 
accueil  recevra  la  loi?  Les  fruits  qurelle  produira 
ne  peuvent-ils  pas  devenir  amers?  Ainsi  que  mol, 
le  ministre  a  déroulé  ce  tableau  avec  inquiétude  ; 
les  articles  27,28  et  38  du  projet  prouvent  qu'il  a 
été  saisi  d'eflroi  à  l'aspect  de  son  ouvrage,  il 
parait  redouter  le  pouvoir  qu'il  crée,  il  prévoit 
qu'il  portera  ombrage  au  pouvoir  royal. 

Non,  ce  n'est  pas  une  puissance  insignifiante 
ou  fictive  que  la  loi  accorde  aux  électeurs;  pre- 
nons garde,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit,  de  ne 
pas  y  rencontrer  la  souveraineté  populaire.  Dans 
tout  gouvernement  représentatif,  une  nondéraiion 
entre  les  pouvoirs  est  exigée.  La  Chambre  des 
pairs  est  établie  pour  s'opposer  aux  envahisse- 
ments du  peuple,  palladium  de  la  couronne  et 
des  libertés  publiques.  Avec  la  richesse  territo- 
riale, sa  considération,  son  crédit  dans  les  dé- 
partements doivent  lui  former  un  patronage  de 
faits  et  non  de  mots;  il  est  important  alors  qu'elle 
ait  une  place  dans  les  conseils  généraux  :  pour 
y  parvenir,  pour  y  soutenir  son  influence,  quelle 
sera  sa  conduite?  Flatter  les  électeurs  I  inévita- 
blement son  rôle  change  :  de  prolectrice,  elle 
devient  solliciteuse.  Quand  l'aristocratie,  dans 
ses  intérêts,  est  forcée  de  faire  alliance  avec  la 
démocratie,  l'équilibre  est  rompu;  dans  cet  état 
de  choses,  eu  physique  ainsi  qu'en  politique,  il 
est  de  l'essence  dea  corps  de  tendra  à  une  chute 
prochaine. 
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Prendrait-on  1  par  hasard,  les  élecienrs  pour  un 
Êoh)8  àristocràtiqiië?.  • .  Sa  Suisse,  aux  Btuls* 
Uni$  d'Amérique^  ce  serait  exact;  en  France,  dans 
une  monàrcliie,  il  y  aurait  égarement  à  le  croire, 
ce  U*e8t  pas  une  aristocratie  de  cette  nature  qui 
convient  à  notre  gouyernemeot,  elle  serait  dé- 
Torante. 

M.  Pasqoier  h*y  yerràit-il  pas  n  le  privilège  des 
homtiies  nourris  dans  les  principea  aune  liberté 
qui)  ne  craindrait  pas  d'appeler  despotique,  de 
ces  éâprils  exaltés  par  une  espèce  de  nèvre  quMl 
nomme  à  râ|;ret  révolutionnaire,  mais  qu'il  faut 

t^ied  cepeouadt  appeler  par  son  noni  :  avec  euxi 
'blôtoire  de  nos  malheurs  serait  bientôt  recom» 
mencée.  n 

Quand  Louis  XVIII  octroya  la  Charte  comme 
moniimebt  dé  réconciliation;  lorsqu il  oroclama 
ceô  mota  :  Pardon  et  oubli;  qu'il  eut  iTiéroïque 
Vertu  d'etendré  ùii  pardon  sans  restriction  ;  qu^au 
lieu  de  reprendre  le  sceptre  avec  les  droits  dç 
ses  ancêtres,  il  jugea  devoir  éb  conformer  aui^ 
opinions  du  siècle;  s'il  concéda  aux  Chambres 
une  part  de  ses  droits,  eut-il  Tintention  d'aller 
au  delà?  De  là  faculté  qu'il  avait  de  trouver  d*  a 
aide.^,  des  coopérateurs  dans  là  confection  des 
loid,  9*ënsoit-il  que,  donnant  au  peuple  le  pou-* 
voir  d'élire  ses  mandataires,  il  accéda  à  celui  dé 
créer  les  conseils  é^e  provinces  f 

Non,  Messieùrà,  il  conserva  sans  division  le 
pouvoir  exécutif,  dans  riniérêt  du  trône,  dans 
celui  de  la  société,  pour  le  bonheur  du  peuple 
lui-même  ;.il^eût  été  d'une  inconséquence  fu- 
neste d'en  iidr  autrement. 

Bb  bjeti  t  le  pouvoir  exécutif  dans  la  Charte  eft 
défiai'  par  la  nomination  à  tous  les  emplois  d'ad- 
ministration civile  et  militaire. 

Les  conseils  municipàiix  et  de  déparlement 
gbht-ils  institués  oour  faire  les  lois  ou  pour  ffé- 
rer  désintérêts?  Dériveni-ilfi  du  pouvoir  légis- 
latif ou  dû  pouvoir  exécutif?  L^s  àttribuliona 
dont  ila  sont  investis  se  chargent  de  la  réponse. 
Or,  ai  lés  conseils  des  provinces  sont  une  éuia* 
nation  du  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  les  tribu- 
naux cbarffés  de  rendre  la  justice  au  nom  du  roi, 
ces  conseilg  sont  envers  le  peuple  des  préposés 
à  sa  tutelle,  qui  appartient  au  roi  seul  et  ne 
peut  lui  être  ravie  sans  perturbation. 

Les  préfets,  lés  maires  remplissent  auprès  de 
teui-ci  les  naêmes  fonctions  que  les  procureurs 
généraux  et  diiroi^uprés  des  tribunaux;  les  uns 
font  exécuter  les  jugemeuts  rendus  en  vertu  des 
lois,  les  autres  ont  rbxécution  des  délibérations 
prises  par  les  conseils,  qui  ne  se  renferment  paâ 
seulement  aux  intérèis  spéciaux  de  la  commuue 
ou  du  département,  mais  embrassent  encore  des 
actes  d'intérêt  général,  tels  que  la  réparti  Lion  des 
impôts,  la  voirie,  la  policei  etc.»  le  tout  cou  fur- 
mémeut  à  la  législation. 

L'analogie  aattributioos  entre  ces  coips  est 
tellement  identique  dans  le  piinctpe  et  duns  Tac- 
UOD,  qu'il  serait  difficile  d'en  opéivr  ladivlaion 
eans  rompre  la  chaîne  sociale* 

Le  roi  choisit  les  juges  ;  les  conneils  den  dépar* 
tements  et  descommunest  par  cett«  corrélation 
a'origine,  ne  peuvsatétre  distraits  de  la  nomi* 
naliou  directe* 

Bu  attribuant  a«  peuple  00  sus  électeurs,  cS 
qui  esf  équivalent,  leur  oominalion,  on  crée  un 
iiuttvoir  Quuveaa  qui  ne  se  trouva  pas  dans  la 
Charte,  pouvoir  d'auiani  plus  k  craindre,  qu'il 
soomu  à  plusieurs  volontés. 
D  ailleurs,  le  roi  législateoft  en  oionUinl  «ur 
le  inJue,  D*y  fui  poiot  api*elé,  comme  Golllsuie«' 
de  Nassau,  par  on  caprice  do  (leuple»  «sis  par 


son  droit  consacré  par  la  légitimité  :  on  n'avait 
aucune  transaction  à  demander  d*un  roi  qui 
changeait  sa  colère  en  générosité;  il  trouvais 
loi  de  pluviôse  en  vigueur  ;  elle  ne  formait  poiol 
opposition  à  la  législation  qu'il  apportait .  fqoa-» 
torse  ans  de  Restauration  rattestent);  si  le  m<H 
narque  eût  pensé  qu'elle  contenait  un  levain  da 
discorde  ou  que  le  peuple  fût  privé  d'un  bienfait 
promis,  il  se  fût  hâité  d'y  pourvoir  par  dés  Chartes: 
il  n'en  a  reconnu  oi  la  nécessité  ni  le  droit,  puis- 
qu'il ne  l'a  pas  fait  ;  respect  à  la  mémoire  de  c« 
prince,  obéissance  à  la  Charte  que  nous  avoue 
3urée. 

L'opinion  des  deux  honorables  rapporteurs 
vient  donner  du  poids  à  la  mienne.  «*  Charles  X, 
«  dans  cette  confiance  généreuse  qui  est  aussi  it 
«lasagesse^  a  voulu  donner  un^  Cbarie  dépar* 
c  tementaie  à  son  peuple  ;  il  a  voulu  fonder  les 
«  libertés  locales,  comme  son  frère,  d'auguste 
«  mémoire,  a  fondé  les  droits  publics  des  Pran- 
■  çais.  . 

«  Ce  n'est  pas  ici  un  acte  de  fougue  et  d'em- 
«  portement.  Cç  n'est  point,  comme  au  onzième 
«  et  au  dousième  siècles,  une  conquête  de  la 
«  force,  une  espèce  de  prise  d'assaut,  ce  sera  une 
«  conquête  du  droit  et  de  la  raison.  » 

Ceci  est  explicite  et  n'exige  pas  de  commeu* 


je  .     , 

torité  royale,  qui  se  fortilie  par  un  exercice 
«  ferme  et  manifeste  de  ses  droits,  s'affaibliraii 
«  en  cherchant  à  priver  un  peuple  qu'elle  a  eu- 
«  richi  d'une  partie  des  biens  dont  elle  Ta  dot4*  » 
Ma  raison  me  dit  que  si  l'on  cède  d'un  côté  des 
droits,  qui  sont  indivisibles,  et  que  de  l'autre  ou 
les  laisse  enlever,  ce  n'est  pas  un  acte  de  foroei 
mais  bien  un  acte  de  faiblesse. 

Si  des  enfants  réelamalent  de  leur  père  une 
portion  de  ses  biens  comme  une  conséquence 
d*un  partage  de  famille  ;  qu'aucun  acte  u'itppuyàt 
leurs  prétentions,  qu'aucune  trace  de  consente- 
ment, soit  par  écrit,  soit  de  viye-voix,  ne  justifiât 
leur  demande,  y  aurait-il  convenance  de  leur 
part  d'élever  cette  contestation  ?  Cette  affaire 
portée  deyant  un  tribunal^  quelle  serait  la  déci- 
sion des  juges  ?  Je  confie.  Messieurs,  â  votre  dis- 
cernement, à  votre  conscience,  la  réponse.  Cet 
exemploi  pris  dans  la  vie  privée, .  aurait-il  uac3 
application  différente  en  politique  ?  La  raison,  la 
justice  sont-elles  susceptibles  de  travestisse- 
ments ? 

Le  moment  est-il  plus  opportun  pour. conseiller 
au  roi  de  se  dépouiller  d'une  portion  de  ses  pré- 
rogatives, que  celui  où  la  France,  ivre  d'amour 
puur  un  prince  qui  venait  fermer  ses  plaies,  le 
recevait  en  libérateur  et  voyait  enfin,  par  sou 
retour,  luire  des  jours  de  bonheur! 

Bsl-ce  quand  un  côté  de  cette  Chambre,  plus 
préocc.upe  de  la  critique  des  électeurs  érigea  en 
pouvoir,  que  du  maintien  de  la  royauté  ;  prodi- 
gue dbonimuges  déplacés  aux  auteurs  d'un  pro* 
j«;t  de  loi  u#urpô  à  l'initiative  royale,  appelle  de 
n^'A  vœux  des  lois  conformes  à  celles  qui  jadis 
uftiiiliiin'nt  l'uutoritô  de  Louis  XVI,  et  désarmèrent 
lu  «ociûté,  que  des  comités  avec  la  qualification  de 
conulitutionnelsi  sous  le  manteau  de  l'ordre  b^gal 
et  hors  de  la  légalité»  s'approprient  ladirecuon  des 
I  élifctlons,  le  contrôle  des  actes  des  magistrau^ 
rinvi'Silgaliou  des  Intentions  et  des  fortunes  indi- 
viduelles ;  que  cette  espèce  de  gouveroeme  tt 
illM'itf*  ori^aniHÔ  sur  tous  \vb  points  du  royaume 
parait  vouloir  marcher  l'égal  de  celui  du  roi  ;  que 
des  questions,  lesquelles  devraient  rester  ense- 
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▼olies  dans  l'oubli  des  tombeaux,  reparaissent  à 
cette  tribune,  qu'il  est  à  propos  de  populariser 
J'autorité  royale,  lohs  même  qu*Une  aristocratie 
forte  et  puissante  serait  établie  sur  des  bases  so- 
lides ? 

Qu'espérez-Tons  obtenir  d'avantageux  pour  le 
trôoe  dans  les  lois  qui  nous  sont  pré^^entées  ?  Les 
élections  de  chaque  jour  ne  révèlent-elles  pas  la 
nu^oees  des  bommes  qui  siégeront  dans  les  con- 
seils des  prorinees  ;  quels  vœux  ils  «auront 
émettre  ? 

Avec  des  éléments  de  oette  nature,  MH.  les  mi- 
nistres, vous  vous  prépares  à  choisir  des  maires 
et  des  préfets  disposes  à  marcher  k  la  suite  de 
l'opinion  dominante  dans  les  conseils  :  si  vous  ne 
prenex  pas  cette  précaution,  il  n*y  aura  pas  d'ad- 
roinisiràtion  possible;  mais^  dans  cette  hypothèse, 
quelle  influence  monarchique  croyez-vous  éttMi- 
dre  sur  une  assemblée  délibérante  dont  la  ten«- 
(iance  fut  toujours  d'outrepasser  ses  attributions, 
4  une  époque  surtout  où  il  est  de  mode  de  faire 
la  guerre  au  pouvoir,  où  l'on  croit  qu'il  y  a  mé- 
rite et  courage  à  renireprendre  ?  Avez-vous  songé 
aux  destins  de  votre  propre  autorité  ? 

6i,  plaçant  des  fonctionnaires  dont  le  dévoue* 
ment  serait  à  l'abri  de  tout  soupQon,  dégagés  de 
toute  ambition,  vous  comptez  neutraliser  cette 
hostilité,  votre  politique  serait  en  défaut. 

Indubitablement,  vous  trouveriez  encore  des 
hommes  dévoués  prêts  à  renouveler  tous  les  sa- 
crifices pour  obéir  aux  ordres  du  roi.  Hais  quel 
sort  est  préparé  à  ces  serviteurs  zélés  ?  le  voici  : 
Toujours  en  lutte  avec  les  conseils,  rencontrant 
sans  ci'sse  sur  leur  passage  des  êtres  disposés  à 
résistera  toute  proposition  de  leur  part;  insultéSi 
calomniés  sans  espoir  d'obtenir  Tassistance  des 
tribunaux  voués  au  silence  par  le  danger  d'ac- 
croître  le  scandale  dans  les  procédures  ;  foris  de 
leurs  consciences,  soutenu  par  la  stérile  pitié  des 
amis  de  la  paix,  peut-être  en  secret,  appuyés  par 
l'autorité  supérieure,  ils  feront  tête  à  l'orage. 

Su  de  cette  tribune,  une  voix  accusatrice  s'tV 
levait  contre  eux,  le  ministre  approbateur  de 
leur  conduite  osera-t*il  prendre  la  défense  des 
agents  do  sa  responsabilité?  pour  prix  d'un  dé« 
vouement  sans  bornes,  d'une  administration  ssffe 
et  monarchiquei  mais  odieuse  aux  partisans  du 
désordre  et  de  l'indépendance,  ne  se  verra*t«il 

Ïms  obligé  de  leur  demander  leur  démission,  sous 
e  prétexte  concluant  qu'ils  ne  sont  pas  en  rap- 
port avec  les  goûts  do  leurs  administrés  ? 

Si,  au  contrairPi  parmi  ces  magistrats  il  s'en 
trouve  qui  aient  1$  sûntiment  de  ùur  eapaeité^  à 
qui  Vezemplê  (VélÂeations  imprévuei  intpirent  le 
violent  déiir  d^aspirer  aum  premièrei  chargée  de 
l'Etat^  la  route  est  tracée,  âe  placer  en  hostilité 
contre  le  gouvernement  ou  ses  préposés,  sera  le 
moyen  certain  pour  eux  d'arriver  à  la  Chambre 
des  députés  ;  là  leurs  exigences  (grandiront  avec 
leur  talent  on  l'importance  qu'Us  auront  su  y 
prendre  :  pourra-t-on  leur  opposer  des  reMis  ?  Ils 
su  seront  mis  ea;position  d  inspirer  des  crain* 
tef). 

Voilà  pourtant  la  position  délicate  dans  laquelle 
vous  placez  les  préfets  et  les  maires  ;  forcés  de 
suivre  la  ligne  de  leurs  devoirs  ou  celle  de  leurs 
intérêts,  de  quel  côté  ira  se  ranger  le  plus  grand 
nombre?  l'histoire  du  cœur  humain  consultée 
résoudra  sans  peine  cette  question. 

A-tHin  assez  médité  sur  la  prépondérance  que 
les  conseils  tels  qu'on  les  organise,  appuyés  par 
la  Chambre  des  députés,  doivent  prendre  daos  le 
gouvernement  de  rBtat  ? 

Ces  oorps  formeront  un  solide  dobt  tous  les 


rayons,  tendant  vers  on  centre  commun  par  des 
combinaisons  improvisées,  mais  qu'il  est  aisé 
de  prévoir  d'avance,  renouvelleront  des  dangers 
imminents. 

Supposons, atec  une  vraisemblance  empruntant 
des  exemples  dans  l'histoire,  qtle  la  Chambre 
élective  soit  composée  de  430  membres  pHs  dans 
les  conseils  des  villes  et  des  départements,  ou 
bi<'n  d'une  majorité  choisie  dans  ces  conseils; 

Qu'avertis  du  sentiment  de  la  force  que  leur 
prête  cette  connexité  d'intérêts  et  de  puissance, 
lis  entreprennent  de  vouloir  forcer  la  main  aux 
ministri'S  du  roi,  en  demandant  avec  obstination 
ce  que  leur  conscience  ou  la  sûreté  du  trône  ré- 
prouverait, quel  paftt  prendraietlt  les  dépositaires 
de  l'autorité  souveraine?  Inflexibles  par  devoir ^ 
Ht  nous  ont  promis  de  ne  pas  acheter  un  instant 
de  pouvoir  par  une  lâcheté  (nous  avons  connaOoe 
en  leurs  paroles).  Mais  quelle  ressource  resterait 
ft  leur  disposition  dans  dne  pemblabhi  occurrence? 
dissoudre  ta  Ghambt^e  des  disputés,  dira-t-on  de 
suite.  Mais  il  faudra  la  recomposer.  Quels  sont  Icd 
représentants  que  vdtis  verrez  reparaître?  l^S 
mêmes  hommes,  saris  nul  doUte.  Gomment  pou- 
voir les  remplacer  par  d'autres? 

La  partie  élective  de  la  nation,  guidée  par  lé 
comité-directeur  et  les  jonrnàux,  laq^uelle  aura 
donné  l'existence  aux  conseils  municipaux  et  a 
ceux  des  départements,  maîtresse  des  élections, 
par  la  suite  essaiera  de  devenir  le  premier  pou- 
voir :  élevons-lui  des  barrières  insurmontables, 
de  crainte  qu'elle  ne  devienne  Tunique. 

Qu'opposer  alors  à  cette  puissance  gigantesque  ? 
La  Chambre  des  pairs,  me  répondhoo  t  est-elle 
constituée  de  manière  à  offrir  un  boulevard  aux 
agressions  de  la  multitude?  Non,  Messieurs,  dea 
titres,  des  armoiries,  des  lauriers»  des  majorati, 
ne  commandent  plus  les  respects  des  peuples  i 
ils  ne  servent  plus  de  garantie  à  la  oouronoe 
contre  l'égarement  de  la  nation  \  l'égalité  a  anéanti 
ces  prestiges;  la  société  y  répugne* 

81  Louis  le  Gros  affranchit  les  communes,  si 
ses  successeurs  imitèrent  son  exemple;  s'ils  fui- 
rent Secondés  dans  cette  généreuse  entreprise 
par  des  Uiinistres  dont  les  tioms  sont  restés  chers 
aux  populations,  on  ne  pe^dra  pas  de  vue  que  le 
bien  du  roi,  avant  tout,  était  consulté.  Alerta,  on 
prenait  en  considêfation  les  diverses  classes  qui 
mettaient  un  poids  dans  la  balance  des  passions 
et  deit  intérêts:  le  clergé <  la  noblesse  «  riches 
propriétaires,  entretenaient  un  patronage  im<* 
mense,  une  influence  étendue;  si  quelquefois  ils 
se  montrèrent  les  adversaires  de  leurs  rois,  4uand 
le  peuple  sortait  des  limites  de  Tobéissanoe,  ilë 
accouraient  pour  défendre  le  trône;  la  diversité 
d'administrations,  dont  émit  couvert  en  ces  temps* 
là  le  sol  de  la  France,  se  présentaient  contre 
Tenvahissement  populaire,  de  semblables  com« 
blnaisons  garantissaient  le  pouvoir  royal.  1789 
vint  détruire  cette  conception  politique,  dephis 
toutful  fabriqué  au  proflt  des  idées  républicaines  ; 
aux  traces  de  Sa  Maiesté  royale  subcédèrent  la 
despotisme  le  plus  intolérable,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  remplacé  par  le  glaive  d'un  soldat  heureux. 
Cet  homme  extraordinaire,  quoique  Venfant  de  la 
Révolutiony  par  eette  origifie  seule,  comme  il  le 
disait,  apte  à  commander  à  des  Français^  com- 
prit que  les  lois  enfantées  par  les  discordes  ci- 
viles étaient  des  fondements  peu  convenables 
pour  consolider  une  monarchie  ;  il  sentit  que  son 
génie  et  sa  puissance  ne  pourraient  le  soutenir 
sur  le  pavois  où  le  peuple  Tavait  élevé,  sll  ne 
tenait  entre  ses  mains  toutes  les  rênes  de  l'admi- 
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nistratioii;  re^ètn  d'nn  pouvoir  illégitime,  il  fut 
porté  à  en  abuser. 

Les  Bourbons,  sans  avoir  recours  à  autant 
d'auxiliaires,  doivent  cependant  songer  à  con- 
servor  toute  Textension  de  leur  autorité. 

«  Un  roi  ne  peut  faire  le  bonbeur  de  son  peuple 
«  qu'en  régnant  selon  les  lois;  mais,  en  même 
«  temps,  il  ne  peut  les  faire  respecter  et  faire  le 
«  bien,  qui  est  dans  son  cœur,  qu'autant  qu'il  a 
«  l'autorité  nécessaire;  qu'autrement,  étant  lié 
«  dans  ses  opérations  et  n'inspirant  point  de  res- 
«  pect,  il  est  plus  nuisible  qu'utile.  » 

Ces  paroles  écrites  dans  la  prison  du  Temple, 
par  Louis  XVI,  peu  de  moments  avant  d'aller  au 
martyre,  ne  sont  pas  un  avis  tracé  sur  le  sable  ; 
elles  sont  gravées  dans  le  cœur  de  nos  princes, 
qui  savent,  par  expérience,  qu'un  coup  porté  à 
un  roi  est  long  à  saigner,  ils  connaissent  le  sort 
desStuarts. 

Ministres  de  Charles  X,  puissent  les  observa- 
tions que  mes  amis  et  moi  avons  fait  entendre  de 
cette  tribune  vous  paraître  dictées  par  la  fran- 
chise, par  le  besoin  surtout  de  sauver  le  prince 
et  le  pays;  l'esprit  de  contradiction,  la  guerre 
aux  personnes  sont  restés  étrangers  &  cette  dis- 
cussion. Heureux  si  nos  paroles,  portant  la  con- 
viction dans  vos  âmes,  vous  déterminent  à  retirer 
une  loi  élaborée  avec  trop  de  précipitation,  mé- 
tamorphosée d'ailleurs  par  les  amendements  usur- 
pateurs de  la  commission;  par  son  principe  l'en- 
nemie du  sceptre  légitime,  renfermant  en  son  sein 
les  éléments  qui  préparent  et  appellent  les  bou- 
leversements aes  Btats. 

Plus  heureux  si  vous  reconnaissez  qu'il  y  a 
danger  d'établir  une  confiance  imprudente  dans 
l'expansion  des  sentiments  des  peuples,  leurs 
annales  nous  décèlent  quelle  foi  on  peut  avoir  en 
leur  reconnaissance  et  leur  amour;  il  ne  faut 
qu'un  clin-d'œil  pour  les  transformer  en  ingrati- 
tude et  en  foreur. 

L'autorité  de  Louis  XVI  avait  pour  elle  le  droit, 
la  force,  l'équité,  la  raison;  il  était  juste  et  bon, 
il  fit  les  concessions  que  l'on  propose  :  quel  mo- 
narque fut  plus  prodigue  de  bienfaits,  moins 
jaloux  des  prérogatives  de  la  couronne?  loi  tint- 
on  compte  de  cet  abandon,  de  cette  abnégation 
delà  majesté  royale?  On  aurait  dû  lui  élever  des 
autels,  on  lui  dressa  un  échafaud. 

Charles  l",  du  haut  de  son  trône,  disait  :  «  Ma 
«  maxime  est  que  les  libertés  du  peuple  fortifient 
«  la  prérogative  royale,  et  que  les  prérogatives 
«  du  roi  existent  pour  défendre  les  libertés  du 

•  peuple*  » 

Enfin  ce  prince,  avant  Charles  X,  à  l'ouverture 
d'un  parlement,  s  était  servi  aussi  de  ces  paroles 
remarquables  :  «  J'ai  la  ferme  confiance  qu'avec 
«  l'aide  de  Dieu,  cette  session  pourra  ajouter 
«  quelque  chose  au  bonheur  de  mes  sujets  et  à  la 

•  gloire  de  mon  pays.  »  Je  me  tais,  Messieurs/ 
l'histoire  m'épargne  toute  réflexion. 

Je  vote  contre  la  loi,  comme  attentatoire  aux 
droits  de  la  couronne,  et  susceptible  de  nous  ra- 
mener à  ces  temps  de  douloureuse  mémoire  où  la 
nation  avait  pris  rang  avant  le  roi. 

(La  suite  dfe  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) .    ^ 

(La  séance  est  levée  &  six  heures.) 


CHÀHBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ROYER-<X)LLAaD. 

Séance  du  jeudi  2  avril  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  rorganisation  des  conseils 
d'arrondissement  et  de  département. 

M.  Cfirod  (de  VAin).  Messieurs,  la  monarchie 
constitutionnelle,  à  laquelle  nous  attachent  nos 
convictions  et  nos  serments,  n'est  encore  consti- 
tuée que  pour  les  sommités  de  notre  ordre  poli- 
tique; il  était  indispensable  d'étendre  le  droit  et 
les  erfets  de  la  représentation  aux  institutions 
secondaires  :  c'est  le  but  de  deux  projets  de  loi 
annoncés  par  une  auguste  promesse  et  qui  vien- 
nent de  nous  être  présentés.  Leur  titre  seul  in- 
dique assez  leur  importance;  elle  s'est  accrue 
par  les  débats  préliminaires  qu'ils  ont  provoqués 
dans  cette  Chambre,  et  par  les  motifs  qui  vous 
ont  fait  accorder  la  priorité  de  délibération  à  l'un 
d'eux. 

Sans  doute,  quelques-uns  de  ces  motifis  nais- 
saient de  l'examen  comparé  des  projets  en  eux- 
mêmes;  il  en  était  d'autres  toutefois  qui  ne  m'ont 
point  paru  assez  clairement  exposés,  et  sur  les- 
quels je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  des 
explications  qu'elle  voudra  peut-être  accueillir, 
ne  fût-ce  que  par  égard  pour  Tintention  qui  les 
dicte. 

Lorsqu'on  1827,  par  suite  des  nécessités  que 
les  ministres  d'alors  s'étaient  créées  ou  de  cet 
aveuglement  d*esprit  dont  la  Providence  frappe 
ceux  Qu'elle  veut  perdre;  la  France  fut  appelée 
à  des  élections  nouvelles  :  les  vrais  citoyens  de 
toutes  nuances  d'opinion,  blessés  dans  les  mêmes 
droits,  se  réunirent  pour  une  défense  commune; 
la  sagesse  réglait  leur  force ,  ils  triomphèrent; 
nne  autre  majorité  vint  siégerdans  cette  Chambre, 
et  par  reffet  des  exigences  constitntionneiles  un 
autre  ministère  dut  être  formé.  On  pouvait  espé- 
rer, dès  lors,  que  cette  maj^onté  faible,  il  est  vrai, 
mais  incontestable,  manifestation  vivante  des 
sentiments  et  des  vœux  du  pays,  qu'un  minis- 
tère choisi  sous  de  tels  auspices  travaillerait  dans 
un  sincère  accord  au  grand  œuvre  du  bien  pu- 
blic ;  que  pour  rendre  Tappui  de  cette  majorité 
plus  durable  et  plus  efQcace,  le  ministère  don- 
nerait à  ses  premiers  pas  une  direction  assurée  ; 
que  loin  de  paraître  préoccupé  de  quelque  com- 
binaison propre  à  en  déplacer  les  élémeots,  il 
chercherait  a  lui  rallier  tous  ceux  de  nos  hono- 
rables coilèguus  qui  déjà  se  trouvaient  rappro- 
chi^s  d'elle,  mais  que  des  considérations  diverses 
empêchaient  encore  d'entrer  dans  ses  rangs  ; 
enfin  qut«,  sans  h^^skation  et  sans  défiance,  il 
marcherait  à  la  téta  de  cette  mtgorité  dans  an 
système  politique  ouvertement  déclaré,  soutena 
avec  perHôvéranctt,  ai  qu'en  agissant  ainsi,  il  of- 
frirait en  méuiH  temps  au  roi  le  plua  noble  té- 
moignage de  liaéliié)  au  pays,  les  plus  fortes 
garantius. 

Gtit  espoir  s'eât-il  réuliséfM,  Messieurs,  je  vous 
en  laisse  les  juges...  Cuite  majorité,  qoll  apparte- 
nait au  mlnutére  de  Itxar,  n%st«elle  ptaderame 
do  iour  eu  Jour  plus  mobile  T  L'esprit  qui  l'a  di- 
rigée daoa  lea  premiurs  aotes  ne  aemhle-t-ii 
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mâme  pas  avoir  ôprouYô  quelque  altératloa  ?  Peut- 
être  nous-mêmes,  avec  une  connaissance  plus 
intime  de  nos  dispositions  mutuelles,  plus  d*eK- 
périence  des  procédés  parlementaires,  plus  de 
concert  et  de  fermeté  dans  nos  résolution?,  eus- 
sions-nous imprimé  aux  affaires  un  mouvement 
Ï>lus  large  et  plus  régulier,  sans  nous  écarter  de 
a  sage  circonspection  que  nous  avons  dû  nous 
imposer..  V 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  l'état  actuel  des  choses 
ne  saurait  se  prolonger  sans  péril  ;  la  France  s'en 
étonne  et  s'en  inquiète  ;  les  progrès  de  la  raison 
publique  sont  retardés  ;  les  citoyens,  privés  d'une 
direction  salutaire,  peuvent  être  livrés  aux  décep- 
tions des  partis  et  jetés  dans  de  fausses  voies  ; 
l'administration  intérieure  demeurée  telle  à  peu 
près  que  le  ministère  déckiu  l'avait  faite,  ne  sen- 
tant point  assez  l'action  de  la  main  qoi  devrait 
aujourd'hui  la  guider,  méconnaît  encore  ou  ué- 
glige  trop  souvent  ses  devoirs.  Il  est  temps  de 
sortir  d'une  telle  situation,  et  c'est  parce  que  la 
discussion  dont  nous  nous  occupons  nous  en  of- 
frait le  moyen  que  nous  avons  insisté  pour  qu'elle 
obtint  la  priorité.  En  eftet,  Messieurs,  votre  com- 
mission ayant  adopté,  à  l'unanimité,  des  modill- 
cationa  essentielles  au  projet  présenté,  et  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  ayant  déclaré  qu'tinamm^- 
ment  ils  refusaient  d'adoérer  à  ces  modifications, 
on  comprend  assez  combien  il  importait  dérégler 
sans  délai  ce  grave  différend  et  qu'elles  pouvaient 
être  les  conséquences  de  la  haute  solution  qu'il 
devrait  recevoir.  Daus  cette  occurrence,  nos  hono- 
rables amis  ont  été  soutenus  par  des  auxiliaires 
sur  lesquels  ils  n'ont  pas  Tbabitude  de  compter 
et  dont  je  m'abstiens  de  rechercher  les  vues  : 
quant  aux  nôtres,  elles  sont  pures  de  tout  intérêt 
personnel  ;  notre  ambition  ne  suscite  point  des 
obstacles  ou  n'impose  point  des  conditions  aux 
ministres  ;  nous  respectons  la  dignité  de  notre 
position  ;  et  pourquoi  ne  dirai-je  pas?  nous  serions 
plutôt  enclins  à  oublier  des  devoirs  réels,  séduits 
que  nous  sommes  par  ce  désintéressement,  celte 
abnégation  de  soi-même,  venus  éminemment 
françaises,  mais  qui,  au  delà  de  certaines  bornes, 
jettent  plus  de  lustre  sur  ceux  qui  les  pratiquent 
qu'elles  ne  sont  utiles  au  pays  ;  car,  après  tout, 
ses  affaires  seraient  bien  mal  faites  si  leshomtnes 
capables,  de  les  conduire  établissaient  comme 
régie  d'honneur  de  s'abstenir  de  leur  gestion. 

Le  point  capital  du  projet,  celui  sur  lequel  la 
couciliaiion  n^a  pu  s'opérer  entre  le  ministère  et 
votre  commission,  est  le  système  d'élection  des 
membres  des  conseils  de  département,  la  suppres- 
sion des  conseils  d'arrondissement  n'étant  que  la 
cooséqueuce  naturelle  de  ce  système  tel  que  la 
commission  l'a  conçu  ;  c'est  aussi  sur  ce  point 
seul  que  porteront  les  observations  que  Je  vais 
avoir  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  :  je 
réserve,  pour  la  discussion  des  articles,  celles  que 
pourront  me  suggérer  quelques  dispositions  de 
détail. 

Adopter,  sans  amendement,  le  projet  qui  nous 
est  présenté,  ce  serait  dire  aux  80,000  électeurs 
de  qui  nous  tenons  le  droit  de  nous  asseoir  sur 
ces  bancs  :  «  Vous  avez  été  jugés  tous  capables 
«  d'exercer  la  plus  haute  prérogative  qui  ait  été 
«  conférée  aux  citoyens,  celle  de  désigner  les 
«  mandataires  par  lesquels  Us  concourent  au 
c  pouvoir  législatif,  et  cependant  nous  déclarons 
«  dO,000,  c'est-à-dire  les  dnq  kuUièmei  d'entre 
«  vous,  incapables  de  choisir  les  délégués  char- 
»  gés  de  délibérer  sur  quelques  actes  d'adminis- 
«  iration  départementaîe.  »  Certes,  ce  langage 
serait  téméraire;  toutefois.  Messieurs,  quand  la 


raison  d*Btat  le  commanderait,  nous  n'hésiterions 
pas  aie  tenir.  Ah  1  sans  doute,  si  nous  dédaignons 
une  fausse  popularité  et  ces  ovations  éphémères, 
les  faveurs  de  l'opinion  publique  ont  pour  nous 
tout  leur  prix:  elles  encouragent,  elles  récom* 
pensent  nos  travaux  ;  mais  loin  de  nous  la 
coupable  faibleése  de  les  poursuivre  aux  dépens 
des  intérêts  du  pays  ;  nous  saurions  encourir 
les  rigueurs  de  ses  premiers  juf[ernents:  nous 
conflerions  à  sa  conscinnce  mieux  éclairée  le  soin 
de  nous  en  absoudre,  et  cette  justice  ne  se  ferait 
pas  attendre.  Examinons  si  un  tel  sacrifice  doit 
être  exigé  de  nous. 

Il  serait  serait  superflu  d'examiner  le  méca- 
nisme d'élection  du  projet  de  loi,  et  le  plan  que 
votre  commission  lui  substitue,  il  suffit  d'indi- 
quer leurs  résultats  conparés. 

Le  projet  de  loi  attribue  à  160,000  électeurs  la 
nomination  des  conseils  d'arrondissement,  qui,  au 
fond,  ont  très  peu  de  pouvoir,  et  sont  oresque 
sans  attributions  réelles  ;  mais  il  réserve  a  moins 
de  40,000  électeurs  le  droit  de  choisir  parmi 
15,500  éligibles  seulement  les  membres  des  con- 
seils de'dt^partement,  et  il  concentre  ainsi  dans 
la  haute  propriété  l'organisation  de  ces  conseils, 
dont  les  attributions  sont  importantes,  qui  votent 
les  centimes  et  en  règlent  l'emploi. 

L'adjonction  des  délégués  cantonaux  n'est 
qu'un  tempérament  illusoite  à  cette  concentra- 
tion, puisque,  par  eux-mêmes  et  par  l'effet  du 
mode  vicieux  de  leur  choix,  ces  délégués  appar- 
tiendront en  grande  partie  à  la  première  classe 
d'électeurs,  et  seraient  d'ailleurs  en  proportion 
trop  faible  pour  exercer  une  action  sensible. 

votre  commission,  en  laissant  aux  plus  impo- 
sés leur  influence  légitime  dans  la  composition 
des  listes,  appelle  à  y  entrer,  dans  les  proportions 
qu'elle  a  jugées  les  plus  équitables,  tous  les  ci* 
toyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  qui  payent  300  francs 
de  contribution  directe,  et,  de  plus,  un  certain 
nombre  d'imposés  à  une  quotité  inférieure. 

Je  ne  balance  pas  à  donner  la  préférence  au 
plan  de  votre  commission,  ut  j'exposerai  très 
sommairement  les  raisons  qui  m'y  déterminent, 
sans  m'arrêter  à  prouver  le  droit  qu'elle  avait  de 
vous  le  proposer,  droit  que  la  saine  intelligence 
de  nos  prérogatives  et  de  la  théorie  de  l'amende- 
ment ne  permet  pas  de  contester. 

Je  dois  d'abord  vous  le  faire  remarquer;  le 
premier  orateur  qui  est  venu  vous  exprimer  une 
opinion  qu'il  a  déclaré  lui  être  commune  avec  la 
fraction  de  cette  Chambre  à  laquelle  il  appartient, 
reconnaît  lui-même  qu'en  admettant  le  principe 
de  l'élection,  le  mode  proposé  par  votre  commis- 
sion est  préférable  aux  combinaisons  du  projet 
de  loi  ;  mais  ce  principe  il  le  repousse,  parceque 
l'appliquer  aux  conseillers  de  commune  et  de  dé- 
partement, ce  serait,  suivant  lui,  consacrer  la 
souveraineté  du  peuple.  Assertion  trop  étrange 
pour  que  je  veuille  la  croire  sérieuse  et  qui  pour- 
rait seulement  déceler  une  aversion  du  droit 
d'élire  plus  étendue  qu'on  ne  voudrait  se  l'a- 
vouer. 

Revenons  à  des  idées  vraies.  La  propriété  a  été 
regardée  comme  une  bonne  mesure  de  capacité 
politique,  parce  qu'elle  suppose  un  grand  intérêt 
à  la  conservatiou  et  au  perrectionnement  de  Tor- 
dre social  et  parce  qu'elle  est  un  fait  matériel 
facile  à  constater,  tandis  que  d'autres  conditions 
préférables,  peut-être  sous  certains  rapports,  se- 
raient d'une  appréciation  plus  incertaine  et  plus 
délicate;  elle  n  ouvre  du  reste  par  elle-même  au- 
cun droit  supérieur  aux  autres  droits.  Mais  ce 
n'est  qa'avec  une  scrupuleuse  discrétion  que  doit 
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être  déteritiiné)  autant  qu'il  est  suiceptible,  le 
degré  ou  la  propriété  peut  offrir  les  garanties 
qu'on  lui  demande.  Si  ron  s'élève  trop  sur  cette 
échelle,  on  rencontre  des  inconvénients  qui  sur- 
passent les  avantages.  Indépendamment  des  ex-> 
closions  plus  étendues  qu'il  devient  nécessaire 
et  qu'il  est  dangereux  de  prononcer»  on  subit  les 
effets  des  illusions  vaniteuses,  des  passions  im-* 
modérées,  des  désrs  et  des  moyens  de  domina^ 
tion  abusive  trop  propres  aux  classes  opulentes, 
effets  plus  redoutables  au  moment  du  passage 
d'un  régime  ancien  auquel  ces  classes  étaient 
naturellement  dévouées,  à  un  régime  nouveau 
dont  elles  n'ont  pas  encore  assez  compris  les  prin- 
cipes et  accepté  les  conséquences.  Si  Ton  descend 
trop  bas,  on  atteint  une  position  où  le  temps  et 
les  ressources  suffisant  à  peine  pour  donner  les 
moyens  devivre^  les  facultés  intellectuelles  sont 
moms  développées,  où  d'ailleurs  rattachement 
aux  institutions  établies  est  moins  motivé,  où  le 
besoin  est  un  stimulant  perpétuel  à  faire  prédo* 
miner  Tintérèt  piivô  sur  le  bien  général*  où  des 
influences  corruptrices  peuvent  exercer  plui 
d'empire. 

C'est  entre  oes  deux  extrêmes  que  l'Etat,  dési* 
([né  par  le  nom  de  moyenne  vropriété^  offre  cette 
mdépendance,  cette  culture  oe  1  esprit,  ces  habi* 
tudes  d'ordre,  d'économie,  cette  régularité  de 
mœurs  qui  assurent  TaccompUssement  des  devoirs 
sociaux.  C'est  à  cette  classe  que  votre  commission, 
par  une  idée  fort  judicieuse,  applique  l'extension 
que,  dans  des  limites  prudemment  calculées^  elle 
a  voulu  accorder  au  <iruit  d'élection.  On  se  de- 
mandera peot-étru  si  elle  ne  s'est  pas  arrêtée  trop 
loin  du  but;  si  elle  n'a  pas  laissé  à  la  haute  pro- 
priété une  prépondérance  trop  marquée,  surtout 
en  lui  désignant  pour  sphère  d'action  les  assem- 
blées cantonales,  où  elle  sera  bien  plus  puissante 
que  dans  les  assemblées  d'arrondissement^  où  ie 
projet  la  renfermait.  Je  comprends  ces  inquié- 
tudes; elles  me  touchent  :  cependant  je  ne  m'y 
arrêterai  point. 

Je  ne  suis  nullement  partisan  d^  ces  vaines 
tentatives  d'improviser  artificiellement  des  supé« 
riorités  sans  base  et  sads  autorité;  mais  je  pense 
qu'on  doit  reconnaître  celles  qui  ont  dans  l'Btat 
une  existence  réelle  et  des  racines  profondes; 
que  loin  de  repousser  leur  concours,  il  importo 
de  les  rattacher  au  système  politique  ;  qu'il  con- 
vient de  confier  à  leur  honneur  et  à  leur  intérêt 
une  juste  participation  aux  affaires.  (Adhéiion,) 

Votre  commission  vous  propose  de  porter  à 
15,000  environ  le  nombre  des  électeurs  départe- 
mentaux; ce  qui)  sur  plus  de  huit  millions  de 
coniribuableSi  n'est  assurément  pas  une.  propor- 
tion trop  forte.  11  n'est  aucun  des  pays  jouissant 
du  gouvernement  représentatif,  où  le  nombre  des 
électeurs  ne  soit  beaucoup  plus  considérable,  eu 
égard  à  la  population.  Vous  arrivez  ainsi  à  une 
quotité  d'impositions  bien  plus  en  rapport  avec 
la  nature  et  l'importance  des  intérêts  qii'il  s'agit 
de  garantir;  vous  obtenez  en  même  temps  le  pré- 
cieux avantage  de  n'exclure  des  listes  de  ces  élec* 
teurs  aucun  ae  ceux  que  la  Charte  a  mis  en  pos- 
session du  droit  de  vous  choisir  vous-mêmes. 

c  Mais,  nous  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
«  c'est  précisément  ces  derniers  qu'il  convient 
«  d'en  exclure;  leur  mission  est  toute  politique  $ 
«  ils  sont  par  là  même  impropres  ft  élire  les  con- 
«  seils  de  département  dont  on  a  pris  soin  de 
t  rendre  les  attributions  exclusivement  relatives 
«  à  l'administration  locale,  et  dont  il  faut  bannir 

<  ces  débats,  cette  agitation,  éléments  de  notre 

<  vie  politique. ••  Aucune  loi  ne  donne  aux  élec^ 


«  teurs  des  députés  le  droit  de  concourir  utix 
«  élections  dont  nous  nous  occupons,  qui  n'ont 
«  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  celle  qui  lettr 
«  a  été  réservée.  Les  premières  doivent  être  con- 
«  fiées  aux  plus  imposés,  si  i'on  ne  veut  pad  les 
«  dénaturer  et  n'en  Obtenir  que  le  prodoit  des 
0  partis  politiques.  On  a  bien  senti  cet  inévitable 
«  conséquence;  on  a  cherché  à  en  atténuer  les 
«  inconvénients;  mais  les  éléments  ne  sont  poitlt 
<  changés,  les  résultats  seront  les  mêmes...  t»  Si 
je  ne  puis  conàerver  à  cette  argumentation  ses 
formes  séduisantes,  je  ne  voudrais  pas  l'aToir 
affaiblie  :  voici  ce  que  je  tiie  permettrai  d'y  ré- 
pondre. {Profond  silenôe.) 

11  est  certain  que  les  électeurs  investis  par  \A 
Charte  et  par  la  loi  de  1817,  du  droit  de  choisir 
les  députés,  ne  tiennent  ni  de  la  Charte,  ni  d'au- 
cune loi,  le  droit  formel  de  concourir  nécessaire- 
ment à  toute  autre  élection  qui  serait  organisée  ; 
mais  il  s'agit  de  décider  si,  sous  les  rapports  de 
la  présomption  de  capacité,  de  la  haute  conve-* 
nance,  de  l'intérêt  public,  il  est  juste,  11  est  pru- 
dent de  n'admettre  que  les  trois  huitièmes  d'entre 
eux  à  l'élection  des  conseils  de  département,  si, 
au  contraire,  sous  tous  ces  rapports,  on  peut  se 
dispenser  de  les  y  appeler  tous.  Je  n'accorde  point 
que  cette  admission  soit  dangereuse,  et  encore 
moins  que  ce  soit,  au  siècle  où  nous  vivons^  uti 
bon  moyen  de  soustraire  ces  élections  aux  partis 

{politiques,  que  de  les  confier  aux  plus  imposés, 
e  crois  seulement  que  les  amendements  de  la 
commission  sont  propres  ft  calmer  les  inquiétudes 
diverses  que  i'on  pourrait  concevoir. 

Je  prie,  au  surplus,  ceux  qui  le  nierait  de  vou-- 
loir  bien  réfléchir  à  la  conséquence  &  laquelle  ils 
seraient  entraînés  :  si  l'adjonction  large  de  plus 
imposés  au-dessous  de  300  francs  et  la  formation 
d'assemblées  cantonales  ne  leur  semblaient  pas 
modifier  d'tine  manière  assez  sensible  l'influence 
qu'ils  redoutent  de  la  part  des  électeurs,  des  dé- 
putés, ils  devraient  reconnaître  que  le  pays  dans 
lequel  on  descend  ainsi  plus  profondément,  par- 
tage les  opinions  politiques  de  ces  électeurs,  et 
dès  lors  ils  se  verraient  forcés  de  recourir  à  une 
fraction  peu  nombreuse  de  citoyens  à  laquelle  on 
supposerait  des  affections  et  des  intérêts  cou'- 
traires  à  ceux  de  la  masse,  et  qu'on  chargerait 
de  la  périlleuse  mission  de  la  neutraliser...  Je  le 
dis  avec  douleur.  On  semble  avoir  eu  cette  pen- 
sée ;  mais  en  vérité,  je  n'oserais  pas  même  faire 
pressentir  quels  seraient  les  résultats  possibles 
de  son  application.  {Mouvement.) 

En  résumé,  [si  l'on  veut  que  les  conseils  de  dé- 
parlement)  se  renfermant  dans  leurs  attributions 
ne  se  laissent  pas  envahir  par  les  passions  po- 
litiques, ne  s'érigent  pas  en  chambres  au  petiî 
pied,  ne  fassent  pas  en  un  mot  ce  que  font  près* 
que  tous  K  s  conseils  généraux  actuel?,  j'en  suis 
tout  à  fait  d'avis  et  la  loi  y  pourvoit.  Mais  que 
l'on  ne  prétende  pas,  ce  qui  serait  tout  différent, 
que,  pour  former  de  bons  électeurs  départemen- 
taux, les  citoyens  doivent  cesser  incontinent  de 
prendre  aux  affaires  générales  du  pays  toute  la 
part  de  sentiment  et  d'action  qui  doit  leur  appar- 
tenir. Ce  serait  poursuivre  une  chimère;  et  si,  paf 
impossible,  on  parvenait  à  en  faire  une  réalité; 
on  devrait  déplorer  amèrement  d'avoir  amené 
une  nation  à  cet  état  d'apathie  qui  la  rendrait  in* 
différente  à  ses  libertés  sans  qu  elle  devint  plus 
docile  au  pouvoir.  {Bravos  à  gauche,) 

Ne  craignons  point  de  le  reconnaître,  ce  n'est 
pas  comme  électeurs  de,  ieura  députés  que  les 
Français  peuvent  avoir  des  passions  politiques^ 
c'est  comme  Franchis^  et  il  est  bon  quil  en  soit 
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ainsi,  La  déliminatioa  des  poaroiré,  le  frein  ttes 
loist  l'empire  de  la  raison  publique,  tempèrent 
ces  passions  et  les  foroent  de  concourir  au  bien 
sans  jamais  troubler  Tordre  ;  ce  doit  être  Toeuvre 
d'un  gouvernemeni  sage;  et  dans  quelles  eir* 
constances  plus  faYorables  pourrait-il  Taecotti- 

{>lir?  Nos  prophètes  d'orages  dont  déjà  tels  que 
es  augures  de  l'ancienne  Rome  à  Tëpoque  ou  ils 
ne  pouvaient  plus  se  regarder  sans  rire.  Nous  ne 
redoutons  plus  de  révolution,  parce  que  la  Ré?t> 
lutioa  eit  irrévocablement  faite,  et  que  le  peuple 
le  sait  ;  Vérité  tutélaire  I  qui  explique  sa  patience 
dans  les  temps  mauvais  et  sa  modération  aux 
jours  plus  prospères.  (Vive  adhéiion  à  gauche.) 

J'aurais  d'autres  observations  à  présenter  à  la 
Chambre  pour  Justifier  mon  vote,  mais  le  poiht 
où  mes  honorables  amis  ont  conduit  la  dlscus* 
fiion.  le  rapport  plein  de  hautes  pensées  éloquem- 
nient  exprimées  que  vousaves  entendu,  Texposé 
des  motifs  lui-même  qui  faisait  naître  des  espé- 
rances que  le  projet  n'a  point  assez  réalisées;  tout 
m'autorise  à  m'en  abstenir*  Je  termine  en  pres- 
sant les  ministres  de  Sa  Majesté  de  considérer 
sans  préoccupation  toute  la  gravité  de  la  conjonc* 
turo  présente  {Mouvement  d'atlentidn).  Je  rends 
justice  à  leurs  intentions  ;  je  reconnais  les  amé- 
liorations partielles  qu'ils  Introduisent  dans  les 
affaires,  et  dont  nous  avons  eu  naguère  un  exein* 
pie  remarquable,  mais  ils  ont  un  devoir  plus 
grand  à  remplit*. 

L'administrAtion  au  faite  de  laquelle  ils  sont 
placés  ne  peut  plus  se  traîner  sur  les  traditions 
flétries  que  lui  oqt  léguées  les  régimes  divers 
que  nous  avons  subis  ^1  faut  lui  ouvrir  une  voie 
nouvelle  ou  elle  trouvera  la  force  et  la  dignité 
qui  lui  sont  néoessaik'eSi  Que  les  ministres  n'en 
laissent  pas  échapper  l'occasiod,  elle  ne  s'offri- 
rait plus  aussi  propice.  Ils  doivent  vouloir,  comme 
nous,  que  la  loi  qu'ils  nous  ont  apportée  sorte  de 
ces  débats  la  meilleure  possibb.  Pour  la  rendre 
telle,  qu'ils  ne  repoussent  plus  des  amemlenients 
dont  la  justice  et  la  supérieure  convenani*«  sont 
comprises  par  le  pays»  qui  ne  soht  accueillis  par 
lui  avec  un  sentiment  si  vif,  que  parce  qu'il  les 
juge  conformes  aux  intérêts  inséparables  de  la 
couronneetdes  libertins  publiques  {Bravo!  bvavof)\ 
qu'ils  accordent  au  contraire  à  ces  smendemehis 
une  noble  et  complète  adhésion;  qu'ils  leur  con* 
cillent  ainsi  une  imposante  majorité  dans  caUu 
Chambre.  Ce  ne  serait  pas  l'unique  fruit  de  cette 
heureuse  intelligence,  nous  en  éprouverions  les 
effets  dans  tout  le  cours  des  sessions  qui  nous 
sont  réservées.  S'il  no  nous  est  pas  donné  de  la 
voir  établie,  nous  ne  manquerons  pas,  du  moins, 
à  ce  que  la  France  attend  du  nous* 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  amendé 
par  la  commission. 

(  i.  le  comte  de  La  Dourdonnaye  est  appelé  à  la 
tribune.  —  Mouvement) 

M.  le  eonte  de  li*  ^ourdoniàmye  {Maine^eU 

Loire),  McSKïeurs,  par  cela  seul  que  le  gouverne- 
ment représentatif  n'existe  que  par  le  concours 
et  réquilibre  des  pouvoirs  qui  représentent  tous 
les  iûtérêts  de  la  société;  par  cela  seul  que  la 
proportion  dans  laquelle  chacun  de  ces  intérêts 
est  représenté,  constitue  l'essence  de  ce  gouverne- 
ment et  détermine  son  plus  ou  moins  de  penchant 
vers  la  démocratie,  l'absolutisme  ou  l'aristocratie; 
legouveroementreprésentatifestleplusdifOcilcde 
tous  à  mainteolr  dans  la  forme  primitive  q[ue  la  vo- 
lonté du  législateur  lui  a  imprimée.  Il  sufnt  qu'une 
circonstance  grave  ou  une  loi  nouvelle  vienne 
ajouter  la  moindre  chose  à  l'u  n  des  poids  que  chacun 


des  pouvoirs  met  dans  la  balance  (politique,  ponr 
rompre  l'équilibre,  faire  prédominer  l'Un  des 
éléments  du  gouvernement  et  modider  sa  nature. 
C'est  surtout, Messleurs,au  moment  où  le  gouver- 
nement représentatif  s'établit,ldr8que  les  principes 
politiques  déposés  en  germe  dans  la  Charte  vien- 
nent à  se  développer,  à  l'aide  des  lois  organiques, 
que  cet  équilibre  des  pouvoirs  est  plus  facile  à  dé- 
truire. La  moindre  prépondérance  accordée  à  l'un 
d'eux  peut  porter  un  coup  mortel  è  la  Constitution 
du  pays,  en  la  dénaturant,  soit  à  l'avantage  de  la 

fiuissance  executive  par  l'amoindrissement  des 
Ibertés  publiques  ou  des  privilègesde  la  Chambre 
haute,  soit  à  son  détriment  par  raceroissement 
d'influence  de  cette  dernière,  ou  l'Invasion  de  la 
démocratie. 

De  Ift,  l'extrême  difficulté  de  maintenlt*  l'équt^ 
libre  entre  deé  pouvoirs  natésantsqut  ne  pedveut 
se  développer  &  la  fois  dans  la  mêitle  proportion; 
d'où  11  restilte  que  les  Constitutions  écrites  et 
pondérées  seulement  sur  le  papier  s'établisserll 
toujours  si  péniblement;  bien  tpolnà  encore  par 
les  obstacles  qu'elles  rencontrent  dans  les  mœurs 
et  les  habitudes  des  peuples  que  pat*  la  mobllit^ 
d'une  législation  subordonnée  au  IKomptie  des 
opinions,  tour  à  tour  dominantes,  parce  qUe,  trou- 
vant toutes  des  points  d'appUi  aané  une  Charte 
écrite,  il  leur  suftit  de  développer  le  pouvoir 
qu'elles  favorisent,  sans  accroître  led  deux  autres 
pour  le  faire  prédominer. 

L'équilibre  alors  est  rompu '^  le  gouvernement, 
pntratné  dansuoe  fausse  direction,  s'égare  chaque 
jour  davantage  jusqu'à  ce  que  la  société,  avertie 
du  péril,  vienne  réagir  de  tout  son  poids  dans  la 
balance  pour  le  l'établir,  ou  plutôt  pour  l'entraî- 
ner en  sens  contraire,  au  détriment  de  l'ordre  et 
de  la  Constitution  elle-même  ébranlée  et  toujours 
arfaiblié  par  les  mouvemenU  briisqùes  et  irrégu- 
liers de  cette  bascule  politique,  tan  lis  que  leé 
gouvernements,  produit  du  temps  etd'une  civili- 
sation progressive,  traversent  les  siècles  en  acqué- 
rant de  pouvelles  forces  par  les  résistances  qu'ils 
éproiivént  et  les  obstacles  qu'ils  tfiirmontent. 

Mais  combien  plus  dirdcileest  l'affermissement 
de  ces  Constitutions  improvlsées,lor$que,  transac- 
tion entre  des  partis  et  succédant  aux  formes  de 
ifouvernement  les  plus  opposées,  elles  trouvent 
tout  palpitant  encore  des  intérêts  rivaux  qu'elles 
écrasent  et  des  habitudes  de  pouvoir  qu'elles 
anéantissent  I 

Faut-il  s'étonner  alors  que,  au  milieu  d'un  dé- 
sappointemoQt  aussi  gtniéral  et  de  passions  si 
émues,  la  population  tout  entière,  préoccupée  de 
tant  de  souvenir  et  froissée  dans  ses  opinions, 
éprouve,  au  milieu  d'une  prospérité  matérielle 
toujours  croissante,  un  malaise,  un  méconteDte<* 
ment  vague  qui  l'empêche  de  goûter,  au  sein  de 
la  paix  et  des  libertés  publiques,  un  bonheur 
qu'elle  a  vamement  cherché  dans  les  émotions 
ue  la  gloire  et  dans  les  saturnales  de  la  licence  1 
Bst-ce  au  moment,  Messieurs,  où  ce  malaise 
moral,  ce  mécontentement  grave  a  pris  un  carac- 
tère plus  sérieux  par  l'effervescence  des  passions^ 
Su'il  serait  sage  de  désarmer  la  couronne  du 
roit  de  choisir  ses  agents,  de  placer  dans  l'ad- 
ministration commise  à  ses  soins  un  germe  d'op- 
position et  de  résisunce?  Bst-ce  au  moment  où 
les  élections,  cooflées  à  la  grande  et  à  la  moyenne 
propriété,  soumises  à  l'influence  d'un  pouvoir 
occulte  qui  les  muttrise,  vous  déborde  de  toutes 
parts,  que,  par  une  nouvelle  concession,  vous 
irea  cré<  r  40,000  ntmveanx  collèges  électoraux 
pour  livrer  deux  millions  de  ciloyens^  la  plupart 
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sans  expérience,  aux  sédactiooa  d'un  pouvoir 
aussi  formidable  ? 

Loin  de  moi  ia  pensée  d'inculper  les  intentions 
de  ceux  qui  réclament  et  de  ceux  qui  concèdent 
de  telles  nouveautés.  Je  veux  croire  qu*il8  n'o- 
béissent qu'à  leur  conscience.  Je  vais  plus  loin 
encore,  et  renonçant  moi-même  pour  un  moment 
à  contester  le  droit  d'élection  sur  lequel  reposent 
les  deux  projets  de  loi  que  je  combats  à  la  fois, 
comme  produits  d'un  seul  et  même  principe,  je 
ne  veux  pas  les  envisager  ici  que  dans  leurs  con- 
séquences, que  dans  leur  rapport  avec  notre  si- 
tuation présente  et  le  développement  de  notre 
gouvernement  représentatif. 

Or,  nous  avons  vu  tout  à  Theure,  Messieurs, 
que  ce  gouvernement  ne  peut  se  maintenir  que 
par  le  concours  et  la  ponciération  des  trois  pou- 
voirs qui  le  constituent;  qu'accorder  à  Tun 
d'eux,'quel  qu'il  soit,  une  plus  grande  influence, 
une  action  plus  forte,  c'est  rompre  Téquilibre  qui 
forme  son  essence,  c'est  substituer  un  autre  mode 
de  gouvernement  au  gouvernement  établi,  c'est 
faire  une  révolution  dans  i'Btat. 

Cependant  que  font  nos  deux  lois  départemen- 
tale et  municipale,  en  appelant  deux  millions 
de  citoyens  à  la  participation  de  droits  politiques 
que  la  Gbarte  ne  leur  avait  pas  concédés,  en  ap- 
pelant à  en  jouir  ceux  dont  la  modicité  des  im- 
pôts atteste  le  malaise  de  leur  position  sociale, 
leur  besoin  d'en  sortir,  si  ce  n'est  d'élargir  le 
cercle  de  la  démocratie,  d'accroître  son  influence 
de  tout  le  poids  d'une  masse,  pour  la  plupart 
peu  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  et  trop 
souvent  avide  de  nouveautés  ? 

Ainsi,  que  ce  soit  à  tort  ou  à  raison  que  Ton 
accorde  de  nouveaux  droits  politiques  a  deux 
millions  deFrançais,  toujours  est-il  vrai  que  c'est 
accrottre,dan8uneproportionincommensurable,la 
partie  active  de  la  démocratie  et  étendre  jusqu'aux 
dernières  limites  rationnelles  l'influence  qu'elle 
peut  exercer  par  sa  cohésion  et  la  force  impul- 
sive qu'elle  donne  à  sa  volonté. 

Cependant,  qn'a-t-on  fait  pour  que  le  dévelop- 
pement subit  d'une  telle  influence  ne  rompe  pas 
réquillbre  des  pouvoirs,  ne  porte  pas  un  coup 
mortel  à  la  Constitution  du  pays  ?  A-t-on  fortilié 
dans  la  même  proportion  rautorité  de  la  cou- 
ronne et  les  privil^es  de  l'aristocratie?  Ou  bien 
ces  deux  pouvoirs  étaient-ils  tellement  menaçants 

Ï)Our  nos  libertés,  qu'il  fût  nécessaire  de  stimu- 
er  l'action  populaire  qui  fait  la  force  de  la 
Chambre  élective? 

Si  j'examine,  Messieurs,  l'état  de  l'aristocratie 
parmi  nous,  c*est-à-dire  l'état  de  ia  pairie,  ses 
droits,  ses  privilèges,  son  influence,  je  n'aper- 
çois qu'un  pouvoir  nominal  constitué  par  la 
Charte  ;  mais  encore  sans  racines  dans  la  pro- 
priété, les  souvenirs;  les  mœurs,  les  habitudes 
nationales  ;  sans  action  sur  l'esprit  public  par  le 
secret  de  ses  discussions,  suus  action  sur  les 
collèges  électoraux  par  une  propriété  territoriale 
trop  circonscrite  :  en  un  mot,  je  n'y  vois  qu'une 
autorité  précaire  tirant  toute  sa  force  du  trône 
qui  ia  défend  contre  Tesprit  d'égalité  qui  la 
mine,  et  le  morcellement  des  propriétés  qui  lu 
tue. 

N'est-ce  pas  plutôt,  Je  voua  le  demande,  Mes- 
sieurs, le  germe  d'un  pouvoir  qu'une  puissance 
réelle  en  état  de  lutter  contre  une  dOmocraOequI 
n'attend  que  le  résultat  de  vos  délibérations  pour 
tout  envahir? 

Sera-ce  dans  les  prérogatives  de  la  couronne, 
dans  i'aatoritô  constitutionnel  le  du  monarque 
que  vous  trouvères  une  digue  contre  ui  torrouit 


Mais  que  pourra  la  puissance  royale  a&iblie 
dans  une  administration  désormais  sans  ensemble 
et  sans  unité  d'action  affaiblie  par  la  rivalité  d'un 
pouvoir  illégal  qui,  partant  d'un  centre  invisible 
pour  envelop|)er  la  France  comme  d'un  réseau 
magique,  domine  les  élections  et  opprime  jusqu'à 
son  propre  parti? 

Bt  ce  serait  au  moment  où  la  couronne,  déjà 
dépossédée  de  toute  inQuence  légitime  sur  les 
élections  des  députés,  concède  encore  le  droit 
d'influencer  la  population  tout  entière  dispersée 
dans  quarante  mille  collèges  électoraux  ;  ce  se- 
rait au  moment  où  elle  se  dépouille  du  droit  de 
nommer  une  portion  importante  de  ses  agents, 
que  vous  la  croiriez  plus  forte,  plus  puissante, 
plus  en  état  de  lutter  contre  le  Ilot  de  la  démo- 
cratie qui  l'entraîne! 

Déjà  dominant  par  cela  seul  qu'il  peut  exiger 
de  telles  concessions,  Télément  démocratique 
pourra  tout  envahir  quand  il  les  aura  obtenues . 

Ainsi,  ce  n'est,  Messieurs,  ni  dans  le  pouvoir 
royal,  ni  dans  la  Chambre  héréditaire  tels  qu'ils 
sont  constitués,  tels  qu'ils  vont  être  modifiés  par 
les  lois  qui  vous  sont  soumises  que  vous  trouverez 
un  contrepoids  au  développement  de  la  puissance 
populaire  qui  va  s^opérer;  et  si,  par  une  mesure 
de  prudence  qui  coûte  peu  d'ordinaire  aux  partis 
vainqueurs,  elle  daigne  laisser  subsister  les  formes 
extérieures  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
nous  n'en  conserverons  plus  que  l'ombre,  jusqu'à 
ce  qu'il  lui  plaise  de  le  faire  disparaître  à  son  tour. 

Aussi,  lors  même  que  nous  reconnaîtrions  en 

Krincipe  le  droit  d'élection  populaire,  nous  com- 
attrions  encore  l'opportunité  des  lois  en  discus- 
sion, sous  le  double  rapport  de  la  fermentation 
des  esprits  et  du  peu  de  développement  qu'ont 

S  ris  parmi  nous  le  pouvoir  aristocratique  et  l'in- 
uence  légitime  de  la  couronne;  parce  que  la 
participation  de  deux  millions  de  citoyens  de  plus 
a  l'exercice  des  droits  politiques  accroissant  dans 
une  mesure  disproportionnée  l'élément  démocra- 
tique sur  lequel  repose  la  puissance  de  la  Chambre 
élue,  tout  équilibre  constitutionnel  est  rompu,  ia 
nature  du  gouvernement  est  moditiée.  et  de  toute 
nécessité  une  révolution  légale  s'opère  au  prolit 
de  la  démocratie. 

Mais  combien  plus  vive  encore,  Messieurs,  sera 
notre  opposition  à  ces  lois,  si,  reprenant  ia  con- 
cession momentanée  que  nous  avions  faite  du 
principe  de  l'élection  dans  l'organisation  muni- 
cipale et  départementale,  nous  examinons  en 
lui-même  ce  prétendu  droit,  et  parvenons  à  vous 
démontrer  [qu'il  est  subversif  du  gouvernemetit 
repré^entatir  et  en  opposition  manifeste  avec 
l'esprit  et  la  lettre  de  notre  loi  fondamentale;  que 
l'époque  à  laquelle  ses  défenseurs  remontent 
pour  en  trouver  l'origine  est  un  temps  de  désordre 
et  d'usurpation;  que  né  du  besoin  de  donner  des 
chefs  à  des  populations  soulevées  pour  les  cod- 
duire  aux  combats,  il  fut  créé  pour  la  défense  de 
la  cité  et  non  dans  les  intérêts  mesquins  de  l'ad- 
ministration des  biens  communaux  ;  qu'il  est  coq- 
traire  aux  règles  du  raisonnement  de  conclure 
ainsi  du  droit  politique  au  droit  civil,  comme 
il  est  opposé  &  tout  principe  de  la  baute  légis- 
lation de  transporter  fes  institutions  de  la  répu- 
blique dans  la  monarchie  tempérée. 

Bn  effet,  Messieurs,  si  nous  nous  reporloas  à 
répoque  de  cette  commotion  politique  de  la  fin 
duonstéme  siècle  qui  vint  porter  le  premier  coup 
à  la  pulrisanco  féodale;  si  nous  remontons  à  cette 
liévolution  si  différente  de  la  nôtre  par  son  défaut 
d'ensemble,  mais  à  laquelle  cependant  tant  de 
comuiunei  durent  leur  affranchissement;  que 
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trouvons-nous  autre  chose  dans  les  monuments 
de  Thistoire  que  des  actes  de  confédération  de 
citoyens  plus  ou  moins  opprimés  par  leurs  sei- 
Jjneurs,  pour  obtenir,  par  la  force,  une  indépen- 
nancequedes  rois  habiles  s'empressaient  decon- 
lirnaer  par  des  chartes,  afin  d'affaiblir  de  grands 
vassaux,  et  de  les  soumettre  plus  facilement  à 
leur  autorité. 

Et  quelles  étaient  ces  chartes?  De  vcrilables 
constitutions  politiques  qui  transféraientaux  com- 
munes les  droits  les  plus  importants  de  la  sou- 
veraineté; qui  les  substituaient,  dans  l'échelle 
féodale,  aux  fçrands  vassaux  dont  elles  avaient 
secoué  le  joug;  qui  les  constituaieat  en  répu- 
bliques sous  la  mouvance  de  la  couronne. 

Qu'y  at-il  de  commun  entre  cet  ordre  de 
choses  et  le  nôtre?  Quelle  analogie  peut-il  y  avoir 
entre  les  chefs  politiques  et  militaires  d'une  ré- 
publique guerrière  et  les  paisibles  conseillers  de 
nos  départements  et  de  nos  communes? 

Et  parce  que  nos  rois,  devenus  plus  puissants 
dans  les  siècles  postérieurs,  dédaignèreut  d'en- 
lever ces  formes  d'élection,  ces  marques  de  leur 
ancienne  indépendance  aux  communes  qu'ils 
avaient  dépouillées  de  la  réalité  du  pouvoir;  parce 
qu'après  leur  avoir  été  depuis,  rendu,  repris  en- 
core, puis  enfin  restitué  a  prix  d'argent  ce  droit 
d'élire  leurs  magistrats,  devenu  si  lusigniliant, 
on  vient  nous  opposer  comme  un  droit  les  usages 
variables,  les  concessions  politiques  ou  intéres- 
sées d'un  temps  qui  n'est  plus»  et  d'un  pouvoir 
sans  analogie  avec  nos  formes  de  gouvernement. 

Laissons  là,  Messieurs,  la  législation  bizarre  et 
incohérente  d'une  époque  que  nos  serments  et 
nos  intérêts  nous  défendent  égaleiiient  d'invo- 
quer; examinons  le  droit  d'élection  qui  sert  de 
base  aux  deux  projets  de  loi  ;  considérons-le  en 
lui-même  et  dans  ses  rapports  politiques  et  cons- 
titutionnels. 

Lorsque,  riches  encore  de  leurs  propres  res- 
sources, les  communes  sufHsaient  à  toutes  leurs 
dépenses  au  moyen  de  leurs  seuls  revenus; 
lorsque,  étrangère  à  l'administration  de  l'Etat, 
l'administration  municipale,  renfermée  dans  la 
régie  des  intérêts  looaux>  pouvait  être  considérée 
comme  une  simple  administration  de  famille, 
gouvernée  par  les  principes  généraux  de  la  loi 
civile,  tous  les  membres  de  la  communauté,  co- 
propriétaires de  biens  communs,  également  inté- 
ressés à  leur  bonne  administration,  semblaient 
pouvoir  réclamer  avec  quelque  justice  le  droit 
de  participer  aux  choix  de  leurs  administra- 
teurs. 

Mais  depuis  que  l'administration  communale  fait 
partie  de  l'administration  générale  du  royaume; 
depuis  que,  dépouillées  de  la  plus  grande  partie 
de  leurs  biens»  les  communes  ne  peuvent  couvrir 
leurs  dépenses  qu'à  l'aide  de  drous  d'octrois  sur 
les  consommations  et  de  centimes  additionnels 
aux  impôts;  depuis  que  les  dépenses  commu- 
nales et  départementales  sont,  en  grande  pariie, 
nécessitées  par  les  besoins  généraux  de  1  admi- 
nistration publique;  depuis  que  les  conseils  qui 
les  votent  ne  pourraient  s'y  refuser  sans  laisser 
eu  souffrance  les  moyens  d'assurer  les  services 
de  salubrité,  de  police,  viabilité,etc.,  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  ceux  qui  voudraient  con- 
céder aux  départements  et  communes  le  droit 
d'élire  les  membres  de  leurs  conseils  éprouvent 
d'assez  grands  embarras  à  raison  du  vote  des 
impôts  et  des  fonctions  mixtes  qu'exercent  ces 
administrateurs. 

Si.  faisant  abstraction  de  leur  concours  k  Tad* 
minutratioa  publique  du  royaume^  ils  essayent 
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de  fonder  leur  préteîulu  droit  d'élection  sur  ce 
que  «  les  communes  ont  des  propriétés  ;  qu'elles 
«  font  des  dépenses  ;  qu'elles  ont  des  revenus  ; 
«  qu  elles  plaident,  transigent,  reçoivent,  s'im- 
«  posent,  supportent  toutes  les  charges  de  la 
«  communauté  et  doivent  jouir  de  tous  sesavan- 
t  tages  ;  que  leurs  habitants  ont  un  intérêt  di- 
«  reçl  et  personnel  à  ce  que  leurs  propriétés 
«  soient  bien  administrées  »  (1),  de  ce  droit  égal 
et  personnel  à  la  jouissance  aes  biens  communs 
qui  n  est  pas  contestable,  ressort  comme  consé- 
quence forcée  le  droit  é^al  de  chacun  à  partici- 
per k  l'élection  des  administrateurs  de  ces  biens; 
conséquence  anarchique  sans  doute,  mais  inévi- 
table «  des  théories  insensées  dont  on  assureque 
«  l'expérience  a  dissipé  le  prestige  •»  (2)  au  mo- 
ment même  oil  on  les  reproduit  avec  la  plus 
étrange  légèreté;  comme  s'il  suffisait  de  flétrir  la 
conséquence,  quand  on  en  a  posé  le  principe  pour 
empêcher  de  la  reproduire  et  d'étendre  indéfini- 
ment le  droit  d'élection. 

Si,  au  cooiraire,  renonçant  à  faire  découler  ce 
droit  de  la  loi  civile,  pour  le  resserrer,  on  veut  le 
conclure  de  la  loi  politique,  du  système  de  la 
Charte  qui  veut  que  tous  les  intérêts  soient  re- 
présentés, comment  réclamer  une  loi  organique 
de  l'administration  municipale  et  départemen- 
tale, en  présence  de  cette  même  Charte  qui  con- 
tient le  principe  de  tous  nos  droits,  lorsqu'elle 
n'a  déterminé  ni  la  base  ni  les  attributions  de 
celui-ci,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  même  énoncé,  et 
que,  par  son  silence,  sur  un  point  aussi  impor- 
tant, elle  ne  laisse  même  pas  supposer  qu'elle  ait 
voulu  distinguer  cette  partie  de  l'administration 
de  l'administration  générale  du  royaume,  dans 
laquelle  elle  était  comprise,  alors  que,  par  l'ar- 
trcle  14  delà  loi  fondamentale,  le  législateur  s'est 
spécialement  réservé  le  droit  de  nommer  à  tous 
les  emplois  de  l'administration  publique  I 

Venir  après  quatorze  ans  lui  enlever  une  préro- 
gative dont  il  n'a  pas  cessé  de  jouir,  pour  faire 
nommer  les  conseils  généraux  et  municipaux  par 
des  collèges  électoraux,  ce  n'est  pas  seulement 
dépouiller  la  couronne  du  droit  de  nommer  ses 
agents,  c'est  encore  dénaturer  l'institution  de  ces 
conseils  :  de  subordonnés  qu'ils  étaient,  c'est  les 
rendre  indépendants;  de  simples  administrateurs 
qu'ils  doivent  être,  c'est  en  faire  uu  pouvoir  ri- 
val de  toute  administration  ;  c'est  les  constituer 
en  opposition  perpétuelle  avec  les  maires  et  les 
préfets,  ou  plutôt  c'est  leur  livrer  les  préfectures, 
les  mairies  et  Tadmlnistration  tout  entière,  sous 
peine  de  tomber  dans  le  plus  affreux  désordre 
et  dans  l'anarchie. 

Mais,  que  dls-je  I  c'est  faire  plus  encore;  c'est 
renverser  la  Constitution  de  1  fitat  et  changer  la 
monarchie  en  autant  de  républiques  fédératives 
qu*il  y  a  de  communes  et  de  départements. 

En  effet,  Messieurs,  faire  nommer  les  conseils 
généraux  et  municipaux  par  des  collèges  élec- 
toraux indépendants,  c'est  les  constituer  indé- 
pendants eux-mêmes  ;  or,  tout  corps  indépen- 
dant est  un  véritable  pouvoir.  C'est  donc  un  pou- 
voir nouveau  que  vous  instituez,  un  pouvoir  ri- 
val de  toute  autorité  constitutionnelle  que  vous 
placez  dans  toutes  les  fractions  de  l'Bmpire;  par 
conséquent  un  pouvoir  anarchique  si  on  lui  ré- 
siste, ou  un  pouvoir  fédéral  si  on  s'y  soumet! 

Cependant  comment  créer  un  pouvoir  dont  la 
Charte  n'a  ni  marqué  la  place  ni  déterminé  les 

(1)  Exposé  det  motifs, 
ci)  Idem. 
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aUributioos?  Cîommeiit  Viotercaler  entre  les  pou- 
Toirs  établis  san?  leur  enlever  uqe  portion  de  la 
place  qu'ils  occupent  dans  la  Constitution  du 
pays  et  des  attributions  dont  ils  jouissent? 

La  Charte  est-elle  donc  tellement  élastique 
qu'on  puisse  y  faire  entrer  ainsi  de  nouveaux 
pouvoirs  sans  en  déranger  Téconomie?  Bst-elle 
tellement  riche  d'attributions  nouvellep  qu'elle 
en  tienne  en  réserve  pour  toutes  les  fantaisies 
ministérielles?  ou  plutôt  y  a-t-il  uoe  autre  nature 
de  pouvoirs  que  ceux  qu'elle  a  reconnus?  Les 
pouvoirs  législatif  et  exécutif  necomprennentrils 
pas  généraloment  tous  les  droits,  toutes  les  aitri- 
Dutions  de  la  souveraineté?  Faut-il  absolument 
créer,  comme  complément  de  la  puiflsqnce  execu- 
tive, un  pouvoir  communal  et  déparlemental  qui 
en  soit  tout  à  fait  indépendant  T 

L'tiGtiQn  de  ce  pouvoir^  portée  sur  toutes  les 
communes  et  départements  du  royaume,  ne  vous 
somble-t-eile  pouvoir  exercer  aucune  influence 
sur  l'ensemble  de  l'administration  ^^éaérale?  L'ha- 
bileté ou  le  désordre  de  cette  multitude  de  petites 
administrations  locales  ne  peut-elle  agir  ni  en  bien 
ni  eu  mal  sur  la  prospérité  ou  la  misère  publi- 
que» sur  la  aatisfficlion  ou  le  mécontentement  du 
peuple,  sur  son  attachement  au  prince  et  à  la 
Uonstitotion  du  pays?  S'il  en  est  ainsi,  cette  mul- 
titude d*admini8tr$^tions  peuvent  être,  en  effet, 
indépendante^  de  radminislration  publique  con- 
fiée au  chef  suprême  de  l'Etat  :  il  y  avait  lacune 
dans  nos  institutions  et  vous  avez  raison  de  la 
remplir. 

Mais  si  vous  êtes  convaincus,  au  contraire,  que 
c'est  de  1  ensemble  de  toutes  les  administratioits 
locales  que  dépend  l'ordre  et  la  bonne  police  du 
royaume;  que  c'est  de  la  somme  de  prospérité 
de  toutes  les  fractions  du  pays  que  dépend  la 
prospérité  générale,  gardez-vous  bien  de  rendre 
indépendante  cette  multitude  d'administrations 
secondaire»  qui  se  rattachent  par  tant  de  points^ 
ou  plutôt  qui  s'identifient  à  radministration  gé- 
nérale et  ne  foqt  qu  un  tout  avec  elle. 

Bt  qu'on  ne  dise  pas,  Messieurs,  que  cette  nou- 
velle administration  communale  et  départemen- 
tale que  l'on  vous  propose  d'établir  n'est  pas  un 
pouvoir  indépendant  parce  qu'il  ne  peut  exister 
que  par  une  loi  et  peut  disparaître  par  une  loi 
nouvelle;  cartel  li^  puissance  législative  qui  le 
crée  n'agit  poiot  ep  v^rtu  du  pouvoir  qu'elle  a 
reçu  de  aêvelopper  les  principes  contenus  dans 
la  Charte»  puisque  la  Charte  est  silencieuse  sur 
ce  point;  o'est  en  vertu  de  son  omnipotence  par- 
lementaire, e'est  comme  dictateur  qu'elle  agit, 
qu'elle  modifie  le  pacte  social  et  concède  au  peu- 
ple un  droit  qui,  une  fois  s^cquis,  ne  peut  plus 
lui  étr«  retiré. 

Droit  placé  d^nsune  région  tellement  disUoclej 

Sar  ses  besoins,  son  instabilité,  de  celle  où  la 
barte  avait  voulu  renfermer  l'exercice  des  pou- 
voirs polHiques,  qu'à  l'instant  même  de  sa  cféa- 
tioUt  il  6*élévera  eqtre  elles  une  lutte  d'autant 
plui  fuuestei  que  le  nouveau  pouvoir,  jetant  des 
racines  plus  profondes  dans  Toidre  sociali  le  pé- 
nétrera* l'ébranlera  tout  entier  et  ne  sera  bien- 
tôt plu»  que  i^  société  elle-même,  eu  état  de 
Îiuerre  avec  le  gouvernement  et  la  propriété  qui 
'auront  constitué. 

ISt  daqs  quel  intérêt  comproi4ettrloo8-nous 
ainsi)  Mesalears,  tout  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher?  Bsl-^  daUs  celui  des  administrations  mu- 
nicipales et  départementales?  est-ce  pour  les 
soustraire  au  joug  de  la  centralisation  qui  les 
écrase?  Non,  sans  doute;  car  loin  d^sD  relâcher 
les  lieosi  les  lois  oouvellet  les  resserrent  davao-  / 


tage.  Forcées  de  prévoir  une  opposition  inévita- 
ble entre  des  conseils  élus  dans  une  opinioa  et 
des  préfets  et  des  maires  choisis  dans  une  autre, 
elles  ont  investi  l'administration  d'une  pins 
grande  puissance,  et  circonscrit  les  conseils  dans 
d'étroites  limites.  Tandis  quo  si,  faisant  droit  aux 
réclamations  de  tous  les  partis,  le  ministère  n*eût 
vu  dans  la  demande  de  l'organisation  du  pou- 
voir municipal  et  départemental  que  ce  qui  y 
était  réellement,  le  vœu  de  voir  étendre  les  attri- 
botions  des  conseils  généraux  et  communaux, 
de  leur  confier  la  régie  et  la  conservation  de  tout 
ce  qui  ne  tient  pas  essentiellement  à  Padminis- 
tration  publique,  le  vote  indépendant  de  ce  qui 
n'est  relatif  qu'aux  intérêts  locaux,  la  surveil- 
lance de  remploi  des  deniers  publics,  les  coai- 
munes  et  les  départements  administrés  plus  im- 
médiatement par  des  autorités  rapprochées  d'eux, 
par  conséquent  plus  instruites  de  leurs  besoins, 
de  leurs  ressources,  auraient  obtenu  un  plus 
prompt  et  surtout  un  meilleur  emploi  de  leurs 
fonds  communs  :  excités  par  une  louable  ému- 
lation, les  administrateurs  rivaliseraient  de  zèle  : 
de  nobles  ambitions  seraient  satisfaites  ;  d*autpes, 
mises  en  évidence,  trouveraient,  dans  leurs  ta- 
lents et  leur  indépendance,  d'honorables  titres 
au  choix  de  leurs  concitoyens. 

Mais  ce  n'est  travailler  ni  pour  soi,  ni  pour  ion 
pays,  de  lui  présenter  l'apparence  d'une  liberté 
qu'on  ne  peut  pas  lui  concéder;  de  lui  recon- 
naître un  droit  général  d'élection  pour  le  consa- 
crer dans  des  limites  déterminées;  à  créer  des 
administrateurs  indépendants  pour  les  enchaîner  ; 
à  les  investir  de  grandes  aUributlons  pour  ne  leur 
en  laisser  que  l'ombre  ;  à  mettre  partout  enfin  les 
conséquences  en  contradiction  avec  les  principes 
pour  arriver  en  dernier  résultat,  à  quoi?  à  ne 
constituer  d'innombrables  collèges  électoraux  gue 
pour  les  placer  sous  la  dangereuse  influence  d'un 
pouvoir  illégal  bien  peu  habile  s'il  ne  comprenait 
pas  que  le  ministère  va  trop  loin  dans  ses  con- 
cessions, qu'il  ne  peut  les  accepter  sans  se  com- 
promettre; qu'alors  que  l'impulsion  donnée  auK 
partis  populaires  descend  des  sommitéa  de  l'ordre 
social,  elles  ne  peuvent  sans  péril  en  agiter  que 
la  surface;  qu'au-dessous,  d'autres  besoins,  d'au- 
tres intérêts,  d'autres  influences  ne  tarderaient 
pas  à  les  déborder  et  à  les  vaincre  sur  leur  propre 
terrain  ;  que  ce  fut  pour  avoir  commis  cette  énorme 
faute  que  l'Assemblée  constituante  fut  forcée  de 
se  retirer  devant  la  Législative,  et  la  Législative 
devant  la  Convention.  {Agitation  à  gauoke.) 

Telles  qu'elles  sont,  les  lois  présentées  ne  eon- 
viennent  donc  à  personne;  elles  pourraient  tout 
au  plus  satisfaire  des  haines  aveugles  et  des  am- 
bitions secondaires }  mais,  après  quïirapte  ans 
d'expérience,  les  partis  sont  trop  éclairés  et  les 
hautes  positions  sociales  trop  prudentes  pour 
jouer  sur  la  chance  des  passions  populaires  et  de 
Tanar^^hie. 

Et  l'on  a  quelque  raison  de  s'étonner  peut-être 

3ue  des  ministres  du  roi,  que  des  hommes  mûris 
ans  l'étude  des  principes  de  la  législation  ne 
s^aperçoivent  pas  que  o^est  là  qu'ils  nous  condui- 
Bout  par  l'oubli  des  plus  simples  maximes  du  gou- 
vernement représentatif  2  ignoraient-ils  donc  que 
les  pouvoirs  de  la  société  sont  divisés,  là  oCi 
les  libertés  publiques  sont  garanties  par  une 
opposition  légale  placée  au  centre  du  gouver<« 
nement,  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  toute 
autre  opposition  constituée  deviendrait  aoar- 
chique,  parce  que  la  puissance  royale»  déjà  oir- 
cooêcrite  par  les  loiS|  serait  lùeatôt  ealr^vée 
dans  ses  JBouveiiieQtf  et  partiyaée  dau  as  asar^ 
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cbe,  ai  elle  se  troa?ait  opprimée  tout  h  la  fois 
par  des  résiaUnces  muitîpliées,  ou  pressée  entre 
Uea  oppositioDS  coatrairea  qui  rempècheraienl 
d'avancer? 

Bc  qu*oD  ne  dise  pas  qn'élus  par  les  proppié- 
taires  les  plus  intéressés  à  fa  bonne  administration 
des  biens  communs,  les  conseils  municipaux  et 
les  conBeils  généraux  ne  seront  choisis  que  dans 
l'esprit  des  intérêts  locaux;  l'oxpérience  dément 
ces  théories.  Bn  quelque  nombre  et  de  quelque 
portion  de  citoyens  que  soient  composés  les  col- 
lèges électoraux,  pr'is  dans  i|ne  société  placée 
sous  riofluenee  des  opinions  publiques,  ils  ne 
peuvent  y  rester  étrangers  :  c'est  dans  Tesprit  du 
parti  dominant  qu*iis  procéderont  aux  choix  qui 
leur  seront  confiés;  produits  de  cette  opinion,  Tes 
conseils  d«  coinmunes  et  de  déparlement  en  se- 
ront imprégnés,  iU  en  déviendront  l'expression  et 
les  points  d'appui.  Or,  si  l'on  conçoit  que  dans  les 
monarchies  absolues  où  le  pouvoir  arbitraire 
peut  dégénérer  en  tyrannie,  il  sait  utile  de  trouver 
quelque  part  de  centres  de  résistance,  constitués 
par  les  mœurs  ou  par  les  lois,  prôs  desquels  les 
ïQdividos  trop  faibles  pour  résister  à  Toppre^- 
sion  puissent  trouver  un  asile;  on  ne  comprend 
pas  que  là  où  les  droits,  la  propriété,  les  per- 
sonnes des  citoyens  sont  partout  sous  la  garantie 
de  deux  grands  pouvoirs,  et  d'une  opposition 
toujours  empressée  de  revendiquer  la  dérense  des 
opprimés,  il  soit  néoessairn  d'organiser  des  cen- 
tres de  résistance  dans  toutes  les  ramifications 
de  l'administration  publi(|ue.  Des  frottements  si 
multipliés  dans  les  moindres  rouages  de  la  ma- 
chine politique  ne  pourraient  qu^en  arrêter  le 
mouvement  ;  et  ce  mouvement,  Messieurs,  c'est 
l'action  du  pouvoir  royal  qui  maintient  Tordre, 
veille  &  tous  les  besoins  et  vivifie  toutes  les  par- 
ties de  l'Bmpire:  ce  mouvement,  c'est  la  provi- 
dence de  l'Btat  aont  la  marche  inaperçue  protège 
la  propriété,  la  sûreté,  la  vie  des  citoyens  contre 
Tabua  de  la  force  et  l'immoralité.  tinQn  Taction 
du  pouvoir  royal  est  la  Fauvegarde  de  tous  lea 
droits,  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  libertés, 
c'est  même  la  sauvegarde  de  ceux  qui  l'attaquent 
avec  le  plus  de  violeaoe,ou  la  livrent  avec  le  plus 
de  faibleiae  et  de  légèreté.  (Quelques  murmures 
s*éièvent  au  centre.) 

Je  ne  puis,  Messieurs,  compromettre  cette  puis- 
sante garantlcp  première  condition  de  notre  pacte 
social,  et  première  nécessité  de  la  monarchiçcous- 
litulionnelle. 

Je  vole  contre  le  projet  de  loi  [AdkMion  4 
4i'oUe), 

M.  de  liiiberëe.  Bn  m'iuscrivant  pour  le  pro- 
jet de  loi,  Ueaaieura,  jecomptaie  principalement 
le  défendre  contre  ceux  qui  cont^istaieut  aa  léga- 
lité, le  droit  d'éiection,et  pouvoir  aider,  au  moioa 
par  mea  efforts,  le  miuiaire  dans  cette  partie  des 
attaques  qui  lui  étaient  livréea,  lorsque  M.  le 
miuiatre  de  l'iulérieureal  venu  lui-même  rompre 
la  monotonie  de  oe  combat  aaua  réaiatacce,  de 
cette  lutte  aana  adversaire,  et  qui  avait  semblé 
étatkUr  uoa  aofte  d*accord  entre  ceux  qui  jugeaient 
le  projet  cooame  déaaatreux  et  ceux  qui  le  trou- 
vaient au  contraire  iuauffiaant.  La  partie  de  rélo« 
quent  diaooura  de  H»  le  miniatre  oe  l'intérieur, 
qui  réfton  1  aux  premières  attaques,  ne  me  laisse 
plus  rieo  à  dirt*;  mais,  plua  malheureux  encore, 
j'éprouve  le  regret  de  ne  pouvoir  approuver  de 
même  la  atconde  partie»  et  d'être  contraint  de  le 
manifester.  Je  le  ferai,  toutefoia,  aveo  les  égards 
donl  ooiia  a  parlé  M.  la  oiiBlttre  de  l'iIlténeu^ 


et  dont  il  nous  a  donné  à  la  fois  la  legon  et 
l'exemple. 

Trois  questions  principales  ue  sont  représentées 
dans  le  dissours  de  M.  le  ministre  de  rintérieury 
à  savoir  :  le  nombre  des  ôlecteurs,1e  mode  d*éleo* 
lion  et  ce  qui  concerne  les  électeurs  de  la  Charte. 
Je  commencerai  par  l'examen  de  la  première 
question,  la  plus  importante. 

Une  loi  organique  quelconque,  Messieurs,  n'est 
que  l'application  d'un  principe  à  une  règle  :  or. 
qnel  est  le  principe  de  fa  loi  qu'on  vous  propose? 
c'est  l'intervention  de  la  propriété  privée  dans 
la  gestion  de  la  propriété  sociale;  quelle  en  est 
la  règle,  la  répartition  de  la  propriété  telle  qu'elle 
existe  dans  le  pays  ou  autrement  la  nature  des 
choses;  car  comme  rien  dans  cette  loi  ne  tend  et 
De  doit  tendrt'  à  changer  cette  répartition,  il  faut 
la  prendre  telle  nu 'elle  est,  sous  peine  de  créer 
un  privilège;  si  on  concentre  trop  la  représenta- 
tion do  la  propriété,  ou  un  abus  si  on  l'éteod  ou- 
tre mesure. 

L'examen  de  cette  répartition  est  donc  ce  qui 
aurait  dû  surtout  occuper  les  auteurs  du  projet  ; 
ils  auraient  vu  alors  qu'un  p^ys  dp  32  milliouâ 
d*bomme8,  dana  lesquels  on  compte  6  millions 
de  chefs  de  famille  cultivateurs,  c'est-Hi-dire 
presque  toute  ta  population!  sans  corps  intermé- 
diaire qui  balance  cette  propriété,  doitc^voir  une 
représentation  forte,  éteodde,  d'accord  aveo  des 
intérêts  si  divisée.  Les  nublicistea  de  tous  les 
temps  ont  établi,  avec  raison,  qtie  la  nature  d'un 
gouvernement  ne  consistait  point  dans  le  nom 
qu'on  lui  donne,  maia  dans  la  manière  dont  la 
propriété  est  répartie,  ce  qu'ils  appellent  la  6a- 
îance  agraire.  Ainsi,  on  peut  dire  que  l'Angle- 
terre est  une  république  aristocralique  avec  un 
roi^  et  la  France  une  monarchie  constitutionnelle 
avec  seulement  un  peuple.  Dauâ  le  premier  paya 
on  voit  dominer  la  richesse  et  la  pauvreté  ;  chez 
nous,  c'est  l'aisance  qui  domipe  et  qui  tend  tous 
les  jours  à  s'accroître,  d'un  côté,  par  les  efforts 
que  fait  la  pauvreté  pour  v  parvenir,  de  l'autre 
par  la  diminution  des  rlchessea,  par  le  partage 
des  successions. 

Il  Q'yapluad'autreoobleaae  en  Franoeqiiela  pai- 
rie qui  est  un  corps  politique,  une  magistrature 
d'accord  aveo  nos  inaUluUons,  qui  tend  k  recom- 
poser la  balance  de  la  propriéta  ;  tout  le  reate 
des  habitauts  est  égal  devant  la  loi  et  homogène 
sur  le  territoire.  Ceci  est-il  un  bicu,  est-il  un 
mal  ?  je  ne  l'examine  pas  ;  c'eat  un  fait.  Doit-on 
s'en  plaindre  ou  s'en  féliciter  ?  Ga  qu'il  faut  sur- 
tout c'eat  le  reoonnattre. 

Or,  comoaent  voudrait-oQ,  dans  une  situation 
semblable,  réduire  4  39,500  la  représentation 
d'une  nation  aussi  puissante  par  le  sol,  ubere 
alebœ^  ce  qui  donne  seulement  un  électeur  sur 
380,  un  éligible  sur  190  ?  Gomment  voudrait-on 
limiter  ainsi  un  droit,  ou  si  l'on  veut,  seulement 
une  faculté  que  le  temps,  le  travail  et  les  lumiè- 
res ont  indéfiniment  agrandi?  Oe  ces  39,500  indi- 
vidus, 26,000  faisaient  partie  en  1826  des  grands 
collèges;  que  l'intention  des  ministres  de  ce  temps 
fut  vraisemblablement  d'établir  comme  principe 
d'une  combinaison  en  opposition  aux  libertés  pu- 
bliques. «  Gelui-U,  dit  on  écrivain  célèbre,  qui 
«  veut  établir  une  monarchie  dans  on  pays  où  le 
«  peuple  est  égal  et  où  les  terres  sont  tris  divi- 
«  sées,  n'y  parviendra  jamais,  4  moins  qu'il  ne 
«  diatraie  les  plus  inquiets  et  les  pi  us  ambitieux, 
c  qu*il  fera  noter  et  à  qui  il  donnera  des  avanta- 
«  ges,  ahn  que,  tenant  par  eux  les  autrea  sous 
«  leop  dépendanee,  Il  aervo  lem  ambition  par  le 
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c  gouTernement,  et  maintienne  le  pouToir  du 
«  f^ouvernement  par  leur  ambition.  » 

Quel  est  celui  qui  entendait  si  bien  la  monar- 
cbie?  ce  n'est  pas  un  des  anciens  ministres,  c'é- 
tait Machiavel.  Mais  quel  sera  le  chiffre  de  cette 
représentation?  Sera-ce  celui  du  gouvernement» 
celui  de  la  commission  ou  un  troisième  plus 
étendu,  plus  rationnel  et  plus  d'accord  avec  la 
masse  de  la  population  ?  C'est  une  chose  difficile 
à  fixer  dans  une  discussion  générale  et  que  je 
renvoie,  comme  le  propose  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  à  la  discussion  des  articles. 

Je  passe  à  la  seconde  question,  le  mode  d'élec- 
tion par  arrondissement  ou  par  canton. 

Ceux  qui,  parmi  vous,  ont  parcouru  les  provin- 
ces et  ont  rbabitude  de  s'entretenir  avec  les  ha- 
bitants des  campagnes,  n'ont-ils  pas  entendu 
Êresque  partout  prononcer  le  nom  de  certains 
ommes  respectables  et  respectés  que  Ton  vient 
consulter  dans  les  différends,  près  desquels  se 
rendent  les  pauvres  dans  les  temps  de  disette,  et 

2ui  se  sont  créé  ainsi  une  existence  de  respect  et 
e  considération?  Si  l'aristocratie  de  la  naissance 
n'existe  plus,  si  celle  des  richesses  n'existe  pas 
encore,  il  en  est  une  qui  a  toujours  existé  et  qui 
sera  toujours,  c'est  l'aristocratie  des  vertus  et  des 
services  sociaux,  c'est  celle  qui  prévaut  dans  nos 
campagnes  et  dominera  dans  les  assemblées  de 
canton.  Ne  serait-il  pas  pénible  de  penser  que 
sur  5  à  6,000  âmes  qui  composent  un  canton,  il 
ne  se  trouverait  pas  60  personnes  en  état  d'ap- 

f)récier  le  mérite  et  5  ou  6  autres  dif^nes  de  fixer 
G  choix  de  leurs  concitoyens! 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  de  Sala- 
berry,  en  nous  faisant  le  tabicau  d'une  de  ces 
assemblées  qu'il  voulait  bien  comparer  à  Télec- 
tion  de  l'empereur  d'Allemagne  (On  rit),  nous  di- 
sait :  On  s'écriera  dans  cette  assembiéie,  y  a-t-U 
ici  un  libérai  ?  Non,  Messieurs,  c'est  une  erreur  ; 
mais,  s'écriera-t-elle,  y  a-t-il  ici  un  royaliste? 
Pas  davantage.  {Rire  général.) Lol  loi  qui  insiitue 
ces  assemblées  exclut  toute  manifestation  d'op- 
pinions,  toute  discussion  qui  suppose  un  intérêt 
politique.  Mais  cette  assemblée  demandera  :  est-il 
ici  un  homme  de  bien  qui  soit  bon  père,  bon 
citoyen,  qui  soit  considéré  par  ses  lumières  et  ses 
bienfaits?  C'est  celui-là  que  nous  voulons  en- 
voyer au  département.  £st-il  ici  encore  un  homme 
éclairé  qui,  multipliant  autour  de  lui  les  pro- 
ductions utiles  de  la  nature,  consolant  la  fai- 
blesse par  un  partage  sinon  égal,  du  moins  sem- 
blable de  ses  travaux,  faisant  honte  au  désœu- 
vrement par  son  activité,  à  l'ignorance  par  ses 
produits  plus  considérables,  à  l'orgueil  enfin  par 
Je  charme  de  la  bonté  ?  C'est  celui-là  que  nous 
enverrons  au  département;  car  nous  serons  sûrs 
qu'il  n'employera  pas  les  fonds  des  contribuables 
à  des  dépenses  vaines»  mais  à  l'amélioration  des 
routes^  à  l'instruction  primaire  et  au  véritable 
bien  du  département. 

Cette  distinction  conférée  sans  intermédiaire, 
et  en  général  sans  intrigue,  dans  les  campagnes, 
aurait  l'avantage  de  fixer  dans  les  terres  les  pro- 
priétaires riches  qui  pourraient  y  faire  tant  de 
BieUf  et  y  trouveraient  à  la  fois  tant  de  charmes. 

On  accuse  la  (génération  nouvelle  d'être  enne- 
mie des  supériorités  sociales.  Ah  1  que  les  hommes 
aui  portent  des  noms  chers  à  la  patrie,  et  surtout 
ans  les  provinces  où  vivaient  leurs  pères,  s'y 
fassent  considérer  par  leurs  lumières  et  leurs 
bienfaits,  et  ils  y  trouveront  la  considération 
qu'ils  méritent.  Ce  n'est  pas  cette  jeunesse  qu'on 
calomnie  qui  osa  outrager  un  illustre  citoyen, 
l'hoimeur  aes  campagnes  où  il  faisait  régner  Tin- 


dustrie  et  disparaître  la  misère;  ce  n'est  pas  elle 
qui  lui  enleva  ses  pauvres,  ses  malades^  objets 
de  ses  affections,  et  renversa  son  cercueil  dans 
la  fange  I 

L'élection  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
ne  présenterait  pas  le  même  caractère.  Là.  une 
population  plus  resserrée,  plud  active,  moins 
fidèle  aux  souvenirs  et  aux  habitudes,  serait  plus 
soumise  aux  impressions  du  moment,  plus  dis- 
posée à  se  laisser  entraîner  dans  ses  choix  par 
des  considérations  d'opinion.  Leur  assemblée» 
beaucoup  plus  nombreuse,  n'aurait  pas  le  calme 
et  la  spécialité  qu'on  pourrait  espérer  dans  les 
autres. 

La  troisième  question  à  laquelle  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  s'est  le  plus  arrêté,  et  qui  a  dû  sans 
doute  préoccuper  un  grand  nombre  de  députés, 
c'est  celle  qui  concerne  l'exclusion  d'une  partie 
des  électeurs  de  la  nomination  des  conseils  géné- 
raux. Il  distingue  la  condition  politique  établie 
par  la  Charte,  des  intérêts  différents  dont  soat 
chargés  les  conseils.  Il  est  en  effet  difficile  de  con- 
sidérer comme  un  droit  une  situation  et  une  si* 
tuation  variable  sous  tant  de  rapport  :  mais  ce 
n'est  point  comme  corps  constitué  que  je  considère 
la  convenance  d'admettre  les  électeurs  à  la  capa- 
cité électorale,  mais  comme  faisant  partie  d'une 
catégorie  de  propriétaires  beaucoup  plus  étendue 
et  qui  doit  y  participer. 

S  il  en  était  autrement,  si  la  balance  de  la  pro- 
priété et  le  salut  de  l'ordre  social  l'exigeaient, 
sans  doute,  Messieurs,  je  rejetterais,  comme  le 
fait  M.  le  ministre  de  Tiritérieur,  cette  idée  fixe 
qui  lui  a  paru  avec  raison  s'opposer  si  fortement 
a  son  projet.  J'oserais,  comme  lui,  déclarer  aux 
électeurs  que  leur  Intérêt  particulier  ne  peut  ba- 
lancer à  nos  yeux  la  France  entière  ;  qu'ils  ne 
nous  ont  point  nommés  comme  leurs  manda- 
taires, mais  comme  syndics  de  la  communauté. 
Plein  de  reconnaissance  pour  la  faveur  qu'ils 
nous  accorda,  je  leur  déclarerais  cependant  qu'un 
député,  en  sa  qualité  de  député,  n'est  pas  plus 
dépendant  des  électeurs  qui  l'ont  nommé  que  de 
la  couronne  si  elle  l'appelle  à  une  fonction  pu- 
blique ;  ce  qu'il  doit  à  tous  les  deux  c'eet  son 
zèle,  son  temps,  sa  vie  tout  entière,  jamais  son 
indépendance  et  sa  conviction  intime.  C'est  l'o- 
pinion contraire.  Messieurs,  qui  cause  aujour- 
d'hui tant  d'inquiétude,  tant  de  méhance,  qui 
fait  toujours  regarder  comme  incompatibles  la 
défense  des  libertés  publiques  et  des  prérogatives 
royales  ;  qui  fait  voir  un  souverain,  un  ennemi 
de  l'Etat  dans  l'élu  du  peuple,  et  au  peuple  une 
sorte  de  déserteur,  de  transfuge  dans  celui  que 
le  prince  honore  de  sa  conGance  ;  tandis  qu'au 
contraire,  le  devoir  d'un  député  est  de  veiller 
sans  cesse  à  la  stabilité  de  la  couronne,  et  celle 
d'un  conseiller  de  la  couronne  de  ne  rien  laisser 
perdre  des  libertés  publiques. 

A  l'appui  de  la  réduction  du  nombre  des  élec- 
teurs, M.  le  ministre  de  l'intérieur  cite  plusieurs 
anciennes  lois,  et  entre  autres,  le  sénatus-con- 
sulte  de  l'an  X,  qui  bornait  à  1  par  mille  le  nombre 
des  électeurs.  Ce  n'est  point  dans  ces  temps  de 
troubles,  si  différents  de  celui-ci,  qu'il  faut  aller 
chercher  le  principe  de  nos  institutions.  Il  y  avait 
alors  d'autres  idées  qui  dominaient  les  âmes  :  la 
gloire  s'était  assise  sur  le  piédestal  de  la  liberté  : 
elle  était  brillante  et  pure  ;  l'autre  était  triste  et 
défigurée.  D'ailleurs,rauteur  de  ce  système  a  vu 
dans  ses  désastres  que  la  fortune  est  aussi  in- 
constante que  la  gloire,  et  qu'il  eût  mieux  fait 
de  fonder  sur  d'autres  bases  ses  destinées.  fiofiD, 
après  tant  de  vicissitudes,  elle  a  reparu  dans 
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1)08  mors,  cette  liberté  chérie,  éclairée  comme 
nous  par  le  malheur.  Mais  à  qui  la  devoos-QOus, 
Messieurs,  si  ce  n'est  à  cette  famille  auguste  qui 
Ta  ramenée  de  la  terre  d'exil  et  Ta  fait  asseoir 
prés  d'elle  sur  le  tr6ne  qu'elle  saura  défendre  et 
qui  la  protégera?  Et  la  loi  même  qu'on  nous  pré- 
sente a*ei«t-elle  point  une  conséquence,  comme 
toutes  les  autres,  de  cet  heureux  événement?  Fai- 
sons des  yœux  pour  que  cette  loi  reçoive  les  amé- 
liorations qui  sont  demandées  et  que  la  France 
attend  de  nos  efforts. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  comme  il  sera, 
j'espère,  amendé  par  la  discussion. 

M.  de  CoBBy.  Messieurs,  depuis  quatorze  ans 
des  voix  se  sont  élevées  de  toutes  parts  pour  re- 
tracer les  funestes  effets  d'une  centralisation  ad- 
ministrative, triâte  héritage  du  despotisme  de 
l'Bmpire. 

Si,  dans  les  intérêts  généraux  de  nos  provinces, 
des  limites  eussent  été  placées  à  ct^tte  centrali- 
sation qui  pesa  trop  longtemps  sur  la  France,  si 
des  lois  sages,  en  réservant  à  l'administration 
générale  l'action  nécessaire  qu'elle  duit  exercer, 
eussent  réglé  la  part  qui,  dans  l'intérêt  des  pro* 
yinces,  doit  leur  être  assignée,  peut-être  alors, 
en  accomplissaut  tant  de  vœux  légitimes  et  cal- 
mant de  trop  vives  impatiences,  eut-on  pu  résis- 
ter 4  ce  désir  immodéré  d'innovations,  maladie 
dangereuse  qui, depuis  plus  d*un  siècle,  travaille 
la  France.  Il  en  fut  autrement;  on  ne  fit  que  de 
Tains  efforts  pour  sortir  d'un  état  de  malaise  qui 
ne  justiliait  que  trop  les  plaintes  des  départe- 
ments. Un  projet  de  loi  fut  présenté  en  1821, 
mais,  conçu  sur  un  plan  qui  n'était  point  en  har- 
monie avec  les  besoins  des  provinces,  il  ne  fut 
pas  même  discuté,  et  cette  ébauche  informe  n'eut 
aucun  résultat.  Nos  provinces,  privées  en  quel- 
que sorte  de  cette  vie  morale  que  développerait 
une  administration  puissante,  forte  et  éclairée, 
récitèrent  dans  la  même  situation. 

Bo  d'autres  temps,  nous  avons  signalé  les 
tristes  résultats  d'une  centralisation  qui,  toujours 
funeste  aux  proTinces,  semble,  en  concentrant 
tout  dans  la  capitale,  lui  donner,  dans  des  mo- 
ments de  crise,  le  triste  privilège  de  l'initiative 
d'une  révolution  dont  la  France  entière  devrait 
subir  la  loi. 

On  vous  présente  aujourd'hui^  Messieurs,  une 
loi  sur  l'administratiou  départementale,  et  c'est 
ici  que  doit  se  résoudre  une  première  question. 
Cette  question  est  grave,  elle  touche  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  monarchie  française; 
dussé-je  exciter  des  murmures,  je  dirai  ma  pensée 
tout  entière  avec  cette  franchise  que  plus  d'une 
fois  mes  adversaires  ont  bien  voulu  reconnaître. 
Les  changements  que  l'on  demande  dans  l'ordre 
administratif  doivent-ils  être  faits  par  une  ordon- 
nance ou  par  une  loi?  Je  n'héàte  point  à  dire 
avec  un  ministre  qui.  dans  des  circonstances 
difficiles,  donna  plus  d'une  preuve  de  son  cou- 
rage et  de  sa  fidélité;  je  u'hésite  point,  dis-je,  à 
déclarer  avec  M.  de  Vaublanc  que  de  tels  cliau- 
gementa  doivent  être  émanés  de  la  volonté 
royale;  suivant  les  expressions  de  la  Charte,  le 
roi,  chef  suprême  de  rBlat,  fait  les  règlements 
et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 

lois. 
Donc»  les  règlements  pour  cette  administration 

âui  exécute  les  lois  doivent  être  faits  par  le  roi, 
trange  dignité  royale,  en  effet,  que  celle  qui, 
dans  le  cercle  tracé  par  les  lois,  ne  serait  pas 
maîtresse  de  ses  mouvements  et  ne  pourrait 
régler  de  quelle  manière  elle  agira!  Singulière 

T.  Lvm. 


monarchie  que  celle  où  la  couronne,  soumise  aux 
lois,  protectrice  de.^  lois,  liée  à  leur  exécution 
par  un  serment,  serait  contrainte  dans  Texécu- 
tion  de  ces  mêmes  lois!  <r  Si  la  prérogative,  dit 
filackstone,  n^était  pas  entière^  le  pouvoir  de  la 
couronne  ne  serait  qu'une  ombre  et  serait  insuf« 
fisant  pour  le  gouvernement.  »  Dans  la  monarchie 
tempérée,  dit  Montesquieu,  où  un  seul  gouverne 
par  des  lois  fondamentales,  le  prince  est  la  source 
de  tout  pouvoir  politique  et  civil.  > 

Hn  France,  Messieurs,  le  roi  est  le  chef  suprême 
de  l'administration  comme  des  armées  de  terre 
et  de  mer;  n'exerce-t-il  pas  tous  les  jours  le  pou- 
voir incontesiéde  fixer  fe  nombre  des  généraux, 
des  amiraux,  des  régiments  et  des  vaisseaux  de 
guerre?  Son  pouvoir  n'est-il  pas  illimité  dans  les 
choses  d'où  dépendent  sa  gloire  et  la  sûreté  de  l'É- 
tat? Pourquoi  donc  vouloir  restreindre  son  pou- 
voir sur  l'administration,  sur  l'exécution  des  lois! 
Cette  exécution  fait  la  force,  la  puissance,  la 
gloire  de  l'Btat,  autant  que  l'organisation  des 
armées  et  des  flottes.  {Murmures  4  ^uche.) 

Profondément  convaincu  que  tout  ce  qui  tient 
aux  modifications  à  opérer  dans  l'ordre  adminis- 
tratif est  dans  l'essence  de  l'autorité  royale,  et 
qu'on  ne  peut  les  régler  par  une  loi  sans  porter 
atteinte  à  la  Constitution  du  royaume,  j'examine- 
rai toutefois,  Messieurs,  quel  est  le  caractère  du 
grojet  de  loi  que  les  ministres  tous  ont  présenté, 
st-il  en  harmonie  avec  les  principes  monar- 
chiques? De  telles  innovations  ne  présentent-elles 
aucuns  dangers  dans  la  situation  actuelle  des 
esprits,  et  ia  loi,  destinée  à  régler  des  intérêts 
administratifs,  ne  recevra-t-elle  point  des  temps 
où  nous  sommes  placés  un  caractère  essentielle- 
ment politique? 

Si  nous  examinons  Tancienne  Constitution  de 
la  monarchie  française,  nous  reconnaîtrons  que 
les  divers  corps  administratifs  des  communes  et 
des  provinces  dans  les  paysd'Btat  et  dans  d'autres 
parties  du  royaume,  avaient  un  caractère  popu- 
laire :  ils  en  avaient  l'esprit;  plus  d'une  fois  aussi, 
ils  en  eurent  la  turbulence  et  les  orages  :  ce 
signe  distinctif  des  antiques  institutions  de  la 
patrie  était  le  résultat,  à  la  fois,  et  des  mœurs 
françaises,  et  de  ce  caractère  paternel  qu'avait  en 
France,  plus  que  dans  aucune  contrée  de  l'Bu- 
rope,  la  puissance  royale,  caractère  si  fortement 
empreint  dans  l'histoire  de  notre  pays. 

Si,  plus  d'une  fois,  de  telles  institutions  eurent 
ia  turbulence  et  les  orages  même  qu'elles  devaient 
au  caractère  qui  leur  était  propre,  de  tels  écarts 
ne  présentaient  dans  les  temps  aucuns  dangers 
graves;  la  force  de  la  Constitutiou  monarchique 
sufiisait  pour  les  prévenir  ou  les  réprimer. 

Lorsqu  après  l'anarchie  de  ia  République,  et  le 
despotisme  de  l'Bmpire,  le  roi,  interrogeant  les 
monuments  vénérables  des  siècles  pa88éâ,conçut 
le  dessein  d'unir  les  temps  mo'lernes  aux  temps 
anciens,  il  octroya  la  Charte  à  U  France,  plaçant 
dans  la  Constitution  générale  de  l'Btat  un  principe 
populaire  et  donnant  d'immenses  attributions  à 
la  Chambre  élective;  il  consacra  en  même  temps 
comme  un  correctif  à  l'immense  concession  qu  il 
faisait  à  ses  peuples  le  caractère  essentiellement 
monarchique  de  l'administration  :  Le  roi  nomme 
à  tous  les  emplois  (Vadministration  publique. 
Ces  mots  sont  textuellement  écrits  dans  la  Charte. 

C'est  ainsi  que  plaçant  l'élément  populaire  dans 
les  formes  générales  du  gouvernement,  il  en  fixa 
les  limites  en  conservant  tout  entière  à  la  mo- 
narchie Taclion  du  pouvoir  administratif  :  le  roi 
jugea  dans  sa  haute  sagesse  que  lorsqu'une  im- 
mense liberté  est  empreinte  dans  les  lormes  gé- 
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nérales  du  gouTernemeot  et  agit  fortement  sur 
les  eFprits  par  la  paissance  de  la  presse  et  de  la 
tribunsf  à  la  monarcbie  constilutfonnetle  euccé- 
deralt  une  démocratie  tarbulente  si  la  royauté 
ne  tenait  dans  ses  mains  les  rènéê  de  l'admlBls^^ 

thatioiD. 

Telle  est  la  baute  pensée  du  roi  qui  donba  la 
Charte  à  la  France;  le  temps  et  le  temps  seul  ap* 
prendra  si,  dans  une  nation  mobile^  ardente^ 
impétueuse,  il  n*eût  pas  été  plus  cofiforme  à  ses 
ttceiirs,  en  accordant  de  plus  grandes  francbises 
aux  provinces  et  aux  communes^  de  resserrer 
dans  de  pius  étroites  limites  l'action  du  iJOUToir 
populaire  sur  la  puissance  législatire  et  les  fbr^ 
mes  générales  de  la  société.  Laissant  &  l*ayenir 
le  soin  de  résoudre  ub  tel  problème^  et  nous 
courbant  alrec  respect  devant  Tœuvre  de  la  vo- 
lonté royale,  nous  eiamiuerons  si  l'on  a  su  cob^ 
donner,  avec  les  principes  de  notre  loi  fondamen- 
tale, lesinsiiiuiioos  non vt  Iles  qui  nous  sont  (iro- 
posées. 

Ne  poui-ralt^on  pas  crai[)dre4  Messieurs,  qu*uit 
cfaangement  dans  la  Gon^titutich  de  l'Btat  fût  en- 
fermé dans  de  telles  lois?  Remarquons-le,  car 
nous  avons  appris  cette  leçon  de  Thistoire  :  ce 
n'est  qu'à  de  rares  Intervalles  dans  la  vie  des 

Seuples  que  se  présente  le  temps  propre  à  créer 
es  institutions.  Ne  redoutez-vous  pas,  Messieurs, 
que  ces  lois  nouvelles  nt*  transfortnent  le  royaume 
en  quatre-vingt-six  Biais  fédératifs  ?  Les  assem- 
blées que  vous  crées  ne  seront-elles  pas  souve- 
raines? Tout  ce  que  pourra  le  gouvernement 
contre  elks,  c'e«t  de  prononcer  leur  dissolution 
et  dalii  Tentrainement  des  passions  qui  peuvent 
agiter  une  nation  ordente,  cette  dissolution  ne 
pourrait-elle  pas  être  illusoire?  Lés  réserves^  les 
limites  que  le  projet  f^emble  apporter  à  la  souve- 
raineté de  C(6  asbemblées,  n'attestent  que  Tiri- 
quiète  et  loyale  sollicitude  d'un  ministre  qui  a 
déHendu  devant  vous  son  projet  avec  un  talent 
dont  nous  conaerverons  longtemps  le  souvenir» 
Mais  les  articles  d'une  loi  écrite,  vous  le  savez, 
Messieurs^  soni  sans  puissance  contre  la  force 
des  cboses.  Les  bommes  élus  par  le  t>euple) 
placés  en  face  du  mandataire  de  Tautorité  royale, 
u'auront-ils  pas  bientôt  asservi  les  préfets?  les 
lignes  écrites  ne  sont  rien  par  elles-mémed  dans 
des  tetnpe  difflciles.  Hélas!  il  faut  le  dire  avec 
un  vif  sentiment  de  oooieur,  il  est  des  temps 
où  les  serments  ne  prêtent  au  pouvoir  qu'un  trop 
faible  et  trop  impuissant  apiiui  1  Ne  craignez*' 
vous  pas,  MeBtoieurs,  que  loin  de  hftter  les  pro- 
grès et  la  pruspéiité  des  dénortemenlti|  de  telles 
insiiiutions  ne  stuent  uu  levier  puissiint  que 
re£i(irit  de  faciton  rendrait  redoutable  T  Me 
pourraient-elles  pus  devenir  un  moyen  artif 
dont  on  ferait  urage  pour  s'emparer  de  toutes 
lea  positions  d'où  plus  tard  on  battrait  en  bfèclie 
et  nos  iosUtotlons  et  la  rovauié  elle*mémi*,  sur 
la  force  de  laqt<elie  ces  insti  tu  lions  reposent? 

Puisse  l'avenir  donner  un  dem*'fit|  à  mes 
tri.-tea  pfessentimentfi  1  Mais  permeiti  s-inol,  Mes- 
âieorS)  de  dépos^ff  ici  mini  crninies  et  mes  in* 

SDîéiQdet.  l>e  telles  loKiltuflons  r/fvellleront 
ans  doi  provim^es  Ihê  feux  mal  éU?ints  des 
btinetet  desre«i9«niimenis  polHlqUffs;  la  guerre 
civile  n'est  point  en  mse  c^mfMgfM',  nmla  le 
fferoM  n'en  ezisle^t^il  \m$  dans  li's  v.i$»nrn  ( 
Transformant  tous  M  mtiUmn  h\  Ufji'tn  d'iu- 
tnguea,  ell»s  porK'ront  la  tU^toftUi  dsn*  nos 
villsigds,et  pnajo^dan^  um  fojrers  dofiM'«iiqu«'Sf 
St  dirai  aux  îutitî*\f*'ff  aver,  1^  plus  profoiMl 
sefilioMit  4le  d^/oie^r  i  VotM  illum^^  nu  fpii  ifuï 
né  ptmtn  réMoéra  )  Pi«i  I«r4f  ton*  Tav m  mt' 


tendu,  rédifice  dont  seulement  aujourd'hui  voas 
poses  les  premiers  fondements»  présentera  bientôt 
de  nou  veaux  développementâ  ;  le  pouvoir  éleotortl 
recevra  une  activité  sans  cesse  croissante  de  l'im- 
pulsion naturelle  à  la  nation  française  :  aoo 
triomphe  sera  de  peu  de  durée,  car  il  soulèvera 
des  éléments  de  désordres,  et  l'ordre  seul  est  du- 
rabli!i  ;  mais  de  tels  résultats  peuvent  être  ter- 
ribles: le  pouvoir  électoral  est  placé  enface  de 
la  royauté  ;  et  dans  cette  lutte  Inévitable  de  deux 
pouvoirs  rivaux,  nous  le  disons  avec  la  plus  forte 
conviction,  il  en  est  an  qui  doit  triompher  et  ob- 
tenir la  victoire» 

Pouvez-vous  penser.  Messieurs,  que  lorsque  de 
tristes  dissentiments  viendront  tourmenter  nos 
provinces  (  lorsque  l'agitation  sera  dans  les  cœursi 
>ouvez- Vous  espérer  que  leurs  intérêts  matériels^ 
eurs  routes^  leurs  chemins,  leurs  canautf  to«s 
es  moyens  d'accrottre  leurs  prospérités  deviea* 
dront  l'objet  de  discussions  sérieuses  et  réflé- 
chies ?  On  est  frappé  de  tristesse  quand  on  obserTe 
la  lenteur  des  progrès  de  l'agrioultore  au  cœur 
de  ta  France  :  le  problème  à  résoudre  dans  les 
institutions  départementales  était  de  diriger  l'ac- 
tivité des  esprits  vers  les  intérêts  de  nos  com- 
munes et  le  développement  de  nos  richeaaeB 
agricoles* 

Il  fallait  exciter  de  toutes  parts  une  émulation 
qui,  portant  les  propriétaires  vers  rassooiatlon 
d'intérêts  collectifs^  les  disposeraient  à  dea  sa- 
crifices dont  le  pays  tout  entier  doit  recevoir  les 
avantages. 

Il  fallait  donner  une  vie  morale  et  au  canton  et 
à  l'arrondissement,  en  leur  affectant  dea  cea- 
times  employés  à  leurs  besoins,  et,  par  des  dia- 
position6  sagement  combinées,  exciter  de  toutea 
parts  une  einulatlon  puissante  en  affectant  des 
fonds  généraux  qui  seraient  donnés  aux  localités 
en  proportion  des  sacrifices  que  leurs  habitanta 
s'imposeraient. 

Alors  les  provinces  eussent  retrouvé  cette  acti- 
vité qui  (Semble  tout  entière  concentrée  dans 
Paris  ;  les  sentiments  les  plus  nobles,  les  plus 
élevés,  eussent  retenu  les  propriétaires  des  cam- 
pagnes dans  leurs  habitations;  ils  y  auraient 
trouvé  un  charme  infini;  car  ils  auraient  con- 
couru au  bien.  Un  sentiment  de  bienveillance,  si 
nuturel  aux  Français,  en  les  ramenant  dans  leurs 
campagnes,  les  eût  éloignés  de  ces  >illes  où  trop 
souvent,  au  milieu  du  luxe  et  de  la  frivolitét 
viennent,  au  détriment  de  nos  habitants  dea  cam- 
mignes,  s'engloutir  toutes  les  richesses  de  la 
France. 

Ge  ne  sera  point,  Messieurs,  un  tel  résultat  que 
nous  devrons  à  la  loi  nouvelle;  Turoe  électorale 
viendra  ramener  toutes  les  passions  au  coeur  de 
nos  provinces;  toujours  mobile,  toujours  pas- 
sionnée, elle  ne  laissera  aucun  calme  dans  tes 
esprits»  et  le  calme  est  la  première  oonditioa 

Four  la  discus.^lon  des  intét^éts  de  nos  provinces. 
I  imnorte  donc  de  donner  une  existence  im* 
muable  à  ces  corps,  conseils  natorete  des  délé- 
gu<^s  d(*  rautorité  royale. 

l/exp('*rlence  ne  nous  rapprendra  que  trop, 
MiiHSienrs;  les  citoyens  trantjuilles  fuiront  cette 
arène  où  s*aglleront  moins  encore  \e*  destifiéea 
de  leur»  départements  que  le  triomphe  de  l'es- 
prit du  faction;  et  remarquez-le.  Messieurs,  quels 
nonl  Ie4  hommes  toujours  disposés  à  s'éloigner 
dn  ces  luttes  électorales  ?  ce  sont  c«*ux  trop  t^on- 
vini  que  recommantient  la  douceur  oe  leurs 
nniMirs,  rann^nlté  de  leur  caractère.  La  crainte 
dVxçltir  d^i  Inimitiés  les  éloignent  preseue  la» 
f  incIMemanl  de  oui  théMrea  où  s'agibnt  laii  de 
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MBiions  divereea.  Doués  de  toutes  les  yertus  de 
rhomme  privée  la  ProTideoce  leur  refuse  cette 
dDorgie  morale  qm«  dans  les  temps  difflciles,e8t 
une  des  conditions  iDdispeusables  à  Tbomnae  pu- 
blic. A  rapproche  des  discordes,  uq  instinct 
secret  les  avertit  qu'ils  doivent  se  réfugier  dans 
leurs  foyers  domestiques  ;  de  tels  bomoi^s  ne 
seront  jamais  les  aganis  du  désordre  i  mais  ils 
ne  seront  jamais  non  plus  las  ipstruments  actifs 
de  Tordre» 

Vainement  Theuredela  lutte  électorale  a  sonné  ; 
Inur  déplorable  oésertion  laissera  la  victoire  aux 
caractères  ardents,  aux  passions  impétueuses. 
Dans  celte  lutte  où  se  débattent  les  plus  grands 
intérêts  du  pays»  Thomme  de  bien  sera  vaincu; 
plus  d'une  [Ois  même,  il  ne  se  sera  pas  présenté 
au  combat.  Toilà^  Messieurs^ quand  on  a  Observé 
le  caractère  distinctlf  que  présentent  nos  luttes 
électorales^  quand  on  a  vu»  quand  ou  a  pénétré 
Jusqu'au  fond  des  choses,  voiU  la  vérité  tout 
entière  ;  j'en  atteste  et  la  France  et  les  partis  qui 
la  composent.  L'histoire  des  temps  modernes,  et 
Burtottt  Thistoire  des  quarante  dernières  années 
qui  viennent  de  a'éoouler,  prouvo  asses  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  législateur  de  changer  cette 
triste  disposition  de*  esprits. 

L'urne  électorale  que  vous  places  dans  les  dé- 
partements viendra,  en  agitant  toutes  les  pas- 
sions, remuer  au  fond  des  cœurs  ces  sentiments 
d'envie  si  universels  et  si  féconds  en  tristes  ré- 
suitats«  On  verra  des  lignes  diverses  se  formant 
jusque  dans  nos  hameaux,  exciter  les  passions 
Tiolentes;  les  sentiments  de  haine  et  de  ven* 

Séance,  triste  héritage  que  tes  enfants  recevront 
e  leurs  pères* 

lie  caractère  d'attaque,  l'esprit  d'opposition» 
vous  le  saves^  Messieurs»  sont  les  traits  distinc- 
tifs  dû  caractère  national  :  c'est  à  cette  disposi* 
tion  impétueuse  qui  est  dans  le  sang  français, 

Sue  sur  les  champs  de  bataille  nos  armées,  pleines 
'une  inviueibltt  audace^  durent  si  souvent  la 
victoire,  lorsqu'elles  prin^nt  l'initiative  de  l'atta- 
que; des  dispositions  plus  calmes  sont  nécessaires 
pour  la  défense  et  la  retraite,  et  peut-être  d'au- 
tres nations,  en  rendant  hommage  à  la  valeur 
française,  péuveni-elles  nous  uisputer  cette  der- 
nière supériorité. 

La  victoire^  en  Francei  dans  nos  luttes  politi- 
ques aussi  bien  que  dans  les  luttes  militaires, 
ooit  rester  à  ceux  qui  prendront  Tinitiative  de 
l'attaque.  S'il  arrivait  que  le  pouvoir  royal  ttd 
forcé  de  battre  en  retraite,  au  milieu  de  ces  luttes 
électorales,  où  oh  le  combattrait  avec  toute  l'im- 
pétuosité du  caractère  national,  c'en  serait  fait 
alors  de  la  royauté  et  de  nos  libertés* 

C'est  depuis  plus  d'un  jour,  Messieurs,  que 
nous  éommes  libres;  si  noui;  interrogeons  les 
monutoents  d<3  l'histoire  de  la  patrie  nous  re- 
connaîtrons que  les  rois  de  France  se  sont  cons- 
tamment placés  h  la  tète  du  mouvement  général 
de  la  société. 

Au  milieu  du  quinzième  siècle»  quelques  serfs 
de  Catalogne,  qui  s'étaient  réftigiés  en  France, 
ayant  été  réclamés  par  ieuris  seigneurs»  le  parle- 
ment de  Toulouse  déclara  que  tout  àomme  qui 
entrait  dans  le  royaume  en  criant  :  Fratksêf  deve- 
nait libre. 

Oui,  Messieurs,  la  liberté  en  France  uedate  pas 
4e  la  lin  du  dernier  siècle,  ell^  fut»  à  toutes  les 
époqueS)  le  penchant  éternel  et  invariable  de  nos 
souvenirs»  de  nos  mœurs  et  de  nos  traditions  ; 
pour  ie  dire  d'un  mut»  la  véritable  terre  classique 
de  la  liberté  eu  Burope»  c'est  la  France.  Mais  si 
le  oaractèfe^  je  dirais  presque  Tinstinei  de  la  a*- 


tioni  l'entratne  sans  cesse  vers  la  mobilité,  les 
institutions  ne  seraient  en  harmonie  avec  ses  be- 
soins qu'autant  qu'elles  combattront  cette  dispo- 
sition native  et  la  porteront  plu^  particulièrement 
à  la  conservation  et  à  la  stabilité. 

La  monarcbie  n'est  constituée  d'une  manière 
durable  qu'autant  que  de  sages  institutions,  ve- 
nant lui  prêter  leur  force,  iultent  sank  cesse 
contre  l'esprit  d'innovation,  qui,  naturelles  à 
toutes  les  époques,  semblent  tourmenter  davan- 
tage les  sociétés  modernes. 

Nous  avons  appris  de  rhisioire  contemporaipé 
que  lorsque»  dans  une  monarchie ,  l'auiQrite 
royalti  n'est  pas  fortifiée  par  des  institutions  en 
harmonie  avec  son  principe,  elle  est  bientôt  dé- 
truite» et  ranarcbie  conduit  les  peuples  à  là  ser- 
vitude du  despotisme  militaire. 

Dans  l'étrange  situation  des  esprits  en  Burope, 
dans  cette  espèce  d'anarchie,  morale,  qui  semble 
être  le  caractère  des  temps  oit  nous  vivons,  hohs 
avons  entendu  des  eris  d'admiration  s  élever' en 
eonteniplaot  cette  démoeratie  qui  coule  à  pleine 
bordit  po  'r  emprunter  ici  l'expression  d'un  ora- 
teur célèbre. 

Cas  paroles,  nous  ravpuerons»  nous  ont  semblé 
étranges  (  que  dirait-qn  si  le  Hollandais,  près 
d'être  subfuergé  par  les  flots  d^une  mer  impé- 
tueuseï  loin  d*élever  {^  digues  qui  devaient  les 
combattre,  saluait  le  rivage  en  s'écriant  :  Heureux 
flots  qui  vont  bientôt  nous  envahir  ?  Que  dirait^ 
on  du  Nai^oliiain  qui,  coucha  mollement  près  du 
Vésuve»  et  fixant  ses  regards  sur  la  lave  prèle  à 
engloutir  Porticd,  s'écrierait  :  Heureuse  lave»  jui 
coule  à  plein  bord  dans  notre  heureux  pays  t 

Si  nous  examinons  la  situation  morale  des 
peuples»  nous  remarquerons  que  la  société  est 
livrée,  dans  les  Etats  derBurope,  aijx  forces  ol^ 
fensives  d'une  déinocratie  {(ui  travaille  à  y  pro- 
duire une  réformaiion  politique.  Tel  est  lé  but 
développé  par  un  écrivain  spirituel  qui  n'a  siège 
que  quelques  jours  parmi  nous  ;  s'étonnant  de  la 
lenteur  que  ses  amis  apportaient  à  réaliser  cette 
œuvre,  dans  son  impatience  il  a  quitté  le  posté 
où  l'avaient  appelé  les  suffrages  àe^  électeurs  de 
Clermout.  (Ecoutez^  écoutez !)yigmiQ  si  ses  nom- 
breux amis  qui  siègent  de  ce  côté  de  cette  Cham- 
bre» ont  accompagné  de  leurs  regrels  un  si  brus- 
que départi  mais  les  adversaires  qoi  l'eussent 
combattu  l'ont  vu  partir  avec  quelque  sentiment 


jeté  dans  la  discussion  qui  nous  anime  aujour- 
d'hui plus  d'un  de  ces  traits  brillants,  si  natu- 
rels à  l'archevêque  de  Mallnes.  Peui-ètre  aussi, en 
l'écoutant»  ses  amis  çussçnt  éprouvé  une  sorte 
d'embarras  ;  ils  n'auraient  pu  que  difficilement, 
en  sa  présence»  combattre  nos  doctrines,  lorsque 
nous  établissons  que  le  principe  de  la  loi  qui 
nous  est  soumise,  est  un  hommage  rendu  à  la 
souveraineté  populaire  ;  l'archevêque  de  Mallnes 
l'eût  avoué  sans  feiute.  Peut-être  en  ce  moment 
ra^rette-t-il  la  trop  brusque  impatience  qui  l'é- 
loigna  de  cette  enceinte  et  l'exil  volontaire  au'il 
s'est  imposé.  {On  rit.)  Il  a  eu  tort,  ce  me  semble. 
et  n'a  point  ass#s  rendu  justice  a  ses  amis  :  ou 
ne  marche  point  sans  quelque  rapidité  au  but 
que  voulait  etteindre  le  belli<(ueux  archevêque  ; 
dans  l'ardeur  qui  le  presse,  il  eût  eu  quelque 
plaisir  à  recenoaUre  4^  Ton  rendait  hommage 
aux  principes  que  tant  de  fois  il  a  consacrés  : 
VélecUon  e$i  la  racine  de  iout  gouvernement.  {No»r 
vea/ux  rir^s.) 
fil  je  i^iMi  Messieurs  I  avec  Burke^  que  U 
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politiqae  fondée  snr  ces  agitation»  est  j[)énllease 
pour  le  prince  et  fatale  aux  sujets;  si  je  redisais 
avec  ui  que,  lorsque  le  système  électif  s'étend 
de  toutes  parts,  la  royauté  n'est  plus  qu'un  atome 
jeté  dans  l'immensifé,  mes  adversaires  combat- 
traient les  doctrines  du  publiciste  célèbre  qui 
n'obtint  jamais  leurs  suffrages.  Mais  je  préfère 
terminer  en  livrant  à  vos  méditations  quelques 
pensées  d*un  écrivain  célèbre,  qui  depuis  plu- 
sieurs années  a  reçu  les  hommages  d'un  côté  de 
cette  Chambre  {en  montrant  le  côté  gauche)\  je  le 
citerai  dans  cette  circonstance  avec  d'autant  plus 
de  plus  de  plaisir  que  plusieurs  fois  le  noble 
écrivain  m'a  fait  Phonneur  de  me  combattre. 
(Mouvement  d* attention.) 

Je  dirai  avec  M.  le  comte  de  Montlosier  :  «  A  la 
<i  suite  d'une  Révolution  qui  a  familiarisé  les 
«  esprits  avec  les  élévaiions|ies  plus  iusolileset  le.s 
«  plus  bri/squesyon  aurait  tort  de  penser  queledésir 
«  d'ôlremi-mbre  du  corps  municipal,  d'être  maire 
u  delà  cité  fût,  comme  autrefois,  quelque  chose  ; 
c  tout  le  monde  pense  à  être  ministre  ou  cordon 
«  bleu.  De  là  un  mouvement  unanime  et  effréné 
«  pour  tourmenter  le  pouvoir.  » 

S'il  est  essentiel  pour  gouverner  un  régiment 
de  le  distribuer  par  bataillons  et  par  escouades, 
il  est  de  même  nécessaire  pour  gouverner  une 
cité  de  la  distribuer  en  corporations;  c'est  la  seule 
manière  de  régler  ses  mouvements,  pour  qu'ils 
atteignent  mieux  leur  objet,  et  que,  dans  aucun 
cas,  ils  ne  soient  tumultueux  ou  désordonnés. 

Je  dirai  avec  M.  de  Montlosier  :  «  Si  cette  dé- 
mocratie, qui  a  déjà  envahi  tant  de  choses,  veut 
aussi  envahir  la  colonnade  du  Louvre,  la  garde 
qui  veille  à  ses  barrières  en  défendra  nos  rois  »; 
je  u'en  doute  pas,  et  cependant  il  sera  du  devoir 
d'un  écrivain  royaliste  de  signaler  d'avance  une 
démocratie  dont  l'instiocl  est  de  s'élancer  sans 


Cesse  au-dessus  de  la  sphère  qui  lui  a  été  faite,  à 
l'effet  de  bouleverser  les  rangs  avec  le  levier  des 
richesses,  d'ébranler  les  trônes  avec  son  ambi- 
tion du  pouvoir,  de  corrompre  la  religion  et  les 
mœurs  a^ec  sa  pbilui-ophie  et  ses  fausses  lumières. 
L'histoire  remarquera,  Messieurs,  et  c'est  un 
des  traits  caractéristiques  des  temps  où  nous 
vivons,  l'histoire  remarquera,  dis-je,  avec  quels 
dédains  lurent  reçues,  par  les  membres  d'un  côté 
de  cette  Chambre,  les  concessions  qu'un  minis- 
tre offrait  au  nom  de  la  couronne.  Puisse  une 
telle  manifestation  ne  point  éire  une  vaine  leçon 
pour  les  conseillers  du  trône  !  Peut-être  les  étran- 

fes  mais  naïves  paroles  qui  ont  été  prononcées 
cette  tribune,  leur  apprendront  le  aanger  que 
l'on  court  en  se  jetant  dans  la  voie  périlleuse  des 
concessions. 

Pour  justifier^  Messieurs,  la  nécessité  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  Ton  vous  a  parlé  des 
dispositions  de  la  génération  qui  s'avatice,  et  qui 
bientôt  va  nous  remplacer  sur  cette  scène,  si 
agitée,  si  mobile:  nous  ne  fûmes  ja»  ais  ses  accusa- 
teurs :  nous  croyons  que  tous  les  .M'niimeniB  gé- 
néreux battent  uans  les  (  œurs  de  vingt  ans  ;  luaie 
nous  portons  à  ses  destinées  un  trop  vif  intérêt 
pour  nous  ins-  rire  jamais  parmi  fees  courtisans 
et  ses  flatteurs  :  nous  crovons  trop  à  la  candeur, 
à  la  franchise  de  cet  âge  heureux  de  la  vte  pour 
penser  jamais  aussi  que  la  franchise  puisse  lui  dé* 
plaire.  Noosluidiroosque,  dans  non  ardent  enthou- 
siasme, sQus  le  cnarmedes  fdée4  décevantes  qui 
Tentraine,  elle  peut  difâcilemeot  porter  un  coup 
d*œil,  examiner  avec  une  maturité  réfléchie  et 
réuit  moral  de  la  France  et  les  institutions  que 
l'ou  réclame  :  si  cett«  géoératiou,  qui  porte  daui 
son  seio  les  descinées  ae  la  France,  caoilamnâit 


aujourd'hui  nos  paroles,  pleins  de  confiance  dans 
les  progrès  du  temps,  nous  en  appellerions  à  elle- 
même  du  jugement  tumultueux  qu'elle  porterait 
aujourd'hui  contre  nous,  au  jugment  plus  caloie 
qu'elle  portera  vingt  ans  plus  .tard.  (A  droite  : 
Très-bien  !) 

Pour  nous.  Messieurs,  restes  d'une  génération 
trop  longtemps  battue  par  la  tempête,  ne  perdons 
point  la  mémoire  de  nos  trop  longs  malheurs  ; 
assis  au  pied  des  tombeaux  de  nos  pères  et  de 
nos  rois,  ne  laissons  point  à  la  postérité  le  droit 
de  nous  dire  :  Les  plus  grandes  calamités  que 
les  nations  puissent  éprouver  furent  pour  la 
France  de  vaines  leçons. 

Je  vole  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Charles  Dnpln.  Messieurs,  j'avais  entre- 
pri.^  de  répondre  aux  objections  les  plus  plau- 
sibles présentées  avec  tant  de  chaleur  et  d'effroi 
par  les  adversaires  du  projet  amélioré  suivant  les 
vues  de  la  commission.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  rempli  celte  tâche  avec  une  force  de 
logique,  une  énergie  de  conviction,  un  bonheur 
de  représailles,  qui  ne  semblent  rien  laisser  à 
désirer.  Ainsi,  nul  n'a  plus  à  s'inquiéter  de  cette 
partie  des  difficultés  qu'il  importait  de  résoudre. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  également 
occupé  du  soin  de  combattre  les  raisonnements 
de  nos  honorables  amis.  Jamais  la  souplesse  de 
son  heureux  talent  n'a  revêtu  de  formes  plus 
variées  el  de  séductions  plus  habiles;  mais  ifn'a 
pu  celte  fois  porter  le  prestige  dans  notre  for 
intérieur,  et  notre  conviction  s'est  trouvée  à  l'abri 
de  ses  enchantements. 

C'est  un  devoir  ingrat  et  pénible  que  celui  de 
ïï"^«rjin  discours  qui  semble  se  jouer  avec  les 
difhcultés  parce  qu'il  glisse  sur  eUes:  cependant 
j  ai  cru  pouvoir  saisir  au  passage  assea  d'asser- 
tions positives  pour  avoir  à  mon  tour  quelque 
chose  à  réfuter.  J'essayerai  de  le  faire,  sans  amer- 
tume, sans  reproches,  sans  invectives  ;  je  ne  vois 
que  le  bien  de  la  France,  et  cette  vue  n'inspire 
que  des  sentiments  de  bienveillance  et  de  con- 
corde. (Mouvement  d'attention.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  dit  :  Un  grand 
nombre  d  esprits  sont  préoccupés  de  cette  opinion 
quen  n  appelant  pas  les  électeurs  actuellement 
existants  à  1  élection  des  membres  des  conseils 
généraux,  on  les  priverait  d'un  droit  qui  leur 
appartient.  Non,  ce  n'est  pas  à  titre  d'électeurs 
que  ce  droit  leur  appartient  :  c'est  à  titre  de  no- 
tables; cest  à  titre  de  plus  imposés;  c'est  à  titre 
de  plus  capables  et  de  plus  intéressés. 

Nul  doute  qu'on  ne  saurait  prétendre  à  trans- 
former  les  électeurs  de  députés  en  électeurs  uni- 
versels, comme  on  nous  en  suppose  le  dessein. 

Ainsi,  nous  ne  demandons  pas  qu'ils  nomment 
les  membres  des  tribunaux  cfe  commerce,  parce 
que  cest  aux  notables  commerçants  qu'il  appar- 
tient do  le  faire  avec  connaissance  de  cause. 

Nous  ne  demandons  pas  non  plus  qu'ils  nom- 
ment les  professeurs  dont  les  chaires  sont  élec- 
tives, ainsi  que  les  places  d'académiciens  dans 
les  académies  nationales  ;  parce  que  c'est  aux 
►avants,  aux  artistes,  aux  gens  de  lettres,  qu'il 
appartient  de  faire  de  tels  choix  avec  connais- 
sance do  cause. 

Mais  quand  il  s'agit  de  conseillers  départemen- 
taux, chargés  de  voter  des  fonds  qui  seront  navés 
par  les  a)utribuaUe8.  chargés  d^examiner  Fem- 
plol  des  impôts  af lectés  aux  dépenses  départe- 
iiientHles,  Il  est  évident,  ut  le  ministre  le  recon- 
naît lui-même,  qu'ici  les  vrais  notables  sont  les 
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citoyens  les  plus  imposés^  choisis  en  nombre  suffi- 
sant pour  bien  élire. 

Le  ministère  trouve  que  le  millième  des  plus 
imposés  est  ce  nombre  suftisant.  Aucun  de  nous 
ne  parta«:;e  son  avis  sur  rinfime  cxiguïlé  de  cette 
proportion. 

La  commission  tous  propose  d'élargir  le  cercle 
des  plus  imposés, en  le  bornant  aux  mêmes  limites 
que  celui  dans  lequel  la  Charte  renferme  Télec- 
torat  du  crand  et  suprême  conseil  électif  de  la 
Chambre  des  députés. 

Le  ministère  ni  le  côté  de  la  Chambre  qui  n^- 
pousse  les  amendements  de  la  commission  ne  se 
plaignent  qu'on  ait  trop  rétréci  le  cercle  des  élec- 
teurs. Nous  n'avons  plus  à  prouver  qu'une  chose, 
c'est  que  la  commission  ne  l'a  pas  trop  élargi  ; 
car  c'est  là,  Messieurs,  toute  la  question. 

Je  Tavouerai,  c'est  avec  douleur  que  j'ai  vu 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  faire  du  double 
vote,  de  cette  mesure  si  fatale  à  la  France  et  qui 
nous  a  valu  des  années  si  désastreuses  {Murmures 
à  droite),  un  litre  pour  introduire  dans  l'électorat 
de  nouvelles  inégalités,  que  la  Charte  n'avait  pus 
établies,  et  qui  par  conséquent  n'existent  pas 
selon  la  Charte. 

Quoil  Messieurs,  parce  qu'on  aura,  vous  savez 
parquets  moyens  corrupteurs,  avec  une  faible 
majorité  de  cinq  voix,  y  compris  celles  des  mi- 
nistres, dérobé  le  double  vote  &  la  lé^^islation,  ce 
serait  un  motif  pour  ajouter  à  cette  iniquité  par 
des  conseils  départementaux  ou  communaux, 
resserrés,  privilégiés  dans  le  même  esprit  1  Certes, 
notre  conscience  et  notre  raison  se  refusent  à 
le  penser. 

Par  quelle  illusion  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
peut-ii  se  figurer  que,  dans  la  sphère  de  leurs  at- 
tributions, les  cunseilsjjde  département  réunissent 
plus  de  pouvoirs  que  la  Chambre  des  députés, 
dont  il  décrit  ainsi  la  puissance  limitée: 

«  La  Chambre  des  députés  n'exerce  qu'une  por- 
«  tion  de  la  puissance  législative;  elle  n'agit 
«  qu'avec  le  concours  de  deux  pouvoirs  qui  par- 
«  tagent  avec  elle  cette  haute  attribution  à  des 
«  conditions  différentes;  elle  ne  représente  que 
«  l'élément  démocratique   de  notre  gouverne- 

•  ment;  et  cet  élément,  sans  lequel  les  deux 

•  autres  sont  impuissants  pour  confectionner  les 

•  loi!>,  n'a  par  lui-même,  et  Isolément,  aucune 
«  action  complète  et  Indépendante.  •  Et  sur-le- 
champ  il  ajoute  :  «  Comment  serait-il  possible  de 
«  concevoir  que  la  composition  de  ce  corps  com- 
«  plet  et  unique,  fût  remise  aux  électeurs  appelés 
f  dans  un  intérêt  démocratique?  —  On  ne  recon- 

•  naîtrait  là,  ni  la  prudence,  ni  la  haute  raison 
i  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  la  Charte.  » 

Bhl  quoi.  Messieurs,  tandis  que  la  Chambre 
des  députés  fi'est  qu'un  des  trois  pouvoirs  souve- 
rains, le  collège  departementai  serait  un  pouvoir 
unique  1  Le  pouvoir  royal  qui  sanctionne  ou  qui 
rejette  les  actes  des  députés,  qui  convoque  et  qui 
dissout  la  Chambre  des  députés,  le  pouvoir  royal 
n'exercerait  pas  une  même  action,  n'aurait  pas 
un  pouvoir  pareil  sur  le  conseil  général  de 
chaque  département  1...  Dans  son  discours  même, 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  parfaitement  fait 
ressortir  toutes  les  précautions  de  la  loi  pouréta- 
blir  la  prédominance  perpétuelle  du  gouverne- 
ment du  roi  sur  les  conseils  généraux  constitués, 
convoqués,  prorogés  et  dissous  par  le  pouvoir 
royal.  Il  y  a  plus;  l'inviolabilité  couvre  les  pen- 
sées et  les  paroles  du  dOputé.  Quelle  que  soit  sa 
dérai.^oo  et  même  son  esprit  factieux,  pour  ce 
qu'il  dit  dans  cette  enceinte  il  ne  peut  être  attaqué 
ni  condamné  par  aucun  tribunal  extérieur.  1% 


ministère  veut  au  contraire,  si  le  conseil  général 
dépasse  la  borne  de  ses  attributions,  qu'une  in- 
capacité politique  soit  proclamée  contre  les  mem- 
bres, par  un  tribunal  correctionnel.  Voilà  quelle 
est  l'audacieuse  indépen<lance  de  ce  pouvoir  des 
conseils  généraux,  qu'on  nous  peint  comme 
unique  et  sans  contrepoids. 

Il  est  vrai,  d'ailleurs,  que  les  conseils  généraux 
ne  sont  point  divisés  pour  voter  par  ordre,  pas 
plus  que  ne  Tétaient  les  anciens  Etats  de  Langue- 
doc; mais  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  la  no- 
blesse peut  être  appelée  comme  le  reste  des  ci- 
toyens, au  sein  de  ces  conseils.  Il  n'y  a  pas  de 
pairie  au  petit  pied  pour  former  la  Cbauibre  haute 
dans  les  conseils  généraux:  sans  doute;  mais  la 
grande  pairie  peut  siéger,  mais  elle  siège  en 
presque  totalité  dans  les  conseils  généraux. 

Cela  peut  être  aujourd'hui,  dira-t-on,  parce 
que  les  choix  appartiennent  au  ministère;  mais 
attendez  :  que  vos  électeurs  à  cent  écus  soient 
chai'gés  de  nommer,  et  vous  verrez  s'ils  enver- 
ront la  noblesse  aux  conseils  de  département. 

Oui,  Messieurs,  nous  le  verrons.  Dès  à  présent 
les  observations  longues  et  constantes  que  nous 
avons  faites  sur  les  opérations  électorales,  nous 
permettent  de  vous  offrir  des  preuves  qui  por- 
teront dans  vos  esprits  une  entière  conviction. 

Voyons  donc  quels  sont  les  choix  des  électeurs 
à  cent  écris,  de  ces  petits  électeurs  qui  ne  savent, 
qui  ne  peuvent,  qui  ne  veulent  faire,  nous  dit-on, 
que  de  la  démocratie.  Jugeons-les  par  leurs  œu- 
vres à  trois  époques  bien  différentes  :  en  1820,  en 
1824,  en  1827. 

Sur  258  députés,  voici  ce  qu'ils  ont  nommé  : 

Bn  1820,  ils  ont  élu  94  princes,  ducs,  marquis, 
comtes,  vicomtes,  barons  ou  chevaliers  1  (tiire 
généraL) 

Bn  1824,  ils  en  ont  nomade  93  ; 

Kn  1827,  maiffré  l'exaspération  qui  régnait  con- 
tre une  partie  ofes  privilégiés  et  contre  leurs  pré- 
tentions aniifrançaises  manifestées  dans  la  Cham- 
bre de  1824  (Murmures  à  droite)  ;  en  1827,  les 
électeurs  out  choisi  pour  députés,  parmi  la  no- 
blesse, non  pas  seulement  94  membres  comme 
en  1820,  ni  93  membres  comme  en  1824,  mais 
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Voix  à  droite  :  Les  comtes  de  l'Empire...  Bt  vous, 
M.  le  baron. 

H.  Charles  Dnpin.  Voilà,  Messieurs,  quels 
sont  les  prétendus  progr(^s  de  l'esprit  dé  naeogi- 

3ue  chez  ces  électeurs  à  cent  écus  qu'on  s'efforce 
'assimiler  avec  les  radicaux  de  l'Angleterre, 
tandis  que  les  radicaux  sont  les  prolétaires  de  la 
Grande-Bretagne,  et  que  les  électeurs  de  France 
sont  les  plus  imposés,  les  notables  du  royaume. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Charles  Dapln.  Qu'on  ue  vienne  donc  plus 
nous  dire  que  le  conseil  général,  par  cela  seul 
qu'il  serait  élu  par  les  électeurs  à  cent  écus,  se- 
rait un  corps  essentiellement  démocratique;  il 
serait  nécessairement  comme  la  Chambre  des  dé- 
putés, lu  réunion  de«<  Français  les  plus  éminents 
par  la  gloire  de  leur  nom,  la  splendeur  de  leurs 
talents  ou  la  réalité  des  services  rendus  à  leurs 
concitoyens.  {Nouvelles  n^arques  d'adhésion,) 

A  la  uhambre  drs  députés,  les  électeurs  ne  peu- 
vent appeler  qu'un  petit  nombre  d'enfants  des 
pairs  les  plus  âgés  :  au  collège  départemental,  ils 

{courront  appeler  les  pairs  eux-mêmes; et  certes 
Is  ne  manqueront  pas  de  les  choisir  pour  dé 
fendre  noblement  leurs  intôrAts. 
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M.  le  pilnlstre  de  l'intérieur  nous  dit  ifae  lei 
coHèHU  départemeniau^t  doivent  être  eomplèt^" 
ment  éttaiioerê  à  èb  politique.  La  plm  grosHère 
des  fautes i  ajoiit^t-lt,  serait  de  les  y  rattacher. 

Les  conseils  dépaHemeotaQx  dolTeot  être  étran- 
gers à  la  politique.  (Interruption  à  droite.) 

M:  l«  l^rësléeat.  Tontes  les  opinions  jusqu'Ici 
ont  été  eoiendoes  avec  an  sileoee  parfait.  Le  même 
silence  est  dtk  à  M.  Gbarles  Dapm.  {Le  silence  se 
rétàhlH.) 

M.  ChaHei»  Dapla.  Il  est  facile  de  le  dire, 
mais  je  demande  àtndn  tour  à  M.  le  ministre  de 
nhiériettr  conifflentil  trouvera  le  secret  de  rendre 
les  conseils  départetnentauK  ëirangers  à  la  poli- 
tique? {Mouvement  à  droite;) 

Aisément,  r^pondra^l-il  :  «  Les  conseillers  des 
«  communes,  des  arrondissements  et  des  dôpar* 
«  tements  sont  destinés  à  traiter  lesafrairesde  fa- 
c  inillej  lés  intérêts  de  la  vie  civile,  de  la  vie  com* 
«  mune.  » 

Eh  bien!  j'afftrme  à  mon  tour  que  pas  un  in- 
térêt de  famille  n'est  étranger  à  la  politique, 
quand  la  fainilleest  un  département, quand  la  fa- 
mille s  900,000,  500,000,  un  million  de  cohabi- 
tants.  JViirme  que  pas  un  intérêt  de  la  viecivile 
n^ëst  étranger  à  la  politique,  quand  cet  intérêt  se 
balance  entre  les  droits,  lesfomilles,  les  fortunes 
et  les  tit/*e8  de  plusieurs  fois  cent  mille  citoyens; 
fût-ce  da  la  vie  comnnoe  dont  Userait  question, 
quand  ses  intérêts  s'étendent  à  ce  va>te  nombre 
d'hommes,  ce  n'est  plus  affaire  privée,  c'est  iuté^ 
rêt  général,  b'est  intérêt  politique. 

Cette  térité  que  chaque  partie  s'avoue,  et  que 
cha(|ùe  parti  dénie,  je  la  proclame;  parce  que  la 
vérité  seule  me  parait  utile  pour  asseoir,  sur  des 
bases  inébranlablèè^  la  propriété  de  l'Etat. 

ÎTést  cette  vérité  qui  soulève  contre  le  projet 
me  deç  ministres,  Parrlère^ban  tout  entier  de 
la  rétrogradation. '  Murmures  à  droitei) 

Voix  à  gauche  :  0}ii,  oull 

M.  CMàHee  Onpln.  L'oiseau  qui  chérit  le  plus 
les  ténèbres,  y  voit  le  mieux  dans  la  nuit;  véilà 
ce  qui  fait  percer  les  obscurités  des  motifs  du 
projet,  par  l'œil  de  lynx  du  parti  dui  voîidrdit 
que  l'action  politique  inséparable  des  conseilë 
généraux  fût  tpujoqrsaf3efvies»(i  pQtiyujr  occulte 
qui,  depuis  plusieurs  années,  préside  àiit  choix 
des  diem'Tes  dececo()8ell.(itfttrmur^sd  droite... 
Marquas  d'adhésion  à  gauche.] 

J'espère  qu'à  l'aveiiir  on  banqira  de  blua  en 
plus,  ses  conseils  géoéraûx,  toute  discusaiub  ap- 
pelée pQlitique,  et  dirigée  oiseusemérif  vers  h^s 
affaires  générales  du  royâîime;  mais  dans  lé  cer- 
cle départemental,  les  idées,  les  intérêts,  l^s  af- 
fections politiques  se  reproduiront  inévitable- 
ment. 

Paudra-t-il  voter  des  fonds  pour  l'instruction 
primairetUn  intérêt  politique  réclamera  ces  fonds 
pour  la  âiéthode  la  plus  leute^  la  plus  coûteuse 
et  la  moins  parfaite;  l'autre  pour  la  plus  rapide, 
pour  la  plus  économique  etlaplus  fructueuse. 

Un  intérêt  politique  rêelamera-t-il  des  fonds 
pour  satisfaire  les  vœux  el  combler  les  cupidités 
des  adeptes  dé  la  congrégation  f  {Murmures  à 
droite.)  l'autre  les  réclamera  pour  des  routes, 
des  ponts^  dto  canaux  qui  sont  aussi  dans  les 
provinces  d'excellents  moyens  d  enseignement 
primaire>  et  qui  pis  est  mutuel. 

Voix  à  droite  :  Très  bien  I  très  bien 


M.  CluirlM  Dapta.  I^ersqva  H^  le  préfet» ayant 

soigneusement  in  terdit  au  conseil  général  de  lairo 
de  1^  politique^  se  sera  permis  d'en  faire)  f*n  ad- 
ministrant, je  me  permets  de  le  supposer,  oooiiQtf 
un  homme  de  parti,  qui  ne  choisira  pour  maires» 
pour  ad  joints,  pour  conseillers,  pour  bedeau^  et 
pour  gardes  champêtres,  que  des  bommas  deaoa 
parti,  eroyes-votts  qu'en  révisant  les  comptes,  el 
qu^ea  allouant  des  gratifications  le  conseil  ne  fein 
pas  de  la  politique  avec  des  francs  et  ies  ceuti- 
mer^  ?  il  en  fera,  quelque  organisation  que  vqm 
donniea  à  ce  conseil.  {Sensation  générale.) 

Je  m'arrête.  Messieurs  :  je  ne  veux  point  mi^ 
courir  eh  entier  le  cercle  des  questions  sur  tf^s- 
quelles  se  divise, aujourd'hui,  ce  qu'on  appelle,  à 
droit  ou  à  tort,  la  politique  des  hommes;  e|  oe 
qui  fait  si  bien  partie  de  la  politique,  que  sur  1» 
plupart  de  ces  questions,  quand  la  gauche  eu 
masse  se  lève  pour,  1-extréme  droite  se  lève  con* 
tre,  à  Tunanlmité*  (On  rit.) 

11  y  aura  donc  toujours  de  la  politique  d%qi 
les  conseilâ  généraux  :  ce  sera,  si  vous  yottleXf 
de  )a  politique  indirecte;  mais  qui  n'en  pèsem 
pas  moius  de  tout  son  poids  dans  la  balapoe  des 
délibérations. 

Qie  demandons-nous  donc  ?  qu'on  élargisse  f  s- 
ses  le  cercle  pour  que  tous  les  intérêts  politiquei 
soient  dûment  représentés  dans  les  conseils  gé* 
néraux. 

A  cet  égard,  j'ose  dire  que  la  commission  a  pria 
tin  moyen  plus  efficace  que  le  ministère,  en  con- 
fiant aut  cantons  Télectioo  des  conseils  dépar** 
tementaux« 

C'est  dans  les  cantons  que  les  familles  cousi* 
dérablea  peuvent  encore  exercer  un  patronage  ef- 
ficace et  bienfaisant;  c'est  là  qu'elles  peuvent  at* 
tendre  et  doivent  recevoir  des  suffrages  recon- 
naissants; les  villes  nommeront  des  notables 
d  une  autre  nature,  des  hommes  qui  se  seront 
rendus  recominandables  à  d'autres  titresa  mais  le 
siège  véritable  de  l'influence  aristocratique,  en-* 
tendue  dans  le  meilleur  sens,  c'est-à-dire  del'iu-» 
fluenoe  du  bon  exemple,  des  bons  offices  et  de  la 
langue  et  bonne  renommée,  c'est  au  sein  de  nos 
campagnes,  et  ce  nest  pas  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  département.  Ajoutons  que 
les  canions  ruraux  sont  de  beaucoup  en  plue 
grand  nombre  que  les  cantons  des  cités. 

Votre  commission,  justement  soigneuse  des  in- 
térêts populaires,  en  élargissant  jusqu'aux  cent 
écu!3,  le  cercle  des  électeurs  des  conseils  géné- 
raux, s'est  donc  montrée  non  moins  attentive  Â  la 
conservation  des  intérêts  aristocratiques,  par  le 
choix  qu'elle  a  fait  de  l'élection  cantonale. 

J'ai  prouvé  qu'il  est  impossible  de  bannir  en 
réalité  la  pulitique  des  conseils  dépar(eq)eniuux. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  croit  qu'on  peut 
faire  le  contraire.  «C'est,  uffirmert-il,  ce  qu'a  fait 
le  projet  de  loi.  »  Et  comment?  Bn  expulsant  la 
majorité  des  électeurs  de  députés.  Mais  les  nou- 
veaux électeurs  seront-ils  moins  des  hommes  po- 
litiquei? Au  cqntraire,  la  plupart  le  Feront  deux 
fuis  plus;  our  la  majorité  jouit  déjà  (par  privi*» 
lège)  du  double  vote  :  vingt-deux  mille  d\jptre 
eux  recevront  un  droit  de  triple  vote,  et  dii  mille 
autres  à  peu  près  un  autre  droit  de  doublt^  vote, 
tandis  que  cinquante  nulle  électeurs  à  cent  écua 
seront  obstinément  limités  au  simple  vote.  (Sm- 
sation.) 

Non,  Messieurs,  le  ministre  de  l'intérieur  n« 
croit  pas  sérieusement  que  les  électeurs  à  double, 
à  triple  vote  s'abstiendront  plus  que  les  autres 
d'avoir  des  idées,  dus  intérêts,  des  passions  et 
des  suffrages  politiques;  ils eeront seokmeot plus 
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arUtQer^liques  :  lea  deuY  oftiés  4e  la  Chambre 
aoot  également  ooavf  Inca:^  de  cette  vérité. 

M.  1()  mioiptre  de  riolérieur  croit  lovar  toute 
objecjioQ  r^isûnnabla  en  disant  qa  il  4ppul|e  m 
plas  imposés,  sans  autre  distinction;  gqe  par 
conséquent  les  élec  ears  à  cent  écup  iogipont  cjo 
o«t  avantage  sMls  payent  agseji;  quu,  dans  |e  cas 
ooDtrairei  ils  n-auront  pulieuient  a  se  plaindre 
et  pe  trouveront  la  m\\  qMi  puisse  ni  lei  blesser 
ni  les  surprendre.       ^     ^ 

Les  plus  imposés  de  France  «eroqt  en  tel 
nombre  qu'on  voudra»  suivant  la  limite  qull 
plaira  de  poser  enire  le  plus  et  le  moins.  M.  le 
miuistr0  la  pose  au  31,39>  des  olus  imposés:  i 
tpi  permis  sans  doute.  Maia  les  éieeteurs  des  ué-^ 
pûtes  étant  au  nombre  79,174t  voilà  de  compte 
rait  47,777  électeurs  de  députés  eidui»  de  la  liste 
des  ciioyens  sofKsamment  impo3és  pour  concou- 
rir à  Téleoiion  d'uq  simple  oopseiHer  4»  départe- 
oient. 

Il  ne  faut  pas  croire,  Messieurs,  que  le  gou- 
verpement  puisse  regarder  comme  tout  h  fait 
arbitraire  la  fixation  de  cette  limite  des  plus  im** 
nqsés»  Los  citoyens  ^yant  un  certaiq  degré  de 
lortune,  ayant  une  existence  politique  détermi* 
née,  ne  peuvent  pas  déchoir  impunâment  pour 
eu^-mémes  et  pour  le  pouvoir  qui  les  ravalerait. 

Les  ^|i>ctaurs  de  députés  sont-ils  incapables 
de  oboisir  des  conseillers  de  département  pour 
voter  dt;8i;entimes  additionnels  et  pour  juger  des 
intérêts  locaux,  tandis  que  la  Charte  même  lef 
déclare  capables  de  nommer  les  députés  qui 
votept  un  milli&fd  par  an,  et  qui  concopreqt  &  la 
confection  des  lois  pour  32  millions  d'hommes? 
Qu'on  réponde  nettement  à  cette  quest^oq. 

Les  électeurs  à  cent  écus  ont-ils  mouis  d'inté- 
rêt à  la  boune  gestion  des  affaires  départernen- 
taies,  que  les  électeurs  à  6QQ  francs,  h  1,00U  ff., 
à  1»5Q0  francs?  M.  le  ministre  semhlq  le  croire 
et  je  le  nie.  Pour  le  petit  propriétaire,  sa  fortune 
médiocre  est  plus  précieuse  encore  que  Topu- 
lence  ne  l'^st  pour  le  grand  propriétaire,  (Jp 
impAt  exagéré  jettera  le  petit  propriétaire  dans  la 
détresse  et  p*Otera  qu*un  p<iu  du  superflu  du 
riche*  Le  petit  propriétaire  sera  donc  le  plus  éco* 

3 orne  des  deniers  du  iiépartement,  dan^  l'inti^réf 
u  département  même  et  surtout  dans  le  airu 
propre. 

Qu*oQ  nous  permette  dono  de  le  dire,  il  est 
f&cheux  que  M*  le  ministre  de  l'intérieur,  si  sage 
et  si  mesuré  dans  ses  expressions,  qualifie  de 
pré^tion  moi  fondée,  la  juste  réC|lafflatiQn  que 
nous  lajsQns  pour  quç  les  propriétaires  payanf  au 
moins  300  francs  d*impOdilionâ  directes  soient 
appelés  au  choix  des  conseillers,  don^  le  vote 
aura  Tinfluencq  la  plus  directe  sur  leurs  pro- 
priétés et  dur  leurs  revenus* 

Vainement  M.  le  ministre  ajoute  :  •  Les  éleO'* 
teari  comprendront  cela,  car  c*rst  la  vérité  et  la 
raison.  »  A  mop  tour  j'en  tippelle  à  rintelligence 
de  llMi  les  électeurs. 

M.  le  ministre  de  liqtérieur  assure  qu'on  a  tort 
de  s'alarmer  en  voyant  la  restriction  des  plus 
imposés  k  31,000  et  quelques  ct^nis;  il  ne  voit 
pas  qu'aucune  pun^équenooi  favorjible  ou  qon  à 
respritf  aux  intérêt^  d'un  parti,  puisse  s'eq- 
suivre* 

Les  30,000  plus  impoKis,  c'est-à-dire  la  tota- 
lité des  électeurs  de  grands  collèges  vont  former 
la  majorité  des  plus  imposés  qu'on  appelle  aux 
élections  des  conseiU  généraux  i  eh  bien  1  Mes- 
sieurs, lea  grands  collèges,  sur  205  membres  qui 
siègent  à  gauche,  n'en  ont  envoyé  que  41,  c*est-* 
à-dire  un  cinquième i  et  sur  92  qui  siègent  à  Tox* 


tréma  droitOvil»  en  ont  envoyé  54f  c^pst^à^ira  le^ 

deux  tiers.  (Sensation.) 

D'après  cette  donnée  il  est  évident  pour  nouiE 
qu^aveo  un  corps  d^électeura  tel  que  le  constitua 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  1,300  membres  oes 
conseils  Généraux  représenteront  leâopînionSi  les 
intérêts,  Tes  desseins  ^cn  membres  de  rextremo 
droite  contre  700  qia  représenteront  toutes  les 
opinions,  tops  les  intérêts  de  la  gauche. 

H,  le  ministre  de  Tintérleur  se  demande  avec 
un  profond  étonnement,  comment  il  se  fait  que 
Textréme  droite  n'accepte  pas  ayec  reconnaissance 
ce  qu'on  lui  présentait  avec  tant  de  bonne  gr&cet 
U  est  que  nos  honurables  antagonistes  préfèrent 
runanijuité  à  la  simple  majorité.  Ils  ont  à  peu 
près  jusqu'ici  dispqsé  comptètempnt  des  places 
dans  les  conseils  généraux;  i|s  np  veulent  pa^ 
même  que  noua  entrions  pour  un  tiers  dans  le 
partage  :  nos  honorables  adversaires  oqt  tort,  ca 
me  semble*  de  réprouver  Tarithm^Hique  appliquée 
aux  iniéréts  de  leur  parti  ;  Ci^r  iU  en  font  un  très 
habjl^  usage. 

Mais,  (jiiont  les  me^ubre^  de  Pextrèmâ  droitp, 
si  Ton  choisit  des  électeurs  à  çeut  écqs,  ils  youf 
i  notre  tour  nous  expuNêr  ^n  entier  des  conseiis 
de  département.  Non,  Mest^ieursi  ils  réduiront 


que  le  cinquième  de  |a  gaqche,  et  qua  lu  qqqqaq- 
tième  de  I  pxtrèmo  gauche,  (On  r}i,) 

Ce  tiers  des  planea  aocurdéns  a  la  fract)qq 
extrêmement  pi«u  nombreuse  de  \^  ûopulation 
frangatse  représentée  par  uoà  (lunor^bies  aiUaf(0* 
nistes,  spra  copiroe  oq  yoit  très  géoéreijx  -,  »:  je 
ne  pense  pas  quils  aient  repliement  4  soplaindrp. 

Je  demauoe  mille  pardops  ^  la  Chambre  d  être 
entré  dan?  ces  détails  numériques  j  ils  étaieqt 
indi^pensablea  pour  éparter  les  fantôfÀea  ftvec  lei 


sauQ  hés|tatioq,  quHl(|ups.  raqpupe^  que  de  pa<* 
milles  révélations  pUii^sput  exci^ter  contre  moi. 

A  présent*  Messieurs*  la  partie  pénible  ^e  ma 
tâche  est  achevée;  en  essayas^  ne  répoqdre  $ 
M.  le  ministre  de  rintérieur  Je  prois  n^étre  jamais 
aor(i  de  ces  bornei  de  poui^enânce  et  qeceii  voiof 
d'urbanité,  ^opt  il  offre  liq  parfait  modèle.  Je  l'ai 
suivi  jusque  dans  ses  dprnières  assertions;  U  P)^ 
reste  un  autre  devoir  a  remplir. 

Il  f)iut  essayer  dp  noui  placer  entre  ces  deu|; 
unanimités  également  imposantes  et  pourtant  cqq<* 
tradictoires  dont  M.  de  Martignac  noua  a  présenté 
le  contraste  affligeant  :  Punanfmitéda  la  (lonlitlis- 
sion  et  celle  du  ministère.  Quelle  cause  socrète  a 
pu  dresser  la  barrière  insdrpatfttlable  eutre  les 
élus  de  la  Chambre  et  les  élus  de  la  couronnof 
(Mouvement  d^atieniion.)  Pour  Texpliquefi  Mes- 
sieurs, il  faut  aborder  une  quescion  si  grave^  que 
des  deux  oôtés  de  la  Chambre  et  du  côté  da 
ministère,  gn  n'p  pas  même  usé  lA  laisser  entre- 
voir ;  une  question  qui  seule  fait  la  difficulté  de* 
vaut  laquelle  peut  et  doit  hésiter  une  grande 
majorité  dans  cette  enceinte  :  c'est  la  question 
relative  à  Paris.  (Mouvemetits  en  sem  divers.) 

Aucun  département  ne  peut  être  mis  en  ba- 
lance avec  le  département  de  la  Seine;  ce  dépar- 
tement, eu  nresque  totalité,  a^est  Paris:  c'en 
un  million  d^bummes  agglomérés  dans  uuoercie 

2ui  n*a  qu'une  lieue  de  rayon.  Parii,  séjour 
u  roit  de  son  auguste  famille,  et  le  siège  dea 
deux  Chambres,  est  diins  Tordre  politique  ce 
qu  est  un  quartier  général  pour  l'armée ,  une 
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place  forte  du  premier  ordre  pour  une  frontière  : 
il  y  faut  une  règle,  une  police  intérieure,  réglée 
sur  des  principes  spéciaux.  Un  conseiller  de  dé- 
partement, un  conseiller  de  commune,  partout 
ailleurs  qu*à  Paris,  est  beaucoup  moins  qifun 
député.  A  Paris,  élu  par  les  citoyens,  ce  conseil- 


430*,  dans  la  Chambre  des  députés.  {Mouvement 
négatif  à  gauche.) 

Pour  cette  raison  je  conçois  que  le  conseiller 
départemental  ou  communal  de  Paris  doit  être 
élu  suivant  des  formes  plus  8évére<),  plus  pru- 
dentes, plus  restreintes  que  le  conseiller  des 
Hautes-Âlpes  ou  des  Basses-Pyrénées.  Pour  ceux- 
ci,  je  demande  que  tout  électeur  à  cent  écus  soit 
apte  à  nommer  ;  pour  Tautre,  non  seulement,  je 
concède,  mais  je  aeroande,  je  réclame  un  cercle 

Slus  resserré,  des  conditions  d'éligibilité  plus 
ifficiles.  (Murmures  à  gauche.)  Il  faut  que  les 
conseillers  de  la  première  ville  de  TEurope  soient 
des  hommes  qui  tiennent  le  premier  rang  dans 
l'échelle  sociale,  par  leur  génie,  ou  leurs  talents, 
ou  leurs  services,  et  je  veux  des  garanties  qu'au- 
cun homme  au-dessous  de  cette  sphère  supé- 
rieure ne  pourra  parvenir  dans  un  conseil  dont 
la  sagesse,  le  savoir  et  l'honneur  auront  tant 
d'influence  sur  la  paix  de  la  capitale  et  la  sécurité 
de  la  monarchie.  [Mouvement  d'adhésion^) 

Voilà,  Messieurs,  mon  opinion  exprimée  sans 
détours  ;  j'ai  Thonneur  d'être  électeur  de  Paris, 
électeur  de  petit  collège,  et  de  petit  collège  seu- 
lement. Je  rends  pleine  justice  aux  bons  senti- 
ments dont  mes  coélecteurs  sont  animés  :  ils 
chérissent  la  France;  ils  en  aiment  la  gloire,  ils 
en  veulent  le  bonheur.  Je  ne  puis  donc  penser 
qu'ils  me  sachent  mauvais  gré  de  la  restriction 

Sue  je  réclame  pour  l'élection  dans  les  conseils 
u  département  de  la  Seine.  Si  pourtant  je  me  suis 
trompé,  je  souffrirai  sans  doute  de  voir  quelques- 
uns  de  mes  concitoyens  me  retirer  une  bienveil- 
lance si  chère  k  mon  cœur  ;  mais  le  temps  est 
toujours  en  faveur  des  hommes  de  bien,  et  jus- 
tifie à  la  longue  les  intentions  honorables  :  je 
me  confie  dans  l'avenir. 

Se  souhaite  beaucoup  que  MM.  les  ministres 
nous  permettent  de  fixer  dès  à  présent  les  con- 
ditions relatives  au  conseil  départemental  de  la 
Seine.  Nous  ne  pouvons  éviter  une  discussion  à 
ce  sujet,  puisqu  un  de  nos  honorables  collègues 
a  déposé  sa  proposition  formelle  pour  ce  qui  con- 
cerne ce  département. 

Voix  à  gauche  :  Bile  est  retirée  1 

M.  Charles  Onpln.  J'ose  dire  que  l'immense 
majorité  des  habitants,  amis  de  la  paix  et  de  la 
monarchie,  seront  reconnaissants  de  nous  voir 
fixer  sans  délai  les  conditions  des  franchises 
départementales  et  communales  de  leur  cité. 

C'est  dans  Tintérèt  du  tréne  que  je  fais  cette 
demande.  L'année  prochaine,  les  esprits,  aigris 
par  l'attente,  seront  plus  exigeants  qu'aujour- 
d'hui. 

Voix  à  droite  :  Ahl  ahl...  (Àgitaiion.) 

M.  Charles  Daptn.  Les  avantages  une  fois 
accordés  et  votés  pour  les  autres  départements  ne 
pourront  plus  être  offerts  à  condition  de  quel- 
ques restrictions  salutaires  imposées  aux  élections 
de  Paris.  Ces  restrictions,  si  elles  sont  demandées 
par  le  ministère  dans  une  loi  spéciale,  seront 


aussitôt  déclarées,  traitées  par  Tesprit  de  parti, 
comme  des  restrictions  injurieuses  contre  les 
notables  de  la  capitale.  On  prendra  la  sagesse 

Sour  de  l'aversion  ;  la  prudence  pour  de  la  vin- 
icte;  il  n'en  résultera  que  discorde  et  ressenti- 
ment. Au  contraire,  un  sage  amendement,  pré- 
paré par  la  commission  avec  toute  la  mesure  dont 
elle  s  est  montrée  capable,  pourra  satisfaire  les 
amis  de  la  paix  du  royaume.  J'ose  espérer  que 
cet  amendement  dissipera  de  part  etd*autre  toute 
crainte  d'arrière- pensée,  rendra  la  concorde  fa- 
cile. On  accordera  les  cantons  à  l'intérêt  aristo- 
cratique, les  cent  écus  à  l'intérêt  démocratique, 
et  Paris,  à  l'intérêt  de  la  France  entière.  Voilà 
mon  vœu,  mon  désir,  et  si  mon  cœur  ne  m'abuse, 
voilà  mon  eapoir.(Marques  d^ adhésion  à  gauche,  — 
Agitation  'prolongée.) 

M.  de  Sehonen.  Messieurs,  c'est  un  étrange 
spectacle  que  celui  de  cette  discussion.  Un  projet 
est  présenté  par  le  ministère,  tous  les  côtés  se 
sont  réunis  pour  l'attaquer;  dans  la  Chambre  il 
semble  qu'il  y  ait  unanimité,  et  cependant  per- 
sonne n'a  quitté  son  poste.  Au  contraire,  chacun 
se  resserre  avec  plus  d'ensemble  autour  de  son 
drapeau.  Le  ministre,  abandonné  des  siens,  est 
obligé  de  descendre  dans  l'arène  et  seul  de  faire 
face  à  tous.  Pas  le  moindre  servant  d'armes  pour 
lui  porter  aide  I  II  aurait  eu  raison,  Messieurs, 
de  compter  sur  ses  forces...  Pour  vaincre,  11  suf- 
fit de  la  vérité;  mais  sans  elle  le  plus  beau  ta- 
lent succombe. 

Nous  ne  lui  demanderons  pas  plus  de  faire 
fléchir  sa  ligne  de  fidélité  au  trône,  que  de  priver 
la  France  de  ses  libertés.  Nous  respectons  ses  de- 
voirs qui  sont  les  nôtres  ;  mais  nous  respectons 
aussi  nos  droits. 

Plût  à  Dieu  qu'en  toutes  choses  les  actes  soient 
d'accord  avec  les  paroles!  Pour  les  nôtres,  elles 
seront  le  miroir  fidèle  de  notre  pensée. 

Pourquoi  la  déguiserions-nous?  Nous  n'avions 
rien  à  cacher  :  tout  ce  que  nous  demandons  nous 
semble  juste,  légitime  et  mesuré.  Si  quelque  pa- 
role trop  véhémente  nous  échappe,  nous  protes- 
tons d'avance  contre  elle;  nous  ne  faisons  la 
guerre  qu'à  la  pensée  qui  nous  semble  fausse  et 
jamais  à  l'homme. 

Arrivé  si  tard  sur  le  champ  de  la  discussion, 
nous  respectons  trop  vos  moments  pour  faire 
autre  chose  que  d'essayer  de  répondre  aux  objec- 
tions les  plus  importantes  faites  contre  l'amen- 
dement de  la  commission,  réservant  à  la  discus- 
sion des  articles  ce  que  nuus  aurions  à  y  ajou- 
ter. 

Les  arguments  présentés  contre  le  proiet  de  la 
commission  sont  de  deux  sortes  :  ceux  laits  par 
un  certain  côté  de  la  Chambre,  et  ceux  présentés 
par  M.  le  ministre. 

il  me  semble  que  le  ministre  nous  a  évité  la 
peine  de  répondre  aux  premiers.  Nous  le  remer- 
cierons, Messieurs,  et  vous  le  remercierez  sans 
doute  avec  nous  de  ce  que,  se  défendant  d'avoir 
dépouillé  le  pouvoir  royal  des  droits  consacrés 
par  les  articles  13  et  14  de  la  Charte  constitution- 
nelle, il  n'ait  pas  mis  en  avant  la  distinction,  na- 
guère émise  à  cette  tribune,  des  articles  afflrma- 
tifs  et  des  articles  prohibitifs. 

Nos  adversaires  ont  sans  cesse  équivoque  sur 
le  sens  complexe  et  souvent  différent  du  mol  ad- 
ministration  :  Vadministration  du  pouvoir  exé- 
cutif est  fort  différente  de  Vadministration  en  ce 
qui  concerne  des  intérêis  locaux.  C'est  ce  que 
1  honorable  orateur  a  fait  parfaitement  sentir  en 
démontant  pièce  à  pièce,  si  l'on  peut  parler  ainsi, 
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toas  les  rouages  du  mécanisme  municipal  et  dé- 
pariemeotal.  La  démonstration,  Messieurs,  ne 
nous  a  paru  que  trop  complète;  elle  ne  nous  a 
que  trop  bien  prouvé  que  les  attributions  des  con- 
seils généraux,  comme  celles  des  moindres  con- 
seils des  communes,  ne  sont  que  les  attributions 
de  corps  purement  consultatira,  à  qui  jamais,  en 
déOoitive,  ne  pouvait  appartenir  la  moindre  par- 
celle du  pouvoir  administratîr;  car,  dans  tous  les 
cas,  même  en  ceux  où  ils  délibèrent  et  arrêtent, 
il  faut  toujours,  non  seulement  Texéculion,  soit 
du  maire,  soit  du  préfet,  mais  encore  Tapproba- 
tion  de  Tautorité  supérieure. 

Le  ministre  a  excellé  à  prouver  de  quels  liens 
étaient  garrottées  nos  prétendues  libertés,  ces  an- 
ciennes fraocbises,  qui  avaient  été  le  prix  de  tant 
de  nobles  travaux,  et  combien  c'était  à  tort  que 
quelques-uns  de  nos  collègues  8*en  effrayaient. 
Cependant,  oubliant  dans  la  seconde  partie  de 
son  discours  (celle  qui  nous  est  spécialement 
adressée)  ce  qu'il  venait  de  dire  à  d'autres,  il  a 

Î[randi  pour  nous  cette  autorité  qu'il  venait  d'af- 
aiblir,  et  il  a  justifié  ainsi  les  mille  précautions 
dont  il  entoure  le  cbolx  des  électeurs  et  des  éli* 
gibles.  Employant  avec  une  triste  facilité  les  ar- 

fumentâ  les  plus  contraires  pour  parer  aux  acci- 
ents  divers  de  sa  bizarre  position. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  semble  qu'il  est  im* 
possible  de  rien  ajouter  à  la  force  des  démons- 
trations du  ministre  dans  la  première  partie  de 
son  discours,  pour  prouver  que  la  prérogative 
royale  restait  intacte.  Au  contraire,  c'est  dans  ce 
cas  qu'elle  s'eoricblt  de  ce  qu'elle  cède. 

C'est  avec  la  même  franchise  que  je  dirai  que, 
iorsqu*!!  a  voulu  combattre  les  amendements  de 
la  commission,  cette  puissance  irrésistible  d'ar- 
gumentation me  parait  l'avoir  abandonné. 

J'ai  cette  conviction,  Messieurs  :  c'est  peut-être 
une  erreur  de  mon  esprit;  mais  à  coup  sûr  ce 
n'en  est  pas  une  de  ma  volonté.  Voyons  si  je  me 
trompe,  et  pour  cela  examinons  le  système  de 
M.  Je  ministre. 

Adoicttoos  d'abord  celui  tiré  de  l'espèce  d'ini- 
tiative qu'aurait  prise  la  commission  dans  ses 
amendements,  et  cette  prétention  qu'une  loi  exis- 
tante ne  peut  être  rapportée  par  un  amendement, 
la  manière  dont  a  présenté  cette  objection  a  bien 
dû  vous  faire  sentir  le  peu  de  confiance  que  l'on 
avait  en  son  succès.  En  effet,  elle  est  contraire  à 
tous  les  précédents  de  la  Gbambre. 

Il  en  est  de  fameux  que  je  laisse  à  d'autres  le 
soin  de  citer;  mais  le  principe  qui  leur  sert  de 
base  est  inconstestable.  Le  droit  d'amendement 
est  écrit  dans  la  Charte,  à  côté  du  droit  que  le 
roi  a  de  les  refuser.  Gomment  le  droit  d'amende- 
ment n'ap()artiendrait-il  pas  aux  Chambres,  qui 
ont  celui  plus  grand  de  délibérer,  qui  ont  cfMui 

Elus  grand  encore  de  faire  une  proposition  de  toi? 
es  projets  des  ministres  sont-ils  tels  qu'on  doive 
les  admettre  ou  les  rejeter  en  entier,  con}me  cela 
se  pratiquait  dans  le  Uorp^  législatif  muet  que  la 
Chambre  a  remplacé?  Il  faudrait  un  texte  exprès 
pour  un  privilège  aussi  exorbitant.  Du  droit  de 
corriger  le  projet  natt  le  droit  d'amendiT.  La 
prérogative  royale  est,  en  cette  partie,  comme  en 
tant  d'autres,  bien  désintéressée,  et  c'est  bien  à 
tort  qu'on  la  fait  intervenir.  Placée  à  la  nais- 
sance et  à  l'arhèvement  de  loi,  elle  la  propose  et 
la  sanctionne,  la  relire  ou  la  rejette,  sans  avoir 
de  compte  à  rendre  de  sa  volonté. 

Quant  an  fond  de  la  question  des  conseils  d'ar- 
rondissement, je  n'ai  pu  comprendre  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  la  loi  actuelle  les  suppri- 


mât, si  elle  les  trouvait  inutiles,  bien  qu'il  y  ait 
une  loi  qui  les  ait  constitués. 

Leur  utilité  n'a  pas  paru  résulter  de  la  discus* 
sion  élevée  à  ce  sujet,  et  Targument  tiré  de  la 
nécessité  d'ouvrir  de  nouvelles  carrières  aux  léqi'' 
times  ambitions,  m'a  paru  être  de  peu  de  poids, 
si  les  places  à  remplir  sont  sans  importance  et 
sans  utilité.  Ce  ne  sont  plus  alors  des  carrières 
ni  des  fonctions,  mais  de  vains  titres,  qui  ne  sont 

3 ne  le  profit  de  la  vanité  et  qui  peuvent  être 
angereux. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  grande  question  qui 
divise  le  ministère  et  la  commission  :  la  compo- 
sition des  électeurs  du  conseil  général. 

On  vous  a  dit  que  c'était  à  tort  que  le  rapport 
de  la  commi.<«sio!i  a  considéré  comme  un  droit 
déjà  existant  au  profit  des  électeurs  de  députés, 
le  droit  de  nommer  des  conseillers  de  départe- 
menu  Le  droit  d'élire  son  représentant  à  la  Cham- 
bre est  un  droit  politique  tout  différent  du  droit 
de  famille,  en  quelque  sorte,  de  nommer  un  man- 
dataire pour  des  intérêts  de  localité;  aucun  texte 
ne  leur  donne  ce  droit.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit 
donc  pas  de  le  leur  retirer,  mais  de  savoir  si  on 
le  leur  accordera. 

Voilà,  Messieurs,  le  véritable  terrain  de  la  dis- 
cussion, et  je  ne  pense  pas  que  la  commission 
Tait  méconnu.  Nous  savons  tous  que  la  Charte  a 
gardé  le  silence  sur  les  administrations  inférieures, 
et  que  tout  est  à  faire  en  cette  partie.  Si  le  droit 
était  accordé,  on  ne  vous  le  demanderait  pas; 
mais  s'ensuit-il  qu'il  ne  doit  pas  Têtre?  fit  peut- 
on  raisonnablement  répondre  à  ces  mots,  contre 
lesquels  tout  vient  se  briser  :  Comment  les  hommes 
qui  votis  envoient  dans  cette  enceinte,  qui  vous 
confèrent  le  plus  haut  emploi  du  pays,  ne  seraient- 
ils  pas  bons  pour  vous  fatre  entrer  dans  un  simple 
conseil  départemental? 

Comment  celui  qui  peut  le  tout  ne  pourra  pas 
le  moins  1  Et  l'homme  qui  pourra  être  appelé  dans 
les  conseils  du  prince  ne  pourra  pas  être  con- 
voqué pour  ceux  de  sa  province  I 

Mais,  dites-vous,  la  Chambre  n*a  pas  seulement 
à  régler  les  intérêts  de  la  propriété,..  Tout  ce  qui 
est  du  domaine  des  lois  est  de  son  ressort.  Dès 
lors  ce  n'est  plus  seulement  à  la  propriété,  et  à  la 
propriété  la  plus  élevée,  au^U  faut  demander  la 
capacité  d^en  élire  les  memores. 

Etrange  réponse.  Messieurs,  singulière  manière 
d'éluder  la  difficulté  que  de  nier  l'évidence.  A 
quelle  puissance  autre  que  celle  de  la  propriété 
et  de  la  propriété  la  plus  élevée,  la  Charte  de- 
mande-t-elle  la  capacité  électorale?  dans  quels 
ran^s  l'a-t-elle  cherchée?  est-ce  parmi  les  pro- 
priétaires et  les  savants  comme  en  Italie  dans  le 
temps  de  Napoléon  (1)?  Non,  Messieurs,  c'est  parmi 
les  propriétaires  les  plus  imposés  et  exclusive- 
ment parmi  les  plus  riches,  comme  propriétaires. 

Mais,  dites-vous  encore,  les  intérêts  dans  les 
départements  sont  tous  d^une  espèce  et  concentrés 
dans  un  point  unique.  Il  ne  peut  être  question  de 
les  faire  représenter  par  le  cens  détetminé,  mais 
par  les  plus  imposés.  Admirable  distinction  dans 
un  moment  de  détresse;  com>ne  si  le  cens  déter- 
mtn^  ne  comprenait  odr  les  plus  imposés  et  n'était 
pas  la  limite  qui  en  détermine  le  nombre,  comme 
si  dans  les  deux  cas  les  intérêts  n'étaient  pas  les 
mêmes! 

//  est  juste  et  légitime,  ajoute-t-on>  de  donfter 
à  ces  intérêts  pour  gardiens  ceux  qui,  possédant  le 
plus  et  devant  supporter  une  plus  grande  partie 
des  charges t  sont  les  plus  intéressés  à  ce  que  les 

(1)  Les  pessidenti  et  las  dotti. 
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chêr^i  taient  orééeM  t^veù  prudenû$.  Iqî,  M^ssieuri, 
la  yerité  des  faits  DOiia  Bemolerait  mise  sautant  en 
oubli  qua  la  logique  nous  le  paraissait  tout  à 
l'beure.  Qui  ne  sait  que  ce  ne  sont  pas  les  erossea 
fortupea  qui  sont  écononiest  que  ce  sont  les  mé- 
dioGces,  au  contraire,  qui  sont  les  plus  soucieuses 
de  leurs  intérêts,  et  cela  par  la  force  des  choses, 
tandis  que  les  preipières  y  mettent  trop  souvent 
de  riueurie?  Qui  voua  dit  d'ailleurs  que  les  plus 
riches  seront  les  plus  justes  et  les  meilleurs  dé- 
fenseurs des  communes?  Leurs  richesses  même 
qui  les  sortent  de  la  classe  moyenne  né  opivent- 
elle^  psi8  leur  créer  désintérêts  distincts  des  in- 
térêts de  la  masse  des  citoyens?  J*ai  dit  distincts, 
et  j'aurais  pu  dire  contraires.  Il  peut  y  avoir  telle 
dépense  qui  H^  soit  utile  qu'à  un  grand  pro- 
priétaire) et  gui  soit  ruineuse  pour  tous  les  autres. 

NoO|  Nessieurs,  ce  n'est  ni  dans  les  naûteuM 
ni  dans  les  infériorités  sociales  que  se  trouvent 
l^s  réelles  garanties  que  réclame  l'intérêt  public. 
Souveoez-vous  que  les  grosses  cotes,  eu  |)artant 
de  bien  bas,  20  Trancs,  ne  payent  à  l'Etat  qqt^  le 
cinquième  de  Timpêt.  liCs  choix  faits  à  raioe  des 
mystérieuses  et  pénibles  combinaisons  du  projet 
seront  impopulaires.  Ils  n^appartiepdront  ni  au 
roi  pi  au  ptuple;  ils  pe  représenteront  ç\ne  les 
intérêts  de  ce  qu'pp  appelle  la  (çri^nde  propriété 
que  Ton  isole  et  contre  laquelle  ^'élèveront  les 
quatre  cinquièmes  de  la  France.  Si  vous  vouli-z 
l'appuyer  ^t  la  défendre,  environnez-la  d^  la 
moyenne  propriété;  c'eat  elle  qui  foriqe  la  partie 
virile  4b  la  société. 

Meàsieurs,  un  seul  mot  suffît  pqpr  faire  tomber 
c^tte  argumentatjoni  que  j  appellemis  puérile  s} 
elle  PQ  sortait  d-uu  organe  aussi  éleyé.  BUe  est 
émiuement  vicieuse  ou  déguise  mal  le  véritable 
motif  du  prQJ^t.  Faut-il  le  dire  ?  c'est  la  pajuci  de 
l'élection  telle  que  Ta  faite  la  Charte,  le  désir 
d'écarter  des  choix  qui  ont  eu  le  nialheur  de  dé- 
plaire, et  de  les  empêcher,  si  on  le  peut,  de  se 
renouveler. 

L 6n  nie  et  l'on  a  besoin  de  pi^r  pe  motif:  on 
omni  seulement  de  dopner  un  nouveau  droit 
pqbtique  k  l'aristocratie  de  300  fn^upi  et  d'eu 
fai^e  un  corps  redoutable  qui  PQurrait  jetpr  le 
désordre  daps  tout  le  cprps  social, 

Bu  bieol  nous  allons  au-*devani  de  yos  yoeui^. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  Iqs  droits  des  é|ep 
teura  que  nous  défendons,  mais  ceux  des  géne- 
rfiux  enfants  de  cette  belle  France  qtii  n'a  pas  un 
droit  h  leur  donner,  et  qui  leur  deo^unde  et  leur 
sang  et  le  salaire  de  leurs  travaux  ;  abaissez  le 
cens»  et  vous  détruirez,  en  l'étendant,  les  forces 
de  Cette  aristocratie  si  retioutable. 

^Ne  praigni'Z  pas  un  peuple  d'électeurs  :  vous 
iriez  jusqu  |i  100  francs  (oe  uu^on  nq  demande 
pas),  vous  ne  trouveriez  p^s  400,000  potes  dans 
tout  le  royaume,  appartenant  ^ussi  à  des  femmes, 
à  des  eitfautiif  h  des  incapables, 

Vpus  craignez  que  lés  passions  nolitiquea»  qui 
sont  de  l'esseope  du  corps  électoral,  tel  q^e  nous 
le  ppnnaissonsi  et  tel  qu  op  la  fait,  ne  viennent 
se  mêler  aux  paisibles  discussions  des  intérêts 
de  1^  commune  :  ce  serait  là  encore  uq  des  mo- 
tifs qui  vuuff  ferait  repousser  Tidentite  des 
électeurs  de  députés  et  lea  électeurs  de  cou- 
^eillers.  Vous  poussez  loin  les  scrupules  ^  cet 
égard,  car  vous  ne  croyez  pas  à  Tinfluence 
den  (ilps  ipiiposéa,  appelés  cependant  par  la  com- 
mission eq  nombre  égal  aux  électeurs  :  vous  ne 
comnti^z  pas  noa  plus  sur  celle  des  ieunes  gens 
dp  25  ^  ôQ  ans,  qui  ne  le  sont  que  dans  ce  cas 
particulier  ;  ni  même  sur  la  division  par  cantons 
qui,   avorables  aux  grands  propriéûtires,  dpit 
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craintes  aoot  réelles,  éinrgissea  le  cerclp,  abaiaseï 
le  cens  seulement  à  200  francs,  à  250  franoi 
même,  et  vous  formez  un  corps  tout  noufiNUi  et 
tout  autre  que  celui  qui  est  l'objet  de  vos  pré* 
ventiona  et  de  vos  terreurs/ 

Messieurs,  malgré  qu'on  en  ait,  en  enteodaul 
certains  discours  on  9e  rappelle  ce  mot  fameux  3 
la  parole  a  été  donnée  à  l  hûmme  pour  déguiêer 
sa  pensée. 

Gomment  en  serait-il  autrement,  lorsque,  aprèA 
avoir  manifesté  les  craintes  que  tous  conûaiimezi 
on  choisit  pour  remède  celui  que  le  bon  sens  in^ 
dique  comme  plus  dangereux  que  le  mal  que 
l'on  cherche  à  éviter? 

Bu  effet,  on  se  plaint  de  la  concentration  d'une 
aristocratie  dan^^ereuse  ;  et  Ton  augmente  le  cent 
pour  la  concentrer  encore  davantage. 

On  se  plaint  de  l'invasion  de  la  politique  dans 
les  conseils  généraux  ;  et  on  l'infdse  partout  par 
ses  terreurs  comme  par  aes  espérances.  On  n'ouvra 
la  porte  de  ces  conseils  et  des  collèges  qui  en 
nomment  les  membres  qu'à  la  grande  propriété 
dont  la  fortune,  les  loisirs  et  l'éducation  favori- 
sent les  penchants  politiquea,  sans  qu'oti  puisse 
lui  en  faire  un  reproche. 

Enfin,  Messieurs,  on  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  juger  isolément  ce  projet,  qu*il  ne  fallait  pas 
le  séparer  du  projet  relatif  aux  communes,  que 
c'était  dans  cet  ensemble  qu'il  fallait  apprécier 
la  loi  actuelle  que  1,600,000  électeurs  étaient 
appelés  à  concourir  à  Sélection  ded  cooseitë 
d'arrondissement  que  l'on  supprime,  et  42,000  à 
celle  des  conseils  de  département. 

Messieurs,  quand  on  pénètre  au  delà  des  mots, 
comme  tout  le  prestige  se  dissipe,  esMI  bien 
étonnant  que  dans  un  pays  où  il  y  a  37,000  copi- 
munes,  il  y  ait  1,500,00b  électeurs  municipaux 
d'appelés;  et  devons-nous  rendre  au  ministre 
une  grâce  particulière  de  cette  munificence  ?  O'est 
une  moyenne  de  40  lUilividus  pour  choisir  un 
conseil  de  8  membres  au  moins,  de  20  souvent  f^t 
qui  peut  s'élever  jusqu'à  30.  Que  fait  le  projet  de 
la  commission  ?  Il  supprime  les  conseils d'arron- 
disaemeot  et  garde  nue  partie  d'électeurs  pour 
concourir  aux  élections  de  département.  Qu'y  a** 
t-il  déplus  naturel  «t  de  plus  convenable? 

On  a  été,  pour  justiger  le  eboix  des  plus  im-f 

{loséa  à  raison  de  un  par  mille,  jusqu'à  rechercher 
es  traditions  de  la  république  mourante...;  et  du 
ces  temps  si  fatals  et  si  glorieux,^ou  n*a  au  ex- 
tourner que  la  déception  qtii  a  présidé  à  |à  rédac-» 
tion  des  droits  politiques  |  et  I  on  oe  se  souvient 
ni  de  l'immeiise  gloire  National?  de  cette  époquQ, 
ni  de  l'indépendance  dé  l'a  patrie,  Midesd(''9aâtreâ 
de  1814-  On  semble  pops  reprocher  ces  \qU  a 
nous  qui,  la  pliipart,  eliune  bu  jeunes  hommes, 
ou  dans  la  disgrâce,  ou  combattant  sur  unq  terre 
étraneôre.  Noud  ne  demandons  pas  oe  qii'on  fai- 
sait alors  et  s\  l'on  interrompait  de  $ôa  cote  le  ai- 
lence  général. 

On  a  parlé  de  réélection.  Messieurs,  et  l'on  voui 
a  dit  que  ce  serait  sana  craindre  au'oo  s'y  pré« 
seplerait.  H.  Peel,  Messieurs,  le  plus  grand  dea 
hommes  d'Etat  de  l'Angleterre,  et  sans  contredit 
l'un  des  plus  beaux  caractères  des  temps  moder- 
nes, a  donné  sa  démission,  usage  si  noble  et  qui 
a  tant  de  peine  à  paii^ser  le  détroit  1  il  n^a  pas  été 
réélu.  Les  peuples  aujourd'hui  veulent  avant  tout 
pour  représentants  des  hommes  qui  écoutent 
leurs  vœux  et  qui  fassent  leurs  affaires.  Ils  ont 
raison,  car  les  affaires  des  peuples  sont  aussi 
celles  du  prince.  I(opS|  Messieurs,  nous  sommes 
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toQiouFB  libroB  de  ne  pas  irahir  lepr  oooQanon, 
ni  notre  QOQBcioDce. 

Ici  IDQ8  vcaax  sont  conformes  4  ceux  d9  met 
QOQcitoyeaa,  at  c'est  pour  aatiaraire  uq  double  e| 
impérieux  devoir  que  je  ?bte  |q  rejet  dt)  la  loi 
que  je  oVcapterâii  qu  avfiîQ  l<)a  amendemeqlade 
la  Gominlasioo. 

M«  le  li«irep  4«  ri^rlgo4e,  Messieura*  les  pre- 
iT\ière9  parole^  fàvorat)le8  au  projet  de  loi  ouié^ô 
proQOOcéea  hier,  apr^s  douae  ou  qqinae  dit^coura 
qui  l'ont  combattu.  C'est  son  éloquent  auteur 
qui  s'est  chargé  de  nouq  les  faire  entendre. 

Il  nous  a  fait  eu  môme  temps  observer  que  ce 
projet  était  repousse  par  run  et  l'autre  cOié  de 
cette  Chambre*  et  je  ne  viens  ni  pour  contester 
cette  vérité,  ni  pour  eu  tirer  aucune  iqduotion; 
noais  tout  en  convenant  avec  lui  de  runanimiié 
cropposition  qu'enfantent  sans  doute  df^  vues 
cuQtradictoirea,  je  ne  puis  me  défendre  d  une  au- 
tre reoiarque  :  c'est  que  les  plaintes  les  plusvé«- 
henieotesi  les  attaques  les  plus  vives  et  en  même 
temps  les  plus  inquiétantes  contre  |e  proietde  loi, 
ont  ôtéconçueset  exprimée?  dans  un  intérêt  parti- 
culièrement aristocratique.  N*est- ce  pas  de  la,  en 
effet,  que  proviennent  les  craintes  du  dôchalpe- 
oieut  de  Tanarcbie,  d'un  nouvel  ébranlement  sor 
oial»  d^  retour  de  la  Révolution  tout  entière?  et 
qu*a-t-il  été  dit  nans  un  sens  différent,  de  plus 
propre  à  exciter  notre  frayeur  ? 

D  autres  réflexions  paraissent  donqer  du  poids 
à  çea  sinistres  prévision^). 

Quelle  a  été  la  préoccupation  du  ministère  dans 
la  combinaison  des  diverses  dispositions  de  la 
loi 9  Ce  (i|t  d'y  contrebalancer  rinfluencf.  démo- 
cratiqMe,  qu'apparemment  il  craignait  d'y  avoir 
trop  largement  introduite. 

Qu'qoserve-t-on  dans  le  rapport  de  la  co(pu)is->» 
sloo,  qui  a  ^xaipiné  et  amendé  la  loi  ?  Une  iiw 
tenlioii  inarquée  de  Rassurer  les  e^^prits  contre 
riovasioD  démocratique,  de  prouver  que  cette  loi* 
telle  qu'on  la  reproduirait,  ne  pouvait  exposer  A 
aucun  danger  de  qe  genre. 

Au  milieu  de  toutes  ces  précautions,  pas  un 
naot  Qp  Q'e^t  adressé  h  la  partie  démocratique  cfa 
la  uaiioq.  Pas  Hpe  parole  n'a  été  prononcée  pour 
lui  persuader  qu'on  n*avait  pas  totalement  perdu 
de  vite  c#  qm  la  oonceroe.  Il  y  ^vait  donc  quelque 
raisot)  d^  présumer  qun  fa  loi  renfermerait  un 
germe  démocratique  si  fécond,  si  frappant  pour 
tout  le  monde,  que  les  justifications  avaient  dû  9e 
porter  au-devaill  des  aristocratiques  alarmes  qu'il 
pouvait  occadioiinçr. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cela  s'est  passé  comme  je 
l'indique  :  cela  fut  signalé  par  plusieurs  dés 

Sunorables  udv(|rsaires,  dont  l'un  a  trouvé,  dit-ij, 
»iM  Us  préçauiîotii méticuleuses  duprojet,  dans  U 
timide  exposé  des  motifs,  dans  les  paroles  rassu^ 
ranles,  des  rapports  ^  des  preuves  du  dangev  de 
cette  loi*  tant  de  soins,  de  peines,  de  travail  ont 
pour  but,  bcloii  lui,  du  tiej*  autant  que  possible 
le  monstre  de  l'anarchie  que  Von  déchaine  et  doni 
on  entend  déjà  les  terribles  rugissetnents  sur  notre 
sol  ébranlé. 
Le  Jait  reconnu,  Messieurs,  on  doit  convenir 

3ue  s^il  faut  l'attribuer  à  la  cause  qu'on  nous 
ésigqe,  nous  avons  tour  un  é^al  intérêt  à  repous- 
ser la  loi  ;  car,  qui  de  nous  peut  gagner  au  déchaî- 
nement de  l'anarchie?  qui  ne  tremblerait  pas  à  l'as- 
pect de  ce  monstre  rugissant?  qui  somn^es^oous 
ici,  sqU  de  la  droitt*,  soit  de  la  gauche,  siuoi)  des 
hommes  tenant  au  sol  |)ar  la  propriété,  au  repos  et 
&  l'ordre  par  ce  (uoiif  même;  des  hommes  eu 
ijeliors  d^  la  démocratie,  placés  plus  haut  qu^elle; 


en^n  des  aristocrates  1  pui,  Upseieurs,  avec  dir* 
verses  pqaqces,  des  ari^tofirates^  pa88e2<-moi  lé 
terme,  en  attendant  toutefois  les  explications) 

(Sensation.) 

1|  s'agit  doQo  de  voir  si,  de  ce  déni  de  justifiaa- 
tiens  vis-à-vis  de  Tiatérét  démocratique,  de  tous 
ces  frais  de  persuasion  en  Thonoeur  de  riutéret 
opposé,  i)  faut  tirer  des  ponséquenoes  fatales  k 
l'aristocratie,  et  d^un  augure  si  concluant  pour  la 
force  démocratique,  que  tous  les  discours  de  ce 
côté  nous  ont  présentée  débordant  partout  et 
favorisée  encore  par  le  projet  de  lo;.  Tel  eat  l'ob* 
jet  de  l'eitamen  auquel  ie  me  suts  livré*  Puis- 
sions-nous, en  le  poursuivant,  arriver  à  des 
résultats  plus  rassurants  oontre  l'esprit  démocra- 
tique de  Puu  et  l^autre  projet,  et  contre  l'esprii 
anarchique  qui  menace  la  société. 

Mais  d  abord  je  me  suis  demandé,  qu'est-o^ 
qu  il  faut  entendre  par  ces  mots  anstocratiet  dé" 
mofrah>  dans  notre  état  actuel? 

L'aristocratie,  ai-je  répondu,  ici  coqime  partout, 
est  une  certaine  position  sociale,  intéressée  4 
maintenir  l'ordre  qui  eniâte,  d*abord  parce  Qu'elle 
possède  assez  pour  donner  une  garantie  ne  cet 
intérêt;  ensuite  parce  qu'elle  jouit  d'avanlagea 
sociaux  refusés  au  reste  de  la  population .  Toql 
ce  qui  s'élève  jusque-là  est  l'artistooratie  :  la  dé^ 
mocratie  est  tout  ce  qui  demeure  au-dessous.  Oq 
ne  peut  le  comprendre  aiitrement,  et  il  faqt  dire 
qu*il  y  a  en  France  une  aristocratie  telle  que  je 
1  entends  ici,  ou  bien  qu'il  n'y  en  a  aucune. 

Il  m'a  semblé  que,  chez  nous,  cette  position 
exceptionnelle  ne  pouvait  se  rencontrer  ailleurs 

Sue,  soit  dans  la  pairie  qui  s'obtient  par  i'héré* 
ité  ou  la  volonté  du  monarque,  soit  dan^  le 
droit  électoral  ou  d'éligibilité  qui  est  dévolu  à  la 
fortune. 

Notre  loi,  continuai-je^  n'a  aucun  rappor)  aveq 
la  pairie.  Lors  donc  qiTon  prend  tant  de  peine  ou 


électeurs  OU  des  éligibles  qu'elle  pourrait  offus^ 
quer. 

Yoix  à  gauehe  :  Tr(te-|)ien  I 

M.  de  Prigode.  Je  m'appliquai  doqc  à  consi- 
dérer le  projet  dans  ses  rapports  avec  le  droit  éle- 
ctoral et  d'éligibilité.  Mais  je  remarquai  partout, 
du  ipolPH  dans  le  projet  de  la  comniissiod,  le 
privilège  d  élire  ou  d*éii  e  élu  laissé  à  ceux  qui 
le  possédant  déjà  lorsqu^il  s'agit  de  la  représen- 
tation nationale,  k  la  vérité,  je  vois  bien  des  ad-* 
jonctions  admises,  maisep  faveur  des  plus  riches 
après  les  plus  riches;  c'est  à  dire  sinon  poup 
les  çeula  aristocrates  qu'il  y  ait  déjà,  au  moiqi 
pour  leurs  plus  proches  voisins,  leurs  surnumé- 
raires. Je  vois  d*ailleur^  tout  combiné  da  telle 
sorte  que  les  plus  élevés  en  positioni  les  piua 
gros  propriétaires  et  led  plus  influents,  pourvu 
qu'ils  soient  les  plus  capables,  réunisseot  toutei 
les  chances  de  triomphe  dans  les  élections.  C*est 
bien  là  ce  qui  résulte,  il  pe  faut  pas  le  diasimt^** 
1er,  de  l'élection  par  canton*  Qe  mpde  garantit 
que  pas  une  prépondéranoe  locale  ne  sera  dépos- 
tée, par  un  gros  propriétaire  mis  hors  des  rangs, 
pas  un  nomme  riche,  pas  un  ancien  seigneur. 
C'est  entre  eux  que  se  passe  la  lutter  Les  artistesi 
les  hommes  de  lettres,  les  savants  mèmej  seroql 
exclus  des  conseils  généraux,  s'ils  ne  font  pas 
partie  du  qu^irt  des  plus  imposés. 

Que  ce  système  soit  le  plus  sa^^t  I®  Uieilleuri 
le  plus  juste  possible,  o*est  ce  que  je  ue  me  o^arip 
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pas  de  démontrer.  D'autres  Tont  entrepris.  Ty 
renonce  après  mes  honorables  collègaes.  Après 
eux,  je  n*entrerai  pas  plus  avant  dans  les  détails 
de  la  loi. 

Je  suis  plus  préoccupé  d*une  autre  solution,  et 
je  reviens  à  ma  première  remarque.  Tout  étonné 
d'entendre,  d'un  côté,  de  si  violentes  accusations, 
de  voir,  de  Tautre,  prendre  tant  de  soins  pour 
prouver  qu'une  loi  si  purement  aristocratique^ 
n'est  pas  trop  démocratique;  tant  d'éloquence  et 
de  talents  aévelopp(^s  pour  faire  agréer  cette 
loi  à  l'aristocratie  qu'elle  protège  si  évidemment, 
sans  qu'une  parole  de  consolation,  de  commen- 
taire, ne  s'adresse  à  la  démocratie  dont  les  Inté- 
rêts sont  si  complètement  oubliés,  je  me  de- 
mande la  cause  de  ce  fait  singulier,  je  cherche  à 
deviner  comment  il  arrive  qu'en  pareille  circons- 
tance, cette  démocratie  prétendue  menaçante, 
formidable,  soit  réellement  traitée  avec  si  peu  de 
ménagement.  (Sensation.) 

Messieurs,  il  m'est  impossible  de  trouver  la 
raison  de  ce  phénomène,  si  ce  n'est  dans  la 
nature  même  de  nos  institutions  politiques,  et 
dans  leur  accord  avec  l'état  moral  de  ta  société. 
De  ce  rapprochement  sortira  l'explication  que 
nous  cherchons,  et  en  même  temps  une  répons^ , 
à  mon  avis,  franche  et  directe  aux  orateurs  qui 
ont  généralement  pris  pour  texte  de  leurs  dis- 
cours, le  débordement, Tin vasion,  l'irruption  dé- 
mocratique et  tous  les  dangers  qu'une  frayeur 
sans  fondement  leur  fait  apercevoir. 

Messieurs,  qu'est-ce  que  notre  gouvernement? 
C'est  une  monarchie  constitutionnelle,  représen- 
tative, fondée  d'une  part  sur  la  légitimité  et  l'hé- 
rédité ;  d'autre  part,  il  faut  l'avouer  sans  détour, 
sur  des  bases  évidemment  aristocratiques.  Quel 
rôle  la  démocratie  est-elle  appelée  à  remplir  au 
milieu  de  nous?  Aucun.  Quels  sont  ses  attributs, 
ses  droits?  Ils  sont  nuis.  «  Lorsque  le  peuple  en 
<  corps,  dit  Montesquieu,  a  la  souveraine  puis- 
«  sance,  c'est  une  démocratie.  Lorsque  la  souve- 
«  raine  puissance  est  entre  les  mains  d'une  partie 
«  du  peuple,  cela  s'appelle  une  aristocratie.  » 

Appliquons  le  pnncipe.  Quand  les  citoyens 
payant  trois  journées  de  travail  participaient  à 
l'exercice  du  droit  politique,  la  démocratie  était 
quelque  chose  en  France.  Depuis  que,  pour  exer- 
cer ce  droit,  on  exige  1,500  francs  de  revenu, 
elle  est  privée  de  toute  action  politique.  Un  de 
nos  plus  spirituels  orateurs  a  dit,  il  y  a  déjà  long- 
temps :  le  peuple  a  donné  sa  démission.  Rien 
n'est  plus  vrai;  mais  il  faut  convenir  que  si 
cette  démission  n'eût  pas  été  donnée  de  propre 
mouvement,  nos  institutions  eussent  merveil- 
leusement aidé  à  la  bonne  volonté  du  peuple. 
Elles  enveloppent  la  partie  démocratique  de  la 
nation,  dans  un  cercle  de  nullité  absolue.  Fort 
heureusement  pour  ces  institutions,  Tesprit^  les 
mœurs,  les  habitudes  du  peuple,  n'ont  point  con- 
trarié la  pensée  du  législateur. 

Effectivement,  que  irouve-t-on  au  fond  de  ces 
mœurs  et  de  ces  habitudes? 

Est-ce  donc  cette  susceptibilité  jalouse  que 
l'amour  de  la  liberté  réveille  dans  les  Etals  dé- 
mocratiques, à  l'aspect  de  toute  prééminence? 
serait-ce  ce  respect  ombrageux  pour  l'égalité  des 
rangs  qui  subjuguerait  peut-être  tous  les  esprits 
dans  une  idéalité  chimérique  de  la  perfection 
républicaine?  Eh!  Messieurs,  que  nous  sommes 
loin  de  141 

Il  y  a  bien,  sans  doute,  chez  nous,  un  vague 
besoin  d'égalité.  Mais  de  lac^uelle?  Est-ce  de  celle 
qui  procède  par  voie  d'abaissement,  ou  de  celle 
qui  pousse  les  hommes  en  sens  contraire?  Sur 


cent  personnes  qui  se  comparent  à  leurs  supé- 
rieurs, combien  s^en  trouve-t-il  plus  tourmentées 
du  désir  de  les  ramener  à  leur  niveau,  que  de 
celui  de  grandir  jusqu'à  eux?  Chez  nous  11  y  a 
moins  d'orgueil  et  de  paresse,  que  d'élancement, 
d'activité  et  de  courage.  Le  luxe  étale  ses  pom- 
pes. On  aspire  bien  a  en  goûter  les  douceurs  ; 
mais  on  est  peu  porté  à  lui  préférer  celles  d'un 
régime  de  Spartiate.  On  voit  de  grandes  fortunes 
s'élever,  des  hommes  arriver  aux  grandes  places. 
La  foule  s'y  porte;  mais  ce  n'est  point  pour  les 
niveler,  les  réduire,  ou  les  renverser.  C'est  pour 
combler  d'adulation  ces  beureux  du  jour,  pour 
réclamer  leur  protection,  pour  solliciter  leurs 
faveurs.  Ce  n'est  point  à  qui  les  bravera  par  de 
froids  dédains,  mais  à  qui  les  imitera.  Ils  sont 
riches,  tâchons  de  l'être  de  même.  Ils  ont  des 
places  et  des  honneurs,  obtenons-en  aussi  pour 
nous.  Voilà  le  langage  le  plus  ordinaire,  et  je 
m'accorde  à  le  reconnaître,  avec  notre  honorable 
collègue  M.  de  Salaberry,  qui,  remarquant,  il  y  a 
deux  jours,  que  partout  on  était  emporté  par  un 
besoin  insatiable  de  places,  d'honneurs  et  de 
pouvoir,  ne  faisait  que  vous  dire  ce  que  je  ré- 
pète moi-même. 

Mon  intention  n'est  point  ici  de  faire  la  satire 
de  la  société;  assurément,  c'est  encore  moins  un 
compliment  que  je  prétends  lui  adresser.  C'est 
seulement  un  fait  que  j'observe.  Mais  de  ce  fait 
constant,  réel,  frappant  pour  tous  les  yeux^  ne 
résulte,  il  faut  en  convenir,  rien  de  bien  dange- 
reux pour  l'aristocratie.  J'y  vois,  au  contraire,  ce 
qui  la  renforce  et  ne  connaît  rien  qui  la  favorise 
davantage. 

Dans  son  sein,  nous  ne  voyons  que  gens  fort 
intéressés  à  la  préserver.  Au  dehors,  j'en  vois  en 
foule  qui  brûlent  d'entrer  dans  ses  rangs  et  bien 
peu  qui  la  méprisent;  bien  moins  encore^  portés 
à  détruire  ce  qu'ils  veulent  partager.  Cette  dispo- 
sition inoffensive  changerait  sans  doute,  elle  de- 
vif'udrait  hostile,  si,  comme  autrefois,  l'aristo- 
cratie inaccessible  à  tout  ce  qui  se  trouvait  en 
dessous  de  ses  limites,  fût  demeurée  un  inutile 
sujet  de  désirs  et  d'envie.  Mais  la  Ctiarie  a  mis 
fin  au  combat,  lorsqu'on  la  laissant  l'objet  de  tous 
les  vœux,  elle  l'a  faite  aussi  celui  de  toutes  les 
espérances. 

Ce  caractère  d'accessibilité  est  celui  de  l'aris- 
tocratie constitutionnelle.  C'est  lui  qui  fait  sa 
force  et  sa  popularité.  C'est  ce  principe  qui  la 
distingue  de  l'aristocratie  des  temps  passés.  Celle 
de  nos  jours  tend  la  roam  à  ceux  qui  la  suivent, 
pour  les  aider  à  franchir  i'écbelle  des  rangs  so- 
ciaux selon  le  vieux  système  :  elle  devrait  réunir 
toutes  ses  forces,  pour  les  empêcher  de  monter 
après  elle.  Quiconque  se  range  sous  les  bannières 
de  l'aristocratie  nouvelle,  devient  fort,  populaire, 
utile  et  cher  à  son  pays.  Quiconque  y  répugne, 
s'isole,  ruine  son  crédit  et  perd  son  influence. 
L'une  s'attache  à  la  fortune  et  aux  talents;  l'autre 
à  la  naissance.  Et  si,  comme  l'bonorable  M.  de 
Pina,  Ton  vient  reprocher  à  l'une  des  inconvé- 
nients qui  tiennent  à  la  mobilité  du  cens  et  au 
défaut  de  notre  législation  hypothécaire-,  on  ob- 
servera qu'une  aristocratie,  entièrement  fondée 
sur  le  droit  de  naissance,  a  dorf  inconvénients 
bien  plus  graves  aux  yeux  de  la  France,  qui  ne 
repousse  nulle  part  la  distinction  naturelle  des 
rangs,  mais  partout  les  supériorités  factices  ou 
exclusives. 

En  présence  de  tels  éléments,  d'une  pareille 
tendance,  de  cette  docile  disposition  d'esprits,  on 
conçoit  que  des  ministres  composant  une  loi« 
qu'une  commission  qui  la  corrige  et  qui  l'amende, 
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niaient  pas  senti  vivement  l'utilité  de  faire  ç^ands 
frais  vis-à-vis  de  cette  démocratie  paisible  pour 
s'excuser  de  ne  pas  s'occuper  d^elIe.  On  conçoit 
qu'on  ait  plutôt  songé  à  se  concilier  l'aristocratie, 
qui  pouvait  former  des  prétentions  exacérées.Mais 
ce  qui  devient  inexplicable,  c'est  qu  on  veuille 
se  servir  du  fantôme  de  cette  démocratie  impuis- 
sante» pour  combattre  cette  loi  où  l'on  n'aner- 
çoit  seulement  pas  trace  de  son  souvenir.  C'est 
qu'on  parle  des  envahissements  de  la  liôvolution 

Sue  va  ramener  cette  illusion  démocratique. 
Messieurs,  rassurez-vous.  Nulle  part,  et  moins 
actuellement  en  France  qu'ailleurs,  la  démocratie 
abandonnée  à  ses  seules  ressources,  ou  le  peuple 
quand  il  est  isolé,  ne  peut  consommer  le  boule- 
versement d'un  Etat.  Il  fait  bien  des  émeutes,  des 
séditions  ;  mais  des  révolutions,  quoique  souvent 
il  y  aide,  cen'est  pas  lui  qui  les  accomplit.  On  a  dit 

Sue  les  révolutions  tournaient  toujours  au  profit 
e  Taristocratie.  Je  le  crois  bien  :  c'est  qu'elle 
seule  les  commence  et  les  consomme.  La  nôtre 
a  été  la  lutte  et  la  victoire  d'une  aristocratie  réelle, 
toute  formée,  s*aidant  des  forces  populaires  con- 
tre une  aristocratie  depuis  longtemps  installée  et 
qui  lui  contestait  ses  droits.  Aujourd'hui  notre 
aristocratie  n'a  plus  besoin  de  secours.  Bile  a 
conquis  sa  place.  Elle  y  reste. 

On  a  demandé  des  lois  locales.  On  a  jeté  les 
hauts  cris  contre  le  système  déraisonnable  d'une 
centralisation  extrême.  Mais  qui  donc  a  provoqué 
ces  lois?  Est-ce  la  partie  démocratique  de  la  nation, 
est-ce  ce  qu'on  appelle  peuple?  Les  plaintes  de 
ne  pas  jouer  un  rôle  assez  important  dans  les  lo- 
calités, de  voir  toutes  les  influences  s'éclipser  en 
présence  d'un  préfet,  d'un  sous-préfet,  d'un  maire 
de  village,  d'un  garde  champêtre  inattaquable 
ailleurs  qu'au  conseil  d'Etat  ;  les  clameurs  le  plus 
vives  contre  le  vice  de  la  centralisation,  qui  les 
a  fait  entendre?  Est-ce  la  démocratie?  Est-ce  le 
peu{)le  annulé,  démissionnaire;  ou  l'aristocratie 
vivante  eten  pleines  fonctions?  C'est  bien  cette 
dernière.  On  a  déféré  à  ses  réclamations.  On  lui  a 
fait  une  loi  d'ioiérèts  locaux;  une  loi  selon  son 
vœu,  dirigée  contre  l'excès  de  la  centralisation. 
On  a  introduit  dans  cette  loi,  quoi?  le  principe 
électoral.  Voilà  tout.  {Adhésion  à  gaiicke.) 

Est-ce  contre  cela  que  maintenant  l'on  s'é- 
lève?... l'on  ce^se  doue  d'être  d'accord  avec  soi- 
même.  L'élection  1... mais  il  lafallait  bien  en  vérité. 
Sans  l'élection  vous  ne  faisiez  rien  de  ce  que  vous 
vouliez.  Sans  l'élection,  vous  laissiez  la  nomina- 
tion des  conseils  généraux  au  centre  du  couver- 
ncment.  Vous  conserviez  la  centralisation;  et 
quelles  que  fussent  les  modifications  apportées 
aux  attributions  des  conseils,  vous  mainteniez 
ce  principe  dans  toute  sa  vigueur.  (Sensation.) 

Le  proiet  de  loi  présenté  par  les  ministres, 
comme  celui  qui  sort  du  travail  de  la  commission, 
donnent  tous  les  avantages  de  l'élection  à  l'aris- 
tocratie. Mois  le  preinier favorise  particulièrement 
ruristocralie  ancienne,  dont  les  principes  sont 
contraires  à  ceux  qui,  vainqueurs  dans  la  Révo- 
lution, furent  consacrés  par  la  Restauration  et  par 
la  Charte.  Celui  de  la  commission  place  l'aristo- 
cratie du  vieux  système,  comme  l'aristocratie 
constitutionnelle,  sur  une  même  ligue  dans  le 
concours  électoral.  Voilà  la  seule  différence  entre 
les  deux  projets,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  que  puisqu'il  faut  choisir  entre  l'un  des  deux, 
tout  en  leur  trouvant  des  imperfections  com- 
munes, nous  nous  déterminons  pour  celui  de  la 
commission.  {Mouvement  d*adhésion  à  gauche,) 

M.Wleaset.  Messieurs,  trois  opinionsbien  tran- 


chées, trois  doctrines  absolues,  inconciables,  se 
sont  manifestées  dans  cette  discussion, et  si  aucune 
des  trois  ne  se  modifie,  la  France  sera  trompée 
dans  sou  attente.  Ce  n'est  pas  toutefois  à  la  raison 
de  céder  ;  et  comme  chacun  de  nous  peut  opposer 
ce  même  argument  à  ses  adversaires,  le  vais 
examiner  les  trois  systèmes  qui  se  combattent 
et  chercher  de  bonne  foi  dans  quelle  partie  de 
cette  Chambre  la  raison  a  cette  fois  pris  séance. 
Je  commence  par  le  plus  absolu  de  tous,  par  ce- 
lui qui,  repoussant  le  principe  d'élection,  s'at- 
taque au  principe,  même  de  la  loi  et  regarde 
comme  une  violaiion  de  la  Charte  ce  que  les 
deux  partis  opposés  considèrent  comme  le  déve- 
loppement nécessaire  de  son  esprit. 

Quelques  orateurs  ont  prétendu  que  l'article  14 
était  en  péril;  et  ils  voient  tant  de  choses  dans 
cet  article  qu'ils  seraient  prêts  à  lui  sacrifier  tout 
le  reste.  Ils  ont  transformé  dans  leur  pensée  les 
membres  des  conseils  généraux  en  administra- 
teurs; et  le  proiet  de  loi  leur  a  paru  dès  lors 
porter  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Je  pourrais 
leur  répondre  avec  les  plus  sages  des  Capétiens, 
qu'il  est  permis  au  souverain  de  modifier  Vexercice 
de  son  autorité  suivant  la  différence  des  temps; 
et  si  nous  avons  la  faculté  de  refuser  le  bienfait, 
ceux  d'entre  nous  qui  veulent  être  plus  royalistes 
que  le  roi,  ne  sauraient  du  moins  lui  contester 
la  liberté  de  nous  l'offrir,  filais  ce  n'est  point  par 
des  moyens  préjudiciels  que  je  trancherai  une 
question  de  cette  importance.  Il  sera  plus  utile^  il 
sera  plus  facile  de  réfuter  une  objection  qui  s'est 
reproduite  sous  de  nouvelles  formes,  depuis  que 
le  ministre  l'a  réfutée;  je  tâcherai  de  prouver 
à  M.  de  La  Bourdonnaye  que  l'action  des  conseils 
généraux  ne  peut  être  considérée  comme  une 
résistance  à  l'action  de  la  couronne;  et  la  Charte, 
le  projet  de  loi,  la  nature  même  des  choses  me 
serviront  d'uuxiliaires. 

Rien  de  ce  qui  touche  à  l'administration  de  la 
justice  et  de  la  force  publique  n'est  attribué  aux 
conseils  généraux;  la  religion,  le  commerce,  l'ins- 
truction publique,  les  affaires  étrangères  ne  peu- 
vent être  gênés  par  eux  dans  la  direction  que  le 
gouvernement  leur  imprime.  Dans  les  questions 
d'intérêt  général  qui  forment  son  domaine,  le 
ministre  de  l'intérieur  est  également  affranchi 
de  leur  contrôle  :  les  administrations  financières 
n'ont  rien  à  craindre  de  leur  examen.  Le  minis- 
tre des  finances  les  rencontre  seul  dans  la  partie 
la  plus  essentielle  de  ses  attributions.  Mais  si  la 
répartition  de  l'impôt  y  éprouve  des  obstacles, 
ces  dinicullés,  qu'il  est  presque  impossible  de 
prévoir,  n'entraînent  au  fond  qu'un  retard  de 
quinze  jours,  à  une  époque  où  le  retard  est  sans 
danger;  et  si  le  conseil  se  sépare  sans  avoir  rem- 
pli ce  devoir,  le  délégué  de  Tautorité  royale  y 
supplée.  Ainsi  le  pouvoir  charge  de  l'exécution 
des  lois  n'a  nulle  part  à  redouter  que  ses  agents 
soient  entravés  dans  leur  marche.  Les  affaires  de 
l'Etat  suivent  leur  cours,  et  la  volonté  souveraine 
arrive  sans  obslai  le  aux  extrémités  du  royaume. 

Mais  il  est  des  intérêts  de  localités,  des  établis- 
sements secondaires  qui  n'ont  d'importance  réelle 
que  pour  les  départemeuts,  ils  présentent  même 
souvent  une  telfe  diversité  qu'il  est  impossible 
d'y  appliquer  les  soins  de  l'administration  géné- 
rale; et  la  législation  ne  peut  les  comprendre  que 
dans  ces  généralités  qui  laissent  une  voie  si  large 
aux  infractions  et  aux  abus.  C'est  là  ce  qui  a 
produit  tant  de  plaintes  contre  ce  système  de 
centralisation  que  l'Empire  nous  avait  légué. 
Nous  avons  tenu  à  cet  égard  le  même  langage  que 
DOS  adversaires,  et  nous  ôtioQB  d'autant  plus  gê- 
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néreun  qu'en  faisant  triompher  le  principe  nous 
leur  en  livrions  toutes  les  conséquences* 

Mais  grftcB  an  Giel  nous  avons  changé  de  rôle  ; 
at  ee  qui  nous  distingue  d'eux,  ce  qui  infirme 
les  assertions  de  M.  de  Pioa  sur  la  tyrannie  d^s 
majorités»  c^est  que  nous  demandons  des  insti- 
tutions Dù  la  (Tiinorité  ptiisse  trouver  place,  tan* 
dis  qu'ils  n'ont  et  n*auroo(  jamais  d'autre  but  que 
d'en  assurer,  d'en  perpétuer  la  domination  ex- 
clusive. C'est  au  profit  d'une  coterie  qu'ils  vou- 
laient détruire  la  centralisation.  C'est  entre  des 
gouvoirs  émanés  d  une  même  source  qu'ils  pré- 
mdaient  la  diviser,  tandis  que  nous  ne  récla- 
mons qu'un  droit  de  contrôle,  une  sorte  de  voix 
consultative  dans  nos  intérêts  les  plus  immédiats( 
et  quand  nous  voulons  les  transférer  à  ceux  que 
la  nature  des  choses  en  a  investis,  nos  adver- 
iaires  nous  accusent  d'ouvrir  un  passage  au 
pouvoir  populaire  qui  nous  déhorde,  comme  si 
BOUS  voulions  attribuer  aux  conseils  généraux  nue 
part  dans  l'administration  de  l'Etat.  Ces  conseils 
n'administrent  rien.  Ils  donnent  des  avis  que  l'au- 
torité souveraine  est  libre  de  ne  pas  suivre  ;  que 
ses  délégués  ont  seuls  le  droit  d'exécuter  quand 
elle  les  approuve.  M.  de  Formant  a  prétendu  que 
cesaviscoostituaientradministration^qu'ellecoa- 
flistait  plutôt  dans  les  mesures  à  prendre  que  dans 
les  ordres  à  donner.  11  y  a  dans  ce  principe  une 
telle  confusion  d'idétss,  qu'il  en  résulterait  que 
ce  ne  serait  pas  lé  roi,  mais  le  conseil  d'Etat  qui 
gouvernerait  le  royaume. 

Opposons  à  ces  fausses  interprétations  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte,  le  principe  vital  qui  a  pré- 
sidé à  sa  rédaction»  Aucun  impôt,  dit  la  déclara- 
tion de  Saint-OueD.  ne  peut  être  établi  que  par 
une  loi.  Les  articles  4/  et  48  de  cette  même 
Charte  ne  sont  que  le  développement  de  ce  prin- 
cipe; et  leurs  commandements  sont  respectés  par 
les  articles  80  et  81  du  projet.  Mais,  malgré  le 
silence  de  la  loi  fondaoïeniale,  il  en  découle, 
comme  une  conséquence  nécessaire  pour  les 
mandataires  du  peuple,  le  droit  d'examiner  les 
besoins  de  l'administration ^  la  nature  des  dé- 
penses, l'emploi  des  fonds  que  la  loi  leur  a  des- 
tinés ;  et  quand  les  premiers  agents  de  la  cou- 
ronne, les  administrateurs  des  fonds  généraux 
de  rfitat  se  soudaettent  à  ce  contrôle,  les  préfets, 
qui  n'en  sont  que  les  agents  secondaires,  que 
les  admiDistrateurti  des  fonds  départementaux, 
n'auraient  d'antre  règle  que  leur  caprice!  Qui 
donc  surveillerait  l'emploi  des  centimes  addi- 
tionnels et  facultatifs,  des  fonds  de  non-valeur, 
des  revenus  spéciaux  des  déparlemenls,  de  leurs 
emprunts,  de  leurs  contributions  extraordinaires? 
Serait-ce  le  roi?  il  ne  réserve  cette  immunité  que 
pour  sa  liste  civile.  Il  ne  l'a  point  réclamée  pour 
ees  ministres.  Quel  est  celui  d'entre  eux  qui> 
en  affranchissant  les  intérêts  provinciaux  des 
entraves  de  la  centralisation,  voudrait  conser- 
ver la  responsabilité  des  malversations  possi- 
bles des  66  délégués  de  sa  puissance  adminis- 
trative? C'est  à  des  hommes  plus  rapprochés  de 
ces  autorités  provinciales  qu'appartient  cette  sur- 
Teillanoe;  ouiis  de  qui  ces  hommes  peuvent-ils 
recevoir  un  pareil  mandat?  Sstrce  du  roi?  U  ne 
les  connaît  pas  plus  que  ses  ministres  :  ils  s'en 
remettront  à  la  désignation  des  préfets;  et  peut- 
on  sériensement  argumenter  du  silence  de  la 
Charte  pour  soutenir  finconvenance  de  faire  nom- 
mer les  contrôleurs  d'une  dépense^  par  l'admi- 
nistrateur qui  l'aura  faite?  I^oo,  Messieurs*  vous 
ne  mettrei  pas  cette  dérision  dans  nos  lois.  Ces 
conseils  généraux,  ces  chambres  départementales 
ne  pettTeni  aorUr  du  aein  que  des  contrilmablesi 


et  c'est  h  l'élection  seule  qu'il  est  juste,  qu'il  est 
constitutionnel  d'en  concéder  la  formation* 

Mais  quelle  sera  la  nature  de  cette  élection  ?  à 
quelle  classe  d'électeurs  sera-t-elle  attribué«j? 
quelle  fraction  du  territoire  prendra-i-on  enfin 
pour  l'unité  électorale  ?  C'est  là  le  point  de  die- 
seotiment,  c'est  là  que  viennent  se  heurter  les 
deux  systèmes,  soutenus  avec  une  égale  opinià-» 
treté  par  le  minbtère  et  la  commission.  Je  codut 
mence  par  le  plus  étroit,  et  j'arrive  un  peu  tard 
pour  le  combattre.  Mes  honorables  amis  ont  déjà 
reinpU  cette  t&che  avec  autant  d'esprit  que  de 
raison  ;  ils  ont  démontré  le  danger  df  séparer  tea 
électeurs  actuels  en  deux  classes  inégales,  de 
forcer  les  mandataires  de  ces  électeurs  a  les  dé- 
clarer incapables  de  nommer  les  membres  d'un 
conseil  général,  de  reconnaître  eu^-mêmes  leur 
incapacité  dans  les  grandes  populations  commu- 
naies,  de  descendre  du  haut  rang  pu  la  Chal*te 
les  a  placés,  pour  se  mettre  au-dessous  d'un 
mandataire  du  second  ordre,  de  nfuser  à  la  plu- 
part de  ceux  qui  votant  l'impôt  le  droit  d'en  ré- 
gler la  répartition,  d'établir  une  lutte  constante 
dans  le  royaume  entre  deux  catégodesélectoralefi, 
entre  les  conseiU  généraux  et  les  Chambres,  et 
d'exposer  l'Etat  aux  déchirements  ioévilables  que 
produirait  cette  Uivisiou.  Les  ministres  avaient 
prévu  ces  objections  :  car  notre  système  si  juste, 
si  naturel,  a  dû  se  présenter  le  premier  à  leur 
pensée  ;  et  les  soins  minutieux  qu'ils  ont  pris 
pour  l'écarter,  la  fermeté  que  votre  commission 
a  mise  à  le  défendre,  devaient  les  avenir  de  sa 

Êersistance.  Certains  de  le  retrouver  à  cette  tri- 
uuf,  ont-ils  pu  se  préoccuper  asses  du  danger 
ds  Tadmetire»  pour  ne  pas  voir  qu'il  y  en  avait 
un  plus  grand  à  le  rejeter  ? 

Et  cependant,  malgré  la  puissance  ie  nos  ob- 
jections, malgré  le  silence  exoressif  de  leurs  amis, 
les  ministres  persévèrent.  Que  dis-je  !  un  seul 
s'est  présenté  pour  défendre  leur  projet,  mais 
j'avoue  qu'il  a  montré  une  assez  grande  habileté 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'auxiliaire  ;  et  son  talent 
a  d'autant  plus  éclaté,  qu'il  était  pénétré  du  dé- 
savantage de  sa  position  et  de  rembarras  de  son 
isolement.  Son  premier  argument  est  à  l'abri  de 
toute  réfutation.  La  Charte  et  la  législation  ne 
donnent  en  effet  aux  électeurs  actuels  aucun 
droit  d'élire  les  membres  des  o^nseils  généraux. 
Mais  en  rappelant  nue  la  loi  du  ô  février  avait 
constitué  un  droit  dans  ce  qui  n'était  c[u*une  con- 
dition de  capacité,  le  ministère  n'a-t>'il  pas  craint 
que  cette  large  interprétation  d'un  principe  mal 
défini  devînt  la  satire  des  restrictions  qu'il  avait 
à  justifier  ?  Et  qui  donc  a  si  laraernenl  interprété 
la  pensée  du  législateur?  C'est Tauteur  même  de 
la  Charte,  qui,  malgré  l'oppositiou  d'ane  partie 
de  ses  ministres,  a  rejeté  les  ambiguïtés  d*une 
rédaction  qui  avait  faussé  sa  peasée,  pour  l'ex- 
pliquer dans  son  acception  la  plus  loyale  et  la 
plus  généreuse.  11  n'y  a  pas  toutefois  de  droit  ac- 
quis, je  le  répète;  et  nous  pouvons  faire  celte 
concession  au  ministre  qui  nous  a  permis  de  sou- 
tenir qu'il  était  convenable  de  l'accorder.  C  est 
donc  à  cette  convenance  que  je  m'attaoberai  :  si 
la  lettre  de  la  Charte  nous  manque^  j'aurai  re- 
cours à  son  esprit,  comme  l'a  fait  le  ministre  lui' 
même;  et  je  m'étonnerai  d'abord  que  cet  esprit 
de  la  Charte,  dont  il  s'est  servi  avec  tani  d'avan- 
tage pour  foudroyer  les  sophistes  qui  lui  coules- 
Uient  le  principe  de  l'éleciiou,  n'ait  pas   suffi 

Êour  lui  en  démontrer  le  système  le  plus  juste. 
n  vain  nous  di(-il  qn*il  s'agit  d'une  créaiion  nou- 
velle, et  qu'il  faut  des  éléments  nouveaux  pour 
la  GouftUuer.  Bu  vain  rapousee^t-U  des  aattogies 
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victorieuses*  et  se  refuse*t-il  à  comparer  ce  qui 
est  semblable  ?  L'identité  des  fonctions  est  évi- 
dente. Reconnaissons  d'abord  qne  Timpôt  a  été  la 
{crémière  pensée  du  légisiateur*G'esten  effet  par 
lœpôtqdelesgouvernemeots  se  soutiennent^c'est 
pour  nmpôt  que  toutes  les  rérolbtions  éclatent; 
et  le  nouveau  monde  a  suivi  à  cet  égard  l'exemple 
de  l'ancien»  Q'est  Tirnpôt  qui  a  produit  la  nôtre  : 
c'est  par  l'impôt  que  débute  le  législateur  de 
Saint-Oiien  dans  sa  déclaration  de  principes;  et 
quand^on  mois  après,  il  concède  à  une  portion  de 
ses  sujets  le  privilège  de  réleclion,  il  ne  cbercbe 
ni  ie  mérite,  ni  la  naissance,  ni  la  position  so- 
ciale* c'est  de  i'impôt  seul  qu'il  fait  la  base  du 
privilège.  Il  ne  demande  point  à  ceux  qu'il  admet 
dans  cette  Gbambre,  s'ils  sont  publicistest  ora* 
teurs  ou  jiirisoonsultes;  c'est  par  la  quotité  plus 
élevée  de  l'impôt  qu'il  juge  leur  capacité  :  car  il 
sait  que  pres()ue  toutes  les  lois,  même  les  lois 
pénales,  anouiuseot  à  une  levée  de  deniers  sur 
les  citoyens;  et  quand  le  ministre  reconnaît  que 
toutes  lès  fonctions  des  conseils  généraux  se  ré* 
suivent  en  impôts,  comment  se  refu6e-t41  à  re- 
connaître l'analogie  de  ces  fonctions  avec  les 
nôtres? 

Est-ce,  comme  il  l'a  dit,  que  nous  sommes  un 
corps  séparé  en  deilK  parties,  et  que  l'analogie 
esc  détruite  par  l'unité  des  conseils  généraux  ? 
Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  par  la  division  des 
pouvoirs,  c'est  oar  leur  nature  qu'il  fbut  résoudre 
cette  question.  Reconnaisse^  d'abord  que  les  déci* 
sions  de  deux  corps  sont  soumises  à  la  sanction 
de  l'autorité  executive  *,  et  que  si  des  motifs  de 
haute  politique,  si  des  raisons  d'ordre  public  ont 
déterminé  la  création  de  deux  Chambres,  ces  mo- 
tifs n'entrent  pour  rien  dans  la  composition  des 
assemblées  provinciales.  Le  trône  ne  sera  jamais 
ébranlé  par  les  résolutions  de  ces  assemblées; 
elles  n'ont  point  à  traiter  de  ces  questions  vitales 
qui  intéressent,  qui  remuent  les  masses;  et 
leur  action  paisible  n'a  pas  besoin  du  contre*- 
poids  d'une  puissance  collatérale  qui  serve 
a  déguiser  l'opposition  de  la  couronne  aux  em- 
piétements d'une  Chambre  élective.  Quoi  qu'en  ait 
dit  tout  à  l'heure  M.  de  La  Bourdounaye,  la  puis*- 
sance  royale  y  suflit  pour  contre-balancer  ce 
qu'on  veut  bien  appeler  l'élément  démocratique. 
La  division  des  conseils  généraux  serait  dono 
une  superfluité  de  précautions  inutiles.  Mais 
il  n'en  résulte  pas  que  ces  conseils  n'aient 
aucun  point  de  comparaison  avec  la  puis» 
sance  législative,  car  ils  en  sont  en  quelque  sorte 
un  accessoire^  un  complément  indispensable. 
Nous  sommes  d'un  autre  ordre  sans  doute,  nous 
avoua  des  devoirs  plus  importants  à  remplir^ 
nous  exerçons  des  influencea  plus  puissantes  ; 
mais  toutes  les  fonctions  des  conseils  généraux 
nous  sont  attribuées;  et  il  est  asses  étrange  qu'on 
noua  accuse  de  dénaturer  leur  institution  par 
cela  seul  f|ue  nous  voulons  leur  donner  une 
même  origine. 

La  base  de  l'élection  n'e.4  pas  ménie«  dans  ce 
ca«<,  asaea  large;  car  il  est  ratio<;nelde  baisser  les 
cooditions  de  capacité  quand  l'Importance  du 
mandat  diminue  ;  et  comme  c'est  un  surcroît  dUm- 
pôi  que  les  charges  départementales  viennent 
(Uoulèr  aux  charges  pesantes  du  budget,  ie  cer* 
oie  des  électeurs  ne  doit-il  pas  être  plus  étendu  ? 
Le  ministre  n'a-tpîl  point  reconnu  cette  nécessité, 
quand  il  a  dit  que  tous  les  intérêts,  même  les 
plus  intimes,  devaient  être  rcfirésentés  dans l'êlec- 
tion  ?  Mais  a-l-il  cru  satisfaire  tous  les  vœux 
qu'avait  soulevés  cette  pensée  par  l'introduction 
Oe  qselquoa  délégués  des  aaatmblêea  eafllonalaa  t 


Passe  encore  s'ils  arrivaient  directement  au  con- 
seil général  ;  mais  on  ne  les  admet  que  dans  les 
assemblées  d'arrondissement  ;  et  comme  ils  n'y 
formeront  que  le  cinquième  des  électeurs,  ils  y 
seront  partout  dans  une  minorité  désespérante  : 
ils  n'y  paraîtront  qua  pour  Minctionner,  pour 
légaliser  Tintrusion  Turcée  des  hommes  du  privi- 
lège. Certes»  je  ne  répéterai  point  à  cette  occa- 
sion les  reproches  que  le  ministre  a  repoussés 
avec  une  aussi  noble  énergie.  Je  crois  à  la  bonne 
foi  de  tous,  parce  que  je  veux  que  Ton  croie  à  la 
mienne;  mais  il  est  diflicile  de  penser  qu'une 
sagacité  aussi  élevée,  un  esprit  aussi  supérieur 
n'ait  point  senti  l'inutilité  d'admettre  les  petits 
intérêts  dans  une  lutte  où  leur  ijacriOce  eet  iué- 
vitabie. 

On  croit  avoir  jtit'titié  ce  sacrifice  par  le  prin- 
cipe :  que  ceux  qui  possèdent  le  plus  et  qui 
supportent  le  plus  de  charges  doivent  être  appe- 
lés de  prélérence*  Je  supplie  mes  adversaires  de 
ne  pa£  me  supposer  l'intentloo  de  flatter  la  petite 
propriété  au  préjudice  de  lagrande.L'une  et  l'autre 
m'ont  été  également  favorubles,  et  je  pourrais  me 
vanter  ici  d'avoir  été  élu  par  les  deux.  Mais 
n'est-il  pas  vrai,  n'est-il  pas  iiicootestablo,  comme 
l'a  dit  M.  Charles  Dupin,  que  l'impôt  ne  prend  à 
l'une  que  le  sup«irflu,  tandis  que  Tautre  y  fournit 
une  partie  du  nécessaire?  et  s'il  n'en  résiilte  pas 
pour  celle-ci  le  privilège  d'être  seule  admise  à 
réleotion,  il  en  découle  du  moins  la  nécessité,  la 
convenance  de  ne  pas  l'en  exclure.  On  a  fait 
grand  bruit  de  ce  mot  du  privilège  ;  et  le  minis- 
tre nous  a  reproché  de  le  réclamer  pour  la  tota- 
lité des  électeurs  :  il  s'est  récrié  contre  ie  danger 
de  cet  accroissement  de  puissance.  Mais  ne 
l'accorde- t-il  pas  lui-môme  aux  trente  mille  que 
le  système  des  plus  imposés  amènera  dans  ses 
nouveaux  coUégi^s  ?  ne  le  uooserve-t-il  pas  à 
Geux-*là  môme  qui  ont  déjà  la  faculté  du  double 
vote  ?  Représentés  deux  fois  dans  cette  Chambre, 
ils  le  seront  seuls  dans  les  conseils  généraux,  et 
si  ce  n'est  là  un  privilège,  quel  nom  donuerez-vous 
À  cette  surabondance  de  droits  politiques  t  (Àdki- 
iion  à  gauche.) 

Le  ministre  s'est  encore  élevé  contre  la  con- 
fusion des  deux   systèmes,   des   deux  genres 
d'électeurs  introduits   par  la  commis -^ion  dans 
les  assemblées  cantonales.  Mais  a«t-il  oublié 
que  la  loi  des  élections  les  avait  introduits  dans 
la  liste  des  éligibles  partout  où  le  cens  d'éligi- 
bilité était  InsufHsant  ?  A-t-il  oublié  qu'il  admet- 
tait lui-même  les  deux  espèces  dans  la  compo- 
sition de  ses  assemblées  d'arrondissement;  et  ce 
concours  des  plus  imposés  avec  les  hommes  qui 
sont  appelés  par  un  cens  déterminé,  lui  semble- 
t-il  moins  tolerable  et  moins  juste,  que  le  con- 
cours des  plus  imposés  avec  les  délégué-^  d'un 
premier  degré  d'élection  ?  N'y  a-t-il  pas  ici  cette 
même  confusion  de  principes  qu'il  nous  reproche; 
et  cette  confusion  n'est-elle  pas  plus  condam- 
nable, en  ce  qu'elle  altère  le  principe  de  l'élec- 
tion  Uirerte,    qui  fait,  à  l'eniendre,  le  premier 
mérite  de  son  projet  de  loi  ?  {Même  fnouvetnent.) 
Lu  commission  et   le  ministre  se  sont  égale- 
ment attachés  à  bannir  la  question  politique  des 
élections  et  des  conseils  qui  font  le  sujet  de  nos 
débats.  Ils  argumentent  tous  les  deux  do  celte 
liécessiié,  et  cherchent  tous  les  deux  la  solution 
de  ce  problème  dans  leurs  combinaisons  oppo- 
sées, ils  la  banniront  peut-être  des  conseils  gé- 
néraux; mais  comme  les  institutions  ne  s'achèvent 
Sue  par  les  hommes,  auraient-ils   la  prétention 
'empêcher  que  la  question  oolitique  présid&t  à 
la  formation  de  ces  conseils  f  Quel  est  le  Fran* 
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çais  qui  se  déga^rera  de  tout  intérêt  politique, 
pour  ne  voir  que  l'intérêt  de  localité? Ces  trente 
mille  électeurs  privilégiés,  ces  huit  mille  délé- 
gués des  cantons,  q^ue  le  ministre  rassemble, 
n'apporteront-ils  point  dans  rassemblée  les  opi- 
nions qu'ils  professent?  Leorsi  yoles  seront-ils 
moins  gubordonnés  à  leurs  opinions  que  les  votes 
des  cent  cinquante  mille  électeurs  que  la  com- 
mission 7  appelle  ?  Il  n*y  aura  point  de  lutte, 
dit  le  ministre,  et  il  reconnaît  cependant  avec 
une  sorte  de  crainte  l'agitation  des  esprits,  et  il 
se  sert  des  inquiétudes  que  cette  agitation  pro- 
duit dans  sa  pensée  pour  justifier  le  rétrécisse- 
ment du  cercle  électoral.  Non,  Messieurs,  il  y 
aura  une  lutte  :  elle  n*aura  point  ce  caractère 
d'exaspération,  de  tumulte,  de  révolution  que 
nos  adversaires  communs  se  plaisent  à  nous 
prédire;  mais  elle  existera  en  dehors  comme  au 
dedans  (le  rassemblée.  Entendez  ou  rétrécissez  le 
cercle,  Tagitation  sera  la  même.  La  population 
tout  entière  y  prendra  part,  et  plus  vous  exclu- 
rez d'électeurs,  plus  vous  lui  donnerez  de  vio- 
lence ;  car  l'agitation  du  dehors  s'accroîtra  de  la 
vanité  blessée,  du  dépit  des  exclus,  de  la  mér- 
fiance  que  leur  inspireront  les  privilégiés,  et  de 
Tagglomération  d'une  population  plus  considé- 
rable dans  le  cbef-lieu  de  Tarrondissement.  (Sen- 
sation.) 

Le  ministre  n'a  point  tenu  compte  de  ces  mo- 
tifs; il  a  pris  quelque  avantage  dans  les  menaces 
qu'on  lui  a  faites,  mais  il  a  eu  tort  de  se  dissi- 
muler les  dangers  qu'elles  manift'Staient.  L'ex- 
clusion des  deux  tiers  de  la  population  électorale 
en  est  un  réel,  inévitable  ;  et  dût-on  sourire  de 
mon  assertion,  dès  que  cette  question  est  soule- 
vée, c'est  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  que  je 
la  résous  an  profit  des  électeurs.  C'est  de  la  com- 
position des  conseils  généraux  que  dépendra  dé- 
sormais la  composition  de  cette  Chambre.  Si 
l'opinion  du  pays  n'est  point  représentée  dans 
les  premiers,  elle  le  sera  plus  fortement  dans 
cette  enceinte.  C'est  mal  connaître  le  cœur  bu- 
main,  c'est  mal  juger  de  la  France  nue  de  boute- 
nir  le  système  contraire.  Les  exclus  ne  seront 
jamais  les  auxiliaires  des  privilèges  ;  mais  ceux- 
ci  n'abandonneront  ni  leurs  opinions,  ni  leurs 
alliances  politiques.  Nos  adversaires  le  savent  : 
ils  se  méfient  même  du  double  vote,  et  ils  ont 
raison  ;  car  le  double  vote  leur  échappe.  Mais 
c'est  à  tort  que  ce  parti  nous  accuse  de  lui  avoir 
ravi  la  confiance  du  peuple,  qu'il  ne  s'en  prenne 
qu'à  lui-même.  Dès  la  seconde  Restauration,  ce 
peuple  s'est  jeté  dans  leurs  bras.  Tout  leur  a  été 
livré,  jusqu'à  la  Cbarte,  et  ils  ont  tout  perverti, 
tout  frois&é,  tout  menacé  de  leurs  réactions  irré- 
fléchies. Us  ont  méconnu  la  pensée  publique; 
ils  se  sont  appuyés  sur  un  terrain  qu'ils  ne  con- 
naissent point,  pour  reconstruire,  sous  des  noms 
nouveaux,  l'échafaudage  de  l'ancien  régime  ;  et 
le  sol  a  manqué  sous  leurs  pas,  et  l'ancien  régime 
est  rentré  dans  le  néant,  et  le  peuple  s'est  retiré 
d'eux  pour  retourner  à  ses  défenseurs  naturels. 
(Adhésion  à  gauche. —  AgiteUion  prolongée,) 

Gest  là  qu  est  aujourd'hui  le  principe  de  leur 
opposition,  lis  n'en  sont  pas  moins  ingrats  en- 
vers le  ministère,  car  en  appelant  l'oligarchie  à 
la  place  de  l'aristocratie  constitutionnelle,  il  a 
cru  leur  donner  tout  ce  qu'il  pouvait  encore.  Ces 
anciens  défenseurs  de  la  monarchie  ont  acquis  à 
ses  yeux  une  sorte  d'hypothèque  sur  la  Restau- 
ration, et  le  ministère  d*un  roi  dont  ils  ont 
servi  Tinforlune  hésite  à  conlirmer  la  déchéance 
qu'ils  ont  encourue,  et  que  la  France  électorale 
a  prononcée.  Mais  ils  ont  trop  le  sentiment  de 


leurs  fautes  et  de  leur  faiblesse  pour  n'être  pas 
convaincus  de  leur  défaite  ;  ils  ne  considèrent  pas 
même  que  le  projet  de  la  commission  leur  laisse 
plus  de  chances  que  le  projet  des  ministres. 
Toute  élection  leur  répugne;  et  quoiqu'en  ait  dit 
M.  de  Pina,  c'est  à  rarbitraire,  c'est  au  bon 
plaisir  qu'ils  veulent  s'en  remettre.  Ils  invoquent 
l'autorité  royale,  et  pensent  l'arrêter  dans  la 
dispensation  de  ses  bienfaits,  en  l'effrayant  par 
ces  grands  mots  de  démocratie,  de  révolution, 
de  souveraineté  du  peuple,  qu'ils  ont  tant  et  tant 
de  fois  employés,  que  la  peur  même  en  est 
usée.  (Sensation.)  Ils  réclament  à  grands  cris 
cette  aristocratie  dont  ils  exagèrent  les  services, 
et  n'osant  avouer  celle  qu'ils  demandent,  ils  re- 
poussent, par  la  voix  de  M.  de  Lacroix-Laval, 
celle  que  la  Charte  a  constituée,  comme  dange- 
reuse pour  la  monarchie.  Quatre  cent  mille 
Français  composaient  autrefois  l'aristocratie  de 
l'ancien  régime,  90,000  contribuables  sur  onze 
millions  ont  seuls  aujourd'hui  un  privilège  poli- 
tique, et  ils  appellent  cela  de  la  démocratie. 
Fascinés  par  les  souvenirs  de  l'Empire,  ils  ne 
voient  dans  les  électeurs  qu'une  collection 
d'hommes  qui  exagèrent  la  liberté  pour  arriver 
au  despotisme,  comme  si  les  flatteurs,  les  ser- 
viteurs de  ce  despotisme  n'étaient  pas  dispersés 
sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre.  A  défaut  de 
révoltes  et  de  conspirations  flagrantes,  ils  cher- 
chent des  rapprochements  sans  analogie.  Ils 
présentent  comme  une  révolution  imminente, 
une  révolution  consacrée  par  la  Charte  et  con- 
sentie par  rautorilé  royale.  Les  mots  nouveaux 
que  le  gouvernement  constitutionnel  a  fait  passer 
dans  notre  langue  politique  ne  sont  pour  eux 
que  les  précurseurs  de  nouveaux  orages^  et  ils 
ne  paraissent  plus  à  celte  tribune  que  pour  offrir 
à  notre  imagination  épouvantée  le  spectre  san- 
glant de  la  Terreur.  (Murmure  à  droite.) 

Où  donc  est-elle  cette  anarchie  dont  M.  de 
Forment  nous  a  dit  qu'il  entendait  les  rugis- 
sements? Où  sont  ces  rassemblements  armés  de 
faux  et  de  piques,  ces  clubs  permanents  et  tu- 
multueux, ces  pétitions  im|)érieuses,  ces  chants 
incendiaires,  ces  dénonciations  collectives,  ces 
proscriptions  de  castes,  ces  persécutions,  ces 
emprisonnements  de  suspects,  ces  embrasements 
de  châteaux,  ces  ateliers  d'armes  et  de  salpêtre, 
ces  soulèvements  de  faubourgs,  ces  processions 
de  prolétaires,  ces  famines  calculées,  ces  trahi- 
sons de  régiments,  ces  pillages  de  magasins,  ces 
saccagements  de  boutiques,  ces  devises  sangui- 
naires, ces  vociférations  d'une  populace  en  dé- 
lire, tout  le  cortège  enfin  de  cette  anarchie  dont 
on  évoque  ici  le  souvenir?  Je  ne  vois  qu'un 
peuple  soumis  et  paisible,  une  armée  fidèle,  une 
garde  dévouée,  une  administration  facile,  une 
police  bienfaisante,  une  magistrature  vénérée, 
un  respect  pour  les  lois  dont  nulle  autre  époque 
ne  peut  offrir  l'exemple.  Les  contributions 
d'hommes  et  d'argent  s'acquittent  sans  murmures; 
les  trente  millions  de  Français,  mis  par  la 
Charte  en  dehors  du  droit  politique,  acceptent 
leur  exclusion  sans  se  plaindre;  la  religion, 

Su'oo  affecte  de  confondre  avec  un  petit  nombre 
e  moines  factieux,  esti'objetconstant  des  respecta 
du  peuple  et  des  munificences  de  TBtat.  La  di- 
vision des  propriétés,  contre  laquelle  M.  de 
Lafionrdoonaye  vient  encore  de  déclamer  à  cette 
tribune,  répand  dans  les  campagnes  l'amour  de 
l'ordre  et  du  travail.  L'attachement  du  cultiva- 
teur pour  le  sol  qui  le  nourrit  est  un  autre 
garant  de  paix  et  de  sécurité  que  sa  vieille 
adhérence  à  la  i(ièbe  qui  le  confondait  avec  les 
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animaux  qui  partageaient  ses  labeurs.  L'agilalion 
des  grandes  villes  n'est  que  celle  de  l'industrie  ; 
et.  quoi  qu'on  en  dise,  Tinduslrie  a  plus  à 
craindre  des  révolutions  que  l'aj^ricnlture;  car 
la  lerre  r(^8iBte  aux  ébranlements  politiques,  et 
le  fonds  de  l*industrie  s'engloutit  dans  l'abîme 
qui  dévore  ses  revenus.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

Aucune  révolution  nVst  iininineiitc  ui  pos- 
sible. Pour  l'observateur  sans  passions  et  sans 
intérêt,  il  est  surtout  une  vérité  rassurante,  c'est 
que  le  trône  et  la  famille  qui  Toccupe  sont  de- 
puis longtemps  en  dehors  des  questions  qui  uous 
divisent.  La  Restauration  est,  à  cet  égard,  un 
fait  accompli.  Le  vieux  trône  est  tombe  parce 
qu'il  s'appuyait  sur  des  prestiges.  Rétabli  sur  les 
lois,  assis  sur  les  libertés  publKiues,  il  y  iBlrouve 
un  fondement  inébranlable.  Plus  il  accroîtra 
nos  institutions  libérales,  car  c'est  ainsi  que  la 
dôclaralion  de  Saint-Ouen  les  a  nommées,  plus  il 
acquerra  de  solidité,  de  vénération  et  d'amour. 
S'il  pouvait  être  compromis  encore,  il  le  serait 
par  les  divisions  qu'enfanierait  le  projet  des 
ministres.  Le  roi,  les  Chambres,  les  électeurs, 
les  préfets,  les  conseils  généraux,  les  contri- 
buables se  trouveraient  dans  une  position  fausse, 
insoutenable,  dangsreuse.  Votre  commission  a 
mieux  senti  les  besoins  et  les  vœux  du  pays  ; 
elle  a  tout  remis  à  sa  place.  Mais  quelque  recon- 
naissance que  le  lui  doive  pour  l'amélioration  du 
bienfait,  je  nen  reporte  pas  moins  le  premier 
bommagé  vers  le  trône  qui  en  a  conçu  la  pensée 
{Assentiment  général)  ;  je  rejette  cependant  tout 
syîitérae,  tout  amendement  qui  n'aura  point  pour 
base  le  cens  électoral  créé  par  la  Cbartc;  et  quoi- 
qu'il m'importe,  comme  à  la  France,  de  mettre 
un  terme  aux  désordres  dont  elle  se  plnint, 
j'aime  mieux  sourfrir  encore  que  de  sanctionner 
un  système  qui  tend  à  leur  imprimer  le  sceau 
do  la  légalisation.  {Mouvement  d'adhésion  à 
gauche,) 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  h  cinq  heures  trois  quarts.) 


GUAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PaÈSIDENCB  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  vendredi  3  avril  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  Drocès-verbal  de  la  séance  d'bier  est  lu  et 
adopté. 

M.  Tibord  du  Ghalard  demande  un  congé, 
Il  otivé  sur  la  mort  subite  de  sou  Hls.  (Accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l* organisation  des  conseils 
d'arrondissement  et  de  département. 

M.  Béreager.  Messieurs,  on  parait  universel- 
lement  reconnaître  aue  les  principaux  vices  du 
système  admiuisiratir  de  la  France  sont  la  pro- 
digalité dans  les  dépenses,  l'extrême  lenteur 
dans  l'expédition  des  affaires  et  l'état  de  nul- 
lité et  mémo  d'incapacité  auquel  ou  a  réduit  les 
citoyens  relativement  aux  actes  qui  les  intéres- 
sent  le  plus.  Ou  est  donc  arrivé  à  sentir  que 
l'économie,  la  célérité  et  la  participation  vraie 
et  non  fucttce  du  pays  au  vote  et  au  contrôle  des 
dépenses,  août  les  couditious  uôcesaaires  d'une 
bonne  adoiiiiistralion. 

T.    LVIU. 
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Je  vais  m'altacher  à  examiner  rapidement  si 
ces  trms  conditions  se  rencontrent  dans  le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  par  les  ministres  du 

L'économie  est  pour  les  Etats,  comme  pour  les 
par  iculiers,  une  loi  de  conservation:  sans  elle 
tout  périt. 

Pour  apprtoer  si  notre  sy.-^ièrae  administratif 
est  conforme  à  cette  loi,  je  parcours  les  dépenses 
de  l  administration.  L'administration  proprement 
dite,  je  ny  comprends  ni  celles  faites  pour 
îissurer  la  défense  du  territoire,  ni  celles  con- 
sacrées au  maintien  de  la  paix  du  dehors,  au 
service  du  culte  età  la  distribution  de  la  justice. 
Je  ne  considère  que  les  dépenses  qui  ont  un  rap- 
port direct  avec  les  besoins  du  pays,  avec  son 
agriculture,  son  commerce,  son  industrie,  avec 
les  grands  travaux  qui  doivent  contribuer  à  sa 
prospérité;  celles  destinées  à  assurer  la  tranquil- 
lité intérieure,  c'esl-à-diro  la  sécurité  de  tous  par 
une  bonne  et  vigilante  poHce;  celles  enlin  spé- 
cialement consacrées  à  rassielle  et  au  recouvre- 
ment des  impôts.  Or,  Messieurs,  je  trouve  nue  l^s 
frais  faits  par  l'Etat  pour  assurer  au  pays  ces 
avantages  sont  dans  une  proportion  démesurée 
avec  la  somme  totale  qu'elle  affecte  chaque  année 
pour  les  obtenir. 

Le  calcul  en  est  simple  ;  je  l'ai  fait  avec  soin, 
et  on  me  pardonnera  de  le  reproduire  ;  car  quel- 
que arides  que  soient  des  chiffres,  il  n'est  désor- 
mais plus  possible  d'écrire  des  lois,  et  surtout 
des  lois  d  administration ,  sans  consulter  les 
faits. 

oûï  ûQ?  oôn  r^®*  Pf^P.^^^  PO"''  *S30,  s'élève  à 
Viy7,935,329  francs;  lalistecivile,  la  dette  et  l'amor- 
tissement réduisent  cette  somme  à  624,385,864  fr. 
Mais  la  guerre,  la  marine,  les  affaires  étrangères, 

•u  ^"J^^l  Jn^«  iïl^'»^«  «*  l'instruction  publique 
absorbent  303,508,149  francs.  De  sorte  qu'après 
avoir  garanti  votre  territoire,  assuré  vos  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères,  procuré 
aux  citoyens  une  bonne  distribution  de  la  justice, 
pavé  votre  culte  et  pourvu  à  l'éducation  de  vos 
enfants,  toutes  dépenses  nécessaires,  préalables, 
et  quon  pourrait  appeler  de  conservation,  il  ne 
vous  reste  réellement  à  dépenser  en  adminis- 
tration proprement  dite,  c'est-à-dire  pour  amé- 
liorer votre  agriculture,  encourager  votre  com- 
merce et  votre  industrie,  entretenir  vos  routes  et 
vos  canaux,  construire  vos  ponts...,  nue  la 
somme  de  320,877,715  francs.  »  4  «    la 

Voilà  ce  que  la  France  a  réellement  à  employer 
à  sa  prospérité  intérieure  :  et  que  penser  d^un 
système  administratif  qui,  sur  une  somme  ainsi 
réduite  et  devenue  à  peine  suflisante  pour  pour- 
voir à  ses  besoins  les  plus  siricts,  dissipe  incon- 
sidérément en  frais  d'employés  et  de  toute  nature 
la  somme  énorme  de  183,915,658  francs,  c'est- 
à-dire  au  delà  des  trois  cinquièmes  de  son  avoir - 
de  sorte  que  la  somme  qui  reste  réellement  à  ap- 
pliquer aux  besoins  matériels  de  la  France  se 
trouve  réduite  à  136,962,047  francs;  que  penser 
a  un  système  administratif  qui  a  besoia  de  sacri- 
lier  annuellement  au  delà  de  183  millions  pour 
en  employer  136  en  dépenses  utiles? 

Messieurs,  chaque  fols  que  nous  avons  demandé 
quelques  faibles  réductions  dans  les  allocation  a 
du  budget,  les  ministres  du  roi  nous  ont  dit  : 
<  L'administration  est  organisée  de  telle  manière 
«  que  vos  réductions  sont  impossibles,  elle  para- 
«  lyseraient  le  service;  les  économies  que  vous 
•  désirez  ue  peuvent  s'obtenir  que  par  un  chan- 
«  gement  de  système.  » 
Je  m'attendais  donc, je  l'avoue,  lorsque  les  lui- 
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nUtre»  oui  aonoucé  un  projet  de  loi  sur  l  admi- 
nistration communale  ci  départementale,  que 
leur  premier  soin  serait  de  proposer  un  syslème 
tellement  simplifié,  que  réconomie,  celle  première 
condition  de  toute  bonne  adpainiatration,  serait 

obtenue.  _  , 

Je  vois  bien  un  accroissement  de  dépenses  de 
plusieurs  millions  que  vont  exiger  U  confeclion 
des  listes  électorales  et  la  tenue  de  nouveaux  col- 
lèges, accroissement  qui  va  réduire  encore  les 
136  millions  qui  restaient  au  pays  ;  mais  je  ne 
Yois  les  avantages  réels  de  ce  surcroît  de  dé- 
penses compeiigés  par  aucune  économie  profi- 
table. 

A  la  vérité,  tant  de  personnes  vivent  des  pro- 
digalités de  nos  finances,  qu'il  eût  fallu  quelque 
courage  pour  remédier  a  ce  désordre.  Aussi  le 
projet  a-t-il  maintenu  des  instituUons  inutilesp  our 
ne  ))as  supprimer  des  agents  superflus;  et  si  nous 
conservons  des  conseils  d'arrondissement,  ce  sera 
pour  nous  préserver  de  la  tentation  d'économi- 
ser 2  millions  que  coûtent  nos  sou9-préfet8  :  on 
a  vainement  cherché  à  donner  à  oes  conseils  des 
attributions  qui  justifiassent  leur  conservation, 
on  n*a  pu  leur  en  trouver  de  sérieuses. 

J'avais  pensé  qu'il  eût  été  possible  d'obtenir 
réconomie  désirée,  sans  secousses  pogp  le  pays, 
sans  changement  d'habitudes  pour  les  adminis- 
trés, sans  dénaturer  aucune  des  circonscriptions 
actuelles,  en  ramenant  toute  radministraUon  à 
une  sorte  d'unités  et  formant  de  grandes  circon- 
scriptions qui,  donnant  la  facilité  de  préposer  sur 
un  territoire  plus  étendu  un  nombre  plus  restreint 
de  fonctionnaires,  auraient  permis  de  diminuer 
tes  dépenses  et  les  salaires  :  ainsi,  je  pensais 
qu'un  seul  préfet,  un  seul  trésorier  général,  un 
seul  directeur  des  domaines  et  des  contributions 
directes  et  indirectes  auraient  suffi  là  où  l'admi- 
nistration actuelle  emploie  quaire  ou  cinq  de  ces 
dispendieux  fonctionnaires;  il  me  paraissait  que 
l'organisation  militaire,  judiciaire,  ecclésiastique, 
et  r^idministralion  des  eaux  et  fgiôts  jouissant 
déjà  de  ces  grandes  circonscriptions  i^t  s'en  trou- 
vant bien,  le  moment  pouvait  êlro  arrivé  d'é- 
tendre IcurbienraU  àradminislration  proprement 
dite,  à  celle  qui,  à  mon  avisées  réclame  le  plus 
Yiveçneut.  Je  trouvais  que  1  autorité  gagnait  à  oo 
système  uqe  force  qui  lui  manque  couvent  ;  que 
le  pouvoir  monarchique  s'en  aifirmerait,  parce 
qu'il  trouverait,  dans  ces  grands  centres  d'adiui- 
ni8iration,de8  points  d'appui  que  l'administra- 
tion actuelle,  morcelée  comme  elle  Test,  ne  peut 
lui  offrir.  J'étais  touché  de  la  pensée  que  toute 
révolution  devenait  désormais  impossible  :  car 
si  trop  souvent  les  départements  incapables  de 
résisler,  faibles  de  ressources  et  de  moyens  se 
sont  aveuglément  soumis  aux  événements  de  la 
capitale,  iln^en  serait  jjIms  de  môme,  lorsque  pla- 
cés sous  une  administration  commune  t  plu- 
sieurs, et  unis  par  un  lien  nouveau,  ils  pourraient 
organiser  la  résistance  avec  plus  de  succès.  Je 
trouvais  enfin  que  ce  système  procurerait  l'heu- 
reux avantage  qe  rédqire  de  moitié  qo^  dépense^ 
administratives. 

Ëh  bien  I  Messieurs,  daus  un  Btfit  quii  par  les 
vices  de  son  organisation,  ne  peut,  sur  qp  budget 
qui  excède  977  millions,  ep  employer  réel  emeqt 
à  sa  prospérité intérieurq  qqe  136,  cooQt)ien  celte 
prospérité  ne  fcrait-el|ê  pas  de  progrès,  si  80  gu 
90  millions,  économisés  chaque  année  spr  les  frais 
de  l'administration,  pouvaient  accroître  le  fonds 
destiné  9L\xjf  dépensf.s  utiles  ?  M*  1^  iQipi^tre  des 
finances  évalue  à  199  millions  U  somme  néces- 
saire aux  réparations  et  à,  l'âchéyeqient  de  nos 


routes,  je  m'étonne  qu*au  lion  do  demander  an 
pays  les  nouveaux  sacrifices  que  des  réparations 
si  urgentes  vont  exiger  ,  cette  seuie  consi- 
dération n'ait  pas  conduit  le  ministère  à  réfléchir 
sur  l'énormité  de  nos  dépenses  administratives, 
et  à  profiler  de  Tocoasion  où  il  reconstitue  l'ad- 
ministration pour  chercher  à  l'organiser  avec  pjui 
d'économie. 

Il  ne  Ta  point  fait  ;  le  projet  qu'il  nous  présente 
ne  remplit  pas  cette  condition  nécessaire  de  tout 
bon  système  ;  sous  ce  rapport  il  est  done  incom- 
plet. 

Satisfait-il^ mieux  à  la  seconde  condition  en 
procurant  au  pays  une  plus  grande  célérité  dans 
rexpéditioq  des  affaires  ? 

Ici  je  reconnais  que  le  projet  du  ministère,  et 
plus  encore  les  amendements  de  la  commission, 
agrandissant  les  attributions  des  conseils  admi- 
nistratifs, introduieent^une  amélioration  notable 
dans  notre  système,  et  qu'à  certains  égards  la 
marche  des  affaires  en  sera  plus  rapide  ;  mais 
cette  augmentation  d'attribution,  quelque  pré"- 
cieuse  qu'elle  soit,  ne  s'appliquant  qu*à  un  nom- 
bre d'objets  déterminés,  ne  détruit  pas  le  vice 
inhérent  à  notre  organisation. 

La  raqititude  des  agents,  la  nécessité  de  leur 
conférer  des  attributions,  le  besoin  d*un  contrôle 
à  leur  égard,  la  multiplicité  des  écritures  et 
des  comptabilités  pour  rendre  ce  contrôle 
plus  facile;  la  centralisation  de  Paris,  où  tout 
aboutit),  où  tout  ce  qui  commence  dans  1()S 
départements  est  attiré  et  doit  finir,  quelque  lo- 
cal, quelque  faible  que  soit  rintérèt  ;  le  nombre 
infini  de  mains  par  lesquelles  passent  des  pièces 
diverses  et  souvent  superflues  avant  d'arriver  au 
fonctionnaire  supérieur  qui  doit  résoudre  la  dif- 
fioulté  :  voilà  des  entraves  qui  ne  cesseront  de 
causer  des  lenteurs  et  de  gêner  l'action  de  Tad- 
fflinistration. 

Il  faut  que  cette  défectuosité  attachée  à  notre 
système  administratif  soit  bien  grande,  puis- 
qu'elle est  reconnue  par  ceux  qui,  d'ordinaire, 
repoussent  toute  innovation  comme  dangereuse  : 
eux  aussi  demandent  avec  nous  que  la  eentrali- 
sation  ait  ses  limites,  et  que  les  communes  et  les 
départements,  recevant  le  bienfait  d'un  affran- 
chissement nouveau,  puissent  dispo Fer  avec  une 
entière  liberté  des  revenus  qui  leur  appartiennent 
cl  des  ressources  que  la  loi  met  à  leur  disposi- 
tion. 

Â  la  vérité,  et  comme  ils  repoussent  tout  prin- 
cipe d'élection,  il  est  facile  d*apercevoir  dans  cet 
iniérèt  qu'ils  paraissent  prendre  à  l'affranchisse- 
ment des  départements  et  des  communes,  les  mo- 
tifs personnels  qui  les  dirigent  :  en  possession 
des  conseils  municipaux  et  généraux,  il  leur  se- 
rait agréable,  il  leur  serait  utile  d'y  devenir  tout 
à  fait  indépendants  et  de  n'avoir  aucun  compte  à 


indépendants 
rendre  de  leurs  actes. 


Mai?  ce  n'est  pas  ainsi,  Messieurs,  que  nous 
enieodons  l'administration.  .Veqtier  uffrauchisser 
ment  des  déparlements  et  des  communes,  s'il  était 
accordé  tel  que  les  honorables  membres  de  ce  côté 
le  conçoivent,  ne  profiterait  qu'à  uu  parti  ;  il  ne 
profilerait  ni  aux  communes  ni  aux  départements. 
Singulier  affranchissement  que  celui  par  lequel 
le  pouvoir  leur  dirait  :  «Je vous  accorde l^émanci- 
«  pation,  je  vous  octroie  la  liberté  d'user,  comme 
«  vous  renlendrex«  de  vos  biens  et  de  vos  res* 
«  aqurces  ;  seulement  j'y  mets  une  restriction,  je 
a  nommerai  les  agents  qui  en  disposeront  pour 
c  vous.  > 

11  faut  être  bien  aveugle  pour  espérer  Que  la 
nation  se  méprendra  sur  le  but  qu'on  se  proposel 
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Âh  1  Bi  on  refuse  an  pays  le  droit  de  disposer  de 
8i>s  re<^90urc88,  d»  faire  voter  et  de  contrôler  ëes 
dépenses  par  les  élus  du  son  choix;  mieux  vau- 
drait raille  fois  conserver  la  centralisation  avec 
tous  ees  abus;  il  y  aurait  un  mensonge  de  moins 
et,  en  demeurant  placé  sous  la  tutelle  du  gouver-* 
nement,  on  échapperait  à  la  tyrannie  locale  la 
plus  dure,  la  plus  insupportable  de  toutes  les 
tyrannies. 

*  En  me  résumant  sur  ce  point,  la  centralisation 
dont  on  se  plaint  de  toutes  parts  est  une  entrave 

Ï)erp(^tuclle  à  la  marche  de  Tadministration  et  à 
'expédition  des  arfaires.  Le  projet  du  gouverne- 
ment, limité  aux  objets  quMi  embrasse,  ne  remé- 
die point  à  ce  grave  inconvénient  :  il  ne  change 
rien  au  mode  précédent:  ii  en  conserve  tous  les 
vioes. 

Voyons  s'il  remplit  davsntagerattente  publique 
par  la  manière  dont  il  fait  participer  le  pays  aux 
actes  de  ^administration. 

Jusqu'ici  j'ai  signalé  les  omissiona  du  projet  ; 
je  vais  examiner  ses  prescriptions. 

Je  n'hésite  point  à  déclarer  que  je  regarde  le 
principe  de  Télection  directe  comme  uu  grand 
pas  fait  dans  la  voie  du  gouvernement  n^présen- 
tatif.  Le  ministère,  en  le  consacrant,  a  fait  preuve 
de  lumières;  seulement  ce  principe  est  tellement 
dans  la  nature  et  Tesprii  de  nos  institutions, 
qu'on  a  pu  étro  étonné  de  tant  de  soin  mis  à  le 
dufendro  contre  les  feintes  attaques  doqt  il  à  été 
robjet. 

Je  ne  crois  point  que  ce  soit  dans  rintérét  de 
rinvlolabitité  de  la  Charte  que  cette  partie  du 
projet  a  été  attaquée;  tant  de  susceptibilité  n'eût 
garde  de  se  montrer  lorsque  les  lois  du  double  vote 
et  de  la  septennalité  furent  discutées  dans  cette 
Ghainbre,  et  si  Ton  trouve  surprenant  que  \vb 
mimbres  d'un  Qorps  législatiif  muet  aient jfardé, 
en  Tan  X,  un  silence  foné  sur  les  restrictions 
apportées  au  principe  de  Télection,  il  pourrait 
l'être  davantage  que  ces  nouveaux  défenseurs  de 
la  Charte  n'eussent  fait  usage  de  leiirs  voix,  dans 
ces  dermtrus  années,  que  pour  en  violer  les  ar-* 
ticles  les  plus  formels. 

Mais  je  conçois  très  bien  que  ceux  qui  ont  re^ 
gardé  Jusqu'ici  les  conseils  généraux  comme 
leur  propriété,  se  refusent  à  admettre  le  principe 
de  Telcction  ;  je  conçois  que  les  hommes  qui  ont 
pu  devoir  à  la  couleur  de  leur  opinion,  le  suf<- 
frage  de  leur  préfet,  se  métlept  a^eux*mémes  et 
craignent  que  de  tels  titres  ne  soient  insuftisanls 
pour  obtenir  lus  suffrages  de  leurs  concitoyens. 

Le  principe  de  l'élection  est  donc  tout  a  fait 
hors  de  la  question. 

Mais  si  le  ministère  a  consacré  ce  principe,  il 
a  craint  d'admettre  ses  conséquences,  et  cepen- 
dant, par  un  singulier  effet  de  sa  préocoupation, 
son  projet  est  moins  monarchique,  moins  aris- 
tocratique même  par  ses  résultats  probables,  qu'il 
n'a  eu  le  désir  de  le  rendre;  ce  projet  tend  à 
blesser  une  partie  notable  de  la  nation,  sans  at- 
teindre le  but  que  ses  auteurs  paraissent  s'être 
proposé. 

Bt  moi  aussi,  ie  reconnais  que  tous  les  Fran- 
çais, qui  payent  une  contribution  directe  de 
300  francs,  n'ont  pas  un  droit  acquis  à  partiel^ 
per  h  toutes  les  él«otions  que  l'organisation  du 
pays  peut  rendre  nécessaires  )  mais  s'ils  n'ont  pas 
ce  droit,  je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  monarchie  de  le  leur  conférer. 

11  y  a  un  égal  danger  pour  un  gouvernement 
à  cher*  her  sa  force  et  son  appui  dans  les  sommi- 
tés ou  dans  les  classes  inférieures  de  la  société  : 
là,  il  huniilte  tout  ce  qui  est  au-dessous*,  ici,  il 


mécontente  tout  ce  qui  est  fort  de  richesses  et  de 
lumières. 

Le  véritable  point  d'appui  d*un  gouvernement 
est  dans  le  milieu,  dans  ie  cœur  de  la  nation.  La 
classe  intermédiaire,  plus  en  rapport  avec  les 
points  extrêmes,  participe  davantage  à  leurs  in- 
térêts, à  leurs  mœurs  :  comme  elle  n'exclut  point 
les  classes  plus  élevées,  et  qu'au  contraire,  elle 
se  les  associe,  elle  protite  de  leurs  luniiôres,  elle 
se  fortifie  de  leur  influence  ;  comme  elle  est  plus 
rapprochée  des  classes  inférieures,  elle  connaît 
mieux  leurs  besoins,  elle  excite  moins  leur  mé- 
Mance,  par  la  facilité  qui  leur  est  constamment 
offerte  de  s'élever  jusqu'è  elle. 

Les  leçons  de  l'histoire  devraient  ne  pap  être 
perdues  :  que  d'exqmples  no  nous  offipe-t-elle  pas 
de  gouvernements  victimes  d'une  iqgrata  aris- 
tocratie qfu'ils  avaient  favorisée  aux  dépens  de 
la  nation  1  et  que  de  révolutions  causées  par  trop 
d'influence  accordée  à  une  démocratie  turbu- 
lente qui  rêve  trop  souvent  le  désordre  parce 
qu*elte  a  tout  à  y  gagner. 

Au  contraire,  les  gouvernements  qui  ont  ap- 
pelé à  eux  les  intérêts  intermédiaire!  de  lu 
société  se  sont  affermis  et  ont  mis  dans  leur 
Constitution  un  principe  de  force  fit  de  durée. 

Tel  est  le  propre  des  gouvernements  représen- 
tatifs :  le  chef  de  I^Btat  eiécute,  lo  paya  délibère 
et  conseille  $  l'un  emploie  les  deniers  de  l'Etat, 
l'autre  vote  l'impôt  et  eontrôle  les  dépenses. 
Quelques-uns  de  nos  honorables  oolléji^ues  se  sont 
étonnés  de  ce  qu'on  voulait  introduire  dans  les 
communes  et  les  départements  le  simulacre  de 
nos  débats;  ils  ont  tort  \  partout  où  il  y  a  emploi 
de  deniers,  il  doit  y  avoir  vote  et  contrôle  ;  et 
le  gouvernement  représentatif  serait  incomplet 
si  son  image  ne  se  reproduisait  daps  toutes  les 
raniiflcalion^  du  corps  social. 

Mais  si  ce  contrôle  était  accordé  aux  élus  d'une 
aristocratie  restreinte,  limitée  elle-même  dans 
ses  choix,  ce  ne  serait  pas  le  pays  qui  l'exerce- 
rait; au  contraire,  il  lui  serait  ravi. 

Je  dois  donc  regarder  comme  dangereux  ie 
projet  qui,  sur  une  population  de  32  millions 
d'habitants,  n'accorde  le  droit  d'élire  qu'à  32,000 
d'entre  t;ui,  et  qui  limite  leur  choix  à  la  moitié 
de  ce  nombre. 

Péjà  on  a  créé  le  double  vote  dans  l'intention 
bien  reconnue,  bien  avouée,  d'af)peler  dans  cette 
Chambre  des  représentants  spéciauK  de  l'aristo- 
cratie, en  un  mot,  dans  l'inteniion  d'obtenir  des 
choix  politiques  ;  et  maintenant  on  justifie  la 
préférence  accordée  par  le  projet  aui  seuls  élec- 
teurs du  double  vote,  en  nous  disant  que  c'est 
pour  ne  pas  avoir  des  électeurs  politiques;  je 
l'avouA,  je  me  serais  attendu  à  plus  d'accord 
entre  les  actes  et  les  paroles, 

La  commission  a  eu  raison  d'étendre  la  capa- 
cité électorale  à  tous  les  électeurs,  non  parc9 
qu'ils  sont  déjà  électeurs,  mais  parce  qu'ils  re« 
présentent  la  classe  intermédiaire,  la  propriété 
moyenne  de  la  l^rance.  Je  crois  qu'elle  eût  mieux 
fuit  encore,  si  elle  eût  étendu  cette  capacité  aux 
citoyens  payant  200  francs  de  contributions, 
parce  que  le  nombre  des  isoposés  à  300  francs, 
diminué  de  près  de  17,000  depuis  1820,  tend  à 
diminuer  chaque  jour  davantage,  et  j'appuierai 
de  tout  mon  pouvoir  l'amendement  que  plusieurs 
de  nos  honorables  collègues,  et  notamment 
M.  Daunou,  promettent  de  proposera  cet  égard. 

La  commission  a  eu  raison  de  fractionner  les 
collèges,  eu  les  disséminant  dans  les  cantons, 
non  pour  leur  ôter  entièrement  leur  caractère 
politique,  ce  qui  serait  impossihlu^  mais  pour 
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Taffaiblir  et  poar  donner  à  toutes  les  nuances 
d*opinion  la  possibilité  de  se  produire  et  d*étre 
représentées.  Sous  ce  rapport,  comme  sous  tous 
Jes  autres,  la  commission  a  fait  au  projet  une 
amélioration  toute  monarchique,  et  je  m'étonne- 
rais si  les  ministres  du  roi,  entraînés  par  je  ne 
sais  quels  calculs,  lui  refusaient  leur  assen- 
tisscment. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  les  amis  des  libertés  pu- 
bliques qui  auraient  à  redouter  les  assemblées 
d'arrondissement  :  partout  où  un  plus  çrand 
nombre  d'bommes  serait  réuni,  partout  ou  l'on 
sVloignera  de  l'influence  des  localités,  et  où  Ton 
sera  placé  de  manière  à  perdre  de  vue  les  inté- 
rêts spéciaux,  le  premier  besoin,  la  première 
l'ensée  serait  d'honorer  ceux  qui  ont  donné  des 
gages  au  puys,  à  la  patrie  ;  et  partout  où  les  élec- 
teurs seront  nombreux,  leurs  choix  ne  seront  pas 
incertains.  Mais  ceux  qui  veulent  raffermisse- 
ment des  libertés»  veulent  aussi  la  justice,  et  ce 
ne  serait  pas  être  juste  de  demander  qu'on  intro- 
duisît dans  la  loi  une  disposition  qui  fût  tout  à 
leur  avantage. 

Messieurs,  plus  on  réfléchit  sur  le  projet,  moins 
on  trouve  qu'il  satisfait  aux  besoins  et  aux  es- 
pénuices  du  pays  ;  il  ne  remplit  aucune  des  con- 
ditions propres  à  lui  assurer  une  bonne  adminis- 
tration :  même  absence  d'économie  que  dans 
1  ancien  système,  mêmes  entraves  apportées  à 
rexpédilion  des  affaires,  et  s'il  admet  les  citoyens 
au  vote  et  aux  contrôles  des  dépenses  locales, 
c'est  avec  une  parcimonie  telle,  que  personne  ne 
veut  du  bienfait. 

Ce  i)rojet  n'a  pas  trouvé  un  défenseur  dans  la 
Chambre,  événiment  sans  exemple  jusqu'à  ce 
jour  ;  et  si  nos  relations  avec  nos  départements 
ne  nous  trompent,  il  n'en  a  pas  trouvé  davan- 
tage dans  la  nation. 

D'où  vient  donc  ce  désappointement  d'un  mi- 
nistère qui  avait  acquis  des  titres  à  l'estime  du 
pays? 

Manque-t-il  de  lumières?  La  manière  orillante 
avi!c  laquelle  l'un  de  ces  organes  a  soutenu  cette 
cause,  abandonnée  de  tous,  a  prouvé  combien 
elles  êont  étendues. 

Manque-t-ii  de  volonté  ?  Je  ne  lui  en  fais  pas  l'in- 
jure. 

Il  y  a  donc  dans  son  erreur  quelque  chose  qui 
échapi  e  à  l'esprit  :  je  dis  erreur  ;  car  si  j'avais  le 
malheur  de  professer  une  opinion,  une  doctrine 
qui  ne  trouvât  point  de  partisans  et  qui  fût  rc- 
poussée  par  tous,  j'aurais  assez  de  méfiance  de 
moi-même  pour  ne  pas  croire  que  seul  je  suis 
dans  le  vrai. 

Nous  sommes  signalés  comme  préoccupés  de 
l'idée  que  nous  ne  pouvons,  sans  une  sorte  d'in- 
gratitude, abandonner  les  électeurs  de  qui  nous 
tenons  notre  mandat  :  je  cherche  à  mon  tour 
qu'elle  a  pu  être  la  préoccupation  du  ministre, 
lorsqu'il  a  refusé  à  ces  électeurs  la  capacité  que 
nous  réclamons  pour  eux. 

L'un  de  nos  plus  savants  collègues  l'a  dit  dans 
lu  séance  d'hier  :  Je  sais  tout  cequ'un  pareil  sujet 
(  xige  de  réserve  et  de  mesure,  je  m'abstiendrai 
d'en  parler;  regrettant  toutefois  que  le  projet 
n'ait  pas  mis  l'exception  à  côté  du  principe,  et 
ait  négligé  de  la  présenter  comme  une  faveur 
accordée  au  siège  principal  des  lumières  et  de  la 
civilisation.  Bu  législation  comme  en  toutes 
choses,  perdre  l'à-proposest  une  grande  faute. 

li  restera  au  moins  de  ce  désappoidtement  du 
ministère  un  grave  sujet  de  méditation. 

Les  lois,  pour  être  accueillies  avec  faveur» 
ont  besoin  d'être  longtemps  mûries. 


Quand  chez  un  peuple  plus  ancien  que  nous 
dans  les  voies  du  gouvernement  représentatif,  le 
mini.>«tère  médite  le  projet  d'une  amélioration 
notable,  il  ne  se  contente  pas  de  consulter  atten- 
tivement les  vœux  et  les  besoins  du  pays  :  il 
s'entoure  de  lumières  diverses,  il  appelle  auprès 
de  lui  les  hommes  qui  ont  la  confiance  publique, 
et  dont  la  coopération  est  déjà  une  autorité  fa- 
vorable; il  s'assure,  parce  moyen,  un  appui  dans 
les  Chambres;  et  son  projet,  au  lieu  de  redouter 
la  discussion,  en  ressort  plus  brillant  ;  il  a  déjà 
reçu  la  sanction  publique  avant  d'avoir  obtenu 
cello  du  vote. 

Est-ce  ainsi  que  le  projet  qui  nous  occupe  nous 
est  parvenu  ? 

Peut-on  dire  où  il  a  été  élaboré  I  Je  vois  sur  le 
budget  une  allocution  de  700»000  francs  pour  le 
conseil  d'Etat;  ce  conseil  a-t-il  gagné  son  salaire 
eu  le  discutant?  et  s'il  ne  l'a  pas  Hiit,  a-t-on  ja- 
mais proclamé  de  censure  plus  aiuère  de  son 
organisation,  de  son  iosuftisance  et  de  son  inu- 
tilité! 

Je  le  sais,  une  commission  a  été  nommée,  où 
quelaues  noms  ont  été  appelés,  comme  pour  cou- 
vrir de  leur  manteau  d'autres  noms  honorables 
sans  doute,  mais  dont  les  doctrines  politiques 
étaient  peu  faites  pour  rassurer  le  pays. 

C'est  de  là  qu'est  sorti  ce  travail  dont  a  on  fait 
un  mystère  jusqu'au  dernier  jour,comme  pour  évi- 
ter, les  objectionsyconime  pour  se  dispenser  de  re- 
connaître à  temps  ses  défauts,  et  qu'on  a  jeté 
parmi  nous  comme  un  enfant  perdu,  sans  appui, 
sans  tuteur,  sans  personne  qui  ose  l'avouer. 

Aussi,  quels  résultats  1  quelle  discussion!  Qui 
peut  prévoir  les  conséquences  de  ce  qui  se  passe  ? 
Qui  opérait  dire  les  événements  de  la  session  ac- 
tuelle? 

Pour  moi,  je  l'avoue,  quand  j'ai  vu  le  ministère 
occupé  de  nous  préparer  une  loi  admioistrativis 
je  m'en  suis  effrayé  ;  j'ai  douté  si  nous  étions  assez 
mùrs,assez  dégagés  des  souvenirs  de  l'ancien  ré- 
gime, de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  pour  en- 
treprendre cette  importante  réforme  :  je  m'étais 
trompé.  La  sagesse  de  la  commission,  la  modéra- 
tion que  tous  mes  honorables  amis  ont  mise  dans 
Texpression  de  leurs  vœux,  m'ont  montré  que  je 
calomniais  la  nation  et  ses  représentants. 

Mais  je  pensais  aussi  que  le  ministère  n'était 
point  assez  fort,  assez  affermi,  assez  dégagé  de 
certaines  entraves  pour  donner  à  l'administration 
de  la  France  cette  Constitution  robuste  qui  doit 
assurer  son  bonheur  et  sa  prospérité.  L'événe- 
ment a  justifié  mes  craintes. 

Peut-être  le  ministère  lui-même  a-t-il  senti  sa 
faiblesse,  et  n'a-t-il  consenti  à  présenter  le  projet 
d'une  réforme  administrative,  que  parce  qu'il 
craignait,  en  ajournant  encore,  de  ne  pouvoir  se 
présenter  de  nouveau  devant  la  Chambre  sans 
être  obligé  de  céder  à  son  exigence  sur  ce  point. 

Mais  puisque  le  ministère  entrevoyait  la  possi- 
bilité de  cette  exigence,  en  a-t-il  sondé  les  motifs? 
Serait-ce  surtout  après  la  solution  significative 
de  la  question  de  priorité  entre  les  deux  lois,  qu*il 
pourrait  encore  les  méconnattre?  Et  cette  leçon 
si  sévère  sera-t-eile  perdue?  Soit  que  le  ministère 
retire  la  loi,  soitqu'eilesoitrejetée  par  la  Chambre, 
le  mal  est  grave;  raaispourmoi,quine  puis  sacri- 
fier l'avenir  au  présent,  qui  voit  sur  471  électeurs 
qu'offre  mon  département,  209  sont  déclarés  in- 
capables, tandis  qu'il  n'en  fçagne  que  39  au  se- 
cond degré  ;  pour  moi,  qui  6ais,plus  qu'un  autre, 
combien  peu  le  séjour  de  nos  départements  a 
d'attraits,  quand  c'est  l'esprit  de  parti  qui  les  ad- 
ministre, je  préfère  soufiiir  encore  plutôt  que  de 
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compromettre  l'avenir,  et  je  voterai  contre  le  pro- 
jet de  loi,  8i  les  amendements  de  ia  commission 
ne  pas  soot  adoptés. 

M.  le  conte  Portails,  garde  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, cette  Chambre  offre  depuis  plusieurs  jours 
à  ia  France  ua  sin^ulî^r  spectacle.  Un  projet  de 
loi  sollicité  avec  instance  par  toutes  les  opinions, 
dès  les  premiers  moments  qui  suivirent  la  Res- 
tauration ;  un  projet  de  loi  dont  la  simple  annonce 
avait  été  accueillie  comme  un  bienfait,  est  devenu 
depufs  sa  présentation  Tobjet  des  attaques  presque 
unanimes  des  orateurs  qui  se  sont  succédé  à 
cette  tribune. 

Quelque  grande  circonstance  politique  est-elle 
donc  venue  opérer  subitement  une  révolution  si 
étrange  dans  les  esprits? 

Gomment  s'est-il  fait  que  ce  que  réclamait 
avec  tant  d'ardeur  ceux  qui,  depuis  quinze  ans 
dans  toutes  nos  assemblées,  se  sont  constitués  ie.4 
défenseurs  habituels  des  doctrines  royalistes  et  des 
principes  monarchiques,  ait  tout  à  coup  changé 
de  nature  à  leurs  yeux,  et  se  soit  transformé  en  une 
atteinte  mortelle  a  la  prérogative  royale,  en  un 
renversement  de  la  Constitution  de  TKtat,  une 
violation  manifeste  de  la  Charte. 

Gomment  ce  besoin  si  vivement  senti  d'associer 
les  citoyens  dans  les  différentes  provinces  à  la  sur- 
veillance désintérêts  locaux,  a-t-il  cessé  tout  à  cou  p, 
lorsqu'ancuoe  disposition  nouvelle  n'a  changé 
Tordre  existant  depuis  les  dernières  années  de 
TBmpiro?  ou  pourquoi  cette  part  de  surveillance 
déléguée  par  les  principaux  propriétaires  d'un 
département  à  des  mandataires  de  leur  choix,  est- 
elle  devenue  instantanément  une  concession  ré- 
volutionnaire et  la  souveraineté  du  peuple  en  ac- 
tion ?  {Adhésion  à  gauche.) 

D'un  autre  côté,  comment  se  fait-il  qu'au  mo- 
ment même  où  la  couronne,  en  possession  depuis 
quinze  ans  du  droit  de  nommer  les  membres  des 
conseils  généraux,  propose  d'en  confier  l'élection 
aux  citoyens  les  plus  intéressés  à  la  bonne  ad- 
ministration du  département,  lorsqu'elle  acconie 
cette  élection  dégagée  de  toute  candidature,  on 
repousse  dédaigneusement  sa  propositiou  comme 
une  ruse  du  pouvoir  qui  s'attribue  plus  qu'il  ne 
donne  sous  les  apparences  d'une  feinte  libéralitt^ 
et  qui  dépouille  l'universalité  des  citoyens  de 
leurs  droits  pour  les  transporter  à  un  petit  nom- 
bre de  privilégiés  qu'il  dote  du  monopole  de  toutes 
les  influences? 

D'ailleurs,  en  une  occasion  si  solennelle  et  lorsque 
le  roi,  prenant  en  considération  des  réclamations 
si  long[temti8  répétées,  fait  une  si  large  part  aux 
administrations  provinciales,  ne  conserve  de  la 
centralisation  que  ses  avantages,  et  affranchit 
Texpédition  des  affaires  locales  des  entraves  et 
des  délais  qui  la  retardaient,  comment  se  fait-il 
que  par  une  préoccupation  singulière  qui  fait  dis- 
paraître de  si  grands  biens  devant  une  seule  pen- 
sée, il  semble  que  le  pays  soit  dégagé  envers  lui 
de  toute  reconnaissance, et  qu'il  ue  se  soit  trouvé 
que  la  voix  du  dernier  orateur,  entendu  hier 
a  cette  tribune,  qui  ait  reporté  à  celte  occa- 
sion, aux  pieds  du  trône,  l'hommage  qui  lui  est 
dû?  {Sensation..*  Les  regards  se  tournent  vers 
M.  Viennet,) 

H  est  difdcile,  sans  doute,  à  expliquer  d'une 
manière  satisfaisante  les  inquiétudes  des  uns  et 
les  prétentions  des  autres;  il  me  semble  même 
imnossible  de  parvenir  à  les  concilier. 

Cette  tâche  n'est  point  celle  que  nous  nous 
sommes  imposée.  Nos  paroleSi  conformes  &  la 
droiture  de  nos  intentions,  ne  seront  affligeantes 


pour  personne.  Il  nous  suffit  de  relever  certaines 
contractions  :  ce  que  nous  devons  au  roi,  qui 
nous  a  honorés  de  sa  confiance,  ce  que  nous  nous 
devons  à  nous-mêmes,  c'est  de  repousser  les  re- 
proches dont  nous  n'avons  cessé  d'être  l'objet. 
Ces  reproches  sont  graves  en  eux-mêmes  et  la 
manière  dont  on  les  présente  les  aggrave  encore. 
Mon  excellent  ami,  le  ministre  de  l'intérieur,  les 
a  déjà  repoussés  ;  vous  permettrez.  Messieurs,  que 
je  m'associe  à  ses  efforts  et  que  je  cherche  &  ré- 
tablir devant  vous  des  questions  importantes 
qu'on  a  déplacées  avec  tant  d'art,  et,  il  faut  bien 
le  dire,  avec  tant  d'affectation.  {Mouvements  en  sens 
divers.) 

De  gooi  s'agit-il  donc.  Messieurs? 

La  Charte  est-elle  donc  violée?  La  loi  qui  vous 
est  présentée  reproduit-elle  une  doctrine  anar- 
chique  en  cherchant  à  en  circonscrire  les  consé- 
quences? Renverse-t-elle  l'équilibre  des  pouvoirs 
publics  et  menace-t-elle  la  Constitution  même  de 
l'Etat?  Dépouille-t-elle  le  roi  du  droit  qu'il  s'est 
réservé  de  nommera  tous  les  emplois  d'adminis- 
tration publique?  Dépouille-t-eile  les  électeurs 
3ui  concourent  à  la  nomination  des  députés  d'un 
roit  quelconque  qui  leur  aurait  été  attribué? 
Tend-elle  à  introduire,  dans  un  intérêt  de  parti, 
un  privilège  aristocratique  que  l'Btat  actuel  de 
nos  mœurs  repousse?  Jette-t-elle  entre  les  ci- 
toyens un  germe  de  division  et  de  désordre?  Enfin, 
est-elle  une  œuvre  de  franchise  et  de  vérité,  ou 
de  déception  et  de  mensonge?  Si,  pour  certains 
orateurs,  l'heure  est  venue  de  s'expliauer  nette- 
ment avec  le  ministère,  le  moment  n  est-il  pas 
venu  aussi,  pour  le  ministère,  de  s'expliquer 
franchement  avec  eux? 

Vous  avez  entendu  hier  une  profonde  disser- 
tation sur  la  nature  de  notre  gouvernement.  Ou 
a  soigneusement  interrogé  les  principes  sur  les- 
quels il  repose.  S'associant  à  l'esprit  du  roi  lé- 
gislateur qui  nous  octroya  la  Charte,  un  honora- 
ble orateur  a  insisté  sur  la  division  des  pouvoirs 
publics  et  sur  leur  pondération.  11  s'est  demandé 
si  la  branche  aristocratique  de  la  puissance  lé- 
gislative avait  regu  quelque  accroissement  inat- 
tendu, ou  si  la  prérogative  royale,  augmentant 
de  force  et  d'activité,  avait  rendu  tout  à  coup 
nécessaire  parmi  nous  l'accroissement  de  l'in- 
fluence démocratique.  L'examen  rapide  de  notre 
état  politique  lui  a  suffi  pour  répondre  négati- 
vement à  ces  questions  :  il  en  a  conclu  que  la 
loi  proposée  donnant  à  la  démocratie  un  nouvel 
essor  par  l'introduction  du  principe  de  l'élection 
dans  les  départements  et  dans  les  communes, 
reproduisait  avec  une  inconcevable  légèreté  une 
doctrine  anarchique,  et  détruisait  l'heureux  ba- 
lancement des  pouvoirs  publics. 

Cette  argumentation  est  pressante,  sans  doute  ; 
mais  elle  repose  sur  une  théorie  que  les  faits  ne 
justifient  point. 

Sans  doute,  il  faut  respecter  la  division  des 
pouvoirs  publics, telle  qu'elle  est  instituée  par  la 
l]harte,  et  maintenir  religieusement  cette  sainte 
alliance  de  l'autorité  royale,  origine  et  source 
commune  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  de  cette 
noble  institution  de  la  pairie,  destinée  à  main- 
tenir et  à  perpétuer  héréditairement  les  maximes 
et  les  traditions  de  la  monarchie,  de  cette  insti- 
tution populaire  de  la  Chambre  des  députés,  plus 
particulièrement  destinée  à  exprimer  les  vœux 
du  peuple  et  k  défendre  ses  intérêts. 

Mais  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  a-t-il  pour 
objet  d'étendre  les  attributions  de  la  Chambre 
des  députés  ou  de  créer  dans  l'Etat  un  quatrième 
pouvoir  politique  qui  lui  soit  analogue,  et  qui, 
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SjouUnl  à  8on  principe  d'aclion,  lu  fortiOe  aux 
dépens  des  deux  antres  pouvoirs,  et  assure  sa 
prépondérance?  S'il  en  est  ainsi,  le  projet  esl 
vicieux,  et  lu  Cbanibre  doit  s'empresser  de  le  re* 
jeler. 

Il  faut  bien  le  dire  :  deux  dos  honorables  ora-^ 
leurs  qui  oui  défendu  hier  avao  force  le  principe 
do  rélection,  en  s'efforçant  de  i'éteodre  bien  au 
delà  des  limites  posées  par  le  projet  de  loi,  sont 
venus,  en  partant  de  principes  diamétralement 
opposés,  au  secours  de  Torateur  que  Je  com- 
bats. 

Gomme  ils  soutenaient  l'un  et  l'autre  que  les 
électeurs  des  députés  devaient  élire  aussi  les 
conseillers  de  département;  comme  ils  ne  pou- 
vaient nier  ni  l'un  ni  Tauire  que  les  électeurs 
des  députés  constitués  par  la  Gbarte  n'eussent 
reçu  de  leur  institution  même  un  caraclôre  po- 
litique, ils  se  sont  efforcés  d'éiablir  que  la  loi 
rirconpcrirait  vainement  les  conseils  dt  s  déi  ar-* 
tementa  dans  la  sphère  étroite  des  intérêts  locaux. 
Leurs  arguments,  aussi  vifs  qu'ingénieux,  nous 
ont  montré  ces  conseils  transformés  en  asecm- 
hlées  politiques  divisées  en  partis  comme  lu 
Chambre  des  députés,  et  faisant  de  l'opposition 
avec  des  francs  et  des  centimes  !  Ils  en  ont  conclu 
qu'il  ne  fallait  pas  tenter  l'imposaible,  et  qu'un 
ordre  spécial  d'électeurs  ne  pouvait  surmonter  la 
tendance  invincible  des  esprits  et  forcer  la  nature 
des  choses. 

Si  cela  était  ainsi,  Messieurs,  une  telle  orga<- 
nisation  dos  conseils  généraux  créerait  en  effet 
un  quatrième  pouvoir  dans  i'Ëtat  :  les  chambres 
départementales,  émules  de  celle-ci,  ou  partage^ 
raient  son  pouvoir,  ou  l'accroîtraient  outre  me- 
sure. Si  l'on  ne  peut  prévenir  un  tel  inconvé* 
nient,  même  par  rintroduoLion  d'un  mode  spécial 
d'élection, il  faut  renoncera  l'élection  elle-même 
car,  avant  tout,  il  importe  de  maintenir  la  Con- 
stitution de  l'Etat  ;  et  quelque  fausse  interpréta- 
tion que  Ton  ait  voulu  donner  à  des  paroles  que 
nous  avons  prononcées  dans  une  autre  occasion, 
si  nous  avons  indiqué  dans  la  Charte  des  pré- 
ceptes plus  impératifs,  ce  n'est  pas  pour  en  con»* 
dure  qu'elle  en  renferme  de  moins  luTiolables. 
(  Vive  adkéiion.) 

Heureusement  autre  chose  est  la  mission  légale 
des  conseils  de  département,  autre  chose  rin- 
fluence  que  pourra  exercer  sur  leurs  membres 
l'esprit  général  du  siècle.  Sûrement,  dans   la 
temps  où  nous  vivons,  l'esprit  politique  se  môle 
à  tout,  comme  à  d'autres  époques  l'esprit  reli- 
gieux :  il  dirige  les  spéculations  de  l'industrie  ; 
il  pénètre  les  doctrines  des  philosophes;  les  vertus 
mômes  de  l'homme  de  bien  s'y  associent  :  est*ce 
à  dire  que  tout  établissement,  que  toute  institu- 
tion qui  ne  demeurera  point  inaccessible  à  l'es- 
prit politique,  deviendra,  par  cela  seul,  une  in-* 
stitution  ou  un  établissement  politique?  Ce  serait 
jouer  sur  les  mots  lorsqu'il  s'agit  des  choses  les 
plus  sérieuses.  {Sensation.) 

Il  y  a  deux  espèces  d'administration  :  Tadmi* 
nistration  générale  qui  embrasse  la  gestion  des 
intérêts  généraux  de  l'Btat  ou  des  intérêts  com» 
muns  à  diverses  parties  de  l'Etat;  et  Tadminis** 
tration  spéciale  ou  locale,  qui  gère  des  intérêts 
purement  locaux. 

L'administration  générale  appartient  exclusi- 
vement au  roi  qui  en  est  le  chef  suprême  :  comme 
tel  il  nomme  touâ  les  agents  du  gouvernement, 
il  dispose  de  tous  les  emplois  de  l'administration 
publique;  car  c'est  par  l'administration  qu'il 
règne. 

Ce  qui  concerne  l'administration  locale  a  besoin 


d'explications.  A  mesure  que  l'administration 
descend  des  sommiiéâ  sociales  aux  localités  par- 
ticulières, les  intérêts  généraux,  en  se  ramifiant, 
se  compliquent  d'une  multitude  d*intéréls  com- 
muns que  l'on  peut  considérer  comme  des  inté- 
rêts privés  au  regard  de  l'Etat  tout  entier.  A  côté 
des  agents  du  gouvernement,  qui  terminent  la 
chaîne  de  la  hiérarchie  administrative,  l'inter- 
vention des  parties  intéressées  devient  néces- 
saire. 

Là  se  trouve  une  administration  mixte,  chargée 
à  la  fois  de  la  gestion  des  intérêts  généraux  et  de 
celle  des  intérêts  locaux  dans  leurs  rapports 
avec  les  intérêts  généraux.  Cas  intérêts  doivent 
avoir  leur  syndicat. 

Personne  ne  saurait  le  contester  en  ce  qui 
concerne  les  communes,  qui,  nées  avec  la  société 
elle-même,  sont  antérieures  à  tontes  les  lois. 

La  chose  peut  parattro  moins  évidente  en  ce 
qui  concerne  les  arrondissements  et  les  départe- 
ments. Ces  circonscriptions  légales  ont  en  effet 
une  origine  arbitraire;  aucun  rapport  nécessaire 
n*exi8te  naturellement  entre  tel  ou  tel  canton,  et 
tel  ou  tel  arrondissement.  Une  autre  ouverture 
de  compas  aurait  pu  changer  la  démarcation  au 
jour  où,  confondant  les  provinces,  l'Assemblée 
constituante  brisa  subitement  le»  liens  antiques 
qui  unissaient  leurs  habitants.  Néanmoins,  petit 
à  petit,  tes  diverses  parties  des  nouveaux  groupes 
administratifs  sont  devenues  de  plus  en  plus  ad- 
hérentes. 

Divers  liens  civils,  divers  intét*êts  communs 
les  ont  rapprochées  et  leur  ont  donné  un  mou- 
vement et  une  vie  propres.  La  circonscription 
des  diocèses,  le  ressort  des  tribunaux,  les  prisons, 
les  hôpitaux,  les  cheminai,  ont  créé  entre  eux  des 
rapports  étroits.  Si  les  arrondissements  et  les 
départements  ne  sont  point  des  personnes  civiles 
comme  les  communes,  ce  sont  toutefois  des  êtres 
moraux  et  collectifs.  Pourquoi  n'accorderail-on 
pas  à  cette  famille  de  communes  qui  forme  l'ar- 
rondissement,  à  cette  réunion  d'arrondissements 
qui  constitue  la  circonscription  départementale, 
ce  qu'on  ne  refuse  pas  à  ces  associations  de  pro- 
priétaires proportionnellement  intéressées  a  se 
défendre  contre  l'irruption  toujours  menaçante 
des  flots  qui  ravagent,  ou  à  pourvoir  entre  eux  à 
la  distribution  mutuelle  d'une  onde  qui  vivifie  ? 

Les  conseillers  qui  représentent  les  départe- 
ments n'exercent  point  un  emploi  de  l'adminis- 
tration publique;  car  administrer,  ceii'est  pas 
délibérer  et  conseiller,  c'est  agir:  être  revêluduii 
emploi  de  l'administration  publique,  c'est  con- 
courir, pour  sa  part,  à  procurer  l  exécution  des 
lois,  des  règlements,  des  décisions  de  l'autorité 
royale. 

Les  conseillers  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment ne  décident  que  dans  des  cas  fort  rares, 
où  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  purement  locaux. 
SI,  on  l'absence  des  agents  du  gouvernement,  ils 
remplissent  par  subrogation,  comme  on  l'a  re- 
marqué avant-hier  è  cette  tribune,  quelque  fonc- 
tion administrative»  on  n'en  saurait  rien  induire 
pour  la  nature  de  leur  emploi  ;  autant  vaudrait 
conclure  que  les  licenciés  en  droit,  qui  exercent 
prés  d'un  siège,  sont  juges  ou  magistrats  de  l'or- 
dre judiciaire,  parce  qu'ils  remplissent  momenta- 
nément des  fonctions  de  judicature  lorsque  leur 
tribunal  se  trouve  Incomplet. 

D'ailleurs,  ces  conseils  votent  et  consentent  des 
accroissements  de  tribut  que  les  agents  du  gou- 
vernement ne  sauraient  imposer,  et  qui  ne  peu- 
vent être  établis  ni  perçus  qu'en  vertu  d'un  acto 
législatif.  Qi*' ^«a  dans  l'état  actuel  des 
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choses,  ai  ce  vote  est  confié  à  des  conseillers 
nommés  parie  roi,  ce  n*est  pas  en  vertu  du  droit 
qu*)i  sV'St  réservé  que  le  roi  les  nomme,  mais  en 
racquit  des  intéressés  :  c^est  en  fabsence  d'une 
loi  qui  règle  leur  nomination  que  le  roi,  dont 
Tautorilé  tulélaire  pourvoit  &  Tinti^rôt  do  tous 
ceux  qui  sont  dans  rimpossibililé  d'agir,  nomme 
pour  ceux  qui  ne  peuvent  élire,  comme  il  inter- 
vient en  justice  par  ses  procureurs  pour  les  ab- 
sents, les  mineurs  et  les  interdits. 

Les  fonctions  des  conseillers  de  département 
ne  leur  attribuent  donc  aucun  pouvoir  politique  ; 
ils  n'ont  donc  rien  de  commun  avec  les  employés 
de  Tadministration  publique  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  Turtlcle  14  de  la  Charte.  Que  signiflent 
alors  ces  grands  roots  de  concessions  i^évolution- 
nairesy  de  doctrines  anarchiques  en  action^  lors- 
qu'il s'affil  uniquement  d*une  procuration  à  don- 
ner par  les  principaux  propriéiaires  d*un  dépar- 
tement à  leurs  fonilés  de  pouvoirs?  Que  signifient 
ces  rapprochements  sinistres  qui  menacent  Tave- 
nir  et  calomnient  le  présent?  L'honorable  ora- 
teur qui  les  faisait  entendre  avant-hier  &  cette 
tribune,  ne  se  souvenait  pas  sans  doute  que  ce 
n'est  pas  pour  avoir  concédé  des  Chartes  aux 
communes  que  le  denier  des  Stuart  est  descendu 
du  trône,  mais  peut-être  pour  avoir  manqué  de 
cette  haute  sages:se  qui  a  caractérisé  Theureuse 
époque  de  notre  Restauration,  et  de  cette  fer- 
meté généreuse  qui  a  fait  dire  à  notre  roi 
bien*aimé  :  Je  maintiendraL  (Vive  adhésion  à 
gauche,) 

Certes,  nous  sommes  loin  de  méconnaître  les 
dangers  de  l'introduction  de  Téiection  politique 
et  (>opulaire  \h  où  la  Charte  ne  Ta  point  établie; 
mais  nous  soutenons  que  l'élection,  telle  que 
l'institue  le  projet  de  loi,  n'offre  aucun  caractère 
politique,  et  qu'elle  n'est  point,  à  proprement 
parler,  une  élection  populaire. 

A  ceux  qui  se  plaignaient  que  les  citoyens  appe- 
lés à  élire  les  conseillers  de  département  étaient 
en  trop  petit  nombre,  et  oue  la  presque  totalité 
des  Français  était  exclue  de  toute  participation, 
non  aux  affaires  publiques^  mais  à  leurs  propres 
affaires,  mon  honorable  collègue  a  répondu  que 
prés  de  deux  millions  de  Français  concourraient 
a  ces  élections.  On  s*eit  emparé  de  ce  nombre 
pour  effrayer  les  imaginations;  mais  on  n'a  pas 
réfléchi,  sans  doute,  que  les  opérations  de  cette 
multitude  graviteraient  isolément  vers  des  cen* 
très  divers  et  locaux.  Rien  de  politique  dans  l'ob- 
jet; rien  de  commun  dans  la  direction.  L'élec- 
tion des  députés  est  populaire,  non  à  cause  du 
nombre  des  électeurs  qui  y  concourent,  mais 
parce  que,  d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre, 
une  même  intention  les  anime  :  ils  tendent  ou 
même  but  ;  ils  subissent  les  mômus  influences  : 
Télection  des  conseillers  de  département  ne  le 
sera  pas»  parce  que  dirigée  vers  un  but  spécial, 
elle  sera  circonscrite  dans  les  limitea  d'un  terri- 
toire déterminé. 

Si  l'article  14  de  la  Charte  ne  reçoit  aucune  at* 
teinte  du  projet  de  loi,  serait*il  vrai  que  ce  projet 
la  viole  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  se  rap- 
portent aux  électeurs? 

Sur  ce  sujet  je  n'ai  que  peu  de  paroles  à 
ajouter  à  ce  que  vous  a  déjà  dit  M.  le  uiinistre  de 
l'intérieur. 

Un  seul  article  de  la  Charte  fait  mention  des 
électeurs  ;  c'est  rariicle  40.  Les  électeur:*,  dit-il, 
qui  concourent  à  la  momination  des  députés»  ne 
peuvent  avoir  droit  de  saffraffe  s'ils  ne  payent  une 
contribution  directe  de  300  franca,  et  s'ils  ont 
moins  de  30  ans. 


Vous  l'entendei,  Messieurs,  la  Charte  n'attribue 
aux  électeurs  qu'une  seule  et  unique  fonction  : 
la  nomination  des  députés;  ils  ne  tiennent  d'elles 
que  ce  droit:  cette  grande  et  honorable  mission 
accomplie,  ils  rentrent  dans  la  foule  des  citoyens. 
A  la  vérité,  leurs  noms  sont  conservés  sur  des 
tables  permanentes,  mais  c'est  dans  la  prévoyance 
d'une  élection  à  venir:  ces  tables  ne  constatent 
que  la  capacité  électorale  et  l'aptitude  à  remplir 
les  fonctions  de  jurés;  elles  ne  confèrent  point 
d'autre  droit  à  ceux  qui  y  sont  portés.  Biles 
n'équivalent  pas  à  des  registres  d'inscription  ci- 
vique» destinés  à  recevoir  les  noms  de  ceux  qui 
auraient  exclusivement  droit  de  cité*on  de  bour- 
geoisie en  France. 

Que  sont  eux-mêmes  les  électeurs?  Bxercent- 
ils  un  droit  qui  leur  soit  propre?  Sont-ils  les 
commettants  des  députés  qu'ils  élisent? 

Non,  Mesieurs,  l'universalité  des  citoyens  no 
pouvant  avoir  droit  de  suffrage,  la  Charte  a  dé- 
cidé que  ce  droit  serait  exercé  en  l'acquit  de  tous 
par  ceux  qui  payeraient  une  certaine  quotité 
d'impôt.  Cette  quotité  exprime  le  rapport  entre 
l'univer/ialité  des  charges  publiques  et  la  partici- 

Êatton  de  chaque  citoyen  à  leur  acquittement, 
ile  indique  la  limite  où  commence  le  droit  élec- 
toral; celui  qui  en  est  investi  est  te  mandataire 
légal  de  ceux  qui  ne  l'exercent  pas.  Le  député 
qu'il  concourt  à  nommer  est  le  député  de  tous 
tes  Français,  quoi  qu'il  n'ait  réuni  les  suffrages 
que  d'un  seul  collège  électoral. 

11  est  conforme  à  la  raison  de  procéder  d'une 
manière  analogue  lorsqu'il  s'aeitde  l'élection  des 
conseillers  de  département.  L'nniversalité  des 
habitants  d'un  département  ne  pouvant  avoir 
droit  de  suffrage,  la  loi  doit  ne  l'accorder  qu'à 
ceux  qui  payent  une  certaine  quotité  d'impôt. 
Mais  comme  ce  n'est  plus  au  nom  de  Tuniversa- 
lité  des  Fnnçais  qu'il  faut  élire,  mais  au  nom 
de  l'universatité  des  habitants  d'un  département, 
le  cens  que  la  loi  exige  de  chaque  électeur  ne 
doit  plus  exprimer  le  rapport  de  ta  cotisation 
individuelle  des  habitants  d^un  déparlement  avec 
celle  de  tous  les  contribuables  du  royaume,  mais 
seulement  le  rapport  de  la  cotisation  des  habi- 
tants d'un  même  département  entre  eux. 

Gomme  il  s'agit  des  intérêts  de  la  propriété  et 
de  la  faculté  de  voter  un  accroissement  propor- 
tionnel à  l'impôt,  la  loi  appelle  les  plus  imposés 
en  progression  décroissante  jusqu'au  nombre 
qu'elle  juge  suffisant  pour  assurer  la  juste  repré- 
sentation des  intérêts;  et  ce  nombre  ne  se  com- 
pose pas,  comme  on  l'a  dit  hier  par  erreur  sans 
doute,  du  millième  des  plus  imposés,  mais  d'au- 
tant de  citoyens  parmi  les  plus  imposés  qu'il  y  a 
de  fois  mille  habitants  dans  le  dép.irtement. 

Cette  fixation  n'exprimant  qu'un  rapport  arbi- 
traire, nous  aurions  facilement  compris  que  la 
discussion  s'établit  sur  ce  nombre;  mais  nous 
avons  peine  à  conce?oir  qu'il  faille  le  déterminer 
non  d'après  une  proportion  uniforme  appelant 
dans  chaque  localité  le  même  nombre  des  plus 
imposés»  mais  dans  une  proportion  relative  au 
nombre  des  électeurs  politiques  qui  s'y  trouvent 
accidentellement  répartis.  Par  unerègie  invariable 
dans  toutes  les  associations  financières,  ce  sont 
les  plus  forts  intéressés  qui  représentent  la  société 
et  qui  exercent  le  droit  de  suffrage.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  quel  est  le  cens  électoral  politique, 
mais  quelle  doit  être  la  limite  d*un  cens  purement 
local. 

11  n'y  a  aucune  parité,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  entre  Télection  des  députés 
et  celle   des  conseillers   de  département.  La 
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Ch.imbre  di's  dCpulés  n'e,-t  pas  aptieléo  k  repré- 
siinter  seulemeol  des  iatt^rôts  matériels  :  i-Me  re- 
pn''seQie  encore  les  int-^rëls  moraux  et  poliLiqiiea 
du  pays;  elle  ccit  l'expa-gEioa  vivante  de  l'u.ii- 
iiion  de  loules  les  ciaaaeg  :  elle  ne  su  borne  pas 
h  voter  des  impAts;  clic  discute  et  délibère  les 
loi;!- 11  était  donc  néceasaire  que  les  élecieura 
destinés  à  en  nommer  les  membres  ne  Tut'sent 
pas  i^culeinent  choisis  parmi  les  grands  proprié- 
taires. 

11  eu  est  autrement  di'S  conseils  fïânéraux  : 
les  afraires  qui  s'y  traitent  sont  toutes  d'intérêt 
lacitl;  leurs  membres  n'assistent  aux  opérations 
de  l'admiiûstration  que  pour  vi'iller  au  maintien 
des  rëglea  de  la  comptabUiié  et  voter  les  dé- 
penses que  le  dépariemcnt  doit  supponer.  La 
nature  dis  choses  veut  que  leur  composition  ne 
Boil  confiée  qu'à  ceux  qui  supportent  la  iJus 
grande  partie  des  charges. 

L'un  des  honorables  orateurs,  qui  a  réclamé 
hiet'  avec  le  plus  de  force  l'admission  des  élec- 
teurs politiques  au  nombre  du  ceux  qui  doivent 
élire  les  conseillers  de  département,  a  cepen- 
dant jiroposé  tui-otéme  une  grande  exception.  Un 
système  qui  commande  une  exci-ption  de  ccite 
nature  porte  avec  lui  sa  réprobation.  Si  l'inli?rêt 
du  bon  ordre  l'exige,  pourquoi  cette  exception 
serait-elle  la  seule  ;  et  comment  ne  toîi-od  pas 
que  le  danger,  s'il  y  en  a,  sera  presque  aussi 
grand  à  l'aometlrequ'à  la  rcji'ier?  Une  proposi- 
tion qui  emporte  avec  elle  la  nécessité  de  résou- 
dre une  telle  question,  est  une  proposition  jugét:  ; 
il  est  impossible  qu'elle  soit  consacrée  par  une 
loi.  (Agilalion  à  gauche.) 

l'ourquoi  les  électeurs  politiques  qui  ne  se- 
ront point  appelés  dans  certaines  localités  aux 
élections  départementales,  parte  qu'ils  ne  paye- 
ront pas  le  cens  indiqué,  vcrruient-ila  plutôt 
dans  cette  exclusion  une  injure  ou  une  noie 
d'incapacité  affligeante,  que  Je  riche  capitalL-^te 
qui  se  trouve  exclus  de  l'assemblée  générale  des 
aciionuaires  de  la  Banque  de  France,  parce  qu'il 
n'est  pas  porteur  d'un  certain  nombre  d'aciioEis? 
{Semalion.) 

L'injure  est  ici  tout  entière  dans  l'intention 
gue  l'on  prête  gratuitement  aux  auteurs  du  pro- 
jet de  loi.  Convaincus,  comme  votre  commis- 
sion, de  la  nécessité  d'écarter  de  l'organisation 
des  consi'jls  de  département  tout  intérêt,  toute 
combinaison  polinqne,  ils  ont  voulu  que  l'ori- 
gine de  ces  conseils  n'eût  rien  de  commun  avec 
celle  d'un  des  plus  grands  corps  politiques  de 
l'Blat,  et  voilà  que  l'on  tourne  contre  eux  jus- 
qu'aux précautions  qu'ils  ont  prises  pour  éviter 
cet  écueil  fatal. 

Lorsque  le  gouvernement  du  roi,  dans  une  loi 
qu'on  a  nommée  à  cette  tribune  une  loi  de  jus- 
tice et  de  vérité,  a  garanti  si  soigneusement  les 
irauchises  éleciorales  et  les  inlérêta  des  élec- 
teurs, de  quel  droit  lui  reproche-t-on  à  leur  égard 
une  outrageante  méliancel  et  lorsqu'il  ne  s'est 
déterminé  que  par  des  raisons  tirées  de  la  na- 
ture même  des  choses,  comment  ose-t-on  lui  im- 
puter de  ne  s'être  laissé  guider  que  par  des  pré- 
ventions odieuses  contre  les  personnes? 

Ce  serait  une  bien  étrange  politique  que  celle 
d'une  administration  qui,  [ie  pouvant  dépouiller 
les  électeurs  du  droit  si  redoutable  pour  elle 
d'élire  les  membres  de  cette  Chambre,  cherche- 
rait à  se  venger  de  ses  mécomptes  électoraux  en 
achevant  d'indisposer  les  arbitres  de  toute  élec- 
tion. (Sentation.) 

Par  une  contradiction  sing 
d'un  cêtê,  on  nous  accaae  de 


traîner  fi  la  tendance  démocraiique,  que  l'OD  re- 
[:rés(-ntu  comme  jiréte  Â  tout  engloutir,  on  nou^ 
reproi-he,  do  l'aulro,  d'introduire  dans  notre  loi 
un  principe  ari<itocrali'|uc  désavoué  par  les 
mœur!(  générales  de  la  nation. 

Ces  reproches  devraient  s'exclure  mutuelle- 
ment. 

Il  Tant  s'eitpliqucrsurcG  point:  le  petit  nombre 
et  la  riclie^ise  sont  sans  doute  deux  êlêmenia 
aristocraliqueF-,  mais  on  a  pu  se  convaincre  du- 
rant le  conrs  de  cette  discussion  que  la  Constitu- 
tion de  l'Etal  n'a  rien  à  craindre  des  progrès  de 
l'ariBlocratic.  La  pairie.à  peine  constituée, n'existe 
que  par  fon  privilège  poliiiiue.  De  vastes  pos- 
sessions territoriales  ne  la  dotent  point;  un  grand 
nombre  de  titres  de  pairie  ne  reposent  pas  encore 
sur  des  majorais,  et  les  majorats  qui  existent 
euniront  à  peine  dans  l'avenir  pour  assurer  aux 
pairs  qui  les  recueilleront  les  néceseilés  de  la 
vie.  {Sematiort.)  La  propriété  lend  sans  cesse  ii 
se  diviser;  notre  code  civil  en  favorise  le  nivel- 
lement. Et  si  l'on  a  reli^vé,  avec  un  soin  scrupu- 
leux à  cette  tribune,  le  nombre  des  personnes 
tiirées  anpelées  par  les  électeurs  à  siéger  sur  ces 
bancs,  il  ne  saurait  vous  échapper  que  de  vains 
titres  sans  privilèges,  neconsiituent  qu'une  dê- 
comtion  et  ne  sufiisiint  point  pour  fonder  une 
Institution  ari^'toc^atique.  Ddus  de  tilles  circons- 
tances, n'y  a-t-il  point  une  sorte  de  dérision  à 
se  plaindre  de  la  préférence  accordée  à  quelques 
propriétaires  plus  imposés?  D'ailleurs  celle  pré- 
férence n'a  rien  qui  blesse  le  principe  do  l'éua- 
lilé  des  droits.  Qui  ne  sait  que  lorsqu'il  s'agit  de 
concourir  aux  cbarges  de  l'Btal,  cette  ég'ilité 
doit  être  proporlionnelle  el  que  rien  ne  serait 
plus  contraire  à  son  principe  que  l'application 
trop  exacte  qu'on  voudrait  en  faire?  Bo  vérité, 
ceux  qui  redoutent  aujourd'hui  lesempiëtemenlB 
de  l'aristocratie  avaient  sans  doute  été  disposés, 
pour  nous  servir  de  l'ingéuieuse  expre::sion  de 
Swift,  à  crier  au  feu  au  milieu  du  déluge  unioer- 
sel.  {Adhésionà  gauche.) 

La  vËniable  cause  des  plaintes  que  l'on  fuit 
entindre  cuatiste  donc  dans  l'opinion  présumée 
de  ceux  qui  sont  dans  le  moment  présent  les  plus 
imposés  ou  royaume.  Uais  est-ce  là  un  motif  suf- 
flsanl  pour  repousser  un  principe  salutaire  qui 
doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  temps? 
L'opinion  actuelle  des  plus  imposés!  Mais  qui  ne 
sait  que,  s'il  y  a  quelque  chose  de  plus  mobile 
que  l'opinion  elle-même,  ce  sont  les  chiffres  qui 
exuriment  h  quotité  des  impositions. 

St  ceux-là  qui  repoussent  comme  nne  combi- 
naison de  parti,  comme  un  calcul  de  politique 
astucieuse  cette  préférence  accordée  aux  ciiovena 
les  plus  imposés  ne  craignent  pas  de  conaifluer 
les  électeurs  politiques  en  une  sorle  de  pouvoir 
public  de  tes  investir  du  ilroit  inhérent  à  leur 
qualité  d'intervenir  dans  touies  les  élections, 
quelque  puisse  en  être  l'objeil  Ils  feignent  du 
redouter  un  nombre  indéterminé  de  propriétaires 
plus  imposés,  pris  au  hasard  dans  chaque  dépar- 
tement, de  professions  diffërenles,  de  propriéiés 
inégaleii,  tanlêt  payant  beaucoup  plus  que  le  cens 
électoral,  tantél  payant  beaucoup  moins,  et  ils 
ne  répugnent  pas  à  leur  substituer  cette  classe 
d'électeurs  politiques  dont  le  nombre  est  déter- 
miné, dont  les  noms  sont  connus,  el  dont  les 
rapporta  sont  constants.  Ils  ne  craignent  pus 
d'ajouter  à  la  fonction  importante  dont  ces  élec- 
teurs Ëonl  déjà  revétUB,  des  fonctions  nouvelles; 
8'aper- 
iOQ  des 
luffrage 
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que  comme  individus,  et  qa*ih  tendent  à  créer 
en  dehors  du  là  Chambre  mènae  une  influence 
p<*rmanen(e  qui  ne  devrait  se  montrer  que  de 
loin  en  loin,  et  par  intervalles.  {Agilalion  à 
droite.) 

Pour  nous,  ce  n*eât  point  à  cause  des  électeurs 
actuels^  mais  en  vue  des  électeurs  de  tous  les 
temps  que  nous  redoutons  une  pareille  combi- 
naison, que  nous  la  considérons  comme  contraire 
aux  maximes  de  notre  droit  public. 

On  a  accusé  notre  franchise  :  mais  que  som- 
roes-nous  venus  vous  annoncer  au  nom  du  roi? 
Une  organisation  des  conseils  d'arrondissement 
et  de  dépai  leinent,  en  harmonie  avec  Tesprit  de 
la  Charte;  Tétection  directe  des  membres  qui  les 
composent.  Où  est  la  déception,  où  est  le  men- 
songe? Nous  vous  avons  proposé  de  confier 
l'élection  d<'S  membres  de  ces  conseils  aux  plus 
intéressés  dans  les  affaires  locales  ;  nous  avons 
voulu  que  la  propriété  fût  représentée  parce  qu'il 
s'agissait  des  intérêts  de  la  propriété;  nous  avons 
confié  l'élection  h  un  petit  nombre  de  proprié- 
taires, parce  qu'il  nous  a  semblé  qu'en  cette  ma- 
tière, c'était  le  bon  choix,  plutôt  que  le  nombre 
des  électeur.^t  qui  importait  au  bien  public;  nous 
n'avons  point  dissimulé  qu'en  cherchant  à  foire 
participer  un  certain  nombre  de  citoyens  à  la 
surveillance  de  leurs  intérêts  locaux,  nous  pen- 
sions que  ceux  qui  offraient  le  plus  de  garanties 
devaient  seuls  être  désignés  comme  éligibles. 
Enfin,  s'il  était  vrai  qu'une  telle  disposition  dût 
inspirer  aux  citoyens  le  désir,  pour  conserver 
l'influence  de  leurs  familles,  de  chercher  à  assurer 
la  conservation  et  la  transmission  de  leur  patri- 
moine par  les  moyens  que  les  lois  en  vigueur 
autorisent,  nous  nous  en  serions  ouvertement 
applaudis,  parce  que  nous  pensons  que  lorsque 
le  droit  civil  favorise  le  partage  égal  des  proprié- 
tés, il  est  utile  que  le  droit  politique  n*ait  pas  la 
même  tendance.  {MouvemenU  en  sens  divers,) 

Si  l'attente  de  plusieurs  d'entre  vous,  Mes- 
sieurs, a  été  déçue  par  le  développement  d'un  tel 
svstème,  ce  n'est  point  parce  que  la  parole  sert  à 
l'homme  à  déguiser  ses  intentions,  comme  l'a  dit 
hier  un  honorable  orateur,  mais  plutôt  parce  que 
nous  avons  clairement  manifesté  les  nôtres. 

On  vous  a  dit  que  celte  discussion  appreudrait 
déflniiivemont  à  la  France  ce  qu'elle  doit  penser 
de  nous;  eh  bien!  Messieurs,  nous  ne  craignons 
pas  plus  d'être  jugés  d'après  nos  paroles  que  par 
DOS  actes. 

Nous  désirons  que  la  France  sache  qu'appelés, 
sans  l'avoir  ambitionné,  au  poste  honorable  où 
la  confiance  du  roi  nous  a  placés,  noua  n'avons 
pas  cessé  un  seul  jour  de  seconder  ses  volontés 
bienfaisantes  par  nos  efforts  constants  pour  pro- 
curer l'exécution  des  lois;  que  fidèles  aux  inspi- 
rations de  notre  conscience,  étrangers  à  tout 
esprit  de  parti,  inaccessibles  à  toute  intrigue, 
fermement  attaches  aux  institutions  coostitu- 
tioonelles,  serviteurs  dévoués  du  sceptre  légi- 
time, dans  la  préparation  des  projets  qui  de- 
vaient vous  être  soumis,  nous  avons  cherché 
soigneusement  ù  procurer  le  maintien  et  l'affer- 
missement des  libertés  publiques,  en  préservant 
de  toute  atteinte,  avec  une  religieuse  sollicitude, 
les  droits  sacrés  de  la  couronne;  que,  dans  les 
discussionsauxquelk'S  nous  avons  pris  part,  nous 
avons  soutenus  ce  qui  nuus  paraissait  juste  et 
néceasairts  avec  fermeté,  mais  sans  obstination; 
que  nous  n'avons  jamais  craint  de  céder  lorsque 
la  raison  et  Ja  vérité  se  sont  manifestées  à  notre 
conscience;  mais  que  ni  le  nombre  ni  le  con- 


cours des  oppositions  no  sauraient  suffire  à  nous 
ébranler.  {Agitation  prolongée.) 

Dans  la  question  actuelle,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'une  loi  qui  intéres.<e  l'organisation  intérieure 
de  la  monarchie,  qband  l'introduction  d'un  faux 
principe  pourrait  compromettre  peut-être  la  sta- 
bilité de  l'ordre  établi,  nous  serions  inexcusables 
si  nous  ne  demeurions  fiiéles  à  notre  propre 
conviction. 

(M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune  : 
un  vif  mouvement  d'assentiment  se  manifeste.  La 
formation  de  groupes  formés  des  membres  des 
divers  bancs,  et  les  conversations  animées  qui 
s'engagent  suspendent  la  continuation  de  la  dis- 
cussion. M.  de  La  Boêsi^iére  attend  longtemps  à  la 
tribune.  Enfin  sur  l'invitation  réitérée  de  M.  le 
président,  les  membres  de  la  Chambre  repren- 
nent leurs  places.  Le  silence  se  rétablit  et  M.  de 
La  Boôssiére  prend  la  parole.) 

M.  le  narqais  de  I^a  Beessière.  Honneur, 
s'éksriait,  il  y  a  38  ans,  Bdmond  Burke,  honneur  à 
qui  succombe  en  combattant  pour  la  défense  de 
rordre  social  1  Les  débris  de  l'édifice  dont  la 
chute  renscvelira,  au  milieu  de  ses  efforts  pour 
le  soutenir,  seront  pour  sa  mémoire  un  monument 
plus  glorieux  que  tous  ceux  que  pourraient  lui 
élever  tous  les  arts  de  la  Grèce. 

J'abjure  tout  ce  qui,  dans  l'exclamation  de  ce 
célèbre  Anglais,  peut  tenir  à  l'orgueil  de  la  gloire; 
j'en  retiens  tout  ce  qui  appartient  au  devoir. 

Il  est  pénible,  je  l'avoue,  d'avoir  pour  le  rem- 
plir à  combattre  les  dépositaires  de  la  confiance 
royale;  mais  une  conviction  profonde  en  impose 
impérieusement  l'ubligation  :  l'objet  en  est  dans 
ce  moment  do  sauver  nos  institutions  sociales 
compromises  par  la  marche  envahissante  de  la 
démocratie. 

Je  dis  nos  institutions  ;  car  la  France  a  un 
besoin  tellement  absolu  d'une  royauté  puissante, 
quel'existencedétinitivcd'une  pareille  royauléest 
infaillible,  si  les  Français  ne  cessent  pas  d'être 
une  nation.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  institutions 
et  des  libertés  publiques  que  nous  devons  à  la 
dynastie  qui  nous  gouverne,  et  dont  nous  per- 
drons le  bienfait  si  nous  manquons  l'édifice  social 
à  la  construction  duquel  nous  sommes  appelés  à 
concourir. 

Gomme  plusieurs  de  nos  adversaires  ont  paru 
croire  que  nous  attachions  à  cette  expression  de 
démocratie  un  scyis  différent  de  celui  que  nous  y 
attachons  réellement,  il  est  nécessaire,  pour  l'in- 
telligence exacte  de  ce  que  je  vais  dire,  que 
j'explique  le  sens  précis  que  je  lui  donne. 

Avec  notre  honorable  collègue  M.  de  Luborde, 
je  reconnais  quil  n'y  a  plus  d'aristocratie 
réelle  en  France  que  la  pairie ,  tout  le  reste 
est  ladémocratie;  mais  il  y  adesexisteoces  sociales, 
des  notabilités  dans  tous  les  genres»  des  capaci- 
tés légales,  qui  constituent  des  positions  diffé- 
rentes dans  la  société,  et  c'est  cj&  que  j'entends 
par  les  premiers  et  les  derniers  rangs  de  la  démo- 
cratie. 

Dans  le  seul  système  social  qui  puisse  être 
solide  à  mes  yeux,  diaprés  l'état  actuel  de  la 
société  en  France,  les  conseils  généraux  doivent 
être  dans  leurs  attributions  mixtes  ei  temporaires, 
mais  avec  l'amovibilité  essentiellement  propre  à 
l'administration,  une  espèce  de  supplément  auxi- 
liaire à  la  pairie,  pris  dans  leRnutubilités  de  tous 
les  ordres,  par  conséquent  émaner  du  trône,  et 
être  pour  lui  un  second  degré  d'appui;  mais, 
pour  en  démontrer  l'urgence,  il  est  nécessaire  de 
rendre  palpable  cet  état  actuel  de  la  société. 
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Depuis  la  Restauration  jusqu'à  la  session  der- 
nière, nous  n'avons  |K>iot  eu  de  système  arrêté; 
nous  n'avons  vu  que  des  marches  ministérielles, 
toutesdivergenles  entre  elles,  quelquefois  entière- 
ment opposées  et  dont  les  variations  ont  été  aussi 
multipliées  que  les  ctiangements  de  ministres.  Ces 
vicissitudes  continuelles  ont  jeté  la  société  dans 
un  élat  constant  d'anxiété,  suite  inévitable  d'une 
situation  toujours  précaire. 

C'est  ce  qui  m'a  fait  répéter  souvent,  à  cette 
Iribunei  qu'il  nous  manquait  un  corps  de  maximes 
fondamentales  sur  l'exercice  de  nos  pouvoirs 
sociaux,  qui  fût  la  loi  naturelle  politique  de  la 
France  ;  et  je  me  sers  de  celte  expression,  parce 
que  des  lois  écrites,  même  des  lois  organiques, 
se  détruisent  par  d'autres  lois,  tandis  que  des 
principes  sont  immuables  :  si  ceux-ci  étaient 
bien  étoblis  et  bien  appropriés  à  la  nature  de  nos 
éléments  sociaux,  leur  tradition  dans  la  Chambre 
héréditaire  serait,  pour  nos  institutions,  la  garan- 
tie d'une  stabilité  pareille  à  celle  de  ce  corps 
immuable,  gardien  de  cette  foi  politique  et  con- 
servateur naturel,Buluot  que  néce^saireides  droits 
de  la  royauté  àont  il  émane;  en  même  temps  que 
protecteur  près  d'elle  des  droits  et  des  libertés 
des  peuples. 

Les  règles  fixes  qui  en  découleraient  forceraient 
le  vaisseau  de  TËtat  à  voguer  d'une  manière  uni- 
forme, comme  tout  vaisseau  est  forcé  de  navi- 
guer selon  les  règles  du  même  art  nautique,  quel- 
que soient  les  pilotes  et  réqnipage  qui  le  montent. 

L'année  dernière  une  morche  nouvelle  s'est 
ouverte  :  un  système,  dont  tous  les  détails  sont 
bien  coordounés  entre  eux,  et  dont  les  lois  qu'on 
nous  propose  ne  sont  que  la  continuation,  a  com- 
mencé à  se  développer.  On  a,  si  je  peux  parler 
ainsi,  posé  une  première  assise  d'édifice  social 
dont  toutes  h  s  parties  sont  bien  homogènes,  bien 
concordantes  entre  elles. 

Nais  en  désaccord  avec  la  Charte,  qui  est  monar*- 
chiquc,  cet  édifice  est  fondé  sur  la  démocratie, 
c'est-à-dire  sur  le  sable  mouvant.  Continué  sur 
les  mêmes  principes,  il  serait  tout  démocratique, 
c'est-à-dire  n'ayant  en  lui  aucune  possibilité  de 
fixité,  et  destiné  à  crouler  sous  les  pieds  de  ses 
trop  confiants  constructeurs. 

Cette  absence  d'un  système  orrêlé  dont  j'ai 
parlé  a  conduit  naturellement  à  chercher  ailleurs 
des  exemples  de  fixité.  Il  en  est  résulté  une  er- 
reur que  j^ai  souvent  combattue  à  cette  tribune, 
l'assimilation  à  l'Angleterre  daps  la  marche  de 
nos  pouvoirs.  Frappé  des  inconvénients  de  celte 
erreur  si  on  l'applique  à  la  combinaison  de  notre 
système  social,  j'y  puise  mes  motifs  pour  combat- 
tre les  lois  qu'on  nous  propose.  Je  vais  donc, 
Messieurs,  t&clierdevous  démontrer  combien  nous 
nouségarerionssi,  comme  la  nation  anglaise,  nous 
donnions  pour  base  à  notre  édifice  social  les  ré- 
sultats des  événements  qui  ont  amené  la  néces- 
sité de  sa  reconstruction  ;  car  les  deux  lois  pro- 
posées et  tout  le  système  dans  lequel  nous  nous 
engageons  depuis  l'année  dernière  ne  sont  que 
es  conséquences  de  ces  résultats  transformées 
en  droits. 

Bn  Angleterre,  la  Révolution  qui  a  fini  par  fixer 
eu  1688  la  souveraineté  réelle  dans  le  parlement, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur,  a 
toute  été  laite  au  profit  de  raristocratie.  Malgré 
sa  crise  de  puissance  populaire,  malgré  le  règne 
de  la  puissance  militaire  qui  en  fut  la  suite  iné- 
vitable, cette  révolution,  commencée  par  le 
schisme  de  Henri  III,  dont  elle  n'avait  pas  été  le 
but,  mais  dont  elle  fut  le  résultat,  enrichit  raris- 
tocratie»  déjà  en  possession  de  grands  droits,  des 


dépouilles  du  catholicisme,  et,  par  là,  fonda  ea 
elle  la  puissance  qui,  plus  tard,  devait  la  mettre 
à  môme  d'enlever  la  souveraineté  à  la  royauté. 

La  nation  anglaise,  à  Tissue  de  ses  lon<];ucs  agi- 
tations politiques,  trouva  dans  cette  aristocratie 
une  base  solide  pour  son  système  social,  elle  y 
trouve  en  outre  toutes  les  g^arantie^;  possibles  dd 
stabilité  ;  car  une  aristocratie  paissante  et  rlr  ho 
a  toujours  trop  à  conserver  pour  souffrir  qu'on 
détruise,  et  la  position  insulaire  de  PAngleterro 
qui  n'exige  pas  le  maintien  d'une  armée  de  terre 
nombreuse,  dissipe  tout  danger  sur  la  destruction 
de  cette  puissance  aristocratique  dont  les  droits 
désormais  n'ont  plus  de  concurrents  légitime!^. 

En  France  tout  est  différent  :  la  Révolution  a 
toute  été  faite  au  profit  de  ta  démocratie.  Toutes 
les  existences,  tous  les  droits  politiques  ont  été 
abattus  devant  elle  :  tout  ce  que  le  catholicisme 
et  l'aristocratie  ont  perdu  Ta  enrichie  :  mais  ces 
dépouilles,  répandues  sur  la  foule,  n'ont  point 
formé  de  grandes  puissances  Individuelles  :  il 
n'en  est  sorti  qu'une  multitude  d'ambitions  et  de 
positions  secondaires,  qui  ont  amené  chacun  à 
porter  les  lèvres  à  la  coupe  de  l'ai^randissement, 
pas  assez  pour  s*y  satisfaire,  mais  asses  pour  en 
éveiller  la  soif. 

Il  n'y  a  là  ni  la  puissance  ni  l'unité  de  l'aris- 
tocratie anglaise,  fi  nécessaires  pour  exercer  une 
souveraineté  réelle  :  il  y  a  tout  ce  qui  fait  aspirer 
à  l'usurper. 

Le  tableau  que  nous  présentent  les  résultais  de 
cette  marche  dfes  événements  nous  fait  voir  toutes 
les  faces  de  la  pyramide  sociale  couvertes  d*une 
multitude  qui  s'y  coudoie  et  s'y  presse  avec  une 
ardeur  d'ascension  pour  en  franchir  tous  les  de- 
grés, et  parvenir  à  ses  sommité?,  qui,  trop  étroites 
pour  contenir  toutes  ces  prétentions,  sont  le 
théâtre  comme  l'objet  constant  d'une  lutte  animée 
pour  les  atteindre  et  s'y  soutenir. 

Spectacle  qui  ramène  la  pensée  à  cette  époque 
de  notre  Révolution,  où  les  factions  se  roulaient 
l'une  sur  l'autre,  chacune  n'atteignant  le  pouvoir 
que  pour  en  être  précipitée  par  celle  qui  la  sui- 
vait, destinée  à  en  tomber  bientôt  elle-même  au 
milieu  des  flots  de  sang  et  do  larmes  que  toutes 
étaient  obligées  de  faire  couler  pour  y  parvenir 
et  pour  s'y  maintenir. 

Je  suis  bien  loin  de  craindre  une  semblable  Ré- 
volution ;  je  ne  partage  pas  l'effroi  très  réel  qui 
règne  dans  une  grande  portion  de  la  société  sur 
son  retour. 

Trop  d'obstacles  et  trop  faciles  encore  h  lui 
opposer  existent,  pour  se  laisser  aller  aussitôt  à 
cette  crainte  :  mais  il  ne  faut  pas  détruire  ces 
obstacles;  car  une  démocratie  qui  ne  constitue 
pas,  comme  on  Amérique,  l'universalité  de  la  so- 
ciété, et  ne  possède  pas  tout,  n'a  pas  dans  sa  gé- 
néralité la  faculté  de  conserver  qu'a  nécessaire- 
ment une  aristocratie  en  possession  de  grands 
avantages  :  ses  premiers  rangs  en  auraient  le 
besoin,  mais  ils  n'ont  pas  en  eux  une  puissance 
suffisante  do  résistance  contre  les  derniers  rangs 

3ui  marcheront  toujours  de  toute  leur  puissance 
ans  la  conquête  de  ce  qui  leur  reste  à  acqu^'rir. 
Il  faut  pour  l'arrêter  des  digues  extérieures,  et 
si  l'on  abaisse  devant  elle  celles  qui  la  retiennent 
dans  les  limites  que  l'état  de  la  société  exige,  elle 
ne  renversera  rien  avec  secousse  à  la  vérité; 
mais  elle  n'en  submergera  pas  muins.  La  stabilité 
ne  serait  pas  le  résultat  qu'elle  obtiendrait  ;  la 
lutte  continuerait  entre  ses  rangs  secondaires  et 
ses  derniers  rangs,  et  cela  indéfiniment  jusqu'à 
l'empire  de  la  force  qui  viendrait  dominer  tous 
ces  désordres  par  un  autre  désordre. 
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On  a  cru  irouter  un  molîf  de  aécurlté  dans  la 
rooonnalBsanoâ  des  peuples  pour  les  biens  dont 
ils  jouissent;  mais  eemii-il  sage  de  faire  entrer 
les  sentiments  dans  la  politique  oomme  garantie 
Bufflsante  ?  lin  89  aussi  on  avait  cru  à  cette  i^ecou- 
naissance  ;  on  avait  cru  que  la  démocratie  s'ar- 
rêterait devant  ringratitude  pour  des  bienfaits 
reçus  par  elle  avec  acclamation;  et  quand  on 
l'eût  rendue  puissante,  nous  savons  ce  qu'elle  lit 
do  sa  reconnaissance  et  de  sa  puissance,  ou  plutôt 
ce  qu'on  lui  fit  fair(>;  car  elle  fut  entratnée  hors 
de  ses  intentions,  faute  de  cette  puissance  de  r(^* 
sistance  contre  l'impulsion  des  meneurs,  qui  agit 
toujours  avec  tant  d'avantages  snr  les  masses. 

J'ai  dit  que  des  obstacles  faciles  encore  à  op* 
poser  à  une  semblable  révolution  doivent  mo- 
dérer la  crainte  do  son  retour. 

Ë  I  efret,  j<*  vois  entre  elle  et  nous,  en  première 
ligne,  la  volonté  de  la  8ocii>té  entière.  La  France, 
encore  toute  meurtrie  de;)  coups  affreux  qu'elle  a 
reçus,  ne  veut  pas  s'y  expo8er  de  nouveau.  L'ac- 
tion éyentualle  de  cette  volonté  de  résistance,  de 
la  part  des  grandes  masses  sociales,  serait  facile 
&  saisir  ;  mais  la  faculté  doit  en  être  exclusive- 
ment réservé»  it  la  royauté  paternellu  qui  nous 
gouverne  :  c'est  pourquoi  je  m'oppose  à  des  lois 
dont  les  effets  rèsumeraimt»  au  profit  d'une  dé- 
mocratie indépendante,  les  moyens  d'action  de 
Ces  masses,  et  les  livreraient  à  l'influence  des 
meneurs  locaux  dirigés  eux-mêmes  par  le  comité 
directeur.  {On  rit  à  gauche.) 

Bntre  une  pareille  révolution  et  nous,  il  y  a 
nos  institutions,  qui  y  seront  un  obstacle  insur* 
montuble  si  on  ne  les  dénature  pas  en  les  pous« 
sent  en  dehors  de  la  sphère  de  pouvoir  que  leur 
assigne  la  Charte  :  c*cst  pourquoi  je  m'oppose  à 
des  organisations  départementales  et  commu^ 
nales,  &  qui  il  suffirait,  pour  constituer  un  gou- 
vernement administratif  tout  entier,  d'un  moyen 
de  concert,  ne  fùt-il  qu'occulte;  et  ce  moyen 
existe  déjà  danH  le  comité  directeur.  {Mémemou^ 
vâment  à  gauche,) 

Ce  gouvurnement,  iodé|)endant  de  la  royauté, 
et  d'une  influence  locale  immense,  absorberaii, 
au  profit  de  la  démocratie*  la  prépondérance 
qu'il  est  si  important  pour  la  société  que  la  pairie 
conserve  dans  la  hiérarchie  de  nos  pouvoirs. 

Bntre  une  f^areille  révolution  et  nous  enfin,  il 
y  a  une  armée  fidèle  et  valeureuse;  les  guerriers 
qui  la  composent  n'arracheront  point  do  leurs 
têtes  les  lauriers  qu'ils  cueillirent  au  delà  des 
monts,  pour  les  fouler  aux  pieds  au  milieu  d'une 
patrie  qui  en  vit  leurs  fronts  ceints  avec  tant 
d'ullégrense.  Ils  n'abaisseront  point  en  vaincus, 
devant  des  journalistes  et  des  pamphlétaires,  des 
drapeaux  que  les  Français  sont  accoutumés  à 
montrer  victorieux  aux  nations.  Ils  ne  rhange- 
ront  point  les  sentiments  de  contiance  etd'affec* 
lion  qui  les  accueillirent  à  leur  retour  d'Ëspaane 
sur  tous  les  points  de  la  France,  contre  Tefiroi  et 
l'horreur  que  soulève  encore  le  souvenir  des 
Uarseillais. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'une  royauté  qui  nous  a 
donné  des  libertés  publiques  avec  une  volonté  si 
manifeste  de  les  maintenir,  qui  essaie  avec  tant 
de  longanimité  d'en  faire  jouir  la  société  avec 
toute  l'extension  que  peut  comporter  lu  sûreté 
générale,  soit  otdigée,  pour  hfs  protéger  môme, 
(le  recourir  à  des  guerriers  qu'elle  ne  veut  mon* 
trer  qu'aux  ennemis  de  l'Ktat;  il  faut  que  les 
institutions  qu'elle  s'est  associées  rendent  pos- 
sible &  celte  royauté  de  -gouverner  par  elles  et 
avec  elles. 

C'est  pourquoi  Je  repousse  des  lois  dont  le 


^premier  effet  serait  de  tout  mettre  en  mouvement 
dons  la  société  et  l'effet  subséquent  de  résumer 
toutes  les  forces  impulsives  uouvelles  ainsi  mises 
en  action,  dans  une  puiisapoe  propre  à  la  démo* 
cratie  et  indépendante  de  la  royaatéi  dont  elle 
entraverait  et  paralyserait  même  le  gouverne- 
ment avec  facilité. 

Go  serait  en  outre,  entre  les  mains  de  la  démo- 
cratie, un  immense  moyen  d'envahissement  de 
pouvotri  qui,  rompant  bientôt  l'équilibre  de  notre 
systôma  social,  en  amènerait  plus  tard  la  disse* 
lution  complète. 

Je  m'opposerai  donc  constamment  de  tout  mon 
pouvoir  au  principe  d'élection  pour  les  conseils 
généraux.  La  publicité  de  leurs  actes  me  parait 
une  garantie  suffisante  pour  la  société  ;  elle  serait 
en  même  temps  l'ohjet  d'une  honorable  satisfac- 
tion pour  les  m(  mbres  de  ces  conseilsi  si  inté- 
ressi^s  à  justifier  auprès  de  leurs  compatriotes  et 
les  sacrifices  qu'ils  croient  devoir  leur  imposer, 
et  remploi  qu'ils  en  font.  Je  l'ai  provoquée  dès 
les  premiers  moments  où  j'ai  fait  partie  d'un 
conseil  i^énéral,  et  je  n'ai  jamais  pu  m^expliquer 
pourquoi  on  en  refusait  la  faculté. 

Pour  tout  le  reste  lie  ce  qui  est  Tobjet  des  deux 
lois  qu'on  nous  propose,  aussi  longtemps  que  je 
verrai  un  comité  directeur  {On  rit  de  nouveau  à 
gauche.)  gouvernement  rival  élové  en  regard  du 
gouvernement  institué  par  la  Ghurlo,  il  y  aura  à 
mes  yeux  un  danger  imminent  pour  la  sociéié 
dans  toute  organisation  de  nombreuses  volontés 
affranchies  de  l'influence  de  la  royauté. 

Depuis  la  Restauration,  la  France,  malgré  les 
vicissitudes  de  sa  situation  politioue,  a  marchés 
sous  la  royauté  la  plus  paternelle  et  la  plus 
douce  qui  exista  jamais,  et  au  milieu  de  toute  la 
liberté  possible,  dans  un  état  de  bonheur  réel  et 
de  prospérité  toujours  croissante.  Pourquoi  se 
Iais9e*t-clie  persuader  le  contraire  par  des  jour- 
naux et  des  pamphlets  ?  Pour  jouir  de  ce  bonheur 
dans  toute  sa  plénitude,  il  ne  s'agit  que  de  l'ap- 
précier et  de  rester  comme  nous  sommes.  C'est 
pourquoi  je  repousse  des  lois  qui  nous  jetteraient 
dans  des  chances  qui,  certes,  ne  valent  pas  les 
réalités  présentes» 

M.  de  'Watlnesnll,  minUtre  de  Vimtruciion 
publique.  Messieurs,  au  point  où  est  parvenue  la 
discussion,  je  ne  crois  pas  devoir  embrasser  dans 
toute  leur  étemlue  les  graves  questions  que  pré- 
senta ce  projet  de  loi.  Après  des  discours  si  re- 
marquables par  le  talent  et  dans  It^squels  le  su« 
jt't  a  été  traité  d'une  manière  si  complète,  Tora* 
teur  qui  se  présente  pour  traiter  une  matière 
presque  épuisée  ne  peut  plusa^tpirer  qu'à  un  seul 

genre  de  mérite,  celui  do  la  concision.  Je  me 
ornerai  donc  à  quelques  apergus  rapides,  à 
quelques  réflexions  indiquées  plutôt  que  déve» 
loppées. 

Je  commencerai  par  constater,  Messieurs,  les 
progrès  que  la  discussion  me  parott  avoir  faits 
depuis  son  origine. 

D'un  côté,  on  a  soutenu  d'abord  que  le  systè- 
me d'élection  était  une  violation  directe  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte;  puis,  dans  la  séance  de 
mercredi,  on  a  commencé  à  abandonner  ce  ter- 
rain, en  disant  que  ce  système  était,  juequ'à  un 
certain  points  coutrairo  à  la  Ciiarte  :  enlin,  dans 
la  séance  d'hier,  on  était  sur  ce  point  i*n  pleme 
retraite;  on  se  bornait  à  présenter  lu  projet 
comme  opposé  à  l'ensemble  et  à  l'esprit  de  nos 
institutions. 

D'un  autre  côté,  on  avait,  en  débutant,  présen- 
té les  éleoteors  qui  payent  300  francs  do  cou  tri- 
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butions  comme  investis  d*an  droit  absolu  pour 
concourir  à  la  nomination  des  membres  des  con- 
seils généraux  ;  on  avait  été  jusqu'à  déclarer  que 
le  projet  les  dépouillait  de  ce  droit.  Aujourd'hui, 
il  ne  s'agit  plus  ni  de  droit  absolu  ni  de  spolia- 
tion. Les  derniers  orateurs,  avec  une  loyauté  à 
laquelle  je  me  plais  à  rendre  hommage,  ont  tout 
réduit  aux  termes  d*une  simple  question  d'uti- 
lité et  de  convenance. 

Ainsi  la  controverse  est  neutre  dans  ses  limites 
naturelles,  et  je  l'aborde  telle  qu'elle  existe  main- 
tenant. 

Je  dirai  à  ceux  qui  soutiennent  que  l'élection, 
en  thèse  générale,  quel  que  soit  son  mode  et  de 
quelques  garanties  qu'elle  soit  entourée,  est  con- 
traire à  l'ensemble  et  à  Tesprit  de  nos  institu- 
tions. 

Lorsque  la  Charte  appelle  une  Chambre  élec- 
tive à  concourir  au  vote  de  l'impôt,  comment 
1  esprit  de  nos  institutions  condamnerait-il  un 
système  dans  lequel  des  conseils,  électifs  aussi, 
sont  chargés  d'opérer  la  répartition  de  ce  même 
impôt,  et  de  délibérer  sur  des  subsides  destinés 
à  faire  face  à  des  dépenses  d'intérêt  local? 

On  craint  que  les  conseils  de  déparlement  n'en- 
vahissent l'administration,  qu'ils  ne  rendent  in- 
supportable la  condition  des  agents  de  l'autorité 
royale. 

Les  conseils  de  département  envahiraient  l'ad- 
ministration I...  Bh  l  comment  le  pourraient-ils, 
lorsqu'ils  n'ont  à  délibérer  que  sur  des  intérêts 
locaux,  lorsque  l'administration  générale  leur 
reste  complètement  étrangère,  lorsqu'ils  ne  se 
réunissent  qu'une  fois  par  an,  et  que  l'exercice 
de  leurs  pouvoirs  est  renfermé  dans  l'étroit  es- 
pace de  15  jours;  lorsque  leurs  délibérations  sur 
les  imfîîositions  départementales  n'ont  de  valeur 

au'après  qu'elles  ont  été  approuvées;  lorsque  en- 
n  tout  vote  politique  leur  est  expressément  in- 
terdit par  une  disposition  dont  l'exécution  est 
d'autant  plus  assurée,  qu'elle  sera  soutenue  par 
toute  la  force  de  l'opinion  publique,  qui  s'est  si 
énergiquementet  si  justement  prononcée  sur  cette 
question  {Sensation,  —  Vive  adhésion  à  gauche») 

Les  con^seils  de  département  rendraient  insup- 
portable la  condition  des  agents  de  l'autorité 
royale. 

Bhl  l'Intérêt  commun  de  ces  agents  et  de  ces 
conseils  n'est-il  pas  au  contraire  de  s'entendre? 
N'y  seraient-ils   pas  amenés   naturellement  et 

Eresque  à  leur  insu  par  la  force  des  choses  ?  Le 
ien  de  l'administration  locale  ne  peut  se  faire 
que  par  leur  concours:  les  uns  et  les  autres  veu- 
lent ce  bien,  par  honneur  autant  que  par  devoir. 
Comment  un  heureux  accord  ne  s'établirait-il 
pas  entre  eux?  Sans  doute, les  agents  de  l'au- 
torité devraient  s'efforcer  de  plus  en  plus  de  se 
montrer  laborieux,  exacts,  accessibles  et  affables  ; 
de  s'attacher  exactement  à  l'observation  des  lois  ; 
de  distribuer  loyalement  à  tous  les  bienfaits  d'une 
administration  impartiale  ;  de  travailler  au  per- 
fectionnement moral  de  la  population  confiée  à 
leurs  soins;  de  seconder  de  tout  leur  pouvoir  les 
progrès  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ;  de  se  pénétrer  de  la  vérité  qu'ils  seront 
d'autant  mieux  les  hommes  du  roi,  qu'ils  seront 
les  hommes  du  département.  Il  fuut  nous  félici- 
ter tous,  Messieurs;  vous,  comme  membres  de 
cette  Chambre  ;  nous,  comme  conseillers  de  la 
couronne,  de  celte  heureuse  obligation  imposée 
aux  administrateurs,  et  qui  doit  tourner  au  profit 
de  l'autorité  royale  non  moins  qu*à  l'avantage  du 
pays.  {Nouveau  mouvement  d^adhésion.) 
1  Le  système  général  sur  lequel  rep*^— ***"***»«•- 


d'hui  l'édiRce  social,  vous  a  dit  l'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune,  repose  sur  la  démocratie; 
il  faut  rejeter  des  lois  qui  tendent  à  compléter  ce 
système  démocratique.  » 

Messieurs,  le  système  sur  lequel  repose  l'édi- 
fice social  est  la  Charte.  La  Charte  n'est  pas  fon- 
dée exclusivement  sur  la  démocratie  ;  elle  Test 
sur  l'union  des  trois  principes  monarchique,  aris- 
tocratique et  démocratique.  Nous  reprocher  de 
compléter  le  système  sur  lequel  repose  Tédifice 
social,  c'est  nous  reprocher  de  marcher  dans  le 
sens  de  la  Charte  :  nous  acceptons  ce  reproche. 
Telle  n'a  pas  été  l'intention  de  l'orateur,  mais 
telle  est  la  conséquence  de  ses  paroles.  {Sensa- 
tion.) 

Maintenant,  Messieurs,  j'arrive  à  la  question  la 

S  lus  importante,  celle  qui  concerne  les  électeurs 
300  francs. 

Ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
il  a  été  pénible  pour  les  ministres  du  roi  de 
s'entendre  accuser  d'avoir  témoigné  aux  électeurs 
une  défiance  que  l'on  a  été  jusqu  à  qualifier  d'tn- 
jurieuse. 

Loin  de  nous.  Messieurs,  tout  sentiment  de 
défiance  envers  des  citoyens  auxquels  l'auguste 
auteur  de  la  Charte  a  donné  la  plus  haute  mar- 
que de  sa  confiance. 

Notre  système  n'a  pu  être  inculpé  d'une  ma- 
nière aussi  grave  que  parce  qu'il  n'a  pas  éié 
compris. 

Souffrez  que  je  l'explique  en  peu  de  mots  : 

Le  cens  doit  être  la  nase  du  droit  électoral,  lors- 
qu'il s'agit  de  nommer  des  membres  de  conseils 
de  département.  Sur  ce  point  nous  sommes  par- 
faitement d'accord  avec  votre  commission. 

Mais  ce  que  nous  vous  prions  de  bien  saisir, 
c'est  qu'il  y  a  deux  sortes  de  cens  : 

Le  cens  absolu,  qui  consiste  dans  une  certaine 
somme  de  contributions,  somme  qui  est  la  môme 
partout  le  royaume; 

Le  cens  relatif,  qui  se  détermine  en  prenant 
les  citoyens  les  plus  imposés  dans  une  propor- 

f portion  déterminée.  Le  cens  relatif  varie  selon 
es  localités  :  il  est  très  élevé  dans  lus  pays  ri- 
ches ;  il  l'est  beaucoup  moins  dans  les  pays  pau- 
vres. 

La  Charte  a  pris  le  cens  absolu  comme  base  du 
droit  des  électeurs  qui  nomment  les  députés. 
Bile  a  dû  le  faire;  car  l'uniformité  la  plus  exacte 
était  nécessaire,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'exercice 
d'un  droit  qui  concerne  le  pays  tout  entier,  et 
qui  est  le  même  pour  les  diverses  parties  du  ter- 
ritoire. 

Votre  commission  s'est  aussi  attachée  princi- 
palement au  cens  absolu. 

Nous,  au  contraire.  Messieurs,  nous  avons  pensé 
que  c'était  le  cens  relatif  qui  devait  déterminer 
le  droit  électoral. 

Ainsi  il  s'agit  d'un  débat  entre  le  cens  absolu 
et  le  cens  relatif.  C'est  là  une  pure  question  de 
principe  et  de  théorie,  qui,  pour  me  servir  d'un 
mot  gue  l'on  a  fait  retentir  dans  cette  enceinte, 
n'a  rien  d^inflammable  par  elle-même,  et  dans  la- 
quelle je  crois  que  l'on  doit  éviter,  avec  un  loyal 
scrupule,  d'introduire  ce  qui  serait  susceptible  de 
la  rendre  inflammable. 

Le  cens  relatif  n'est-il  pas  plus  conforme  à  la 
nature  de  ces  sortes  d'élections  que  le  cens  absolu? 
Voilà  tout  ce  que  je  veux  examiner. 

Les  délibérations  des  conseils  généraux  con- 
cernent exclusivement  l'intérêt  de  la  propriété 
soit  territoriale,  soit  industrielle.  Rien  n'est  plus 
i&vtdftnr.  Ils  répartissent  l'impôt  direct  entre  les 
Mes,  et  ils  votent  des  contributions  addi* 
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tionnelles  qui  doivent  peser  sur  la  propriété,  qui 
ont  pour  oDjet  de  faire  face  à  des  dépenses  des- 
tinées à  tourner  au  profit  de  cette  même  pro- 
priété. Encore  une  fois  il  n'y  a  en  cause  d*autre 
intérêt  que  celui  de  la  propriété,  et  c'est  cet  in- 
térêt qu  il  s'agit  de  stipuler. 

Maintenant  qui  est  plus  apte  à  le  stipuler?  La 
raison  répond  que  ce  sont  les  principaux  proprié- 
taires, parce  qu'il  y  a  chez  eux  tout  à  la  fois  et 
un  intérêt  plus  grand,  et  en  général  une  plus 
grande  masse  de  lumières,  parce  que  la  grande 
propriété,  qui  présente  ces  garanties,  n'a  rien  d'ex- 
clusif et  n^est  pas,  comme  on  a  semblé  le  croire, 
inféodée  à  un  parti.  Hais  ces  principaux  proprié- 
taires comment  les  déterminer?  Est-ce  par  le  cens 
absolu  ?  NoD,  car  la  richesse  des  départements 
varie  à  ce  point,  que  l'homme  qui  paye  une  cer- 
taine somme  est  l'un  des  contribuables  les  plus 
importants  dans  tel  département,  tandis  que,  dans 
tel  autre,  il  y  a  des  milliers  de  citoyens  plus 
imposés  que  lui.  Prenez,  au  contraire,  le  cens  re- 
latif. Dites  :  les  conseillers  de  département  seront 
les  plus  imposés  de  chaque  localité,  dans  telle 
proportion  déterminée  ;  vous  êtes  certains  d'avoir 
une  vraie  représentation  de  la  propriété,  une 
expression  exacte  de  ses  intérêts,  des  manda- 
taires qui  partout  seront  dans  la  même  nature  de 
relation  avec  leurs  concitoyens. 

Quand  il  est  question  de  nommer  des  députés, 
il  faut  que  le  système  d'élection  embrasse  toute 
la  France;  que  partout  il  y  ait  un  chiffre  in- 
flexible de  contribution.  Hais  s'agit-il  d'intérêts 
départementaux?  chaque  département  devient 
alors  une  sorte  d'intérêt  que  l'on  doit  considérer 
à  part.  Les  plus  imposés  de  tel  département  sont 
muins  riches  que  les  plus  imposés  de  tel  autre, 
parce  que  le  premier  département  est  moins  riche 
que  le  deuxième  département.  Gela  çst  corélaiif, 
et  par  conséquent  cela  est  juste  et  rationnel.  Ici, 
avec  300  francs  de  contribuiions,  on  sera  au  nom- 
bre des  plus  imposés;  là,  on  ne  le  sera  plus. 

11  ne  s'agit  pas  d'exclusions  injurieuses  pour 
des  citoyens  que  nous  honorons,  vers  lesquels  on 
doit  reporter  une  partie  de  la  reconnaissance  que 
méritent  les  améliorations  progressives  dont  le 

fiuys  se  félicite,  puisque  leurs  votes  produisent 
'un  des  pouvoirs  qui  aident  la  sagesse  royale  à 
opérer  ces  améliorations. 

Il  s'agit  de  conséquences  d*un  système  donné 
qui  nous  parait  le  meilleur  et  le  plus  conforme  à 
resscnce'des  institutions  départementales»  et  dès 
lors  ne  peuvent  blesser  ni  affliger  personne. 

rajoute,  Messieurs,  que  plus  on  éloignera  la 
politique  des  conseils  de  département,  plus  ils 
seront  propres  à  bien  remplir  leur  mission. 

Ce  nest  pas,  Uessieurs,  que  je  me  flatte  de 
l'en  voir  bannie  tout  à  fait  ;  ce  serait  me  flatter 
d'une  chimère.  Hais  si  l'on  ne  peut  anéantir  son 
influence^  il  importe  du  moins  de  la  restreindre. 
La  politique  entrera  partout  où  il  y  aura  des 
hommes  parce  que  partout  où  il  y  aura  des 
hommes,  il  y  aura  des  passions  ;  mais  autre  chose 
est  de  constituer  des  corps  qui  sont  livrés  aux 
agitations  de  la  politique,  soit  par  leur  essence, 
soit  par  leur  source;  autre  chose  est  d'en  consti- 
tuer qui  ne  ressentent  ces  agitations  que  par  ac- 
cident et  en  quelque  sorte  contre  leur  nature. 
Les  premières  auront  toujours  le  caractère  poli- 
tique qui  leur  est  inné;  chez  les  autres,  ce  ca- 
ractère tendra  constamment  à  s'affaiblir  à  me- 
sure que  les  institutions  se  lieront  avec  les 
mœurs. 

La  Chambre  des  députés  est,  par  son  essencei 
nn  corps  politique;  les  électeurs  qui  ia  nomment 


ont  donc  reçu  de  la  Charte  un  caractère  politique. 
Appelez-les  à  d'autres  élections,  en  vertu  de  leur 
titre  même  d'électeurs  de  la  Chambre,  ils  com- 
muniqueront infailliblement  à  ces  élections  le 
caractère  qui  leur  est  inhérent.  Le  vœu  de  votre 
commission^  comme  le  nôtre,  est  que  les  conseils 
de  département  soient,  le  plus  possible,  étrangers 
à  la  politique,  alin  que,  moins  préoccupés  d'un 
ordre  d'idée^)  étranger  à  leurs  attributions,  ils 
travaillent  plus  efficacement  au  bien  de  leur  pays, 
aQn  qu'ils  ne  ressemblent  en  rien  à  un  nouveau 
pouvoir  dans  l'Etat,  et  qu'ils  se  bornent  stricte- 
ment à  la  gestion  des  affaires  de  localité. 

Pour  atteindre  ce  but,  faites,  Hessieurs,  qu'ils 
n'aient  pas  une  source  de  laquelle  ils  ne  pour- 
raient sortir  sans  être  des  hommes  politiques.  Et 
ici,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  mon  éton- 
nement  de  ce  que  des  orateurs  entendus  dans  la 
séance  d'hier  ont  semblé  ériger  en  principe  la 
nécessité  de  faire  pénétrer  la  politique  dans  les 
collèges  de  département.  Gomment  n'ont-ils  pas 
craint  de  fournir, par  là,  des  armes  à  leurs  adver- 
Faires,  qui  n'ont  cessé  de  représenter  le  système 
de  l'élection  comme  tendant  invinciblement  à 
créer  des  corps  politiques,  et  qui  vous  ont  si 
souvent  parlé,  sans  se  dissimuler  probablement 
qulls  employaientune hyperbole, de  quatre-vingt- 
six  républiques  établies  sur  le  sol  de  la  France? 
Non,  non,  il  n'y  aura  rien  de  semblable,  rien 

3ui  en  approche,  mais  à  condition  que  les  bases 
e  réfection  seront  différentes  pour  les  conseils 
de  département,  de  ce  qu'elles  sont  pour  la 
Chambre  des  députés. 

La  Chambre  vote  les  lois,  fait  connaître  au  roi 
les  vœux  et  les  besoins  du  pays,  accuse  les  mi- 
nitres,  délibère  sur  les  pétitions,  défend  les  li- 
bertés civiles  et  les  libertés  religieuses.  Toutes 
ces  fonctions  sont  politiques.  Le  vote  de  l'impôt 
l'est  autant  qoe  le  reste,  puisqu'il  devient  l'oc- 
casion naturelle  de  l'examen  des  actes  du  gou- 
vernement. Les  conseils  de  département  sont 
de  paisibles  assemblées,  des  notables  délibérant 
en  famille  sur  des  intérêts  communs  concentrés 
dans  une  fraction  de  territoire.  Ils  oc  peuvent 
avoir  la  même  origine  que  la  Chambre.  La  rai- 
son et  la  nature  des  choses  s'y  opposent  mani- 
festement. 

MM.  les  ministres  du  roi  vous  ont  proposé  une 
loi  que,depui8  la  Restauration,  toutes  les  opinions 
se  sont  accordées  à  invoquer.  Us  ne  l'ont  point  ré- 
digée avec  légèreté,  comme  on  leur  en  a  adressée 
le  reproche.  Ils  ont  consulté  les  hommes  les  plus 
connus  par  leur  expérience,  par  leur  sagesse, 
leur  dévouement  au  trône  et  leur  attachement  à 
nos  institutions.  C'est  avec  maturité,  avec  n*- 
tlexion»  avec  une  unanimité  qui  n'a  jamais  cessé 
d'exister  dans  leurs  actes  et  que  rien  ne  saurait 
rompre,  qu'ils  ont  adopté  un  système  qui  leur  a 
paru  conforme  à  la  raison  et  propre  a  donner 
aux  localités  toutes  les  (garanties  d'une  bonne  ad- 
ministration, sans  jamais  menacerl'ordre  public 
Et  cependant  tandis  que  quelques  orateurs  les 
accusaient  de  déception ,  d'auires  leur  repro- 
chaient d'avoir  sacrillé  les  droits  et  les  intérêts 
de  la  couronne  :  imputations  qui  se  réfutent  ré- 
ciproquement et  se  détruisent  par  leur  contra- 
riété. J'ignore,  Hessieurs,  quel  sera  l'événement 
de  cette  discussion,  quel  jugement  en  portera 
l'avenir  :  mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  qu'en 
descendant  dans  nos  consciences,  nous  les  trou- 
vons pures  de  tout  reproche;  c'est  qu'elles  ne 
nous  rendent  d'autre  témoignage  que  celui  de 
notre  fidélité  à  notre  double  devoir,  comme  mi- 
nistres et  comme  citoyens. 
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M,  ilis  BIPPtM,  Messieurs,  aujourd'hui  pour 
la  première  foiâ  un  seul  ministre  ne  reste  pqs 
chargé  diî  soutenir  ont  le  poids  île  la  dlFCussion  ; 
n'a  trouvé  des  aux  Ijaïreg,  npn  danp  ha  orateurs 
inecrlls  pour  la  ôi,  mais  seulement  parmi 
ses  collègues,  parmi  ceux  qui  ontcrôé  le  système 

qu'on  nou3  propQsp, 
En  «6  présentant  seul  pour  repousser  Içs  alta^ 

aues  pombreuses  dirigées  contre  son  projet  par 
eu»  opiniops  opposée?,  si  M.  lo  ministre  de  1  in- 
térieur çivaJt  PU  séparer  ses  advereqirt'S  pour  les 
combailre  chacun  en  rabfèn'e  de  l'autre,  sa 
hrillapte  argumentation  aurait  eu  plus  de  chances 
de  porter  la  convidipn  rtans  lesesprjts,  Jl  cftt  pij 
avec  succès  se  servir  dea  pnoyens  d'un  parti 
coplrales  prélqnljons  du  parti  contraire;  mais, 
en  opposant  sui^cessivenient  |c  bouclier  de  son 
éjoqpence  pux  traits  lancés  à  la  lois  des  deux 
côtes  de  la  Chambre,  il  s'est  successivement  dé- 
couvert h  leurs  cupps  et  n'a  pu  se  soustraira  «t 
leurs  Atteintes,  (SensQHon-) 

Los  adversaires  du  système  do  l-éleotion  disent 
au  ministre  :  Vous  avez  trop  fait.  Ceux  qui,  en 
acceptant  le  système,  veulent  en  déduire  ks  con- 
séquenoep,  lui  disent  :  Vous  avei  Toit  trop  peu. 
Aux  premiers,  le  ministre  répond  :  Pourquoi  re^ 
poussei-vous  Pélcction?  vous  la  prétende*  in- 
con^titutlonelle,  parce  que  le  pouvoir  royal  doit 
nommer  à  tous  les  emplois  dtadministfQiion  m-^ 
bliquelei  non  de  ladministratiun  publique).  Mais 
vous  avez  tort,  les  conseils  n'administrent  ims. 
Il  réfond  aux  seconds  :  Vous  êtes  trop  exigeants; 
en  désorganisant  Tadmini^tration,  voui  ailes  nip- 
portcr  une  loi  de  TUlat  esécutée  dt^puis  trente  ans. 
Les  conseils  d'arrondissement  font  plus  qua  dé- 
libérer, ils  adminigirent  :  ils  font  la  lépurtitiun 
d(s  impôts;  ses  membres  prennent  part  aux 
opérations  du  repiuleraent.  Il  dite  ceux-li  : 
Mais  réhclion  administrative  est  loin  d'être  con- 
traire à  nos  in^iiutionp  politiques;  ûUe achève  ce 
que  la  Charte  a  commencé  :  elle  est  donc  la  con- 
séqntnce'  naturelle  d'un  droit  reconnu  que  vou^ 
no  deves  pas  contester.  A  Geux«-ci  :  Vous  voule? 
appeler  tous  les  élfcteurs  politiques  à  rélectlon 
a<iministrativ9  ;  vous  prétendes  que  tel  est  leur 
droit  résuliant  de  la  Charlo  :  il  s'agit  non  deVad- 
miniitraiion  d'un  droit,  mai$  d'une  vrélention  mal 
fondée,  L'ékcuon  udminisliativc  u  est  autru  chose 
qu'un  bienfait,  qu'une  concession. 

Aux  uns  il  dit  :  Pourquoi  vous  effrayer  des  ré- 
sulluts  que  pourrait  amener  le  système;  ne  Ta- 
vop?-nous  pas  enlourêde  précautions  suflisîmles? 
S'avons-iious  pas  réduit  h  40,000  le  nombre  des 
électeurs?...  Esl-ee  trop ^— Aux  autres  i  «N'avooF- 
«  nous  pas  proposé  à  la  fois  Télection  pour  les 
«  communes  comnic'pour  les  départements?  Sa- 
«  vez-vous,  d'aprt^s  notre  projet  combien  d'jndi- 
«  vidus  doivent  prendre  part  a  réleclicm  des  pre- 
«  mierst  Plus  de  i;500,000  t....  à  l'élection  des 
«(  ronseijs  d'arrondissement?  plu»  de  160,000 1.... 
«  h  celledesconséils  généraux?  plus  de  40,0001.... 
«  fans  compter  dans  tous  ces  calculs  Paris  cl  le 
«  déparleittnt  de  la  Seine!...  »  Trouvez-vous  que 
près  de  deux  millions  (J'électours  ne  sont  pas 
assez. 

Je  lîiissc  flUX  partisans  de  Pélectiop  de  s'ex- 

Jliquer  pour  leur  compte  avecle  ministère.  Quant 
nousi  poiir  nous  convaincre,  il  eût  fallu  qu'on 
nous  prouvât  qtJe  la  syg  ème  de  i'élerijon  était 


mini!?tre  que  nous  avons  trouvé  dp.  puissants  mo- 
tifs de  persister  dans  qps  idées. 

èl  de  funestes  résultats  s'accumulaient  pour  si- 
gnaler les  inconvénients  d'un  système  depuis 
lorigiemps  suivi;  si  la  démonstration  de  nom- 
breux abus  concourait  2Ji  prouver  qu'on  marche 
dans  une  voie  nuisible  au  bien  public  et  dange- 
reuse à  TEtutî  si  de  toutes  parts  éclataient  non 
pas  de  banales  déclamations,  mais  des  plaintes 
fondées  sur  des  faits  incontestables,  il  serait 
sans  doute  du  devoir  du  gouverriement  de  s'em- 
presser dp  remédier  à  un  tel  état  de  choses j  et 
rinionsité  du  mal  pourrait  noiit-ôtre  iu^liHer 
l'emploi  de  ces  remèdes  ha?arapqx  qui  peuvent 
quelquefois  sauver  une  existence  compromise; 
mais  le  plus  souvent  l'énergie  tue  au  lieu  de 
soulager. 

Dans  la  qne?llon  qui  noua  occppo,  il  s'agit  de 
renouveler  entièrement  le  régime  actuel  des  ad- 
ministrations locales.  Mais  je  voua  lé  demande, 
leur  état  est-il  donc  si  grave,  si  pénible,  et  me- 
niiçant?  \jQS  ressources  des  localités  sont-elles 
donc  arbiiraircraent  livrées  au  pillage?  Sont-elles 
détournées  de  leur  destination?  Nos  élablisse- 
ments  sont-ils  en  décadence?  Nos  édifices  publics 
toujbent-ils  en  ruine?  Les  adminfstriitions  locales 
marchent-elles  dans  un  pens  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  localité;  agissent-elles  avec  une  par- 
tialité coupable?  Le  pouvoir  dont  elles  émanent 
leur  imprime-t-il  un  caractère  d'hostilité  contre 
les  clluyens? 

Rien  de  semblable.  Dans  Pétat  actuel,  partout 
les  localités  tirent  de  leurs  ressources  aes  amé- 
liorations nonibrpuses  ot  souiehues.  Leurs  bud- 
gets monlrcpl,  pour  la  plupart,  des  excédants  an- 
nuels de  recelte  utilement  employés  à  améliorer 
Içs  servicej^,  à  créer  de  nôipbreux  établissements, 
à  mettre  à  portée  dès  habitants  de  nouvelles  dé- 
couveries,  et,  par  suite,  à  les  appeler  ^  de  nou- 
velles jouissances-  Jamais  on  ne  fit  autant  pour 
rinsiructlon  de  toutes  les  classes  de  la  société. 
Partout  on  s'effbrce  d'organiser  l'enseignement 
des  sciences,  des  arts,  de  IMndustrIe,  et  tandis 
que  tous  les  ciloyens  participent  à  ces  immenses 
avantages,  la  dusse  laborieuse  et  peu  fortunée 
trouve  dahs  les  travaux  des  administrations  lo- 
cales une  ressource  consfantp  coplre  le  besoin. 
Des  asiles  sont  ouverls  aux  infirmités  ef  à  l'in- 
l'oriune  dans  ces  établissements  q^i,  sous  le  sys- 
tème actupl  d'administraiioni's^  sont  relevés  des 
spoliations  qui  les  atteignirent  sous  un  autre 
sysiènie.  Lps  feuiltçs  périodiques  s'accordent  à 
signaler  chaque  jour  l'existence  d'utilps  atôélio- 
rations  qui  se' succèdent  sans  rell^che.  Si  Pespril 
de  parti  a  pu  ordonner  des  enquêtes,  il'  n'a  pu 
du  inoins  signaler  de  notables  ai)us. 

Les  étrangers  admirent  la  gupériori|édu  régime 
administratif  de  la  France,  leurs  gouvernements 
lui  envient  cet  inappréciable  avantage  :  et  c'est 
en  présence  de  révîdente  prospérité  de  vos  ad- 
ministrations locales  que  vous  allez  (es  soumettre 
à  de  dangereux  remèdes  !  tl'e^t  quand  la  marche 
régulière  de  la  vaste  machine  administrative 
prouve  la  perfection  de  ses  ressorts,  1î^  justesse 
de  leur  assemblage,  rutilepclloh'dè  son  moteur, 
que  contre  cette  conviction  vous  vous  laissez 
persuader  de  la  démonter  en  entier,  pour  lout 
changer  n^  risque  (je  tout  détruire.  Ainsi  ne 
pensait  pas  Pânguslp  auteur  de  la  Charte  alors 
qu'il  s'efforçait  (je  guérir  les  niaux  trop  réels  de 
la  France  brisée  par  les  orages  et  (es  factions, 
accablée  de  gloire  et  de  souffrances,  de  virtoii*es 
et  de  revers,  alors  qu'il  cherchait  à  créer  un  nou- 
velofdre  de  choses  qui,  conforme  aux  mœurs 
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Cl  nwx  Idées  de  cette  époque, rerppluçât  utilement 
ce  qui  avait  cessé  d*cxistér,  co  qui  ne  pouvait 
plus  rçvivre.  «  Auprès  du  besoia  a'aojéliorep,  di- 
sait-il, Bp  trouve  le  danger  d'innover.  »  Icj  le 
besoin  d'aro^lloraiion  esl-il  manifesta  par  d'irré- 
cusables symptômes?  Quant  aqx  danger?  dé  l*in- 
novation,  les  auteurs  du  projet  ont  pris  soin  eux- 
mêmes  de  les  signaler  et  par  leurs  paroles  et  par 
des  précautionsqui  trahissent  &  la  fois  leur  ter- 
reur el  leur  impuissance.  Vainement  nous  diront- 
ils  :  Les  partis  ontsuccessiverpent  réclamé  ces 
changements.  Les  partis  ont  toqs,  il  est  vrai,  ré- 
clamé contre  les  intolérables  abus  d*gne  centra- 
lisation minutieuse;  mais,  en  erfet,  pnt-ijs  tous 
également  eollicilé  les  mèqies  innovations  en  in- 
voquant tes  mêmes  principes.  Bt  s'il  était  vrai 
que  les  partis  qui  J'en  conviens,  oqi  trop  souvent 
compromis  leur  cause  en  s'emparent  tour  à  tour 
d*armes  qui  pouvaient  leur  dévenir  funestes;  s'il 
était  vrai,  dis-ie,  que  tpus  les  partis  eussent  de- 
mandé de  semblables  innovatiouS|tl  y  avait  jus- 
tice, il  y  avait  nécessité  de  repousser  leur  de- 
mande. Que  le  gouvernement  iiMnvoque  jamais, 
comme  excuse  à  ses  actes,  UMnjustes  exigences 
qu'il  ne  doit  pas  subir.  Quil  laisse  aux  nariis 
leurs  torts  ;  il  doit  lui  suffire  d'avoir  pour  lui  la 
raison  el  la  force  qu'elle  donne. 

Le  système  actuel  est  éprouvé  par  trente  ans  de 
succès,  et  cependant  on  vous  propose  de  l'anéan- 
tir, pour  lui  substituer  ce  même  système,  qui,  il 
y  a  trente  ans,  succomba  sous  ses  propres  excès. 
Les  désordres,  les  m^ux  sans  nomore  qu'il  ^vait 
produits  étaientsi  évidents  qu'il  ne  pût  trouver  un 
seul  défenseur  ni  h  la  tribune,  ni  dans  lesjour- 
nnux  encore  libres,  alors  que  l'orateur  du  Tribu- 
nal, en  peignant  &  grands  traits  ces  désastres  in- 
contestables, s'attacnait  à  prouver  combien  il  était 
important  de  changer  un  mode  qui  avait  laissé 
Dprè3  lui  tant  de  traces  effrayantes,  si  peu  de  bons 
résultats;  de  le  remplacer  par  des  combinaisons 

filus  propres  à  contenir  le  débordement  de  Tin* 
riguÀ  et  delà  calomnie;  d'éviter  surtout  en  con- 
tinuant de  mettre  les  citoyens  en  contact  les  uns 
contre  les  autres,  de  les  livrer  à  la  force  aveugle 
des  rassemblements,  dans  le  tumulte  desquelSi 
disait-il,  les  passions  exercent  trop  facilement 
leur  empire  ;  et  qui  offrent  autant  et  peut-être 
plus  de  chances  aux  mauvais  qii'aux  bons  «i- 
loycns. 

Quand  cet  homme  dont  le  génie  jaillit  comme 
un  feu  éclatant  au  sein  des   tempêtes  civiles, 


caractère,  sen  talent^,  ses  victoires  seraient  sau3 
poids  dans  la  balance;  que  jamais  il  ne  pourrait 
affermir  i'Biat  ébranlé  s'il  laissait  à  Tanarchie  le 
levier  immense  des  élections  administratives  : 
et  tandis  que  les  leiireset  les  arts  semblent  s'ef- 
forcer de  multiplier  l'apothéose  de  ce  guerrier, 
qu'on  affecte  de  couvrir  de  nos  niurailles  des 
souvenirs  de  ces  triomphes  dont  la  gloire  nous 
coûta  tant  de  sang  et  tant  de  larmes,  d*où  vient 
que,  méconnaissant  les  véritables,  les  éminenis 
services  qu*il  rendit  à  la  société,  nous  semblons 
acharnés  à  détruire  pièce  &  pièce  une  législation 
dont  trente  ans  de  succès  avaient  garanti  la  sa- 
gesse et  les  avantages  ?  Non,  ce  n'est  pas  avec 
celte  incroyable  mobilité,  avec  cette  soir  d'inno- 
vations continuelles  qu'un  peuple  voisin  a  asbis 
ses  institutions  sur  des  bases  immuables;  et 
tandis  que  ce  peuple  respecte  ses  tradictions  jus- 
que dans  Iqq  coutumes  barbares  de  ses  barbares 
ancêtres,  nous  ne  craignons  pas  de  renverser  des 


lois  consacrées  par  leurs  résultats,  pour  essayer 
de  nouveau  des  systèmes  que  des  souvenirs  de 
désastre  auraient  dû  conaamner  sans  retour. 
Nous  ne  craignons  pas  de  compromettre  cette 
unjté  administrative,  conquête  de  la  Révolution 
et  asses  chèrement  acquise  pour  ne  pas  y  re- 
noncer si  facilement. 

1)68  innovations  vont  être  introduites  dans  los 
lois  qui  nous  régissent;  mais  ces  innovations  sont 
elles  d^accord  avec  la  loi  fondamentale  dont  elles 
sont  le  complément  ?  S'agit-il  seulement  de  satis- 
faire à  de  justes  réclamations  contre  d'inutiles 
entraves?  Veut-on  seulemeiit  remédier  aux  inex- 
tricables lenteurs  des  bureaux,  aux  minutieuses 
exigences  de  la  centralisation  f  Quant  à  la  centra- 
lisation en  elle-qaéme,  elle  est  un  fait  nécessaire- 
ment résultant  de  l'unité  politique  et  administra- 
tive qui  a  f;iit  de  la  i'rance  une  grande  cité,  et 
qui  a  concentré  les  pouvoirs  dans  la  capitale; 
elle  est  un  droit  inhérent  à  la  couronne,  dans 
notre  monarchie  constitutionnelle. 

Au  roi  seijl  appartient  le  pouvoir  d'adminis- 
trer: jl  est  donc  le  centre  do  toute  action  admi- 
ni:itrailve;  et  si,  pour  faciliter  la  marche  des  af- 
faires il  doit  en  abandonnur  les  détails,  o'est  de 
lui  que  l'ad:ninistration  doit  tenir  complétoment 
son  origine  pour  être  en  liarmonie  avec  Tesprlt 
de  nos  institutions,  pour  n'être  pas  en  contradiu-* 
lion  manifeste  avec  le  texte  même  de  la  Oharle. 

Par  la  Charte^  les  pouvoirs  sooiaux  ont  été 
constitués  dans  des  proportions  qui  pussent  ga* 
ranlir  cet  équilibre  duquel  dépend  la  stabilité  do 
l'Btat.  Dès  lors,  I9  part  qui  a  été  assignée  à  cha- 
cun  d'eux  ne  saurait  être  altérée  sans  qu'un  pou* 
vo{r  ne  s'accrût  aux  dépens  des  autres,  et  par  son 
poids  ne  les  entratnêt  dans  une  chute  commune 
et  inévitable.  La  Ghartedonne  le  pouvoir  exécutif 
au  roi,  à  l'aristocratie  ]a  Chambre  des  pairs,  à  la 
démocratie  1^  Chambre  des  députés  et  les  collé-* 
ges  électoraux  ;  et  la  part  de  la  démocratie  n'o!$t 
pas  la  moindre,  quand  on  songe  qu'en  présence 
(lu  roi  et  d'un  petit  nombre  de  pairs,  elle  s'ap- 
puie sur  32  millions  d'habitanU.  Ainsi  lo  pacte 
londamental^  en  appelant  la  démocratie  au  vote 
des  lois  et  de  l'impôt,  l'a  placée  dans  le  oenire 
de  l'État;  il  loi  a  créé  une  vie  active  dans  tout  le 
cercle  par  le  système  d'élections.  Mais  en  accor- 
dant la  délégation  de  la  démocratie  dans  l'ordre 
politique,  elle  ne  l'admet  pas  dans  l'ordre  adrni* 
iiistratif.  L'élection  attribqée  seulement  à  la  nu» 
mination  des  membres  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ne  l'a  pas  été  au  choix  des  membres  descon-* 
seils;  elle  ne  pouvait  l'être,  puisque  cette  dispo^ 
sition  eût  entièrement  contrarié  celle  qui  réserve 
au  roi  le  pouvoir  exécutif  tout  entier. 

C'est  essentiellement  des  termes  exprès  de  Tar* 
ticle  13  delà  Charte  que  naît  pour  le  roi  la  plé- 
nitude du  pouvoir  administratif.  Au  roi  seul  ap- 
partient  la  puiisanee  exêeutive.  Au  roi  seul  ap* 
parlient  donc  l'organisation  administrative  dans 
çon  eusepable,  dans  ses  détails,  dans  tous  ses  em- 
plois, dans  toutes  ses  fonctions,  dans  tous  ses 
conseils.  Telle  est  la  part  de  la  couronne,  dans 
('intérêt  de  l'ordre  public,  de  Péciuilibre  de  la 
société:  les  dépositaires  du  pouvoir  n'ont  pas  lu 
droit  de  Taltérer  par  des  concessions.  Le  pouvoir 
royal  ne  saurait  se  diminuer  lui-mêrne,  pas  plus 
que  retrancher  aux  autres  pouvoirs,  puisque  4 
la  conservation,  à  l'intégrité  des  droits  constitua 
tionnellement  établis  estattachée  la  conservation 
du  pacte  social,  par  suite  l'existence  même  de  la 
société  tout  entière. 

Bn  trouvant  la  reconnaissance  de  la  puissance 
administrative  du  roi,  non  dans  rârtlcle  14  de  la 
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Charte,  mais  dans  l'article  13,  qui  prononce  d'une 
manière  plus  absolue,  je  ne  devrais  pas  m  occu- 
per de  rechercher  si  les  fonctions  des  membres 
des  conseils  constituent  des  emplois  a  adminis- 
tration publique.  Toutefois  celte  question  est  déjà 
résolue.  Le  ministre  lui-môme  nous  dit:  Que 
dans  certains  cas  «  les  conseils  ne  se  bornent  cas 
»  à  donner  un  avis,  à  émettre  un  vœu:  qu  Us 
»  prononcent,  qu'ils  statuent,  que  leur  décision 
•  est  obligatoire,  sans  l'intervention  d  aucune 
»  autre  auiorilé.  »  Délibérèrent-ils  seulement  en 
effet,  alors  qu'ils  opèrent  eux-mêmes  la  reparu- 
tion de  Timpôt  ;  alors  qu'ils  statuent  sur  les  récla- 
mations des  arrondissements  et  des  communes? 
De  qui  recevrool-ils  la  délégation  pour  ces  ac-^ 
tes  d'exécution  administraiive,  ou  du  peuple  qui 
doit  être  administré,  ou  du  roi  qui,  dans  nos 
inaitutions,  est  l'adminislraleur  suprême,  a  qui 
seul  appartient  le  pouvoir  exécutif  ?  Agiraient-ils 
comme  délégués  du  peuple,  alors,  que,  conror- 
méraent  au  décret  de  1808,  ils  remplaceraient  les 
administrateurs  nommés  par  le  roi;  ou  que,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1»1», 
citée  par  le  ministre,  ils  prendraient  part  aux 
opérations  du  recrutement?  . 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l  administra- 
tion dont  il  s'agit  est  publique  ou  seulement  lo- 
cale, peut-elle   s'élever  pour  les  départements 
comme  pour  les  communes?  Lacommuipe  est  un 
individu  distinct,  ayant  une  existence  acquise 
généralemeMt,anlérieure  à  la  loi.  Cette  existence, 
elle  Ta  conservée  au  milieu  des  perlubations  qui 
ont  pu  modilier  plusieurs  de  ces  droits,  lui  ravir 
ses  biens,   anéantir  ses  privilèges,  changer  ses 
formes  administratives,  mais  qui  n  ont  pu  alté- 
rer son  individualité.  C'est  une  agrégation  for- 
mée [lar  une  communauté  d'intérêts  matériels  et 
moraux  que  le  temps  a  consacré».  Eu  est-U  de 
même  d'un  département?  Le  département  nest 
autre  chose  qu'une  circonscription  légale,  d  ori- 
gine moderne,  faile  pour  faciliter  les  relations  du 
gouvernement  avec  ses  agents,  et  de  ceux-ci  avec 
les  citoyens.  Ce  n'est  pas  une  agrégation  de  re- 
lations naturelles,  d'intérêts  préexistants;  loin  de 
là.  Si  on  a  pris  en  considération  les  habitudes, 
les  coutumes,  les  rapports  antiques  des  habi- 
tants des  provinces,  ce  n'a  été  que  pour  les  rom- 
pre en  les  contrariant  par  lesdélimitaiions  les  plus 
arbitraires,  pourlesquelles  on  n'a  pris  d'auire  base 
que  l'éiendue  en  surface,  que  la  détermination 
u'un  nombre  à  peu  près  égal  de  lieues  carrées. 
La  commune  est  apte  à  posséder;  le  codedelinit 
la  propriété  communale,  celle  à  laquelle  les  ha- 
bitants ont  un  droit  acquis.  Ya-t-il  rien  de  sem- 
blable pour  le  départeuient?  Le  code  ne  recon- 
naît pas  de  propriété  dépariementale;  devant  lui 
tout  ce  qui  n'est  pas  propriété  privée  est  du  do- 
maine public.  A  la  vériié,  des  ordonjfiances  ont 
indiqué,  sous  le  nom  de  propriélés  départemen- 
tales, des  établissements  ou  constructions  qui 
intéressent  la  circonscription  du  département,  par 
leur  affeclation  à  un  service  public.  Mais  une 
division  faciice  n'a  pu  créer,  pour  les  départe- 
ments ce  qui  existe  pour  les  communes,  des 
propriétés  auxquelles  les  habitants  aient  un  droit 
acquis.  Le  déparlement,  l'arrondissement,  usent, 
seulement  pour  le  service  public,  de  propriétés 
publiques;  Tadrainistraiion  de  ces  propriétés  est 
donc  administration  publique,  et  la  noinination 
oe  tous  les  emplois  de  cette  administration  ap- 
partient eulièrt  ment  au  roi,  d'après  le  texte  môme 
de  l'article  14  de  la  Charte.  ^      ^    va 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  le  systèiue  de  i  e- 
lecliun  existait  d'une  manière  plus  large  sous 


l'ancienne  monarchie.  La  société  a  complètement 
changé  d'existence.  Ses  conditions  vitales  ne  sont 
plus  les  mêmes.  Quand  le  roi  concédait  aux  peu- 
ples le  droit  de  choisir  leurs  magistrats,  l'élection 
se  faisait  en  présence  des  puissantes  et  légitimes 
influences  de  ces  grands  rorps  de  l'Etat,  inté- 
ressés à  Tordre  pour  le  soutien  de  leurs  immenses 
privilèges,  et  dans  ces  privilèges  même  trou- 
vaient la  force  de  se  maintenir.  Alors  existaient 
aussi  ces  nombreuses  corporations  qui  toutes 
avaient  à  défendre  des  intérêts  particuliers  et 
variés.  C'est  par  le  concours  de  ces  divers  élé- 
ments qu'étaient  élus  ces  notables  qui,  joints  aux 
conseils  existants,  nommaient  les  nouveaux  corps 
administralifs.  Dès  lors  l'élection  était  soustraite, 
par  l'intérêt  des  corps,  aux  passions  politiques 
des  partis. 

El  d'ailleurs  chaque  localité  ayant  ses  cou- 
tumes, ses  lois  particulières,  les  commupes  fai- 
saient leurs  élections  dans  des  modes  différents, 
à  des  époques  diverses.  Aujourd'hui  que  la  loi 
uniforme  opèie  dans  le  même  but,  par  les  mêmes 
moyens  et  dans  toute  la  France,  quarante  mille 
collèges  électoraux  mettraient  en  mouvement, 
agiteraient  des  passions  violentes,  pour  un  st^ul 
objet,  au  même  jour,  à  la  même  lieure,  une  po- 
pulation de  deux  millions  d'électeurs?  Qu'y  a-t- 
il  de  commun  entre  ces  élections  et  celles  que 
tant  de  circonstances  empêchaient  de  troubler  le 
pays  en  ébranlant  ses  musses? 

Il  arrivait  cependant  quelquefois  que  Tintrigue 
triomphait  des  obstacles  qu'on  lui  avait  opposés; 
que  les  élections,  s'écartant  de  la  sagesse  qu'on 
aurait  dû  attendre  des  précautions  dont  on  les 
avaient  entourées,  compromettaient  le  bien-être 
public;  mais  alors  le  roi  retirait  ces  concessions, 
et  nommait  directement  les  membres  du  corps 
administratif  :  il  avait  alors  le  droit  de  repren- 
dre ce  qu'il  avait  donné,  parce  qu'alors  il  possé- 
dait la  plénitude  de  la  puissance  législative.  Cette 
puissance  il  l'a  aliénée  sans  retour.  Les  conces- 
sions que  te  roi  ferait  libiement  aujourd'hui,  il 
ne  dépendrait  plus  de  lui  de  les  retirer,  quelles 
qu'en  fussent  les  funestes  conséquences;  et  ces 
funestes  conséquences  nous  avons  le  droit  de 
les  prévoir,  elles  tiennent  même  à  l'essence  des 
choses. 

J|^e  système  que  nous  combattons  met  en  pré- 
sence des  administrateurs  nommés  par  le  roi, 
les  administrateurs  nommés  par  le  peuple.  Ap- 
puyés sur  leur  élection,  ceux-ci  doivent  dominer 
les  premiers  et  annuler  complètement  Uur  action, 
s'ils  ne  la  dirigent  d'une  manière  absolue.  Cette 
conséquence  inévitable  n'a  pas  même  été  dissi- 
mulée dans  cette  Chambre.  Dans  la  séance  du 
19  mars,  n'a-t-on  pas  dit  hautement  à  la  tribune  : 
«  En  vous  emparant  des  conseils  de  déparlement, 
i  vous  aurez  les  préfets,  par  les  préfets  vous 
«  aurez  les  maires  et  Its  conseils  municipaux.  » 
N't'tait-ce  pas  dire,  en  d'autres  termes  :  «  En  vous 
«  emparant  des  conseils  généraux  vous  ôlerez 
•1  entièrement  l'administ ration  au  roi  pour  la 
c  donner  entièrement  au  peuple,  mais  au  peuple 
«  dominé  par  vos  agents.  Ainsi  vous  dicterez  la 
«  nomination  des  préfets  et  des  maires,  comme 
c  vous  dirigerez  l'élection  des  conseils;  et  ce 
•  système,  adopté  pour  les  départements,  va  inê- 
«  vUablement  se  reproduire  dans  toutes  les  mu- 
«  nicipalités,  depuis  la  plus  faible  commune 
«  jusqu'à  la  ville  de  Paris,  dont  les  citoyens  plus 
«  riches,  plus  aisés,  ne  sauraient  être  piivés,sana 
«  injustice,  d'un  droit  reconnu  aux  ignares  habi- 
«  tauls  des  hameaux,  à  des  contribuables  qui 
c  payent  une  imposition  presque  nulle.  » 
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Quelles  objections  a-t-on  faites  contre  la  nomi- 
nation des  membres  des  con!!eils  par  le  roi,  qui 
ne  tombent  devant  le  plus  léger  examen?  Dira- 
t-on  que  ces  conseillers  sont  étrangers  aux  intérêts 
des  départements;  mais  tous  n'en  sont-ils  pas  des 
habitants  notables?  Nommés  sous  toutes  les  ad- 
ministrations qui  se  sont  succédé  depuis  trente 
ans,  n'ont-lis  i»as  justifié  leur. nomination  par 
leurs  services,  leur  impartialité,  leur  dévouement 
à  leurs  devoirs?  Les  préfets  qui  les  désignent 
n*out-il8  pas  une  responsabilité  morale  qui  leur 
impose  d'écarter  de  leur  choix  des  hommes  iadi- 
goes  de  l'eslime  ol  de  la  condance  de  leurs  con- 
citoyens? ûira-t-on  que  ces  conseillers  s'enten- 
dent avec  les  préfets?  Oui  certes,  ils  s'entendent 
avec  eux  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'assurer  le 
bien  de  leur  pays.  N'ayant  à  attendre,  pour  ré- 
compense de  leurs  services,  que  l'eslime  et  la 
reconnaissance  de  leurs  concitoyens,  on  ne  les 
vit  jamais^  hésitant  entre  un  salaire  qu'ils  ne  re- 
çoivent pas  et  la  considération  publique,  leur 
unique  mobile,  trahir  les  intérêts  qui  leur  sont 
conhés,  et  se  vouer  au  supplice  honteux  de  traî- 
ner une  existence  flétrie  parmi  leurs  concitoyens 
indignés.  Je  craindrais  bien  plus,  pour  l'avantage 
des  départements,  ces  nominations  dictées  dans 
des  moments  d'exaltation  populaire,  non  par 
l'intérêt  du  pays,  mais  par  riniérét  des  factions. 
N'ost-il  pas  de  l'essence  des  élections  que  des 

I)ouvoirs  hostiles  cherchent  à  s'organiser  parat- 
èlement  au  gouvernement,  qu'ils  luttent  avec  lui, 
qu'ils  parviennent  à  le  dominer,  surtout  quand 
les  ministres  abdiquent  une  légitime  influence? 

L'élection  noiitique  a  donné  à  ces  vastes  pou- 
voirs des  affiliations  dans  les  chefs-lieux  de  tous 
les  départements,  de  tous  les  arrondissements  : 
par  l'élection  des  conseils,  livrez-leur  vos  trois 
mille  cantons,  vos  trente-huit  mille  communes, 
et  songez  sans  fréoair  aux  résultats  immensi's 
d'un  semblable  abandon  du  pouvoir,  d'une  telle 
violation  de  notre  pacte  social  ! 

Vainement  me  signalerez-vous  les  précautions 
que  vous  avez  prises  pour  neutraliser,  s'il  est 
possible,  les  effets  d'un  système  que  vous  n'em- 
brassez qu'en  frémissant.  Vainement  me  mon- 
trerez-vous  ces  petites  digues  avec  lesquelles  vous 
ne  pensez  pas  vous-mêmes  parvenir  à  modérer 
les  flots  d'un  torrent  immense,  auquel  vous  pra- 
tiquez un  large  passage.  Mais  si  vos  mesures 
avaient  quelque  efficacité,  qu'en  résulterait-il? 
Les  communes  vous  demandaient  les  bienfaits  de 
la  liberté  ;  vous  leur  aurez  donné  les  désordres 
de  l'élection  :  et  pour  prix  de  cette  étrange  con« 
cession  I  vous  cherchez  à  leur  arracher  légale- 
ment le  reste  de  leur  indépendance. 

Peu  occupés  de  les  délivrer  des  entraves 
gênantes  d'une  investigation  minutieuse,  des  len- 
teurs et  des  exigences  de  vos  bureaux,  vous  ne 
songez  qu'à  prévenir  la  tyrannie  des  conseils  sur 
l'administrateur,  en  donnant  au  préfet  le  droit 
d'inscrire  d'offico  dans  les  budgets  les  dépenses 
que  ces  conseils  auraient  refusé  de  voter.  A  quoi 
servira  donc  au  peuple  d'être  représenté  par  ses 
mandataires,  si  leur  vote  ne  compte,  s'il  n'a  de 
force  que  lorsqu'il  sera  entièrement  conforme  aux 
vœux  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture?  Est- 
ce  là  même  un  fautôme  de  liberté?  A  quoi  bon 
dès  lors  vos  élections  populaires,  qu'à  créer  des 
rivalités  sans  but,  des  haines  sans  motif,  des  dé- 
sordres sans  indépendance  1...  Mais  il  est  vrai,  ne 
prévenant  le  mal  que  d'une  main  timide,  vous 
avez  laissé  aux  conseils  le  pouvoir  de  refuser 
leur  vote  sur  certains  objets  d'une  nature  si  im- 
portante, que  leur  rejet  aérait  la  destitution  de 

T.   LVIU. 


Tadministrateur  qui  l'aurait  essuyé...  Qu'ost-il 
besoin  d'insister  de  nouveau  sur  rinutitité  de  la 
dissolution  du  corps  élu>  quand  on  ne  peut  avoir 
d'action  sur  le  corps  électoral?  L'impuissance  de 
ces  mesures  a  été  déjà  démontrée.  C'est  en  vnin 
que  vous  voudriez  retenir  en  partie  les  maux  qui 
s'échappent  du  vase  funeste  que  vous  avez  im- 
prudemment ouvert.  Heureux  si  vous  savez  en- 
core y  apercevoir  l'espérance  1 

Je  ne  saurais  comprendre  que,  reconnaissant 
l'élection  des  corps  administratifs  comme  la  con- 
séquence des  droits  établis  dans  la  Charte,  le 
ministère  ait  conçu  la  pensée  qu'il  pourrait  aus- 
sitôt la  restreindre  suivant  ses  volontés  ou  ses 
craintes;  qu'il  lui  serait  facile  d'en  dénier  le  droit 
à  ceux  mêmes  que  la  Charte  a  déclarés  offrir  toutes 
les  garanties  qu'exiee  la  haute  importance  de 
l'élection  politique,  vous  invoquez  les  souvenirs 
du  passé.  Je  me  garderais  de  rappeler  quelle  fut 
la  législation  de  91  et  de  l'an  lU.  Mais  souvenez- 
vous  qu'antérieurement  à  ces  époques,  par  le  choix 
de  leurs  notables,  toutes  les  classes,  toutes  les 
corporations,  même  celles    d'ouvriers,  partici- 

Îiaient  à  la  nomination  des  conseils,  qu'ainsi  tous 
es  intérêts  concouraient  véritablement  à  leur 
propre  représentation.  Frappés  des  dangers  in- 
contestables qu'entraînerait  dans  l'ordre  actuel 
un  système  complet  d'élection,  en  déclarant  que 
ceux  qui  prennent  part  aux  charges  et  aux  avan- 
tages d'une  société,  doivent  aussi  prendre  part  à 
la  nomination  des  conseils  qui  règlent  ses  iuté- 
réts,  vous  vous  hâtez  de  prononcer  l'exclusion  du 
plus  grand  nombre.  Pensez-vous  que  l'opinion 
publique  vous  saura  ^ré  du  sacrifice  de  l'autorité 
royale  fait  seulement  au  profit  d'un  petit  nombre 
de  citoyens  ?  On  ne  peut  le  méconnaître,  soumis 
avec  amour  et  respect  au  {pouvoir  royal,  le  peuple 
est  animé  contre  le  privilège  d'une  invincible 
antipathie.  Il  préférera  toujours  devoir  ses  admi- 
nistrateurs à  la  nomination  directe  du  roi  dont 
l'autorité  tutélaire,s'étendant  également  sur  toutes 
les  classes,  n'en  humilie  aucune,  que  de  les  re- 
cevoir d'une  élection  confiée  à  quelques  privilé- 
giés, à  l'exclusion  de  la  nation  presque  entière. 
Vainement  on  a  cherché  à  vous  présenter  les 
projets  que  vous  discutez  comme  des  lois  simple- 
ment administratives  :  personne  n'a  pu  se  mé- 
prendre  sur  leur  importance  essentiellement  po- 
litique. Les  lois  pour  l'élection  des  dépotés  orga- 
nisaient les  moyens  d'exécution  d'un  principe 
posé  dans  le  pacte  fondamental.  Les  projets  qu'on 
vous  propose  vont  plus  loin  ;  ils  établissent  un 
principe  nouveau  qui,  non  seulement,  n'est  pas 
contenu  dans  la  Charte,  mais  qui  contrarie  ses 
dispositions  les  plus  essentielles.  Ces  projets 
sont-ils  donc  simplement  administratifs,  alors 
qu'ils  portent  une  si  grande  perturbation  dans 
nos  institutions  politiques,  alors  qu'ils  dépla- 
cent les  pouvoirs  constitutionnellement  établis  ? 
Si  j'avais  à  apporter  des  preuves  d'une  vérité 
aussi  universellement  sentie,  je  les  trouverais 
dans  la  marche  de  cette  discussion  générale,  dans 
la  nature  des  moyens  employés  par  tous  les  ora- 
teurs. Je  les  trouverais  surtout  dans  les  dispo- 
sitions du  projet  de  la  comission.  Tirant  de  lar- 
ges conséquences  de  l'immense  concession  faite 
par  le  ministère,  la  commission  mutile  sans 
crainte  la  hiérarchie  administrative,  dont  l'or- 
ganisation appartient  cependant  au  roi  de  la 
manière  la  plus  absolue,  la  plus  exclusive.  Par 
la  substitution  des  élections  cantonales  aux  élec- 
tions d'arrondissement,  elle  entraîne  à  l'aug- 
mentation inévitable  et  sans  mesure  du  nombre 
des  électeurs,  même  au-dessous  de  tout  cens 
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dôtermiQé.  Que  lui  importe  que,  dans  Tintérêt 
des  départements;  de  leurs  traditions  adminis- 
tratives, de  la  suite  de  leurs  affaires,  il  y  ait  la 
Ï)lus  grande  imprudence  à  briser  brusquement 
a  majorité  de  leurs  conseils?  Elle  marcbe  har- 
diment au  but  politique  qu'elle  veut  atteindre, 
et  dirigeant  une  sorte  d'ostracisme  contre  des 
conseils  depuis  trente  ans  établis,  elle  veut  que 
la  loi  prononce  sans  délai  leur  anéantissement 
intégral,  qu'elle  proclame  ainsi  une  réaction  po- 
litique, une  véritable  révolution  administrative. 

En  terminant  leur  rapport,  rassurés  pour  Ta- 
venir  par  les  garanties  qu'ils  ont  trouvées,  di- 
sent-ils, dans  le  pa^sô,  par  les  précautions  dont 
leur  raison  s'applaudit  ci*avoir  entouré  Texcrcice 
d'un  droit  reconnu,  les  auteurs  du  projet  nous 
déclarent  qu'ils  ont  dû  céder  à  je  ne  sais  quelles 
craintes,  quelles  exigences,  d'une  génération  qui 
nous  presse  et  qui  va  bientôt  nous  remplacer. 
Mais  cette  génération  qu'on  se  plaît  à  tort  a  nous 
représenter  comme  hostile,  n'est-elle  pas  com- 
posée de  nos  concitoyens,  de  nos  proches,  de 
nos  enfants  ?  N'avons-nous  pas  d'autres  devoirs 
à  remplir  envers  elle  que  de  flatter  ses  passions 
en  livrant  à  son  ardeur  irréfléchie  le  sort  de  ces 
institutions  politiques,  que  la  France  a  payées 
d'assez  de  malheurs,  pour  que  nous  sachions 
les  apprécier,pour  que  nous  veuillions  les  main- 
tenir. C'est  un  dépôt  sacré  qu'un  jour  nous  trans- 
mettrons intact  à  la  fidélité  de  cette  génération, 
qu'alors  sera  venue  éclairer  l'expérience. 

La  Charte  est  aujourd'hui  la  loi  vivante  qui  a 
remplacé  tout  ce  que  le  temps  a  lentement  dé- 
truit, tout  ce  crue  les  révolutions  ont  rapide- 
ment dévoré.  Si  nous  voulons  assurer  noire 
bonheur  et  l'avenir  des  générations  qui  nous 
suivent,  gardons- nous  de  porter  la  main  à  cette 
arche  de  la  nouvelle  alliance  des  peuples  et  des 
rois.  Rompre  l'équilibre  des  pouvoirs  sociaux, 
obtenu  après  tant  d'oscillations  désastreuses, 
c'est  remettre  tout  en  question,  c'est  rouvrir 
Tablne  des  révolutions,  qui,  dans  l'intérêt  do 
tous,  doit  être  fermé  pour  jamais. 

H.  deSalvèrte.  Messieurs,  de  la  discussion  so- 
lennelle à  laquelle  la  Chambre  s'est  livrée,  res- 
sortent  trois  systèmes  différents,  pour  Torganisa- 
tion  départementale  de  la  France.  Je  dis  trois, 
car  le  projet  de  loi  qui  doit  déterminer  cette 
organisation  ayant  étè^  ainsi  que  l'ont  observé 
les  ministres  du  roi,  appelé  depuis  longtemps 
par  les  vœux  des  hommes  de  toutes  les  opinions, 
son  rejet  ou  son  retrait,  impliquant  le  maintien 
de  l'ordre  actuel  des  choses,  imprimerait  à  cet 
ordre  un  caractère  de  flxité  et  une  sorte  d'im- 
mutabilité légale. 

Son  maintien  est  lobjet  du  premier  système, 
qui  seulement  prétend  y  ajouter  des  attrioutions 
plus  larges  pour  les  conseils  d'arrondissement  et 
de  département,  et  la  destruction  de  la  centrali- 
sation. 

Le  second  système  est  développé  dans  le  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  ministère  ;  le  troisième 
dans  le  projet  amendé  par  votre  commission. 

Les  fonctions  des  conseils,  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  nommés  et  composes,  sont, 
vous  le  savez.  Messieurs,  toutes  spéciales,  toutes 
consultatives;  toutes  appartiennent  à  la  repré-* 
sentation  locale. 

Lequel  des  trois  systèmes,  en  faisant  abstrac- 
tion des  théories  politiques  et  des  discussions  de 
personnes,  atteindra  le  mieux  le  but  proposé,  en 
donnant  le  plus  de  garanties  aux  citoyens  et  le 
moins  d'ombrage  à  l'autorité  royale? 


Observez,  Messieurs,  que  le  maintien  de  cette 
autorité  sacrée  ne  tient  pas  aux  formalités  du 
choix;  que  sa  diminution  ne  peut  résulter  que 
des  moyens  qu'auraient  les  conseils  de  contrarier 
le  pouvoir,  de  lui  résister,  de  faire  des  pas  vers 
l'indépendance. 

En  me  livrant  à  cette  discussion,  j'éviterai  de 
redire  ce  qu'ont  dit  des  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé :  tout  au  plus,  quand  cela  me  paraîtra  in- 
dispensable, je  rappellerai  en  peu  de  mots  des 
arguments  que  vous  n'avez  sûrement  pas  OU'- 

La  loi  proposée  est  inutile,  disent  les  orateurs 
qui  soutiennent  le  premier  système  ;  l'heureux: 
état  des  départements  en  offre  la  preuve.  Les 
conseils,  tels  qu'ils  existent,  sont  les  meilleurs 
possibles.  Ils  représentent  parfaitement  la  popu- 
lation. Les  hommes  qui  les  composent,  non  moins 
capables  que  désintéressés,  et  également  inac- 
cessibles à  l'ambition  et  aux  ressentiments,  réu- 
niraient sûrement  tous  les  suffrages  dans  un  cas 
d'élection,  si  les  esprits  étaient  calmes  et  exempts 
de  l'influence  des  passions. 

Aussi  ne  s'agit-il  point  de  changer  Tordre  ac- 
tuel éprouvé  par  trente  ans  de  succès,  mais  de 
l'améliorer,  en  détruisant  la  centralisation  et  en 
donnant  aux  conseils  des  attributions  plus  larges; 
là  se  bornent  les  vœux  et  les  besoins  de  la 
France. 

J'ai  promis  d'éviter  les  discussions  de  per- 
sonnes. Je  ne  m'arrêterai  donc  point  à  ces  éloges 
pompeux  que  vous  avez  entendus  comme  moi. 
Mais  dès  le  premier  pas  je  ne  puis  me  défendre 
d'un  doute  :  la  réforme  universellement  jugée  né- 
cessaire, serait-elle  praticable  dans  le  premier 
système  ?  Le  maintien  de  la  centralisation  et  des 
restrictions  mises  au  pouvoir  des  conseils  ne  de- 
viendrait-il pas  utile,  indispensable  même,  pour 
défendre  le  pouvoir  royal  contre  leur  organisa- 
tion actuelle,  lorsqu'elle  aurait  été  sanctionnée 
et  fixée  sur  ses  bases,  par  une  résolution  légis- 
laUve? 

On  me  répondra  que  les  conseils  seront  nom- 
més par  le  roi.  Mais,  de  bonne  foi,  c'est  abuser 
des  mots.  Us  n'émaneront  pas  môme  du  choix 
des  ministres.  Geux-d  rédameraieut  avec  raison, 
si  on  voulait  les  rendre  responsables  de  la  nomi- 
nation d'un  conseiller  indigne  ou  incapable,  ou 
de  la  préférence,  donnée,  dans  le  choix,  à  un 
homme  incapable  sur  un  homme  de  mérite. 

Les  conseils  sont  nommés  de  fait  par  les  préfets 
et  les  sous*préfet8.  Voyons  quels  motifs  en  déter- 
minent le  cnoix.  Ils  sont  les  mêmes  du  petit  au 
grandi  dans  l'une  et  dans  l'autre  sphère. 

Les  préfets  appartenant,  en  général,  à  la  classe 
riche^  auront  une  tendance  naturelle  à  choisir 
dans  cette  classe;  quand  le  projet  actuel,  conçu 
tout  en  faveur  do  la  haute  propriété,  serait  rejeté, 
son  esprit  lui  survivrait  et  donnerait  une  nou- 
velle force  à  cette  tendance.  Enfin,  les  préfets 
sont  et  seront  comme  tous  les  hommes  revêtus 
du  pouvoir;  ils  voudront  ne  s'être  jamais  trom- 
pés, ou  du  moins  ne  jamais  subir  les  consé- 
quences d'uoe  erreur.  Conservant  la  prérogative 
commode  de  choisir  les  surveillants  qui  doivent 
discuter  et  contrôler  leurs  actes,  et  ne  pouvant 
fppérer  do  trouver  toujours  des  amis  dociles,  jus- 
qu'à la  faiblesse,  ils  chercheront  des  appuis  so- 
lides pormi  les  grands  propriétaires.  Us  capteront 
leur  alTectioD,  je  dirais  presque  leur  protection, 
par  une  complaisance  toujours  croissante.  C'est 
ce  qui  a  été  déjà;  c'est  ce  qui  arrivera  plus  fré- 
quemment encore.  Dans  cette  situation,  supposes 
les  conseils  afOranchis  de  la  oeatratisattoo,  et 
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jouissant  d'on  plus  grand  pooyoir  :  ils  ne  tar*' 
deront  pas  à  régner  dans  le  département,  par  le 
préfet  et  sur  le  préfet. 

On  tous  a  dit  que  les  partisans  du  premier  sys* 
tème  ne  cherchent  point  à  investir  le  roi  du  pou* 
Yoir  absolu.  Non,  certes  I  mais  bien  à  placer 
dans  les  conseils  la  base  d*un  pouvoir  aristocra* 
tique. 

On  a  parlé  de  Tesprit  d'envahissement.  C'est 
de  la  part  de  ces  conseils  qu'on  pourra  le  crain- 
dre. La  grande  propriété  sera  pour  eux  un  prin- 
cipe de  solidité  et  de  permanence  ;  et  pour  le  per- 
pétuer autant  que  possible  dans  les  mêmes  fa- 
milles, ils  auront,  s'il  le  fout,  recours  aux 
majorais,  comme  on  avait,  à  une  antre  époque 
songé  à  fonder  des  fiefs  électoraux. 

Le  domaine  de  la  politique  générale  leur  serait 
vainement  interdit;  leurs  votes,  souvent  con- 
traires à  la  Charte,  n'ont-ils  pas  été  jusqu'à  pré- 
sent cités  avec  une  sorte  d'autorité  ;  n'ont-lls  pas 
été  vantés  dans  cette  enceinte,  comme  une  preuve 
de  leur  sagesse,  comme  un  de  leurs  titres  à  la 
conservation  du  pouvoir? 

Quelle  arme  conservera^  contre  leurs  usurpa- 
tions, l'autorité  du  gouvernement  ?  Des  destitu- 
tions ?  Le  préfet  hésitera  toujours  à  en  provoquer. 
Une  destitution  est  un  affront  personnel  que  venge 
longtemps  le  ressentiment  de  toute  une  famille; 
tandis  que  la  dissolution  d'un  conseil  est  une 
marque  de  mécontentement  donnée  à  un  corps, 
et  qui  n'atteint  en  particulier  aucun  des  mem- 
bres qui  le  composent. 

Avant  de  m'accuser  de  trop  de  sévérité,  rap- 
pelez-vous, Messieurs,  ce  que  nous  avons  tous 
entendu. 

Avec  quelle  complaisancOf .  avec  quels  regrets 
n*a-t-on  pas  vanté  Fancienne  aristocratie,  fille  de 
la  féodabté  I  Ou  a  poussé  l'enthousiasme  en  sa 
faveur  jusqu'à  affirmer  qu'elle  a  toujours  soutenu 
le  tréne  contre  le  peuple  ;  on  a  oublié  que  le 
peuple,  naissant  à  la  liberté»  soutint  au  contraire 
le  tr^ne  des  Capétiens  conUre  l'aristocratie  qui 
aval  t  renversé  le  trône  des  desoendants  de  Cha^ 
lemagne;  alors  que  non  seulement  tous  les  grands 
vassaux,  mais  le  noble  le  plna  obscur,  mais  un 
seigneur  Du  Pm$et  déclarait-  impunément  la 
guerre  au  roi  de  France. 

L'aristocratie,  constituée  par  la  Charte  dans  la 
Chambre  des  pairs,  parait  insuffisante.  On  me- 
nace le  Irôoe  des  plus  grands  dangers  s'il  ne  re- 
constitue l'ancienne  aristocratie  pins  forte  et 
plue  puissante  que  jamais.  Au  défont  des  anciens 
prestiges  qu'elle  a  perdus,  et  que  le  progrès 
de  roptnion  lui  permet  peu  de  recouvrer,  le 
pouvoir  absolu  dans  les  conseils  généraux 
poorrait  l'aider  à  atteindre  le  but.  Aussi  bien, 
ce  pouvoir  ne  lui  appartienl4l  point  de  droit  : 
Si  on  ne  l'a  pas  arnrmé  clairement,  on  a  du 
tnoios  troavé  très  injuste  que  les  conseils  actuels 
n*aient  pas  été  consultés  avant  que  Ton  touchât 
à  la  législation  qui  les  concerne.  Le  changement 
de  oelto  Iteisiatfon  est  un  outrage  araMt  qu'on 
le«r  foil.  Un  orateur  Ta  dit  textueliemeoi. 

Avec  de  tels  sentiments,  Il  est  peu  surprenant 

aUB  i'oa  ne  eoncoive  d'amélioration  possible  que 
ans  une  augmentation  de  pouvoir.  U  est  peu 
Burprenani  que  le  projet  de  loi,  eon^u  tout  entier 
Gonrormémeot  à  rinterèt  des  hommes  qui  do- 
minent aujourd'hui  dans  les  conseils,  soit  re- 
pouisé  par  eux  avec  dédain,  avec  colère.  Bn  leur 
fatesant  encore  une  tuRuence  excessive,  il  leur 
6tu,  au  noius  en  apparence,  une  partie  de  ce 
qu'Us  poesédeirt  :  quand  ils  demandent  plus  qu'ils 


n'ont,  supporteront-ils  patiemment  qu'on  leur 
accorde  moins? 

Après  avoir  rappelé  que  le  maintien  de  l'ordre 
actuel,  une  fois  décidé,  leur  tiendrait  lieu  d'une 
Constitution  nouvelle  et  leur  donnerait  une  force 

S  lus  erande,  et  que  c'est  bien  ainsi  que  l'enten- 
ent  les  amis  du  premier  système,  je  demande 
aux  serviteurs  de  la  couronne,  s'ils  croiraient 
pouvoir  lutter  longtemps  avec  avantage  contre 
une  aristocratie  ainsi  organisée,  et  qui  tendrait 
sûrement  à  s'éterniser  dans  un  petit  nombre  de 
faipilles?  Quant  à  moi,  je  suis  loin  de  le  penser. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  qu'avec  l'esprit  qui 
l'animerait,  esprit  que  je  n'ai  signalé  que  d'après 
les  paroles  de  ses  défenseurs,  ses  membres  fus- 
sent les  hommes  les  mieux  choisis  pour  rem- 
plir des  fonctions  qui  se  rattachent  essentielle- 
ment au  principe  de  l'égalité  de  tous  devant  la 
loi.  Ils  seraient  hommes,  ils  ne  verraient,  ils  ne 
pourraient  voirgue  les  intérêts  de  leur  classe; 
ils  ne  s'occuperaient  d'intérêts  inférieurs  que  là 
où  Ils  domineraient.  Ces  dispositions  exclusives^ 
dont  on  a  pu  déjà  remarquer  le  germe  sur  quel- 
ques points,  se  développeraient  Infailliblement 
partent,  avec  le  temps,  parce  qu'elles  tiennent  à 
la  nature  d'un  pouvoir  aristocratique  :  c'est  ce 
qu'a,  dans  tous  les  temps,  prouvé  rexpérience. 

Suivant  le  projet  de  loi,  les  trente-deux  mille 
plus  imposés  de  la  France  choisiraient,  sur  un 
petit  nombre  d'éligibles,  les  membres  des  conseils 
généraux.  A  la  vérité,  il  leur  serait  adjoint,  pour 
cette  opération ,  sept  à  huit  mille  électeurs  dété- 
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plus  insigniflant.  Bile  ne  peut  môme  pas  servir  à 
masquer  i'énormité  du  privilège  concédé  aux 
trente-deux  mille.  Blus  partout  sous  leur  influ- 
ence prépondérante^  ces  électeurs  secondaires, 
quand  ils  n'appartiendront  pas  à  la  même  classe, 
rappelleront  lout  à  fait  ces  plébéiens  que,  dans 
quelques  oligarchies,  la  noblesse,  pour  leurrer  le 
peuple,  daigne  rapprocher  d'elle;  les  doctrines 
oligarchiques  n'ont  point  de  partisans  plus  exa- 
gérés. 

Cependant,  et  aussi  longtemps  que  la  loi  in- 
constitutionnelle du  doubio  vote  pèsera  sur  la 
France,  les  trente-deux  mille  électeurs  privilé- 
giés seront  en  même  temps  les  membres  des 
collèges  de  département. Cette  considération  suffit 
pour  étabihr  que,  dans  les  rapports  avec  l'aute- 
rité  royale  et  avec  les  administrés»  le  second  sys- 
tème reproduira  les  inconvénients  du  premier. 
Choisis  par  la  grande  propriété  et  dans  son  sein, 
des  hommes  habitués  à  se  plaindre  et  qui  vien- 
nent de  s'entendre  plaindre  par  un  ministre  de 
ne  point  encore  joindre  à  leur  opulence  et  à 
leurs  titres  des  privilèges  et  un  pouvoir  spécial, 
ces  hommes  diiiéreront-lls  beaucoup  des  con- 
seillers actuels  qui  déjà  regardent  l'honneur  de 
siéger  dans  les  conseils,  non  plus  comme  une 
faveur  émanée  de  la  couronne,  nuis  comme  un 
droit  qu'on  ne  peut  songer  à  leur  ravir,  sans 
leur  faire  un  outrage  gratuit?  Leurs  sentiments 
seront  les  mêmes,  ainsi  que  leurs  intérêts;  et 
aussi  difficilement  s'occuperont-ilsavecaèle  etW 
partialité  de  tout  ce  qui  ren  éloignera  on  y  sera 
opposé. 

Comme  dans  le  premier  système  aussi  ces  con-* 
seils  généraux  acquerront  promptement  une 
grande  influence  politique;  en  marchait  vers 
cette  usurpation,  ils  auront  l'avantage  de  s'a- 
vancer comme  une  sorte  de  représentation  po 
pnlaire.  Sli  n'y  a  point  de  tyrannie  plus  violente 
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que  celle  qui  emprunte  le  nom  de  liberté,  ainsi 
que  le  prouvait,  a  Venise,  Tinquisition  d'Ëtat,  il 
n'y  a  pas  d^aristocratie  plus  dangereuse  que  celle 
qui  revêt  Tapparence  d^un  corps  populaire;  elle 
8*en  arroge  tous  les  droits  et  en  abjure  tous  les 
devoirs. 

Sous  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  le 
projet  de  loi  est  dirigé  en  sens  contraire  des 
promesses  qu*il  semblait  destiné  à  remplir.  Mais 
il  y  satisrait  sur  un  point  essentiel,  par  l'intro- 
duction de  Télection  directe  dans  la  formation 
des  conseils.  Ce  principe,  conséquent  de  l'esprit 
qui  a  dicté  la  Charte  constitutionnelle,  nous 
^mble  d'une  si  haute  importance^  qu'à  ce  prix 
nous  ne  demandons  plus,  pour  les  conseils,  une 
augmentation  d'attributions;  et  nous  ne  mur- 
murons pas  de  les  voir  privés  du  droit  d'émettre 
des  votes  politiques.  11  peut  sembler  bizarre  sans 
doute  qu'on  ait  fait  cas  des  votes  des  conseils 
généraux,  qu'on  s'en  soit  même  appuyé  quel- 
quefois, alors  qu'ils  parlaient  sans  titre  et  sans 
mission,  au  nom  des  départements,  alors  qu'ils 
votaient  souvent  le  renversement  de  la  Charte  et 
de  nos  libertés  ;  et  qu'on  les  réduise  au  silence, 
aujourd'hui  qu'ils  pourraient,  avec  quelque  ap- 
parence de  droit,  voter  dans  le  sens  de  Tintérèt 
national.  Mais  les  amis  d'une  liberté  sage  ne  se 
font  point  illusion  :  de  la  part  d'élus  du  peuple, 
de  tels  votes  constitueraient  une  sorte  de  pétition 
collective,  ils  seraient  même  quelque  cnose  de 
plus  important.  Quelque  avantage  que  l'on  pût  en 
attendre,  cette  prérogative  aurait  de  plus  graves 
inconvénients.  Elle  sera,  en  tout  temps,  heu- 
reusement suppléée  par  les  pétitions  politiques 
des  individus,  pétitions  auxquelles  un  gouverne- 
ment sage  et  des  Chambres  zélées  ne  refuseront 
jamais  leur  attention,  parce  qu'elles  montrent 
souvent,  dans  ses  variations,  le  thermomètre  de 
l'opinion  publique. 

De  nombreuses  objections  se  sont  élevées 
contre  le  principe  de  l'élection  directe. 

Je  n'afiaiblirai  point,  en  les  répétant,  les  ar- 
guments par  lesquels  MM.  les  ministres  ont 
Srouvé  que  ce  principe  n'a  rien  de  contraire  à  la 
harte.  Je  remarauerai  seulement,  comme  ca- 
ractéristique de  lesprit  qui  a  présidé  à  une 
partie  de  la  discussion,  la  nécessité  où  ils  se  sont 
trouvés  de  démontrer  en  forme  que  des  corps 
qui  n'administrent  rien  ne  sont  pas  des  corps 
administratifs. 

Attaquant  le  principe  sous  d'autres  points  de 
vue,  on  Ta  présenté  comme  inutile  et  dangereux 
dans  son  application. 

Inutile.  —  La  loi  de  pluviôse  an  VIII,  qui  a 
constitué  les  conseils,  satisfait,  a-t-ou  dit,  à 
tous  les  besoins  du  peuple  ;  et,  par  une  réminis- 
cence du  régime  que  cette  loi  servit  à  consolider, 
on  a  ajouté  que  la  liberté  personnelle  suffit  au 
peuple  sans  la  liberté  politique.  Il  serait  peu 
facile  de  concilier  cette  assertion  naïve  avec  la 
doctrine  qui  nous  a  fait  octroyer  la  Charte.  11 
l'est  moins  d'apercevoir  que  la  liberté  personnelle 
ne  subsisterait  pas  longtemps  sans  l'appui  de  la 
liberté  politique.  Nous  en  avons  faitl'eiipérience 
sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire  :  personne 
n'osera  dire  qu'en  reconstituant  nos  libertés  po- 
lili()ues,  la  Restauration  n'a  rien  trouvé  à  nous 
rendre  sous  le  rapport  de  la  liberté  personnelle. 

Le  principe  est  dangereux  :  il  rend  la  démo- 
cratie prépondérante;  il  transforme  les  conseils 
généraux  en  corps  constitués,  rivaux  de  Tauto- 
rilé  executive.  —  iMais  ces  corps,  vous  le  savez, 
ne  seront  purement  que  consultatifs  ;  mais 
l'exercice  de  la  inélendue  prépondérance  démo- 


cratique se  réduira  à  faire  quelques  choix  au 
sein  de  Taristocratie  de  la  haute  propriété. 

On  insiste  sur  les  dangers.  Les  fréquentes 
réunions  des  électeurs  menaceront  la  monarchie; 
les  électeurs  ne  larderont  point  à  constituer  une 
aristocratie  ennemie  du  trône.  Les  conseils 
formés  par  la  voie  d'élections,  de  quelque  ma- 
nière que  leurs  membres  soient  choisis,  le  seront 
toujours  sous  l'influence  de  l'opinion  dominante 
en  politique,  et  cette  opinion  sera  nécessaire- 
ment ennemie  du  trône.  Aussi  ces  membres 
commettront-ils  des  actes  imprudents  ou  illé- 
gaux pour  plaire  à  leurs  commettants  ;  bien 
plus,  la  seule  voie  de  parvenir  à  la  députation 
sera  de  se  montrer  en  état  de  guerre  contre  le 
gouvernement. 

Un  pas  restait  à  faire  dans  cette  carrière  d'ac- 
cusation progressive  :  il  fallait  attaquer  les 
électeurs  dans  leur  ouvrage  ;  on  l'a  franchi  ;  on 
a  déclaré  non  seulement  que  la  Chambre  élec- 
tive appuierait  à  l'avenir  les  conseils  généraux 
dans  leur  attitude  hostile  ;  mais  on  l'a  repré- 
sentée, dès  aujourd'hui,  comme  une  assemblée 
délibérante,  toujours  empressée  d'outrepasser  ses 
attributions,  et  inaccessible  à  toute  influence 
monarchiaue. 

Enfln,  Messieurs,  quand  des  hommes  placés 
par  leur  mérite  à  la  tête  d'une  opiaion  que  je 
m'honore  de  professer  ,  réclament ,  dans  une 
meilleure  organisation  départementale,  la  satis- 
faction des  besoins  de  la  France,  un  honorable 
député  de  Loir-et-Cher  n'a  point  hésité  à  les 
peindre  comme  signalant  sous  ce  nom,  dans  leur 
langage  parlementaire ^  les  besoins  de  leur  propre 
cupidité;  comme  mus  uniauement  par  Vappélit 
des  richesses^  des  places,  au  pouvoir^  et  son  as- 
sertion a  obtenu  des  marques  d'adhésion  dans 
une  partie  de  cette  Chambre... 

Mais,  de  cette  même  partie  de  la  Chambre, 
des  mêmes  bancs,  peut-être  par  le  même  organe, 
j'ai  entendu,  dans  la  dernière  session,  adresser 
a  quelques  députés  un  reproche  bien  différent  : 
on  inculpait  leurs  intentions,  parce  qu'ils  avaient 
pris  rengagement  de  n'accepter  ni  places,  ni 
richesses,  ni  pouvoir!  Tomber  dans  quelques 
contradictions  quand  on  raisonne ,  c'est  un 
malheur  si  fréquent,  qu'une  indulgence  mutuelle 
me  semble  sur  ce  point  le  devoir  et  le  besoin 
de  tous  ;  mais  quand,  cessant  de  raisonner,  on 
supplée  au  défaut  des  arguments  par  des  accusa- 
tions injurieuses,  il  serait  bien  d'éviter  une 
contradiction  si  palpable. 

Heureusement,  Messieurs,  toutes  ces  accusa- 
tions n'ont  pas  plus  de  vérité  que  les  sinistres 
prophéties  auxquelles  on  les  fait  servir  de  bases, 
n'auront  d'accomplissement.  On  n'est  point  en 
révolte  coutre  la  royauté;  on  ne  met  point  la 
monarchie  en  péril  ;  on  ne  renverse  pas  réditlce 
social,  parce  que,  ne  consultant  que  sa  conscience, 
on  ne  vote  pas  au  gré  d'une  coterie,  on  n'élit 
pus  suivant  les  directions  émanées  de  la  congré- 
gation. Possédant  les  qualités  que  supposent  les 
conditions  de  capacité  exigées  par  la  Charte,  les 
électeurs  sont  éclairés  sur  leurs  devoirs  autant 
que  sur  leurs  intérêts,  fit  c'est  avec  quelque 
peine  que  j'ai  entendu  le  ministre  du  roi,  cher- 
chant a  la  vérité  à  prévenir  une  objection,  pré- 
senter la  puissance  de  l'élection  comme  opposée 
à  l'action  ae  la  couronne.  Ce  langage  n'est  con- 
forme ni  à  la  politique,  ni  à  la  vérité  :  il  ren- 
ferme une  accusation  injuste  contre  le  gou- 
vernement royal  autant  que  contre  la  nation. 
S'il  pouvait  avoir  le  moindre  fondement,  que 
serions-nous    nous-mèmed,  au    sein   de    cette 
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Chambre,  nous  qu*y  ont  appelés  toutes  les 
opinions,  depuis  les  plus  opposées  jusqu^aux 
plus  conciliables  entre  elles?  Ecoutons  le  té- 
moignage de  nos  consciences  et  nous  affirmerons, 
sans  crainte,  que  quelques  dissentiments  qui  se 
puissent  élever  dans  la  Chambre,  on  la  trouvera 
toujours  unanime  pour  le  soutien  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Le  pouvoir  dont  elle  est 
Témanation,  les  corps  électoraux  respirent  la 
même  unanimité;  loin  d'être  opposée  à  faction 
de  la  couronne,  leur  action  la  secondera  *,  elles 
tendent  toutes  deux  au  même  but,  la  meilleure 
exécuiion  des  lois  pour  le  plus  grand  bonheur 
de  tous. 

Quelle  étendue  doit  avoir  l'action  électorale  ? 
Avant  d*aborder  cette  question ,  où  réside  la  dif- 
férence essentielle  entre  le  second  et  le  troisième 
systèmes,  observons  que  les  autres  innovations 
que  celui-ci  tend  à  introduire  n'ont  pas  rencontré 
d'objections  bien  sérieuses. 

On  a  peu  combattu  le  transport  de  Téleciion 
des  assemblées  d'arrondissement  aux  assemblées 
cantonales;  ce  transport  a  de  l'importance,  il 
rapproche  les  délégués  des  hommes  dont  ils  doi- 
vent soutenir  et  défendre  les  intérêts. 

On  n'a  rien  objecté  contre  Taugmentation  pro- 
posée du  nombre  des  membres  des  conseils,  ni 
contre  leur  répartition  plus  exactement  calculée 
sur  la  population  des  départements. 

Quant  à  la  suppression  des  conseils  d'arrondis- 
sement, H.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  borné 
à  observer  qu'existant  en  vertu  d'une  loi,  ces 
conseils  ne  peuvent  être  supprimés  que  par  une 
loi.  Mais  l'adoption,  par  le  gouvernement,  de  Ta- 
mendement  de  la  commission  suppléerait  à  Tini- 
tialive  royale,  comme  nous  l'avons  vu  tant  de  fois 
y  sup()léer.  Ici  donc,  la  prérogative  du  trône  n'est 
point  intéressée  :  l'utilité  de  la  suppression  pro- 
posée est  la  seule  question  à  examiner. 

Aux  motifs  exprimés  par  lo  rapporteur  de  la 
commission,  j'ajouterai  seulement  que  cette  sup- 
pression tournera  surtout  au  profit  de  l'autorité, 
en  débarrassant  ses  agents  d'une  surveillance  qui, 
si  elle  n'est  point  illusoire,  peut  quelquefois  pa- 
raître incommode  ;  et  si  je  partageais  l'inquiétude 
3ue  l'on  veut  inspirer  sur  les  fréquentes  réunions 
es  électeurs,  j'observerais  que  cette  mesure  la 
diminuera  notablement  en  rendant  superflue  la 
réunion  des  quatre  cent  mille  électeurs  d'arron- 
dissement. 

Il  importe  cependant  de  remarquer  que  cette 
suppression  ne  serait  juste  qu'en  adoptant,  en  son 
entier,  le  système  de  votre  commission.  Quand 
elle  éloigne  autant  les  citoyens  «le  leurs  délégués, 
il  est  équitable  d'élargir  le  cercle  de  l'élection  et 
d'appeler  les  citoyens  en  plus  grand  nombre  au 
choix  de  leurs  mandataires. 

Fidèle  au  plan  que  je  me  suis  tracé,  je  dois, 
passant  légèrement  sur  ces  considérations  secon- 
daires, aborder  la  question  principale  :  Les  con- 
seils généraux,  élus  par  la  grande  et  la  moyenne 
propriété  réunies,  offriront-ils  au  gouvernement 
et  aux  citoyens  tes  meilleuros  garanties,  la  plus 
grande  sécurité  ? 

«  Peut-être  les  hommes  d'une  fortune  médiocre 
«  sont-ils  en  tous  pays  les  meilleurs  citoyens, 
«  puisqu'ils  sont  au-dessus  d'une  extrême  pau- 
«  vreté  qui  peut  conduire  à  des  bassesses,  et  au- 
«  dessous  de  la  grande  opulence  qui  nourrit 
«  pret^que  toujours  l'ambition.  »  Cette  maxime  est 
d'un  philosophe  qui  avait  beaucoup  étudié  les 
hommes,  et  qu'on  n'a  jamais  accusé  de  préven- 
tions trop  favorables  aux  classes  inférieures  do 
la  société  ;  elle  est  propre  à  rassurer  ceux  à  qui 


le  droit  électoral  semblerait  avoir  trop  d'éten- 
due. 

Plus  la  loi  appelle  de  personnes  à  jouir  d'un 
bienfait,  d'un  honneur,  d'une  préroiîative,  moins 
elle  fait  de  mécontents  :  Les  hommes  qui  n'a- 
vaient point  de  prétentions  personnelles,  se 
groupent  autour  de  celui  qui  est  préféré  ;  ils 
s'associent  à  son  bonheur,  ils  en  tirent  une  sorte 
de  gloire  pour  eux-mêmes,  grâce  aux  liaisons 
de  parenté,  d*amitié,  de  profession,  souvent  en- 
fin de  simple  voisinage. 

C'est  un  grand  point  de  sécurité  que  le  con- 
tentement du  plus  grand  nombre. 

L'accroissement  du  nombre  des  éligibles  et  des 
électeurs  offre  encore  une  garantie  d'un  autre 
genre;  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  familles 
ne  pourront  se  perpétuer  dans  les  conseils  géné- 
raux :  dans  ces  corps,  soumis  parleur  nature  à  de 
fréquents  renouvellements  partiels,  l'esprit  d*en- 
vahissement,  s'il  y  pouvait  naître,  ne  pourra  s'éta- 
blir ni  leur  imprimer  une  marche  persévérante 
et  dès  lors  dangereuse. 

Enfin,  et  par  la  raison  même  que,  choisis  parmi 
un  plus  grand  nombre  d'hommes,  par  un  plus 
grand  nombre,  les  conseillers  de  départements 
seront  plus  étrangers  les  uns  aux  autres,  la  dis- 
solution des  conseils,  si  -«lie  devient  nécessaire, 
sera  toujours  facile^  sans  Inconvénient  pour  le 
pays,  sans  inconvénient  pour  le  magistrat  môme 
I  qui  l'aura  provoquée.  Elle  ne  donnera  point  lieu 
à  une  réélection  forcée  dans  les  mêmes  familles, 
danger  inséparable  de  la  composition  des  conseils 
aristocratiques.  Ces  conseils  populaires,  n'ayant 
de  lien  comme  d'existence  que  par  leurs  fonc- 
tions, ne  posséderont  que  la  force  nécessaire  pour 
agir,  et  non  celle  de  résister  au  pouvoir  du  gou- 
vernement. 

Le  mode  de  leur  élection,  confié  aux  assem- 
blées cantonales,  est  évidemment  celui  qui  pro- 
curera le  plus  de  lumières  locales  et  qui  assurera 
aux  intérêts  fractionnaires  une  représentation 
)lus  spéciale,  plus  immédiate,  plus  éclairée  sur 
es  besoins  des  communes,  et  plus  intéressée  à 
es  défendre. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  suffit  de  rappeler 
d'un  mot  les  objections  opposées  à  ce  troisième 
système  qui  parait  si  clairement  être  le  meilleur. 

Les  électeurs  qui  nomment  les  députés  ne  peu- 
vent être  appelés  à  choisir  les  conseils  généraux. 
Ceux-ci  doivent  être  tout  à  fait  étrangers  à  la 
politique  ;  ils  deviendraient  politiques si'S^éiaient 
nommés  par  les  électeurs  politiques,,.  Qui  ne  voit 
que  toute  la  force  de  l'argument  réside  dans  l*é- 
pilhète  poU/tçué,  arbitrairement  appliquée.  D'ail- 
Ieurs,les  électeurs,  qui  jouissent  du  double  vote 
pour  l'élection  des  députés,  sont  dès  lors  dou- 
blement po/iti^u^»;  ils  devraient  donc  être  dou- 
blement exclus  du  choix  des  conseils...  Point  du 
tout,  c'est  en  leurs  mains  qu'on  remet  toute  l'é- 
lection. 

On  créerait  un  privilège  en  faveur  des  élec- 
teurs si  on  les  admettait  tous  à  cette  élection... 
On  en  crée  donc  un  véritable,  et  bien  plus  grand, 
en  faveur  des  électeurs  qui  jouissent  du  double 
vote.  Mais  il  y  a  plus  :  le  projet  de  la  commis* 
sluM  adjoint  aux  citoyens  inscrits  sur  les  listes 
électorales  un  nombre  à  peu  près  égal  de  citoyens 
qui  n'y  sont  point  appelés  par  Ih  choix  de  leurs 
aines,  et  que  leur  position  sociale  en  rend  tout 
à  Tait  indéponlants.  Ce  serait  une  précaution 
assez  rassurante,  si  l'on  craignait  d'introduire  ici 
quelque  chose  qui  ressembr&t  à  un  privilège,  à 
une  aristocratie. 

Nos  adversaires  ont  dû  chercher  ailleurs  leurs 
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arguments.  «  Il  ent  juste  et  sage,  a  dit  le  ministre 
«  du  roi,  que  les  plus  intéressés  soient  préposés 
«  à  la  conseryatioQ  des  droits  de  tous.  »  Gela 
est-il  exact?  Les  plus  riches  sont-ils  toujours 
les  plus  intéressés  a  cette  conservation  ?  Pour  ce- 
lui dont  la  fortune  supporte  une  contribution 
de  2,000  francs,  100  francs  de  plus  à  payer  sont 
moins  que  10  francs  pour  celui  qui  en  paye  200, 
beaucoup  moins  que  1  firanc  pour  celui  qui  n'en 
paye  que  20. 

D'ailleurs,  quelque  vertu  qu'on  leur  suppose, 
les  plus  riches  ne  perdront-ils  pas  souvent  de 
Tue  les  intérêts  delà  propriété  ;  ne  se  laisseront- 
ils  jamais  entraîner  à  Tesprit  de  domination  et 
d'envahissement  ?  Cet  oubli,  ces  passions  et  leur 
développement  sont  malheureusement  dans  la 
nature  humaine. 

<  Les  conseils  généraux,  a  dit  encore  le  mi- 
fl  nistre,  seront  appelés  à  traiter  les  affaires  de 
•  la  famille.  »  J*en  conclus  qu'il  doivent  être 
choisis  par  le  nombre  le  plus  grand  possible  des 
membres  de  la  famille. 

«  Ils  ont  besoin  d^étre  unis  par  des  intérêts  sem- 
thlabies.  •  Cette similituded'intéréts  doit  se  ren- 
fermer dans  les  intérêts  du  déparlement,  et  elle 
existe  dans  le  système  de  la  commission.  11  se- 
rait fâcheux  qu^elle  devint  plus  spéciale,  plus 
resserrée;  que  les  membres  des  conseils  eussent 
des  intérêts  communs  qui  ne  fussent  pas  les  inté- 
rêts de  tous  :  cette  similitude  les  constituerait  en  | 
aristocratie  :  elles  les  unirait  bien  davantage  sans 
doute;  mais  ce  serait  contre  le  trône  et  contre 
le  peuple. 

«  Nous  ne  recourons,  dit  le  ministre,  à  la 
0  haute  propriété,  que  parce  qu'il  s'agit  de  la 
<i  propriété...  sur  laquelle  seule  s'étena  l'action 
«  des  conseils  généraux...  On  ne  doit  donner  à 
«  la  propriété,  pour  gardiens,  que  ceux  qui  en 
«  possèdent  le  plus.  » 

Bn  pressant  les  conséquences  de  cette  doctrine, 
on  parviendrait  facilement  à  n'admettre  au  lieu 
de  32«000  électeurs,  que  les  30  plus  Imposés 
dans  chaque  département,  membres  nés  des  con- 
seils généraux. 

Réduite  à  un  sens  raisonnable,  l'assertion  mo- 
tiverait tout  an  plus  la  restriction  du  nombre  des 
éUgibles  au  quart  des  plus  imposés  ;  et  c'est  ce 
que  propose  votre  commission. 

Mais,  Messieurs,  ne  reconnalt-on  de  propriété 
digne  de  l'attention  de  la  loi  que  la  haute  pro- 
priété; ou  crolt*on  protéger  sunisamment  la  pro- 
priété, quand  on  exclut  du  droit  de  choisir  ses 
gardiens,  cinquante-deux  mille  propriétaires  qui 
représentent  ae  fait  près  des  cinq  sixièmes  de  la 
propriété  générale? 

Il  n'est  pas  exact  enfin  d'avancer  que  l'action 
des  consens  généraux  ne  s'exerce  que  sur  les 
intérêts  de  la  propriété  matérielle  :  nV  a-t-il  pas 
des  intérêts  moraux,  les  intérêts  du  commerce,de 
l'industrie,  de  l'instruction,  sur  lesquels  les  con- 
seils sont  appelés  sans  cesse  à  délibérer,  quel- 
quefois à  émettre  une  opinion  susceptible  d  être 
portée  aux  pieds  du  trône  par  l'intermédiaire  de 
ses  conseillers?  La  moyenne  propriété,  dans 
l'étendue  que  lui  assigne  le  projet  de  la  commis- 
sion, renferme  la  partie  la  plus  considérable  des 
producteurs,  des  commerçants,  des  hommes  voués 
a  l'étude,  aux  arts  et  aux  sciences.  N'est-ce  pas 
à  elle  qu'on  doit  demander  des  choix  qui  repré- 
sentent tous  ces  intérêts  ? 

Distinguant  le  cens  relatif  du  cens  absolu,  un 
autre  ministre  a  soutenu  que  le  cens  relatif  don- 
nerait par  l'élection  la  représentation  la  plus  vé- 
ritable de  la  propriété.  Tous  ses  raisonnements 


ont  prouvé  très  bien  son  assertion  pour  la  pro- 
gression descendante,  pour  la  nécessité  d'appeler 
à  l'élection,  dans  les  départements  les  moins  ri- 
ches, les  plus  imposés  au-dessous  du  cens  a^s(?/ti  .* 
mais  cette  argumentation  est  faible  quand  il  s'a- 
git d'exclure;  en  effet,  de  ce  qu'un  département 
est  riche,  s'ensoit-11  que  les  citoyens  qui  pavent 
300  francs  d'impôt  n'auront  ni  assez  de  lumières, 
ni  assez  d'intérêt  à  bien  choisir  pour  élire  les 
membres  des  conseils?  La  seule  conséquence 
exacte  serait  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre 
des  électeurs  des  conseils  en  proportion  de  la  ri- 
chesse des  départements  ;  et  c'est^  Messieurs,  ce 
que  propose  votre  commission. 

Ainsi  la  discussion  même  des  objections  me 
confirme  dans  la  pensée  que  le  projet  de  la  com- 
mission ouvre  la  voie  la  plus  sûre  pour  amener 
dans  les  conseils  généraux  les  hommes  les  plus 
capables  d'en  exercer  les  fonctions,  et  les  moins 
susceptibles  de  tourner  leur  pouvoir  contre  l^u- 
torlté  du  prince  ou  les  droits  des  sujets. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  terminer  par 
une  observation  à  laquelle,  avec  raison,  j'attache 
de  l'importance. 

Le  département  auquel  j'appartiens  est  placé 
hors  du  projet  de  loi;  son  organisation  sera  l'ob- 
jet d'une  loi  spéciale.  {Mouvement  (Vattention. . . 
La  plupart  des  députés  qui  ont  quitté  leurs  bancs 
se  tiennent  dans  P enceinte  et  se  rapprochent  de 
la  tribune  pour  suivre  V orateur, )}h^%  conimettants 
ont  gardé  le  silence;  je  me  proposais  de  les 
imiter.  Tout  au  plus  aurals-je  relevé  l'initiative 
un  peu  brusque  qu'a  prise  hier  un  honorable 
député  du  Tarn,  pour  mesurer,  régler  et  borner 
d'avance  les  intérêts  et  les  droits  du  départe- 
ment de  la  Seine  ;  ce  n'eût  été  même  que  pour 
lui  répondre  que  mes  concitoyens  ne  se  montre- 
ront pas  plus  exigeants  qu'aujourd'hui,  après  un 
an  d'attente,  dès  que  cette  attente  n'aura  eu 
pour  principe  que  i  intérêt  bien  senti  de  la  France 
entière:  j'aurais  ajouté  que  jusques-là  ils  su 
croient  permis  d'espérer  un  peu  plus  de  la  sa- 

Î;esse  royale  que  des  conceptions  organiques  de 
'honorable  orateur,  et  de  la  concession  plus  que 
généreuse  qu'il  s'est  permis  de  faire,  et  dont  on 
a  déjà,  dans  cette  séance,  tiré  des  conséquences 
contre  les  droits  de  tous  les  citoyens  de  la  France. 
{Sensation). 

Mais,  profitant  du  peu  d'explications  que  l'on 
trouve  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
quelques  écrivains  ont  supposé  à  la  disposition 
qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  une 
cause  outrageante  pour  ceux  &  qui  Je  dois  l'hon- 
neur de  siéger  dans  cette  Chambre. 

Si  l'on  en  croit  ces  écrivains,  qui  n'ont  pas 
encore  été  démentis,  on  a  congu,  on  a  inspiré 
des  craintes  sur  l'usage  que  les  Parisiens  feraient 
du  droit  d'élection,  dès  qu*il  leur  serait  restitué  ; 
on  Y  a  voulu  voir  la  menace  des  plus  grands 
malneurs.  Les  adversaires  de  nos  institutions 
constitutionnelles  ont  eu  recours,  de  nouveau,  à 
cette  fantasmagorie  des  souvenirs  dont  ils  ont 
recueilli  déjà  tant  de  funestes  avantages.  Ils  ont 
fait  apparaître,  entourée  de  torches  et  de  poi- 
gnards, l'image  ensanglantée  de  la  commune  de 
Paris  en  1794  ;  et  ils  ont  dit  aux  dépositaires  du 
pouvoir  :  voilà  le  monstre  que  l'on  vous  propose 
de  ressusciter  ;  et  leur  voix  a  été  entendue,  et 
elle  a  trouvé  des  échos  retentissants.  {Ecoutez,, 
écoutez!) 

Vous  vous  rappelez  sans  doute.  Messieurs,  les 
termes  dans  lesquels  était  conçue  d'abord  une 
proposition  que  vous  fit,  au  mois  de  juin  dernier, 
un  de  nos  honorables  collègi^es.  Gontraiiement 
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à  son  intention,  ces  mots  impliquaient  qne  Taf- 
faction  du  peuple  de  la  caj^itale  avait,  un  moment, 
pu  6*éloJener  de  son  roi.  Vous  vous  raprjciez 
avec  quelle  chaleureuse  éloquence  un  mmistro 
du  roi  s'éleva  contre  cette  insinuation,  et  comme 
il  fut  secondé  par  votre  assentiment  unanime  : 
vous  refusâtes  de  rien  entendre  jusqu'à  ce  que 
l*orateur  eût  changé  des  expressions  qui  ne  ren- 
daient point  sa  véritable  pensée.  Avec  quelle 
indignation,  et  par  le  ministre  et  par  vous,  ne 
serait  donc  pas  repoussé  celui  qui  oserait  affirmer 
qu'à  la  place  de  cette  affection,  de  ce  dévoue- 
ment qui  ne  doivent  jamais  s'éloigner  de  leur 
auguste  objet,  l'esprit  de  révolte,  les  sentiments 
de  naine  les  plus  violents,  les  plus  aveugles,  ont 
germé  dans  la  capitale,  y  ont  poussé  des  racines 
profondes  I  Ce  blasphème  ne  serait  pourtant  que 
la  traduction  littérale  et  même  affaiblie  des 
craintes  que  l'on  feint  de  ressentir  et  que  Ton 
veut  propager.  A  ceux  qui  accueillent  ces  craintes, 
,  e  puis  dire  :  Vous  proférez  le  blasphème  !  Ab- 

,  urez  les  unes  ou  avouez  Tautre Il  répugne. 

e  le  sais,  à  tous  vos  sentiments;  mais  doit-il 
moins  répugner  à  votre  raison  ?  Ouvrez  les  yeux: 
voyez  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  analogie  entre 
le  présent  et  le  passé  dont  on  veut  vous  épou- 
vanter. Tout,  au  contraire,  est  changé:  tout, 

sans  exception {Mouvement  d'adhésion,) 

Considérez  d'abord  ia  position  générale  des 
choses  :  sommes-nous  à  la  quatrième  année 
d*une  révolution  qui,  renversant  tout  pour  tout 
reconstruire,  avait  appelé  des  intérêts  sans  nom- 
bre à  lutter  les  uns  contre  les  autres,  sans  qu'au- 
cune expérience  nous  eût  éclairés  sur  la  possi- 
bilité et  la  nécessité  des  conciliations  et  des 
compensations  ?  Une  partie  de  la  famille  royale 
et  la  noblesse  presque  entière  sont-elles  en 
armes  sur  l'autre  rive  du  Rhin?  Des  armées 
étrangères  envahissent-elles  notre  patrie  ?  Sous 
un  gouvernement  dépourvu  de  force  légale,  les 
provinces  désunies  par  tous  les  dangers,  déchi- 
rées par  toutes  les  passions,  soot-ellos  en  proie 
aux  troubles  et  à  l'anarchte:  lèvent-elles  Téten- 
dart  de  la  guerre  civile?  Un  papier-monnaie, 
dans  son  accroissement  indénnl  nécessité  par 
l'impuissance  de  lever  des  impôts,  menace-t-il 
de  dévorer,  avec  la  rapidité  d'un  incendie,  la  for- 
tune publique  et  les  fortunes  particulières?  La 
famine  est-elle  t  nos  portes  !  Victime  des  orages 
politiques,  le  commerce  est-il  anéanti?  Bl  l'in- 
dustrie en  deuil  craint-elle  de  n'avoir  à  fabriquer 
désormais  que  des  canons  et  des  baïonnettes  1 

Yoix  nombreui0$  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  de  Salverte.  Non,  Messieurs,  ces  conjonc- 
tures terribles  qu'il  faut  rappeler  quand  on  veut 
expliquer  les  événements  les  plus  désastreux  de  ia 
Révolution,  elles  sont  loin  de  nous,  elles  en  sont 
loin  à  jamais.  Tous  les  Français,  &  l'exception 
peut-être  de  quelques  insensés^  de  quelques  per- 
vers, tous  ont  senti  dès  longtemps  le  besoin  de 
pardonner  au  passé  pour  jouir  du  présent.  Tous, 
réunis  sons  le  régime  de  la  Charte,  n'en  de- 
mandent que  raffermissement  et  le  développe- 
ment. 

Jamais  le  trône  n*a  joui  d'une  puissance  plus 
véritable.  Depuis  trois  lustres,  règne  sur  nos 
frontières  une  paix  profonde.  Paisibles  et  dociles, 
les  provinces  acquittent,  avec  une  ponctualité 
dont  on  ne  trouverait  pas  un  second  exemple  en 
Europe,  les  Impôts  si  lourds  dont  se  compose 
notre  budget  annuel.  Si  le  commerce,  si  l'indus- 
trie font  entendre  des  plaintes,  le  défaut  de  dé- 


bouchés proportionnés  à  leur  puissance  produc- 
trice en  est  la  principale  cause,  et  pour  y  mettre 
un  terme  il  suffirait  peut-être  de  quelques  me- 
sures sages  qui  appartiennent  à  la  simple  écono- 


mie et  sont  tout  à  fait  étrangères  à  la  haute  po- 
litique. Le  vœu  général  est  pour  l'ordre  et  la 


trouverait  pas  un  seul  homme,  je  ne  dis  pas 
pour  le  suivre,  je  ne  dis  pas  pour  1  écouter,  mais 
seulement  pour  le  plaindre  quand  il  recueillerait 
les  fruits  amers  de  sa  folie.  {Mouvement  général 
d'assentiment,) 

Si,  de  l'examen  des  choses,  on  passe  à  la  con- 
sidération des  hommes,  la  dissemblance  n'est  pat 
moins  absolue.  D'un  nombre  borné  de  citoyens 
qui,  danslesvstème  le  plus  populaire,  payeraient 
au  moins  300  francs  de  contributions  directes, 
peut-on  raisonnablement  craindre  les  mômes 
choix  que  d'un  système  d'élection  qui,  à  force 
d'abaisser  le  cens  électoral,  avait  Uni  par  l'an- 
nuler ?  Les  éllgibles Tout  homme  âgé  do 

25  ans  pouvait  autrefois  prétendre  à  ce  titre. 
Aujourd'hui,  et  dans  le  projet  encore  le  plus  po« 
pulaire,  où  trouverons-nous  les  éligibles  au  con* 
seil  général  du  département  de  la  Seine,  ces 
artisans  futurs  de  complots  et  de  sédition  ?  Dans 
le  premier  quart  de  ia  liste  des  plus  imposés  ; 
c'est-à-dire.  Messieurs,  identiquement  et  exclu- 
sivement parmi  les  membres  du  collège  dépar- 
temental. Etablir  par  des  raisonnements,  des  dé- 
ductions, des  analogies  que  de  tels  hommes,  tous 
possesseurs  de  nropnétés  ou  d'industries  chargées 
au  moins  de  1,800 francs  d'impositions,  tendront 
à  soulever  la  capitale,  sans  doute  avec  l'espoir 
de  s'enrichir  par  le  pillage  et  le  partage  des 
biens,  c'est  adopter  une  logique  que  je  m'abs- 
tiendrai de  guarifler  :  il  est  des  assertions  qu'on 
a  réfutées  des  qu'on  les  a  mises  dans  leur  véri- 
table jour.  {Sensation,) 

Messieurs,  sans  distinction  d'éligibles,  d'élec- 
teurs ou  de  non  électeurs,  le  département  dû  U 
Seine  est  peuplé  d'un  million  de  loyaux  Français, 
soumis  aux  lois  et  plein  d'un  dévouement  sani 
bornes  à  la  monarchie  constitutionnelle.  Res- 
pectant l'initiative  royale ,  et  dans  l'espoir  de 
concourir  au  bien  de  tous,  ils  se  résiffoent  sans 
murmurer,  sans  se  croire  en  droit  de  faire  payer 
un  jour  leur  patience  actuelle  par  leur  exigence 
future;  ils  se  résignent  à  attendre  une  année 
avant  de  jouir  des  bienfaits  que  la  loi  va  ré- 
pandre sur  toute  la  France.  Mais  ils  ne  sa  rési- 
gnent point  à  en  être  crus  indignes,  ils  ne  se 
résignent  point  à  être  calomniés  devant  le  roi, 
devant  leurs  concitovens;  à  être  présentés  au 

Says,  à  l'Europe  entière,  comme  une  population 
e  furieux,  dont  les  plus  notables  ne  feraient 
usage  du  pouvoir  que  leur  confierait  l'élection, 
que  pour  exciter  des  tempêtes,  afin  d'être  abîmés 
les  premiers  dans  le  naufrage  universel. 

MM.  les  ministres  croiront  peut-être  qu'il  est 
do  leur  délicatesse  de  déclarer  que  ces  craintes, 
aussi  absurdes  qu'injurieuses,  n'ont  jamais  ap- 
proché du  trône,  qu'ils  n'auraient  jamais  souffert 
qu'on  essayât  de  les  faire  pénétrer  dans  le  pa- 
lais des  descendants  de  Henri  IV. 

Quant  h  moi,  Messieurs,  j'ai  rempli  mon  devoir 
en  protestant,  uu  nom  de  mes  commettants,  con- 
tre une  offense  qu'ils  ont  si  peu  méritée* 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission.  {Mouvement  très  inarqué  d'oaMsion 
à  gauche,) 
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M.  le  Président.  M.  de  Laboulaye  a  la  pa-  1      Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
rôle.  adopté. 


Voix  diverses  :  A  lundi,  à  lundi  I 

D'autres  voix  :  La  clôture,  la  clôture  I 

M.  le  Président.  Est-ce  Tintenlion  de  la 
Chambre  que  la  discussion  soit  continuée  à  lundi? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui,  à  lundi  ! 

Voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  I 

M.  le  Président.  Puisqu'on  insiste  pour  que 
la  discussion  soit  fermée,  je  dois  consulter  Ja 
Chambre. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  prie  la  Chambre 
de  me  permettre  une  seule  réflexion,  qui  n*a 
trait  qu^à  la  clôture.  (Parlez,  parlez  I)  Deux  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  ont  étéentendusaujourd'hui. 
Les  orateurs  qui  leur  ont  succédé  n*ayant  pas  eu 
le  temps  d*examiner  leurs  raisonnements,  n'ont 

Eu  leur  répondre.  Il  est  de  la  loyauté  de  la  Cham- 
re  de  laisser  continuer  la  discussion  afin  de  per- 
mettre d'examiner  mûrement  les  raisonnements 
de  Messieurs  les  ministres,  et  de  leur  répondre 
s'il  7  a  lieu. 

Je  remarque  de  nlus  que  M.  le  rapporteur  doit 
parler  lundi,  et  qu^ainsi  ce  ne  serait  qu'une  très 
courte  prolongation.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  continuée  à  lundi. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé,  appuyé  I 
(La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
rejetée  à  une  grande  majorité). 
(La  discussion  est  continuée  à  lundi.) 

M.  le  Président.  J'ai  Thonneur  de  prévenir  la 
Chambre  qu'elle  entendra  demain,  à  l'ouverture 
de  la  séance,  le  rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dota- 
tion de  la  Chambre  des  pairs;  ensuite  les  rapports 
de  la  commission  des  pétitions.  Je  rappelle  qu'à 
4  heures  et  demie  elle  doit  passer  à  la  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  relatif  au  port  de  Boulo- 
gne. 

Voix  à  gauche  :  Il  n'y  aura  pas  moyen  de  faire 
les  rapports  de  pétitions. 

M.  le  Président.  C'est  la  Chambre  qui  a  ar- 
rêté ce  que  je  viens  de  rappeler. 
(La  séance  est  levée  à  d  heures  et  demie). 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  4  avril  1829, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 

§  rejet  de  loi  présenté  duns  la  séance  du  31  mars 
ernier. 


L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
réception  de  M,  le  marquis  de  Brézé,  dont  V admis- 
sion à  titre  héréditaire  a  été  prononcée  dans  la 
même  séance. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
proscrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  comte  de  Pontgibaud  et  le 
marquis  de  Monteynard,  désignés  par  M.  le  prési- 
dent, vont  au-devant  du  récipiendaire,  et  rentrent 
avec  lui  dansja  salle  pr(^cédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s*arrôie  avec  eux  au  milieu 
du  parquet,  et  ^debout,  en  face  du  bureau,  prête 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  deux  requêtes  présentées,  Tune  par 
M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire,  l'autre  par  M.  le 
duc  de  Périgord,  et  tendant  à  établir,  de  la  part 
de  chacun  d'eux,  leur  droit  d'hérédité  à  la  pairie. 

A  la  première  requête  sont  annexés,  comme 
pièces  iustificatives,  l'acte  mortuaire  de  M.  le 
comte  de  Sainle-Aulaire  (Joseph  de  Beaupoil),pair 
de  France,  décédé  à  Pans  le  19  février  dernier  ; 
2»  l'acte  de  naissance  du  requérant^  Louis-Clair 
de  Beaupoil,  comte  de  Sainte-Aulaire,  né  à  Saint- 
Méard  de  Drosme,  département  de  la  Dordogne, 
le  9  avril  1778; 

3«  Pour  établir  l'hérédité  de  la  pairie  en  sa 
faveur,  le  requérant  adresse,  à  la  Chambre,  des 
lettres  patentes  expédiées  le  25  octobre  1821  et 
portant  institution  d'un  majorât  de  10,000  francs 
de  rentes  50/0,  affecté  à  la  pairie  dont  était  revêtu 
le  feu  comte  Joseph  deBeaupoildeSainte-Aulaire; 
lequel  majorât,  fondé  par  le  requérant  et  sur 
ses  propres  biens,  en  vertu  de  l'autorisation  qu'il 
en  avait  obtenue  par  ordonnance  du  roi  du  9  mars 
1820,  a  eu  pour  effet  de  rendre  héréditaire  en  sa 
personne,  aux  termes  desdites  lettres  patentes, 
la  pairie  dont  il  s'agit. 

indépendamment  de  ces  actes,  le  nouveau  pair 
a  joint  àsa  requête,  conformément  à  l'ordonnance 
du  roi,  du  23  mars  1816,  l'agrément  de  Sa  Majesté, 
consigné  dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de 
France  en  date  de  ce  jour,  et  une  liste  de  douze 
pairs  quelerécipiendaireindiquepourlui  servir  dû 
garants. 

La  seconde  requête  est  pareillement  accompa- 

§née  :  1^  de  l'acte  mortuaire  de  M.  le  prince  duc 
e  Chalai-  (Elie-CharlesdeTalLeyrand  de  Périgord), 
duc  et  nuir  de  France,  décédé  à  Paris  le  31  jan- 
vier 1829  ;  2""  de  l'acte  de  naissance  du  requéiant 
Augustin-Marie-Ëlie-Gharles,  duc  de  Périgord, 
né  à  Paris,  le  8  janvier  1788  ;  3<>  d'un  extrait 
de  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  M.  le 
prince  duc  de  Chalals  et  dont  il  résulte  que 
le  requérant  est  seul  et  unique  héritier  dudit 
prince  duc  de  Chalais,  son  père. 

Indépendamment  de  ces  actes,  le  nouveau  pair 
a  joint  à  sa  requête,  conformément  à  Tordonnance 
du  roi  du  23  mars  1816,  l'agrément  de  Sa  Majesté, 
consigné  dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de 
France,  en  date  du  2  de  ce  mois,  et  une  liste  de 
donze  pairs  que  le  récipiendaire  indique  pour  lui 
servir  de  garants. 

L)e  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la  voie 
du  sort,  M.  le  Président  désigne  immédiatemeot, 
par  cette  voie,  les  membres  de  la  commissic^n. 
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Bile  86  trouve  composée  de  MM.  le  duc  de  Bris- 
sac,  le  duc  de  Broglie  et  le  comte  Lemercier. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et  re- 
latif à  la  contrainte  par  corps. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  Président  con- 
sulte TAssemblée,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  sept  membres,  et  défère  ft 
M.  le  Président  le  choix  des  commissaires. 

D*après  celte  décision  M.  le  Président  désigne 
pour  membres  de  la  commission  MM.  le  comte  de 
Bastard,  le  duc  de  Broglie,  le  vicomte  Ghiflet,  le 
duc  de  Doudeauville,  Te  comte  de  Kergariou,  le 
baron  Portai  et  le  comte  de  Tournon. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  le 
rapport  de  lacommiision  spéciale  chargée  de  Vexa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pêche  fluviale. 

Le  pair  de  France,  ministre  des  Hnancep,  et 
les  conseillers  d'Btat commissaires  du  roi,  désignés 
pour  soutenir  la  discussion  de  ce  projet,  sont  pré- 
sents. 

M.  le  Miarqnls  de  HalevIUe,  au  nom  de  la 

commission  spéciale»  obtient  la  parole  et  fait  & 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  à  l'ouverture  de  celte  session,  le 
projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale  a  été  présenté 
a  l'autre  Chambre,  tel  à  peu  près  qu'il  se  trouvait 
l'année  dernière  en  sortant  de  vos  mains.  La 
Chambre  des  députés  a  joint  ses  efforts  aux  vôtres 
pour  l'améliorer  encore  :  et  les  modifications 
qu'elle  lui  a  fait  subir  vous  ont  été  exposées,  au 
nom  de  la  couronnei  avec  les  motifs  mêmes  du 
projet. 

'Trois  dispositions  principales  du  titre  I*'  ont 
d'abord  été  Tobjet  de  a  discussion  qui  a  eu  lieu, 
et  des  amendements  les  plus  importants  qui  en 
sont  résultés  ;  savoir  :  la  déBnition  des  cours 
d'eau  dans  lesquels  la  pêche  doit  être  exercée 
au  profit  de  TBlat,  les  formalités  à  remplir  pour 
leur    classification,  et    la   délimitation   de    la 

flèche  fluviale  d'avec  la  pèche  maritime,  dans  les 
ieuves  et  rivières  affluant  à  la  mer. 

D'après  le  code  civil,  les  fleuves  et  rivières, 
navigables  ou  flottables,  sont  considérés  commo 
de^  dépendances  du  domaine  public. 

L'article  1*'  du  projet  de  loi  n'est  point 
destiné  à  modifier  m  à  expliquer  la  législation 
existante  sur  cette  nature  de  propriété  ;  il  n'a 
pour  objet  que  de  déterminer  et  même  de  res- 
ireuulre  l'exercice  du  droit  dépêche  appartenant 
à  l'Etat.  Or,  la  nouvelle  rédaction  de  cet  article 
semble,  par  sa  clarté,  faire  disparaître  toutes  les 
incertitudes  que  les  précédentes  auraient  pu 
laisser  encore  dans  les  esprits.  Elle  porte  que  le 
droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de  TBtat  : 

i^  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et 
contrefossés  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux,  et  dont  rentrctien  est  à 
la  charge  de  l'Btat  ou  de  ses  ayants-cause  ; 

2^  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en  tout 
temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau 
de  pêcheur,  et  dont  l'entretien  est  également  à 
la  charge  de  TEtat. 

L'article  excepte  les  canaux  et  fossés  existants 


ou  qui  seraient  creusés  dans  des  propriétés  par- 
ticulières, et  entretenus  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

Ainsi,  le  mode  de  navigabilité  ou  de  flottage 
nécessaire  pour  que  le  droit  de  pèche  soit  exercé 
au  profit  de  l'Etat,  se  trouve  indiqué  avec  tonte 
la  précision  et  la  netteté  dont  est  susceptible  une 
définition  placée  dans  une  loi.  La  condition  que 
V entretien  des  fleuves^  rivières  et  canaux  soit  à 
la  charge  de  VEtat  ou  de  ses  ayants  cause^  se  trouve 
appliquée  aux  accessoires  de  ces  cours  d'eau 
dans  lesquels  l'Etat  exercera  le  droit  de  pèche, 
comme  aux  fleuves,  rivières  et  canaux  dont  ils 
font  partie  ;  et  cette  amélioration  dans  la  rédac- 
tion de  l'article  est  due  au  gouvernement  lui- 
même. 

On  conçoit  assez,  d'ailleurs,  qu'à  l'égard  des 
canaux  ou  rivières  mixtes  qui  sont  entretenus, 
conformément  à  la  loi  du  iO  septembre  1807,  à 
moitié  frais  par  l'Etat  et  par  des  communes, 
l'Etat  ne  peut  y  revendiquer  exclusivement  le 
droit  de  pêche  :  ce  droit  doit  évidemment  y 
être  partagé,5  moins  qu'il  n'y  ait  titres  contraires 
entre  l'Etat  et  les  communes  qui  contribuent  à 
la  navigation,  proportionnellement  à  la  quotité 
de  leurs  dépenses  respectives. 

En  consacrant  le  droit  de  pèche  au  profit  de 
I*Elat  dans  les  cours  d'eau  qu'il  indique,  le  pro- 
jet primitif  de  la  Couronne  ajoutait  :  le  tout  sans 
préjudice  des  droits  acquis  à  dés  tiers  par  posses^- 
sion  ou  litres  réguliers. 

La  Chambre  des  députés  a  obtenu  la  suppres- 
sion de  ce  paragraphe,  comme  faisant  double 
emploi  avec  celui  de  Tarticle  83,  qui  porte  que 
totu  les  droits  acquit  antérieurement  à  la  présente 
loi  seront  jugés^  en  cas  de  contestation^  d'après  les 
lois  existantes  avant  sa  pramulgaiion. 

Ce  double  emploi  n'existait  peut-être  pas  exao« 
tement  ;  car  le  paragraphe  supprimé  n'avait  pas 
seulement  pour  objet  d  empêcher  qu'on  ne  donnât 
aux  dispositions  nouvelles  un  effet  rétroactif: 
son  but  était  aussi  de  prévenir  l'abus  qu^on  pour- 
rait faire  de  ces  dispositions,  ainsi  qu'où  Ta  peut- 
être  fait  de  celles  de  la  loi  du  14  floréal  an  X, 
pour  dépouiller  des  tiers  de  leurs  droiis  acquis, 
malgré  les  titres  réguliers  ou  la  possession  sur 
lesquels  ces  droits  auraient  été  fondés. 

Aussi,  dans  une  pétition  adressée  à  Vos  Sei- 
gneuries, le  sieur  Saulnier  de  La  Pinelais,  do 
Nantes,  demande-t-ii  que  le  paragraphe  supprimé 
soit  rétabli  dans  l'article  1*'  ou  replacé  dans  ^a^ 
ticle  83. 

Votre  commission  n'a  pourtant  point  pensé  que 
cela  fût  indispensable. 

Si  l'on  voulait  revenir  sur  les  lois  de  la  Révolu- 
tion, qui  ont  considéré  comme  des  usurpations 
féodales,  et  supprimé,  au  profit  de  l'Etat,  tous  les 
droits  de  bac  et  pèche,  exercés  par  des  particu- 
liers, dans  des  fleuves,  rivières  ou  canaux  navi- 
gables,  il  faudrait  une  disposition  bien  plus  expli- 
cite. 

Que  s'il  ne  s'agit  que  de  rassurer  les  particuliers 
contre  les  interprétations  abusives  de  la  loi  nou- 
velle, cette  disposition  est  presque  superflue. 

Aujourd'hui  que  le  domaine  de  l'Etat  n*est  plus 
imprescriptible,  aujourd'hui  qu'aux  termes  du 
code  civil,  l'Etat  est  soumis  aux  même»  prescrip- 
tions que  leâ  particuliers,  qui  pourrait  douter 
que  non  seulement  l'Etat  serait  irrecevable  à  re- 
vendiquer des  droits  de  pêche  qui  auraient  été 
attribués  à  des  tiers  par  des  décisions  rendues 
contre  lui  et  passées  en  force  de  chose  jugée, 
mais  encore  que  de  pareils  droits  ne  sauraient  être 
enlevés  à  ceux  qui  les  auraient  acquis,  ou  qui 


188 


tCbambn  dM  Pairs.) 


SECONDE  RRSTADIUTIWt. 


0.1 


avec  bouno  foi  et  juste 

aucun  titre,  mais  par  la  poseessioa  de  trente  ana, 

Il  doter  de  la  publication  du  code  aWil  f 

L'article  3,  amendé  par  l'autre  Gbambre,  porte 
qne  •  des  ordonnances  royales  iosérées  au  Bulle- 

■  tin  dei  lt>li  détermineront,  d'après  une  enquête 

■  de  oommodo  et  ineommoio,  quelles  sont  les  par- 

*  des  des  rieuTes  et  rivières,  et  quels  sont  les 

■  canaux  dâslenés  dans  les  deux  premiers  para- 

•  graphes  de  l'article  1",  oâ  le  droit  de  péctie 
<  Bera  exercé  au  proDl  de  l'Etat,  etc.  » 

Les  formalttés  prescrites  par  cette  disposition 
semblent  exiger  quelques  explications  particu- 
lières- 

Il  appartient  inconteslalilement  au  gouTerau- 
ment  du  roi,  ou,  si  l'on  Teut,  à  l'administration, 
d'ordonner  l'oUTerture  des  canaux  comme  celle 
des  rentes  ;  d'Indiquer  quelles  parties  des  fleuves 
sont  ou  peuvent  ëlre  rendues  navigables.  Nul  n'a 
le  droit  de  former  opposition  à  ces  actes  de  haute 
administration.  Si,  par  l'effet  des  dispositions 
arrêtées  par  le  gouvernement,  quelques  particu- 
liers se  trouvent  dépouilles  de  leurs  droits  de 
néche  ou  de  leurs  propriétés,  ils  peuvent  traduire 
i'Blat  devant  les  tribunaux,  ponr  v  faire  pro- 
noncer  sur  la  justice  et  sur  la  quotité  d'une  in- 
demnité. Lee  trlbunïDS  statuent  conformément  à 
la  loi  du  8  mars  1810,  voilà  la  principale  garantie 
des  propriétaires. 

Cependant  la  loi  du  8  mars  elle-même  autorise 
aussi  les  particuliers  dont  les  propriétés  se  trou- 
vent atteintes  par  les  plans  des  Ingénieurs,  et  qui 
prétendent  que  l'exécution  des  travaux  n'exige 
pas  la  cession  de  leurs  Immeubles,  &  porter  leurs 
plaintes  et  leurs  demandes  &  une  commission 
spéciale.  Cette  commission  émet  son  avis  et  le 
soumet  au  préfet. 

C'est  pour  donner  de  plus  en  plus  attx  particu- 
liers la  garantie  qu'Us  ne  seront  pas  ilépouillés 
légèrement  de  leurs  droits  de  pèche,  et  pour  les 
informer  des  arrêtés  de  l'administration  qui 
pourraient  motiver  des  réclamations  de  leur  part, 
que  Vos  Seigneuries  ont  proposé,  l'année  der- 
nière, l'insertion  au  ûulletin  an  loit  des  ordon- 
nances qui  détermineront  quels  sont  les  canaux, 
quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  où  le  droit  de  pScbe  sera  exercé  au 
proUtde  l'But. 

L'antre  Chambre  a  demandé  qu'on  ;  a]oui&t  la 
formalité  d'une  eaquéte  de  commcdo  et  incom- 
moda, 

Au  premier  coup  d'œil,  il   parait  extraordi- 
naire de  soumettre  aux  résultats  d'une  pareille 
enquête,  la  déclaration  faite   par  le  gouverne- 
ment, dans  l'intérêt  général,  que  telle  rivière  est 
navigable  ou  flottable,  et  que  son  entretien  est 
à  la  charge  de  rSlal;  car.  dans  les  ordonnances 
dont  il  sïgit,  on  n'aura  a  s'occuper  du  ' 
pèche  que  comme  d'un  accessoire  fi  la  a 
lité  du  cours  d'eau  et  à  son  entretien  pi 
tics  enquêtes  de  commodoet  ineommado^ot 
ment  des  intérêts  privés,  ne  sont  ordiui 
employées  que  pour  apprécier  les  ayaoi 
les  inconvénients  d'une  usine,  d'un  êtabl: 
communal  ou  local. 

Touterot?,  le  gouvernement  ne  sera 
par  le  résultat  de  ces  enquête»;  il  y 
sous  sa  responsabilité,  et  la  commlssioi 
pas  de  raisons  sumsantes  pour  répons 
mesure  qui,  en  éclairant  plus  ou  moin 
rite,  sera  pour  les  propriétaires  un  moyei 
tissement  et  un  nouveau  motif  de  sécurl 

Il  est  sans  doute  bien  entendu,  d'alllc 


ces  eoquètes  se  devront  pas  avoir  lien  dans 
toutes  les  comtnunes  riveraines  des  fleuves  et 

rivières  qui  sont  actuellement  navigables  ou  flot- 
tables, et  que  le  gouvernement  déclariTa  tels  : 
elles  ne  seront  nécessaires  que  dans  les  localités 
coDtiguès  aux  parties  de  ces  cours  d'eau,  où 
d'autres  propriétaires  que  l'Btat  exercent  des 
droits  de  pêche,  et  lorsque  le  gonremetnent 
croira  devoir  en  disposer,  dans  l'intérêt  public, 
en  déclarant  leur  navigabilité,  et  eu  prenant  a 
sa  charge  leur  entretien. 
Le  second  paragraphe  du  même  article  3  porte  : 

•  De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites 

•  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pécbe  maritime 

•  dans  tes  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer. 
I  Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de 
'  l'inscription  maritime  ;  mais  la  pêche  qui  se 

•  fera  an-dessus  du  point  où  les  eaux  cessi'nt 
'  d'être  salées,  sera  soumise  aux  r^les  de  police 

•  et  de  conservation  établies  ponr  la  pêche  fla- 
«  viale.  » 

D'après  le  régime  actuel,  les  limites  de  lln- 
scription  maritime  sont,  ponr  les  fleuves  et  les 
rivières  de  l'Océan,  an  point  où  remonte  le  Dot 
de  l'équinoxe,  et  pour  ceux  de  la  Méditerranée, 
au  point  où  cesse  la  remonte  des  bâtiments  allant 
à  la  voile. 

Ces  limites  sont  conformes  à  l'article  2  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV,  qui  porte  :  •■  Sont  compris 

•  dans  l'inscription  maritime....  ceux  qui  (ont  la 

■  navigation  ou  ta  pèche  de  mer  sur  les  côtes, 

•  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte  la  marée  ; 
«  et  pour  celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à 

■  l'endroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  re- 

•  monter.  • 

La  nouvelle  disposition  du  projet,  au  moyen 
de  l'amendement  présenté  par  l'autre  Ghaïubrc, 
ne  fait  donc,  en  adoptant  ces  limites  pour  la 
pêche  fluviale  et  la  pèche  maritime,  que  les  pla- 
cer aw  poinl  où  remonte  le  flot  de  tiquinoxe,  du 
moiaa  dans  les  rivières  sujettes  à  la  marée. 

Et  c'est  aussi  ce  que  ta  commission  avait  eu 
l'honneur  de  proposer  &  Vos  Seigneuries  dans  la 
dernière  session  :  \a  n'ai  pas  besoin  de  voua  rap- 
peler ses  motirs. 

Si  cette  proposition  fut  alors  modiQée  malgré 
tout  l'intérêt  qu'inspirait  la  population  maritime, 
si  Ja  Chambre  crut  ne  devoir  étendre  les  limites 
de  la  pécbe  maritime  que  Jutqtt'au  point  où  let 
eaux  cestent  d'être  saléet  à  la  marée  haute,  ce 
fut  principalement  parce  qu'elle  craignit  de  com- 
promettre la  reproduction  du  poisson,  eu  L'aijan- 
donnant  &  toute  la  liberté  de  la  pêche  maritime, 
depuis  le  point  où  les  eaux  cessent  d'être  salées, 
jusqu'à  celui  où  remonte  le  Rot  de  mars. 

Hais  le  projet  actuel  prévient  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ce  danger,  en  disposant  que  la  pèche, 
qui  se  fera  au-detsvt  du  point  où  ki  eaux  cestent 
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qaUl  ne  s'agisse  pas  de  ventes  d'alevin  destiné  à 
1  empoissonnement. 

Par  respect  pour  ce  droit,  un  second  amende- 
ment, introduit  dans  le  même  article,  a  pour  ob- 
jet de  faire  considérer  comme  des  étangs  ou  ré- 
servoirs, les  fossés  et  canaux  appartenant  h  des 
Sarticaliers,  des  gue  les  eaux  qui  s*y  répandent 
ans  les  inondations  cessent  naturellement  de 
communiquer  avec  les  rivières;  en  sorte  qu'au 
moyen  de  cette  disposition,  les  propriétaires  ob- 
tiennent la  faculté  de  se  servir  de  tous  les  Instru- 
ments et  procédés  quUls  Jugent  convenables,  pour 
enlever  les  poissons  qui  restent  dans  leurs  fossés 
ou  canaux. 

Par  égard  pour  le  droit  de  propriété,  un  amen- 
dement fait  a  l'article  34  restreint  aux  fermiers 
de  TBtat  et  porteurs  de  licences,  qui  pèchent  dans 
les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  l'obliga- 
tion de  permettre  aux  préposés  de  radministrallon 
la  visite  de  leurs  bateaux,  loges,  hangars  ou  bou- 
tiques à  poisson;  il  en  affranchit  les  propriétaires 
riverains  ou  fermiers  qui  pèchent  dans  d*autres 
cours  d*eau. 

Par  respect  encore  pour  le  droit  de  propriété, 
on  a  supprimé  Tarticle  70  de  Tancien  projet,  qui 
ordonnait  la  remise  au  procureur  du  roi  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  parti- 
culiers et  des  fermiers  de  la  pèche.  On  a  voulu 
qu*à  regard  de  la  pèche  comme  de  la  chasse,  les 
particuliers  fussent  libres  de  dénoncer  ou  de  ne 
pas  dénoncer  les  délits  pour  lesquels  la  loi  leur 
donne  une  action  directe. 

Dans  Tintérêt  des  prévenus,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  5  amendé,  la  confiscation  des 
nlets  non  prohibés  ne  sera  plus  prononcée  néces- 
sairement contre  ceux  qui  se  livrent  à  la  pèche 
sans  autorisation  :  elle  ne  sera  que  facultative. 

D'après  les  modifications  subies  par  l'article  20, 
l'amende  prononcée  contre  ceux  nui  seraient 
trouvés  porteurs,  hors  de  leur  domicile,  d'instru- 
ments de  pèche  prohibés,  a  été  réduite  à  un 
maximum  de  20  francs,  et  la  disposition  pénale 
ne  sera  non  plus  que  facultative. 

D'après  l'amendement  fait  à  l'article  33,  les 
mariniers  ne  seront  plus  obligés  de  souffrir, 
iouteê  let  fois  quils  en  seront  requis^  la  visite  de 
leurs  bateaux  par  les  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  pèche  ;  ils  n'en  seront  tenus  qu'aux 
lieux  où  ils  aborderont. 

D'après  l'article  54  amendé,  les  procès-verbaux 
dressés  par  un  seul  garde  ne  feront  plus  preuve 
jusqu^à  inscription  de  faux  que  pour  les  délits 
qui  ne  devront  pas  entraîner  une  condamnation 
de  plus  de  50  francs  ;  tandis  que  d*après  le  projet 
primitif  ils  devraient  faire  foi,  comme  en  matière 
forestière,  pour  tous  les  délits  qui  peuvent  entraî- 
ner une  condamnation  de  100  francs. 

D'après  l'amendement  fait  &  l'article  SB,  quand 
le  provenu  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal,  le  délai  que  lui  accordera  le  tri- 
bunal, pour  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de 
faux,  sera  de  huit  jours  au  moins  et  de  quinze 
jours  au  pins,  tandis  que,  d'après  le  projet  primi- 
tif, ce  délai  ne  devait  être  que  de  trois  jours  au 
moins,  et  de  huit  jours  au  plus,  comme  en  ma- 
tière forestière. 

D'après  l'article  62,  aussi  amendé,  le  temps  de  la 
prescription  pour  les  actions  en  réparation  de  dé- 
lits de  pèche,  a  été  réduit  à  un  mois  dans  le  cas 
où  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-ver- 
baux, et  à  trois  mois  dans  le  cas  contraire,  quoi- 
que les  délais  pour  la  poursuite  des  délits  fores- 
tiers soient  du  double. 

Enfin,  Tamendement  fait  à  l'article  72  permet 


aux  tribunaux  de  réduire  remprisonnement 
au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  au-dessous 
de  16  francs  ;  même  de  prononcer  séparément  l'une 
on  l'autre  de  ces  peines,  si  le  préjudice  n'excède 
pas  25  francs,  et  si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes  ;  c'est-à-dire  qu'il  leur  permet  d'ap- 
pli(]uer  aux  délits  prévus  par  le  projet  les  dispo- 
sitions de  l'article  463  du  code  pénal,  tandis  qu'à 
l'exemple  du  code  forestier,  le  projet  primittr  le 
leur  défendait  expressément. 

Peut-être,  nobles  pairs,  les  égards  et  llndul- 
gence  ont  été  portés  bien  loin  par  ces  divers 
amendements,  soit  pour  les  propriétaires,  soit 
pour  les  prévenus. 

Si,  d'une  part,  les  eardes-pèche.  ne  peuvent 
sous  aucun  prétexte,  diaprés  l'article  40  du  pro- 
jet, s'introduire  dans  les  maisons  et  enclos  y  at- 
tenant pour  la  recherche  des  filets  prohibés*  st. 
d'une  autre  part,  d'après  l'amendement  fait  a 
l'article  34,  ceux  qui  pèchent  dans  les  cours  d*eau 
non  navigabks  ni  flottables^  ne  sont  point  tenus 
d'amener  leurs  bateaux  aux  préposés  de  l'admi- 
nistration de  la  pèche,  de  leur  faire  Touverturo 
de  leurs  loges,  hangars,  réservoirs,  boutiques  à 
poisson,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  reste  plus 
a  l'administration  des  moyens  suffisants  pour 
faire  constater  et  réprimer  les  délits  qui  contri- 
buent le  plus  au  dépeuplement  des  rivières?  Ne 
sait-on  pas  que  ces  délits  laissent  rarement  des 
traces  qui  puissent  exciter  les  recherches  des  gar* 
des  et  motiver  leurs  rapports? 

Ne  doit-on  pas  aussi  regretter  de  voir  sitôt  in- 
troduire un  certain  désaccord,  pour  des  cas  h 
peu  près  identiques,  entre  les  dispositions  du 
code  forestier  et  celles  de  la  pêche  fluviale? 
N'est-il  pas  un  peu  étrange,  par  exemple,  que 
les  délais  pour  le  dépôt  des  moyens  de  faux, 
ainsi  que  pour  la  prescription,  ne  soient  point 
les  mêmes  en  matière  de  pèche  qu'en  matière 
forestière,  et  que  le  garde,  dont  le  procès-verbal 
fera  foi  jusqu'à  incription  de  faux  pour  une  con- 
damnation de  100  francs  en  matière  forestière, 
ne  puisse  plus  faire  foi  que  pour  une  condamna* 
tion  de  50  francs  lorsqu'il  constatera  un  délit  de 
pêche? 

Toutefois,  nobles  pairs,  ces  discordances  et 
ces  inconvénients  ont  été  justifiés  dans  les  déli* 
bératioos  de  l'autre  Chambre  et  dans  l'exposé 
des  motifs  par  les  considérations  qui  ont  aussi 
leur  poids,  et  que  nous  croyons  inutile  de  vous 
retracer.  Si  la  plus  juste  mesure  ne  peut  pas 
toujours  être  observée,  il  vaut  mieux  que  l'excès 
soit  dans  l'indulgence,  dans  le  respect  pour  la 
propriété  et  pour  les  droits  individuels.  La  per- 
fection ne  saurait  se  trouver  dans  les  lois  hu- 
maines. Après  de  longs  efforts  il  est  un  terme 
auquel  il  faut  savoir  s  arrêter,  et  nous  pensons 
qu'en  faisant  sortir  la  législation  sur  la  pèche 
fluviale  du  chaos  où  elle  se  trouve  maintenant, 
le  projet  de  loi,  tel  qu'il  vous  est  présenté,  conci- 
liera les  besoins  les  plus  essentiels  d'une  partie 
delà  population  française,  avec  les  intérêts  géné- 
raux du  Trésor  et  du  pays. 

Nous  avons  l'honneur,  en  conséquence,  de  pro- 
poser à  Vos  Seigneuries  de  lui  accorder  leur  ap- 
(.robation. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu,  et  ajourne  à  mardi  pro- 
chain Touverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  rapporté.) 

(Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  roi,  se 
retirent.) 

M.  le  Président  annonce  que  les  commissions 
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nommées  dans  la  dernière  séance  pour  l'examen 
de  divers  projets  de  loi  relatifs  à  des  intérêts  lo- 
caux^ sont  prêtes  à  soumettre  à  la  Chambre  le 
résultai  de  leur  travail.  Il  accorde  successive- 
ment la  parole  à  chacune  d'elles. 

M.  le  eomte  Abrial,  au  nom  de  la  première 
commission,  fait  d'abord  à  FAssembléele  rapport 
des  quatre  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les 
villes  de  Saint-Germain-en^Laye,  d'Arles  et  de 
Poiliersy  à  contracter  des  emprunts^  et  le  dépar^ 
tentent  des  Côtes-du-Nord  â  sHmposer  extraordi- 
nairement.  Le  rapporteur  s'exprime  eu  ces  ter- 
mes: 

Nobles  pairs,  la  commission  que  vous  avez 
nommée  pour  l'examen  des  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  les  villes  de  Saiot-6ermaiu-en-Laye, 
d'Arles  et  de  Poitiers  à  contracter  des  emprunts, 
et  le  déoartement  des  Gôtes-du-Nord  à  s'imposer 
extraorainairement,  a  reconnu,  par  la  lecture  et 
la  discussion  des  pièces  qui  accompagnent  chaque 
projet  de  loi,  l'avantage  et  Tutilité  des  établisse- 
ments que  ces  villes  et  département  ont  en  vue 
d'élever  ou  de  terminer  à  l'aide  de  ces  emprunts 
et  imposition. 

Ëille  a  aussi  reconnu  que  les  moyens  d'y  pour- 
voir, suflisamment  assurés  par  les  voies  qu'il 
s'agit  d'autoriser,  étaient  en  rapport  avec  les 
ressources  des  villes  et  département  intéressés. 

Bile  a  enlin  été  édifiée  sur  l'accueil  dont  étaient 
Busceptibltis  les  projets  de  loi  présentés,  par  les 
délibérations  particulières  des  conseils  munici- 
paux des  villes  de  Saint-6ermain-en-Laye,  Arles 
et  Poitiers,  et  celles  du  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Gôtes-du-Nord  ;  les  avis  des  autorités 
supérieures,  qui,  dans  le  contrôle  qui  leur  appar- 
tient d*exercer  sur  ces  délibérations,  ont  conclu 
à  leur  adoption,  et  la  sanction  déjà  donnée  à 
chacune  de  ces  mesures  par  la  Chambre  élec- 
tive. 

L'indication  sommaire  de  la  nature  des  établis- 
sements pour  lesquels  il  est  demandé  une  créa- 
tion de  ressources  extraordinaires,  suffira  à  Vos 
Seigneuries  pour  apprécier  les  propositions  sou- 
mises à  la  Chambre. 


PREMIER  PROJET. 

Kmprunt  de  la  ville  de  Saint-Germain^en-Laye, 

La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  manque  de 
la  quantité  d'eau  suftisante  à  sa  consommation 
durant  quatre  à  cinq  mois  de  l'année,  et  préci- 
sément dans  la  saison  où  les  besoins  sont  plus 
pressants,  de  juin  à  octobre. 

Après  avoir,  à  diverses  reprises,  tenté  différents 
moyens  de  diminuer  cette  pénurie,  le  conseil 
municipal,  par  une  délibération  du  8  septem- 
bre 1827,  a  été  unanimement  d'avis  de  procurer 
de  l'eau  à  la  ville  en  faisant  construire  une  pompe 
à  feu  qui  rélèverait  de  la  Seine,  qui  baigne  le 
coteau  de  Saint-Germain,  à  un  réservoir  qui  y 
existe  delà.  Il  a  adopté  la  proposition  du  maire  ! 
tendant  a  être  autorisé  à  faire  un  emprunt  de 
200,000  francs  pour  pourvoir  aux  dépenses  de  cet 
établissement. 

Cet  emprunt,  vu  les  charges  qui  pèsent  encore 
sur  la  ville  par  suite  d'autres  emprunts  autorisés 
par  les  lois  des  21  juillet  1824  et  29  mai  1827, 
pour  la  construction  d'une  église  paroissiale,  ne 
pourra  commencer  à  être  remboursé  qu'à  comp- 
ter de  1844;  mais  l'administration  locale  se  pré- 
sente pour  faire  face  à  l*mtér6t  de  ce  nouvel  em- 


prunt et  à  Tentretien  comme  au  service  de  la 
pompe  à  feu,  avec  des  soumissions  montant  à 
plus  de  20,000  francs  par  an  pour  les  concessions 
particulières  demandées  par  un  grand  nombre  de 
propriétaires.  Le  remboursement  de  l'emprunt, 
commençant  en  1844,  serait  effectué  en  six  ans. 
Le  budget  de  la  ville  de  Saint-Germain  s'élève,  en 

recettes  ordinaires,  à 147 ,735  fr.  72  c. 

En  dépenses  ordinaires,  à...      86,998       33 


Lors  donc  que  les  dettes  ac- 
tuelles seront  éteintes,  on  aura, 
pour  satisfaire  au  nouvel  em- 
prunt, un  excédent  de  recettes 
sur  les  dépenses  de 


60,737  fr.  39  c. 


DEUXIÈME   PROJET. 

Emprunt  de  la  viUs  d^ Arles  {Bouches-du^Bhône). 

La  ville  d'Arles,  dont  la  population  est  de  plus 
de  dix-neuf  mille  Simes,  après  avoir,  dans  le  cours 
de  plusieurs  années,  fait  élever  ou  restaurer  les 
établissements  les  plus  utiles  et  assuré  leur  en- 
tier paiement,  se  trouve  encore  les  moyens  de 
satisrairo  à  son  goût  pour  les  arts  comme  au  sou- 
venir de  son  ancienne  splendeur. 

Elle  a  voté  un  emprunt  de  50,000  francs  pour 
la  construction  d'une  salle  de  spectacle,  et  elle 
se  propose  de  le  rembourser  en  neuf  ou  dix  ans. 

Son  budget  de  1828  s'élève,  en  recettes  ordi- 
naires, à 192,923  fr.  00  c. 

En  dépenses  ordinaires,  à..    164,788      00 

Ge  qui  laisse  un  excédent  de.  28, 135  fr.  00  c. 
Fur  lequel  on  peut  affecter,  sans  inconvénient,  le 
remboursement  successif  de  l'emprunt  tel  qu'il 
est  proposé. 

TROISIÈME  PROJET. 

Emprunt  de  la  vUle  de  Poitiers. 

La  ville  de  Poitiers,  dans  le  désir  de  conserver 
un  établissement  mihtaire  important,  s'est  enga- 
gée, vis-à-vis  le  ministère  de  la  guerre,  à  rétablir 
le  quartier  de  cavalerie  situé  dans  son  enceinte, 
et  dont  la  propriété  lui  avait  été  dévolue  en  vertu 
du  décret  du  23  avril  1810. 

Une  loi  du  21  iuiliet  1824  a  autorisé  celte  ville 
à  emprunter  300,000  francs  pour  subvenir  aux 
dépenses  d'amélioration  et  d'agrandissement  du 
quartier  de  cavalerie,  et  le  mettre  en  état  de  re- 
cevoir un  régiment  au  complet. 

Les  travaux,  commencés  en  1825,  ont  été  termi- 
nés en  1828;  mais  leur  dépense,  au  lieu  de  s'ar- 
rêter à  300,000  francs,  dépasse  600,000  francs. 

Déjà  une  ordonnance  du  roi,  rendue  aux  termes 
de  l'article  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  a  autorisé 
un  supplément  d'emprunt  de  45,000  francs  ;  mais 
il  résulte,  de  l'état  des  payements  faits  jusqu'à  pré- 
sent, que  la  ville  redoit  encore  à  l'entrepreneur 
234,000  francs.  Et  comme  elle  est  sans  ressources 
pour  satisfaire  tant  à  ce  déficit  qu'à  quelques 
déf)enses  pour  travaux  indispensables,  elle  de- 
mande à  être  autorisée  à  faire  un  nouvel  emprunt 
de  250,000  francs  à  l'intérêt  de  5  p.  0/0. 

Si  les  revenus  ordinaires  qu'offre  le  budget  de 
la  ville  se  maintiennent,  cet  emprunt,  ainsi  que 
ceux  qu'elle  a  précédemment  contractés ,  se- 
raient remboursés  en  1845.  Ges  revenus  sont  de 
184,236  francs* 
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QUATRIÈME  PROJET. 

Imposition  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

Un  nouvel  hôlelde  préfecture  était  devenu  né- 
cessaire pour  le  ctief-lieu  du  départemeni  des 
Côtes-du-Nord.  Le  conseil  générai  de  ce  déparle- 
ment  l'a  reconnu  en  1828  et  en  a  voté  la  cons- 
truction; Tadjudication  en  a  été  consentie  pour 
146,768  fr.,  y  compris  13,342  ir.  pourcas  imprévus, 
à  la  charge  par  l'entrepreneur  d*avoir  effectué 
tous  les  travaux  au  1*'  janvier  1830. 

Ou  avait  cru  pouvoir  suffire  à  cette  dépense  à 
Taide  des  fonds  ordinaires  du  département;  mais 
ces  fonds  n'ayant  laissé  de  disponible,  en  1828, 
que  37,666  francs  qui  ont  servi  d'acompte  à  Ten- 
trepreneuryon  a  senti  qu'on  ne  pourrait,  sans  met 
tre  en  souffrance  les  autres  parties  du  service, 
affecter  aux  dépenses  de  construction  delà  préfec- 
ture la  totalité  des  fonds  ordinaires  départemen- 
taux, et  l'on  a  été  amené  à  proposer  une  impo- 
sition extraordinaire  de  cinq  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière de  1829.  Cette  imposition  produira  96,278  fr., 
lesquels,  réunis  aux  37,666  francs  déjà  acquittera, 
formeront  le  total  de  l'adjudication  moms  les 
13,342  francs  pour  cas  imprévus. 

Le  gouvernement,  dans  la  vue  de  ménager  l'in- 
térêt des  contribuables,  a  proposé  de  reporter  à 
1830  l'imposition  desdits  cinq  centimes,  parce  que 
la  clôture  des  rôles  de  1829,  qui  sont  en  recou- 
vrement, nécessiterait  la  confection  de  rôles  spé- 
ciaux qui  entraîneraient  à  une  dépense  d'au  moins 
11,000  fr.,  tandisqu'en  différant  jusqu'à  la  publi- 
cation du  rôle  général  de  1830,  on  pourra  y  faire 
comprendre  sans  frais  la  répartition  desdits  ciuq 
centimes.  Le  restant  libre  des  fonds  ordinaires 
de  1829  satisfera,  et  au  delà,  à  l'intérêt  que  pour- 
rait réclamer  Tentrepreneur  en  raison  uu  retard 
qu'il  éprouvera  dans  ses  payements  en  1830. 

Vous  voyez,  nobles  pairs,  les  causes  qui  ont 
nécessité  les  demandes  en  autorisation  d'emprunts 
et  d'imposition  extraordinaire  faites  par  les  villes 
de  SaInt-Germain-en-Laye,  Arles  et  Poitiers,  et 
par  le  conseil  général  du  département  des  Gôies- 
du-Nord. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'accomplisse- 
ment de  ces  demandes  ne  saurait  être  différé  sans 
en  compromettre  l'avantage  ou  l'utilité.  Bile  n'a 
trouvé  aucun  motif  de  s'élever  contre  les  projets 
de  loi  qui  vous  sont  soumis,  et  elle  a  Tbonneur 
de  vous  en  proposer  l'adoption.  Toutefois,  elle 
croit  devoir 'soumettre  à  Vos  Seigneuries  deux 
observations  qu'elle  a  faites  dans  le  cours  de  sou 
examen.  L'une  est  relative  à  l'emprunt  de  la  ville 
de  Saiut-Germain.  Cet  emprunt,  aux  termes  du 
projet,  ne  commencera  à  être  remboursé  qu'à 
partir  de  1844,  et  jusqu'à  cette  époque,  ce  qui 
fait  plus  de  14  ans,  on  en  payera  l'intérêt  à 
&  0/0.  Bst-il  sans  inconvénient  d'affecter  long- 
temps à  l'avance  les  revenus  d'une  ville  ?  Ne  peut- 
il  survenir  tel  événement  qui  réclame  impérieu- 
sement des  dépenses  plus  utiles  que  celles  qui 
ont  été  arrêtées  d'avance  et  qui  priveut  de  la  dis- 
position de  toute  ressource?  D'ailleurs,  par  un 
remboursement  éloigné,  le  capital  d'un  emprunt 
est  bientôt  accru  de  plus  de  moitié. 

La  seconde  observation  est  relative  à  l'emprunt 
de  ta  ville  do  Poitiers,  qui  offre  les  mêmes  désa- 
vantages que  celui  de  Saint-Germain  par  la  lon- 
gueur de  son  remboursement.  Ou  a  de  la  peine  à 
s'expliquer  comment  une  dépense  appréciée  à 
300,000  francs  en  1824,  s'est  trouvée  de  plus  de 


600,000  fr.  en  1828.  H  faut  que  les  devis  aient  été 
faits  avec  bien  de  la  précipitation,  on  que  le 
conseil  municipal  ait  cédé  à  un  désir  peu  réfléchi 
de  conserver  nn  établissement  qui,  tout  impor* 
tant  qu'il  était  pour  la  ville,  ne  l'était  peut-être 
pas  assez  pour  compromettre  à  ce  point  ses  res- 
sources linancières.  Le  gouvernement  ne  devrait- 
il  pas,  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  de  cette 
nature,  éclairer  les  villes  qui  les  demandent,  sur 
tous  les  accroissements  possibles  de  dépenses, 
avant  de  leur  permettre  de  s'engager  dans  les 
entreprises  qu'on  leur  propose  ? 

(La  Ghamore  ordonne  l'impressiou  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  due  de  CriUon,  au  nom  de  la  seconde 
commission,  fait  également  rapport  à  l'Assemblée 
des  cinq  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les 
départements  du  Cher,  de  V Isère,  de  la  Mayenne, 
de  la  Seine'Inférieure  et  de  Tarn^et-Garonne^  à 
sHmposer  extraordinairement  pour  les  travaux  de 
leurs  routes  départementales.  Ce  rapport  est  ainsi 
congu  : 

Nobles  pairs,  chargé  par  votre  commission 
spéciale  de  vous  faire  le  rapport  sur  les  cinq  pro- 
jets de  loi  tendant  à  autoriser  les  départements 
du  Cher,  de  l'Isère,  de  la  Mayenne,  de  la  Seioe- 
Inférieure  et  de  Tarn-et-Garonne,  à  8*imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  de  leurs 
routes  départementales,  je  vais  avoir  l'honneur 
d'expliquer  à  Vos  Seigneuries  les  motifs  qui  ont 
déterminé  votre  commission  à  adopter  les  projets 
de  loi  ci-dessus  :  il  me  suffira,  à  cet  effet,  d'en- 
trer fort  succinctement  dans  quelques  détails. 

Votre  commission,  pénétrée  de  l'immense  ir^ 
térèt  pour  le  bien-être  et  la  prospérité  du  pays, 
qui  chaque  jour  font  de  nouveaux  progrès  sous 
le  règne  heureux  de  Gbarles  X,  de  faciliter  tous 
les  moyens  de  relations  entre  les  divers  départe- 
ments de  la  France,  en  consolidant  les  routes 
qui  les  lient  entre  eux  et  les  multiplient  de  plus 
en  plus,  à  mesure  que  les  besoins  du  commerce 
intérieur  le  requièrent,  est  mue  par  ridéequeTétat 
des  routes  sillonnent  le  royaume  dans  tous  les 
sens  est  loin  cependant  d'être  satisfaisant,  et  de 
répondre  aux  nécessités  du  pays;  le  temps  ap« 
proche  où  le  gouvernement"  sera  contraint  de  ré- 
soudre une  grande  question  qui  se  présentCt  celle 
de  statuer  comment  pourvoir  à  Vénormité  des 
fonds  qu'il  sera  devenu  urgent  d'appliquer  à  la 
reconstruction  des  routes  détériorlées,  1  achève- 
ment de  celles  commencées  et  le  percement  des 
nouvelles.  Sans  anticiper  sur  l'examen  de  cette 
matière,  qui  attire  depuis  longtemps  l'attention 
des  économistes,  et  dont  les  ministres  du  roi 
s'occupent  spécialement  dans  ce  moment,  votre 
commission  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  trop  encou- 
rager l'élan  que  montrent  les  départements,  en 
venant  d'eux-mêmes  offrir,  dans  leur  propre  in- 
térêt, de  concourir  à  une  partie  de  ces  dépen- 
ses. 


PREMIER  PROJET. 
{Département  du  Cher.) 

D'après  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  eo  chef  du 
département  du  Gher,  sept  routes  traversent  ce 
département  sur  un  développement  de  210,000 
mètres.dont  70,1M  mètres  seulement  sont  exécu- 
tés. Les  139,857  mètres  restants  exigeront,  pour 
leur  entier  achèvement  887,700  francs  ;  l'entretien 
total  de  ces  routes  coûtera  81,400  francs.  Le  con- 
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»eil  général,  dans  6a  géaooeda  12  Bepiembre  1828, 
après  avoir  exprimé  ses  regrets  de  n'avoir  pas 
TO  donner  de  suite  au  vœu  qu*il  avait  manisfesté 
dans  sa  session  précédente,  d^étre  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  presser  l'acbè- 
vement  de  ses  routes,  le  renouvelle  celte  fois,  et 
demande  à  ôtre  autorisé  à  s'imposer  extrordinai- 
rement  pendant  six  années,  à  partir  du  1"*' jan- 
vier t829,  cinq  centimes  addiiionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
affecter  le  induit  aux  travaux  de  ses  routes 
départementales  ;  c'est  en  ces  mômes  termes  que 
s'exprime  le  projet  de  loi  soumis  à  la  délibéra- 
tion de  Vos  Seigneuries. 

DEtJXIÈMS  PROJET. 
{Dépattôinênt  de  f Isère,) 

La  route  royale  n<>  75»  de  Gbalon-sur-Suône  à 
Grenoble,  se  prolonge  de  cette  dernière  ville  jus- 
qu'à Sisteron,  par  un  chemin  diffîcile  qui  fran- 
chit, non  sans  dangers  et  fatigues  excessives 
pour  les  voyageurs,  les  montagnes  élevées  de 
risère  et  des  Hautes-Alpes.  Le  cbemio»  sujet  d'ail- 
leurs à  de  grands  entretiens,  à  raison  des  ébou- 
lements  continuels  qui  se  produisent  fréquem-» 
ment,  est  bordé  de  précipices  et  enseveli  sous 
les  ueiges  pendant  trois  mois  de  l'année  ;  depuis 
Sisteron  Jusqu'à  Marseille,  il  devient  bon  et  fa- 
cile. On  conçoit  de  quelle  importance  il  serait, 
pour  le  commerce,  d'établir  une  communication 

Blus  directe  et  commode  entre  la  Provence,  le 
auphiué,  la  Savoie  et  la  Suisse  ;  c'est  le  résultat 
qu'on  obtiendra  au  moyen  d^une  nouvelle  route 
royale  de  troisième  classe,  de  Grenoble  à  Sisteron, 
traversant  leb  départements  de  Tlsère,  la  Drôme  et 
ksUautcS'Âlpes,  et  passant  par  la  ville  de  Serres. 
Cette  routé  aura  l'avantage  d'être  plus  courte  de 
trois  lieues  que  l'ancienne,  en  éviuint  d'ailleurs 
les  montagnes;  ses  pentes  les  plus  rapides  u'cxcè* 
deront  pas  quatre  centimètres  par  mètre,  taudis 
qu'elles  sont  de  dix  centimètres  sur  la  route  ac- 
tuelle. Tels  sont  les  puissants  motifs  qui  ont  dé* 
terminé  le  conseil  général  de  l'isèr^  dans  sa 
session  de  1827,  à  voter  un  emprunt  de  600,000 
francs,  dont  moitié  applicable  exclusivement  à 
la  route  de  la  Croix-Haute  de  Grenoble  à  Sisteron, 
dans  la  cas  où  le  gouvernement  classerait  cette 
route  au  nombre  de  celles  royales,  et  se  charge* 
rait  de  sou  parachèvement  sur  les  territoires  des 
départements  de  la  Drôme  et  des  Hautes-Alpes; 
les  300,000  restants  devant  être  affectés  à  la  cons- 
truction de  toutes  ses  autres  routes  déparlemuo- 
tales.  La  loi  du  i*'  juin  1828  a  autorisé  le  dépar- 
tement à  s'imposer  cette  dernière  somme*  Une 
ordonnance  royale  du  11  juin,  même  année, 
accueillant  le  vœu  du  conseil  général,  a  classé  la 
route  de  Grenoble  &  Marseille  par  Sisteron,  au 
rang  des  routes  royales  de  troisième  classe,  mais 
à  la  charge  des  300,000  francs  offerts  par  le  dépar- 
tement pour  le  parachèvement  de  cette  route  sur 
son  territoire.  C'est  pour  y  subvenir  que  le  con- 
seil général  a  demandé,  dans  sa  séance  du  7  sep- 
tembre 1828,  à  éti«  autorisé  &  contracter  un 
emprunt  de  la  somme  de  300,000  francs,  à  l'inté- 
rêt du  taux  légaif  avec  (publicité  et  concunrence, 
et  remboursable  dans  dix  ans.  fin  coaséaueoce, 
le  projet  de  loi  autorise  le  département  a  s'im- 
poser pendant  dix  ans  1  centime  additionnel,  au 
principal  des  quatre  contributions  dixeciesi  pour 
servir  4'intérêt  dudit  emprunt  et  pourvoir  à  son 
rombottrseawflt;  le  oeniijne  additionnel  rempla* 


cera  d'ailleurs  l'un  des  5  centimes  facultatifs 
dont  la  loi  permet  l'imposition  au  département, 
et  dont  il  compte  restreindre  le  nombre  à  4  pen- 
dant le  cours  de  ces  dix  années.  Indépendamment 
du  produit  de  ce  centime  extraordinaire,  le  con- 
seil général  se  réserve  la  faculté  d'y  ajouter  la 
portion  du  produit  des  4  centimes  facultatifs  qui 
ne  sera  pas  jugée  nécessaire  aux  besoins  ordi- 
naires du  département;  c'est  ainsi  que  le  conseil 
général  remplira  facilement  son  engagement,  sans 
surcharger  te  département. 

TROISIÈME   PROJET. 

(Département  de  la  Mayenne.) 

Le  département  de  la  Mayenne  est  loin  malheu- 
reusement d'offrir  des  ressources  au  niveau  de 
ses  besoins  ;  ses  routes  sont  dans  un  état  le  plus 
affligeant;  il  est,  à  cet  égard,  resté  très  en  arrière 
de  ses  voisins.  Si  l'on  remonte  à  la  cause,  on 
la  trouve  dans  des  considérations  politiques; 
il  fut  un  temps  où  ce  département  était  le  théâ* 
tre  des  guerres  civiles,  ses  habitants  armés  et  sur 
la  défensive  trouvaient  alors  leur  sûreté  plutôt 
en  rompant  leurs  communications  qu'en  les  facili- 
tant; mais  depuis  qu'ils  ont  vu  les  Bourbons  re* 
montés  sur  le  trône  de  leurs  pères,  satisfaits,  et 
désormais  sans  inquiétude»  ils  éprouvent  le  besoin 
d'ouvrir  leurs  retraites  inaccessibles  et  d'établir 
de  nouvelles  communications;  le  conseil  général, 
convaincu  de  la  nécessité  de  porter  remède  à  cet 
état  d'isolement,  est  parvenu  a  susciter  parmi  les 
habitants  de  la  Mayenne  un  élan  qui  ne  peut 
manquer  d'avoir  d'heureux  résultats. 

Suivant  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du 
département  à  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  sur  onie  routes  départementales 
qui  coupent  son  territoire,  deux  seulement  sont 
entièrement  achevées  ;  sur  les  neuf  autres^  deux 
seulement  sont  ouvertes  et  en  partie  confec- 
tionnées, les  sept  restantes  ne  sont  ouvertes  que 
dans  une  partie  de  leur  étendue  :  la  somme  esti- 
mée rigoureusement  pour  achever  toutes  ces 
routes,  s'élève  à  1,371,229  francs.  Les  4  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  que  le  conseil  général  demande  à 
être  autorisé  à  s'imposer  extraordinairemeut 
pendant  trois  années,  a  partir  de  1829)  pour  en 
affecter  le  produit  à  ses  routes  départementales, 
produiront  216,048  francs.  La  somme  prélevée 
sur  les  centimes  focultatifs  que  le  conseil  gé- 
néral peut  y  ajouter  pendant  trois  ans  n'élèvera 
cette  somme  qu'à  300,048  francs^  bien  éloignée 
de  celle  qui  est  nécoasaire,  puisqu'il  manquera 
encore  1,071,181  francs  pour  faire  face  à  la  dé- 

fense  totale.  U  sera  donc  de  toute  nécessité,  en 
832,  de  prolonger  pendant  onze  ans  le  vote  des 
4  centimes,  si  le  département  ne  préfère  pas  em- 
prunter cette  somme  de  1,071,181  francs. 

Le  projet  de  loi  accorde  l'autorisation,  de^ 
mandée  par  le  département,  de  s'imposer  pen-> 
dant  Urois  ans  les  4  centimes  au  prmcipal  des 
quatre  oontribatîonB  directes. 

QUATRIÉMB  PROJET. 
{Département  de  In  Seine^lnférieure.) 

La  fertilité  du  sol  et  l'activité  d'une  industrie 
poussée  à  un  haut  degré  ont  renda  le  d^rte^ 
ment  de  la  fiaioe^  Inférieure  un  des  plie  riches 
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du  royaume  :  il  est  traverBô  par  quatorEO  routes 
sur  uQ  développetnent  de  quatre^yingt-sept  lieues, 
d'après  le  procès^  verbal  des  séances  du  conseil 
général,  rédigé  aveo  un  talent  tout  particulier. 
Les  trayaux  de  toute  nature»  qui  restent  à  faire  sur 
les  routes  classéesi  s'élôyent  à  1,232,499  francs. 
Les  dépenses  nécessaires  pour  Touverture  des 
cinq  routesi  dont  le  conseil  général  a  demandé 
le  Classement  dans  la  session  de  1827,  s'élève^ 
raient  à  1,833,456  francs,  à  quoi  il  faut  ajouter, 
pour  Tonyerture  d'une  sixième  route  projetée,  du 
Bourgdun à PaviUy,  la  somme  de  448,000 francs: 
total  :  3,513,955  francs.  Ce  chiffre  ne  correspond 
pas  entièrement  à  celui  que  présente  M.  le  préfet 
dans  son  rapport  à  H.  le  directeur  général  des 
ponts  et  cùaossées,  car  dans  ce  rapport  la  somme 
est  portée  à  3,858,424  francs.  Cette  différence 
tient  à  ce  que  réyaluation  faite  par  H.  Tingé- 
nieur  en  chef  du  département  de  la  dépense  de 
la  sixième  route>  montant  à  448,000  francs,  a  été 
presque  doublée,  après  une  étude  plus  appro- 
fondie, et  calculée  a  712,000  ftancs.  Pour  faire 
face  à  cette  dépense,  le  conseil  général  y  a  af- 
fecté,  pendant  cinq  ans,  le  produit  de  3  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Le  budget  des  centimes  facultatifs, 
se  trouvant  dégrevé  de  diverses  dépenses  extra- 
ordinaires, permet  de  disposer  en  outre,  chaque 
année,  d'une  somme  de  150,000  fhincs  pour  les 
travaux  des  routes;  ces  ressources  produiront 
au  bout  de  cinq  ans  1,850,161  francs;  le  déficit 
sera  donc  dé  2,008,262  francs.  On  espère  qu'il 
sera  en  partie  couvert  par  les  subventions  que 
Ton  obtiendra  des  communes  intéressées,  qui 
toutes  rivalisent  de  sèle  et  se  soumettent  volon- 
tairement à  des  sacrifices  momentanés,  dont  elles 
savent  qu'elles  seront  amplement  dédommagées 
par  la  suite  :  on  a  lieu  d*espérer  aussi  que  les 
propriétaires  renonceront,  pour  la  plupart,  aux 
Indemnités  que  la  loi  leur  accorde  en  dédom- 
magement de  la  cession  de  leur  terrain,  à  l'oc- 
casion du  percement  de  routes  nouvelles. 

Le  conseil  général,  qui  s'est  toujours  montré 
très  disposé  à  contribuer  à  la  confection  des 
routes  sur  son  territoire,  annonce  sou  intention 
de  faire  de  nouveaux  efforts  lorsque  le  cas  l'exi- 

gera.  Il  est  d'ailleurs  à  observer  que  les  3  cen- 
mes  votés  pour  racbèvement  du  cadastre  ces- 

»que;  de 
_  _  accord éfl 

par  Je  projet  de  loi  ne  serâ,'pour 'ainsi  dire, 
gu  une  espèce  de  prolongation  de  ceux  employés 
jusqu  ici  au  cadastre,  qui  n'occasionnera  pas  une 
nouvelle  charge  aux  contribuables. 

Le  conseil  général  indique»  pour  l'avenir,  une 
ressource  qu'il  juge  pouvoir  être  employée  efû- 
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CINQUIÈME  DÉCnfiî. 
Wêparlefhent  de  Tarn-et-Garonne ,) 

Ce  département  est  traversé  par  leiie  routes 

que  le  conseil  général»  dtns  sa  session  de  1828 

înn  *5!„'"®*  PSr'^^J^  "»"^»  c»a«W»«»t  plusieurs 
sont  dans  un  état  de  viabilité  pire  que  ai  elleà 
fuwent  restées  chemiDB  vicinaux,  putoe  aXrt 
elles  eussent  reçu  au  moine  quelque  amâioration 
A?A  il  ^^I^  ^?^  communes,  tandis  qu'ollee  ont 

«^J^°*^°°^|î .?/  ^•»^^"  ^onc  employer  des 
sommes  considérables  pour  réparer  et  aohevBr 
ces  routes» 

Le  conseil  général,  sentant  rinsumsance  des 


X;^;'^-  I  "'•"^"  vyw  iBur  «cnewmenc,  ei  néan- 
moins la  nécessité  de  porter  remède  à  un  6tal 
de  choses  qui  ne  tend  qu'à  empirer,  a  pensé 
que  le  seul  naoyen  qu'il  eût  à  employer  était  de 
voter,  pour  cinq  ans,  une  impositloii  extraordi- 
naire de  2  centimes  au  principal  des  contribtt- 
tiens  foncière,  penpnnelle  et  mobilière,  dont  le 
Sf^iî*'îiL?f*  «^clusivement  affeoté  à  la  réparation 
et  à  1  achèvement  de  ses  routes,  sans  préjudice 
des  fonds  que  les  autres  ressources  du  déparle, 
ment  permettraient  d'y  ajouter.  Tel  est  le  but 
que  remplit  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  dis- 
cussion. 

Votre  commission,  à  l'onanimitét  est  d'avis 
d  adopter  1^  cinq  projeta  de  loi  dont  j'ai  eu 
l  honneur  d'entretenir  Vos  Seigneuries» 

(L  impression  de  ce  rapport  est  ordonnée») 

M.  le  doe  de  IH-asIln,  au  nom  de  la  troi- 
sième commission,  fiiit  à  la  Chambre  le  rapport 
suivant,  sur  les  troU  projets  de  loi  tendant  à  mo- 
difier j€9  Umttet  de  phuieun  déimrUménti  et 
arr0nd%i$€$nênU  i 

Nobles  pairs,  votre  commission,  après  avoir 
examiné  avec  soin  chacun  des  trois  projets  de 
01  qui  modifient  les  limites  de  plusieurs  dépar- 
tements et  arrondisaements,  ainsi  qtke  les  avia 
des  différents  conaeils  municipaux  des  communes 
intéressées  et  de  toutes  les  autorités  administra» 
Uves,  a  reconnu,  à  l'unanimité,  TatiUlé  et  IVivan^ 
tage  des  changements  proposée. 

Ils  rétabliraient  les  limites  natureliei  et  feraient 
disparaître  des  enclaves,  qui,  non  seulement  en- 
travent l'administration,  mats  rompent,  pour 
ainsi  dire»  les  liens  de  (iamille,  de  communauté 


cacement  dans  certaines  localités,  c'est-à-dire  un  5ÎP*ltÏÏ!*»  *?*  liens  do  (iaiiillle,  de  communauté 
droit  de  péage,  non  pas  établi  lors  de  la  création  ^  *nWrôls,  et  rendent  certains  habitante  étrangers 
d'une  route,  mais  seulement  pour  son  entretian.     ^^  communes  et  même  aux  arrondissements  et 


d'une  route,  mais  seulement  pour  son  entcetien» 
lorsqu'elle  est  confectionnée. 

Ici  se  présente  une  Importante  question,  que 
votre  commission  n'a  pas  cru  être  appelée  à  dé- 
cider, m  même  à  soulever  :  elle  appartient  à  la 
tâche  dont  s'est  chargée  une  commission  spé- 
ciale, et  dont  le  savant  et  habile  rapporteur  a 
déjà  publié  un  travail  du  plus  haut  inWrèt. 

Votre  commission  est  d'avis  d'adopter  le  projet 
de  loi  qui  accorde  au  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  d'après  la  demande  de  son  conseil 
général,  de  s  Imposer  extmordinairement,  pen- 
dant cinq  ans,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  ««acre  contribattona  directes,  pour  en 


aux  départements  dont  ils  relàventh 

Votre  dommission,  tout  eu  reconnaissàirt  Puti- 
iité  de  ces  cbangementa  do  limites,  a  ru  aveo 
regret  qu'aucun  des  conseils  d'arrondissement  ni 
de  département  n'avait  êtë  consulté,  à  rexception 
du  seul  Gouseil  d'arrondissement  do  Rethel  ;  elle 
en  a  été  d'autant  plus  surprise  que  H.  le  ministre 
de  la  JOflUce  eu  avait  déjà  ftiit  robtervation  en 
décembre  1827,  et  que,  depuis,  on  n'a  pris  l'avis 
d'aucun  des  oonseib  généraux,  dont  les  mem- 
bres, par  leur  position  et  leurs  connaissances 
locales,  peuvent  généralement  apprécier,  plus  fa- 
cilement que  les  ministres^  les  avantages  et  les 
incoQyéDieuts  ëe  pareils  cbaageoie&ls  » 
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Votre  commiBsion  regrette'  particulièrement 
qu^OD  D'ait  pas  pris  Tavis  du  coDeell  général  des 
Àrdennes,  qui  était  le  meilleur  juge  naturel  de 
cette  question,  n*ayaDt  aucun  intérêt  personm  1 
dans  le  cbangement  proposé,  puisqu'il  s'agissait 
de  distraire  une  commune  d*un  arrondissement, 
pour  la  réunir  à  un  autre  arrondlssemeut  du 
même  départemeut. 

Votre  commission  a  Thonneur  de  vous  faire 
observer  aussi  que  le  troisième  projet  de  loi 
n'indique  pas»  comme  Font  fait  les  deux  autres, 
à  quelle  commune  devra  être  réuni  le  territoire 
distrait  d'un  autre  arrondissement.  Cependant 
tout  le  projet  de  loi  n'est  basé  que  sur  la  conve- 
nance de  la  réunion  de  la  commune  de  la  Péreuse 
à  celle  de  Launois. 

11  a  été  répondu  à  l'observation  que  votre  com- 
mission a  faite  au  sujet  de  cette  lacune  dans  le 
projet  de  loi,  oue,  l'administration  ayant  le  pou- 
voir d'opérer  la  réunion  de  diverses  communes 
ou  de  portions  de  leur  territoire  lorsqu'elle  avait 
lieu  dans  le  même  arrondissement,  on  n'avait  pas 
cru  devoir  indiquer  la  commune  à  laquelle  devait 
être  réunie  celle  de  la  Péreuse.  Dans  les  deux 
autres  projets  de  loi,  on  a  cependant  déterminé 
les  communes  auxquelle£  la  réunion  devait  avoir 
lieu. 

Votre  commission,  n'étant  pas  chargée  de  s'oc- 
cuper d'une  question  aussi  importante  que  la  re- 
cherche de  la  limite  du  pouvoir  des  diverses  au- 
torités, croit  devoir  cependant  appeler  sur  ce 
sujet  Tattenlion  de  Vos  Seigneuries  au  moment 
où  elles  vont  incessamment  concourir  à  fixer  les 
attributions  des  conseils  d'arrondissement  et  de 
dénartement. 

Organe  de  votre  commission,  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  le  résultat  de  son 
examen  sur  chacun  des  trois  projets  de  loi,  en 
suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  vous  ont  été  pré- 
sentés. 

Nièvre,  —  Yonne, 

Ce  premier  projet  de  loi  a  pour  objet  l'échange 
réciproque  de  plusieurs  enclaves  comprises  dans 
les  déparlements  de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne. 

La  commune  de  Quarré-les-Tombes,  arrondis- 
sement d'A vallon,  département  de  l'Yonne,  ad- 
ministre :  1«  le  hameau  dit  des  Champs  de  Bour- 
noux,  dont  la  population  est  de  39  habitants  et 
]a  superticie  de  40  hectares  ;  2«  le  bois  de  la 
IIa  »  appartenant  au  gouvernement,  de 
660  hectares,  le  tout  situé  entre  la  commune  de 
Saint-Agnan  et  celle  de  Dhun-les-Places,  arron- 
dissement de  Giamecy. 

Ces  deux  dernières  communes  du  département 
de  la  Nièvre  administrent  aussi  deux  portions  de 
territoire  formant  enclave  dans  la  commune  de 
Quarré-ies-Tombes,  savoir  :  le  climat  des  Vallats, 
d  une  superficie  de  20  hectares,  dépendant  de 
Saint-Agnan,  et  U  climat  de  Vannay,  limité  par 
la  rivière  de  Cure,  de  la  contenance  de  40  hec- 
tares, dépendant  de  Dhun-les-Places. 

Le  projet  de  loi,  par  son  premier  article,  réuni* 
rait  au  département  de  la  Nièvre  le  hameau  dit 
des  Champs  de  Bournoux  et  le  bois  de  la  BreuUlef 
actuellement  du  département  de  TYonne;  et,  par 
le  second  article,  céderait  en  échange  à  celui-ci  le 
climat  des  Vallats  et  celui  de  Vannay,  qui  font 
aujourd'hui  partie  du  département  de  la  Nièvre. 

A  la  vérité,  la  commune  de  Quarré^les-Tombea 
perd  une  asses  grande  éteodae  de  territoire  (six 
cent  quarante  hectares)  ;  mais  comme  il  consiste 


en  grande  partie  dans  une  forêt  royale,  il  ne  peut 
en  résulter  de  dommage  pécuniaire  et  réel  pour 
celte  commune.  Bnerfet,  sur  334  francs  de  revenu, 
elle  ne  perdra  que  17  fr.  4  c,  et  que  trente- 
neuf  habitants  sur  mille  neuf  cent  dix-huit. 

La  communede  Saint-Agnan  s'accroîtra  de  virigt 
hectares,  de  trente-neuf  habitants,  de  9  fr.  68  c. 
de  revenu,  et  la  commune  de  Dun-ies-Places 
de  six  cent  vingt  hectares  et  de  7  fr.  36  c.  de 
revenu. 

L'utilité  de  ces  échanges,  qui  font  disparaître 
les  enclaves  et  rapprochent  les  habitants  des 
autorités  administratives  et  judiciaires,  ne  peut 
être  contestée;  aussi  tous  les  conseils  municipaux 
des  diverses  communes  intéressées,  toutes  les 
autorités  administratives  consultées  ont  été  una- 
nimes pour  demander  ces  échanges. 

Votre  commission  a  été  unanimement  d'avis 
d'adopter  ce  premier  projet  de  loi. 

Moselle,  —  Bas-Rhin. 

Ce  second  projet  de  loi  a  pour  objet  de  distraire 
du  département  du  Bas-Rhin  une  portion  de  ter- 
ritoire administrée  par  la  commune  de  Dieme- 
ringen,  et  qui  forme  enclave  dans  la  commune 
de  Rahling,  département  de  la  Moselle,  par  la 
réunion  à  ce  dernier  département. 

Cette  enclave  de  cent  soixante-quinze  hectares, 
renfermant  vingt  et  un  habitants,  ne  fera  perdre 
à  la  commune  de  Diemeringen  que  11  à  12  francs 
sur  ses  revenus  s'élevant  à  1,485  francs.  Son 
territoire  est  de  1,338  hectares. 

Un  inconvénient  si  léger  ne  peut  balancer  l'a- 
vantage de  faire  disparaître  les  enclaves,  et  de 
rapprocher  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires. 

Les  préfets  des  deux  départements,  les  deux 
80us-préfeis,  l'autorité  judiciaire,  les  directeurs 
des  contributions  et  du  cadastre,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Rubling,  sont  tous  d'avis  de  la  réunion. 
Le  seul  conseil  municipal  de  Diemeringen  s'y 
oppose,  et  donne  pour  motif  la  perte  d'un  revenu 
communal  de  11  a  12  francs,  et  celle  des  droits 
d'usage. 

Cette  seconde  cause  d'opposition  devient  sans 
objet,  puisque  le  second  paragraphe  de  l'article 
unique  de  la  loi  réserve  exclusivement  ces  droits 
à  la  commune  de  Diemeringen.  La  première  est 
fondée  sur  un  trop  faible  intérêt  pour  être  prise 
en  considération. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  la  loi  aurait 
dû  décrire  et  désigner  le  territoire  composant 
l'enclave,  en  rédigeant  ainsi  cet  article  unique  : 
c  la  portion  de  territoire  comi  osée  :  1^  de  deux 
«  fermes  dites  de  Neumast  ;  2**  d'un  bois  royal  dit 
«  Kolkopp;  3^  d'une  ancienne  forge  dite  le  Ha- 
c  mert;  4»  des  terres  et  prés  qui  environnent 
c  cette  habitation,  formant  un  total  de  165  hec- 
•  tares»  est  distraite,  etc.  »  Le  surplus,  comme 
dans  le  projet  de  loi. 

Si  Vos  Seigneuries  n'adoptent  pas  cet  amende- 
ment, votre  commission  pense  qu'il  serait  du 
moins  indispensable  que  le  plan  soit  annexé  à 
la  loi,  et  revêtu  des  formalités  légales. 

En  conséquence,  votre  commission  est  una- 
nimement d  avis  de  vous  proposer  Tamendement 
ci-dessus ,  et  d'adopter  ce  projet  de  loi  ainsi 
ameudé. 

Ardennes, 
Le  troisième  projet  de  loi  n'a  pas  pour  but  nn 
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chaDgement  de  délimitatioD  de  département , 
mais  tteulement  de  dislraire  une  commune  de 
l'arrondissement  de  Rethel,  pour  la  réunir  à 
celui  de  Mézières. 

Cette  réunion,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
par  une  loi,  a  fait  hésiter  longtemps  Tadminis- 
traiion  à  préî^enler  celle  qui  vous  est  soumise, 
et  ce  n'esi  qu'après  avoir  tenté  tous  les  moyens 
de  réunir  la  commune  de  la  Péreuse  à  celle 
limitrophe  de  Turrondissement  de  Rethil,  qu'elle 
sV'St  dèciiiée  ù  vous  proposer  sa  réunion  à  celle 
de  Launois,  située  dans  l'arrondissement  de 
Mézières;  réunion  commandée,  en  effet,  par  les 
motifs  lus  plus  puissants:  nécessité,  convenance, 
vœux  unanimes  de  tous  les  habitants. 

Nécessité,  La  commune  de  la  Péreuse,  située  à 
l'extrémité  de  l'arrondissement  de  Reihel ,  ne 
possédait  ni  église,  ni  cimetière.  Une  population 
de  154  habituntSi  un  territoire  trop  exi^u  de 
146  hectares,  et  22  francs  de  revenu»  insuf- 
lisunts  pour  les  dépenses  les  plus  indispensables 
d'une  administration  particulière,  nécessitent  sa 
réunion  à  une  autre  commune. 

Convefiance,  Située  à  1  extrémité  de  Tarron- 
dissenient  de  Reihel,  doni  elle  est  séparée  ()ar 
une  ch'ilne  de  montagnes  appelées  les  Crêtes^ 
la  différence  de  60l,  différence  qui  entraîne  celle 
de  la  culture  et  intlue  si  souvent  sur  les  mœur?, 
tout  semblait  repousser  cette  commune  hors  de 
rarrondissement  de  Rethel.  Ses  relations  de  tout 
genre  avec  celle  de  Launois^  dont  les  habitants 
possèdent  une  grande  partie  de  son  territoire  ; 
la  proximité  des  maisons  de  ces  deux  com- 
munes (elles  ne  sont  qu'à  100  mètres  de  dis- 
tanctO,  1  église,  le  cimetière,  l'école,  les  foires, 
les  marchés  du  la  commune  de  Launois,  qui  sont 
les  siens,  Tavuient,  pour  ainsi  dire,  unie  à 
cette  commune  depuis  longtemps. 

P(]&tu;  réciproques  de  tous  les  h<zbilanls.  Le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Péreuse 
a  demandé  unanimement  sa  réunion  à  celle  de 
Launois,  dont  le  con;>eil  municipal  a  exprimé  le 
même  désir. 

Le  conseil  d'arrondissement  avait,  dans  quatre 
sessions,  proposé  la  réunion  de  la  Péreuse  à 
une  commune  voii^ine;  son  conseil  municipal, 
ainsi  que  celui  de  la  commune  de  Yiet-Saint- 
Rémi,  arrondissement  de  Rethel,  ù  laquelle  l'au- 
torité administrative  voulait  réunir  celle  de  la 
Péreube,  avait  unanimement'r^poussé  la  pro- 
position de  cette  réunion. 

Les  autorités  admiuistratives  et  judiciaires  ont 
toutes  exprimé  le  vœu  que  ces  deux  communes 
fussent  réunies. 

Votre  commission  regrette  que  les  deux  con« 
Eeils  d'arrondissement  ^  it  surtout  le  conr^eil 
cénéral,  qui  ne  pouvait  avoir  d'intérêt  qu'A 
l'avantage   réciproque   des  communes  du  dé- 

Ï parlement,   n'aient   pas  été  appelés  à  donner 
eur  avis  sur  cette  réunion,  dont  les  avantages 
semblent  incontestables. 

Votre  commission  a  été  unanimement  d'avis 
de  vous  proposer  d'insérer  dans  le  projet  de  loi 
le  nom  de  la  commune  de  Launois,  et  de  rédiger 
ainsi  cet  article  unique  : 

«  La  commune  de  la  Péreuse  est  distraite  de 
«  l'arrondissement  de  Rethel,  département  des 
<  Ârdennes,  et  réunie  à  celle  de  Liaunoip,  arron- 
«  dlsaement  de  Méziéres,  même  département.  • 

Bile  vous  propose  l'acceptation  de  ce  troisième 
proiet  de  loi,  ainsi  amende. 
•  (La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  rap* 
port.  Bile  se  réserve  de  fixer  ultérieurement  le 

T.  I.VIII. 


jour  où  la  discussion  pourra  s'ouvrir  sur  les 
projets  de  loi.) 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  chargée,  à  l'ouverture  de 
ta  séance,  de  vérifier  les  titres  produits  pur 
MM.  le  comte  de  Sainte- Aulaire  et  le  duc  de 
Périgord,  à  l'appui  de  leurs  demandes  respec- 
tives. 

M.  le  due  de  Brlssae,  au  nom  de  cette 
commission,  annonce  qu'examen  fait  des  titres 
produits,  la  commission  les  a  trouvés  parfaite- 
ment en  règle.  Il  propose,  en  conséquence,  à  ta 
Chambre  de  déclarer  valables  les  titres  dont  il 
s'agit. 

La  Chambre,  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire 
et  par  M.  le  duc  de  Périgord  à  l'appui  de  leurs 
demandes . 

D*après  cette  déclaration,  M.  le  président 
dési<^'ne,  par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs 
indiqués  par  chaque  récipiendaire  pour  lui 
servir  de  garants,  tes  six  qui,  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  roi  du  23  mars  1816,  devront 
être  entendus  dans  l'information  préalable  à  la 
réception  de  l'un  et  de  l'autre. 

Les  douze  garants  indiqués  par  H.  le  comte 
de  Sainte-Aulaire  étaient  M.  le  comte  d'Ambru- 
geac,  te  baron  de  Barante^  le  comte  de  Berenger, 
le  duc  de  Broglie,  le  duc  Decazes,  le  comte 
Mollien,  le  duc  de  Praslin,  le  marquis  de  Rasti- 
gnac,  le  maréchal  duc  de  Reggio,  le  comte  Rov^ 
fe  marquis  de  Sémonville  et  le  prince  duc  de 
Tatleyrand.  Le  sort  désigne  pour  être  entendus 
dans  l'information  MM.  le  marquis  de  Rastignac, 
le  prince  duc  de  Talleyrand,  le  maréchal  duc  de 
Reggio,  le  duc  de  Praslin,  le  duc  de  Broglie  et 
le  comte  Roy. 

Les  douze  garants  indiqués  par  M.  le  duc  de 
Périgord  étaient  MM.  le  duc  de  Gramont,  le 
prince  duc  de  Talleyrand,  le  doc  deLorge,  le 
duc  de  Castries,  le  prince  duc  de  Poix,  le  duc  de 
Doudeauvilte,  le  maréchal  duc  de  Tarente,  le 
maréchal  duc  de  Reggio,  le  marquis  de  Sémon» 
ville,  le  comte  de  ûurfort,  le  marquis  de  La 
Suze  et  le  duc  de  Praslin.  Le  sort  désigne  pour 
être  entendus  dans  l'information  MM.  le  marquis 
de  La  Suze,  le  duc  de  Doudeauville,  le  prince 
duc  de  Poix,  le  duc  de  Lorge,  le  prince  duc  de 
Talleyrand  et  le  duc  de  Gramont. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine 
séance,  le  résultat  de  cette  double  information. 

L'ordre  du  jour  appelle^  en  dernier  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions» 

M.  le  eomteilolé,  au  nom  de  ce  comité,  ob- 
tient ta  parole. 

Le  noble  pair  entretient  d'abord  la  Chambre 
d'une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Calvet,  domi- 
cilié à  Jouarre,  département  de  Seine-et-Marne, 
demande  que  le  propriétaire  riverain  d'une  eau 
courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépen- 
dance du  domaine  public,  ait  le  droit  non  seule- 
ment de  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés,  ain^i  que  le  porte  l'article  6i4 
du  code  civil,  mais  encore  d'en  faire  tout  autre 
usage  non  prohibé  par  les  lois.  Le  pétitionnaire 
se  Dlaint  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris 
qui,  interprétant  l'article  644  du  code  civil  dans 
un  sens  restrictif,  lui  a  fait  défense  d'employer 
les  eaux  d'un  ruisseau  qui  borde  sa  propriété  à 
mettre  en  jeu  la  roue  d'un  moulin. 
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Si  la  réclamation  du  sieur  Galvel  ne  portait  que 
Eur  Tarrêt  qui  le  condamne,  le  respect  pour  la 
chose  iugée  ferait  à  la  Chambre  un  devoir  dépas- 
ser à  Tordre  du  jour  :  mais  la  question  générale 
qu'il  soulève  intéresse  un  genre  d'industrie  dont 
on  ne  saurait  trop  favoriser  Tessor,  et  bien  qu'il 
ne  fournisse  aucun  document  d'où  Ton  puisse  ti- 
rer quelque  lumière  pour  la  résoudre,  le  comité 
a  pensé  que  ce  sujet  méritait  d'appeler  l'atten- 
tion du  gouvernement;  il  propose,  eu  conséquence, 
le  renvoi  de  la  pétUiOQ  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre. 

Vingt-et-une  pétUions  tendant  à  un  but  com- 
-mun^  la  diminution  des  taxes  qui  pèsent  sur  la 
production  et  le  commerce  des  vins,  sont  l'objet 
d*un  rapport  collectif. 

M.  le  comte  llolë  soumet  ce  rapport  à  la 
Chambre  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  les  propriétaires  des  vignobles  du 
midi  de  la  France  voua  avaient  adressé,  l'an  der- 
nier, le  tableau  de  leur  souffrance  ;  cette  année, 
ils  tournent  encore  leurs  regards  vers  cette  noble 
Chambre,  et  avec  eux  tous  les  propriétaires  de 
vignes  de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  toutes  les  parties 
du  royaume  où  la  vigne  se  cultive,  qui,  parta- 
geant la  môme  détresse,  invoquent  les  mômes 
secours. 

L'objet  de  tant  de  réclamations  est  trop  grave 

Sour  ne  pas  vous  présenter  une  courte  analyse 
e  chaque  pétition.  Celte  analyse  servira,  d'ail- 
leurs, à  motiver  Favis  de  votre  comité,  et  justi- 
fiera les  réflexions  qui  l'accompagnent. 

Dix-neuf  mille  quatre  cent  quarante-huit  pro- 
priétaires du  département  de  la  Gironde,  dont 
sept  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  résidant 
à  Bordeaux,  renouvellent  leur  plainte  contre  i'im- 
pél  des  boissons  ;  toutefois  ils  accusent  aussi  de 
leurs  maux  le  système  prohibitif  de  nos  douanes 
et  attendent  avec  impatience  le  résultat  de  l'en- 
quête qui  se  poursuit  devant  la  commission  pré- 
sidée par  M.  le  ministre  du  commerce.  Ces  pro- 
priétaires affirment  que  leur  situation  est  encore 
aggravée  depuis  l'année  dernière.  Ils  portaient 
alors  à  six  cent  mille  les  tonneaux  amoncelés 
dans  leurs  celliers,  et  ils  les  portent  aujourd'hui 
à  sept  cent  mille.  Ils  estiment  que  la  différence 
des  importations  et  des  exportations  présente  une 
perle  annuelle  de  quarante  millions  pour  le  dé- 
partement de  la  Gironde. 
Une  autre  pétition  de  trois  cent  douze  entre- 

Eositaires  débitants  de  vins  de  la  commune  de 
ordeaux,  demande  rentière  suppression  des 
droits  sur  les  boissons.  Sans  rien  préjuger  sur 
les  faits  dont  ils  se  plaignent,  votre  comité  n'hé- 
site pas  à  blâmer  le  langage  des  pétitionnaires, 
dont  la  violence  s'écarte  trop  du  respect  qui  est 
toujours  dû  aux  lois. 

Les  propriétaires  de  vignes  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  au  nombre  de  sept  cent  soixante- 
six,  réclament  à  la  fois  contre  le  système  prohi- 
bitif de  nos  douanes,  et  les  droits  dont  le  com- 
merce intérieur  de  nos  vins  est  frappé. 

Quatre  mill^  cent  un  propriétaires  de  vignes 
des  Basses-Pyrénées  forment  les  mêmes  réclama- 
tions et  les  mâmes  plaintes. 

Sept  cent  vingt  propriétaires  du  Gard  présen- 
tent UQc  pétition  sefubiable  et  provoquent  Réta- 
blissement d'un  nouvel  impôt  qui,  supporté  par 
tous  les  produits  agricoles  et  manufacturés,  rem- 

S lacerait  l'impôt  des  boissons  et  compenserait  la 
iminution  du  tarif  4e8  douanes. 
Une  des  pétitions  les  plus  notables  que  la 


Chambre  ait  regues  sur  cette  matière,  est  celi^ 
qui  lui  est  adressi^e  par  la  commission  établie  a 
Toulouse,  par  les  propriétaires  de  vignes  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  Les  faits  y  sont 
exposés  avec  clarté,  et  les  griefs  avec  une  mo- 
dération louable.  Des  tableaux  a  l'appui  font 
connaître  avec  précision  les  frais  de  culture 
comparés  aux  produits.  Comme  ceux  du  Gard, 
les  propriétaires  de  la  Haute-Garonne  voudraient 

au'on  répartit  entre  toutes  les  industrie^  le  far- 
eau  qui  pèse  maintenant  sur  les  vins. 
Quatre  -  vingt  -  cinq    propriétaires    d'Avignon 
(Vaucluse)  demandent  rabolition  des  droits  réu- 
nis. 

Dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
trois  mille  cent  quinze  propriétaires  de  vignes  et 
négociants  en  vins  s'élèvent  contre  leq  droits 
réunis  et  les  tarifs  des  douanes.  Ils  expriment  le 
vœu  que  des  traités  de  commerce  soient  conclus 
avec  toutes  les  puissances  qui  consentiraient  à 
une  parfaite  réciprocité. 

Trois  mille  quatre-vingtâ  propriétaires  du  dé- 
partement du  Gers  demandent  rabolition  de  l'im- 
pôt des  boissons  au  moyen  d'un  autre  impôt  que 
supporteraient  tous  les  Français. 

Cent  cinq  propriétaires  ou  négociants  en  vins 
de  la  ville  de  Brignoles,  département  du  Var, 
sollicitent  la  suppression  de  nmpôideâ  boissons 
et  la  modification  du  système  de  douanes. 

Une  pétition,  revêtue  de  plusieurs  milliers  de 
signatures  des  propriétaires  de  Parrondissement 
de  Villefranche,  département  du  Rhône,  complète 
la  série  des  plaintes  et  des  demandes  adressées  à 
lu  Chambre  par  nos  contrées  méridionales. 

MaiSy  comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire 
en  commençant,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
propriétaires  du  midi  qui  se  plaignent  celte  an- 
née :  les  propriétaires  des  vius  de  Bourgogne  et 
de  Champagne  forment  les  mêmes  demandes 
que  ceux  des  vins  de  Bordeaux,  du  Roussillon  et 
du  Rhône. 

Trois  cent  auarante-six  propriétaires  de  la 
Côte-d'Or  font  ae  leur  situation  le  tableau  leçlus 
affligeant.  Leur  pétition,  très  développée,  mérite 
une  attention  particulière. 

Ils  s'attachent  d'abord  à  démontrer  les  fu- 
nestes conséquences  de  nos  douanes,  qui  sacri- 
fient disent-ils,  le  sol  à  rindustrie,  et  les  intérêts 
de  cinq  millions  de  Français  aux  propriétaire^ 
des  hauts  fourneaux. 

lis  représententent  ensuite  l'imnôt  sur  les  vins 
et  eaux-de-vie  comme  contraire  a  régalité  de- 
vant la  loi,  garantie  par  la  Charte,  comme  oné- 
reux par  les  frais  énormes  et  inévitables  de  sa 
perception,  et  comme  vcxatoire  à  cause  des  en- 
traves qu'il  apporte  à  la  circulation,  et  des 
moyens  nécessairement  employés  à  son  assiette 
et  son  recouvrement. 

De  là,  les  pétitionnaires  n'hésitent  pas  à  de- 
mander :  1^  la  modification  do  notre  système  de 
douanes  auquel  ils  voudraient  qu'on  substituât 
des  traités  de  commerce  ou  des  arrangements 
analogues  au  traité  de  1786;  2"*  la  Bupnression 
des  droits  de  circulation  à  l'intérieur;  â«  la  ré» 
duction  pour  moitié  des  octrois  à  l'entrée  des 
villes. 

Une  autre  pétition  de  trois  mille  trois  cent 
cinquante-cinq  propriétaires  de  vignes  du  môme 
département,  est  dirigée  particulièrement  contre 
l'impôt  dont  le  mouvement  et  la  consommation 
des  vins  sont  frappés.  Tout  en  rendant  justice 
aux  efloris  de  1  administration  pour  rendre  la 
perception  plus  régulière  et  plus  facile,  les  péti- 
tionuaires  déclareot  que  l'abolilioa  seule  de  rim- 
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pôt  ferait  cesser  leurs  souffrances,  eu  les  repla- 
çant dans  cette  éçafe  participation  aux  charges 
publiques  garantie  par  la  Charte  à  tous  les 
Français. 

Bonn,  une  pétition  individuelle  est  i)résentée 
par  le  sieur  André  Lataud,  avocat  à  Dijon,  qui 
demande  Tabolition  du  droit  de  mouvement 
comme  celai  qui  rapporte  le  moins  au  Trésor, 
et  met  le  plus  d'entraves  au  commerce. 

Quant  aux  propriétaires  de  la  Champagne,  une 
pétition  des  arrondissements  deChàlons  et  d'Eper- 
nay,  sqivie  de  cinq  cent  cinquante-deux  signa- 
tures, et  une  pétition  de  quarante  propriétaires 
ou  négociants  en  vins  de  la  commune  de  Riceys, 
département  de  TAuhe,  demandent  également  la 
modification  des  tarifs  et  la  suppression  de  Tim- 
pôt;  et  dans  l'Ouest,  d'une  part,  le  sieur  Vellu- 
chon-Destouches,  tant  en  son  nom  qu*aa  nom 
des  propriétaires  de  vignes  du  département  de 
la  Charente;  d'une  autre  part,  cent  vingt-quatre 
propriétaires  du  département  de  Loir-et-Cher; 
enfin  la  commission  choisie  par  les  proprié- 
taires de  la  Loire-Inférieure  réclament  l'inter- 
vention de  la  Chambre  pour  obtenir  du  gouver- 
nement le  remède  à  des  maux  qui  s*aggravent 
chaque  année  davantage;  et  ce  remède,  comme 
tous  les  autres  pétitionnaires,  ils  l'indiquent 
dans  la  modification  du  tarif  et  1^  suppression 
de  l'impôt. 

Un  dernier  mémoire  (1)  a  été  présenté  à  la 
Chambre  :  il  est  si^^né  ae  tréule-aeux  proprié- 
taires délégués  pour  la  plupart  auprès  de  la 
commission  d'enquête  commerciale  pur  les  cham- 
bres de  commerce  de  divers  départements  ;  ré- 
digé avec  soin,  et  dirigé  tout  entier  couire  les 
impôts  dont  les  boissons  sont  frappées,  il  vous  a 
été  distribué,  Messieurs,  et  il  a  pu  devenir  déjà 
l'objet  de  vos  réflexions. 

Vous  le  voyez  par  cet  exposé,  que  j'ai  tSiché  de 
rendre  exact  tout  en  le  faisant  aussi  sommaire, 
les  propriétaires  de  vignes  de  tous  les  points  du 
royaume  vous  adressent  les  mêmes  doléances. 
8ix  départements  seulement,  l'année  dernière, 
avaient  sollicité  votre  intervention;  dix-sept  dé- 
partements, cette  année,  la  réclament.  Les  souf- 
frances des  pétitionnaires  ne  sauraient  être  révo- 
quées eu  doute;  on  ne  pourrait  en  contester  que 
la  mesure.  Mais  ce  qui  est  plus  incertain,  ce  qui 
demande,  cette  année^  comme  l'année  dernière, 
Texamen  le  plus  sérieux  et  le  plus  impartial, 
c'est  la  cause  véritable  du  mal,  et  le  remède  qu'il 
convient  d'y  apporter.  La  Chambre  ravait  ainsi 

Eensé  dans  sa  aerniëre  session  ;  elle  n'a  pas  nu- 
lle la  discussion  approfondie  à  la  suite  de  la- 
âuelle  elle  ordonna  le  renvoi  des  mêmes  récla- 
lations  aux  ministres  de  ^intérieur,  des  llnanccs, 
du  commerce,  des  affaires  étrangères,  et  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements.  En  s'adressant  & 
tant  de  ministres  à  la  fois,  la  Chambre  marquait 
assez  son  désir  que  la  question  fût  examinée  ^ous 
toutes  ses  faces,  et  que  le  gouvernemeqt  q'épar- 
gnât  aucun  moyen  d  investigation  pour  savoir  ce 
qu'il  y  avait  de  réel  et  de  fondé  dans  des  plaintes 
fn  unanimes  et  si  constantes  d'une  branche  im- 
portante de  notre  commerce  et  de  notre  indus- 
trie. Cependant,  Messieurs,  quel  a  été  l'effet  de  co 
renvoi  ?  nous  l'ignorons.  A  la  vérité,  une  vaste 
enquête  commerciale  a  été  faite,  à  Paris,  dans  le 
sein  d'une  commission  formée  sur  le  rapport  de 
M.  le  ministre  du  commerce.  On  en  aura,  sans 
doute,  tiré  quelques  lumières  sur  la  question  des 

(1)  Voy.  annexé  à  la  séanco  de  co  Jour  lo  Mémoire 
des  propriétaires  de  vignobles  de  la  Seitie-lnfériture^ 


fers  dans  son  rapport  avec  celle  des  vins,  et  sur 
tout  ce  qui  a  trait  au  commerce  extérieur;  mais 
cette  enquête  n'a  pas  dû  s'étendre  à  la  question 
principale,  celle  de  l'impôt  qui  frappe  le  mouve- 
ment et  \^  consommation  à  l'intérieur.  C'est  sur 


primer  ou  de  modifier  une  branche  du  revenu 
public,  on  ne  saurait  procéder  avec  trop  de  pru- 
dence. L'objet  du  contrôle  annuel  des  Chambres 
sur  l'ensemole  des  dépenses  de  l'Etat  est  de  ne 
laisser  subsister  que  celles  qui  sont  indispen- 
sables ou  productives.  Mais  une  fois  ce  but  atteint, 
elles  doivent  malntiinir  soigneusement  le  revenu 
public  au  niveau  4es  dépenses.  Chaque  £[enre 
d'impôt  donne  lieu  nécesssiirement  àaes  plaintes 
et  à  des  réclamations  de  la  part  de  ceux  sur  les- 
quels il  pèse  plus  particulièrement.  Avant  de  le 
supprimer  ou  de  le  modifier,  le  gouvernement  et 
lis  Chambres  doivent  demander  ou  ordonner 
l'examen  des  faits  le  plus  approfondi.  Le  moyen 
qui  se  présente  d^abord  à  resprit  est  celui  des 
enquêtes.  Mais  pour  qu'elles  aient  de  la  réalité 
et  mettent  le  gouvernement  en  mesure,  soit  de 
faire  droit  aux  plaintes,  soit  d'y  répondre»  ne 
conviendrait-ll  pas  de  tes  soustraire  à  ce  prin- 
cipe de  centralisation  qui  domine  encore  toute 
notre  organisation  administrative?  Les  faits  ne 
se  déplacent  pas;  pour  les  bien  apprécier,  il  faut 
les  interroger  là  pu  ils  se  troMvent.  Il  faut  en- 
core qu'ils  soient  recueillis,  je  né  dirai  pas  seu- 
lement par  des  hommes  désintéressés,  mais,  au- 
tant que  possible,  par  des  esprits  libres  de  toute 
préoccupation.  C'est  aider  le  gouvernement,  Mes- 
sieurs, que  de  lui  offrir  le  tribut  de  nos  idées, 
pour  atteindre  un  but  qu'il  ne  poursuit  pas  avec 
moins  de  zèle  ni  moins  d'ardeur  que  nous. 
Votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  vous 

f proposer  que  de  renouveler  votre  décision  de 
'année  dernière,  en  renvoyant  toutes  les  pétitions 
des  propriétaires  de  vignes  aux  ministres  de  l'in- 
térieur^ du  commerce,  des  finances  et  des  affaires 
étrangères,  ainsi  qu'au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

Plvisie^rsvçirs  demandent  l'impression  du  rap- 
port que  la  Chambre  vient  d'entendre. 
Cette  impression  est  ordonnée. 


I.  !•  eomle  Roy,  ^aair  de  France^  minisire 
des  finances^  demande  à  faire  une  observation. 
11  est  loin  de  s'opposer  à  ce  que  les  conclusions 
du  rapport  soient  adoptées,  mais  pour  prouver  à 
la  Chambre  que  le  gouvernement  n*a  pas  perdu 
de  vue  les  importantes  questions  qui  ont  été  si- 

Snalëes  à  son  attention  Vannée  dernière,  il  suffit 
e  dire  qu'un  projet  de  loi  qui  doit  amener  leur 
solution  a  été  préparé,  que  ce  projet  est  déjà  si- 
gné par  Sa  Majesté  et  qu'il  doit  être  soumis  à 
Tautre  Chambre  aussitôt  que  le  permettront  les 
graves  discussions  qui  l'occupent  en  ce  mo- 
ment. 


M,,  le  marquis  de  Ejally-Tolendal.  (1). 
Nobles  pairs,  ne  dois-je  pas,  avant  tout,  me  jus- 
tifier de  prendre  la  parole  après  le  rapport  si  sage 
et  si  lumineux  que  vou^  venez  d'entendre?  Que 
laisse-t-il  à  dire  de  plus  pour  le  moment,  et  com- 
ment ses  conclasioDB  o*entratQeniient-elie8  pas 
tous  les  suffrages  ? 

(1)  Lo  Moniteur  ne  donnequ'une  analyse  du  diicoars 
'  de  M.  le  marquis  do  LaUy-Toleodal. 
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Mais  ces  mêmes  conclusions  ont  trouvé  quelques 
contradicleurs  dans  la  session  où  elles  ont  été 
présentées  pour  la  première  fois  à  Vos  Seigneu- 
ries, et  i*aimerai8  à  les  voir  accueillies  par  l'una- 
nimité imposante  de  cette  noble  Chambre  :  mais 
cette  année  plusieurs  centaines  de  réclamants  se 
sont  adressés  à  moi  pour  déposer  leurs  pétitions 
sur  ce  bureau,  où  peut-être  il  serait  désirable 

âu'aucune  pétition  n'arrivât  qu'avec  une  garantie 
e  la  môme  nature  :  mais  Tannée  dernière  plu- 
sieurs milliers  de  propriétaires  du  département 
de  la  Gironde  et  de  la  Ville  du  12  mars  m'avait^iît 
déjà  requis,  au  nom  de  la  généreuse  hospitalité 
qu'ils  ont  exercée  envers  moi  dans  des  temps  ca- 
lamiteux,  d'attester  ici  Texcès  de  leur  malheur, 
qui  m'est  connu,  et  d'y  appuyer  la  réclamation 
de  leurs  droits,  qui  me  sont  sacrés.  Tant  que  ces 
malheurs  n'auront  pas  été  effacés,  tant  que  ces 
droits  n'auront  pas  triomphé,  on  me  pardonnera 
de  croire  que  je  leur  dois  autre  chose  qu'un  vote 
silencieux. 

Au  moins  n'ai-je  plus  à  rentrer  dans  la  discus- 
sion détaillée  à  laquelle  je  me  suis  livré  l'année 
dernière,  et  dont  la  Chambre  a  daigné  ordonner 
rimpression.  Je  n'ajouterai  que  peu  de  paroles, 
soit  à  l'exposé  si  puissant  du  noble  rapporteur  (1) 
qui  m'a  précédé  a  cette  tribune,  soit  aux  dévelop- 
pements non  moins  frappants,  je  n'en  doute  pas, 
que  doit  donner  à  ce  rapport  le  noble  ami,  le 
propriétaire  cultivateur  et  l'administrateur  éclairé 
qui  va  bientôt  prendre  ma  place  (2). 

Le  plus  court  résumé,  le  tableau  le  plus  vrai 
en  même  temps  que  le  plus  rapide,  les  calculs 
les  plus  irrécusables,  la  question  la  plus  simple 
qu'il  me  sera  sans  doute  permis  d'adresser  aux 
ministres  de  Sa  Majesté,  et  qui  vient  d'être  ré- 
pondue d'avance  par  la  déclaration  du  noble  mi- 
nistre des  finances,  voilà  le  cercle  resserré  des  ob- 
jets que  j'ai  à  parcourir.  Leur  exposé  sera  aussi 
concis  que  leurs  conséquences  seront  étendues  ; 
et  ils  ne  prendront  à  la  Chambre  que  quelques 
minutes  de  son  temps,  dont  personne  ne  connaît 
le  prix  plus  que  moi. 

vos  Seigneuries  n'ont  pas  oublié  ce  qui  d'ail- 
leurs vient  de  leur  être  rappelé  par  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission^  que  Tannée 
dernière  douze  mille  cinq  cent  trois  propriétaires 
de  vignobles  dans  le  département  de  la  Gironde, 
auxquels  étaient  venus  se  joindre  deux  mille 
huit  cent  trente-neuf  propriétaires  de  la  même 
catégorie,  réparjous  dans  divers  autres  départe- 
ments, implorèrent  la  haute  protection  de  cette 
Chambre  pour  les  retirer  de  Tabtme  de  détresse 
qui  devenait  plus  profond  chaque  jour,  et  qui 
menaçait  de  les  engloutir,  eux  et  toutes  leurs 
familles,  si  la  justice  royale  et  la  toute-puissance 
législative  ne  se  hâtaient  de  venir  à  leur  secours. 

vivement  affectée  du  tableau  de  leur  infor- 
tune, qui  passe  toute  croyance,  justement  alar- 
mée de  TinflueiiCe  que  tant  de  calamités  locales 
pouvaient  avoir  sur  la  prospérité,  sur  la  tran- 
quillité publique,  cette  haute  Chambre  prononça 
le  renvoi  des  pétitions,  qui  lui  étaient  présen- 
tées, aux  quatre  ministres  de  l'intérieur,  des 
finances,  du  commerce  et  des  affaires  étran- 
gères. Je  regrettai  alors  qu'on  ne  leur  eût  pas 
adjoint  le  ministre  de  la  justice,  ce  chef  suprême 
de  la  magistrature  française^  protecteur  né  de 
toutes  les  propriétés,  qui,  dans  l'ancienne  mo* 
narchie,  par  son  titre  seul  présidait,  sous  le  roi, 
les  conseils  du  commerce  et  des  finances,  et  par 

(1)  M.  le  comte  Mole. 
{t)  M.   le  duc  Decazos. 


les  idées  de  justice  inhérentes  à  ses  fonctions 
contre-balançait  les  exigences  exorbitantes  dont 
l'esprit  de  fiscalité  parvient  si  difficilement  à  se 
garantir.  J'ai  pensé  depuis  qu'en  matière  aus^:! 
grave,  et  dont  les  conséquences  affectent  TBtat 
tout  entier,  le  coiiseil  entier  des  ministres  ne 
pouvait  pas  ne  pas  se  regarder  comme  solidaire, 
et  ne  pas  mettre  en  commun  ses  délibérations^ 
ses  lumières,  ses  scrupules.  Je  ne  renouvellerai 
donc  pas  la  proposition  sur  laquelle  j'insistai 
Tannée  dernière,  d'adjoindre  le  garde  des  sceaux 
de  France  aux  quatre  autres  ministres  désigiiés 
pour  faire  droit  aux  pétitions  qui  nous  avaient 
été  adressées.  Je  tieus  aujourd'hui  ma  proposi- 
tion pour  admise  par  le  fait,  et  n'insisterai  pas 
davantage  sur  ce  point.  Voici  sur  quoij'insi  - 
terai. 

Le  premier  des  quatre  ministres  était  présent 
Tannée  dernière  à  la  discussion  du  rapport  qui 
précéda  le  renvoi  prononcé  par  Vos  Seigneu- 
ries. Il  avait  entendu  taxer  d'exagération  les 
plaintes  lamentables  des  pétitionnaires,  et  la  des- 
cription de  leurs  angoisses,  de  leur  détresse, 
même  de  leur  misère^  car  beaucoup  d'entre  eux 
malheureusement  étaient  dans  le  cas  d'employer 
ce  mot  cruel,  pour  donner  une  juste  idée  de  leur 
situation.  Il  avait  entendu  quelques  voix  arguer 
légèrement,  fiscalement,  de  la  difficulté  de  se- 
courir ses  compatriotes  souffrants,  pour  en  con- 
clure qu'il  ne  fallait  pas  même  songer  à  ce  qu'il 
était  impossible  d'exécuter.  Il  avait  entendu  un 
noble  vicomte  (1),  dont  j'espère  que  nous  n'aurons 
pas  lieu  aujourd'hui  de  trop  regretter  Tabsence, 
déployer  dans  un  de  ses  plus  précieux  discours 
ces  trésors  de  justice,  de  science  et  de  sensibi- 
lité, qu'ont  amassés  en  lui  toutes  les  dispositions 
de  sa  nature  et  tout  le  fruit  de  ses  études.  Il 
Tavait  entendu  étabhr  invinciblement  la  vérité 
et  Ténormité  des  griefs  dont  se  plaignait  le  midi 
de  la  France,  en  montier  les  causes,  en  indiquer 
plusieurs  remèdes,  tous  possibles  et  quelques-uns 
faciles.  Il  m'avait  entendu,  après  avoir  rempli  la 
tâche  plus  modeste  qui  me  convenait,  la  termi- 
ner par  cette  espèce  d'ultimatum  :  «  Il  est  des 
«  maux  certains,  qui  sont  intolérables;  si  le  re- 
«  mède  est  difficile,  il  n'est  pas  introuvable;  il 
c  ne  peut  pas  l'être  :  car  ce  qui  est  plus  difhcile, 
«  ce  qui  est  plus  impossible  que  tout,  c'est  de 
«  laisser  tout  le  midi  de  la  France  souffrir  et 
«  dépérir  comme  il  souffre  et  dépéril  aujour- 
«  d'hui.  La  difficulté  du  remède  ne  peut  prouver 
«  la  nécessité  du  mal,  mais  Ténormité  du  mai 
«  prouve  la  nécessité  du  remède.  Il  faut  que 
«  quelque  chose  soit  fait  incessamment  et  promis 
c  dès  aujourd'hui.  »  Bt  le  minisire  du  roi,  qui 
avait  entendu  tout  ce  que  je  viens  de  rapporter, 
le  ministre  de  Tintérieur,  M.  le  vicomte  de  Mar- 
tignac,  avec  cette  candeur,  cette  loyauté  coura- 
geuse qui  le  caractérise,  qui  ne  Tabandonnnera 
jamais,  et  dont  il  a  donné  tout  à  l'heure  une 
preuve  éternellement  mémorable,  nous  adressa 
ces  paroles,  que  j'ai  mises  textuellement  par  écrit 
à  mesure  qu'elles  sortaient  de  sa  bouche,  et  dont 
j'ai  pris  acte  devant  lui  et  devant  la  Chambre; 
nos  procès-verbaux  en  font  foi  :  Les  maux  sont 
trop  réels.  —  Les  souffrances  ne  sont  pas  exagé* 
rées.  —  Les  plaintes  sont  justes  et  légitimes,  — 
Il  faut  trouver  un  remède. 

Cet  engagement  sacré  pris  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  pairs^  le  ministre  a  fait  consciencieu- 
sement tout  ce  qui  était  en  lui  pour  le  remplir, 
de  concert  avec  ses  nobles  et  honorables  coilè- 

(1)  M.  le  vicomte  Laine. 
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f;uos.  Di'8  commisitioas  ont  été  formées,  des  dé- 
égués  oQl  été  appelés  de  toutes  tes  parties  du 
royaume,  pour  éclairer  le  gouvernement  sur  les 
moyens  les  plus  prom  pts  et  les  plus  sûrs  à  ce  remède 
gu'il  fallait  trouver.  Le  gouyernement,  dans  sa 
juste  el  sage  impartialité,  a  voulu  entendre  plai- 
der conira<iictoirement  devant  lui  les  intérêt»  ri- 
vaux des  différentes  classes,  soit  de  propriétaires, 
soit  de  manufacturiers.  J'ai  entendu  les  délé- 
gués des  parties  intéressées,  ceux-là  surtout  qui 
m*avafenl  fait  Tbonneur  de  me  recommander  spé- 
cialement leurs  droits,  je  les  ai  entendus  se  louer 
à  l'envi  de  Tattention,  du  scrupule,  de  la  condes- 
cendance avec  lesquels  leurs  informations  avaient 
été  reçues,  encouragées,  même  provoquées  par 
les  ministre  auxquels  les  pétitions  avaient  été 
renvoyées.  Je  les  ai  vus  particulièrement  satis- 
faits de  M.  le  ministre  du  commerce,  de  la  part 
duquel  on  avait  voulu  leur  faire  craindre  d'in- 
surmontables préventions;  et  qui  dans  tous  ses 
ranports  avec  les  nropriétaires  de  viffnes  et  leurs 
délégués  s'était,  aisaient-ils,  montre  fidèle  à  la 
déclaration  solennelle  qu'il  avait  faite  dans  la 
Chambre  élective  le  16  juillet  1828;  déclaration 
qui  leur  paraissait,  de  tous  les  pluidovers  qu'on 
pourrait  faire  en  leur  faveur,  le  plus  éloquent  et 
le  plus  irrésistible  (1). 

Ainsi  la  cause  est  instruite  aujourd'hui  :  il  ne 
reste  plus  que  le  jugement  à  prononcer. 

Attendu  par  beaucoup  d'intéressés  avec  con- 
flance,  on  doit  concevoir  qu'il  le  soit  par  tous 
avec  une  vive  impatience,  par  quelques-uns  même 
avec  un  rested'irritation  qu'enflammerait  de  nou- 
veau le  moindre  délai.  Si,  comme  on  Ta  dit  : 

Une  naît  parait  longue  k  la  douleur  qui  yeille, 

une  année  parait  bien  autrement  longue  à  ceux 
qui,  depuis  quatre  années,  souffrent  d'une  dé- 
tresse croissante  de  mois  en  mois,  de  jour  en 
iour;  on  peut,  sans  exagération,  dire  d'heurté  en 
heure. 

Aujourd'hui  voilà  que  des  pétitions  nominales, 
non  plus  de  15,402  propriétaires,  mais  de  30,222 
(sans  compter  des  départements  entiers,  tels  que 
la  Haute-Garonne,  la  Charente,  etc.,  qui  ont  ré- 
clamé par  leurs  commissaires)  sollicitent  à  grands 
cris,  et  le  jugement  qui  doit  être  rendu,  et  le 
remède  qui  leur  a  été  promis  du  haut  de  cette 
tribune.  Voilà  que  des  mémoires  partis  non  plus 
seulement  du  midi  de  la  France,  mais  de  la 
France  entière,  des  Pyrénées  comme  de  la  Côte- 
d'Or,  de  Vaucluse  comme  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Moselle  comme  de  la  Murne.  du  Var  comme  du 
Rhône,  renouvellent  ce  cri  d  une  détresse  univer* 
selle,  portent  au  dernier  degré  d'évidence  Ténor- 
mité  des  griefs  sous  lesquels  succombent  tous  les 
propriétaires  de  vignobles,  réfutent  victorieuse- 
ment les  objections  avec  lesquelles  leurs  adver- 
saires ont  voulu  étouffer  jusqu'à  leurs  plaintes, 
nous  présentent  enfin  six  millions  de  Français 
dont  la  fortune  et  l'existence  tiennent  à  la  cul^ 
ture  de  ta  vigne.  Que  le  remède  à  tous  leurs  maux 
soit  difflnle,  je  l'admets;  mais  le  ministre  du 
.  roi  a  dit:  Il  faut  le  trouver.  Que  parmi  les  moyens 
qu'ils  ont  imaginés  pour  être  immédiatement  et 
efficacement  secourus,  il  y  en  ait  ^'exagérés,  cela 
peut  être;  mais  leurs  souffrances  ne  le  sont  pas^ 
a  dit  le  ministre  du  roi  I  (iu6  leurs  plaintes  soient 
queltiuefois  trop  amères,  cela  est,  cela  ne  peut 
pas  ne  pas  être;  mais  ces  plaintes  sont  justes  et 

(t)  Voyei,  dans  les  notes  annexées  à  la  séance,  p.  156, 
le  teite  de  cette  déclaration,  n*  1. 


légitimes,  a  dit  le  ministre  du  roi  :  et  si  cllos 
l'étaient  l'annéo  dernière,  combien  In  sont-elles 
davantage  aujourd'hui,  qu'une  année  de  plus 
d'angoisses  et  de  détresse  a  été  ajoutée  à  tant 
d'autres  1  car,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  d'année 
en  année,  de  jour  en  jour,  le  poids  dei»  calamités 
s'aggrave  et  le  nombre  des  malheureux  se  mul- 
tiplie d'une  manière  effrayante.  La  grande  pro« 
priélé  n'est  encore  que  dans  le  découragement  et 
le  désespoir,  ne  sachant  pas  ce  qu'elle  dt>viendra; 
la  petite  propriété  est  tombée  dans  l'indigence 
et  souffre  de  la  faim. 

Dans  ces  circonstances  un  renvoi  pur  et  simple 
des  nouvelles  pétitions  au  gouvernement, comme 
celui  que  la  Chambre  a  prononcé  l'année  derniôre| 
ne  pouvait  plus  satisfaire  ni  les  Infortunés  qui 
périssent,  ni  les  patrons  de  leur  infortune,  ni  les 
défenseurs  de  leurs  droits.  J'étais  entré  ce  matin 
dans  la  Chambre,  honorant  trop  les  ministres  de 
Sa  Haiesté,  ayant  une  confiance  trop  ancienne  et 
trop  fondée  dans  leur  caractère,  pour  ne  pas 
croire  que  Tirais  au-devant  de  leurs  désirs,  que 
je  leur  rendrais  même  l'hommage  le  plus  digne 
d'eux,  en  les  invitant  à  donner  à  la  Chamore 
quelque  apergu  de  la  résolution  qu'ils  avaient 
prise  dans  un  cas  si  urgent.  Sans  prétendre  à  des 
détails  anticipés,  qu'il  serait  imprudent  de  vou- 
loir agiter  avec  eux  tant  que  leur  délibération 
n'est  pas  consommée,  je  voulais  leur  demander 
franchement  une  réponse  franche  à  cette  seule 
question  :  «  Les  six  millions  de  sujets  du  roi  qui 
«  sont  en  souffrance  par  l'état  déplorable  de  la 
«  culture  des  vignes,  peuvent-ils  espérer  de  re- 
«  cevoirdans  la  présente  session  au  moins  quel- 
«  que  consolation  qui  ne  soit  pas  illusoire,  au 
«  moins  quelque  soulagement  qui  soit  sensible, 
«  enfin  quelque  heureux  essai  de  ce  traiteineut 
•  salutaire,  de  ce  remède  déjà  tardif  qu't^  faut 
<  trouver,  qui  peut  s'appliquer  avec  succès  aux 
«  malades  qui  vivent  encore,  mais  que  bientôt  il 
«  ne  serait  plus  question  d'administrer  à  ceux 
«  qui  auraient  cessé  d'être  ?  n 

L.e  noble  ministre  des  finances  a  prévenu  ma 
question.  Il  a  relevé  tous  les  courages  et  adouci 
toutes  les  peines,  en  se  complaisant  à  nous  an- 
noncer qu'un  proiet  de  loi  efficacement  secou- 
rable  avait  été  oraonné  pir  le  roi,  et  que,  rédigé 
aussitôt  par  ses  ministres,  déjà  revêtu  de  son  ap- 
probation et  de  sa  signature  royale,  ce  projet 
s  rait  présenté  à  l'autre  Chambre  aussitôt  que  le 
permettraient  les  graves  discussions  dont  elle 
s'occupe  maintenant. 

Clients  et  patrons  n'ont  plus  autre  chose  à  faire 
dans  ce  moment  que  de  se  reposer  sur  une  an- 
nonce si  consolante,  que  l'effet  va  suivre  de  si 
près.  11  serait  même  superflu  de  renvoyer  une 
seconde  fois  aux  ministres  une  affaire  dont  ils  se 
sont  religieusement  occupés  au  premier  ordre 
I  qu'ils  ont  reçu  de  notre  bienfaisant  souverain, 
si  dans  la  lecture  des  pétitions  nouvelles  que  nous 
allons  leur  transmettre  ils  ne  devaient  trouver  de 
nouveaux  motifs  pour  hâter  encore,  s'il  est  pos- 
sible, la  présentation  de  cette  loi,  et  peut-être 
quelques  lumières  de  plus  pour  la  perfectionner. 
C'est  dans  cet  espoir  que  j'adhère  aux  conclu- 
sions  du  rapport  que  nou^  avons  entendu. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tole<idal.) 

M.  le  eomte  Chaptal  (1).  Nobles  pairs,  les 
plaintes  des  propriétaires  do  vignes  se  renou« 

{X)  Le  Monilew  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  CbapuU 
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vellent  et  exigent  la  plus  sérieuse  attention  de 
la  part  du  gouvernement. 

Je  vais  rechercher  les  causesqui  ont  commencé 
ces  souffrances  et  discuter  les  remèdes  qu^on  a 
proposé  d'employer. 

Les  plantations  inconsidérées  qu'on  a  faites  de 
la  vigne,  surtout  dans  le  Midi^  sont  la  première 
cause  de  la  surabondance  dont  ou  se  plaint;  non 
seulement  on  a  planté  la  yigne  dans  toutes  les 
terres  destinées  à  cette  culture,  mais  les  terres 
susceptibles  de  produire  des  blés  et  des  fourrages 
en  ont  été  couvertes  ;  les  montagnes  destinées  à 
la  d^paissance  des  troupeaux  pendant  l'hiver  ont 
été  défrichées  et  plantées  ;  Timmense  étendue  de 
terres  vagues  appelée  garrigues  est  devenue  vi- 
gnobles, et  il  n'y  a  pas  un  pouce  de  terrain  pro- 
pre à  nourrir  la  vigne  qui  ne  soit  approprié  & 
cet  usage. 

Avant  la  Révolution  on  récoltait  en  France 
viogt-cinq millions  d'hectolitres  devin  ;  le  terme 
moyen  du  produit  a  été,  depuis  1805  jusqu'en 
1810,  d'après  le  recensement  très  exact  fait  par 
les  employés  des  droits  réunis,  d'environ  trente- 
six  millions,  et  Ton  présume  qu'il  s'élève  aujour- 
d'hui à  cinquante  ou  cinquante*cinq. 

Ajoutez  à  cela  que  la  yigne  est  aujourd'hui 
beaucoup  mieux  cultivée  :  autrefois  on  ne  don- 
nait à  la  vigne  que  deux  ou  trois  façons  par  an, 
aujourd'hui  on  la  travailla  toute  Tannée,  et  elle 

Broduit  au  moins  un  tiers  de  plus  de  recette, 
uns  plusieurs  endroits  on  fume  la  vigne,  et  Ton 
récolte  beaucoup  plus  de  vin,  mais  de  qualité 
bien  inférieure  a  ce  qu'il  était  autrefois. 

La  production  a  donc  dépassé  la  consomma- 
tion ;  et  quoique  cette  dernière  ait  considérable- 
ment augmentée  en  France,  surtout  dans  nos  pays 
de  montagnes^  elle  est  loin  de  pouvoir  absorber 
la  production. 

Une  autre  cause  qui  chaque  jour  fera  sentir  ses 
effets  de  plus  en  plus,  c'est  la  plantation  de  la 
vigne,  qui  s'est  établie  dans  plusieurs  contrées 
del'Burope. 

Bn  Prusse  les  bords  de  l'Oder  et  du  Rhin  se 
couvrent  de  vignes:  la  Silésie,qui  ne  produisait 
que  trois  millu  barriques  de  vin,  en  a  récolté  dix 
mille  l'année  dernière. 

En  Russie  la  culture  de  la  vigne  s'étend  sur 
tous  les  bords  du  Pont-Buxin. 

Dans  les  Pays-Bas  on  cultive  la  vigne  dans 
toutes  les  terres  qui  en  sont  susceptibles. 

Le  succès  qu'a  la  vigne  au.  cap  de  Bonne^Es- 
pérance  dépasse  tout  ce  que  les  Anglais  avaient 
pu  s'en  promettre. 

Une  autre  cause  qui  nuit  singulièrement  à  la 
consommation  de  nos  vins,  c'est  l'amélioration 
que  les  étrangers  ont  donnée  &  la  fabrication  de 
leurs  bières  et  à  la  distillation  de  leurs  eaux*de- 
vie  de  grains;  les  progrès  qu'ils  ont  faits  dans 
ce  genre  sont  immenses:  le  peuple  s'est  accou- 
tumé à  ces  boissons,  et  il  regrette  peu  celle  de 
nos  Tins  et  eaux-de-vie;  il  préfère  mémo  les 
eaux-de-vie  de  genièvre  parce  qu'elles  sont  plus 
fortes,  et  que  pour  donner  de  la  sensibilité  à  un 
Moscovite  il  faut  Técorcher,  comme  a  dit  Mon- 
tesquieu. 

A  toutes  ces  causes  ajoutez  l'abondatice  des 
récoites  qui  se  succèdent  depuis  |)lu8ieurs  anîiées 
et  vous  connaîtrez  les  raisons  qui  ont  déterminé 
la  surabondance  de  nos  vins  et  les  souffrances 
du  propriétaire.  On  a  toujours  calculé  le  produit 
d  une  vigne  sur  dix  à  douze  récoltes  successives; 
s'il  survenait  une  ou  deux  mauvaises  récoltes,  les 
Tins  s'écouleraient  et  les  souffrances  disparaî- 
traient. 


On  a  prétendu  que  le  haut  prix  mis  à  l'impor- 
tation de  quelques  produits  étrangors,  tels  que 
les  fers,  avait  déterminé  les  gouvernements  par 
voie  de  représailles  à  prohiber  nos  vins  ou  à  ie« 
imposer  fortement  à  l'entrée  ;  je  ne  crois  point 
que  ce  soit  là  une  des  causes  qui  ont  produit  nos 
souffrances,  car  l'exportation  de  nos  vins  a  été 
croissant  depuis  que  ces  droits  ont  été  imposés  : 
la  moyenne  de  nos  exportations  de  vin  pendant 
les  sept  années  qui  ont  préoédé  rétablissement 
de  l'impôt  sur  les  fers  a  été  de  54,239)205  francs; 
et  pendant  les  cinq  années  qui  ont  suivi  l'éta- 
blissement du  tarif,  la  moyenne  des  exportations 
a  été  de  68,431,  878  francs. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  la  taxe  imposée  sur 
les  fers  étrangers  ait  concouru  à  produire  ia  sta- 
gnation de  nos  vins  et  la  souffrance  de  Dos  agri- 
culteurs. 

On  a  proposé  de  diminuer  ou  d'abolir  les  droits 
qu'où  a  cru  devoir  mettrd  à  l'entrée  des  produits 
étrangers,  dans  l'intention  de  facilitée  et  encou- 
rager notre  industrie.  Mais  serait-il  d'une  bonne 
administration  de  grever,  de  paralyser  plusieurs 
genres  précieux  dindustrie  pour  en  favoriser  un 
seuÛ  lors  même  qu'il  serait  prouvé  que  ce  mal 
général  lui  serait  avantageux? 

Il  me  paraît  que  ces  modifications  dans  le 
tarif  des  douanes  ne  produiraient  aucun 
bien,  car  en  1825  les  Anglais  ont  réduit  des  deux 
tiers  les  droits  à  Timportation  des  vins  de  France 
et  ils  n'en  ont  pas  tiré  un  tonneau  de  plus  que 
les  années  précédentes. 

On  a  encore  proposé  d'abolir  ou  de  réduire 
considérablemeni  les  droits  imposésà  la  consom- 
mation des  vins  à  l'intérieur  :  je  conviens  que  le 
vin  est  la  denrée  la  plus  taxée  de  toutes  celles 
qu'on  récoite  en  France,  je  conviens  qu'elle  l'est 
beaucoup  trop  ;  je  conviens  que  si  elle  était  dé- 
grevée, la  consommation  serait  plus  forte  ;  mais 
quand  il  s'agit  d'impôt  il  faut  agir  avec  bien  da 
la  prudence.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'équilibre  entre  lu 
recette  et  la  dépense,  on  ne  peut  supprimer  ou 
diminuer  un  impôt  qu'en  le  reibplagant  par  un 
autre;  et  quelles  sont  les  matières  qu'on  pour- 
rait encore  imposer  aujourd'hui  ?  Sera-ce  ladra- 
perie?  Mais  elle  souffre,  et  de  300  et  quelques 
millions  que  nous  en  fabriquions  nous  sommes 
réduits  à  200  millions }  l'exportation  est  dimi- 
nuée des  trois  quarts.  Sera-ce  la  moiitùre  ?  Mais 
toute  administration  a  reculé  devant  l'idée  que, 
dans  les  années  calamiteused»  l'impôt  ne  pourrait 
pas  être  perçu. 

Forcera-t-oii  les  communes  à  diminuer  leur 
octroi  sur  les  vins?  Mais  il  faudra  le  remplacer 
pour  fournir  à  leurs  besoins,  et  tous  les  objets 
de  leur  subsistance  sont  déjà  imposés. 

La  Chambre  entière  compatit  aux  souffrances 
des  propriétaires  vignobles,  et  je  vote  pour  que 
leurs  pétitions  soient  renvoyées  aux  ministres  de 
l'intérieur,  des  finances,  du  commerce  et  des 
affaires  étrangères. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Chaptal.) 

H.  le  marquis  de  Eialljr  - Tolendal  (1).  ' 
Inquiet,  par  je  ne  sais  quel  pressentiment,  de  ne 
point  voir  à  sa  place  le  noble  vicomte  dont  les 
paroles  sont  autant  de  traits  de  lumière  sur 
chaque  sujet  qu'il  traite,  et  l'ont  été  notamment 
sur  celui  qui  noUs  occupe,  j'étais  cependant  loin 
de  soupçonner  à  quel  point  j'aurais  lieu  aujour- 

I  .1.1  T 

(Ij  Le  discours  do  M.  le  marquis   de  LàUy-Tolohdal 
est  incomplet  au  Moniteur, 
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d'hui  de  regretter  son  absence.  Pétais  loin  de 
devioet*  qiiel  imposant  adversaire  allait  tout  à 
coup  s'élever  contre  la  cause  que  je  défends  par 
la  plus  intime  conviction  non  moins  que  par  le 


voué  depuis  des  années  autant  de  confiance  que 


de  considération  me  pardoane  si  je  suis  obligé 
de  déclarer  que  j'ai  peut-être  été  encore  plus 
surpHs  qu'affligé  de  rentendre  non  seulement 
proclamer  rimpossibllité  de  venir  au  secours  de 
nos  milliers  de  pétitionnaires,  non  seulement 
atténuer  leurs  plaintes,  non  seulement  en  con- 
tester la  justice,  mais  en  nier  jusqu'à  la  vérité, 
jusqu^à  la  bonne  foi;  dire  à  des  hommes  que  la 
misère  menace  ou  dévore  déjà  :  Vous  êtes  encore 
les  plus  riches;  aux  victimes  des  plus  cruelles 
souffrances  :  Vous  ne  souffrez  pas  autant  que 
vous  le  dites  ;  à  des  agonisants  :  Vous  n'êtes  pas 
malades»^ou  moins  surpris  et  non  moins  affligés 
sans  doute  seront  ces  milliers  de  malheureux 
propriétaires  qui,  dans  leur  nouvel  adversaire, 
avaient  envisagé  jusqu'ici  un  constant  et  puis- 
sant protecteur;  qui  avaient  prouvé  par  ses  cal- 
culs rimportance  nationale  et  le  déclin  fuoe^o 
de  leurs  propriétés;  qui  Pavaient  invoqué  et  cilé 
sans  cesse  dans  leurs  douloureuses  pétitions  ; 
qui;  par  une  association  dont  le  noble  comte  ne 
croira  pas  sans  doute  avoir  à  rougir,  avaient  uni 
les  trois  noms  de  Turaotf  de  Chaptal  et  d'Arthur 
Young.  comme  étant  leur  plus  ferme  appui  dans 
la  réclamation  de  leurs  droits,  et  leur  espoir 
le  plus  rassurant  dans  Texcès  de  leur  détresse. 
Nobles  pairs,  il  s^agit  ici  d'un  bien  grand  inté- 
rêt :  une  dernière  publication  a  été  soumise  à  la 
Chambre;  c'est  un  résumé  admirable  et,  selon 
moi,  irréfutable  de  toutes  les  pétitions  qui  vous 
ont  été  adressées  par  tout  ce  qui  possède  une 
vigne  en  France;  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  en  lire  deux  pages.  Vous  y  trouverez 
unis  ces  trois  noms,  dont  j'espère  que  le  second 
n'aura  pas  déserté  sans  retour  les  deux  autres. 
Vous  Y  entendrez  le  langage  que  parlaienti  dans 
un  édit  solennel,  Louis  XVI,  le  plus  vertueux 
des  souverains,  Turgot,  le  plus  vertueux  et  le 
plus  éclairé  des  ministresi  l'un  et  l'autre  les 
meilleurs  amis  du  peuple.  Vous  serez  frappés  un 
voyant  combien  ce  langage  diffère  du  dédain 
étrange  que  montrent  pour  nos  vins  et  pour  nos 
vignobles,  tantôt  les  apdtres  nés  des  administra- 
tions les  plus  fiscales,  tantôt  les  protecteurs  io- 
tértssés  ae  quelques  industries,  utiles  sans 
doute,  dont  nous  ne  demandons  point  le  sacri- 
fia*, mais  auxquelles  nous  demandons  de  n'être 
point  sacrifiés,  au  grand  détriment  de  la  chos<; 
publique  ainsi  que  de  la  nôtre ,  au  détriment 
même  de  ces  industries  rivales,  c]ui  prospére- 
raient par  le  concours  et  qui  se  ruineront  par  le 
privilège  (i).  Vous  gémirez  avec  nous  de  voir, 
ainsi  que  le  disent  les  pétitionnaires,  ces  vins 
que  Louis  XV!  et  Turgot  appelaient  la  SECONDE 
RICHESSE  DU  ROYAUME,  det*enus  la  plus  déplorable 
de  ses  misères,  et  vous  répéterez  une  fois  de  plus 
avec  le  ministre  actuel  de  l'intérieur  :  Il  faut 
tfvuver  un  remède  à  un  si  grand  mal. 

(L'orateur  fait  lecture  des  pagps  7  et  8  du  Jfrf- 
moire  sur  les  contributions  indirectes  relatives 
nuT  boissons^  soumis  à  la  Chambre  des  pairs  et  à 
la  Chambre  des  députés^  et  il  reprend  ainsi  qu'il 
suit  :) 

Vos  Seigneuries  conçoivent  maintenant  le  prix 

(1)  Voir  la  note  a^  2,  p.  157. 


que  j*ai  dû  mettre  à  leur  demander  d'entendre 
cette  lecture,  et  de  son  côté  le  noble  pair  avec 
lequel  il  m'est  pénible  de  me  trouver  en  dissen- 
timent ne  sera  pas  offensé  si  j'en  appelle  du 
discours  improvisé  qu'il  vient  de  nous  faire  en- 
tendre à  ce  qu'il  avait  écrit  avec  réflexion  dans 
son  bel  ouvrag*  sur  V industrie.  Ces  vins  et  ces 
eaux-de-vie  de  France,  que  le  noble  co;nte  dé- 
signait comme  le  principal  objet  de  notre  com^ 
merce  au  dehors  en  productions  territoriales; 
cette  variété  de  vins  qu'aucune  nation,  disait-iL 
n'apu  égaler^  et  dont  ni  la  Prusse,  ni  la  Hollande, 
ni  ta  Russie,  ne  raviront  le  privilège  au  solfran-^ 
çais;  cette  exportation  évaluée  par  le  noble 
comte  à  une  somme  annuelle  de  60  millions  effec- 
tifsiX);  ce(^3  consommation  intérieure  qu'Artnur 
Young  mettait  bien  avant  notre  exportation  au 
dehors,  cette  culture  générale  de  nos  vignes,  ces 
récoltes  annuelles  que  le  noble  comte  portait 
à  une  valeur  réelle  de  sept  cent  dix-^neuf  millions, 
qu'Arthur  Young  avait  portées  à  huit  cent  cin- 
quante, et  qui,  aaprès  l'affirmation  des  pétition- 
naires,  est  réduite  à  une  valeur  presque  nomi* 
nale  de  cina  cents,  peut-on  trouver  extraordinaire 
que  nous  dénoncions  les  méprises  et  les  entraves 
qui  nous  en  ont  privé,  que  nous  cherchions 
tous  les  moyens  de  rouvrir  et  de  féconder  les 
sources  de  cette  seconde  richesse  du  royaume?  ce 
projet  est-il  du  nombre  de  ceux  qui  ne  valent 
pas  la  peine  d'être  tentés? 

Je  n'entreprendrai  pas  de  suivre  le  noble  comte 
dans  Targumentation  et  dans  la  série  de  chiffres 
par  lesquels  il  a  voulu  démontrer  l'impossibilité, 
même  d'un  essai;  la  lutte  serait  trop  inégale 
entre  nous,  et  je  risquerais  trop  de  me  perare 
dans  les  détours  de  ce  labyrinthe  scientifique.  Le 
noble  vicomte  dont  je  ne  puis  cesser  de  déplorer 
l'absence,  possédant  comme  il  les  possède  Ten- 
semble  et  toutes  les  parties  de  ce  vaste  sujet,  eût 
détruit  à  l'instant,  je  n*en  doute  pas,  jusqu'à  la 
dernière  des  objections  élevées  contre  la  demande 
des  pétitionnaires.  Cette  t(iche  est  au-dessus  de 
mes  forces;  mais  même  à  travers  mon  inexpé- 
rience et  mon  défaut  de  préparation  à  un  débat 
que  je  ne  pouvais  prévoir^  il  me  semble  que  les 
seules  lumières  de  la  raison  et  la  connaissance 
positive  de  quelques  faits  capitaux  m'appren- 
draient à  réfuter  une  grande  partie  des  argu- 
ments qui  nous  ont  été  opposés. 

Est-ce  sérieusement  qiron  a  prétendu  discré- 
diter les  pétitions  de  cette  année  en  disant  qu'elles 
étaient  renouvelées  de  Tatinée  dernière?  La  raison 
seule  ne  dit-elle  pas  que  plus  on  souffre,  plus 
Ton  se  plaint,  et  que  les  plaintes  ne  cessent  que 
quand  les  souffrances  ont  cessé?  Combien  s'est-il 
écoulé  de  lustres  depuis  que  les  six  millions  de 
catholiques  irlandais  réclamaient  de  session  eu 
session  la  justice  qui  vient  de  leur  être  si  glorieu* 
sèment  rendue  1  Nous  avons  regu  plus  de  quinze 
mille  péiitious  l'année  dernière,  plus  de  soixante 
mille  cette  année.  Nous  en  recevrions  plus  de 
cent  mille  l'année  prochaine,  si  elles  n'allaient 
être  changées  en  actions  de  grâces  par  la  loi  bien- 
faisante qui  nous  a  été  annoncée  aujourd'hui. 

L'argument  banal  de  la  trop  grande  abondance 
d(>B  plantations  est  victorieus^^ment  réfuté  dans 
toutes  les  pétitions  et  mémoires  des  réclamants. 
On  a  dit  aux  propriétaires  laboureurs,  quand  ils 
ise  plaignaient  du  bas  prix  de^  céréales  :  Vous 
avez  trop  semé.  On  dit  aux  propriétaires  vigne- 
rons, quand  ils  succombent  sous  l'engortfoment 
de  leurs  cellieri^  :  Vous  avez  trop  planté*  Ces  uns 

(I)  Voir  la  note  n»  3,  p.  157. 
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et  les  autres  peuvent  répondre  :  C'est  à  la  puis- 
sance publique  à  favoriser  V écoulement  de  nos  pro- 
ductions^ et  h  empêcher  que  ce  qui  est  richesse 
devienne  misère.  D'ailleurs  la  raison  conçoit  que 
par  Teffet  d*une  grande  abondance  on  vende 
moins,  mais  non  pas  qu'on  ne  vende  rien  du 
tout;  non  pas  que  d'un  rôté vingt  mille  tonneaux 
de  vm,  d'un  autre  quaranle-cinq  mille,  dans  les 
celliers  des  propriétaires  de  la  Gironde  sept  cent 
MitLE,  soient  ensevelis  sans  rapporter  aux  pro- 
priétaires ni  le  fruit  de  leurs  labeurs,  ni  Tintérét 
foncier  de  leurs  terres,  ni  le  remboursement,  ni 
même  riulérét  de  leurs  déboursés  annuels  pour 
les  frais  de  culture  :  et  ces  déboursés  sont  énor- 
mes, ils  montent  quelquefois  à  vingt-cinq,  à  qua- 
rante^ à  cinquante f  à  quatre-vingt  mille  francs; 
et  il  faut  les  acquitter  au  jour  le  jour,  sous  peine 
de  ruiner  ses  vignes  par  le  défaut  de  culture,  et 
au  risque  de  les  voir  successivement  englouties 
par  la  voracité  de  prêts  souvent  usuraires  (1). 

Les  portes  des  pays  étrangers  sont  fermées  à  nos 
vins^  nous  dit-on.  Eh  bien  !  ouvrez-les.  Oui,  sans 
doute,  elles  sont  fermées,  et  c'est  ce  dont  nous 
nous  plaignons.  Mais  pourquoi,  mais  par  qui  sont- 
elles  itrmées?  Par  ces  malheureuses  ornières  des 
prohibitions  dont  nous  ne  voulons  jamais  sortir; 
par  les  représailles  qu'exercent  sur  nos  douanes 
les  douanes  étrangères;  par  ces  défis  de  barrières 
qu'on  a  substitués  aux  échanges  de  communica- 
tions ;  par  ce  manque  de  persévérance  dans  la 
négociation  de  traités  que  la  patience  et  l'activité 
eussent  obtenus  partout,  et  qu'on  n*a  encore  ter- 
minés que  dans  bien  peu  de  contrées  (2). 

La  consommation  intérieure  de  nos  vins  a  dimi- 
nué, nous  dit-on  encore.  Pourquoi?  Louis  XVI  et 
Turgot  répondent  :  Parce  que  le  débit  avantageu^t 
ne  peut  naître  que  de  la  plus  entière  liberté  des 
ventes  et  des  achats;  parce  que  le  transport,  la 
vente  et  Vacliat  des  vins  se  trouvent  assujettis  à 
des  gênes  multipliées;  parce  que  de  telles  entraves 
sont  funestes  à  la  nation  entière,  qui  perd  ce  que 
l'activité  d*un  commerce  libre^  ce  que  ^abondance 
de  la  production,  les  progrès  de  la  culture  des 
vignes,  ceux  de  Vart  de  fairtf  le  vin,  animés  par  la 
facilité  et  Vétendue  du  débit,  auraient  répandu 
dans  le  royaume  de  richesses  nouvelles  (3)  ;  parce 
qu'enKn  les  productions  étrangères,  une  fois  en- 
trées en  France,  y  circulent  plus  librement  que 
les  productions  du  pays,  et  parce  que  les  contri- 
butions perçues  sur  les  vins  excèdent  la  valeur 
de  la  matière  au'elles  frappent  (4). 

Mais  prétenaez-vous  retirer  brusquement  du  re^ 
venu  public  les  cent  millions  que  lui  apportent 
les  droits  réunis,  et  du  revenu  des  villes  les  vingt 
millions  que  leur  valant  les  octrois?  Aucun  de 
nous  ne  peut  concevoir  une  idée  aussi  insensée, 
et  qu'on  pourrait  presque  qualifier  de  coupable. 

Un  mot  heureux  est  sorti  d'une  bouche  minis- 
térielle. Oui,  ce  serait  une  funeste  méprise  que 
celle  qui  traitei*ait  en  ennemi  le  revenu  public; 
mais  non  moins  funeste  serait  une  autre  méprise, 
si  le  revenu  public  se  constituait  dans  un  état 
d'hostilité  irréconciliable  avec  l'existence  des  pro- 
priétaires et  des  propriétés  elles-mêmes.  En  par- 
courant les  seize  impôts  destinés  à  saisir  le  vin 
dans  tous  les  mouvements  et  dans  toutes  les  des- 
tinations qu'il  peut  recevoir,  on  en  trouve  plu- 
sieurs sur  lesquels  le  cœur  se  soulève  de  dégoût, 
tandis  que  la  conscience  en  frémit  d'indignation. 

(1)  Voir  la  note  n»  4,  p.  157. 
iti  Voir  la  noie  n*  5,  p.  158. 

(3)  Edit  de  Louis  XVI.  (Yoy.  ceUe  pièce  aux  annexes 
de  la  séance.) 

(4)  Voir  la  note  n*  6,  p.  158« 


Le  ministre  du  commerce  a  indiqué,  dans  son  dis- 
cours du  16  juillet  1828  à  la  Chambre  des  dé- 
put(^8,  les  suppressions  nécessaires  et  les  modifi- 
cations possibles  :  nous  les  espérons  de  la  loi  qui 
nous  est  promise;  et  nous  attendrons  non  seule- 
ment avec  patience,  mais  avec  reconnaissance,  io 
complément  graduel  de  la  justice,  une  fois  qu*on 
sera  entré  dans  ses  voies. 

Mais  la  preuve  que  les  propriétaires  de  vignes 
ne  sont  pas  aussi  malheureux  qu'ils  prétendent 
Vétre,  c'est  que  les  terres  en  vignes  se  vendent 
encore  plus  cher  que  Us  autres.  J  anrais  une  ré- 
ponse bien  péremptoire  à  opposer  à  cette  alléga- 
tion ;  il  me  suffirait  rie  tirpr  de  mon  portefeuille 
la  nomenclature  des  vignobles  grands,  moyns  et 
petits,  qui  sont  à  vendre  dans  le  département  de 
la  Gironde  ou  ailleurs,  et  pour  lesquels,  depuis 
plusieurs  années,  on  ne  peut  trouver  d'acheteurs  : 
mais  il  mVst  interdit  de  compromettre  les  noms 
et  les  intérêts  des  familles,  (i'est  à  ceux  qui  par- 
lent de  ces  magnifiques  ventes  à  en  citer  une(l). 

Mais  dans  tous  les  cas,  nous  a  dit  le  noble  comte 
en  terminant  son  discours,  qu'on  n'imagine  pas 
de  chercher  un  soulagement  aux  maux  des  vigne-- 
rons  aux  dépens  des  maîtres  de  forges  qui  font 
vivre  cent  mille  ouvriers  et  vendre  pour  24  tni/- 
lions  de  bois.  Les  propriétaires  de  vignes  répon- 
dent qu'en  1789  leur  culture  faisait  vivre  non  pas 
cent  mille,  mais  cinq  à  six  millions  d'individus. 
Ils  lénètent  qu'ils  ne  demandent  point  qu'on  leur 
sacrine  les  maîtres  de  forges  et  les  marchands 
de  bois,  mais  qu'ils  demandent  à  ne  leur  être 
pas  sacrifiés.  Ils  ajoutent  que  si  le  tarif  sur  Tin- 
troduction  des  fers  étrangers  subit  seulement  une 
diminution,  une  diminution  raisonnable  et  modé- 
rée, les  maîtres  de  forges  gagneront  moins,  mais 
gagneront  encore  beaucoup;  au  lieu  que  si  ce  tarif 
est  maintenu  dans  son  excest^ive,  j'ai  presque  dit 
dans  son  extravagante  rigueur,  les  propriétaires 
de  vignes  sont  exposés  à  tout  perdre.  Le  risque 
d'une  compensation  établie  ou  refusée  est  pour 
les  uns  d'avoir  moins,  pour  les  autres  de  n'avoir 
rien  du  tout.  Peut-on  hésiter  entre  ces  deux  al- 
ternatives (2)? 

Je  crois  devoir  borner  ici  mes  réponses  aux  ob- 
jections que  j'ai  dû  combattre  dans  l'intérêt  des 
pétitionnaires  dont  j'ai  embrassé  la  cause.  J'es- 

Êère  n'avoir  pas  abusé  de  la  patience  de  la 
hambre.  J'espère  que  Vos  Seigneuries  auront 
trouvé  mes  arguments  aussi  solides  que  mes  in- 
tentions sont  pures  et  ma  conviction  profonde. 
Ji^  serais  heureux  s'ils  avaient  pu  ramener  un 
suffrage  aussi  précieux  que  celui  du  noble  comtt; 
à  une  opinion  que  je  crois  être  celle  de  la  Ghamhro 
entière.  Je  rends  la  parole  au  noble  duc  qui  u 
bien  voulu  me  la  céder,  et  qui»  plus  versé  quu 
moi  dans  toutes  le  connaissances  de  théorie  ou 
de  prati*|ue  relatives  au  sujet  que  nous  traitons, 
pourra  produire  plus  d'impression  sur  l'ami  com- 
mun dans  lequel  nous  voudrions  bien  ne  plus 
voir  un  adversaire. 

M.  le  due  Deeazes  obtient  la  parole. 

Il  ne  s'afflige  pas  moins  que  le  préopinant  des 
reproches  adresses  à  quelques-uns  des  proprié- 
taires dont  les  plaintes  ont  paru  à  un  orateur 
empreintes  d'une  exagération  et  d'une  amertume 
qui  ne  s'excuseraient  que  trop  par  l'exagération 
même  de  leurs  souffrances,  et  que  d'ailleurs  le 
noble  rapporteur  n'a  signalées  que  dans  une  pé- 
tition étrangère  aux  propriétaires  du  Midi,  dont 
le  dévouement  et  les  sentiments  sont  assez  con- 

(1)  Voir  la  note  n*  7,  p.  158. 
(t)  Voir  la  note  n*  8,  p.  158. 
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nua  pour  ne  iouvoir  être  mis  en  doute.  Un  noble 
orateur  a  paru  s'étonner  que  les  plaintes  qui  ont 
occupé  la  Chambre  Tan  dernier  aient  été  repro- 
duites cette  année,  et  prévoir  qu'elles  te  seraient 
souvent  encore  ;  elles  le  seront,  sans  doute,  tan  t  que 
la  détresse  qu'éprouvent  les  propriétaires  subsis- 
tera, et  elles  l*ont  été  cette  année,  parce  que  cette 
détresse,  loin  d'avoir  cessé,  s'est  accrue  encore. 
Quelles  que  soient  les  causes  d'un  état  de  cho- 
ses aussi  fâcheux,  il  est  du  devoir  du  gouverne- 
ment et  des  Chambres  de  les  rechercher  pour  y 
Îiorter  remède.  Si  ces  causes  n'étaient,  comme  on 
'a  dit,  que  les  plantations  inconsidérées  faites 
par  les  propriétaires  de  vignes,  ils  n'auraient  pas 
le  droit  de  se  plaindre,  et  c'est  1  observation  qu  un 
des  nobles  préopinants  peut  a^lresser  aux  pro- 
priétaires du  département  de  l'Hérault  qui  s'ho- 
nore de  l'avoir  vu  naître;  mais  si  les  plantations 
immenses  qu'ils  ont  faites  sont  la  première  cause 
peut-être  du  tort  qu'éprouvent  les  propriétaires 
des  départements  voisins  où  la  culture  de  la  vigne 
a  toujours  existé,  comment  en  ferait-on  un  re- 
proche à  ces  derniers?  Ces  plaintes  contre  la  trop 
grande  production  ont  aussi  été  faites  au  sujet 
es  céréales,  et  l'événement  a  montré  combien 
cites  étaient  peu  fondées.  On  peut  d'ailleurs  s'en 
rapporter  aux  propriétaires  pour  ne  pas  convertir 
des  terres  propres  à  une  culture  plus  productive, 
en  vignes  qui  produisent  si  peu  ;  mais  ce  sont 

Sresciue  toujours  des  terrains  incultes  et  impro- 
uciifs  pour  toute  autre  culture,  qui  sont  consa- 
crés à  celle  de  la  vigne.  Ou  a  trouvé  la  preuve 
que  les  propriétaires  de  vignes  n'étaient  pas  aussi 
malheureux  qu'ils  l'annonçaient,  dans  le  haut 
prix  des  vignes,  nui  se  vendent  toujours  plus 
cher  que  les  meilleures  terres  À  blé.  L'orateur 
félicite  sou  noble  collègue^  s'il  en  est  ainsi  dans 
la  province  dont  il  a  dû  parler;  mais  il  peut  lui 
donner  l'assurance  qu'il  en  est  tout  autrement 
dans  le  département  de  la  Gironde,  où  non  seu- 
lement les  vignobles  ne  se  vendent  pas  plus  cher 
que  les  autres  terres,  mais  même  ne  se  vendent 
pas  du  tout.  Une  foule  de  propriétés  de  cette 
nature  ont  été  mises  en  vente  et  l'on  n'eu  peut 
trouver  aucun  prix.  Il  en  est  dont  on  ne  pourrait 
se  défaire  à  moitié  de  leur  valeur.  Faut-il  s'en 
étonner  quand  ces  terrains,  loin  de  donner  un 
revenu  quelconone,  ne  rendent  pas  même  au 
propriétaire  ses  rrais  d'exploitation  ;  quand  une 
partie  des  vins  communs  s'y  vendent  a  des  prix 
de  trois  fois  inférieurs  à  celui  des  vins  les  plus 
médiocres  des  environs  de  Paris  t  Le  noble  préo- 
pinant a  observé  avec  raison  qu'une  ou  deux 
années  de  souffrance  ne  prouvaient  rien»  qu'une 
bonne  année  dédommageait  de  plusieurs  mau- 
vaises et  qu'il  fallait  prendre  une  moyenne  sur 
dix  années.  En  bien  1  en  prenant  les  ventes  faites 
depuis  1818  jusqu'à  ce  jour,  il  est  facile  de  véri- 
fier que  le  prix  moyen  n'a  pas  été  supérieur  à 
12  francs  la  barrique  pour  les  vins  blancs,  et  ne 
s'est  pas  élevé  une  fois  au-dessus  de  15  francs. 
Cependant,  cette  même  iiarriaue  payerait  20  francs 
d'octroi  pour  entrer  à  Boraeaux,  et  55  francs 
pour  pénétrer  dans  Paris,  indépendamment  des 
autres  droits*  Il  y  a  dans  l'énormité  de  ces  taxes 
un  abus  et  une  injustice  contre  lesquels  on  no 
peut  trop  s'élever.  Les  vignes  payent  d'abord, 
comme  terres  de  première  qualité,  quoique  par 
la  nature  du  sol  elles  soient  le  plus  souvent  de 
la  dualité  la  plus  inférieure,  un  impôt  foncier 
double  et  triple  de  celui  des  autres  terres  ;  est-it 
tolôrable  que,  seules  de  toutes  les  autres  cultu- 
res» elles  payent  eu  outre  sur  leur  produit  une 
taxe  énorme,  souvent  décuple  de  Timpât? 


On  avait  voulu  imposer  l'huile  de  la  môme 
manière  :  une  seule  année  mauvaise  a  suffi 
pour  faire  supprimer  le  droit  établi.  Tant 
d'années  sans  revenu  n'amèneraient-elles  pas 
pour  les  vignes,  si  ce  n'est  une  justice  aussi 
entière,  au  moins  une  diminution  raisonnable 
dans  les  charges  qui  pèsent  sur  elles  ?  L'opi- 
nant ne  croit  pas  que  la  cause  principale  de 
cette  détresse  soit  dans  la  surtaxe  nés  fers  étran- 
gers.  On  a  observé  que  depuis  1822,  époque  de 
cette  surtaxe,  l'exportation  annuelle  des  vins 
s'était  accrue  de  près  de  14  millions  de  francs. 
Cette  exportation  n'est  pas  d'ailleurs  plus  consi- 
dérable pour  la  Hollande,  le  Danemark,  les  villes 
anséatigues  et  les  autres  Btats  qui  ne  produisent 
pas  de  fer.  Ce  serait  donc  manquer  son  but  que  de 
chercher  le  remède  aux  dépens  des  propriétaires 
de  bois  et  de  forges,  dont  l'industrie  fait  vivre 
une  grande  quantité  d'ouvriers  et  produit  par 
cela  même  une  grande  consommation  de  vins. 
Le  principal  remède  que  l'on  puisse  appliquer 
aux  justes  plaintes  des  vignerons  est  dans  une 
plus  juste  répartition  de  l'impôt  foncier,  dans 
la  diminution  des  octrois  qui  doivent  être  réduits 
au  taux  voulu  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  ne 
pas  excéder  la  perception  faite  au  profit  du  Tré- 
sor ;  enfin,  dans  la  réduction  des  autres  contri- 
butions indirectes.  Le  noble  pair  attend  avec  con- 
liance  la  loi  que  M.  le  ministre  des  dnaoces  vient 
d'annoncer  :  il  craint  cependant  que  cette  loi  ne 
soit  insuffisante,  si,  comme  on  rassure,  elle  ne 
change  rien  au  droit  de  détail,  qui  est  aujour- 
d'hui de  près  de  17  0/0  avec  le  décime,  et  gu'il 
est  instant  de  réduire  à  10  0/0.  Ces  améliorations 
ne  feront  pas  sans  doute  entièrement  cesser  un 
état  de  choses  aussi  affiigeant,  mais  te  gouver- 
nement pourra  contribuer  encore  à  y  porter 
remède  par  un  système  bien  entendu  d'encoura- 
gement à  l'agriculture,  et  particulièrement  à  la 
culture  du  mûrier,  qui  nous  laisse  encore  tribu- 
taires de  l'étranger  pour  une  somme  énorme. 
L'opinant  ne  peut  que  s'affliger  de  voir  qne  si  peu 
de  fonds  soient  mis,  pour  cet  objet  et  pour  toutes 
les  autres  parties  de  l'agriculture,  à  la  disposition 
du  ministère  de  Tintérieur  :  il  regrette  surtout 
qu'on  ait  supprimé  le  fonds  de  300,000  francs 
qui  avait  été  affecté  en  1820  à  cette  dépense,  qui 
est  faite  en  Angleterre  par  les  sociétés  d'agricul- 
ture et  par  les  riches  particuliers,  mais  qui  ne 
peut  l'ôtre  en  France  que  par  le  gouvernement. 
Le  noble  pair  soumet  ces  ooservations  au  minis- 
tère et  à  la  Chambre,  ei  appuie  les  divers  renvois 
demandés. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  sou  dis- 
cours. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  conclusions 
du  comité  auxquelles  se  sont  réunis  les  divers 
orateurs  entendus. 

La  Chambre,  conformément  à  ces  conclusions, 
décide  que  les  diverses  pétitions  dont  il  vient  de 
lui  être  fait  rapport  seront  renvoyées  aux  minis- 
tres de  l'intérieur,  du  commerce,  des  finances  et 
des  affaires  étrangères,  et  qu'elles  seront  en  outre 
déposées  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  baron  Monnler,  second  rapporteur  du 
comité  des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune, 

11  s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  d'une  récla- 
mation adressée  à  la  Chambre  par  le  baron  Âcloque 
de  Saint-André  et  quatorse  autres  pères  de  fa- 
mille, domiciliés  à  Paris  : 

Nobles  pairs,  M.  le  baron  Acloque  de  Saint-An- 
dré et  quatorse  autres  pères  de  famille  exposent 
quelecontigent  assigné  au  département  de  la  Seine 


184 


IChambre  à%n  Pairs.l         SECONDE  RESTAURATION.  [i  ayril  1829.) 


éAné  là  levée  àboaellé  p^iït  le  recriitement  de 
rarmée  n*esl  point  en  proportion  avec  celui  des 
âuifes  déparlements. 

Pour  justifier  cette  assertioD,  ils  citent  des  faits 
QUila  défflôatreot. 

Le  nombre  des  jéùiies  geils  da  royaume  appe- 
lés chaque  année  au  tirage  est  dé  deux  cent 
quatre-yiîjgt  ft  deux  cedt  quatre- ving-cinq  mille. 

La  levée  aiinuelle  est  de  soixante  mille  hom- 
mes. 

Ainsi,  en  considérant  le  royaume  dans  son  en- 
semble, sur  cent  hommes  de  vingt  ans,  vjngt-un 
environ  soht  désignés  pour  lj9  service  militaire. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  est  dé  cinq  mille  environ. 

D  abres  lik  base  (générale,  son  contigent  devrait 
être  de  tdille  cinquante  bomines. 

Lors  des  dernières  levées,  il  à  été  de  mille  neuf 
cedt  neuf  bpmines. 

A  Paris,  deux  bonimës  sûr  cinq,  dans  les  autres 
départeibents  un  sur  cinq  seuleinent  doivent  se 
fâo/j[er  80US  les  drapeaux. 

liest  plusieurs  arrondissement^  de  la  ciipitalo 
qui,  à  raison  des  exemptions  et  des  réformes 
prononcées  pour  cause  d'infirmités,  n'ont  pu 
fournir  le  contingent  qiii  leur  était  demandé. 

C*e3t  pour  fpire  cesser  une  pareille  inégalitéque 
les  pétiuonnaires  invoquent  riatervention  de  la 

Chambre» 

Dans  leur  ôpiiiion,  la  cause  d*un  état  de  choses 
si  f&cbeux  pour  les  familles  parisiennes  est  dans 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  10  mars  1818 
siir  le  reérutëment. 

L'article  6  de  cette  loi  porte  «  que  le  nombre 
«  d*hommes  appelés  sera  réparti  entre  les  dépar- 
«  tements  et  cantons,  proportionnellement  a  la 
«  pppulation«  d'après  les  derniers  dénombrements 
«  ofhciels  N. 

Le  gouverneniept  a  enteddu^  par  ces  termes,  les 
dénombrements  de  la  population  fiénévale^  c'est- 
à-dire  tous  les  habitantSi  sans  distinction  d'ftge 
ni  de  sexe. 

.  Les  réclamants  prétendent  que  la  loi  aurait  dû 
être  et  devrait  être  autreçaent  exécutée.  A  leur 
sensi  la  répartition  des  contingents  doitse  faire  non 
pas  d'ai^rès  la  population  qén&raiet  mats  sur  la 
)opulation  mihtatre,  c'est-a-dire  d'après  te  nom- 
)re  des  ieunes  gens  âgés  de  vingt  ans  inscrits 
ors  dés  levées  antécédentes. 

Il  est  vrai  que  la  population  de  Paris  s'ocerolt 
d'une  quantité  considérable  de  résidants  tempo- 
raires ou  d*hommes  qui,  venant  s'y  fixer  après 
avoir  passé  l'âge  des  appels,  n'y  forment  point 
de  nouvelles  familles  et  augmentent  ainsi  le 
nombre  sur  lequel  se  règle  le  contingent,  sans 
agrandir  les  moyens  d*y  satisfaire. 

Mais  serait-il  vrai  que  la  loi  eût  été  faussement 
interprétée,  et  que  le  gouvernement,  spurd  aux 
plaintes  du  préfet  et  du  conseil  générai  eût  per- 
sisté en  quelque  sorte  volontairement  dans  un 
système  erroné,  si  rigoureux  pour  les  pères  de 
famille  de  la  capitale  ? 

Non,  certes,  il  n'en  est  point  ainsi. 

Le  législateur  a  voulu  que  la  répartition  fût 
fhite  sur  la  popniatibn  générale;  Les  termes  de 
Tarticle  de  Iti  loi,  que  je  Viens  de  remettre  sous 
vos  yeux,  sont  clairs  et  précis. 

Mais  si  quelqu'un  conservait  des  doutes  &  cet 
égard ^  il  suffirait,  pour  les  dissiper,  de  retracer 
ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  discussion  aussi  lon- 
gue que  ébiennellë  de  cette  impotlante  loi. 

Le  projet  présente  au  nom  du  roi  était  conçu 
dans  te  sens  indiqué  par  les  pétitionnaires. 


Il  portait  que  la  répartition  serait  réglée  sur  la 
population  militaire. 

Un  amendement  proposé  dans  l'autre  Ghambro 
eut  pour  objet  de  substituer  la  population  géné^ 
raie  à  la  population  mi/ttoiî'^i  et  l'article  tel  qu'il 
est  aujourd'hui  fut  adopté  dans  cette  enceinte 
sans  qu'il  s'élevât  une  seule  observation; 

Le  ministre  de  la  guerre  n'était  donc  pas  libre 
de  prendre  une  autre  base  de  répartition  que 
celle  de  la  population  générale  constatée  par  les 
dénombrements  ofQciels  dressés  par  les  ordres 
du.fninlslre  de  l'intérieur. 

S'il  résulte  de  la  règle  adoptée  uiie  répartitioti 
trop  inégale,  s'il  ressort  de  son  application  une 
charge  trop  forte  pour  la  ville  de  Paris,  la  loi 
seule  pourrait  poser  une  autre  règle. 

Serait-il  utile  que  la  législation  fût  modifiée? 

C'est  une  question  bien  grave,  et  qu'il  ne  con- 
viendrait peut«-étre  pas  de  traiter  incidemment. 

Cependant,  votre  comité  croit  devoir  vous  rap- 
peler que  les  motifs  qui  ont  fait  préférer  la  base 
de  la  population  générale  à  celle  de  la  popula» 
tion  spéciale  ou  militaire^  lui  paraissent  n'avoir 
point  été  combattus  avec  sUcces. 

L'inégalitéi  sujet  de  justes  plaintes,  se  retrouve 
entre  la  population  militaire  des  départements, 
des  arrondissements  et  des  cantons^  à  raison  de 
la  taille,  de  la  eoostitution  des  hommes  appelés 
au  tirage. 

Pour  que  cette  inégalité  fût  partout  repouFsée^ 
il  faudrait  opérer  la  répartition  sur  les  listes  des 
jeunes  gens  déjà  déclarés  propres  au  service  ; 
n)ais  alors  que  de  difûcultési  et  quelle  source 
d'abus  I 

.  Là  population  générale  est  constatée  par  des 
dénombrements  faits  à  raison  des  besoins  divers 
de  l'administration  publique.  Lorsque  le  dénom- 
brement est  arrêté,  et  que  le  contingent  a  été  fixé 
en  conséquence,  toutes  les  familles  sont  intéres- 
sées à  ce  que  les  jeunes  gens  parvenus  à  l'&ge  de 
l'appel  participent  au  tirage. 

Dans  le  système  contraire,  il  y  aurait  un  inté- 
rêt commun  et  pressant  de  diminuer  le  tableau 
de  la  population  militaire^ 

Si  nous  avions  à  exprimer  une  opinion ^  lious 
dirions  que  le  système  de  la  loi  doit  être  main- 
tenu. 

Toutefois,  ne  pourrait-on  pas  concerter  quel- 
ques mesures  qui^  tout  en  le  respectant,  tempé- 
reraient au  moins  les  graves  inconvénients  que 
nous  venons  de  vous  exposer? 

Le  ministre  de  la  guerre,  nous  le  répétons, 
a  légalement,  réeuliérement  opéré,  mais  ne  se- 
rait-il pas  possible  qu'il  n'ait  pas  été  apporté 
assez  d  exactitude  dahs  la  rédaction  des  états  des 
jeuUes  gens  appelés  au  tirage,  tandis  qu'il  y  au- 
rait eu  quelque  chose  d'erroné  dans  les  dénom- 
bremehts  qui  ont  commandé  une  répartition  si 
disproportionnée  ? 

Ëo  1817,  il  fut  procédé  au  recensement  géné- 
ral de  la  population  de  Paris;  On  trouva  qu'elle 
était  de  713,966  habitants. 

Le  tableau  officiel  arrêté  par  Tordoonance  du 
roi,  du  15  mars  1827,  pour  être  considéré  comme 
seul  authentiqué  pendant  cinq  ans,  a  porté  cette 
population  à  890,431  habitants. 

C'est  une  augmentation  de  près  d'un  quart  dans 
un  intervalle  de  dix  années. 

Or»  si  nous  examinons  les  états  détaillés  pu- 
bliés par  le  préfet  de  la  Seine^  au  sujet  du  re- 
censement de  1817,  nous  voyons  que,  dans  le 
total  des  713,966  habitants,  56,794  étaient  com- 
pris dans  lea  casernes,  les  hôpltoux  civils  et 
militaires  et  les  prisons. 
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11  seotble  éTident  que  les  individus  de  cette 
catégorie)  ati  moine  pour  la  plus  grande  partie, 
ne  dëyfaient  pas  être  coneidérés  comtne  éléments 
de  la  popuiatioti  permanente  et  domioiliéët 

Remarquons  de  plus  qu'à  celte  époqtie,  beau* 
coup  d'habitants  des  départetbents  avaient  été 
refoulés  dans  PariS)  soit  par  suite  des  circons- 
tances  poiiti()ues,  soit  par  l'effet  dé  la  disette 
qui  afAigeait  nos  campagnes* 

Le  résultat  du  recensement  de  1817  eet  donc 
susceptible  de  cobiestation. 

Celui  qu'indiqué  le  tableau  publié  par  l'ordon* 
nance  de  1837,  Test  encore  davantage. 

En  effet,  la  noutelle  flxatidn  de  la  population 
de  Paris  ne  ressort  point  d'un  nouveau  dénombre- 
ment, mais  de  simples  calculs  statistiques. 

Partant  du  dénombrement  de  1817  comme 
d'une  base  sufTisamment  solide,  on  a  additionné 
les  naissances,  et  soustrait  les  décès  des  dix  an- 
nées écoulées. 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre 
pour  lui  fiaiire  obset^Ver  combien  une  pareille  ma- 
nière de  procéder  laisse  de  place  à  ritiCertitiide 
et  à  Terreur. 

Il  est  à  croire  qu'un  dénombrement  exécuté 
avec  le  soin  cobvénable,  et  qUi  distinguerait  la 
population  domiciliée,  donnerait  un  résultat  qui 
influerait  sur  la  Qxation  du  contingent  de  la  ca- 
pitale. 

Pout-ôtre  que  les  iticonvénlenls  du  liiôde  de  ré- 
partition ordonné  par  la  loi  disparattraietit  alors; 
(lu  moiils  ils  s'affaibliraient  sensiblement. 

Nous  savons  que  la  nécessité  de  ne  point  dif- 
férer d*employer  un  nlbyen  atiàsi  naturel  qu'il 
peut  être  efBcace,  est  au  dombre  des  proposi- 
tions soumises  en  ce  momedt  à  l'examen  du 
gouvernement.  11  ne  pouvait  manquer  de  s'occu- 
per attentivement  db  la  réclamation  présentée  par 
le  conseil  général  du  département  de  Id  Seine, 

Dans  cet  état  de  choses  et  d'après  les  diffé- 
rentes considérations  que  j'ai  dû  me  bortiër  à 
vous  indiquer,  votre  comité  a  pensé  qu'il  conve- 
nait de  renvoyer  la  pétition  à  MM.  les  ministres 
de  la  gnerre  et  de  l'intérieur.  Il  tne  charge  de 
vous  proposer  d'ordonner  ce  double  renvoi. 

M.  le  vicomte  de  f^avn,  ministre  de  la  guerre, 
demande  à  être  entendu.  Lpb  réclamations  faites 
par  la  ville  de  Paris  au  sujet  de  la  répartition 
des  levées  ont  Hxé  depuis  longtemps  Tattention 
du  gouvernement.  Les  questions  qiii  s'y  rottu* 
chent  sont,  en  ce  moment  même,  soumises  au 
conseil  d'Etat.  L'examen  approfondi  auquel  il 
s'est  livré,  l'a  conduit  à  reconnaître  que  la  loi 
de  1818  avait  été  toujours  interprétée  dans  son 
véritable  sens  :  quant  aux  inégalités  que  l'appli- 
cation de  cette  loi  fait  naître,  on  ne  peut  en 
chercher  le  remède  que  dans  des  mesurer  admi- 
nistratives dont  le  résultat,  il  faut  bien  le  dire, 
sera  tpujQurs  de  diminuer  la  force  dq  cpntin- 
gcnt.  Peut-être  la  ville  de  Paris  aurait-elle  pu 
concourir  elle-même  à  rendre  plus  égales  les 
chances  du  tirage  en  veillant  avec  plus  de  zèle 
à  ce  t|d'aucun  nom  ne  soit  omis  sur  leé  listes  : 
m?iis  quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  peut  s'en 
rapporter  à  la  sollicitude  du  gouvernement  pour 
employer  tous  les  moyens,  Finon,  de  faire  dispa- 
raître en  entier,  du  moins  d'adoucir  autant  âut* 
possible,  l'inconvénient  dont  se  plaignent  les 
pétitionnaires. 

M.  le  marqois  de  MIrepoix  obtient  la  pa- 
role. Go  n'est  pas  seulement  comme  membre  de 
celte  noble  Chambre,  mais  encore  comme  appelé 
par  le  choix  du  roi  à  concourir,  dans  le  conseil 


général  du  département.  K  radministratioû  hiu^^ 
nicipale  de  la  ville  de  PâHs,  qa'il  vient  ajoute^ 
quelques  observations  eux  faits  contenils  dans  le 
rapport.  Le  eonseil  général  aurait  oublié  sdn 
premier  devoir,  s'il  n'avait  réclamé  avee  instance 
le  redressement  d'une  erreUr  qui  cause  aux  hai^ 
bitants  le  préiudice  le  plds  grave  :  mai^  c'est 
vainement  qu*il  a  adresse  ses  plaintes  aut  élîté* 
renti  ihinistres  qui  se  sont  édecédê  ;  elles  n*ont 
été  Jusqtt'iel  i^objet  d'aucune  réponse;  On  s'est 
borné  à  faire  entendre  que  ta  Idi  de  1818  était  la 
règle  devant  laquelle  tout  devait  céder,  et  qu'aux 
termes  de  cette  Idi  le  nombre  total  des  habitadts, 
dnmiciliés  ou  dod,  devait  èird  pris  pour  base  du 
éontingént  à  fburnir:  Mais  entendue  eu  oe  sens» 
cette  loi  n'est-elle  pas  cunthaire  à  toutes  les 
réglés  dé  l'équité  loréqu'on  l'applique  à  ttne  ville 
dont  la  pdpulatloh  mobile  et  étrangère  est  dans 
une  proportion  Innnlment  plus  grande  que  dans 
toutes  lOR  autres  cités T  n'ëât-élle  pal  eu  opposi-* 
lion  avec  la  Charte  qui  veut  qué  les  oharges  pu* 
htiqnes  soient  réparties  également  entre  tous  lui 
Français?  Le  telcM  delà  loi  s'oppose,  dim)ni  au  sens 
que  lui  attribuent  led  pétitionnaires.  Le  mot  de  po* 
pulation  militaires  été«  il  est  vrai,  supprimé  dans 
le  projet  soumis  &  l'autre  Chambre,  mais  ce  niot 
ne  doit-il  pas  être  soUs-entendu  par  la  seule 
force  des  choses  T  Autrement  rexéoution  de  la 
loi  devient  impossible  ;  oë  qui  s'est  pàséé  en  1828 
et  1627  en  est  la  preuve.  Après  avoir  épuisé  toiis 
les  numéros,  il  s'en  est  nillu  de  cent  cihqdante-^ 
cinq  hommeé  la  première  année  et  de  detix  cent 
cinquante-quatre  la  seconde,  que  la  irille  ne  pût 
compléter  son  contingent.  Lors  même  qu'elle  y 
parvient,  h'est-ce  pas  une  véritable  déception  que 
d'accomplir  les  formalités  d'un  tirage  par  suite  du- 
quel il  n'y  aura  en  définitive  personne  de  libéré? 
La  Chanibre  ne  saurait  rester  indifférente  à  un 
état  de  choses  qui  lèse  tant  de  pères  de  famille 
datls  leurs  affections  les  plus  chères*  Le  noble 
pair  appuie  le  double  renvoi  proposé  par  le  rap- 
porteur. 

M.  le  eomte  d'Ambrogeae  demande  à  faire 
une  observation.  Ayant  servi  d'organe  h  là  corn-* 
mission  spéciale  qui  fiit  choisie  dans  l'autre 
Chambre  pour  l'examen  de  la  loi  du  recrutement 
do  1818,  il  peut  attester  l'exactitude  des  faits 
rappelés  dans  le  rapport  dû  comité  des  pétitions. 
La  proposition  du  gouvernement,  qui  tendait  a 
faire  répartir  le  contingent  proportionnellement 
à  la  population  militaire,  présentait  pour  rarmée 
des  avantages  incontestables,  mais  la  Chambre 


crut  y  voir  une  injustice  envers  le  pays,  et  elle 
n'hésita  point  à  adopter  l'amendepoent  qui  fut 


tirage  n'était  plus  à  Paris  qi 
déception.  Il  est  vrai  que  dans  plusieurs  cantons 
de  France  le  contingent  n'a  pu  être  complété  au 
moyen  des  hommes  inscrits,  et  qu'il  en  est  résulté 
un  déhcit  dans  le  recrutement  total  de  l'armée. 
Hais,  pour  ne  parler  ici  que  du  département  de 
la  Seine,  s'il  était  vrai  qril  n'y  eût  aucun  jeune 
soldat  libéré,  le  noble  pair  aurait  peut-être  a 
s'expliquer  ces  manifestations  publiques  d'allé- 
gre-se  dont  on  est  témoin  chaque  année,  de 
hi  part  de  ceux  qui  ont  atteint  au  tirage  les  nu- 
numéros  les  plus  élevés* 

M.  le  eenile  d«  Ciiâatelltix  observe  que  là 
ville  de  Paris  n'est  pas  Id  seule  OQ  se  ftisscnt 
sentir  les  graves  inconvénients  du  mode  de  ré- 
partition prescrit  par  l'article  6  de  lé  loi  du 
10  mars  1818.  Le  conseil  général  du  département 
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auquel  appartient  le  noble  pair  a  émis,  pour  la 
modification  de  cet  article,  un  vœu  non  moins 
formel.  Gomment  en  effet  pourrait-on  maintenir 
un  état  de  choses  dans  lequel  certains  cantons 
n'ont  aucune  part  aux  libérations  prononcées, 
tandis  que,  pour  d'autres,  la  charge  du  recrute- 
ment est  presque  nulle?  L'application  qu'on  fait 
de  la  loi  est,  il  faut  bien  en  convenir,  conforme 
h  son  texte,  mais  c'est  sur  la  nécessité  de  la 
changer  que  le  noble  pair  appelle  toute  l'atten- 
tion du  gouvernement.  Il  appuie  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre 
de  la  guerre* 

(Ce  double  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 

Les  sieurs  Girard,  Bissette,  Fabien  et  trente- 
sept  autres  hommes  de  couleur,  propriétaires  et 
négociants  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
appellent  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'état  des 
hommes  de  couleur  libres  qui  habitent  nos  co- 
lonies. Ils  réclament  pour  cette  classe  la  jouis- 
sance des  mêmes  droits  que  ceux  dont  jouissent 
les  blancs,  en  alléguant,  à  l'appui  de  leur  récla- 
mation, les  ordonnances  de  Louis  XIY^  qui  ac- 
cordaient des  droits  égaux  aux  hommes  libres 
par  la  naissance  ou  l'affranchissement,  sans  au- 
cune distinction  d'origine. 

Le  comité  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  l'exa- 
men des  questions  délicates  élevées  par  les  péti- 
tionnaires; il  ne  s'est  pas  occupé  davantage  de 
vérifier  et  d'apprécier  les  faits  qu'ils  exposent  : 
il  loi  a  suffi  de  se  rappeler  que,  dans  la  session 
précédente,  une  semblable  pétition  a  été  ren- 
voyée par  la  Chambre  au  ministre  de  la  marine, 
pour  se  croire  fondé  à  lui  proposer  de  renvoyer 
au  même  ministre  la  pétition  actuelle. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi 
proposé.) 

Cfuatre-vingt  neuf  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue  sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre 
]K>ur  obtenir  du  gouvernement  qu'il  leur  garan- 
tisse le  payement  intégral  de  l'indemnité  sti- 
pulée en  leur  faveur  par  l'ordonnance  du  roi  du 
17  avril  1825  :  ils  demandent,  en  outre,  que  lors 
de  chaque  payement,  on  ajoute  à  la  somme 
principale  les  intérêts  à  3  0/0  dus  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

L'intervention  de  la  Chambre  est  pareillement 
réclamée  par  les  sieurs  Amie  et  Jaroy,  héritiers 
d'anciens  colons,  et,  à  ce  titre,  substitués  à  leurs 
droits. 

Le  comité  propose  à  la  Chambre  de  renvoyer, 
sous  le  rapport  de  leur  objet  commun ,  l'une  et 
l'autre  pétition  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, amsi  qu'elle  l'a  déjà  fait  pour  deux  péti- 
tions semblables  dans  la  séance  du  5  mars  der- 
nier :  mais  la  première  pétition  contenant,  rela- 
tivement aux  intérêts  des  sommes  versées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  demande 

3ui  ne  peut  être  apfiréciee  que  par  le  ministre 
es  finances,  le  comité  propose  de  lui  renvoyer 
particulièrement  cette  demande. 
(La  Chambre  ordonne  le  double  renvoi.) 

M.  le  marquis  de  Rongé,  troitième  rappor- 
teur du  comité  des  pétitions^  obtient  la  parole  et 
rend  compte  à  l'Assemblée  de  la  pétition!  ci- 
après  : 

Trente-quatre  entrepreneurs  de  bâtiments  de 
la  ville  de  Paris  supplient  la  Chambre  d'appuyer, 
auprès  du  gouvernement,  la  demande  qu'ils  lui 
ont  adressée  à  l'effet  d'obtenir,  sinon  une  loi, 
du  moins  une  ordonnance  royale  qui  organise 
d'uue  manière  plus  étendue  et  plus  complète 
qu'elles  ne  le  sont  en  ce  moment  les  chanabres 


syndicales  chargées  de  surveiller  l'exercice  des 
différentes  professions  qui  concourent  à  la  cons- 
truction des  bâtiments.  Ils  joignent  à  leur  péti- 
tion un  mémoire  imprimé  dans  lequel  leurs 
vues  et  leurs  demandes  sont  plus  amplement 
développées. 

Pour  mettre  la  Chambre  à  portée  d'apprécier 
la  pétition  qui  lui  est  soumise,  le  rapporteur 
présente  d'abord  le  tableau  de  l'organisation 
actuelle  des  chambres  syndicales,  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  de  police  sont  autorisées  à 
nommer  chaque  année  les  différentes  profes- 
sions qui  s'occupent  à  Paris  de  la  construction 
des  bâtiments.  Il  observe  que,  si,  pendant  quel- 
ques moments,  cette  organisation  a  pu  sembler 
insuffisante  à  cause  de  la  multiplicité  chaque 
jour  croissante  des  constructions  nouvelles,  cette 
fureur  de  bâtir  8*étant  calmée,  et  les  choses, 
sous  ce  rapport,  étant  revenues  â  leur  état  or- 
dinaire, aucun  changement  dans  l'exercice  de  la 
surveillance  établie  ne  paraît  nécessaire.  Il  pro- 
pose, en  conséquence,  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  dont  il  s'agit. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  eomfe  de  Togoë  fait  un  quatrième  et 
dernier  rapport  qui  comprend  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Marc-Joseph  Marcassin,  ancien  négociant  à 
Orléans,  condamné  â  cinq  années  de  réclusion 
et  â  la  marque  pour  crime  de  faux,  sollicite,  en 
protestant  de  son  innocence,  la  revision  de  son 
procès. 

Il  ne  peut  appartenir  â  la  Chambre  de  révo- 
quer en  doute  rautorité  de  la  chose  jugée.  Si  le 
pétitionnaire  croit  avoir  à  se  plaindre  de  l'arrêt 
nui  le  condamne,  c'est  à  la  clémence  royale  qu'il 
doit  s'adresser  pour  y  obtenir  quelque  adoucis- 
sement. L'ordre  du  jour  est  donc  la  seule  déci- 
sion dont  sa  demande  soit  susceptible. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

La  société  d\griculture,  du  commerce  et  des 
arts  de  Boulogne-sur-Mer  sollicite  le  rétablisse- 
ment du  privilège  en  vertu  duquel,  durant  plu- 
sieurs années,  les  sociétés  savantes  ont  Joui  de 
la  franchise  pour  la  correspondance  qui  avait 
lieu  entre  elles  sous  le  couvert  des  préfets. 

L'objet  de  cette  pétition  étant  purement  admi- 
nistratif, la  Chambre  ne  peut  s'en  occuper  sous 


lève  la  séance  après  avoir  ajourné  la  Chambre  à 
mardi  prochain,  7  du  courant,  à  une  heure.) 


ANNEXE 


À  LÀ  SÉANCE  DE  LÀ  CHAMBRE  DES  PAIRS 
OU  4  AVRIL  1829. 

Notes  faisant  mite  aux  discours  de  M.  le  Mar- 
quis de  l«ally-TeleBdal. 

Note  n«  1 . 

Dans  son  discours  du  16  juillet  1828  à  la  Cham- 
bre des  députés,  M.  le  ministre  du  commerce  a 
sollennellement  reconnu,  comme  il  l'avait  déjà 
déclaré  en  1825  et  en  1827  : 

«  Que  de  toutes  nos  productions  agricoles  le 
«  vin  est  la  seule  qui  ne  redoute  aucune  coucur* 
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c  rence  étrangère  sur  aucun  noarché  du  monde  ; 

«  Que  l*on  a  commis  une  grande  faute  en  gre« 
«  vaut  de  taxes  énormes  les  produits  de  nos  yi- 
«  giiobles; 

«  Que  nos  tarifs  d*octroi  doivent  s'abaisser  en 
«  fayeur  du  plus  spécial,  du  plus  fécond  de  nos 

•  produits  naturels; 

«  Que  les  vins  doivent  être  affranchis  de  ce  que 
«  les  taxes  diverses  ont  d'exagéré; 

«  Que  trop  d*obstacles  bornent  la  consommation 
a  de  nos  vins; 

«  Que  dans  divers  départements  la  surabon- 
«  dance  locale,  entretenue  par  la  difficulté  des 
«  communications!  maintient  notoirement  des 
c  prix  trop  disproportionnés  aux  taxes  ; 

H  Que  pour  que  ta  consommation  s'accroisse,  il 
«  faut  que  les  taxes  soient  modérées,  et  surtout 
«  qu'elles  soient  judicieusement  réparties; 

«  Qu'on  ne  peut  reconnaître  ce  caractère  à  nos 
«  (axes  sur  les  boissons; 

«  Qu'il  y  a  de  grands  centres  de  consommation, 
«  sans  même  y  comprendre  la  capitale,  où  les 
c  vins  d'espèce  inférieure,  c'est-à-dire  ceux  qui 

•  se  consomment  toujours  en  plus  grande  quan- 

•  tité,   subissent  des  droits  de   100,  et  môme 
«  de  200  0/0.  • 

Nous  ne  nous  sommes  jamais  flatté  de  faire 
entendre,  en  faveur  de  notre  cause,  un  plaidoyer 
plus  éloquent  que  celui  de  M.  de  Saint-Gricq;  et 
ses  assertions  n'ayant  été  contestées  par  aucun 
de  ses  collègues,  on  doit  les  considérer  comme 
appartenant  au  conseil  du  roi  tout  entier.  11  nous 
est  donc  permis  de  croire  que,  dans  ce  sage  con- 
seil, nos  réclamations  seront  accueillies  avec  l'in- 
térêt que  doit  inspirer  à  des  hommes  d'fitat  la  plus 
grande  et  la  plus  riche  industrie  du  royaume, 
près  de  périr  par  la  faute  aujourd'hui  bien  recon- 
nue d'un  gouvernement  qui  n'e^t  plus,  et  parTeffet 
d'une  législation  trois  fois  réprouvée  par  un  mi- 
nistre du  roi  {Mémoire  sur  les  contributions  indu 
rectes  relatives  aux  boissons ^  soumis  à  la  Chambre 
des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés,  pages  72 
et  73). 

Je  ne  puis  adopter  les  craintes  inconsidérées 
et  offensantes  de  certains  propriétaires  qui,  trop 
aigris  par  le  malheur,  croient  que  le  ministre  du 
commerce  fait  bon  marcbé  des  droits  réunis  qui 
ne  le  regardent  pas,  pourvu  qu'il  conserve  ses 
prohibitions  du  dehors  qui  sont  sa  chose  propre, 
tandis  que  le  ministre  des  finances  se  montre  favo- 
rable à  quelques  retranchements  sur  le  système 
prohibitif  ({\ii  est  le  lot  d'un  autre,  pourvu  qu'on 
ne  touche  pus  à  ses  droits  réunis  dans  lesquels  il 
voit  B^  poule  aux  œufs  d'or;  d'où  il  résulterait  que, 
chacun  de  ces  deux  ministres  étant  vainqueur 
dans  la  défense  de  son  département  personnel  et 
vaincu  dans  ses  attaques  sur  le  détiartement  voi- 
sin, les  malheureux  propriétaires,  trop  grevés 
par  l'un  et  par  l'autre,  non  seulement  ne  se  senti- 
raient pas  soulagés,  mais  trouveraient  un  mal  réel 
de  plus  dans  le  remède  illusoire  dont  on  les  au- 
rait flattés.  Un  tel  procédé,  qu'on  appellerait  en 
Angleterre  a  Juggle,  serait  trop  indigne  de  la  pu- 
n  te  du  gouvernement  qui  nous  régit,  et  de  la  jus- 
tice bienlaisante  du  roi  qui  a  ordonné  à  ses  minis- 
tres de  venir  au  secours  de  ses  sujets  malheureux, 
pour  qu'on  puisse  en  admettre  l'idée  un  seul  ins- 
tant. Je  Tai  vue  à  regret  se  produire  dans  une 
des  nombreuses  publications  auxquelles  la  pré- 
sente crise  a  donné  lieu.  N'est-11  donc  pas  plus 
raisonnable  et  plus  naturel  de  croire  que  les  con- 
seillers de  la  couronne  auront  voulu  se  montrer 
dignes  du  maître  qu'ils  servent,  et  qu'ils  auront 
trouvé  moyen  de  s  accorder  pour  faire  ce  qu'ils 


appelleront  un  sa(;rt/ïce  de  quelques-unes  de  leurs 
taxes  fiscales,  et  ce  que  j'appellerai,  moi,unertfiÙ« 
tution  faite  à  la  propriété  foncière  et  industrielle 
de  six  millions  de  fidèles  sujets?  N*est-il  pas  juste 
surtout,  et  n'est-ce  pas  un  devoir  rigoureux  d'at- 
tendre à  connaître  ta  loi  promise  avant  de  la 
juger? 

Note  n»  2. 

Qu'on  nous  dise  pourquoi  tout  le  monde  se 
plaint  des  fers  en  France;  pourquoi  la  même 
quantité  en  fer  excellent^  qui  ne  se  vend  en  An- 
gleterre que  147  ou  150  francs,  se  vend  en  France 
près  de  400,  et  dans  une  qualité  de  fer  fort  éloi- 

§née  de  la  perfection;  pourquoi  le  fer  étranger 
evient  absolument  nécessaire  pour  les  instru- 
ments d'agriculture,  etc.,  etc? 

Note  n^"  3. 

En  parlant  de  l'ancienne  exportation  annuelle 
des  vins  en  France,  évaluée  a  68  millions  par 
M.  le  comte  Chantai  dans  son  ouvrage  sur  fin» 
dustrie^  j'ai  dit  d8  millions  EFFECTIFS,  parce  que 
le  noble  pair,  dans  son  discours  du  4  avril,  a  en- 
core évalué  l  exportation  actuelle  au  taux  moyen 
de  68,431,878  francs,  ce  qui  serait  en  contradiction 
directe  avec  les  plaintes  des  propriétaires  sur  la 
diminution  extrême  de  l'exportation  de  la  Gironde 
depuis  1822.  Sur  quoi  il  y  a  deux  observations 
importantes  à  faire  : 

V*  Cette  évaluation  se  fait  de  deux  manières  . 
d'après  les  quantités  réelles  de  tonneaux,  et 
d'après  leurs  valeurs  énoncées,  La  règle  des  quan- 
tités est  certaine  ;  celle  des  valeurs  est  arbitraire. 
Celle-ci  se  fait  au  gré  et  d'ap  es  les  ordres  de 
l'administration  des  douanes  qui,  sans  scrupule, 
parce  que  cela  ne  change  rien  à  la  condition  du 
propriétaire,  se  permet  de  brillanterses  tableaux 
par  une  augmentation  de  sommes  fictives.  Ain.4 
{'évaluation  des  vins  de  la  Gironde,  qui  était  en 
1823  de  25  francs  l'hectolitre,  fut  élevée  toutàconp 
en  1827  sur  les  états  de  la  douane  à  48  francs^  quoi- 
qu'il fût  constant  et  notoire  que  depuis  la  pre- 
mière de  ces  deux  époques  les  prix  de  vins  ex- 
Sortes  avaient  constamment  et  considérablement 
iminué; 

2«  Quand  on  parle  aujourd'hui  d'exportation^ 
on  fait  souvent  un  abus  de  mot.  Anciennement  le 
vin  exporté  était  du  vin  acheté  par  l'étranger,  qui 
en  avait  payé  le  prix;  aujourd'hui  le  vin  exporté 
n'est  la  plupart  du  temps  que  du  vin  hasardé, 
envoyé  par  un  propriétaire  qui  ne  sait  pas  ce 
qu'on  lui  en  donnera,  qui  ne  sait  pas  s'il  em 
aura  jamais  rien.  Je  pourrais  nommer  uji  pro- 
priétaire qui  a  envoyé  du  vin  en  Russie;  on  lui 
en  a  offert  le  payement  en  fer.  Il  a  refusé  de 
l'accepter  ;  il  a  dit  qu'il  aimait  mieux  attendre  ; 
il  attend  depuis  lonfftemps  ;  et  il  en  est  à  craindre 
ce  qui  est  arrivé  à  plus  d  un  de  ses  compatriotes, 
la  réception  d'un  mémoire  dans  lequel  son  cor- 
respondant lui  portera  en  compte  :  •  Tant  pour 
•  l^rrivée  de  votre  vin,  tant  pour  le  loger,  tant 
c  pour  le  garder,  Touiller,  l'entretenir  ;  je  n'ai 
c  pu  le  vendre  que  tel  prix  :  vous  me  redeves 

Note  n*  4. 

D'après  des  données  qui  méritent  toute  coQ- 
fiance,  la  dette  hypothécaire  du  département  de 
la  Gironde  passe  deux  cents  millions.  La  dette 
chlrograpbaire  s'élève  presque  aussi  haut. 


488 


{Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [i  avril  1829.) 


Note  A»  5. 


peul-pp  cûDfieTOir  que  les  États-Unis  d'Ame- 
liqMe  imposent  sur  nos  viqs  un  droit  de  100  0/0, 
tandjs  que  pouB  ne  faisoqs  payer  à  leurp  cotoqs 


que  5  0/0  ? 


Note  n*?  6. 


Dans  l'année  1823  un  propriétaire  de  l'arron- 
dissement de  Blaye  a  récollé  cent  tonneaux  de 
Tin,  qui  opt  été  vendus  ^ur  les  lieux  100  francs  le 
toqnefLu;  de  porte  que  le  propriétaire  a  reçu 
pour  frodulî  brui  de  sa  propriété  une  somme  de 
10,000  francs.  Déduotion  faiie,  sur  cevrçduit  brui, 
des  frais  de  culture,  de  rachat  des  futailles,  qui 
à  lui  seul  était  un  objet  de  5,000  francs,  etc.,  le 
produit  net  s*e8t  trouvé  réduit  à  500  francs.  Ces 
vins,  envoyés  à  Paris,  ont  payé  d'entrées  au  gou- 
vernement lo  SQiqfqe  de  22.000  franos,  h  raison 
ne  5^  francpU barrique  de  peux  l^cctolitres  vingt- 
nuil  litres. 

Çn  conscience  h  piirt  du  prqpriétajre  e^t-e)Ie 
assez  for(e?  Serait-ce  upe  trop  grande  libéralité 
que  de  troqver  juste  qu'il  recueillit  quelque 
chose  de  plus  qu'une  quaranle-qualrièn^u  fr^c- 
tioq  de  ce  que  s^  propriété,  sa  culture  et  ses 
^vftiices  rapportent  à  l'Etat?  Le  principe  qui  fait 
proférer  les  impôts  sur  la  coiisoô^mation  est  sans 
doute  un  principe  fécond  en  heureux  résultats, 
et  générîilempnl;  recouqu;  mais  encore  faut-il 
que  sQi)  i^ppiication  ^il  des  bornes  :  car  si  la  con- 
somipaiipa  est  |rpp  grevée,  Ip  nombre  des  con- 
sommateurs diminue,  et  rEtat  y  perd  autant  que 
le  propri<^t{^ire.  Encore  f^udr^it-U  que  sur  certains 


taxe  au  propriétaire  de  vignes  popr  faire  (raos- 
portiT  ion  vip  q'une  de  se^  p^ves  dans  uue  aulre, 
de  <a  maison  de  c^impaepe  daqs  $a  maison  de 
ville,  de  sa  table  sur  celle  de  ion  père  ou  de  ses 
enfants,  ou  de  se$  amis,  ne  qiérltait-il  pas  qu'on 
dit  de  lui  ce  qu'Horace  a  dit  du  premier  naviga- 
teur i  lUi  TQWH'  (it  ms  triplex  circa  pectus  erqt  ? 
VécnU  tout  h  ï^  lojs  trop  plaisant  et  trop  sérieux 
inlitulp  Histoire  ou  Voyage  d'une  barrique  de  vin 
de  la  Touraine  d  Paris,  a  prouvé  que  cette  pauvre 
barrique,  après  avoir  satisfait  à  |ous  les  frais  de 
son  origine,  de  son  mouvementi  de  son  départ, 
de  sa  route  et  de  ses  auberges  \  après  avpir  été 
percép  et  dégustée  Ûiep  s^it  combien  dp  fois  en 
s'acheniinapt  vers  Paris  ;  eqtrée  enfin  dans  cette 
capitale,  avaij  fini  par  iPetlrp  un  franc  de  pro- 


Sert0s  :  p)us  beureu;^  qp^  |es  propriétaires  du 
tOussilloQ  qui  POMs  ont  exposé  qu'ilp  hectare  de 
leurs  fignes  labourf  leur  coûtait  dp  frais  annuels 
98  francs,  et  leur  en  produisait,  ^u  prix  du  jour, 
96  ;  qu  un  hectare  fravaiUé  à  la  bêche  leur  coû- 
tait 144  fr.  65,  et  leur  produisait  UO  francs; 
qu'ils  perdaient  ainsi  sur  le  premier  2  francs, 
sur  le  second  4  fr.  65  ;  sur  tous  les  deux,  l'in- 
térêt du  prix  de  la  terre.  Bt  les  vignicoles  du 
Rous9ii|oo  sont  encore  plus  he^re^x  que  ceux 
du  Jurançon,  qu}^  sur  dix  hectares,  au  heu  d'un 
produi;  ne(  qiielcon(j[up,  subissent  pne  perte  an- 


nuelle de  502  fr.  67,  non  compris  l'intérêt  du 
fonds  et  celui  des  avances.  Voila  comme  les  pro- 
priétaires de  vignes  sont  encore  les  plus  riches 
des  propriétaires  fonciers. 

Note  n**  7. 

Plusieurs  propriétaires  de  vignes  de  la  Gironde 
ont  offert  de  céder  toutes  leurs  propriétés,  pen- 
dant un  nombre  fixe  d'années,  à  la  seule  condi- 
tion que  pendant  tout  ce  temps  les  cessionnaires 
pourvoiraient  aux  frais  de  culture;' et  personne 
n'a  voulu  accepter  ce  marché. 

k  Quinsac.  qui  fournissait  des  vins  précieux 
pour  la  marine  et  les  colonies,  on  arrache  des 
vignes;  sur  la  côte  de  cette  même  commune,  on 
cite  une  famille  de  vignerons  qui,  de  père  en  tils, 
depuis  cent  cinquante  ans.  tenait  à  moitié  fruits 
un  bien  en  vignobles;  qui,  aux  époques  désas- 
treuses de  la  Révolution,  qui  pendant  le  blocus 
continental  avait  toujours  pu  trouver  des  movens 
d'existence,  et  qui  cette  année  a  résilié  son  bail, 
ne  trouvant  plus  dans  sa  culture  de  quoi  suffire 
à  son  entre|[i^n,  et  né  pouyant  pas  supporter 
plus  longtemps  ralternative  cruelle  ou  de  ne 
rien  vendre  qu  de  vendre  pour  rien. 

Des  vins  blancs  de  Graves  de  preniière  qualité, 
qui,  de  1814  à  1820,  s'étaient  vendus  ap  prix 
moyen  de  800  francs  le  tonneau,  n'ont  pu  trou- 
ver de  placement  depuis  trois  ans  qu  au  prix 
de  200,  et  la  culture  en  coûte  300  au  propriétaire. 
Pas  une  seule  barrique  de  vin  blanc  de  l'année 
dernière  n'a  encore  éié  vendue  dans  toute  la 
Gironde,  et  il  est  des  localités  où  les  courtiers 
ont  même  cessé  d'aller  visiter  les  chais. 

Il  y  a  eu  quelques  biens  vendus,  mais  tantôt 
par  expropriation  forcée,  parce  que  les  proprié- 
taires n^ont  pas  pu  remnourser  les  emprunts 
accablants  qu  ils  avaient  contractés  dans  le  vain 
espoir  d'une  année  meilleure  qui  opérerait  leur 
libération,  tantôt  par  la  résolution  désespérée  de 
sacrifier  une  partie  de  leurs  vignes  pour  conserver 
et  cultiver  l'autre. 

Si  par  basard  il  se  vend  une  propriété  on  peu  con- 
sidérable, elle  est  achetée  par  quelques-unes  de  ces 
familles  espagnoles  nui  arrivent  de  l'Amérique 
méridionale  avec  une  Tortune  colossale  en  numé- 
raire; qui,  dans  Tignorance  où  elles  sont  de  l'état 
du  pays,  se  jettent  avidement  sur  un  bien  dont 
elles  s  exagèrent  le  produit  d  après  son  ancienne 
renommée;  et  qui,  mieux  informées  pendant  le 
cours  de  la  négociation,  s'empressent  de  fômpre 
le  marché  s'il  n'est  pas  consommé.  Voici  à  cet 
égard  un  fait  positif.  Au  mois  de  juin  de  l'année 
dernière  un  de  ces  acheteurs,  arrivant  de  llnde, 
traite  pour  l'acquisition  d'un  grand  vignoble;  le 
prix  de  200,000  francs  était  convenu;  Te  contrat 
était  dressé,  mais  pas  encore  signé;  l'acheteur, 
dans  l'intervalle,  apprend  le  véritable  état  des 
choses;  il  court  reprendre  sa  parole  verbale  en 
offrant  de  la  racheter  pour  10,000  franps;  on  la 
lui  rend  à  ce  prix,  et  ce  second  marcqé  Ipi  parait 
beaucoup  meilleur  que  le  premier.  Voilà  ces 
terres  en  vignes  qui  se  vendent  encore  plus  cher 
que  les  autres. 


Note  n<)  8. 


ciale,  encourager  le  plus  gr^od  dévelûppemeat 
de  la  productioa  ^tgricol^,  et  par  ope  pousotn- 
matiOQ  libre  et  large  dans  1  Intérieqri  et  p^r  uue 
exportation  progressive  ai;  dehors.  Il  devra  eq 
môme  temps  favoriser  le^  iadustries  qui,  se  ua-^ 
turs^lisantd'elles-mSmes,  seront  comme  des  plant 
tes  iodigènes  du  sqI  qu'elles  vieq4ront  enrichi^ 
et  se  montrer  sèvèrp  pour  rôtabUs^eo^ent  Am- 
très  Industries  qui  ne  pourrait^nt  fruotitlcr  i\^^ 
par  des  privilèges  fqnesCes  a  l^gricuUure.  i 

Arrivésdespriucipes  généraux  4ux  faits  par- 
ticuliers à  la  France,  les  délégués  de  la  Gironde 
se  sput  demandé  :  «  Quel  était  donb  cet  intérêt 
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cèâ  auquel  on  le  porte  maintenant,  sur  le  mono- 
pole exclusif  accordé  h  une  seule  branche,  soit 
de  Tagriculture,  soit  du  commerce,  aux  dépens 
de  toutes  les  autres.  c*est-à-dire  aux  dépens  de 
TBtat  et  de  la  société,  doivent  lire  Técrït  très 
court,  mais  qui  n'en  est  que  plus  substantiel, 

Eublié  par  MM.  Bouchereau  et  Pu  Perrier  dé 
arsao,  délégués  des  propriétaires  de  la  Gironde 
auprès  de  la  commission  d'enquête  établie  à  Paris, 
et  intituté  :  Du  tyêtème  prohibitif  et  des  fers  fran- 
çais.  Les  attaques  livrées  à  la  propriété  et  à  rexis- 
tonce  mémeoe  leurs  commettants  y  sont  repous- 
Bées  sans  doute  avec  chaleur,  tuais  avec  la  chaleur 
qui  entratne,  non  avec  celle  qui  offense  :  chi 
comment  rester  froid  en  défendant  des  intérêts 
si  cbers  et  des  droits  si  sacrés,  contre  une  cruauté 
li  impitoyable  et  contre  des  partialités  si  tyran- 
niques  9  Les  formes  a  part,  sur  le  fond  des  choses 
je  n*al  jamais  vu  une  démonstration  plus  claire 
dt  plus  complète  que  celle  qui  se  présente  ^ 
chaque  page  de  cet  écrit  :  c'est  une  suite  d'axiomes 
qui  s'enchaînent  Tun  l'autre,  et  contre  lesquels 
Viennent  se  briser  tous  les  artifices  des  argumen- 
tations sophistiques,  et  toutes  les  spéculations 
des  cupidités  individuelles. 

Que  répondre  aux  auteurs,  quand  il^  établis- 
sent successivement  : 

Que  s'il  se  trouvait  un  pays  pouvant  produire 
dans  une  proportion  tellement  juste  avec  ses 
besoins,  qu'il  produisit  toujours  asses  et  jamais 
trop,  le  système  prohibitif  pourrait  lui  être  ap- 
pliqué sans  dommage... 

Mais  qu'un  pays  dont  les  besoins  ne  peuvent 
être  satisfaite  par  les  productions  du  sol,  et  dont 
les  denrées  ne  peuvent  trouver  un  débit  suffi- 
sant dans  l'intérieur,  ne  peut  supporter  ce  ré- 
gime prohibitif  du  dehors  sans  souffrir  à  la  fois 
de  la  pénurie  et  de  la  réplélion... 

Que  le  système  prohibitif  ne  se  préoccupe  que 
de  diminuer  les  importations... 

Que  cependant  il  faut  vendre  ce  qu'on  a  de 
trop,  et  que  vendre  sans  acheter  implique  con- 
tradiction... 

Qu'en  refusant  notre  consommation  aux  pro- 
ductions de  l'étranger  nous  avons  mis  Tétranger 
dans  la  nécessité  de  nous  refuser  la  sienne... 

Que  dans  un  pays  bien  ordonné  les  produits 
surabondants  doivent  être  un  capital  reproduc* 
iii . . . 

Mais  qu'ils  sont  sans  valeur  si  le  gouvernement 
ne  leur  procure  pas  tous  les  déboucqés  possibles, 
à  plus  forte  raison  s'il  leur  ferme  les  débouchés 
qui  déjà  leur  avaient  été  ouverts... 

Que  dés  lors  la  perte  des  produits  surabon- 
dants doit  entreren  déduction  du  bénéfice  obtenu 
sur  d'autres  objets  par  le  défaut  d'importation... 

Qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  pays  profite,  en 
8*Btfrauchis8ant  d  une  importation  de  dix  milions, 
au  prix  d'une  exportation  perdue  de  vingt  mil- 
lions... 

Que  c'est  cette  balance  que  les  partisans  des 
prohibitions  se  gardent  bien  de  faire,  et  que  c'est 
cependant  elle  qui  décide  seule  la  question  de 
i|uliiité  ou  des  dommages  du  système  prohibU 

«11  T..» 

De  ces  principes  ainsi  posés  les  délégués  de  la 
Gironde  tirent  une  première  conséquence,  qui 
devient  elle-même  un  nouveau  principe:  c'est 
que  dans  un  pays  comme  la  France,  «  dans  un 
pays  que  la  nature  et  les  circonstances  ont  fait 
en  même  temps  agricole  et  industriel,  les  obli- 
gations du  gouvernement,  pour  être  complexes, 
n'en  sont  pas  moins  indiquées.  Appuyé  sur  l'a- 
griculture, qui  fait  sa  force  par  1  abondance  de 


m 


«  exorbitant  une  seule  de  ces  jnduptries  ?  » 

Ils  ont  trouvé  la  réponse  à  cette  question  dans 
TouYrage  de  M-  Say,  qu'on  commence  à  citer  en 
France  comme  on  cité  en  Angleterre  M,  Adaips, 
Tautear  de  la  Richesse  des  nations. 

«  Qui  est-ce  qui  sollicite  les  prohibitions  ou  de 
«  forts  droits,  a  dit  M.  j.-fi.  Say  ?  ue  sont  les  pro- 
c  ducteurs  de  |a  denrée  dont  il  s'agit  de  prohiber 
«  la  concurrence,  et  non  pas  le^  consomniateurs, 
«  Les  producteurs  disent  :  C'est  pour  Vintérût  de 
«  VEtat;  mais  il  est  clair  que  c'est  pour  U\  leur 
«  uniquement.  N'est^e  pas  la  même  çhose^  conti- 
«  nuent-ils,  et  ce  que  nous  gagnons  n'esm  pas  au- 
«  tant  de  gagné  pour  le  pays  T  Voiv^i  du  tout.  Qe 
M  que  vous  gagnez  de  cette  m^inière  est  tiré  de  la 
«  poche  de  votre  voisin^  d'un  habitant  du  môme 
«  pays  ;  et  si  1  on  pouvait  compter  l'ej^cédent  de 
«  dépense  fait  par  jes  cunsommat^urs  en  consé- 
«  quence  de  votre  monopule,  ou  trouverait  que  la 
((  somme  des  pertes  surpasse  biep  le  gain  que  le 
«  monopole  vous  a  valu.  > 
Un  enthousiaste  intéressé  de  la  nouvelle  fabri- 


talt  écrié  récen^ment  dans  le  paroxisme  de  son 
exaltation  :  Le  FBa  est  véritablement  le  PAiN  de  nos 
sociétés  civilisées.  Les  délégués  de  la  Gironde  ont 
soutenu,  avec  Quelque  raison,  que  les  vignes  pro- 
duisaient le  Vin  plus  iqcontestablement  que  le 
fer  ne  produit  le  pain  ;  que  la  corrélation  était 
beaucoup  plus  naturelle  entre  le  pain  et  le  yln 
qu'entre  le  fer  et  le  pain.  Ils  ont  répété  que  ai  les 
travaux  des  forges  donnaient  du  pain  a  soixante* 
dix  mille  individus,  l'exploitation  des  vignes  le 
donnait  à  six  millions.  Ils  ont  accusé  les  spécu- 
lateurs forgerons  d'avoir  un  cœur  de  la  mémo 
matière  que  leur  pain,  s'ils  persistaient  à  vouloir 
affamer  six  millions  U  hommes  sous  prétexte  d'eu 
nourrir  soixante-dix  mille,  et  à  reiuser  une  lé- 
gère réduction  de  leurs  gains  plutôt  que  de  ne  pas 
condamner  tant  de  millions  de  leurs  concitoyens 
k  une  perte  entière  de  toutes  leurs  propriétés,  et 
tant  d^autres  millions  &  la  oriyation  d'une  bois- 
son nécessaire  &  leur  santé,  à  leurs  travaux,  à 

leurs  forces  vitales.  ,  ,  .    .     .  . 

Les  délégués  de  la  Gironde  ont  été  plus  loin, 
ils  se  sont  engagés  à  prouver  que  le  dommage 
causé  par  le  monopole  des  maîtres  de  forges  à 
rindustrie  vinicole,  à  l'agriculture  en  général, 
au  commerce,  à  la  marine  et  à  l'industrie  manu^ 


faite  par  des  calculs  détaillés  dans  lesquels  noua 
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ne  pouvons  les  suivre,  mais  à  i'éyidence  desquels 
il  nous  jNtratt  impossible  de  ne  pas  se  rendre. 

Et  celte  preuve  faite,  ils  ont  conclu  non  pas  à 
une  abolition,  mais  à  une  modification  du  pri- 
vilège qui  leur  a  coûté  si  cher  ;  non  pas  à  une 
suppression  du  tarif  sur  les  fers  étrangers,  mais 
à  une  simple  réduction  qui  ferait  encore  une 
large  part  aeprotection  aux  maîtres  de  forges  dans 
rimporlalion  des  fers  étrangers,  tandis  que  cette 
importation,  bornée  par  la  nécessité  aux  ports 
maritimes  et  aux  lieux  limitrophes  de  la  mer,  ne 
poun*ait  jamais  enlever  à  la  fabrication  nationale 
la  consommation  intérieure  du  royaume. 

Et  les  maîtres  de  forges  se  refuseraient  à  une 
pareille  transaction  I 

Et,  s*ils  s*y  refusaient,  la  puissance  publique 
ne  leur  imposerait  pas  la  loi  de  s'y  résigner!  on 
n'invoquerait  pas  un  nouveau  jugement  de  Sa- 
lomon,  pour  décider  qu'elle  est  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise mère,  quel  est  le  bon  citoyen  ou  le  spécu- 
lateur égoïste  ! 

Encore  un  mot  sur  cette  consommationintérieure 
que  nous  venons  de  rappeler,  et  dont  la  diminu- 
tion a  été  citée  comme  une  des  plus  fortes  ob- 
jections à  opposer  aux  plaintes  et  aux  pétitions 
des  propriétaires  de  vignes,  tandis  que  cette  di- 
minution devient  pour  eux  la  preuve  des  abus 
quUls  reprochent  au  système  exagéré  des  droits 
réunis;  car  commeiit  concevoir,  autrement  que 
dans  l'intérieur  du  même  pays,  que  puissent  se 
rencontrer  ensemble  une  consommation  moindre 
et  une  production  plus  abondante  des  mêmes  ob- 
jets? Si  Tune  n'était  pas  surchargée  d'entraves, 
comment  l'autre  serait-elle  frappée  de  stérilité? 
On  a  cru  échapper  à  un  argument  si  pressant  en 
disant  aux  propriétaires  viuicoles  :   Vous  avez 
voulu  produire  plus  que  vous  ne  pouviez  consom- 
mer; voici  leur  répouse  :  Le  Traité  rural  de  Ca- 
ton  nous  apprends  qu'à  Rome  un  esclave  rece- 
vait par  an  cent  quatre>Tingt-six  litres  un  tiers 
de  vin,  indépendamment  de  la  piquette.  Pour  que 
chaque  Français  libre  pût  consommer  autant  de 
vin  que  chaque  esclave  romain,  il  aurait  fallu 
doubler  l'étendue  ancienne   des  vignobles   en 
France.  Or,  le  calculateur  le  plus  juste  et  le 
plus  instruit  dans  ce  genre  de  statistique  a  posé 
en  fait  que  depuis  quarante  ans  la  population  en 
France  était  augmentée  d'un  neuvième  ;  et  la  plan- 
iation^  ce  qui  ne  veut  pas  dire  la  production  des 
vienes,  seulement   d'un   septième.  Maintenant 
calculez  combien  de  Français  se  passent  de  vin 
en  France,  et  s'en  passent  avec  regret,  avec  pé- 
ril pour  la  conservation  de  leur  santé  quand  elle 
est  bonne,  pour  leur  convalescence  quand  ils 
ont  été  malades,  pour  le  maintien  de  leurs  forces 
quand  ils  travaillent  de  corps,  pour  leur  délasse- 
ment quand  ils  travaillent  d'esprit,  pour  leurs 
fêtes  de  famille  et  leurs  réunions  d'amis,  enfin 
pour  les  jouissances  légitimes  et  salutaires  de 
cette  convivialité  sociale  qui,  certeSi  est  une  des 
douceurs  de  la  vie. 

Et  pourquoi  tant  de  milliers  de  familles  fran- 
çaises sont-elles  condamnées  à  toutes  ces  priva- 


tions? Répétons  encore  les  expressions  déjà  citées 
de  Louis  xYI  et  de  Turgot,  parce  que  ces  jouis- 
sances ne  peuvent  naître  que  de  la  plus  entière 
liberté  des  ventes  et  des  achats,  parce  que  /^  trans- 
port, la  vente  et  V achat  des  vins  se  trouvent  as- 
sujettis à  des  GÊNES  multipliées;  parce  que  ces 
ENTRAVES  sont  funestes^  non  pas  seulement  aux 
individus  qu'elles  frappent  de  tant  de  privations, 
mais  à  la  nation  entière  qui  perd  ce  que  l'abon- 
dance DE  LA  PRODUCTION,  les  progrès  de  la  culture 
des  vignes,  ceux  de  Vart  de  faire  le  vin^  animés 
par  la  facilité  et  l^ étendue  du  débit,  auraient  ré- 
pandu dans  le  royaume  de  richesses  nouvelles.  Ou 
voit  que  Turgot  n'aurait  pas  craint  cette  abon- 
dance de  productions  dont  s'effrayent  tant  aujour- 
d'hui quelques  administrateurs  ;  qu'il  eût  su  en 
faire  sortir  des  sources  de  richesses  nouvelles,  au 
lieu  d'y  chercher  des  motifs  pour  livrer  les  pro- 
ducteurs à  l'indigence,  en  en  reportant  sur  eux 
seuls  toute  la  rc^^ponsabilité.  On  voit  que  Turgot 
eût  dit  aux  deux  ministres  de  l'intérieur  et  du 
commerce,  s'il  y  en  eût  eu  alors,  ainsi  qu'au 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  n'est  pas  de 
nouvelle  création  :  «  Entendons-nous  pour  faire 
«  porter  les  charges  de  l'Etat  dans  la  plus  juste 
«  proportion,  par  tous  ceux  qui  doivent  y  con- 
«  tribuer,  de  manière  qu'aucun  n'en  soit  affran- 
«  chi,  qu'aucun  n'en  60it  accablé,  et  que  pour 
«  tous  il  y  ait  compensation  des  charges  et  des 
«  bénéfices.  Rien  d'injuste,  rien  d'arbitraire,  rieo 
c  de  privilégié.  Moi,  pour  ma  part,  je  vais  déga* 
«  ger  tous  les  genres  d'agriculture  et  d'industrie 
«  de  toutes  les  gênes  et  de  toutes  les  entraves  qui 
«  leur  sont  mortelles.  Vous  donnez  la  plus  en- 
«  tiëre  liberté  à  la  circulation  et  aux  transactions 
«  de  l'intérieur.  Vous,  ouvrez  toutes  vos  bar- 
•  riôres  aux  importations  du  dehors  comme  aux 
«  exportations  du  dedans.  Vous,  faites  des  traités 
«  avec  nos  voisins  et  avec  les  pays  les  plus  éloi« 
«  gnés  du  nôtre.  Nous  ferons  ainsi  le  bonheur  de 
«  tous.  Nous  unirons  les  souverains  avec  les  sou- 
«  verains,  les  peuples  avec  les  peuples.  Si  nous 
c  ne  pouvons  détruire  entièrement,  nous  ren- 
«  drons  rare  au  moins  le  fléau  des  guerres.  Nous 
«  serons  loués  et  applaudis  par  notre  roi,  dont 
«  notiS  aurons  rempli  les  vœux;  chéris  de  nos 
«  concitoyens,  dont  nous  aurons  assuré  le  repos 
«  et  le  bien-être;  respectés  des  étrangers  et  bénis 
«  par  tout  le  genre  humain,  qui  nous  devra  de 
«  longues  paix  et  une  prospérité  générale.  » 

Il  y  a  sans  doute  bien  loin  de  ce  langage  à  nous 
dire  froidement  :  Pourquoi  avez  vous  planté  trop 
de  vignes?  pourquoi  avez-vous  semé  trop  de  bléî 
c'est  votre  faute,  nous  n*y  pouvons  mais.  Moi,  maître 
de  forges,  et  moi,  marchand  de  bois,  nous  ne  vou- 
lons vendre  ni  une  barre  de  fer  ni  une  corde  de 
bois  de  moins,  et  now  ne  voulons  pas  que  dans  la 
vente  notre  gain  soit  diminué  d'un  denier. 

Certes,  et  la  loi  secourabie  qui  nous  est  pro- 
mise par  le  ministre  des  finances,  et  celle  que 
nous  devons  espérer  du  ministre  du  commerce, 
auront  été  rédigées  sous  d'autres  inspirations,  et 
nous  parleront  un  langage  différent. 


Tableau. 
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RÉCAPITULATION 
des  vint  exportit  du  port  de  Bayonne,  depuit  Cannie  1816  jwtpi'à  1828. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES   PAIRS 
DU  4  AVRIL  1829. 

PÉrmONS  DE  PROPRIÉTAIRES  DE  VIGNOBLES. 

A  noz  seigneur»  les  pairs  de  France  et  messieurs 
Us  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

Nobles  pairs  et  Messieurs,  les  propriétaires  de 
vignobles  du  départemeot  de  la  Loire-Inféiieure^ 
menacés  d'une  ruine  prochaine,  viennent  joindre 
leurs  doléances  à  celles  qui  partent  de  tous  les 
points  de  la  France,  sur  la  situation  déplorable 
de  celte  nature  de  propriété. 

Trente  naille  hectares  sont  cultivés  en  vignes 
dans  ce  département;  ils  forment  la  vingt-qua* 
trième  partie  de  son  territoire  et  fournissent  des 
moyens  d'existence  k  plus  d'un  cinquième  de 
ses  habitants. 

Ces  vignobles  jadis  si  florissants,  loin  d'offrir 
aujourd'hui  le  moindre  revenu  à  leurs  malheu- 
reux propriétaires,  aggravent,  au  contraire,  leur 
situation  par  les  frais  dispendieux  que  nécessite 
ce  genre  de  culture. 

Notre  misère  portée  à  son  comble  provient  : 

Du  défaut  d'exportation  de  nos  vins  et  eaux- 
de-vie  pour  la  Belgique  et  la  Hollande  et  autres 
Eays  du  Nord,  où  ils  trouvaient  autrefois  de»  dé- 
ouchés  avantageux; 

Des  entraves  que  les  formalités  multipliées  des 
contributions  indirectes  mettent  à  la  circulation  à 
l'intérieur; 

T.    LVlil. 


De  Texagération  des  droits  de  mouvement, 
d'entrée,  d'octroi  et  de  débit  qui  se  perçoivent, 
et  qui  se  trouvent,  principalement  à  Nantes,  hors 
de  toute  proportion  avec  la  valeur  première  de 
nos  vins,  ainsi  qu'avec  les  facultés  du  peuple, 
qui  forme  la  grande  masse  des  consommateurs  ; 

De  l'autorisation  accordée  aux  villes  de  s'abon- 
ner pour  la  contribution  mobilière,  ce  qui  fait 
retomber  sur  un  objet  de  première  nécessité,  et 
en  grande  partie  sur  la  classe  la  plus  malheu- 
reuse de  la  société,  un  impôt  qui  devrait  être  ré- 
parti suivant  les  moyens  de  chacun. 

Endn,  notre  mal  provient  de  ce  que  nos  vins, 
qui  sont  d'une  gualité  et  d'un  prix  bien  infé- 
rieurs, sont  assujettis  aux  mômes  droits  que  ceux 
de  première  qualité  et  d'un  grand  prix. 

Ces  considérations,  développées  dans  un  mé- 
moire que  nous  joignons  à  la  présente  pétition, 
nous  portent  à  demander  avec  confiance  : 

1«  Que  les  droits  indirects  qui  frappent  les  pro- 
duits de  la  vigne  soient  supprimés; 

2^  Qu'il  soit  interdit  aux  villes  de  s'abonner 
pour  la  contribution  mobilière; 

3^  Que  les  droits  d'octroi  soient  perçus  à  des 
taux  moins  élevés,  afin  qu'il  ne  résulte  pas  de 
l'exagération  de  ces  droits  un  encouragement  à 
la  fraude  et  une  prohibition  des  productions  de 
aoire  sol,  aussi  injuste  pour  le  peuple  que  nui- 
sible aux  propriétaires,  contraire  même  aux  inté- 
rêts des  villes,  qui  trouveraient,  dans  une  plus 
grande  consommation,  un  revenu  plus  sûr  et 
plus  élevé; 

40  Que  les  tarifs  des  douanes  soient  modifiés  de 
manière  à  faciliter  l'exportation  de  nos  vins  et. 

il 
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eaux-de-vie,  et  qu'une  prime  soit  accordée  à 
Tintroduction  des  bois  roerrains  étrangers. 

Organes  sagement  institués  des  besoins  et  des 
souffrances  du  peuple,  une  population  de  plus 
de  cinq  millions  de  Français  attend  de  vous  le  re- 
mède à  un  mal  Jusqu'Ici  supporté  avec  tant  de 
résignation. 

Nous  devons  l'espérer  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  que  vous  aurez  en  cela  à  seconder  les 
intentions  paternelles  que  notre  auguste  monar* 
que  a  bien  voulu  manifester  dans  le  discourg 
qu'il  a  prononcé  à  l'ouverture  des  Chambres. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 
nobles  pairs  et  Messieurs,  vos  très  humbles  et 
très  obéissants  serviteurs. 

Les  membres  de  la  commission  reprétentant  les 
propriétaires  de  vignobles  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  : 

H.  Ducoudray-Bourgault  ;  le  baron  Desjarao- 
nières;  J.  Dubern;  Libault  de  La  Haye;  De  La 
Viocendière  ;  P.-J.  Utou  ;  P.  Nuaud  ;  Chail- 
lou  ;  Brager. 

Mémoire  sur  Vétat  des  vignobles  dans  le  département 
de  la  Loire^lnférieure. 

Lorsque  des  plaintes  unanimes  s'élèvent  de 
tous  les  vignobles  de  France,  les  nombreux  pro- 

Înùétaires  de  vignes  du  département  de  la  Loire- 
nférieure  ne  peuvent  garder  le  silence.  Leur  si- 
tuation est  d'autant  plus  désastreuse,  que  leurs 
produits,  de  peu  de  valeur,  sont  atteints  par 
rénormité  d'un  droit  égal  pour  tous. 

Le  gouvernement  cherche  à  découvrir  la  vé- 
rité; nous  lui  devons,  nous  nous  devons  à  nous- 
mêmes  de  lui  donner  tous  les  renseignements 
qu'il  demande.  Quelque  graves  que  soient  nos 
souffrances,  quelque  légitimes  que  soient  nos 
griefs,  nous  cnercherons  à  mettre  la  plus  grande 
modération  dans  l'exposé  que  nous  allons  en 
faire.  C'est  par  la  force  de  nos  raisonnements, 
c'est  par  l'évidence  de  nos  calculs  que  nous  es- 
pérons fixer  l'attention.  Le  tableau  de  notre  mi- 
sère produira  d'autant  mieux  l'effet  que  nous  en 
attendons^  qu'il  sera  présenté  simplement  et 
sans  exagération. 

D'après  un  état  que  nous  devons  à  l'obligeance 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  du  cadastre,  les  vignes 
du  département  de  la  Loire-Inférieure  occupent 
une  superficie  de  29,453  hectares  ;  c'est  à  peu 
près  la  24*  partie  du  département.  Gomme  quel- 
ques cantons  ne  sont  pas  encore  cadastrés  et  ne 
sont  évalués  que  d'après  des  états  analytiques, 
il  se  pourrait  que  ce  chiffre  n'offrit  pas  une  ex- 
actitude rigoureuse.  C'est  une  observation  de 
H.  l'ingénieur  en  chef  lui-même,  qui  pense  qu'en 
cas  d'erreur  elle  est  plutôt  en  moins  qu'en  plus. 
Nous  admettrons  donc  le  nombre  rond  de  30,000 
hectares  ;  et,  partant  de  cette  base,  nous  appré- 
cierons l'importance  de  notre  vignoble,  non  seu- 
lement pour  la  classe  des  propriétaires^  mais 
encore  pour  cette  immease  population  qui  en  re- 
tire tous  ses  moyens  d'existence. 

Il  est  reconnu  qu'un  homme  ne  peut  cultiver 
au  delà  d'un  hectare  et  demi  de  vignes  ;  20,000 
individus  sont  donc  employés  à  ce  travail.  Cha- 
cun de  ces  hommes  est  le  chef  d'une  famille 
qu'on  ne  peut  porter  à  moins  de  4  personnes,  lui 
compris.  Voilà  donc  80,000  personnes  qui  n'ont 
pas  d'autres  ressources  pour  subsister.  Si  nou3  y 
ajoutons  toutes  les  indastries  qui  se  rattachent  à 
cette  culture,  depuis  Pexploitation  des  merraios,  * 


des  cerceaux^  la  fabrication  des  futailles,  jus- 
qu'aux voituriers  par  terre  et  par  eau,  nous  ne 
croirons  pas  tomber  dans  l'exagération  en  por- 
tant ce  nombre  à  100,000.  Ainsi.  i]2¥  de  notre 
lerritoire  doit,  par  ses  produits,  faire  vivre  plus 
d'un  cinquième  des  habitants  du  pays.  C'est  cette 
immense  population  qui  jette  un  cri  de  détresse 
à  la  vue  du  péril  qui  la  menace.  Le  moment 
d'une  ruine  totale  est  arrivé:  s'il  a  été  retardé 
jusqu'à  ce  jour,  ce  n'a  été  que  par  les  sacrifices 
que  les  propriétaires  ne  cessent  de  faire  depuis 
plusieurs  années;  mais  tout  est  épuisé,  et  le  mal 
est  à  son  comble. 

Plusieurs  écrits  ont  déjà  refuté  victorieusement 
l'objection  que  les  plantations  de  vignes  excé- 
daient les  besoins  de  la  consommation.  Il  résulte 
de  calculs  statistiques,  dont  l'exactitude  ne  peut 
être  contestée,  que  si,  de  1808  à  1825,  la  superfi- 
cie des  vig:nobles  de  France  s'est  accrue  de  7  0|0, 
la  population  du  rovaume^  dans  le  même  temps, 
s'est  augmentée  de  9  OfO  .  Ce  n'est  donc  pas  aux 
accroissements  de  la  culture  qu'on  doit  imputer 
l'avilissement  du  prix  des  vins,  puisque  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  la  consommation  se 
trouve  diminuée  de  2  OiO. 

Quelle  est  la  cause  du  mal  et  quel  en  peut  être 
le  remède? 

Sur  la  première  question,  nous  ne  pouvons 
que  répéter  avec  toute  la  France  : 

La  cause  du  mal  est  dans  Vénormiié  des  impôts 
que  paye  le  vin^  après  que  le  propriétaire  a  déjà 
payé  pour  sa  vigne  beaucoup  au  delà  de  Vimpôt 
foncier  établi  sur  les  autres  cultures^ 

tille  est  dans  un  impôt  qui  frappe  avec  bien 
plus  de  force  sur  un  homme  de  la  classe  ou- 
vrière que  9ur  un  homme  opulent.  Voilà  pour-* 
quoi,  de  tous  les  droits  indirects,  le  plus  odieux 
est  celui  des  vins.  11  faut  le  placer  au  rang  des 
inventions  fiscales  qui  révoltèrent  le  plus  contre 
l'administration  impériale.Les  propriétaires,  dont 
les  produits  sont  à  meilleur  marché,  souffrent  le 
plus  de  l'impôt  des  vins,  parce  que  les  leurs,  gé- 
néralement de  qualité  inférieure,  sont  frappés 
sans  proportion  par  l'énormité  du  même  droit 
que  les  vins  de  première  qualité. 

Le  département  de  \^  Loire-Inférieure  se  trouve 
bien  évidemment  dans  cette  catégorie,  car  la  va- 
leur vénale  de  ses  vins,  sans  la  futaille,  s'élève 
rarement  au-dessus  de  20  francs  et  est  souvent 
réduite  au-dessous  de  5  francs  la  barrique  con- 
tenant 2  hectolitres  30  htres.  Si  on  considère  les 
droits  perçus  au  détail,  ceux  établis  à  l'entrée  des 
villes,  les  droits  d'octroi  augmentés  encore  par 
les  abonnements  qui,  faisant  retomber  sur  le  vin 
la  contribution  mobilière  de  la  cité,  élèvent  le 
prix  de  cette  boisson  au-dessus  de  la  "portée  du 
plus  grand  nombre  des  consommateurs,  on  con- 
cevra facilement  l'encombrement  actuel  de  nos 
vignobles,  sans  qu'on  puisse  l'imputer,  en  aucune 
façon,  à  1  extension  exagérée  de  la  culture. 

Le  défaut  de  débouchés  au  dehors,  suite  iQé- 
vitable  de  notre  système  de  douanes,  vient  encore 
contribuer  puissamment  à  nos  maux^  Le^  ports 
de  la  Suède  et  de  la  Hollande,  qui  autrefois  re- 
cevaient une  partie  de  nos  vins  et  de  nos  6aux<- 
de-vie,  nous  sont  maintenant  interdits  par  le^ 
taxes  énormes  établies  par  une  juste  représaille. 
£t,  par  une  étrange  fatalité,  il  arrive  que  l'élé- 
vation des  droits  de  douane,  perçus  sur  les  fers 
étrangers,  après  avoir  amené  en  partie  ce  résul- 
tat, et  après  avoir  augmenté  le  prix  des  outils 
de  la  culture,  porte  une  nouvelle  atteinte,  encore 
plus  foneste  a  nos  vignobles.  GUq  occasionne 
pour  nos  usines  à  fer  un  accroissement  de  con- 
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sommation  de  bois,  qui;  depuis  quelques  années, 
a  fait  hausser  le  prix  des  merrains  de  près  d*un 
tiers,  et  par  suite  le  prix  des  futailles  dans  la 
même  proportion. 

Dans  les  années  abondantes,  une  partie  de  nos 
Tins  de  la  moindre  qualité  étaient  autrefois  brû- 
lés et  réduits  en  eaux-de*vie,  qui  jouissaient 
d'une  réputation  méritée.  Mais  la  concurrence 
avec  ie  Midi,  et  surtout  les  entraves  et  les  tra- 
casseries du  fisc,  nous  ont  enlevé  cette  res- 
source. 

La  consommation  intérieure  nous  offrait  encore 
plusieurs  débouchés  avantaf^eux;  une  partie  de 
nos  vins  se  transportait  en  Bretagne:  une  autre 
partie  remontait  la  Loire,  jusqu'à  Orléan.s  od  il 
s'en  faisait  un  grand  commerce  pour  les  vinaigres 
et  pour  les  mélanges  avec  les  vins  fortement  colo- 
rés; mais  depuis  que  Ténormité  des  droits  et  les 
entraves  imposés  au  commerce  des  vipa  ont  dimi- 
nué partout  la  consommation  ,  nous  ne  faisons 
Elus  que  de  rares  expéditions  vers  le  haut  de  la 
cire;  encore  présentent-elles,  depuis  quelques 
années,  des  pertes  constantes. 

Privés  ainsi  de  tout  débouché  au  dehors,  nous 
n^avons  de  ressource  que  dans  la  consommation 
locale,  laquelle  est  elle-même  restreinte  par  les 
taxes  multipliées  qui  nous  pressent  de  toutes 
parts  ;  nos  vins  restent  dans  nos  celliers;  et, 
pauvres  au  sein  de  Tabondance,  nous  voyons  se 
consommer  lentement  notre  perte  sans  que  nous 
puissions  y  porter  remède. 

Nous  venons  de  sigoaler  sommairement  les 
principales  causes  de  la  détresse  de  tous  les  vi- 
gnobles, et  nous  avons  fait  voir  combien  leur 
influence  est  plus  f&cbeuse  encore  sur  notre  dé* 

fiartementt  en  raison  du  bas  prix  de  nos  produits» 
ndiquer  les  causes  du  mal,  c'est  en  faire  con- 
naître le  remède.  Nous  ne  pouvons  donc  que 
joindre  notre  voix  à  celle  de  toute  la  Fraoce  en 
demandant  la  suppression  de  l'impôt  indirect  sur 
les  vins;  suppression  que  notre  conliance  dans 
la  sagesse  du  gouvernement  nous  autorise  h  re- 
garder comme  prochaine. 

Outre  la  contribution  foncière,  quatre  impôts 
de  nature  différente  atteignent  les  produits  de 
la  vigne;  nous  allons  les  examiner  successive- 
ment : 

1*  Le  droit  du  mouvement. 

Ce  droit  est  de  4  francs  par  barrique,  quelle 
que  soit  la  qualité  du  vin  :  s'il  était  indispen- 
sable qu'un  impôt  fût  supporté  par  nos  vins,  si 
une  injustice  longtemps  prolongée  établissait 
contre  nous  une  espèce  de  prescription,  le  droit 
le  moins  onéreux  et  le  moins  vexatoire  serait  le 
droit  de  mouvement  perçu  une  seule  fols  pour 
toutes  au  moment  de  ia  vente»  encore  faudrait-il 
qu'il  fût,  pour  chaque  département,  proportionnel 
à  la  valeur  des  produits. 

2*  Le  droit  d'octroi  oui  se  perçoit  à  Ventrée 

à  Nantes. 

Ce  droit  est  de  10  fr.  12  cent,  par  bar-* 
rique,  y  compris  le  10*  que  prélève  le  Trésor  sur 
son  produit  brut,  et  de  plus  une  forte  portion  de 
la  contribution  mobilière  de  Nantes,  mise  par 
abonnement  sur  roctroi.  Outre  que  la  portion  de 
ce  droit  revenant  à  la  ville  n*est  pas  réglée  sui- 
vant les  principes  de  Téquité,  puisque  les  vins 
du  département  sont  taxes  à  régal  des  vins  de 


qualité  supérieure,  l'octroi  pourrait  eqpore  être 
réduit  sans  inconvénient,  puisque  tout  porte  i 
croire  que  la  consommation  s'qccroUrait  dans 
une  forte  proportion.  D'ailleurs  il  y  a  injustice  et 
abus  dans  l'abonnement  faitavec  le  gouvernement 
pour  la  contribution  mobilière;  injustice,  eu  ce 
que  les  propriétaires  de  yigues  sont  frappés  par 
ie  prélèvement  de  cette  contribution  qui  arrête 
Técoulement  de  leurs  produits,  et  en  ce  que  le9 
pauvres  sont  appelés  à  payer  la  majeure  partie 
d'un  impôt  qui  ne  devrait  atteindre  que  les  riches  : 
il  y  a  apns,  parce  que  la  ville  paye  réellement 
beaucoup  plus  quelle  ne  semnle  payer.  En 
effet,  elle  paye  d'abord  la  contribution  mobi- 
lière     185,000  fr. 

10*  prélevé  par  le  gouvernement 
sur  l'octroi ,.      18,500 

fit  comme  il  résulte  de  cet  arrange- 
ment que  chaque  barrique  de  vin 
paye  3  francs  à  peu  près  en  plus, 
c'est  50  centimes  par  parrique  que 
le  fisc  perçoit  au  débit  &  raison  de 
15  0/0  et  1/10«  de  guerre.  Le  nombre 
de  barriques  de  vin  débitéesà  Nantes 
étant,  d'après  les  états  de  la  régie, 
de  30,000,  à  50  centimes  Tune,  ci, .     18,000 


ToUI ,    221,500  fr. 

Ainsi,  daT)s  Pabonnement  pour  la  contribution 
mobilière,  la  ville  de  Naptçs  perd  chaque  année 
36,500  francs. 

Il  est  donc  plus  convenable  et  plus  juste  de 
rentrer  dan$  le  droit  commun  et  de  rétablir  la 
contribution  mobilière  corqme  par  le  passé. 

3*  Droits  t entrée  au  profit  du  Trésor. 

Il  est  à  Nantes  de  12  fr.  91  c.  Le  gouvernement 
ne  percevant  aucun  droit  k  Hplroduction,  dans 
les  villes,  des  autres  produits  du  sol,  on  ne  peut 
concevoir  pourquoi  il  a  choisi,  pour  établir  ce 
droit,  la  denrée  dont  la  production  occupe  le 
plus  de  bras,  demande  les  plus  grandes  avances 
et  présente  les  chances  les  plus  variées,  lorsque 
ce  produit  est  déjà  frappé  de  tant  d'autres  impîSts. 
Cependant,  si  nous  devions  (ce  que  nous  ne  pou- 
vons croire)  conserver  le  triste  privilège  de  rem- 
plir sans  mesure  les  coffres  de  rBtat,  faisons  ob- 
server au  gouvernement,  qu'il  serait  dans  son 
intérêt  bien  entendu  de  réduire  notablement  le 
chiffre  de  pe  droit,  puisqu'il  est  à  peu  prés  cer- 
tain que  raccroissement  de  la  consommation  et 
la  cessation  de  la  fraude  combleraient  avant  peu 
ie  vide  que  cette  réduction  pourrait  d'abord  oc- 
caaionner  dans  les  caisses  publiques. 

4*  L'exercice  ou  droit  de  débit. 

Ce  droit  est  de  16  0/0  plus  1/10*  de  guerre  (un 
dixième  de  guerre  après  15  années  de  paix  1),  et 
il  se  perçoit  sur  le  prix  brut  de  la  vente  du  vin. 
Il  se  trouve  ainsi  porter  non  seulement  sur  la 
valeur  du  via  et  les  bénéfices  du  marchand,  maia 
encore  sur  les  frais  de  tout  genre,  et  même  siir 
les  droits  acquittés  pour  parvenir  à  la  mise  en 
vente,  tels  que  droits  d'octroi  et  d'entrée,  pa* 
tentes,  licences,  etc.;  de  sorte  que  c'est  un  droit 
perçu  sur  d'autres  droits  :  plus  le  marchand  a 
payé  déjà,  plus  il  doit  payer  encore.  Le  droit  de 
débit  est  le  plus  f&cbeux  et  le  plus  vexatoire;  sa 
perception  nécessite  des  visites  domiciliaires  qui 
ne  sont  plus  en  harmonie  avec  ooa  mœurs.  On 
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nous  saura  gré,  nous  l'espérons,  de  ne  pas  entrer 
dans  plus  de  détails  sur  ce  sujet  dull  nous 
serait  difficile  de  traiter  sans  sortir  des  bornes 
de  la  modération  que  nous  nous  sommes  im* 
posée. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  quatre  impo- 
sitions dont  nous  venons  de  parler,  que  pour 
consommer  une  barrique  de  vin  de  2  nect. 
30  lit.,  valant  moyennement  15  francs  sans  la 
futaille, 

Il  en  coûte  : 

Pour  un  particulier.    4  fr.    » 

Pour  un  débitant, 
en  supposant  à 
20  c.  le  litige.  .  .    7       59 

Pour  un  particulier.  27       03 

Pour  un  débitant  à 

40  c.  le  litre.  ...  38  fr.  21  (1) 

Combien  il  y  a  loin  de  ces  tarifs  exagérés,  à  la 
détermination  prise,  en  1789,  d'établir  un  droit 
sur  les  vins,  porté  au  20*  de  leur  valeur  I  Com- 
bien il  y  a  plus  loin  encore  à  Texécution  de 
de  l'article  2  de  notre  Charte  constitutionnelle, 
aii)si  conçu  :  Les  Français  contnhuent  indistinc- 
tement^ aans  la  proportion  de  leur  fortune^  aux 
charges  de  l*Etat.  éi  donc  tous  les  Français  doivent 
supporter,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  les 
charges  de  TEtat,  pourquoi  les  propriétaires  de 
vignes  voient-ils  seuls  leurs  travaux  et  leur  in- 
dustrie entravés,  surveillés,  leur  fortune  détruite 
par  la  perception  d'un  droit  odieux  I 

S'il  entrait  dons  nos  idées  d'exercer  de  fâ- 
cheuses récriminations,  ne  pourrions-nous  pas 
nous  plaindre,  tandis  que  nous  gémissons  sous  le 
poids  des  taxes,  de  ce  que  tous  les  autres  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  (à  l'exception  du  sel 
et  du  tabac),  peuvent  être  transportés  et  con- 
sommés dans  toute  la  France  sans  payer  aucune 
espèce  de  droits!  Hais  lorsque  nous  sollicitons 
affranchissement  pour  nous-mêmes,  quand  nous 
nous  plaignons  d'une  injustice  qui  nous  frappe, 
il  ne  convient  pas  de  demander,  par  une  injustice 
semblable,  que  d'autres  soient  atteints.  Nous  ré- 
clamons baulement  la  liberté  absolue  du  com- 
merce intérieur  pour  tous  les  produits  du  pays 
quels  qu'ils  soient. 

Les  mesures  que  nous  sollicitons  procureraient 
aux  vignobles  un  soulagement  instantané.  Mais 
comme  il  serait  possible  qu'on  objectât  contre 
nous  la  difficulté  de  fournir  à  TEtat  les  80  millions 
qu'il  retire  des  droits  sur  les  boissons,  jsour  faire 
momentanément  ajoumer  la  justice  qui  nous  est 
due,  il  nous  importe  de  démontrer  qu'une  ré- 
duction notable  des  droits,  pourvu  qu'ils  devins- 
sent proportionnels  à  la  valeur  des  produits, 
pourrait  amener  une  grande  amélioration  dans 
notre  sort,  sans  apporter  aucune  diminution  bien 
sensible  dans  la  quotité  du  revenu  public. 

Celte  assertion  est  appuyée  sur  l'expérience. 
Les  droits  d'octroi  et  les  contributions  indirectes 
s'élèvent  à  Bordeaux  à  la  somme  de  8  fr.  67  c. 
parbectolitre;  à  Paris  ils  sont  de  20  fr.  50  c. 
aussi  par  hectolitre,  et  il  résulte  de  la  consom- 
mation de  Bordeaux  comparée  à  celle  de  Paris, 
que  le  Bordelais  boit  par  an  2  hectolitres  de  vin, 
précisément  le  double  du  Parisien,  parce  qu'il 
paye  un  peu  moins  de  la  moitié  des  droits  que 
paye  Tbabitant  de  Paris. 

Qu'on  ne  pensç  pas  que  cet  effet  ne  puisse  être 

(l)  Ces  quatre  nombres  doivent  être  augmentés  en 
raison  des  acqnits-à*caution  qui  coulent  25  centimes  et  I 
des  quiuances  qaji  faut  payw  10  centimes. 


sensible  que  lorsque  la  différence  des  droits  est 
considérable  :  la  consommation  suit  toujours  le 
chiffre  des  prix. 

Nous  venons  de  voir  qu'à  Bordeaux  un  droit  de 
8  fr.  67  c.  par  hectolitre  portait  la  consommation 
à  2  hectolitres  par  habitant.  A  Nantes,  par  une 
fatalité  bizarre,  les  droits  s'élèvent  à  10  fr.  02  c. 
l'hectolitre  (1).  Aussi,  en  admettant  que  noire 
consommation  annuelle  monte  à  45,000  barri- 
ques, l'habitant  de  Nantes,  malgré  le  peu  de 
valeur  de  nos  vins,  ne  boit  par  an  que  1  hecto- 
litre 40  litres,  chose  incroyable  et  cependant 
très  vraie! 

Gomme  nous  attachons  la  plus  grande  impor- 
tance à  ce  que  ces  vérités  soient  mises  tout  à 
fait  hors  de  doute,  nous  allons  les  appuyer  de 
nouvelles  preuves  ;  elles  seront  prises  aans  notre 
ville  : 

Il  résulte  de  renseignements  regus  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  que  dans 
le  temps  où  les  droits  sur  les  vins  étaient  beau- 
coup moindres,  la  consommation  à  Nantes  s'éle- 
vait jusqu'à  90,000  barriques,  et  qu'elle  est  main- 
tenant réduite  à  40  et  quelques  mille  barriques. 
En  1826,  elleaété  de  43,313  barriques  et  en  1827 
de  48,200.  Ainsi,  l'augmentation  des  droits  por- 
tés de  9  à  23  francs  a  réduit  la  consommation  d'à 
peu  prés  moitié.  Et  cependant  on  ne  comptait 
autrefois  à  Nantes,  nue  3  ou  4,000  ouvriers  de 
tous  étals,  lorsqu'il  s  en  trouve  actuellement  plus 
de  17,000!  Le  même  renseignement,  bien  précieux 
pour  notre  cause,  nous  fait  voir,  en  comparant 
la  consommation  de  1826  à  celle  de  1827,  qu'une 
légère  diminution  dans  les  prix  des  vins  sur  le 
vignoble,  a  de  suite  augmenté  la  consommation, 
à  Nantes,  de  5,000  barriques.  Une  autre  vérité, 
peu  consolante  pour  notre  ville,  est  mise  en  lu- 
mière par  une  note  prise  à  la  même  source.  Sur 
la  quantité  movenne  de  45,000  barriques  de  vin 
bu  a  Nantes,  3o,659  sont  consommées  au  débit. 
Ainsi,  malgré  le  bas  prix  de  nos  vins  chez  le 
vigneron,  cette  boisson  à  la  ville  est  un  objet  de 
luxe.  L'artisan  et  le  bourgeois,  la  masse  enfin  de 
la  population,  n'a  pas  le  moyen  d'acheter  du  vin 
en  barriques  ;  elle  est  obligée  de  s'en  procurer 
au  cabaret  :  il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois!  !  I 

Nul  doute  que  la  consommation  de  Nantes  ne 
pût  facilement  devenir  ce  qu'elle  était  dans  un 
autre  temps,  et  même  plus  considérable,  en  rai- 
son de  l'augmentation  de  la  population:  ilsuDi- 
rait  de  réduire  les  droits  au  point  où  ils  étaient 
alors.  Le  Trésor  et  la  ville,  loin  d'éprouver  une 
diminution  proportionnelle  dans  les  recettes,  y 
trouveraient,  au  contraire  et  très  prochainement, 
une  augmentation.  On  peut  mettre  en  ligne  de 
compte  la  partie  réduite  des  droits  applicables  à 
la  consommation  des  troupes  de  terre  et  de  mer, 
des  hôpitaux  et  hospices.  Ajoutons  la  cessation 
de  la  fraude,  qui  ne  serait  plus  excitée  par  un 
droit  trop  modéré  pour  compenser  les  dangers  et 
les  peines  qu'elle  entraîne  avec  elle. 

Si  nous  examinons  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue.  il  nous  sera  facile  de  faire  voir  que 
l'impôt  sur  les  vins,  tel  qu'il  existe  maintenant, 
est  contraire  à  toutes  les  lois  de  la  morale,  parce 
qu'il  offre  un  appât  puissant  à  la  fraude,  et  un 
encouragement  àlivrognerie.  Ne  voit-on  pas  tous 
les  jours  que  tel  individu  commence  par  devenir 
fraudeur  et  finit  par  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la 
cour  d'assises?  Le  mensonge,  le  faux  témoignage, 
la  violence  même,   encouragés  par  la  certitude 

(1)  La  population  de  Bordeaux  est  de  99,000  âmes  : 
celle  de  Nantes  est  d'environ  75,000. 
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d'uQ  béaéQce  coosidérabie,  tels  sont  les  effets  des 
tarifs  exagérés.  Ou  s'étooae  si  le  peuple  se  démo- 
ralise, 8*il  s'habitue  à  regarder  ea  eanemi  tout 
agent  de  l'autorité  :  c*est  à  la  législatioa  sur  les 
boissons  qu*il  faut  prlocipalement  attribuer  ce 
fàcbeux  résultat. 

Il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  désirer 
ardemment  les  jouissances  qu*il  ne  peut  habituel- 
lement se  procurer;  est-il  surprenant,  d'après 
cela,  qu*il  s'établisse,  à  la  porte  de  toutes  les 
grandes  yilles,  des  buvettes  sans  nombre?  Là, 
rbomme  de  peine,  campé  sous  des  baragues« 
vient  consommer,  dans  l'intempérance,  le  prix  du 
travail  de  la  semaine  ;  heureux  encore  si  les  en- 
fants ne  vont  pas  y  prendre,  de  leurs  parents,  des 
leçons  de  crapule  et  d'ivrognerie  I  Réduisez  les 
droits,  le  vin  diminuant  de  prix  deviendra  l'ob- 
jet d'une  consommation  journalière;  l'ouvrier  ne 
réservera  plus  pour  le  dimanche  une  satisfaction 
qu'il  trouvera  près  de  lui  :  il  en  usera  avec  mo- 
dération, et  la  morale  n*aura  plus  à  gémir  sur 
les  débauches  et  sur  les  enivrements  du  dimanche 
et  du  lundi. 

Après  des  considérations  aussi  puissantes,  il 
pourrait  paraître  superflu  de  nous  appesantir  plus 
longtemps  sur  des  détails  qui  tendraient  à  rendre 
plus  sensible  la  disproportion  des  droits,  et  à 
faire  connaître  la  législation  qui  permet  au  fisc 
d'absorber  jusqu'à  notre  dernière  ressource; 
mais  il  peut  être  utile  d'étudier  les  effets  qu'a 
produits  sur  notre  vignoble  i'énormité  des  taxes 
qui  nous  accablent.  Il  résultera  de  nos  calculs 
cette  désespérante  vérité  que,  réduits  par  le  régime 
actuel  à  exploiter  nos  vignes  pour  le  compte  du 
Trésor  public,  il  ne  nous  reste  même  pas  la  por- 
tion de  bénéfice  que  devrait  raisonnablement 
espérer  un  fermier. 

Pour  bien  apprécier  l'état  d'oppression  dans 
lequel  nous  sommes,  trois  périodes  bien  dis- 
tinctes, depuis  la  Révolution,  méritent  d'être  si- 
gnalées. La  majeure  partie  des  cultivateurs  de 
notre  vi(i;ooble  avaient  pris  une  part  active  à  la 
fiuerre  civile  de  la  Vendée  et  aux  infortunes  qui 
en  furent  la  suite.  Lorsque  les  malheureux  haoi- 
Utnts  de  ces  contrées  furent  rendus  à  la  paix,  ils 
se  livrèrent  avec  ardeur  à  la  culture  de  leurs 
vignes  trop  longtemps  abandonnées.  Leurs  pro- 
duits,  dont  ils  trouvaient  le  placement  facile  et 
avantageux  (les  droits  réunis  n'existaient  pas 
encore),  leur  facilitèrent  les  moyens  de  réédiner 
1<  urs  demeures  incendiées,  et  notre  pays  jadis  si 
florissant  répara  une  partie  de  ses  pertes. 

Mais  cet  heureux  état  de  choses  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  Depuis,  sont  venus  les  inventaires 
à  domicile,  auxquels  ont  succédé  les  droits  tels 
que  nous  les  voyons  maintenant,  quoique  moiris 
enlevés.  Ce  fut  la  deuxième  période  :  elle  fut  bien 
moin.^  heureuse  que  la  première;  mais  au  moins 
les  débouches  intérieurs  étaient  considérables,  et 
les  droits  n'avalent  pas  pris  encore  toute  l'exten- 
sion que  leura  donnée  la  législation  de  1816.  C'est 
surtout  de  cette  époque  que  date  notre  ruine.  Les 
effets  de  cette  législation,  qui  maintenait,  en  les 
aggravant,  toutes  les  dispositions  antérieures,  onr 
été  chaque  jour  plus  sensibles,  et  par  degrés 
nous  sommes  arrivés  à  la  crise  actuelle. 

Pour  mieux  en  faire  sentir  toute  l'importance, 
entrons  dans  quelques  détails  sur  la  culture  de 
nos  vignobles. 

Il  résulte  d'états  dressés  avec  aoin  pendant 
12  années,  que  les  produits  de  la  vigne,  en  ce 
département  (en  retranchant  l'année  1817,  dont 
la  récotte  a  été  presque  nulle,  et  l'année  1827, 
de  si  désastreuse  abondance  qu'on  n'en  cite  pas 


d'exemple),  ont  été  moyennement  de  12  barri- 
ques et  demie  à  peu  près  par  hectare  (1)  qui  ont 
atteint  au  moment  de  la  vendange  (2)  une  valeur 
moyenne  de  25  francs  la  barrique,  y  compris  la 
futaille. 

Le  produit  brut  de  rhectare  de  vigne  a  donc 
été  moyennement  de 300  fr. 

Pour  obtenir  le  produit  net,  il  faut  déduire  de 
cette  somme  les  avances  annuelles  pour  la  cul- 
ture, les  futailles,  etc; 

Savoir  : 

1<*  Impôt  foncier 6        » 

2""  Façons  de  la  vigne,  à  4  fr. 
par  hommée  (3) 88 

3'»Bngrais  (4) 60 

4*  12  futailles  à  7  fr. ,  prix 
moyen  (S) 84 

5«  Frais  de  vendange  à  1  fr.  50 
par  barrique 18 


Montant  des  avances  annuelles.  256  flr.  » 
Intérêt  sur  ce8avance8à6  0/0(6).  15  36 
7«  Indemnité  pour  tenir  lieu  au 

renouvellement  de  la  vigoe  qui 

s'opère  insensiblement,  à  peu  près 

tous  les  50  ans,  et  des  années  de 

non-jouissance  pendant  lesquelles 


A  reporter 271  fr.  36 


(1)  Cette  demi-barriqae  passe  en  oaiUafe  et  ne  peut 
être  comptée. 

(2)  On  a  pris  ici,  ponr  terme  constant  de  la  vente, 
la  fin  des  vendanges.  Malheureusement,  on  ne  trouve 
pas  toujours  à  vendre  à  cette  époque.  Notamment  depuis 
trois  années  la  vente  a  été  presque  impossible;  et, 
comme  nos  ?ins  blancs  sont  suiets  à  un  grand  nombre 
de  maladies,  il  en  est  résulté  Je  grandes  perles  et  de 
grands  frais  pour  les  propriétaires,  forcés  de  rester  dé- 
tenteurs de  leurs  produits.  En  général,  on  pourra  re* 
marquer,  dans  les  calculs  (jni  suivent,  que  la  crainte 
d'encourir  le  reproche  d'avoir  exagéré  le  mal,  a  peut- 
être  fait  tomber  dans  le  défaut  contraire. 

(3)  L'hommée  nantaise  est  de  4il9  pieds  carrés  et 
équivaut  à  peu  prés  k  la  22'  partie  de  1  hectare. 

(4)  A  l'appui  de  cette  énonciation,  nous  donnons  le 
détail  estimatif  de  ce  qu*a  coûté  un  terrier  ou  compott 
d'environ  1,000  sommes,  ayant  suffi  pour  engraisser 
environ  un  demi-hectare  de  vigne.  (Ce  terrier  a  été  fait 
dans  la  partie  haute  d*une  prairie.) 

10  Charrettes  de  fumier  d'étable  éva- 
luées l'une  6  fr 60  fr.    »  c. 

25  Tombereaux  de  râpe  ou  marc  de  ven- 
dange, à  3  fr i..... 75         s 

3  Journées  de  charrettes  à  bœufs  à  8  fr.    24         « 

10  Jouniées  d'homme  à  charger  les  char- 
rettes et  &  bêcher  le  pré 15         n 

Indemnité  pour  enlèvement  de  la  surface 
du  pré  à  environ  10  pouces  de  profondeur 
sur  à  peu  près  1/25  d'hectare 12         » 

Bêchage  et  remuage  de  terrier  après 
l'hiver 10         » 

Pour  faire  et  combler  1000  ragannes  à 
3  liards 37        50 

Transport  du  terrier  à  5  liards  la  somme.    62       50 


296  fr.    m  c. 

Ce  qui  fait  592  fr.  par  hectare,  ou  environ  27  fr.  par 
hommée. 

En  supposant  qu'un  engrais  semblable  puisse  dorer 
de  9  à  10  ans,  ce  sera  60  fr.  par  chaque  année. 

(5)  En  supposant  moitié  vieilles  et  moitié  neuves. 

(6)  M.  Chaptal,  dans  son  Traité  de  la  culture  delà 
vignêf  porte  cet  intérêt  à  10  0/0.  Nous  ne  le  calculons 
qu*à  6  pour  éviter  tout  reproche  d'exagération.  Il  serait 
juste  cependant  qu'il  portât  sur  la  valeur  et  sur  l'entre^ 
tien  des  pressoirs,  dos  celUers  et  de  tous  les  ustensiles 
qui  servent  à  faire  le  vin. 
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Report 

la  vigne,  dans  rien  produire,  exige 
tous  les  frais  ci-dessus,  moins  ceux 
de  ftitailles  et  de  vendange;  nous 
portons  (1) 


271  fr.  36  c. 


64 


Total  des  frais 281  fr.    > 

En  soustrayant  celle  somme  des  300  francs 

Sue  nous  avons  assignés  pour  la  valeur  moyenne 
u  produit  brut,  nous  trouvons  pour  produit  net 
la  somme  de  19  francs. 

Ce  produit  paraîtra  bien  modique;  mais  qu'il 
eût  été  bien  moindre  encore,  si  nos  calculs  eus- 
sent été  établis  sur  les  trois  dernières  années 
seulement,  pendant  lesquelles  les  propriétaires 
ont  éprouvé  des  pertes  constantes! 

Or,  un  hectare  de  vigne  ayant  eu  moyenne- 
ment une  valeur  vénale  d'environ  1,500  francs, 
il  résulte  de  ces  calculs,  que  le  propriétaire,  fai- 
sant valoir  sa  vigne,  a  retiré,  depuis  12  ans, 
1  et  1/4  0/0  de  sa  mise  de  fonds. 

Doit-on  s'étonner,  d'après  cela,  qu'on  ne  trouve 
ni  à  vendre  ni  à  affermer  aucun  vignoble  dans 
le  département?  Le  produit  net  d'un  hectare  de 
vignes,  que  nous  portons  à  19  francs  par  an,  dif- 
fère beaucoup  de  l'évaluation  donnée  par  le  ca- 
dastre, qui  fixe  à  39  francs  le  revenu  moyen  d'un 
hectare  calculé  sur  tout  le  département;  mais  il 
est  une  observation  importante  que  nous  ne  de- 
vons pas  omettre  :  c'est  qu'une  partie  des  com- 
munes cadastrées  l'ont  été  à  une  époque  où  nos 
Vins  n'étaient  pas  tombés  aux  bas  prix  où  nous 
les  avons  vus  depuis  lors. 

En  /aisant  l'application  des  chiffres  posés  plus 
haut,  opposons  maintenant  au  mince  produit  net 
de  19  francs,  que  rend  un  hectare  de  vigne,  les 
droits  qui  rentrent  au  Trésor  sur  le  vin  qu'il  pro- 
duit: 

1*  Si  le  vin  est  consommé  hors 
ville,  par  des  particuliers,  le  fisc 

recueille 48  fr.    »  c. 

(2  fois  1/2  autant  que  le  proprié- 
uire.) 

2»  Si  le  vin  est  débité  bors  Nan- 
tes, 12  barriques  à  7  fr.  59  c.  pro- 
duisent       91       08 

G^est  plus  de  4  fois  et  2/3  la  part 
lu  propriétaire.) 

3''  Si  les  produits  entrent  à  Nan- 
tes et  sont  consommés  à  domicilci 
la  barrique  paye  27  fr.  03  c;  ce 

Jui  porte  les  droits  perçus  à 324       36 
jehsc,  dans  ce  cas,  reçoit  17  fois 
autant  que  le  propriétaire.) 

4<»  Ennn,  si  le  vin  est  vendu  à 
Nantes,  au  débita  la  somme  des 
droits  s'élève  à  38  fr.  21  c,  par 
imrrique,  et  les  caisses  publiques 

reçoivent(2) 458       52 

(G%st-à-dire  24  fols  la  portion  du  propriétaire.) 

Après  de  tels  calculs  il  est  impossible  de  rien 
ajouter.  Ils  sont  plus  éloquents  que  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire  en  notre  faveur!  1 1 

Hais,  nous  diront  quelques  personnes  peu  ré- 
fléchies, comment  d'après  un  tel  état  de  choses 

(1)  En  appliquant  le  mode  de  calcul  indiqué  par 
M.  Ghaptal,  nous  aurions  irouvé  plus  du  double. 

j2)  11  faudrait  encore  ajouter  à  tous  ces  nombres  le 
prix  des  acouits-à-caution,  &  25  centimes  et  dos  quit- 
tances ilmbrôos,  à  10  centimes,  qu'exigent  les  nombreuses 
formalités  indispensables.  Nous  navons  pu  en  tenir 
compte,  parce  que  ces  sommes  ne  sa  percoiTont  pas  par 
chaque  barrique,  mais  par  chaque  ezpôoition. 
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n'arrachez -vous  pas  vos  vignes  î  Pourquoi  conti- 
nuez-vous une  culture  qui  cause  votre  ruine? 
Plusieurs  motifs  s'opposent  à  ce  que  nous  en  ve- 
nions à  ce  parti  extrême. 

Nos  vignes  sont  principalement  cultivées  sur 
les  rives  de  la  Loire  ;  elles  sont  plantées  sur  les 
bords  de  la  mer;  elles  couvrent  les  coteaux  de  la 
Sèvre  et  de  la  Moine.  Partout  où  se  rencontrent 
des  collines  impropres  à  la  culture  du  blé,  elles 
sont  occupées  par  la  vigne.  Faudra-t-il,  arrachant 
nos  ceps,  rendre  tous  ces  terrains  à  leur  stérilité 
première?  Au  moment  où  le  défrichement  des 
landes  de  Bretagne  est  sollicité  si  vivement,  ver- 
rons-nous remplacer  par  de  tristes  bruyères  ces 
coteaux  si  fertiles,  sur  lesquels  reposait  naguère 
la  prospérité  de  notre  département? 

D'un  autre  côté,  la  majeure  partie  de  nos 
grands  vignobles  sont  tenus  à  complant,  à  de- 
voir de  1/3  ou  de  1/4.  Dans  cette  espèce  de  fer- 
mage perpétuel,  le  propriétaire  du  sol  paye  Tim- 
nôt  foncier  et  reçoit  le  1/3  ou  le  1/4  des  produits. 
Le  cultivateur  fait  toutes  les  avances  de  culture 
et  de  vendanges,  et  conserve  les  2/3  ou  les  3/4 
de  la  récolte.  Celui-ci,  ne  possédant  que  le  eu- 
page,  tient  à  conserver  sa  propriété.  On  conçoit 
ainsi,  sans  peine,  Tobstacle  que  ces  dispositions 
présentent  au  propriétaire  qui  voudrait  arracher 
sa  vigne,  puisque  le  contrat  ne  peut  être  rompu 
sans  le  consentement  des  deux  parties,  ou  tant 
que  le  colon  remplit  les  conditions  de  sou  bail. 

Mais  une  considération  plus  puissante  encore 
nous  prescrit  impérieusement  le  maintien  de  nos 
vignobles.  Bn  détruisant  nos  vignes,  au  moins 
les  9/10"  de  nos  vignerons  se  trouveraient  sans 
travail  (1).  Que  deviendrait  cette  pojiulation 
nombreuse?  Serait-il  pohtique,  serait-il  juste  de 
Tabandonner  au  ^rt  malheureux  dont  elle  serait 
menacée?  Serions-nous  condamnés  à  la  voir 
mendier  ou  périr  de  misère?  Devons-nous  d'ail- 
leurs perdre  courage  quand  nous  touchons  peut- 
être  au  moment  ou  notre  position  va  changer  f 
Aussitôt  que  notre  position  sera  bien  connue,  le 
gouvernement  ne  pourra  se  dispenser  de  venir  à 
notre  secours. 

Il  resterait,  avant  de  terminer  ce  mémoire,  à 
répondre  à  Tobjection  que  nous  devons  craindre 
le  plus.  Gomment,  nous  dira-t-on,  voulez-vous 
que  le  gouvernement  fournisse  aux  besoins  des 
services  publics,  s*il  se  trouve  privé  des  80  mil- 
lions que  lui  procure  Timpôt  sur  les  vins?  A 
cela  que  pouvons-nous  répondre?  Lorsque  cha- 
cun de  nous  s'est  vu  privé  du  plus  clair  de  ses 
revenus,  il  a  bien  su  réduire  sa  dépense  en 
proportion  ;  mais  pouvons-nous  ainsi,  suivant 
notre  désir,  réduire  les  dépenses  de  TEtat?  Pla- 
cés si  loin  des  affaires,  avons-nous  les  moyens 
de  juger  sainement  les  choses,  lorsque  ceux  qui 
par  état  et  par  position  devraient  le  faire,  ont 
tant  de  peine  à  y  parvenir  1  Un  impôt  existe,  il 
est  injuste,  il  est  immoral  ;  il  est  contraire  à  la 
Charte;  il  coûte  23  0(0  eu  frais  d$  perception. 
Nous  demandons  qu'il  soit  supprimé.  Pouvons- 
nous  aller  au  delà? 

Quelle  que  soit  la  contribution  qui  devra  le 
remplacer,  qu'on  établisse  un  impôt  somptuaire, 
calculé  d*après  les  fortunes  présumées  des  fa- 
milles (2),  qu'on  répartisse  les  80  millions  sur 


(I)  Une  étendue  de  50  hectares  en  vigne  procnreda 
travail  à  33  hommes,  soit  avec  leurs  famiUes  133  indi- 
vidus. 12  a  16  personnes  suffiraient  pour  Xaire  valoir 
une  forme  k  blé  de  la  môme  étendue. 

(S)  Comme  Ta  proposé  on  do  nos  concitoyens,  dans 
un  écrit  où  respirent  les  sentiments  les  plus  généreux 
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les  impôts  delà  exislants,  qu'on  frappo  d*une 
taxe  noavelle  les  objets  de  consommation  à  Tu- 
sage  de  la  richesse,  nous  sommes  prêts  à  ap- 
plaudir à  ces  changements,  pourvu  que  le  nouvel 
impôt  ne  porte  pas  sur  une  seule  nranche  de 
culture  ou  d'industrie,  et  pourvu  que  le  principe 
qui  veut  que  chacun  paye  à  TËtat  en  proportion 
de  sa  fortune,  ne  soit  plus  violé. 

Conclusion. 

Nous  croyons  avoir  démontré  dans  ce  mé- 
moire et  avoir  placé  au-dessus  do  toute  atteinte 
les  vérités  suivantes  : 

La  f&cheuse  posiiiou  de  nos  vignobles  ne  dé- 
pend point  d'une  trop  grande  extension  donnée 
a  cette  culture,  elle  provient  de  l'énormité  des 
droits  sur  les  vins  qui  élève  leur  prix  au-dessus 
de  la  portée  du  plus  grand  nombre  des  consom- 
mateurs. 

Lorsqu'une  législatiou  uniforme  frappe  d'un 
même  droit  les  plus  pauvres  comme  les  plus 
riches  produits,  le  département  de  la  Loire-infé- 
rieure^  ne  fournissant  que  des  vins  de  peu  de 
valeur,  souffre  plus  qu'aucun  autre  de  cette  in- 
justice. 

Notre  système  de  douane  contribue  puissam- 
ment à  nous  priver  de  débouchés  au  di^hors  et  à 
augmenter  outre  mesure  le  prix  de  nos  futailles. 

La  consommation  du  vin  dans  les  grandes 
villes  est  considérablement  réduite  par  l'énor- 
mité des  droits  d'entrée,  par  Télévation  des 
droits  d'octroi,  sur  lesquels  un  f&cbeux  abon- 
uement  a  reporté  la  contribution  mobilière  de  la 
cité,  et  par  un  droit  d'exercice  ou  de  débit  aussi 
odieux  dans  sa  forme  que  dans  son  principe. 

Si  tous  ces  droits  étaient  réduits  dans  de  justes 
limites,  le  vin  devenant  l'objet  d'une  consom- 
mation journalière,  les  quantités  consommées 
augmenteraient  en  proportion,  la  fraude  n'aurait 
plus  lieu  :  le  Trésor  et  le  contribuable  y  gagne- 
raient en  même  temps. 

L'impôt  sur  les  vins  tel  qu'il  est  établi  est 
contraire  aux  lois  de  la  morale  :  il  protège  le 
désordre  ;  il  blesse  notre  pacte  social  dans  une 
de  ses  dispositions  les  plus  importantes. 

Nos  vignobles  ont  été  dans  un  grand  état  de 
prospérité  avant  l'établissement  des  droits  réu- 
nis ;  c'est  dès  ce  moment  que  date  le  commen- 
cement de  nos  maux.  La  législation  actuelle  a 
rendu  notre  ruine  inévitable. 

Les  revenus  que  nous  retirons  de  nos  vignes, 
nuls  depuis  trois  années,  ne  dépassent  pas 
moyennement  1  et  1/4  0/0  du  prix  qu'elles  nous 
ont  coûté.  Le  produit  net  d'un  hectare ,  calcul 
fait  sur  12  années,  a  été  de  19  francs.  Suivant 
que  le  vin  a  été  bu  par  le  particulier  hors  ville, 
ou  bien  débité  hors  ville,  ou  bien  consommé  à 
Nantes  à  domicile,  ou  bien  débité  dans  Nantes, 
lu  môme  étendue  de  terrain  a  produit  au  fisc, 
80U8  différents  noms,  2  fois  1/2,  4  fois  2/3, 
17  fois,  ou  24  fois  les  19  francs  formant  le  re- 
venu do  propriétaire. 

Quelque  f&cheuse  que  soit  notre  position,  il  ne 
nous  reste  pas  même  la  ressource  d'arracher  nos 
vignes.  La  saine  politique  et  l'intérêt  bien  en- 
tendu du  gouvernement  s'opposent  également  à 
ce  que  nous  soyons  réduits  à  une  telle  extré- 
mité. 


D'après  des  considérations  aussi  puissantes, 
et  forts  de  notre  bon  droit,  nous  demandons 
instamment  : 

1*  Que  la  suppression  des  impôts  exaeérés 
qui  frappent  les  produits  de  la  vigne,  rende  au 
commerce  de  ces  produits  la  liberté  qu'il  n'au- 
rait jamais  dû  perdre; 

2<^  Qu'il  soit  interdit  aux  grandes  villes  de 
s'abonner  pour  la  contribution  mobilière; 

3*  Que  les  droits  d'octroi  soient  réduits  dans 
de  justes  limites  et  calculés  dans  chaque  localité 
sur  la  valeur  des  produits  ; 

4*  Que  les  tarifs  des  domaines  soient  modifiés 
de  manière  à  faciliter  l'exportation  de  nos  vins 
et  de  nos  eaux-de-vie,  et  qu'une  prime  soit  ac- 
cordée à  l'entrée  des  bois  merrains  étrangers. 

Alors,  et  seulement  alors,  nous  aurons  échappé 
à  la  ruine  prochaine  qui  nous  menuce.  Alors, 
notre  pacte  fondamental  cessera  d'être  violé  dans 
une  de  ses  dispositions  les  plus  essentielles  ! 
Alors  les  vœux  sortis  d'une  bouche  auguste  au- 
ront reçu  leur  accomplissement! 

Nantes,  le  7  mars  1829. 

Les  membres  composant  la  commission  nommée 
par  les  propriétaires  de  vignobles,  dans  le  dé-- 
parlement  de  la  Loire-Inférieure  (1)  : 

H.  Ducoudray-Bourgault,  président  \  le  baron 
Desjamonieres  ;  J.  Dubern;  Libault  de  La 
Haye;  de  La  Vincendiôre;  P.-L.  Litou  ; 
P.  Nuaud  ;  — •  Ghaillou,  Brager,  secrétaires. 
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(ce  mémoire  a  poar  titre  :  î^ote  sur  un  impôt  destiné  à 
remtf  lacer  esHx  établis  sur  U  tabac,  le  sel  et  Us  boissons 
spirituêusss)  ;  nous  croyons  devoir  reoomoiAndor  forte- 
ment les  idées  qu'il  contient. 


GBAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  ROYBR-COtLÂRD. 

Séance  du  samedi  4  avril  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  Président.  La  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  concernant  la  dotation 
de  la  pairie,  m'informe  qu'ayant  reçu  ce  malin 
de  nouvelles  communications  de  M.  le  ministre 
des  finances,  elle  ne  pourra  faire  son  rapport 
aujourd'hui,  mais  qu'elle  le  fera  à  l'une  des  plus 
prochaines  séances. 

M.  de  lichonen.  Monsieur  le  Présideni,  j'au- 
rai l'honneur  devons  demander  si  les  Inscriptions 
pour  parler  tiendront? 

M.  le  Président.  Sans  doute;  le  rapport  a  dû 
être  fait,  on  a  dû  y  croire.  (Voir  à  la  fin  de  la 
séance  la  liste  des  orateurs  inscrits.) 

Vordre  du  jonr  est  une  suite  de  rapports  de  la 
commission  des  pétitions, 

(1)  Dans  une  assemblée  de  propriétaires  de  Tîgoes, 
convoquée  par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  et 
tenue  le  14  février,  une  commission   a  été  chargée  de 

S  réparer  ce  mémoire,  ainsi  qu'une  pétition  pour  les 
eux  Chamhres.  Le  7  mars,  dans  une  seconde  réunion 
où  tons  les  propriétaires  de  vignes  du  département  ont 
été  appolcs,  la  commission  a  présenté  son  travail,  qui 
a  été  oiscuté  et  adopté  après  une  délibération  approfon- 
die. Les  membres  de  la  commission  ont  été  en  cuire 
autorisés  à  sisner  le  mémoire  et  les  pétitions,  comme 
délégués  par  fa  généralité  des  propriétaires. 
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M .  le  générai  Gérard,  premier  rapporteur^ 
a  la  parole. 

Messieurs,  le  lieutenant  général  Âllix,  à  Ba- 
zarne  (Nièvre),  demande  que  sa  solde  arriérée  de 
quatre  ans  et  huit  mois  lui  soit  payée  iatégra- 
lement. 

La  plupart  des  faits  auxquels  se  rattacbe  la 
réclanoation  du  pétitionnaire  ne  peuvent  être 
ignorés  de  vous  ;  vous  vous  rappelez  qu'à  une 
époque  où  des  mesures  préventives  furent  ju- 
gées nécessaires  à  la  sécurité  du  gouverne- 
ment, une  première  ordonnance  du  24  juillet  1815 
prononça  l'arrestation  et  Je  renvoi  devant  des 
conseils  de  guerre  de  dix-neuf  généraux  et  offi- 
ciers supérieurs, et  plaça  sous  la  surveillance  du 
ministre  de  la  police  trente-huit  autres  persounes 

Îr  dénommées,  qui  devaient  attendre,  dans  des 
jeux  désignés  par  le  ministre,  que  les  Chambres 
eussent  statué  sur  celles  qui  devaient  sortir  du 
royaume  ou  être  livrées  à  la  poursuite  des  tribu- 
naux. 

Le  12  janvier  1816  intervint  en  effet  la  loi 
d'amnistie  qui,  après  avoir  confirmé,  à  l'égard 
des  individus  compris  dans  la  première  liste, 
l'exécution  de  Tordonnance  du  24  juillet  1815, 
autorisa  le  roi  à  éloigner  de  France  ceux  des 
jndividus.de  la  seconde  liste  qu'il  désignerait,  et 
l'autorisa  j7ar&tZ^em^n^  à  les  priver  de  tous  biens 
et  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit. 

En  vertu  de  celte  loi,  le  roi,  par  son  ordon- 
nance du  12  janvier  1816,  maintint,  sur  la  liste 
portée  dans  l'article  2  de  l'ordonnance  du  24  juil- 
let 1815,  tous  les  individus  y  dénommés  et  leur 
prescrivit  de  sortir  du  royaume,  avec  défense 
6'y  rentrer,  sans  son  autorisation  expresse,  sous 
peine  de  déportation.  Quant  à  la  fuculté  qui  lui 
était  accordée  de  priver  lésdits  individus  de  tous 
biens  et  pensions  a  titre  gratuit,  l'ordonnance  ne 
statuant  rien  à  cet  égard,  le  roi  parut  avoir  re- 
noncé à  faire  usage  de  ce  droit. 

Au  nombre  des  personnes  frappées  par  cette 
mesure,  se  trouvait  le  général  Ailix,  ou  plutôt 
un  individu  du  nom  d^Àlix  ;  car  à  raison  de  la 
différence  dans  l'orthographe  des  noms,  le  péti- 
tionnaire conteste  Tidentité  de  la  personne,  et  il 
s'appuie  sur  ce  que  les  rédacteurs  de  l'ordon- 
nance du  24  juillet  1815,  MM.  les  ducs  de  Feltre 
et  d'Otrante,  ayant  entretenu  avec  lui  une  cor- 
respondance suivie,  devaient  connaître  parfaite- 
ment son  nom  et  la  manière  de  l'écrire;  qu'ainsi, 
ce  n'était  pas  lui  Allix  qu'ils  avaient  pu  avoir 
en  vue  dans  l'ordonnance  du  24  juillet  1815. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  au  pétitionnaire  qu'on 
en  fit  l'application,  il  fut  arrêté  et  enfermé  à  la 
préfecture  de  police  où  il  resta  au  secret  ju8(][u'au 
5  février  1816,  époque  à  laquelle  il  fut  extrait  de 
sa  prison  et  conduit,  sous  une  escorte  de  gen- 
darmerie, de  Paris  à  Kehl,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin. 

Le  général  Allix  rentra  en  France  dans  les 
premiers  jours  de  Tannée  1819;  11  n'avait  point 
obtenu,  ni  môme  sollicité  aucune  autorisation 
préalable,  il  se  trouvait  donc  exposé  à  subir  une 
seconde  fois  la  peine  de  la  déportation  prononcée 
par  la  loi  du  12  janvier  1816.  Mais,  déjà,  le  gou- 
vernement songeait  alors  à  révoquer  des  me- 
sures de  rigueur,  adoptées  dans  un  temps  d'orages, 
et  le  pétitionnaire  put  se  montrer  sans  danger 
au  sein  de  la  capitale,  se  mettre  môme  en  rapport 
avec  les  ministres,  sans  que  jamais  il  fût  question 
de  le  poursuivre  ou  de  l  inquiéter.  Réclamée  par 
les  vœux  des  amis  de  la  concorde  et  de  la  paix 
intérieure,  l'ordonnance  de  rappel  fut  rendue  le 
l«r  décembre  1819;  les  exilés  compris  dam  li 


deuxième  liste  du  24  juillet  1815,  furent  auto- 
risés à  rentrer  en  France  et  bientôt,  par  une  se- 
conde mesure,  ils  furent  rétablis  dans  leurs  rangs 
et  leurs  honneurs. 

Cependant  tous  ne  furent  pas  aussi  favorable- 
ment traités;  le  général  Allix.  entre  autres,  ré- 
clama vainement  auprès  des  ministres  le  paye- 
ment de  sa  solde  arriérée,  et  c'est  encore  cet  ar- 
riéré de  solde  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  la 
pétition  dont  nous  avons  Thonneur  de  vous 
rendre  compte.  Le  général  Allix  invoque  d'abord 
ce  priocif)e  consacré  par  toute  la  législation  et 
reconnu  implicitement  par  l'ordonnance  royale 
du  8  février  dernier,  qu  aucun  militaire  ne  peut 
être  privé  de  sa  solde,  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment préalable;  or,  n'ayant  subi  aucune  con- 
damnation, il  en  résulte  qu'on  ne  pourrait  léga- 
lement le  priver  de  la  solde  à  laquelle  il  avait 
droit  comme  officier  général. 

A  l'appui  du  principe,  le  pétitionnaire  cite 
l'exemple  des  individus  portés  sur  la  première 
liste  de  Tordonnance  du  24  juillet  1815,  qui, 
ayant  été  pour  la  plupart  acquittés,  ont  été  inté- 
gralement rappelés  ae  leur  solde;  ma  position, 
ajoute-t-il,  ne  saurait  être  plus  défavorable;  j'ai 
constamment  et  à  toutes  les  époques  demandé 
des  juges;  si  on  me  croyait  coupable,  on  devait 
me  renvoyer  devant  un  cx)n8eil  de  guerre;  recon- 
naissait-on que  je  ne  l'étais  pas?  il  fallait  me 
payer  la  solde  qui  m'était  due.  Dira-t-on  que 
l'article  3  de  la  loi  du  12  janvier  1816  autorisait 
le  roi  à  priver  les  non-amnistiés  de  tous  traite- 
ments? non,  sans  doute;  car  c^tte  faculté  ne  pou- 
vait s'étendre  qu'aux  biens  et  pensions  concédés  à 
titre  gratuit;  et  l'on  ne  saurait  ranger  dans  cette 
classe  un  traitement  de  solde  militaire  qui  cons- 
titue un  droit  acquis  au  prix  du  sang  et  par  des 
services  antérieurs.  D*ailleurs,  daus  sa  bienveil- 
lante sagesse,  le  roi  n'a  jamais  usé  de  cette  autre 
faculté  que  lui  conférait  la  loi  du  12  janvier  1816, 
parce  qu'il  ne  voulait  point  aggraver.sans  motifs, 
des  mesures  auxquelles  il  a  pu  consentir  par 
des  considérations  de  prudence,  mais  qu'il  n'a 
pas  voulu  considérer  comme  des  mesures  de 
pénalité. 

Notre  situation,  continue  le  pétitionnaire,  peut 
être  assimilée  à  celle  de  militaires  mis  aux  arrêts 
dont  on  a  suspendu  les  appointetnents,  mais  qui, 
rentrés  à  leur  corps,  reçoivent  leur  traitement 
intéirral.  Ainsi  les  ordonnances  des24 juillet  1815 
et  18  janvier  1816  ont  pu  nous  constituer  en  état 
de  prévention;  le  payement  de  notre  solde  a 
pu  en  conséquence  être  suspendu;  mais  l'ordon- 
nance do  1*'  décembre  1819,  en  nous  rappelant 
dans  notre  patrie,  nous  a  en  quelque  sorte  ré- 
habilités :  en  détruisant  les  préventions  qui  pe- 
saient sur  nos  tètes,  elle  a  dû  en  détruire  tous 
les  effets,  et,  entre  autres,  la  suspension  de  solde 
qui  en  était  la  conséquence.  Les  généraux  portés 
sur  la  première  liste,  qui  ont  été  acquittés  par 
les  conseils  de  guerre,  ont  tous  été  rétablis  dans 
leur  état  primitif;  comment  pourrait-il  se  faire 
que,  dans  cette  circonstance,  une  décision  éma- 
née du  roi|  source  de  toute  justice  et  qui  a  le 
droit  de  faire  gr&ce,  eût  moins  d'efficacité  que 
celle  d'un  conseil  de  guerre?  Gomment  conce- 
voir (|ue,  par  cela  seul  qu'on  n'a  pu  nous  accuser 
judiciairement,  nous  soyons  aujourd'hui  traités 
avec  plus  de  rigueur  que  des  nommes  déclarés 
d'abord  plus  coupables  que  nous,  et  qui  toute- 
fois ont  été  reconnus  innocents  par  lourd  juges» 
comme  nous  l'avons  été  aussi  par  le  roi  ? 

La  plupart  de  ces  considérations,  de  ces  motifs 
invoqués  par  le  pétitionnaire,  ont  paru  k  votre 
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commisBioQ  mériter  tout  votre  iolérêt;  vous  le 
ftavez  encore.  Messieurs,  lorsque  les  alarmes  se 
sont  calmées,  que  les  passions  se  sont  amorties, 
la  plupart  de  ceux  qu'une  crainte  inquiète  avait 
éloignés,  non  seulement  sont  revenus  sur  le  sol 
natal,  mais  ils  y  ont  retrouvé  leur  fortune,  leur 
rang  et  leurs  dignités;  quelques-uns  même  ont 
obtenu  de  hautes  faveurs  et  d  amples  réparations. 
Pourquoi  donc,  lorsque  parmi  les  exilés,  les  uns 
sont  Ri  heureusement  rentrés  en  grâce,  quelques 
autres  seraient-ils  encore  frappés  d'une  sorte  de 
sévérité?  Pourquoi  cette  différence,  ce  contraste 
môme,des  destinés  qui  semblaient  tant  devoir  être 
communes?  Mais  ici.  Messieurs,  il  ne  s'agit  que 
d*un  acte  de  justice.et  la  justice  ne  saurait  souffrir 
d'exception.  C'est  pourquoi,  la  réclamation  du 

{[énéral  Allix  ayant  paru  à  votre  commission  léga- 
ement  fondée,  elle  nous  a  chargé  de  vous  en 
proposer  le  renvoi  à  H.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  vleomte  de  Canx,  ministre  de  la  guerre. 
Quatorze  années  se  sont  écoulées  depuis  que  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  réclamation  qui 
vous  est  présentée  se  sont  accomplis.  Elle  n'in- 
téresse pas  seulement  le  pétitionnaire ,  mais 
tous  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  d'être  frap- 
pés par  la  même  mesure.  Une  partie  des  récla- 
mations qu'elle  a  fait  naître  ont  uéjà  épuisé  toutes 
les  voies  de  la  juridiction  administrative,  et  des 
ordonnances  du  roi,  rendues  sur  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  ont  statué  à  cet  égard.  Il  a  été  reconnu 
d'ailleurSjà  la  suite  de  l'examen  le  plus  approfondi, 
que  la  demande  de  rappel  de  traitement  ne  repo- 
sait sur  aucun  droit  positif,  puisqu'il  s'agissait 
d'un  payement  de  soldfe  dont  la  première  condi- 
tion est  racliviiéou  la  disponibilité  pour  un  ser- 
vice actif;  l'allocation  réclamée  par  m.  le  général 
Allix  serait  en  opposition  avec  les  principes  qui 
régissent  Tarriére,  pour  tout  ce  qui  est  antérieur 
à  1816,  et  ceux  qui  dirigent  le  service  de  la  solde 
d'activité,  pour  ce  qui  est  postérieur  à  celte  même 
époque. 

Je  désire  ramener  cettequestion  à  ses  plus  simples 
termes,  en  laissant  de  côté  toutes  les  considéra- 
tions présentées  plutôt  contre  la  loi  du  12  janvier 
1816  que  contre  son  application,  qui  était  un 
devoir  rigoureux  pour  les  ministres  du  roi.  Mais 
il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  cette  loi  pour  juger 

Su'il  était  interdit  au  département  de  la  guerre 
'allouer,  à  aucun  titre,  à  M.  le  général  Âllix, 
un  traitement  pour  la  durée  de  son  séjour  hors 
de  France. 

Forcé,  par  la  promulgation  de  la  loi  de  1816,  À 
sortir  du  royaume,  cet  officier  général  perdait,  de 
fait  et  pour  tout  le  temps  decette  absence,  lecarac- 
tère  d'ofQcier  en  activité  ou  disponible.  Veuillez 
remarquer,  Me8sieurs,à  cette  occaâion,que  la  légis- 
lation ne  reconnaissait  de  droits  ab80lus,inhéreuts 
d'ailleurs  à  une  durée  de  service  justifiée  d'après 
certaines  conditions,  que  pour  la  solde  de  retraite. 
Jusqu'à  ce  jour,  et  tant  qu'un  ofUcier  n'avait  pas 
accompli  30  ans  de  service  effectif,  il  était  pos- 
sible de  suspendre  pour  lui  tout  droit  à  un  trai- 
temeat.  Une  ordonnance  récente,  que  l'armée 
doit  à  la  bienveillance  royale,  a  établi  de  fait 
pour  la  première  fois  une  solde  de  grade,  en  sta- 
tuant que  le  droit  à  un  traitement  de  réforme  ne 
pouvait  se  perdre  que  par  an  jugement.  Hais 
cette  ordonnauoe  n'a  stipulé  que  pour  l'avenir, 
elle  n'aurait  pu  exercer  son  influence  sur  le  passé 
sans  méconnaître  les  graves  conséquences  de  la 
rétroactivité  en  pareille  matière.  Il  serait  difflcile 
eu  eflTet  de  calculer  les  charges  que  pourrait  im- 
poser la  revision  des  positions  militaires  Bxées 


sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  et  vous 
penserez,  sans  doute,  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients graves  à  faire  peser  sur  l'époque  actuelle 
tous  les  résultats  de  cette  amélioration  dans  nos 
institutions  militaires. 

L'usage  que  le  roi  a  fait,  en  faveur  de  M.  le  gé- 
néral Allix,  de  la  faculté  consacrée  par  la  loi  de 
1816,  d'autoriser  son  retour  en  France,  a  pu  seul 
faire  cesser  cet  état  de  suspension  et  permettre 
de  lui  rendre  le  caractère  d'officier  disponible.  Il 
a  été  compris  plus  tard  dans  le  cadre  de  l'étatr 
major  général,  et  a  joui,  à  dater  de  cette  de^ 
nière  époque,  du  traitement  de  12,000  francs, 
affecté  à  la  position  de  disponibilité  pour  les  lieu- 
tenants généraux.  {Adhésion.) 

En  définitive,  les  effets  de  la  loi  de  1813  ont 
été  arrêtés  par  ces  différentes  décisions;  ils  ne 

f leurraient  être  annulés  que  par  une  disposition 
égislative.  (Dénégations  a  gaueheJ) 

Aux  termes  des  lois,  les  militaires  traduits  de- 
vant les  tribunaux  et  acquittés  par  suite  du  juge- 
ment qui  intervient,  obtiennent  de  plein  droit  le 
rappel  du  traitement  dont  ils  jouissaient  à  l'épo- 
que de  leur  mise  en  accusation.  C'est  cette  ais- 
position  que  les  officiers  de  la  première  liste  ont 
invoquée  ;  elle  a  motivé  la  détermination  prise 
en  leur  faveur. 

Il  me  reste  à  exprimer,  Messieurs,  combien  il 
est  pénible  d'avoir  à  opposer  à  des  réclamations, 
souvent  reproduites  dans  l'intérêt  d'officiers  gé- 
néraux et  supérieurs  qui  comptent  de  longs  et 
honorables  services,  les  obstacles  qui  résultent 
du  fait  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'exposer  à 
la  Chambre.  Le  deYOir  imposé  à  l'administration 
de  fuif  a  observer  les  lois  et  de  se  conformer  aux 

Erincipes  de  comptabilité  qui  régissent  toutes  les 
raoches  du  service  public,  devient  d'autant  plus 
rigoureux  que  nous  nous  éloignons  des  époques 
funestes  où  des  événements  extraordinaires  ont 
donné  naissance  à  des  lois  exceptionnelles,  et 
que  les  dernières  traces  de  ces  douloureux  sou- 
venirs se  perdent  dans  cette  manifestation  una- 
nime de  respect  et  de  reconnaissance  dont  les 
Français  se  plaisent  à  entourer  le  trône  de  l'au- 
guste famille  de  nos  rois.  {Impression.) 

Il  ne  vous  échappera  pas  cependant.  Messieurs, 
qu'il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui,  pour  les  officiers 
placés  sur  la  seconde  liste  de  18i5,  que  d'un  in- 
térêt, purement  matériel.  Réintégrés  depuis  long- 
temps dans  la  position  qu'ils  occupaient,  dans 
le  grade  qu'ils  devaient  à  leurs  services,  ils  sont 
appelés,  suivant  leurs  droits  et  leur  aptitude  par- 
ticulière, à  remplir  les  emplois  d'activité  ;  et  la 
confiance  du  roi,  en  confondant  les  services  de 
toutes  les  époques,  leur  ouvre  toutes  les  voies  qui 
peuvent  offrir  l'occasion,  toujours  impatiemment 
désirée^  de  donner  des  preuves  de  zèle  et  de  dé- 
vouement. {Marques  générales  d'adhésion,) 

H.  le  séaéral  Eiaaiarqae.  Messieurs,  com- 
pagnon (Texii  du  pétitionnaire,  j'avais  résolu  de 
ne  pas  prendre  part  à  cette  discussion  ;  mais  de 
nouvelles  réflexions  m'ont  convaincu  qu'il  fallait, 
avant  tout,  remplir  mes  devoirs  de  député,  et 

a  n'avoir    partagé  les  malheurs  de  mes  frères 
'armes  notait  pas  une  raison  pour  refuser  de 
les  défendre.  {Adhésion  générale.) 

Permettez-moi  de  commencer  par  établir  quel- 
ques faits  qu'il  me  parait  indispensable  de  vous 
rappeler. 

La  marche  des  événements  est  si  rapide,  que 
déjà  la  postérité  est  arrivée  pour  nous;  et,  s'il  y 
a  une  vérité  historique,  incontestable, démontrée, 
c'est  qu'aucune  conspiration  n'avait  préparé  le 
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retour  de  nie  d*Ëlbe.  le  m^abstiendral  d'indi* 
quer  led  cattôes  (}ul  le  facilitèrent;  car  Je  ne  veux 
ni  rôveille^  de  douloureux  souvenirs,  ni  fournir 
un  aliment  à  des  padsionô  qui  s'éteignent;  je  ne 
rechercherai  pas  non  plus  les  motifs  qui  portè- 
rent led  ministres  de  la  deuxième  Restauration 
à  signaler  quelques  hommes  comme  des  Conspi- 
rateurs. Voulurent-ils  ainsi  affaiblir  les  torts 
dé  leurs  devanciers?  Espérèrent-ils  apaiser  la 
tempête  eq  immoladt  quelques  victimes?  Je 
lUgnore.  Hais  Tun  d'eux,  dont  le  nom  est  triste- 
ment fameux  dans  les  annales  révolutionnaires, 
se  chargea  de  réunir  ou  plutôt  de  créer  les  élé- 
ments d'une  vaste  conspiration.  Plus  de  cinq 
cents  noms  furent  inscrits  sUr  la  fatale  liste  ; 
comme  au  temps  des  proscriptions  de  Rome, 
chaque  ennemi  y  fit  placer  son  ennemi  ;  mais  peu 
de  jour  s'étaient  écoulés  que  chaque  ami,  chaque 
parent  vint  faire  effacer  le  nom  d'un  parent,  d'un 
ami,  et  il  if  v  resta  plus  que  quelques  hommes 

Sui,  loin  de  Paris,  se  trouvèrent  sans  défenseurs, 
n  les  divisa  en  deux  catégories  :  les  seize  de  la 
première,  réputés  les  plus  coupables,  signalés 
comme  les  auteurs  d'un  attentat  sans  exemple, 
devaient  être  livrés  aux  tribunaux.  Le^  trente- 
huit  de  la  seconde,  contre  lesquels  il  ne  s'élevait 
Sue  des  préventions,  furent  mis  à  la  disposition 
u  gouvernement.  Parmi  eux  se  trouvaient  d'an- 
ciens ministres,  des  conseillers  d'Etat,  des  offi- 
ciers généraux,  des  préfets,  des  académiciens, 
des  colonels,  des  journalistes,  la  plupart  inconnus 
les  uns  aux  autres.  Tous  demandèrent  deâ  juges 
et  tous  furent  bannis  sans  jugement. 

le  ne  vous  dirai  pas  tout  ce  qu'ils  eurent  à 
souffrir  dans  leurs  affections,  dans  leurs  inté- 
rêts» Il  n'est  pas  de  position  sociale  qui  ne  soit 
détruite  par  de  telles  catastrophes.  Le  tour  de  la 
justice  se  leva  enfin  pour  eux.  Les  ministres  les 
avaient  bannis,  le  roi  les  rappela  I  (Sensation») 

ils  revirent  la  France  ;  mais  de  nouvelles  caté<* 
gorieà  les  y  attendaient,  et  ces  caté^oriesi  vous 
aures  peine  à  le  croire,  furent  en  raison  inverse 
des  premières.  Ainsi,  les  prétendus  conspirateurs 
de  la  première  liste,  ceux  qui,  accusés  d'un  at'- 
tentât  sans  exemple,  avaient  été  condamnés  &  la 
peine  de  mort,  hrent  réviser  leurs  jugements  et 
obtinrent  le  rappel  intégrai  de  tout  leur  traile- 
meni;  ceux  de  la  deuxième  liste,  contre  lesquels 
il  ne  s'était  élevé  que  des  préventions,  réclamè- 
rent la  même  justice;  mais  ils  réclamèrent  en  vain. 
Je  me  trompe  :  les  ministres. les  conseillers  d'Etat, 
les  académiciens  reçurent  leur  arriéré,  et  parmi 
les  militaires,  celui  qui  par  ses  glorieux  travaux 
était  parvenu  au  premier  ^rade«  fut  payé  sans 
éprouver  aucune  difficulté  :  il  le  l'Ut  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre^  sur  une  revue  de  inten- 
dant de  la  première  division;  maid  pour  que  ses 
compagnons  d'exil  ne  s'appuyassent  pas  sur  cet 
exemple,  on  ne  rougit  pas  de  faire  une  transmu- 
tation de  fonds,  et  on  proclama  qu'i^  avait  été 
payépar  la  liste  civile, {Mouvements  en  sens  diverSé) 

Ainsi,  n'osant  pas  avouer  cette  partiale  injus- 
tice, des  ministres  voulurent  la  faire  retomber 
sur  le  monarque!  Ainsi,  au  lieu  de  se  prési^nter, 
remparts  vivants,  pour  couvrir  le  trône  constitu- 
tionnel, ils  y  cherchèrent  un  refuge  pour  pouvoir 
être  injustes  avec  impunité  I 

Répondrai-je  aux  arguties,  aux  objections 
grammaticales,  aux  fius  de  uon-recevoir,  à  l'aide 
desquelles  on  refuse  une  légère  somme  que  récla- 
ment de  grandes  infortunes  et  qu'implorent  des 
veuves,  des  orphelins  réduitsà  la  dernière  misère? 
Suivrai-je  le  ministre  dans  ce  dédale  de  lu  légis- 


lation, où  les  besoins  de  chaque  parti  ont  tour  à 
tour  imposé  des  lois  à  l'avenir  ? 

On  en  a  exhumé  je  ne  sais  quelle  ordonnance, 
nui  prive  de  leur  traitement  ceux  qui  voyaient 
dans  les  pays  étrangers,  comme  si  c'était  volon- 
tairement que  les  bannis  avaient  quitté  la  France! 
comme  si  1  on  pouvait  assimiler  à  un  voyage  Texil 
le  plus  dur  et  le  plus  rigoureux  t 

On  leur  oppose  encore,  et  vous  venez  de  l'en- 
tendre, que  les  généraux  de  la  première  liste 
n'avaient  été  pavés  que  parce  que  la  loi  ordon- 
nait de  rétablir  les  cootumac^es  dans  leur  posi- 
tion première;  mais  que  ne  prescrivant  rien  pour 
ceux  de  la  deuxième  liste,  ils  n'avaient  rien  à 
prétendre;  comme  si  la  loi  pouvait  prévoir  ce 
qui  est  illégal  1  comme  si  elle  pouvait  présumer 
que  des  Français  seraient  bannis  sans  jugement  I 
comme  si,  aux  yeux  des  dépositaires  du  pouvoir 
royal,  un  rappel,  prononcé  par  le  roi,  par  le  roi, 
source  de  toute  justice,  ne  devait  pas  être  aussi 
puissant,  aussi  réparateur  que  l'arrêt  d'une  simple 
cour  martiale! 

On  vient  de  nous  alléguer  encore  qu'on  n'a  le 
droit  de  réclamer  le  traitement  de  disponibilité 
qu'autant  qu'on  est  disponible,  et  que  les  pros- 
crits ne  l'étaient  plus.  N'est-ce  pas,  Messieurs, 
abuser  cruellement  des  mots?  Est-ce  qu'on  n'avait 
pas  disposé  d'eux?  Est-ce  que  dans  l'exil  ils 
n'étaient  pas  toujours  à  la  disposition  du  gouver- 
nement? Est-ce  qu'ils  n'auraient  pas  obéi  avec 
plus  d'empressement  encore  à  la  voix  qui  les  eût 
rappelés  qu'à  celle  qui  les  avait  bannis?  J'en 
appelle  aux  proscrits  de  toutes  les  époques  qui 
siègent  dans  cette  enceinte;  ils  vous  diront  si  la 
patrie  absente  est  restée  chère  à  ceux  qu'on 
arracha  de  son  sein  I  ils  vous  diront  avec  quelle 
ardeur  on  accourt  quand  s'abaissent  iesbarrières 
qui  nous  en  séparaient.  {Sensation.) 

Répondrai-je  enfin  à  cet  étrange  argument  par 
lequel  on  veut  rendre  tous  les  bannis  respon- 
sables des  démarches  d'un  seul  ?  Quoi  1  menacé 
d'un  double  malheur,  l'un  d'eux  n'a  pas  voulu 
que  les  jours  de  son  exil  lui  comptassent  pour 
i  ensevelir  dans  le  tombeau  de  la  retraite,  et  l'on 
voudrait  faire  de  ce  refus  individuel  une  arme 

8our  frapper  tous  ses  compagnons  d'infortune  I 
0  voudrait  que  ce  qui  fût  utile  à  l'un  fût  pré- 
judiciable à  tous  les  autres  !  Ah  !  cette  objection 
n'a  pris  naissance  ni  dans  le  cœur,  ni  dans  la 
raison  de  celui  qui  vient  de  vous  la  faire,  et  je 
m'afflige  qu'il  ait  pu  consentir  à  se  rendre  l'or- 
gane de  cette  tradition  d'une  autre  époque. 

Messieurs,  tous  les  ministres,  sans  exception, 
qui  se  sont  succédé  depuis  le  duc  de  Richelieu, 
sont  convenus  que  les  réclamations  des  proscrits 
de  la  seconde  liste  étaient  fondées  sur  ta  justice 
et  sur  l'équité.  S'il  nous  était  permis  de  consulter 
individuellement  les  ministres  actuels,  tous,  j'en 
ai  l'intime  conviction,  reconnaîtraient  que  ces 
demandes  sont  justes  et  légitimes.  Renvoyez-leur 
donc  la  pétition  qui  vous  est  soumise,  et  vous 
aurez  peut-être  aplani  les  difficultés  devant  les- 
quelles ils  hésitent. 

Je  vote  pour  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  de  Caqueray.  Que  demande  le  pétition- 
naire? Quels  sont  les  graves  intérêts  qu'il  soumet 
à  l'attention  de  cette  Chambre?  Est-il,  par  suite 
des  malheureux  événements,  des  divisions  sur** 
vonues  dans  notre  patrie,  privé  de  ses  biens,  de 
son  état,  de  son  honneur?  S'il  en  était  ainsi. 
Messieurs,  je  réunirais  ma  faible  voix  aux  vôtres. 
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aRn  d'implorer  la  clémence  royale  en  sa  faveur  ; 
mais  non,  Messieurs,  celte  haute  clémence  ne  noas 
a  laissé  rien  à  faire  auprès  d'elle.  Bile  a  prévenu 
les  plus  coupables  même  par  une  générosité  sans 
exemple,  et  il  a  fallu  une  loi  pour  contenir,  j*os6 
m'exprimer  ainsi,  les  excès  de  la  bonté.  Le  péti- 
tionnaire n  Vdonc  plus  à  vons  demander  que  quel- 
que argent.  {Vive  interruption  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  :  Gomment  quelque  argent?... 
C'est  votre  milliard. 

M.  de  C^Moeray.  Âb  1  Messieurs,  ne  serait-il 
pas  mieux  de  se  remettre  sans  réserve  à  la  sa- 
gesse des  lois  de  son  pays.  (Adhésion  à  droite,) 

M.  Marchai.  Messieurs,  les  Français  qui,  après 
avoir  mangé  le  pain  sur  la  terre  étrangère,  furent 
rendus  à  leur  famille  et  à  la  patrie^  sont  rentrés 
avec  leur  grade,  avec  leurs  titres  et  avec  leur 
traitement;  ils  n^auraient  donc  plusà  se  plaindre 
d'aucun  dommage  réparable,  s'ils  n'étaient  de- 
meurés jusqu'à  ce  jour  créanciers  d'un  arriéré 
de  solde,  qu'ils  ne  pouvaient  recevoir  en  France, 
à  son  échéance,  et  qui  ne  leur  fut  pas  acquitté 
en  pays  étranger.  C'est  là  l'objet  de  la  réclama- 
tion, je  la  trouve  fondée.  Voici  mes  motifs  : 

Qu'est*ce  que  le  traitement  d'un  ofQcier?  c'est 
le  prix  du  sang  versé;  c'est  le  retour  du  sacri- 
fice de  toute  sa  vie  offert  à  la  patrie.  Un  noble 
orateur  de  l'autre  Chambre  a  dit,  avec  raison, 
qu'è  l'instant  où  un  militaire  entre  dans  la  classe 
dos  officiers,  il  se  passe  entre  l'Etat  et  lui  un  vé- 
ritable contrat  synallagmatique  par  lequell'of li- 
cier se  dévoue,  et  l'Etat  lui  assure  une  existence 
conforme  à  son  grade.  Le  traitement  de  l'officier 
est  donc  une  propriété,  et,  de  toutes,  la  plus  sa- 
crée. Elle  est  sous  la  sauvegarde  de  la  société, 
puisqne  l'officier  est  au  service  de  la  patrie,  et 
ce  n'est  pas  lorsque,  par  une  ordonnance  du 
mois  de  février  dernier,  le  gouvernement  a  re* 
connu  le  respect  dû  à  cette  nature  de  propriété, 
qu'on  viendra  raisonnablement  contester  la  légi- 
timité de  la  réclamation  du  pétitionnaire. 

Cette  ordonnance  consacre  non  pas  une  dis- 
position réglementaire  nouvelle  qui  pouvait  être 
prise  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  mais  un 
principe  de  justice  qui  pour  avoir  été  méconnu 
quelquefois  n'en  était  pas  moins  en  vigueur. 

En  vain  quelques  personnes  prétendraient- 
elles  que  la  loi  du  12  janvier  1816  laissait  au  roi 
la  faculté  de  priver  de  biens  et  de  pensions  les 
Français  portés  sur  la  seconde  liste.  D'abord 
cette  faculté  ne  s'appliquait  qu'aux  biens  reçus 
de  l'Etat  d  titre  gratuit  \  en  second  lieu,  le  roi 
n'en  a  pas  usé  dans  la  mesure  précaire  et  poli- 
tique dont  il  s'agit. 

On  ne  peut  non  plus  opposer  ici  une  loi  qui 
prive  de  leur  traitement  les  militaires  qui  se 
trouvent  en  pays  étranger.  Je  conçois  que  l'offi- 
cier que  son  agrément  ou  ses  affaires  retiennent 
liurs  de  France  puisse  être  privé  d'un  traitement 
qui  est  le  prix  de  son  service  ou  de  sa  disponibi- 
lité ;  mais  il  y  aurait  une  amère  dérision  a  appli- 
quer ces  mutifs  &  ceux  qu'une  rigueur  politique 
expatriait  avec  violence. 

D'ailleurs,  ceux  qui  sont  portés  sur  la  première 
liste,  &  qui  on  a  donné  des  juges,  et  qui  ont  été 
acquittés  ou  qui  ont  fait  purger  k^ur  contumace, 
ont  reçu  tout  1  arriéré  de  leur  traitement.  Faui-il 
donc  que  ceux  qui,  par  leur  classement  sur  la 
sei^ude  liste,  ont  naturellement  été  considérés 
d'une  manière  moins  défavorable ,  soient  traités 
plus  rigoureusement? 


Faut-it,  parce  qUe  te  gouvernement  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  soumettre  leur  conduite  à  l'é- 
preuve d'nn  jugement,  qu'ils  attendent  en  valu 
le  payement  d'une  créance  aussi  légitime? 

Au  reste,  les  exilés  de  l'ordre  civil,  et  M.  le 
maréchal  Soult,  l'Un  des  exilés  militaires,  et  le 
premier  sur  la  liste,  ont  été  payés  complète- 
ment. Pourquoi  donc,  entre  tous  ceux  dont  la 
condition  a  été  faite  égale,  et  le  sort  rendu  com- 
mun, pourquoi  cette  préférence  qui  n'a  pu  sa- 
tisfaire les  uns  sans  rendre  plus  cruelle  l'attente 
des  autres,  et  qui  ne  peut  signaler  une  faveur 
du  gouvernement  envers  les  premiers  sans  lui 
supposer  d'injurieux  soupC^ns  à  l'égard  des 
autres?  Et  c'est  dans  ceux-ci  que  la  confiance  et 
l'estime  des  électeurs  ont  distingué  deux  illustres 
généraux,  pour  joindre  sur  leur  tête  des  palniei 
civiques  aux  lauriers  de  la  victoire,  et  pour  les 
appeler  à  la  place  sociale  la  plus  élevée,  en  les 
faisant  siéger  parmi  vous  I 

Ahl  cette  contradiction  entre  les  sentiments 
nationaux  et  la  pensée  présumée  du  gouverne- 
ment ne  peut  exister  davantage.  Ûe  hautes  con- 
sidérations, à  la  fois  morales  et  politiques,  doivent 
la  faire  disparaître,  elles  doivent  faire  lever 
toutes  les  difficultés  qu'on  oppose  au  payement* 

Enfin,  la  mesure  qui  a  rendu  la  patrie  à 
38  Français  et  38  enfants  à  la  patrie  ne  pourra 
produire  les  fruits  de  paix,  de  concorde  et  d'ou«> 
bii  que  s'en  est  promis  son  auteur,  si  elle  n'est 
complétée  par  le  payement  de  l'arriéré  réclamé  ; 
car,  encore  une  fois,  aucune  partie  du  traitement 
ne  peut  être  retenue  que  par  l'effet  d'une  cou- 
damnation,  et  le  gouvernement  doit  en  ce  mo- 
ment à  ceux  qui  réclament,  ou  des  juges,  ou  un 
payement. 

J'appuie  le  renvoi  de  là  pétition  &  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Voix  à  gauche  :  Aux  voix  t  aux  voix  1 

M.  de  lleDtbel.  Le  pétitionnaire  se  trouve 
dans  la  classe  de  ceux  qui  eurent  le  malheur  de 
tourner  leur  armes  contre  le  roi  après  la  pre- 
mière Restauration.  Une  loi  de  l'Etat  a  banni 
des  hommes  qui  venaient  d'attirer  à  leur  pays  les 
malheurs  d'une  révolution  nouvelle  et  ceux  d'une 
deuxième  et  terrible  invasion  ;  Invasion  qui  nous 
a  Imposé  des  charges  que  nous  supportons  en- 
core. Ces  militaires  ne  pouvaient  plus  dès  lors 
avoir  droit  à  la  solde  que  le  roi  doit  à  ses  armées 
pour  les  services  qu'elles  lui  rendent.  La  clé- 
mence royale  a  depuis  rappelé  ces  hommes  ;  elle 
leur  a  rendu  leur  patrie,  leurs  grades  dans  l'armée, 
sa  confiance  môme.  La  reconnaissance  leur  im- 
pose le  devoir  de  ne  pas  regarder  comme  des 
droits  ce  qu'ils  ont  ootenu,  ce  qu'ils  peuvent 
obtenir  de  l'auguste  bonté  du  monarque. 

Je  vote  pour  Tordre  du  jour. 

M.  Mëehin.  Je  ne  m'attendais  pas  &  prendre 
la  parole  dans  cette  circonstance  ;  mais  les  ex- 
pressions de  l'antépénultième  orateur  ont  excité 
en  moi  une  émotion  profonde  &  laquelle  je  suis 
forcé  de  céder  .Que  demandent  les  pétitionnaires, 
a-t-il  dit?  quelque  peu  d'argent  I...  Oui,  quelque 
peu  d'argent  ;  mais  c'est  l'existence  de  leurs  en- 
rants,  de  leurs  femmes;  c'est  leur  propre  exis- 
tence. Quand  un  homme  puissant  et  victorieux 
lit  cesser  la  proscription  qui  vous  éloignait  de  la 
patrie  :  quant  au  retour  de  votre  exil  nous  vous 
accueillions  avec  joie  comme  des  frères,  que 
nous  nous  estimions  heureux  de  vous  revoir, 
que  demandiet-vous?  quelque  peu  d'argent!  et 
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l'on  8*empre8sa  de  Yons  donner  des  places,  des 
emplois  à  ia  coarl  (Bravos  à  gauche). 

Il  est  dans  cette  Chambre  des  hommes  qui 
comptent  an  nombre  de  leurs  jours  les  plus  heu- 
reux, celui  où  ils  ont  vu  commencer  cette  récon- 
ciliation de  la  grande  famille,  et  qui,  favorisés 
par  leur  position,  ont  subvenu  de  leurs  propres 
ressources  aux  besoins  d*honorables  proscrits. 

Quand  un  pays  s'est  divisé  en  deux  camps  op- 
posés, après  de  sanglantes  luttes,  après  de  com- 
muns malheurs,  il  arrive  un  moment  où  chacun 
s'éclaire  et  veut  pardonner.  C'est  ce  qu'on  vit  à 
cette  époque,  et  parmi  ceux  même  qui  nous  com- 
battent aujourd'hui,  plusieurs  ont  longtemps  usé 
d'une  large  et  puissante  influence  auprès  du  pou- 
voir d'alors.  Ce  n'est  pas  moi  qui  leur  en  ferai 
un  reproche  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus,  avec 
des  opinions  exclusives  autant  qu'injustes,  repré- 
senter comme  des  factieux,  à  qui  la  clémence 
royale  a  pardonné,  des  citoyens  qui,  sur  vingt 
champs  de  bataille,  versèrent  leur  san{[  pour  la 
patrie  et  donnèrent  à  la  France  une  gloire  impé- 
rissable! {Vive  adhésion.) 

Plus  tard,  lorsque  la  Restauration,  mettant  un 
ternie  à  nos  désasdres,  rendit  la  France  à  elle- 
même,  et  que  nous  fûmes  tous^  par  la  bonté  du 
prince  et  par  le  choix  de  nos  commettants,  ap- 
pelés à  fermer  une  grande  plaie  de  l'Btat,ce  n'est 
pas  quelque  peu  d'argent  que  vous  avez  demandé  ; 
c'est  immensément  d'argent 

Voix  à  gauche  :  Un  milliard  1 

M.  MëchlD...  que  nous  vous  avons  donné  sans 
difficuité.  {Rumeurs  à  droite,) 

M.  de  <)onDy  interrompt. 

M.  Méchla.  Je  dis  qu'il  fut  donné  sans  difH- 
culié,  et  mon  expression  est  parfaitement  juste, 
car  ceux-'là  même  qui  reculaient  devant  cette 
énorme  charge  à  imposer  à  l'Etat,  trouvant  le 
moyen  de  secourir  beaucoup  d'infortunes,  il  n'y 
eut  pas  de  dissentiment  dans  cette  Gbambre. 

Quand  les  militaires,  que  vous  traitez  aujour- 
d'hui avec  tant  de  cruauté,  perdirent  un  autre 
milliard  qui  n'avait  rien  coûté  à  la  France,  un 
milliard  qu'ils  avaient  conquis  avec  leurs  épées, 
réclamèrent-ils?  Ils  surent  souffrir,  et  souffrent 
encore  en  silence.  Pour  qu'on  ne  revienne  plus 
sur  ce  sujet,  je  m'explique  en  peu  de  mots.  Lors- 
qu'à la  suite  de  la  seconde  Restauration,  comme 
après  la  première,  l'étranger  exigea  750  millions 
d'impôts,  ce  fut  le  milliard  conquis  par  l'armée 
qui  solda  cette  contribution.  L'article  18  bis  du 
traité  du  30  mai  1814  affecte  le  domaine  extraor- 
dinaire au  payement  des  frais  de  la  première  in- 
vasion. Ge  fait  est  devenu  authentique  par  le 
traité  de  Vienne.  Les  droits  des  donataires  y  fu- 
rent reconnus.et  le  plénipotentiaire  français,  que  je 
ne  veux  pas  nommer,  dit  :  «  Nous  nous  engageons 
à  ne  pas  réclamer  en  faveur  des  donataires.  »  De 
là,  l'article  14  de  ce  traité.  Cet  article,  révélé  à  la 
tribune  de  1822,  avait  été  communiqué  par  un 
ministre  étranger  dont  on  accusait  la  cour  de  dé- 
loyauté. (Mouvements  en  sens  divers,) 

Ainsi  furent  dépouillés  les  militaires  au  profit 
de  l'Etat;  et  maintenant  à  quelques-uns  d  entre 
eux,  auxquels  on  refuse  même  le  payement  de 
leur  solde,  vous  opposez  un  acte  de  proscription  1 
Savez-vous  comment  il  fut  fait?  Toute  proscrip- 
tion est  bonne  aux  yeux  de  quelques  individus 
et  de  quelque  main  qu'elle  parte.  G'est  un  régi- 
cide qui  rédigea  l'ordonnance  invoquée  par  vous; 


la  plus  effroyable  dérision  dicta  ses  choix.  Un 
membre  célèbre  de  l'Académie,  étonné  de  se 
trouver  sur  la  liste,  va  réclamer  auprès  du  mi- 
nistre :  «  L'ordre  alphabétique  vous  a  condamné, 
«  lui  répond  Fouché;  vous  étiez  à  la  lettre  À.  » 
C'est  ainsi  qu'on  proscrivait  en  1815 

M.  de  Cïoiiiiy.  Fouché  n'aopartient  pas  à  nos 
rangs;  nous  avons  demandé  rexll  des  régicides. 
{Vive  agitation.) 

H.  MëeMa.  Cette  interpellation  ne  m'atteint 
pas.  Personne  n'ignore  qu  à  toutes  les  époques, 
*'ai  témoigné  une  juste  et  profonde  horreur  pour 
es  attentats  qui  ont  souillé  la  noble  cause  à  la- 
quelle je  me  suis  dévoué,  et  que  ia  Charte  a  fait 
triompher. 

Un  prince  puissant  a  dit  que  les  circonstances 
étaient  souvent  plus  fortes  que  les  hommes.  Il 
est  des  temps  si  déplorables  que  l'on  ne  sait  plus 
où  est  le  devoir  et  l'obéissance  {Rumeurs  à  droite)  ; 
mais  dans  les  cœurs  généreux,  il  est  des  senti- 
ments qui  jamais  ne  s'effacent  et  que  rien  ne 
peut  égarer;  l'ennemi  menace  nos  frontières, 
c'est  là  qu'il  faut  présenter  sa  poitrine. 

Parmi  les  citoyens  qui  surent  ainsi  se  dévouer, 
le  pétitionnaire  occupe  une  place  honorable.  D'au- 
tres ont  été  traités  avec  une  entière  munificence; 
pourquoi  serait-il  moins  bien  accueilli  ?  C'est  un 
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M.  de  ForMODt.  Je  ne  reproduirai  pas  les 
motifs  présentés  contre  la  pétition,  je  ne  répon- 
drai pas  à  ce  qu'on  a  dit  pour  la  soutenir,  je  de- 
mande l'ordre  du  jour  par  cette  seule  raison  que 
la  pétition  n'entre  pas  dans  la  compétence  dn  la 
Chambre.  Une  loi  a  prononcé  sur  le  sort  de  cer- 
tains individus;  elles  les  a  proscrits;  mais  la  jus- 
tice du  roi  qui  domine  la  loi...  {Murmures  à  gau- 
che) la  justice  du  roi  qui  domine  la  loi (Ah  I 

ah!  —  Rires  prolongés).  Ces  Messieurs  trouvent-ils 
quelque  chose  d'inconstitutionnel  dans  ce  que  je 
viens  de  dire? 

Voix  à  gauche  :  Oui  I 

M.  de  Poroieiit.  Je  dis  que  la  justice  du  roi 
domine  la  loi,  quand  il  s'agit  de  faire  grâce;  si 
vous  n'entendez  pas  cela,  je  ne  sais  quel  langage 
il  faut  tenir.  {Rumsurs.)  La  justice  du  roi  devait 
dominer  la  loi  pour  faire  rentrer  en  France  des 
hommes  exilés  par  une  loi.  Le  roi  a  donc  fait 
&!ràce.  Que  venez-vous  donc  demander  mainte- 
nant? que  la  Chambre  examine  si  le  roi  a  rendu 
une  justice  suffisante,  et  lui  prescrire  jusqu'où  sa 
grâce  doit  aller?  {Nouveaux  murmures.)  Je  crois 
que  j'ai  raison,  et  personne  ne  pourra  contester 
que  cette  pétition  n'est  pas  de  la  compétence  de 
la  Chambre.  Le  roi  a  use  d'un  pouvoir  souverain 
en  faisant  grâce  ;  le  roi  a  annulé  l'effet  de  la  loi  ; 
il  a  permis  aux  bannis  de  rentrer  dans  leur  |)a- 
trie  ;  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  lui  prescrire 
ce  qu'il  doit  faire  au  delà. 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  au  roi  qu'on  ren- 
voie les  pétillons. 

M.  de  Fomont.  Je  demande  Tordre  du  jour, 
et  j'ose  espérer  que  persoime  ne  le  contredira. 
{Bruyante  hilarité  à  gauche,) 

M.  Dapln  aine.  C'est  une  chose  qu'il  nous 
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appartiendra  toujours  de  déplorer,  de  voir  avec 
quel  funeste  empressement  quand  les  questions  en 
apparence  les  plus  simples  et  les  plus  indirré- 
reotessont  déférées  à  cette  Assemblée,  des  pas- 
sions qu'on  pourrait  appeler  de  parti  viennent 
se  déchaîner  et  substituer  au  calme  d'une  dis- 
cussion raisonnée,  ce  qui  flatte  davantage  leurs 
ressentiments.  Une  pétition  est  présentée  :  elle 
est  qualifiée  de  demande  en  rappel  de  solde  ;  le 
pétitionnaire  prétend  exercer  un  droit.  Vous  avez 
entendu  d'abord  le  rapport  de  la  commission 
qui,  pour  des  motifs  qu*elle  a  présentés,  pense 
quen  effet  la  solde  peut  être  due;  vous  avez  en- 
tendu ensuite  la  réponse  du  ministre  qui,  de  son 
côté,  pense  que  la  solde  peut  n*ètre  pas  due,  parce 
que  la  solde  n'appartient  qu'au  service  actif  ou  à 
la  disponibilité;  vous  avez  là  de  quoi  choisir; 
selon  que  vous  déciderez  bien  ou  mal,  justice 
sera  faite  :  voilà  les  questions.  Au  lieu  ne  cela 
vous  venez  de  mettre  en  scène  la  question  même 
du  malheur  ;  vous  venez  rappeler  des  temps  de 
troubles  et  des  mesures  désastreuses  ;  vous  vous 
exposez  vous-mêmes  en  défendant  ces  mesures  à 
rappeler  les  aualitications  les  plus  sévères  qui 
peuvent  leur  être  adressées. 

Justice  et  proscription  ne  furent  jamais  la  même 
chose!  et  ceux  qui  s'associèrent  à  ces  mesures 
violentes  entreprendraient  vainement  de  les  dé- 
feddre  ;  il  appartiendra  toujours  à  ceux  qui  leur 
ont  disputé  les  victimes  de  les  combattre  et  de 
les  repousser. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  vous  a  dit: 
Tautorité  du  roi  domine  la  loi  quand  il  s'agit  de 
fuire  srftce.  Tout  est  inexact  dans  cette  proposi- 
tion. Lors  même  que  le  roi  fait  grâce  il  ne  domine 
pas  la  loi  :  il  use  d'un  droit  qu'il  tient  de  la  loi. 
{AdfUsion  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.)  Quand 
la  justice  a  prononcé,  le  roi  peut  arrêter  la  peine, 
car  il  s^agit  d'un  fait  légalement  déféré  aux  tri- 
bunaux, d'une  peine  l^alement  appliquée  :  la 
clémence  du  roi  intervient,  et  le  roi  exerce  la 
plus  belle,  la  plus  sublime  prérogative^  en  ac- 
cordant la  vie  a  un  de  ses  sujets*  Mais  de  quel 
droit  venez-vous  appliquer  la  grâce  à  la  pros- 
cription? La  grâce  suppose  un  crime  coustaté 
par  un  arrêt,  et  je  ne  vois  ici  qu'une  ordonnance, 
c'est-à-dire  un  acte  ministériel.  Si  le  roi  est  in- 
tervenu, c'est  pour  faire  cesser  l'état  de  proscrip- 
tion, c'est  pour  rendre  à  la  vie  civile»  à  la  pa- 
trie, ceux  qu'une  ordonnance  en  avait  privés. 

Serait-ce  en  vain  que  la  Charte  nous  interdit 
de  revenir  sur  le  passé?  Si  la  solde  doit  être 
refusée  au  pétitionnaire,  ceji'est  point  parce  qu'il 
a  eu  le  malheur  d'être  proscrit.  La  solde  lui  est 
due  ou  non  conformément  aux  lois  qui  s'appli- 
quent aux  soldes  et  traitements.  Au  lieu  du  cela, 
on  soulève  des  passions,  on  réveille  le  souvenir 
de  nos  luttes  et  de  nos  malheurs.  Ceux  qui  ont 
été  victimes  autrefois  devraient  être  assez  justes 
pour  ne  pas  trouver  bon  chez  les  autres  ce  dont 
ils  ont  souffert  eux-mêmes,  et  ceux  qui  en  ont 
été  simples  spectateurs  ont  le  droit  de  dire  à 
tous  les  mécontents ,  de  quelque  côté  qu'ils 
soient  :  Malheureux  de  1793,  malheureux  de  1815, 
oubliez  ces  temps  déplorables;  jouissez  avec  nous 
d'un  temps  plus  calme;  appliquez-vous  au  bien 
du  pays,  et  ne  mêlez  pas  aux  questions  qui 
nous  occupent  le  souvenir  des  passions  qu'il  faut 
éteindre. 

(M.  Dupin  descend  de  lu  tribune  au  milieu 
d'un  vif  mouvement  d'adhésion  du  centre  gauche.) 

M.  de  Chanvelin.  Concluez  donc  au  reuvoi 
de  la  pétition. 


M.  Dapln.  Je  ne  m'occupe  point  de  la  pétition, 

H.  le  Président  rappelle  que  l'ordre  du  jour 
a  été  demandé  sur  la  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  -- 
Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  général  Cïérard,  rapporteur^  reprend  : 
-—  Les  habitants  de  la  ville  du  Port-Louis  renou- 
vellent à  la  Chambre  la  demande  qu'ils  lui  ont 
déjà  adressée  à  plusieurs  reprises,  à  l'effet  d'être 
indemnisésdes  pertes  par  eux  éprouvées  en  1793, 
lors  du  bombardement  de  ladite  ville.  Ils  solli- 
citent des  fonds  spéciaux  pour  être  employés  à 
cette  destination. 

Si  l'on  consulte  les  différentes  lois  rendues,  en 
matière  de  finances,depuis  la  Restauration,on  peut 
se  convaincre  qu'en  ouvrant  des  crédits  au  dé- 
partement de  la  guerre  pour  i'ar.quittement  de  sa 
dette  arriérée,  elles  ont  spécifié  que  ces  crédits 
ne  sont  applicables  qu'aux  créances  acquises 
postérieurement  au  1^  vendémiaire  an  IX.  (sep- 
tembre 1800);  que  toutes  les  créances  antérieures 
de  l'ex-conseil  général  de  liquidation  qui  n'ont 
pu  être  liquidées  avant  la  dissolution  de  la  dette 
publique,  supprimé  en  1810,  se  trouvent  de- 
puis cette  époque  frappées  de  prescription.  La 
réclamation  des  pétitionnaires  étant  placée  dans 
cette  classe,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était 
impossible  de  lui  donner  aucune  suite;  que  si 
la  Chambre  pouvait^  en  certaines  circonstances, 
réclamer  des  sacrifices  auprès  du  gouvernement 
pour  l'exécution  des  lois  existantes,  il  n'en  ;était 
point  de  même  lorsque  aucune  disposition  législa- 
tive ne  justifiait  la  réclamation  de  ces  fonds  spé- 
ciaux, et  qu'au  contraire  l'objet  de  cette  récla- 
mailon  se  trouvait  frappé  de  déchéance  ou  de 
prescription  par  des  lois  formelles  entièrement 
en  vigueur.  Vous  concevrez  facilement.  Messieurs, 
que  ce  serait  en  effet  ouvrir  la  voie  à  une  m<!l- 
iitude  de  demandes  de  cette  nature,  qui,  quelque 
intérêt  d'ailleurs  qu'elles  puissent  mériter,  ue 
pourraient  être  satisfaites  sans  remettre  en  ques- 
tion des  points  souverainement  décidés,  et  com- 
promettre des  intérêts  que  nous  sommes  aussi 
chargés  de  protéger  et  de  défendre. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  nous  a 
chargé  de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

^  Le  sieur  Vau-Rossen,  capitaine  de  l'ex  22*  ré- 
giment d'infanterie  légère,  expose  à  la  Chambre 
qu'ayant  été  mis  en  retraite  en  1810,  il  lui  était  dû 
une  gratification  d'entrée  en  campugnepour  l'an- 
née 1809,  ainsi  qu'une  indemnité  de  perte  d'ef- 
fets comme  ayant  été  prisonnier  de  guerre  chez 
les  Autrichiens  le  15  mai  18U9  ;  que,  revenu  des 
prisons  de  l'ennemi  le  6  novembre  1809,  il  a  été 
compris  dans  tes  éutts  faits  à  cette  époque  par  le 
corps  auquel  il  appartenait,  pour  les  officiers  qui 
avaient  éprouvé  le  même  sort  que  lui  et  qu'ils 
ne  furent  pas  payés  faute  de  fonds  destinés  à  cette 
liquidation,  il  ajoute  qu'il  produisit,  à  l'époque 
de  la  Restauration,  ses  réclamations  à  M.  le  comte 
Dumas,  chargé  de  ces  liquidations,  qu'il  fut  en- 
registré, savoir  :  pour  la  ffratification  d'entrée 
en  campa^^ne,  sous  le  n*  350,  rouge  au  3*  bureau 
de  la  3*  division  ; 

Pour  l'indemnité  de  pertes  d'effets,  sous  le 
n""  445.  rouge  au  l*'  bureau  de  la  3*  division; 

Qu'il  a  fourni  toutes  les  pièces  qui  lui  furent 
demandées,  jusqu'à  un  acte  notarié,  au  moyen 
duquel  il  déclarait,  sur  son  honneur,  n'avoir  rien 
touché  sur  le  montant  de  sa  réclamation. 

Il  résulte  des  renseiguemeuls  que  uous  avoua 
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pris  au  mioiatère  de  la  guerre  qu'eu  effet  le  sieur  i 
Yan-RosBen  a  réclamé  le  18  août  1814  : 

l""  Une  somme  de  400  francs  pour  perte  d'ef- 
fets éprouvée  par  lui  eu  TanDée  1809,  à  l'armée 
d'Italie; 

2<'  Celle  de  400  fraucs  pour  gratiQcation  d'en- 
trée en  campagne,  qu'il  aurait  acquise  h.  la  même 
armée,  également  en  1809. 

Pour  ce  qui  regarde  la  perte  d'effets,  il  a  été 
reconqa  que  le  réclamant  n'était  pas  compris 
dans  les  états  collectifs  de  son  corps,  et  aue  de 
plus  il  avait  encouru  la  déchéance,  attendu  que 
la  perte  dont  il  s'agit  ayaut  été  éprouvée  en  1809, 
le  pétitionnaire  aurait  dû,  conformémeut  aux  rë- 
glemenU,  faire  sa  récian^atiou  dans  le  mois  qui 
a  suivi  l'époque  de  son  retour  des  prisons  de 
Venneqpi  (6  novembre  1809)»  tandis  que  ce  n'est 
qu'environ  cinq  ans  après  qu*ii  a  réclamé  pour 
la  première  fois  cttte  indemnité. 

Quant  à  la  gratilicatjon  d'entrée  en  campagne, 
le  rejet  avait  été  motivé  sur  ce  que  les  états,  dé- 
posés aux  archives  de  l'es^  22*  léger,  ne  consta- 
taient point  qu'il  eût  drojt  âi  celle  indemnité. 
Néanmoins,  cette  partie  des  réclamations  du  scieur 
Van-Ro^sen  ayant  paru  susceptible  d'un  nouvel 
examep,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  le  rejet 
dont  il  s'agit  comme  définitif;  el,  sous  ce  der- 
uier  rapport,  votre  commission  vous  propose  le 
renvoi  ne  sa  pétition  i  M*  le  ministre  de  la 
guerre.  {AdopU).  ^ 

-^Le  sieur  Charpentier,  flls  d'un  officier  des 
gardes  suisses,  cbeyali^r  de  Saiot-Louis,  se  plaint 
de  ce  qu'il  n*a  pu  obtenir  pour  sa  lilie  upe  place 
dans  la  maison  des  demoiselles  des  chevaliers 
de  Saint-Louis* 

Le  pétitionnaire  parait  avoir  fait  de  pon^breuses 
et  actives  démarches,  qui  sont  demeurées  ^ans 
succès;  il  a  joint  à  sa  pétition,  en  grand  nombre, 
des  pièces  qui  semblent  appeler  l'intérêt  en  sa 
faveur;  mais  vous  jugerez,  sans  doutei  Messieurs, 
comme  votre  commission,  qu'il  n'appartient  pas 
à  la  Chambre  d'intervenir  dans  des  affaires  de 
cette  nature;  nous  vous  nroposous  en  consé- 
quence l'ordre  du  Jour.  (.Adopté), 

-—  M*  le  comte  Frédéric  de  firuc,  officier  supé- 
rieur, gentilhomme  de  la  chambre  du  roi,  adresse 
à  la  Chambre,  en  forme  de  pétition,  des  obser- 
vations en  faveur  des  ofticiers  en  non-activité, 
afin  de  leur  cpniierYer  leur  temps  de  service  et 
une  position  certaine  jusqu'à  leur  retraite  ou 
leur  réemploi  dans  Tarmée  active. 

Ce  travail  ^enferme  des  vues  très  sages  et  d'un 
intérêt  spécial  pour  l'armée;  mais  les  vœux  du 
pétitionnaire  ayant  été  en  grande  partie  réali- 
sés par  l'ordonnance  du  8  février  dernier,  la 
commission  vous  propose  seulement  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  {Adopté.) 


1.  le  Pré»l4e«t.  M,  Jars  a  la  parole  pour  un 
rapport  de  pétition  ajourné  à  cette  tribune  et  re* 
latifi^  la,  propriété  littéraire, 

M.  ^iir«.  Messieurs,  le  sieur  de  Saint-Pierre 
fils,  i  Paris,  sollicite  une  loi  qui  assure  aux  en- 
fants des  hommes  de  lettres  la  propriété  des  ou^ 
^ragt^a  dQ  leurs  pères. 

Le  pétitionnaire  expose  que  notre  législation 
sur  la  propriété  littéraire  a  toujours  donné  lieu 
à  de  justes  réclamations;  qu'elle  n'établit  pas, 
d'une  manière  claire  et  déhnitive,  les  droits  des 
neuves  el  des  enfants,  les  un^  à  Tégard  des  autres, 
ot  laisse,  sur  ce  point,  un  champ  ouvert  aux  in<- 
terprétationa  les  plus  diverses  ;  et  qu'enfin  elle 
n'accorde  aux  enfants  que  pendant  un  petit  nom-  , 


bre  d'années  la  propriété  des  ouvrages  de  leurs 
pères. 

11  demande  pourquoi  le  droit  de  propriété,  qui 
est  sacré  pour  tous  les  citoyens,  ne  l'est  pas  pour 
les  auteurs  ;  et  pourquoi  leurs  ouvrages  vont  en- 
richir des  étrangers,  quand  ces  hommes  illustres 
n'ont  à  léguer  à  leurs  familles  que  la  misère. 

Informé  cependant  que  la  sollicitude  du  roi 
s'est  déjà  portée  sur  cet  objet  et  qu'ui)  projet  de 
loi  a  été  préparé  par  ses  ordres,  depuis  plus  de 
deux  années,  le  pétitionnaireréclame  votre  inter- 
vention et  vous  prie  de  b&ter,  autant  quUl  est  en 
vousjeseffetsde  la  bienveillance  royale;  ilajoule, 
en  terminant,  que  la  loi  qu'il  sollicite  et  qu'il 
espôre,  ne  serait  juste  qu'à  demi  si,  ne  statuant 
qu'à  l'égard  des  auteurs  vivants,  elle  était  muette 
pour  les  enfants  des  auteurs  décédés»  si  elle  qe 
prolongeait  pas  pour  eux  le  temps  si  court  qui 
resterait  encore  pour  jouir  de  leiir  propriété  ;  il 
ne  demande  pas  qu'on  fasse  revivre  uô  droit  qui 
serait  éteint  :  il  demande  qu'on  prolonge  la  durée 
d'un  droit  qui  existerait  encore. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  le 
seul  exposé  de  cette  pétition  suffirait  pour  vous 
la  recommander  et  pour  réveiller  en  vous  les 
sentiments  de  justice  et  d'intérêt  qui  vous  furent 
inspirés  l'année  dernière  par  une  pétition  sem- 
blable. Alors,  vous  vous  le  rappellerez,  après  avoir 
entendu  sur  l'objet  de  cette  pétition  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues,  distingués  eux-mêmes 
par  une  gloire  acquise  dans  les  lettres  ;  après 
avoir  entendu  aussi  l'honorable  président  de  la 
commission  de  la  propriété  littéraire  instituée  en 
1825  au  ministère  de  la  maison  du  roi,  vous 
vous  empressâtes  d'ordonner  le  renvoi  de  la  péti- 
tion h  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  ji  M.  le 
garde  des  sceaux* 

Votre  commission  n'a  pas  entendu  dire  que 
M\l.  les  ministres  aient  pris  en  considération  im- 
médiate le  renvoi  que  vous  en  avez  fait;  cepen- 
dant les  plaintes  de  tant  de  veuves  et  d'orphelins 
deviennent  chaque  jour  plus  vives  et  plus  pres- 
santes, parce  que  chaque  jour  les  rapproche  du 
terme  fatal  ou  leur  modeste  héritage  peut  leur 
être  enlevé. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que.  le  péti- 
tionnaire plaide  ici  sa  propre  cause,  et  sqn  nom 
vous  atteste  que  cette  cause  est  juste.  Fils  d'un 
homme  dont  les  ouvrages  ontenchanté  votre  jeu- 
nesse, et  dont  la  vie  fut  honorable  et  pure,  il  se 
présente  avec  confiance,  riche  sans  doute  d'un  si 
glorieux  héritage;  mais  bien  près  d'en  être  dé- 
pouillé, puisqu  il  est  orphelin  depuis  quinze  ans, 
1 1  que  la  législation  actuelle  n'accorde  que  vingt 
apnées  de  jouissance  aux  héritiers  d'un  auteur. 

Bernardin  de  Saint-Pierre,  on  le  sait,  ne  fut 
jamais  riche  ;  son  mince  patrimoine  fut  bientôt 
épuisé  dans  les  courses  aventuireuses  qui  ont 
rempli  la  première  moitié  de  sa  vie,  Â  près  de 
quarante  ans,  un  manuscrit  était  toute  sa  for- 
tune, fortune  acquise  par  de  lotigues  études  et 
par  de  pénibles  travaux. 

Il  doit  vous  en  souvenir,  c'est  lui  qui,  le  pre- 
mier, dans  son  Voyage  à  r/Zè-d^-France,  s'eàt  élevé 
avec  uue  noble  indignation  contre  l'esclavage  et 
le  trafic  des  noirs.  Dans  les  Etudes  de  la  nature^  il 
a  ouvert  aux  sciences  mille  routes  nouvelles;  et 
enfin,  dans  les  Vœux  d'un  Solitaire ^il  a  pressenti, 
il  a  promis  à  la  Fiance  les  institutions  que  la 
Charte  nous  a  données  1 

La  mémoire  de  ce  grand  écrivain,  de  ce  sage 
qui  rêvait  le  bonheur  et  l'union  de  tous  les  peu- 
ples, protégera  sans  doute  ses  enfants.  Messieurs 
Icô  ministres  comprendront,  en  les  voyant,  qu'il  y 
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a  urgence,  qu'il  y  a  nécessité  4'accoaiplir|  à 
regard  des  auteurs  et  de  leurs  héritiers,  les  in* 
tentions  si  bounes  et  si  paternelles  du  roi,  puis* 
que  chaque  jour  de  retard  peut  être  une  injustice 
et  causer  de  nouvelles  infortunes. 

Kous  avons  Thouneur  de  vous  proposer  lu 
renvoi  de  la  pétition  h  M.  le  ministre  de  Tiqté- 
rieur  et  à  M.  Te  garde  des  sceaux, 

{Aux  voUc!  mxvoixl) 

M.  Héchln.  La  pétition  qui  tous  est  soumise 
est  intéressante  par  son  objet  et  par  la  personne 
gui  vous  l'adresse.  Chargé  d'un  nom  illustre,  le 
nls  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  est  dans  une 
situation  malheureuse.  Il  est  bien  temps  qu'on 
s'occupe  de  celte  propriété  littéraire.  Un  de  nos 
honorables  collègues,  M- le  vicomte  de  La  Roche* 
foucauid,a  présidé  une  commission  qui  a  fait  un 
excellent  travail  sur  cette  matière  dimcile.  Je  dis 
difficile,  parce  qu'il  faut  concilier  les  Intérêts  de 
la  société  en  général,  avec  ceux  d'un  héritier 
qui  ne  sont  pas  moins  respectables.  Il  faut  que  la 
loi  sur  ta  propriété  littéraire  soit  combinée  de 
manière  à  ce  que  les  héritiers  ne  puissent  pas> 
au  gré  de  leur  intérêt  privé  ou  de  leurs  caprices, 
éteindre  le  flambeau  que  leurs  pères  ont  allumé 
pour  élairer  le  monde. 

J'ai  cru  devoir  prendre  la  parole  pour  attirer 
Tattention  du  gouvernement  siif  le  fils  de  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre,  qui  Yéjgèle  daus  l'obscur 
emploi  d'un  ministère,  ou  il  iouit  d'un  traite- 
ment de  douze  cents  francs.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  est  déjà  Tenu  au  secours  des  il- 
lustres familles  littéraires,  me  saura  gré  d'avoir 
fixé  son  attention  sur  le  lils  de  Bernardin  de 
Saint-Pierre.  Un  acte  de  la  bonté  du  roi  ajoute- 
rait encore  à  la  reconnaissance  que  noua  lui 
devons. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le  garde  des 
sceaux.) 

M.  Clément^  autre  rapporteur  de  la  commisêion 
des  pétitianSf  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Cléoieiil.  La  dame  Clermoot,  née  Mégerand 
(à  Lyon),  sollicite  une  loi  qui  lui  accorde,  a  titre 
de  pension  ou  autrement  : 

1«  La  récompense  des.  services  rendus  k  i'ia« 
dustrie  française  par  sda  père»  l'un  des  fonda- 
teurs de  la  manuracture  d  horlogerie  de  Besan- 
çon; 

2"*  L'indemnité  des  pertes  que  sa  famille  aurait 
éprouvées,  par  suite  a'évéqements  qui  suivirent 
l'établissement  de  cette  manufacture. 

Déjà,  le  4  mars  1826,  sur  le  rapport  de  H.  le 
comte  de  Laurencin,  la  Chambre  renvoya  une 
semblable  pétition  à  M,  le  mti^i^tre  de  l'intérieur. 

Ce  ministre  n'ayant  pas  jugé  convenable  dQ 
proposer  la  loi  sollicitée  par  la  dame  Clermont  et 
n'avant  accordé  à  cette  dame  aucuns  iodemoiié, 
prooablemeot  à  cause  de  la  modicité  des  fonda 
sur  lesquels  il  eût  pu  la  préleYer»  la  pétitioui 
naire  renouvelle  aujourd'hui  sa  réclamation, 
s'appuyaot  du  renvoi  qu'elle  a  obtenu  de  la 
Chambre  de  1826  et  d'uu  avlQ  du  comité  de  Pin- 
lérieur  du  conseil  d'Biat,  qui  a  reconnu,  dU-^lU^ 
ses  droits  à  une  récompense. 

Les  renseignements  fournis  à  Yotre  commission 
constatent  les  faits  suivauls  : 

Le  sieur  Mégerand,  père  de  la  dame  Clermont, 
fut  l'un  des  premiers  Suisses  qui  viurout,  eu  1793, 
s'établir  à  fiesaoQoa,  a?ec  quelques  mouteurs  de 
montres  du  pays  de  Ifettcb&lel.  11  est  regardé 
généralement  comme  Pua  dea  fondateurs  de  la 


fabrique  d'horlogerie  qui  a  fixé  dami  cette  Yill9 
quelques  milliers  d'artistes  et  d'ouvriers.  Les  di' 
vers  gouvernemeots  qui  se  succédèrent,  depuis 
cette  époque,  firent  (Tassez  grands  avantages  à 
cette  petite  el  laborieuse  colonie  et  en  particulier 
au  sieur  Mégerand,  4  qui  il  fut  prêté,  à  titre 
d'encouragement,  plusieurs  n^iUe  marcs  d'af{|fent 
par  le  Trésor  public.  Malheureusement,  le  sieur 
Mégerand  ayant  éprouvé  des  revers  et  q  ayapt 
i)U  rembourser  (es  marcs  d'argent  aux  époques 
llxées,  fut  exproprié.  La  femme  du  siaur  Mége- 
rand et  sa  fille,  qui  la  représente  aujourd'hui, 
prétendirent  que,  sur  les  bieus  vendus,  se  trou- 
vait hypothéquée  la  dot  de  cette  dame  ;  mais 
elles  fureat  évincées,  d'après  les  lois  du  temps, 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  pris  inscription  sur 
les  biens  du  sieur  Mégerand  pour  les  renrises 
dotables  de  la  femme,  qu'elle  évaluait  4  20,000  fr, 

Quelle  était  la  fortune  patrimoniale  des  3ieur 
et  dame  Mégerand  lorsqu'ils  vinrent  se  fij^er  en 
France  ?  Ifi  sieur  Mégerand  avait-il  bien  ou  mal 
^éré,  et  ses  revers  proyensient-ils  de  son  fait  ou 
des  aircQa8tance^  ?  te  gouveruen^ut  du  temps 
avait-il  usé  envers  lui  d'uue  trpp  grande  sévérité  ? 
L'examen  de  ces  diverses  questions  serait  aujour- 
d'hui sans  objet,  attendu  que  les  prétentions  de 
la  dame  Clermont,  ainsi  que  celles  de  sa  mère, 
ont  été  repoussées,  comme  droits,  par  les  tribu- 
naux et  par  ie  oouseil  d'Btat* 

Mais  votre  commission  n'a  pu  s'empêcher  de 
considérer  que  le  sieur  Mégerand,  père  de  la  pé<- 
titionnaire,  .a  importé  en  France  uoe  branche 
d'industrie  nouvelle  et  précieuse;  que  cette  in- 
dustrie prospère  et  nous  a  affrauchis.  en  très 
grande  partie»  d'un  tribut  que  noua  payions  pré- 
cédemment à  la  Suisse,  comme  tout  le  reste  de 
rSurope* 

Le  sieur  Mégerand  a  été  ruiné  par  le  Directoire 
et  le  gouvernement  consulaire  ;  sa  femme  a  perdu 
ses  droits  par  l'expropriation  de  son  mari;  la 
pétitionnaire,  leur  fHle,  se  trouve  aiosi  aaos  for- 
tune, 

Bnfin,  l'introduction  en  France  d'une  nouvelle 
source  de  travail  et  d'un  nouyeau  moyen  de  com- 
merce, devenus  une  cause  de  malheurs  i^our  la 
seule  famille  du  fondadeur  :  voUà  les  faits  qui 
dominent  toute  oette  affaire,  et  qui  appellent  sur 
la  pétitionnaire  le  même  intérêt  qu'ils  avalent 
déjà  inspiré  à  la  Chambre  de  1826. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  iik  mé- 
connaître qu*au  gouvernement  seul  appartient  le 
droit  de  proposer,  s'il  le  juge  convenable,  une 
pension  en  faveur  de  la  dame  Clermont,  en  même 
temps  que  les  récompenses  4  accorder  sur  le 
fonds  d  encouragement  aux  arts  et  manufactu- 
resj  sont  dans  les  attributions  de  M,  le  minis- 
tre du  commerce. 

D'après  ces  motifs,  nous  ne  pouvons  que  vous 
proposer  de  renvoyer  4  ce  miiustre  la  pétition  de 
la  dame  Clermont* 

M.  4e  Vema.  Messieurs,  c'est  pour  la  seconde 
fois  que  M««  Glermootv  née  Mégerand^  femme 
d'un  officier  qui  a  longtemps  servi  son  pays,  vous 
présente  sa  demande.  L'accueil  qu'elle  reçut  d'a- 
bord de  la  Chambre  demeura  sans  résultat,  parce 
que,  dans  l'ignorance  des  formes  qui  devaient 
protéger  leurs  droits,  ses  parents  en  ont  négligé 
remploi.  La  pétiiionoaire  fait  aujourd'hui  un 
nouvel  appel  à  votre  équité.  Son  père,  d'abord 
encourage  par  le  gouvernement,  a  fondé  en 
France  une  industrie  jasqu'alors  ineonnue.  Il  a 
établi  4  Besançon  une  fabrique  d'bof  logeriez  dont 
1  la  prospérité  eootrasKe  avec  l'état  de  gène  oli  ae 
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trouve  la  fille  du  fondateur.  Après  avoir  fait  des 
efforts  inouis  pour  soutenir  cet  établissement, 
qui  nous  affranchit  de  la  dépendance  de  Tétran- 
ger  et  noue  met  en  possession  d'une  braoche 
précieuse  de  commerce,  M.  Mégerand  a  pu  8*enor- 

Sneiliir  d'un  succès  avantageux  à  son  pays,  mais 
l'a  acheté  par  la  ruine  totale  de  sa  fortune  et 
de  celle  de  ^a  femme,  qui  n'aurait  pas  dû  s'y 
trouver  compromise. 

C'est  dans  cette  position  que  son  héritière  ré- 
clame, avec  de  nouvelles  instances,  la  bienveil- 
lance d*uoe  Chambre  qui  se  fit  toujours  un  devoir 
de  reconnaître  les  services  et  de  les  recomman- 
der à  la  générosité  du  içouvernement.  11  résulte 
de  sa  demande  deux  faits  également  certains  : 
la  prospérité  d'une  branche  de  commerce  natio- 
nalisée par  son  père,  la  gène  et  l'état  de  malaise 
de  rhéritière  du  fondateur.  Il  est  digne  de  vous, 
Messieurs,  de  faire  cesser  ce  contraste  affligeant 
qui  blesse  en  quelque  sorte  l'honneur  national:  il 
est  d'ailleurs  avantageux  pour  le  paysd'accorder 
des  encouragements  aux  hommes  intelligents  qui 
importent  en  France  une  industrie  nouvelle. 

Je  vote  avec  la  commission  pour  que  la  demande 
soit  renvoyée  et  recommandée  à  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  manufactures.  (Ce  renvoi  est 
ordonné.) 

H.  Clëmciit,  rapporteur^  continue  : 

—  Le  sieur  Savary^  ancien  maire  et  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats  à  Alencon,  nropose  diver- 
ses économies  sur  le  budget  de  18jO. 

Les  principaux  moyens  qu*il  indique  pour  opé- 
rer ces  économies,  seraient  de  réduire  le  trai- 
tement des  préfets  au  taux  fixé  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Yll)  ; 

De  fixer  celui  des  archevêques,  évèques,  cha- 
noines et  curés  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  18  germiual  an  X,  sans  addition  ; 

De  supprimer  le  traitement  des  cardinaux  ; 

Dé  décider  qu'aucun  dignitaire  de  Tfighse,  ou 
fonctionnaire,  de  quelque  ordre  qu'il  soit>  ne 
pourra  cumuler  plusieurs  traitements. 

11  propose  enfin  de  supprimer  la  franchise  des 
ports  de  lettres  pour  les  employés  des  postes,  et 
demande  que  le  traîitement  des  desservants  soit 
augmenté,  eu  en  diminuant  le  nombre,  ainsi  que 
celui  des  vicaires. 

Vous  n'attendei  jpas.  Messieurs,  qu*à  l'occasion 
de  la  pétition  du  sieur  Savar^r,  le  rapporteur  de 
votre  commission  vienne  traiter  devant  vous  les 
différentes  et  délicates  questions  qu'elle  soulève. 
Il  craindrait  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre. 
Ce  n*est,  d'ailleurs,  point  le  lieu  d'examiner 
actuellement  les  propositions  qui  vous  sont  faites, 
lesquelles  se  lient  à  des  rapports  d'une  complica- 
tion iiifinie,  et  d'ébranler  ainsi,  de  prime  abord, 
et  sur  une  simple  pétition,  un  état  de  choses  si 
grave  en  soi,  puisqu'il  est,  en  quelque  sorte, 
sanctionné  chaque  année  par  la  loi  des  finances. 

Néanmoins,  comme  le  pétitionnaire  est  mû  par 
un  zèle  louable  pour  l'intéièt  public,  et  que  sa 
pétition,  écrite  daoa  deatermes  fort  convenables, 
contient  quelques  vues  qu'il  peut  être  utile  d'exa- 
miner, j'ai  rhonneur  d'eu  proposer  le  reuvoi  à  la 
commission  du  hudget. 

M.  Peton.  Je  me  crois  oblig[é  de  monter  à  la 
tribune  pour  appuyer  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  la  commission  du  budget. 

Il  y  est  question  d^économies,  nous  devons 
chercher  avec  soin  à  en  faire  pour  soulager  les 
contribuables,  dont  il  est  de  notre  devoir  de  dé- 
toidte  les  intérêts  avec  penévéranoe. 
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Il  faut  que  ces  économies  portent  principalc- 
lement  sur  les  traitements  trop  élevés.  C'est  le 
vœu  du  pétitionnaire,  ce  voeu  a  toujours  été  le 
mien  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  membre  de 
cette  Chambre. 

Mais  tout  en  désirant  des  économies  nécessai- 
res, je  dois  aller  au-devant  des  injustices  que 
Terreur  pourrait  faire  commettre. 

Auteur  d'un  amendement  improvisé  et  proposé, 
en  désespoir  de  cause,  au  milieu  d'une  vive  dis- 
cussion dans  laquelle  on  voulait  atteindre  les 
préfets  dans  leurs  traitements,  en  suivant  à  cette 
égard  une  proportion  raisonnable,  comme  on 
l'avait  fait  à  l'yard  du  traitement  de  MM.  les  mi- 
nistres ; 

Auteur,  dls-je,  d'un  amendement  qui  a  réduit 
d'un  vingtième  les  abonnements  des  préfectures, 
je  viens  déclarer  que  cette  réduction  qui,  à  mon 
sens,  aurait  dû  être  supportée  par  MM.  les  préfets 
dont  les  traitements  ont  été  maintenus  en  entier, 
a  été  opérée  d'une  manière  tout  à  fait  contraire 
à  mes  intentions. 

M.  le  Président.  Il  ne  s'agit  pas  de  votre 
amendement... 

Voix  à  gauche  :  Vous  en  parlerez  dans  la  discus- 
sion du  budget... 

Voix  à  droite  :  Parlez,  parlez  ! 

H.  Peton.  En  proposant  mon  amendement,  je 
n'ai  jamais  entendu  que  cette  réduction  atteignit 
les  employés  des  préfectures  dont  les  appointe- 
ments sont  si  bornés,  et  cependant  j'ai  pu  me 
convaincre  depuis,  que  MM.  les  préfets  (à  l'excep- 
tion de  quelques-uns)  ont  fait  peser  cette  réduc- 
tion sur  leurs  employés. 

H.  le  Président.  M.  Petou,  je  vous  avertis 
pour  la  seconde  fois  que  ce  n'est  pas  là  là  ques- 
tion. 

M.  Peton.  Je  viens  m'élever  hautement  contre 
cette  mesure  et  inviter  la  commission  du  budget 
à  remédier,  s'il  est  possible,  au  tort  que  mon 
amendement  a  pu  occasionner  à  des  hommes  la- 
borieux et  estimables  dont  les  émoluments  ne 
devaient  être  susceptibles  d'aucune  réduction. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  l'orateur 
qu'il  a  perdu  de  vue  l'objet  de  la  pétition. 
(M.  Petou  reparaît  à  la  tribune.) 

M.  Peton.  De  quoi  s'agit-il,  Messieurs? 

Voix  diverses  :  Vous  l'avez  oublié  I  {Rire  géfié-- 
rai.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du 
budget?  {NonlnonX)  Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  dénient,  rapporteur^  continue  : 
^  Cinq  habitants  de  la  Corse,  les  sieurs  Trani, 
Sérafino,  Rlcardi,  Castelli  et  Montepagano^  de- 
mandent que  le  service  de  la  poste  aux  lettres  soit 
rendu  plus  régulier  dans  cette  lie,  et  qu'il  soit  quo- 
tidien commedanslereste  delà  France.  On  ne  reçoit 
en  Corse,  disent-ils,  le  courrier  que  tous  les  huit 
jours  en  été;  en  hiver,  des  causes  naturelles  s'op« 
posent,  il  est  vrai,  à  l'arrivée  du  bateau  de  poste  : 
le  trajet  est  quelquefois  de  quarante  à  cinquante 
jours;  mais,  trop  souvent  aussi,  iea  vents  con- 
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traires  ne  sont  qu'un  prétexte.  À  la  demande  des 
passagers,  ou  pour  favoriser  les  spéculations  par- 
ticulières du  patroQ,  on  relâche  à  Gênes,  à  Li- 
vourneou  ailleurs,  et  la  Corse  reste  d'autant  plus 
sans  communication  avec  le  continent. 

Enfla,  les  pétitionnaires  proposent,  ou  d'appli- 
quer à  ce  service  des  bâtiments  à  vapeur  qui  ne 
sortent  pas  du  port  de  Toulon,  ou  d'accepter  roffre 
faite  par  une  société  de  monter  un  service  de  ce 
genre  moyennant  un  secours  très  faible,  en  com- 
paraison de  la  dépense  actuelle. 

û*après  les  renseignements  donnés  à  votre  com- 
mission^ les  services  de  poste,  en  Corse,  ne  se  font 
qu'à  deux  ordinaires  par  semaine,  et  c*est  tout 
ce  qui  est  possible.  On  ne  saurait  établir  des  ser- 
vices journaliers  dans  un  pays  qui  ne  reçoit  du 
continent  qu'un  très  petit  nombre  de  dépêches  par 
semaine.  On  ne  pourrait,  sans  une  dépense  de 
prés  de  500,000  francs,  y  expédier  un  bateau  par 
jour;  le  service  actuel  se  fait  avec  39,000  francs. 

11  a  pu  arriver  que  des  capitaines  aient,  en  effet, 
supposé  des  vents  contraires  pour  relâcher  en 
route.  Mais,  d'une  part,  le  traite  existant,  et  qai 
est  près  d'expirer,  contre  lequel  s'élèvent  les  pé- 
titionnaires, n'attache  à  ce  service  que  des  bâti- 
ments trop  légers  pour  tenir  la  mer  en  tout 
temps,  circonstance  qui  peut  occasionner  des  re- 
lâches inévitables;  et,  d'autre  part,  le  journal  du 
capitaine  est  toujours  appuyé  de  certificats  déli- 
vrés par  les  autorités  des  lieux  de  relâche.  La 
surveillance  des  employés  se  borne  forcément  : 
au  départ,  à  ce  que  le  bâtiment  mette  à  la  voile 
(si  ie  vent  est  boo)  dès  qu'il  a  les  dépêches  à  bord  ; 
à  Varrivée,  à  examiner  soigneusement  le  journal 
de  bord. 

Quant  à  rétablissement  d'un  service  volontaire^ 
par  bateaux  à  vapeur,  pour  le  prix  actuellement 
accordé,  radministratlon  des  postes  déclare  n'a- 
voir reçu  aucune  proposition  pareille. 

S'il  y  a  eu.  Messieurs,  quelque  exagération 
dans  l'exposé  des  griefs,  U  n'en  est  pas  moins 
vrai,  et  déjà,  sans  doute,  la  Chambre  en  a  jugé 
ainsi,  que  ie  service,  dans  son  état  actuel,  laisse 
à  désirer.  Vous  apprendrez  donc  avec  satisfaction 
que  M.  le  directeur  général  des  postes,  prenant 
1  initiative,  à  l'effet  de  rendre  plus  régulier  le 
transfiOrt  des  dépêches  en  Corse,  a  proposé  au 
ministre  des  finances  l'établissement  d'un  ser- 
vice par  bateaux  â  vapeur;  des  soumissions  ont 
été  reçues;  la  dépense  a  été  évaluée,  et  cette  utile 
mesure  est  l'objet  d'une  proposition  spéciale  au 
budget  de  1830. 

D'après  ces  considérations,  et  les  demandes  des 
pétitionnaires  ayant  d^à  fixé  la  sollicitude  du 
gouvernement,  votre  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour.  iAdopté.) 

"  Le  sieur  Boishus,  ancien  employé  aux  pos- 
tes, â  fiais  (lUe-et-Vilaine),  réclame  contre  la  li- 
quidation et  le  taux  de  sa  pension  de  retraite. 

Il  résulte  des  renseignements  donnés  à  votre 
commission,  par  l'administration  générale  des 
postes,  que  le  principal  grief  du  réclamant  s'ap- 
pliquait au  rejet  de  neuf  ans  dix  mois  et  douze 
jours  dans  les  anciens  devoirs  de  Bretagne, 

Ces  services  ont  été  rejetés  par  le  comité  des 
liDancifs,  en  vertu  d'un  avis  des  quatre  comités 
réunis  de  législation,  de  l'intérieur»  de  la  ma- 
rine et  des  tinances,  en  date  du  10  avril  1824, 
aporouvé  par  le  ministre  des  finances. 

Cet  avis  est  motivé  sur  ce  que  les  services 
rendus  dans  les  devoirs  de  Bretagne  ne  l'ayant 
été  au  profil  du  gouvernement  que  depuis  le  1"' 
janvier  1791,  c'est  â  partir  de  cette  époque  seu- 
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lement  que  les  services  en  question  pouvaient 
être  comptés  au  sieur  Boishus. 

Si,  de  plus,  les  neuf  mois  de  services  rendus  en 
celte  même  année  1791,  ont  été  rejetés  de  la  li- 
quidation, cela  s'est  fait  en  vertu  de  l'article  31 
d'une  ordonnance  royale  du  12  janvier  1825  (sur 
les  pensions  en  général),  qui  n'admet  point  de 
services  dont  la  durée  n'a  pas  été  d'une  année 

Le  pétitionnaire  invoque  aussi  l'article  46  de  la 
même  ordonnance,  qui  dispose  que  les  employés 
ayant  actuellement  accompli  les  trente  ans  de 
services  continueront  d'être  liquidés  d'après  les 
anciens  règlements. 

Mais  cette  disposition  n'était  plus  applicable  au 
sieur  Boishus,  dès  que  ses  services,  dans  les  de^ 
voirs  de  Bretagne,  avaient  été  rejetés,  attendu 
que  dès  lors,  et  au  !•'  juin  1826,  date  de  la  ces- 
sation de  son  activité,  il  ne  comptait  que  trente- 
un  ans  et  quatre  mois  de  services,  et  que,  consé- 
quemment,  il  n'avait  pas  trente  ans  révolus  et 
accomplis  au  !•'  janvier  1825. 

Ces  explications  ont  paru  concluantes  â  votre 
commission,  et  elle  m'a  chargé,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Reiss,  fabricant  de  savon  et  de 
chandelles  à  Wasaelonne  (Bas-Rhin),  réclame  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  qu'elle  lui  fasse 
obtenir  du  ministre  des  finances  une  bonifica- 
tion à  raison  d'une  perte  qu'il  prétend  avoir 
éprouvée  par  le  payeaaent  d'un  double  droit  d'oo- 
troi. 

Cette  réclamation  avait  déjà  été  examinée  par 
M.  le  ministre  des  finances,  dès  1826;  il  fit  con- 
naître au  sieur  Reiss  qu'il  n'était  pas  fondé  à  de- 
mander une  indemnité. 

La  perception  qu'il  conteste  remonte  â  1823. 
Elle  fut  faite  par  le  fermier  de  l'octroi;  il  en  avait 
le  droit,  car  les  articles  suifs  et  chandeUes,  qui 
font  l'objet  de  cette  perception,  étaient  nomina- 
tivement imposés  au  tarir  alors  en  vigueur.  Il 
n'y  eut,  de  ta  part  de  l'adjudicataire,  ni  exaction, 
ni  arbitraire.  Il  usa  simplement  de  son  titre 
légal. 

Une  telle  perception  serait  arbitraire  et  concus- 
sionnaire, aujourd'hui  que  le  tarif,  revisé  par  or- 
donnance royale  du  8  juillet  1824,  impose  uni- 
quement les  chandelles  fabriquées.  Elle  était  licite 
et  juste  sous  le  régime  de  l'ancien  tarif  de  1823. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  â 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Clément,  rapporteur ^  continue  : 
Le  sieur  Rey,  â  Paris,  prétend  que  le  gouver- 
nement, loin  de  favoriser  l'instruction,  i'étouffe 
par  la  rétribution  universitaire,  qui  frappe  les 
élèves  et  par  le  droit  annuel  qui  pèse  sur  les 
instituteurs,  que  cette  rétribution,  inégalement 
répartie,  porte  injustement  sur  tes  pauvres;  que 
la  nécessité  de  son  maintien  n'est  prouvée  que 
par  l'oblication  de  payer  de  hauts  fonctionnaires 
et  spécialement  des  inspecteurs,  qui  ne  s'oc- 
cupent aue  des  moyens  d'accroître  les  produits 
des  établissements  d'instruction;  que  les  bourses 
s'accordent  aux  gens  riches  et  en  crédit,  sans 
égard  pour  les  services  rendus  par  les  parents 
des  pauvres  et  pour  la  capacité  cle  leurs  enfants; 
que  de  malheureux  maîtres  sont  forcés  de  payer 
pour  droit  d'exercice  des  sommes  de  50,  100  ou 

"^lû^W®'  ?®  ^"/  les  décourage;  qu'enfin, 
en  1814,  le  roi,  voulant  obvier  â  ces  abus,  avait 
supprimé  la  rétribution  et  affecté  un  million 
sur  son  propre  Trésor,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses universitaire^s  et  que  les  circonplancc^  qui 
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avaient  fait  ojourqer  celte  mesure  n^existant 
plus,  il  serait  instant  d'y  revenir. 

En  ce  qui  concerne  la  rétribution  universitaire^ 
votre  commission  a  considéré  qu'elle  a  pour 
objet  de  subvenir  aux  besoins  mêmes  de  1  Uni- 
versité \  quVhe  a  été  établie,  il  y  a  plus  de  vingt 
ans.  en  vertu  d*un  décret  qui  a  aujourdhui  force 
de  loi;  qu'elle  est,  d'ailleurs,  confirmée  chaque 
année  par  le  vota  du  budget,  et  qu'ainsi  elle  est 
perçue  d^une  manière  légale, 

Votre  commission  a  considéré,  en  outre,  que  la 
suppression  ou  ]e  maintien  de  ce  droit  se  rat- 
tache à  la  trèff  grave  question  de  la  liberté  de 
Tenseiguement  sur  laquelle  Topinion  n'est  pas 
suflisamm^nt  éclairée. 

A  l'égard  du  mode  selon  lequel  la  répartition 
du  droit  d'exercice  est  opérée  et  la  distribution 
des  bourses  royales  est  faite,  la  commission  a 
considéré  que  ce  mode  étant  prescrit  par  des  or- 
donnances du  roi  et  par  des  décisions  universi- 
taires, leur  rapport  ou  leur  revision  devrait 
suivre  et  non  précéder  les  décisions  qui  pour- 
raient être  prises  sur  Timportante  question  dont 
je  viens  de  parler,  celle  de  la  liberté  de  rensei- 
gnement. Néanmoins,  comme  les  deux  objets 
traités  dans  la  pétition  du  sieur  Rey  ont  été  sou- 
vent controversés,  et  que  les  observations  qu'elle 
contient  pourroQt  être  consultées,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  générale  sur  l'instruction  pu- 
blique, qui  est  annoncée,  votre  commission  vous 
propose  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  général  Demarçay.  Votre  commis- 
sion s'est  fondée,  pour  motiver  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  fait,  sur  l'état  de  la  législa- 
tion. Elle  a  jugé  que  la  rétribution  universitaire 
étant  payée  en  vertu  des  lois  et  ordonnances,  il 
ne  convenait  pas  de  rien  changer  à  cet  égard. 
Il  semble  que  nos  fonctions  ne  sont  pas  si  res- 
treintes. Nous  sommes  ici  pour  parier  suivant 
les  besoins  de  la  société,  pour  examiner  l'état 
de  la  législation,  et,  tout  en  recommandant  le 
respect  aux  lois,  pour  y  faire  de  justes  modiflca- 
tioBs  quand  il  y  a  lieu. 

Le  gouvernement  doit  protéger  tous  les  genres 
d'instruction,  mais  il  ne  doit  pas  à  tous  une 

fTolection  également  active,  également  etficace. 
l  eet  un  genre  d'instruction  qu'il  doit  payer  en 
eu  lier,  quil  doit  fournir  gratuitement  à  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  le  moven  de  l'acquérir  :  c'est  Tins- 
truclion  primaire,  c  est  rinstrue.Lioo  du  pauvre. 
Il  ebt  autre  instruction  qui  vient  immédiate- 
ment dans  l'échelle  ascendante  :  c'est  celle  des 
classes  intermédiaires,  celle  des  classes  qui  sui- 
vent ou  qui  précèdent  immédiateuient  la  classe 
la  plus  inférieure  de  la  société  :  c'est  cette  espèce 
d'instructioOi  la  plus  importante  de  toutes,  puis- 
que c'est  sur  elle  que  repose  la  prospérité  de  nos 
arts,  la  richesse  publique>  qui  est  pour  ainsi  dire 
nulle  en  France,  pour  laquelle  le  gouvernement  n'a 
rien  fait  et  ne  fait  rien  encore.  M.  le  ministre  de 
l'instruction  i)ubliQU6,  à  la  vérité,  a  montré  de 
bonnes  ioteutiuns  a  cet  égard,  mais  il  a  encore 
peu  fait-  Nous  ne  lui  en  faisons  pas  encore  un 
reproche;  nous  savons  qu'il  faut  du  temps,  qu'il 
faut  un  concours  de  circonstances  favoraoles 
pour  mettre  à  exécution  les  intentions  qu'il  a  an- 
noncées. 

Il  est  d'autres  branches  d'instruction  pour  les- 
quelles le  gouvernement  fait  des  frais  considé- 
rables, fille  méritent  sapa  doute  d'être  encou- 
ragées ;  mais  leur  importance  n'est  cependant  pas 
en  raison  des  sacrifices  qu'on  fait  pour  elles.  De* 


puis  plusieurs  centaines  d'années,  le  genre  d'ios- 
truction  qu'on  a  favorisé  le  plus  particulièrement, 
pour  lequel  il  a  été  alloué  les  plus  fortes  sommes, 
c'oi^t  l'étude  des  langues  anciennes.  Cotte  étude 
est  certainement  une  branche  très  utile  de  nos 
connaissances;  mais  ce  n'est  pas  elle  que  le  gou- 
vernement doit  payer.  C'est  à  ceux  qui  veulent 
Tacquérir  à  en  faire  les  frais.  Il  serait  donc  con- 
venable qu'on  adoptât  une  autre  marche  à  cet 
égard,  et  que  la  protection  et  les  encouragements 
accordés  aux  différents  genres  d'instruction  fus<- 
sent  réglés  suivant  leur  importance.  L'étude  des 
sciences,  qui  a  procuré  de  si  grands  avantages 
aux  nations  les  plus  avancées  de  l'Europe  dans 
la  pratique  des  arts,  et  le  développement  de  leurs 
institutions,  est  encore  très  peu  protégée  parmi 
nous.  C'est  surtout  sur  cette  branche  de  connais- 
sances que  j'appelle  l'atteution  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

On  viendra  vous  dire,  et  la  commission  l'a  fait 
pressentir,  que,  si  vous  supprimez  le  droit  uni- 
versitaire et  le  droit  sur  les  pensions,  il  faudra 
les  remplacer  par  des  impôts.  Messieurs,  c'est  là 
ec  qu'on  viendra  nous  objecter  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  remédier  à  des  abus.  Réformez 
toutes  les  dépenses  inutiles  (et  elles  sont  en  grand 
nombre),  et  vous  trouverez  des  ressources  abon- 
dantes pour  subvenir  à  la  suppression  de  la  ré- 
tribution universitaire  et  du  droit  sur  les  pen- 
îâons.  —  Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée. 
i\  M.  le  ministre  de  1  instruction  publique  et  à 
M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  Salnte-Harie.  Il  y  a  à  peine  quinze 
jours  que  nous  discutions  le  monopole  du  tabac, 
et  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'oublier  par 
quels  arguments,  qui  ne  manquaient  assurément 
ni  de  force,  ni  de  logique,  on  attaquait  ce  mono- 
pole établi  sur  un  objet  de  pure  fantaisie.  Il  res- 
sort du  moins  de  cette  discussion  que,  de  l'aveu 
de  tout  le  monde,  un  monOi)ole  établi  sur  un 
objet  de  première  nécessité  serait  une  chose  mons- 
trueuse. Or,  je  demande  si  l'éducation  n'est  pas 
de  première  nécessité  dans  l'ordre  moral,  autant 
que  le  pain  daos  l'ordre  physique?  Il  faut  donu 
convenir  que  le  mouopofe  de  l'Université  est  la 
plus  épouvantable  tyrannie  dont  les  hommes 
aient  pu  concevoir  l'idée.  11  ne  peut  s'apnuyer 
que  sur  la  fameuse  maxime  de  Danton  :  les  enfants 
appartiennent  à  la  République  avant  (Vappartenir 
à  leurs  parents.  {Mouvements  en  sens  divers,) 

L'éducation  est,  d'après  la  loi  naturelle,  le  droi^ 
et  le  devoir  des  pères,  et  le  gouvernement  ne  peut 
intervenir  que  pour  leur  faciliter  les  moyens,  que 
presque  tous  n'ont  pas,  de  procurer  l'instruction 
à  leurs  enfants  ;  car  les  connaissances  appartiennent 
à  tous  comme  la  lumière  du  soleil.  Mais  imposer 
une  éducation  et  dire  au  père  de  famille  ;  quel*- 
les  que  aoient  tes  idées,  tou  fils  sera  élevé  dans 
les  nôtres,  c'est  violer  le  droit  naturel;  mais 
mettre,  par  des  mesures  fiscales»  l'instruction 
hors  de  la  portée  de  l'immense  majorité  de  la 
population,  en  faire  le  privilège  des  riches,  c'est 
une  souveraine  injustice,  fit  voilà  cependant  ce 
que  nous  faisons  en  maintenant  le  monopole 
universitaire,  fit  nous  parlons  de  liberté  1  nous 
la  réclamons  entière  pour  les  intérêts  matériels 
les  plus  minimes,  et  nous  soumettons  les  intelli- 
gences à  l'arbitraire  d'un  ministre,  et  leur  culture 
à  une  compagnie  privilégiée  I 

Si  nous  considérons  l'éducation  proprement 
dite,  celle  qui  règle  les  mœurs,  détermine  les 
croyances  et  forme  les  habitudes,  ceJle-là  appar- 
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tient  do  drojt  divin  au  père  de  famille,  et  le  gou- 
vernement D*a  pas  le  droit  de  rimposer. 

Si  noua  considérouB  rin3truction  qui  donne 
les  connaissances  nécessaires  pour  devenir  un 
citoyen  uiile,  le  dovoir  du  gouvernement  est  de 
la  faciliter;  et,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  n*a 
qu'un  droit  de  surveillance  comme  chef  di*  la 
grande  famille,  cbaigé  de  prévenir  ou  de  répri- 
mer tout  ce  qui  peut  eu  troubler  Tordre. 

Bntin,  si  nous  considérons  l'enseignement 
comme  une  industrie,  eh  bieiil  comme  toutes  les 
autres^  elle  doit  ôiro  libre  sous  la  si^rveillance 
du  gouvernepaent;  comme  pour  toutes  lesaiitre?, 
une  utile  concurrence,  une  louable  émulation, 
unt^  heureuse  rivalité  qe  peuvent  que  tourner  à 
l'avantage  du  public,  et  ui)  monopole  privilégié 
à  son  délrifpent. 

Messieurs,  il  faut  dire  toute  la  vérité.  Partout 
où  existe  la  liberté  des  cultes,  il  faut  y  joindre 
la  liberté  de  renseignement  sous  peine  d'une 
énorme  inconséquence.  (Mouvement  d'adhésion.) 

M.  Sapey.  Je  m'étais  proposé  d'appuyer  la 
pétition  sur  laquelle  vous  venez  d'entendre  un 
rapport,  mais  les  rens<'ignements  que  j'ai  pris  m'ont 
fait  changer  d'avis.  Je  me  suis  a^^suré  que  la 
rétribution  universaire  Torme  à  elle  seule  lu  moi- 
tié des  revenue  de  l'Université,  fille  est  le  ving- 
tième 'lu  pri](  des  pensions  payées  par  les  élèves 
dos  collèges  royaux  et  communutix  et  des  ipsti- 
Uitions.  L'acquiUement  de  cette  contribution,  dont 
les  élèves  des  écoles  primaires  sont  exempts, 
n'éprouve  aucune  difficulté.  Bile  n'est  point  à  la 
cliarge  des  maîtres  de  pensions,  elle  est  pavée 
par  les  élèves  qui,  au  lieu  de  verser  la  somme  de 
oOQ  francs,  verset) t  celle  c|e  315  francp. 

Si  on  supprimait  la  rétribution  4out  le  produit 
sert  à  payer  les  dépenses  portées  au  t)U(lget  de 
l'Université,  vous  seriez  obligés  de  faire  de  nou- 
veaux fonds  pour  laire  face  a  ces  dépenses.  Cer- 
tes, ce  n'est  pas  le  moment  de  venir  proposer  à 
la  Ghuinbre  d'augmenter  un  budget  qui  s'élève 
déjà  à  970  ipillions. 

Je  passe  Miainlcuant  au  droit  annuel  dont  on 
vous  demande  également  la  suppression.  Ce 
droit  annuel  est  un  droit  d'exercice  payé  par  les 
multres  de  pension;  il  produitàpeine50,000irancs. 
Celte  somiDP  est  portée  daps  le  budget  de  l'Uni- 
versité, et  elle  est  employée  à  payer  les  dépenses 
3u*enlralne  la  surveillance  des  établissements 
'it)8truction  publique.  Je  crois  qu'il  est  possible 
de  supprimer  ce  droit  sans  augmenter  les  charges 
de  r^iat.  I|  suffirait  pour  cela  de  faire  quelques 
écoiioujiessur  les  dépenses  de  l'Université,  dépen- 
ses que  vous  avez  généralement  reconnue^  dans 
vos  bureaux,  par  la  discussion  des  budgets,  sus- 
ceptibles de  réductions. 

Je  m'en  rapporte  à  M.  le  ministre  de  IMnstru* 
tion  publique  pour  faire  ces  économies,  afin  d'ar- 
river le  plus  tôt  possible  à  ta  suppression  du  droit 
annuel  qui  pèse  sur  les  maîtres  de  pension. 

Je  propos**,  avec  votre  commission,  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements,  de  la  partie  de  cette 
pétition  qui  concerne  lu  suppression  du  droit 
universitaire,  et  j'appuie  le  renvoi  &  H.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  de  la  partie  qui  con- 
cerne la  suppression  du  droit  annuel. 

M.  Charlen  Dapln.  Messieurs,  je  commen- 
cerai par  payer  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publiquq  un  juste  tribut  de  reconnaissance  pour 
les  soins  g('*uéreux  qu'il  apporte  au  département 
de  l'instruction  primaire,  et  pour  la  fermeté  sa- 
lutaire avec  laquelle  il  fait  exécuter  les  lois  du 


royaume,  afin  d'empéchep  qu'au  sein  de  nos  éco- 
les il  se  glisse  des  doctrines  ennen^ies  de  nos 
lois,  fatales  à  nos  institutions,  et  propres  seule- 
ment à  former  de  mauvais  citoyens. 

Ainsi,  je  regarde  comme  un  bien  la  surveil- 
lance constante,  apportée  par  le  ministre  de  l'ins- 
tructiot^  publique,  sur  l'esprit  et  la  moralité  des 
écoles* 

Mais  je  ne  m'en  afflige  pas  moins  de  voir  un 
impôt  frapper  les  fao^illes,  jusqu'aux  moins  opu- 
lentes^ qui  font  les  plus  grands  efforts  pour  pro- 
curer À  leurs  enfants  les  premiers  riidipients  de 
rinstruction  secondaire,  et  même  le  complément 
de  l'instruction  supérieure, 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  auMl  s'agisse  ici 
d'une  médiocre  («erception  :  le  total  des  sommes 
payées  à  titre  de  rétributions  universitaires 
s'élève  maintenant  à  près  de  trois  millions. 

N'èles-vous  pas  surprix  avee  moi,  de  voir,  dans 
les  années  précédentes,  l'impôt  foncier  dégrevé 
successivement  de  52  millions,  sans  que  le  gou- 
vernement ait  daigné  se  contenter  de  49  en  faveur 
de  la  propriété  foncière,  avec  réserve  de  troitt 
pour  abolir  à  jamais  un  impôt  immoral  prélevé 
sur  l'instruction  de  la  jeunesse?  Mais  nous  aper- 
cevons bi'Mitôt  l'esprit  qui  dirigeait  avec  tant  de 
partialité  les  opérations  finaocières  des  temps  que 
nous  déplorons.  Le  dégrèvement  des  terres  fai- 
sait disparaître  des  listes  électorales  15,000  ci- 
toyens déjà  formés  ;  trois  millions,  au  contraire, 
employés  à  dégrever  l'instruction  publique,  au- 
raient donné  quelque^  moyens  de  plus  aux  parents 
pour  former  des  citoyens  éclairés,  capables  de 
choisir  un  louf  avec  discernement  d'habiles  et 
bons  députes. 

Voilà  pourquoi  l*oq  dégrevait  la  culture  de  la 
terre  aux  dépens  de  l'électorat,  sans  dégrever  la 
culture  de  rintelligeoce  humaine. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  voyez  des  députés 
réclamer  pour  qu'on  dégrève  d'autres  genres 
d'impôts  dans  leurs  départements  respecti»  :  les 
uns  plaident  pour  le  tabac,  d'autres  pour  le  pel, 
et  les  derniers  pour  la  vigne.  Sous  peu  de  jours, 
M.  le  ministre  dfes  finances  va  vous  apporter  un 
projet  de  loi  pour  dégrever  les  iq^pôts  qui  pèsent 
sur  les  produits  dep  vignobles  ;  ne  pourrait-il  pas 
en  même  temps  apporter  un  projet  de  loi  pour 
remplacer  avec  avantage  l'impôt  prélevé  sur 
l'instruction  de  nos  enfants?... 

Ehl  comment  justifie-t-on  ce  dernier  impôt? 

far  son  origine  impériale  I  Qe  devrait  être  au  con- 
raire  un  motif  pour  le  réprouver.  Lorsque  Napo- 
léon voulut  préparer,  fonder  de  longue  main  le 
despotisme  de  rSmpire,  il  commença  par  abolir 
h  la  fois  io\xies\es écoles cân traies,  où  les  sciences 
les  plus  utiles  étaient  enseignt^es  gratuitement 
dans  quatre- vin^t- six  départements  ;  il  les 
remplaça  par  vingt-huit  lycées.  Alors  cin- 
quante-six chefs-lieux  de  département  perdirent 
le  foyer  précieux  d'une  instruction  aratuite  et  fruc- 
tueuse. Pour  payer  les  lycées  et  rétat-major  de 
rUuiversité,  Napoléon  établit  la  rétribution  uni- 
versitaire, et  rendit  ainsi  riiistruciion  doublement 
difficile  en  la  rendant  plus  chère  et  professée 
dans  un  moindre  nombre  d'établissements  pu- 
blics. Il  fit  plus  :  il  exigea  la  rétribution  univer- 
sitaire des  pensionnats  particuliers.  Les  maîtres 
payèrent  patente  universitaire,  et  les  enfants  ré- 
tribution périodique. 

Que  demandé-je?  Que  le  Trésor  public  cherche 
ailleurs  une  source  de  revenus  moins  honteuse 
et  moins  désastreuse. 

Un  roi,  dont  la  mémoire  sera  glorieuse  à  jamais, 
le  créateur  de  la  Charte,  Louis  XVllI,  l'un  des 
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brillants  esprits  de  soa  époque,  conçut,  en  1814, 
le  généreux  projet  d'abolir  la  rétribution  univer- 
sitaire et  de  la  remplacer  par  une  dotation  con- 
venable. Cette  résolution  du  roi  législateur  ne 
sera  pas  oubliée  des  rois  qui  continueront  son 
œuvre.  Nous  verrons  ce  bienfait  accordé  du 
moins  aux  familles  qui  ne  jouissent  que  d'une 
modique  fortune,  et  qui  font  les  sacrifices  les 
plus  pénibles  pour  suffire  aux  dépenses  qu'exige 
l'instruction  de  leurs  enfants. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  non  seule- 
ment à  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique, 
mais  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  Watlmesnll,  minisire  de  IHnstruction 
publique.  Je  ne  viens  pas  ici  vous  soumettre  une 
discussion  approfondie  sur  la  rétribution  univer- 
sitaire, ni  sur  le  droit  annuel.  Il  me  suffira  de 
remarquer  que  ces  perceptions  sont  votées  cha- 
que année  dans  le  budget.  Ainsi,  l'occasion  de 
me  livrer  à  cette  discussion  viendra  naturelle- 
ment. Mais  je  crois  devoir  vous  présenter  quel- 
ques observations  sur  les  trois  discours  que  vous 
venez  d'entendre,  et  particulièrement  sur  les 
deux  premiers. 

Le  gouvernement,  vous  a  dit  le  premier  ora- 
teur, n'a  rien  fait  et  ne  fait  encore  rien  pour 
cette  instruction  secondaire,  qui  est  propre  aux 
classescommercialesetindustrielles.  J'en  demande 
pardon  à  l'orateur,  il  se  trompe.  Le  gouverne- 
ment, pour  favoriser  et  développer  cette  instruc- 
tion, SI  nécessaire  à  la  prospérité  du  pays,  a  pris 
deux  sortes  de  mesures.  Û  y  en  a  une  qui  est 
fort  récente.  Bile  consiste  dans  l'autorisation 
accordée  aux  personnes  qui  ont  le  titre  de  maî- 
tres de  pension  ou  de  cbefs  d'institution,  de 
former,  dans  leur  maison,  des  plans  d'études  qui 
aient  pour  objet,  précisément  les  connaissances 
nécessaires  aux  classes  commerciales  et  indus- 
trielles. Les  maîtres  de  pension  ou  cbefs  d'insti- 
tution sont  dispensés  d'envoyer  dans  les  collèges 
royaux  les  élèves  qui  suivent  ces  cours. 

Vous  voyez  que  l'industrie  particulière  a  été 
appelée  à  opérer  toutes  les  améliorations  qui  peu- 
vent être  désirables  dans  ce  genre.  L'autre  me- 
sure consiste  à  établir  dans  divers  collèges  royaux 
ou  communaux  des  i)lans  d'études  spéciaux,  qui 
ont  pour  objet  la  science  commerciale  et  indus- 
trielle- 

11  me  semble  avoir  répondu,  par  ces  faits,  à 
cette  partie  de  l'argumentation  du  premier  orateur. 

Cet  orateur  a  ajouté  que  ceux  qui  reçoivent 
l'instruction  classique  doivent  payer  les  Irais  de 
cette  instruction.  Messieurs,  l'instruction  classi- 
que ne  se  compose  pas  seulement  des  leçons 
dénuées  par  les  professeurs,  mais  de  la  surveil- 
lance qui  est  exercée  par  les  agents  supérieurs 
de  l'Université.  La  rétribution  universitaire,  qui 
entre  comme  voies  et  moyens  dans  les  budgets 
de  l'Université,  est  destinée  à  payer  cette  sur- 
veillance. La  rétribution  universitaire  se  trouve 
par  là  suffisamment  justifiée. 

Le  second  orateur  s'est  plaint  de  ce  qu'il  a 
appelé  le  monopole.  L'instruction  dans  tout  le 
royaume,  a-t-il  dit,  est  abandonnée  à  une  compa- 
gnie privilégiée.  Cet  état  de  cboses  lui  a  rappelé 
le  régime  qui  régnait  du  temps  de  Dantoji,  de 
sanglante  mémoire.  {Sensation.)  C'est  une  décou- 
verte nouvelle  qui  a  été  faite  par  l'orateur;  car 
je  ne  me  rappelle  pas  qu'avant  l'année  dernière 
lies  plaintes  semblables  se  soient  jamais  fait  en- 
tendre dans  cette  enceinte.  Messieurs,  l'Univer- 
sité n'est  point,  coujme  on  a  voulu  vous  le  per- 
suader, une  compagnie  privilégiée.  L'Université 


se  compose  d'agents  du  gouvernement,  qui  sont 
chargés  de  surveiller  l'instruction.  Gé  nest  pas 
autre  chose  que  le  pouvoir  administratif,  qui  a(>- 
partient  d'une  manière  générale  au  roi,  appliqué 
d'une  manière  spéciale  à  l'enseignement,  comme 
le  ministère  de  la  guerre  est  le  pouvoir  admi- 
nistratif qui  appartient  au  roi,  appliqué  à  Tarméi*, 
comme  le  ministère  de  l'intérieur  est  le  pouvoir 
administratif  qui  appartient  au  roi,  appliqué  aux 
départements  et  aux  communes,  il  n'y  a  pas  de 
compagnie  privilégiée. 

La  question  se  réduit  à  savoir  si  ce  n'est  pas 
un  droit  et  un  devoir  du  gouvernement  d'exercer 
une  surveillance  sur  l'instruction.  Le  gouverne- 
ment n'est-il  pas  obligé  de  maintenir  l'empire 
des  lois  et  de  la  morale,  de  maintenir  nos  insti- 
tutions; en  un  mot,  Fétat  social,  non  seulement 
dans  le  présent,  mais  pour  l'avenir?  Si  le  gou- 
vernement a  cette  obligation,  il  faut  bien  qu'il  ait 
un  droit  correspondant;  et  ce  droit,  c'est  la  sur- 
veillance de  l'instruction.  Car,  supposez  l'instruc- 
tion remise  entre  des  mains  immorales,  entre 
des  mains  impies,  entre  des  mains  qui  auraient 
des  projets  subversifs,  soit  du  trône,  soit  de  nos 
institutions,  le  gouvernement  ne  pourrait  pas 
remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées, 
c'est-à-dire  maintenir  ce  qui  existe.  La  généra- 
tion présente  serait  élevée  dans  des  idées  telles, 
qu'arrivée  à  l'âge  viril,  il  serait  impossible  au 
gouvernement  de  maintenir  l'état  aes  choses 
existant.  On  verrait  dans  cette  génération  qui 
s'élève  se  former  une  opinion  publique  factice, 
qui  viendrait  renverser  nos  institutions. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1 

M.  de  Wallmesiill,  ministre  de  ^instruction 
publique.  C'est  ce  que  le  gouvernement  doit  em- 
pêcher, et  c'est  ce  qu*il  ne  peut  empêcher  effi- 
cacement que  par  la  surveillance  qui  lui  est  at- 
tribuée. Le  prétendu  monopole  n'est  que  cette 
surveillance. 

Le  dernier  orateur  a  parlé  de  la  rétribution 
universitaire  comme  d'un  impôt  immoral  Je 
conçois  qu'on  la  considère  comme  une  perception 
qu'il  faille  supprimer  et  remplacer  par  une  autre; 
car  il  peut  y  avoir  des  raisons  graves  pour  sou- 
tenir cette  thèse,  de  môme  qiril  y  a  aussi  des 
raisons  graves  pour  la  combattre.  C'est  dans  la 
discussion  du  budget  qu'elles  pourront  ôtre  ex- 
posées et  appréciées.  Je  ne  puis  me  figurer  sur 
i|uoi  peut  être  fondé  ce  reproche  d'immoralité. 
La  rétribution  universitaire  est  payée  par  les 
jeunes  gens  qui  reçoivent  rinstructlon  classique, 
et  qui  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'Univer- 
sité. La  rétribution  universitaire  compose  une 
partie  des  revenus  de  l'Université;  elle  sert  à 
payer  jusqu'à  un  certain  point  la  surveillance 
de  l'Université.  Qu'y  a-il  dUmmoral  là  dedans  ? 
N*y  a-t-il  pas,  au  contraire,  une  relation  entre  les 
moyens  et  le  but  ;  entre  la  nature  de  la  percep- 
tion, son  origine  et  sa  destination?  Je  ne  vois  là 
rien  qui  ne  soit  très  rationnel,  et  assurément  il 
n'y  a  rien  d'immoral. 

Messieurs,  si  la  rétribution  universitaire  était 
supprimée,  et  remi>lac6e  par  une  autre  percep- 
tion, comme  le  désire  l'orateur,  quel  en  serait  le 
résultat  ?  C'est  que  cette  nouvelle  perception  pèse- 
rait sur  toutes  les  classes  des  contribuables,  et 
non  pas  seulement  sur  les  personnes  qui,  par 
leur  fortune,  sont  appelées  à  recevoir  l'instruc- 
tion classique  ;  elle  pèserait  aussi  sur  les  clas* 
ses  qui  ne  reçoivent  que  rinsiruclion  pri- 
maire, et  il  arriverait  que  celui-là  qui  ne  peut 
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donner  à  ses  enfants  que  l'instruction  pri- 
maire, payerait  pour  qu*uu  autre  citoyen  donnât 
aux  siens  i^iostroction  classique.  L'orateur  vent 
travailler  en  faveur  de  l'instruction  primaire,  et 
la  conséquence  de  ce  système  serait  de  travail- 
ler contre  cette  instruction  primaire,  qu*il  faut 
favoriser,  qu'il  faut  rendre  la  moins  coûteuse 
possible.  (A  gauche  :  Très  bien  !)  Il  ne  faut  pas  dé- 

Î;rever  l'instruction  secondaire  au  préjudice  de 
'instruction  primaire.  (Mouvement  ttadhésion.) 

M.  le  baron  Pelet.  Je  viens  demander  le 
renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du  budget, 
et  voici  par  quels  motifs  :  La  commission  du 
budget  a  déjà  en  à  s'occuper  de  cette  matière 
l'année  dernière  ;  elle  a  reconnu  que  les  dépenses 
de  l'Université  étaient  susceptibles  de  réductions, 
et  que,  d'un  autre  côté,  ses  recettes  pouvaient 
s'accroître  par  une  meilleure  administration. 
Sous  ce  double  rapport,  il  ne  serait  pas  impos- 
sible d'arriver  à  la  suppression  de  la  rétribution 
universitaire. 

On  a  dit  que  cette  rétribution  n'avait  rien  d'in- 
juste à  Téffard  des  jeunes  gens  qui  reçoivent  Té- 
ducation  dans  les  collèges,  j'en  conviens  ;  mais 
on  sera  forcé  d'avouer  qu'elle  est  tout  à  fait  in- 
juste à  l'égard  des  jeunes  gens  qui  habitent  dans 
nos  petites  villes  de  province  qui  n*ont  aucune 
part  a  l'enseignement  donné  dans  les  collèges,  et 
Que,  par  la  rétribution  univerâitaire,  on  empêche 
1  établissement  de  ces  écoles  qui  existaient  jadis 
et  qui  partout  ont  été  détruites,  de  ces  écoles 
dans  lesquelles  les  pères  de  famille  faisaient  faire 
les  premières  classes  à  leurs  enfants  avant  de 
les  envoyer  dans  les  ffrandes  villes  ou  la  dé- 
pense est  plus  considéraole. 

On  dit  qu'il  est  nécessaire  dlnspecter  ces  pe* 
tites  écoles,  et  que  c'est  un  droit  et  un  devoir  du 
gouvernement.  Sans  doute;  mais  le  gouverne- 
ment peut  faire  inspecter  ces  petites  écoles  sans 
frais,  par  les  agents  qui  lui  sont  donnés  par  la 
loi.  Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  partout  des 
préfets,  des  sous-préfets,  des  maires?  Voyez  le 
cercle  vicieux  :  On  a,  oit-on,  des  inspecteurs 
pour  surveiller  ces  écoles.  Le  fait  est  que  ces 
inspecteurs  ont  pour  mission  principale  d'assurer 
la  perception  de  l'impôt  destiné  à  les  payer;  d>^ 
telle  sorte  qu'on  a  un  impôt  pour  payer  les  ins- 
pecteurs, et  des  inspecteurs  pour  assurer  la  per- 
ception de  l'impôt.  Lorsqu'un  étranger  se  pré- 
sente dans  ces  écoles,  et  qu'on  soupçonne  que 
c'est  un  inspecteur^  on  cache  un  Cornélius  Nepos, 
comme  on  cacherait  un  roman  de  Pigault-Lebrun. 
(On  rit.)  Ce  que  je  dis  là,  Messieurs,  je  l'ai  vu  de 
mes  propres  yeux. 

Ainsi,  il  t>8t  très  utile  d'arriver  à  la  suppression 
de  la  rétribution  universitaire  dans  les  pen- 
sionnats des  petites  villes,  sous  le  rapport  moral 
et  sous  le  rapport  de  l'enseignement,  puisque 
cette  rétribution  a  tué  les  petites  écoles,  et  il 
n'est  pas  impossible  d'y  arriver  sous  le  rapport 
financier. 

La  commission  a  remaraué  qu'il  régnait  une 
confusion  fâcheuse  dans  le  oudget  de  l'Université 
et  celui  de  l'instruction  publique,  et  elle  a  pensé 
que  ces  deux  budgets  devraient  être  réunis  en  un 
seul  ;  car  autrement  l'Université,  qui  a  des  re- 
celtes et  desdépenses,  est  intéressée  à  consommer 
en  entier  ses  receltes,  parce  que  t^ur  le  budget 
de  rinstruction  publique.il  faut  que  l'Etat  vienne 
couvrir  ses  besoins.  Cet  inconvénient  disparaîtra 
dès  l'instant  qu*on  réduira  le  budget,  et  di^jà  il  a 
commencé  de  disparaître  dans  le  budget  de  Tan- 
née dernière,  puisqu'avec  raison  on  a  porté  le 


traitement  de  M.  le  ministre  de  Pinstruction  pu- 
blique au  chapitre  de  l'Université. 

Je  demande,  par  tous  ces  motifs,  le  renvoi  de 
la  pétition  à  la  commission  du  budget. 

M.  de  Eiaboalaye.  Je  viens  demander  à  la 
Chambre  de  passer  a  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion, et  voici  mon  motif  :  Tout  ce  qui  tient  à 
l'instruction  publique  sort  du  domaine  de  la  poli- 
tique, sur  beaucoup  de  points,  pour  entrer  tout 
à  hit  dans  la  pensée  intime  du  père  de  famille. 

Je  puis,  sous  ce  point  de  vue,  différer  d'opi- 
nion avec  quelques-uns  de  mes  honorables  amis  ; 
mais  voici  comment  je  conçois  la  question  uni- 
versitaire : 

D'abord  je  reconnais  en  principe  que  le  roi, 
chef  suprême  de  l'Etat,  doit,  dans  toutes  les  parties 
de  son  Empire,  surveiller  tout  ce  qui  intéresse  le 
bonheur  et  l'avenir  de  ses  sujets.  Cette  surveil- 
lance est  exercée  par  des  délégués  de  Tautorité 
souveraine.  Or,  en  matière  d'instruction  publi- 

aue,  le  délégué  du  souverain,  c'est-à-dire  le  corps 
e  l'Université,  est-il  organisé  de  manière  à  ré- 
pondre à  tous  les  vœux?  C'est  une  question  déli- 
cate à  traiter»  guestion  qui  viendra  un  jour  et 
sur  laquelle  il  faudra  s'expliquer.  Déjà  j'ai  sou- 
mis quelques  observations  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  et,  sur  plusieurs  points, 
il  est  convenu  qu'il  pouvait  y  avoir  quelques 
changements  à  faire  au  régime  actuel  de  l'Univer- 
sité. Ainsi,  je  crois  que  la  concurrence  est  une 
chose  des  plus  nécessairâs  pour  amener  à  bien 
l'instruction  publique.  Je  crois  que  lorsque  l'au- 
torité souveraine,  en  celte  matière,  reste  entre 
les  mains  du  roi,  il  est  convenable  d'établir  une 
concurrence  qui  ne  peut  jamais  être  nuisible.  Je 
me  rappelle  toujours  avec  reconnaissance  qu'au- 
trefois il  existait  des  corps  religieux  soumis  aux 
lois  de  l'Etat.... 

A  gauche  :  Ahl  ahl 

M.  de  liaboalaye....  dont  les  statuts  étaient 
approuvés,  et  dont  réducation  paternelle  a  formé 
peut-être  parmi  vous  tant  de  sujets  distingués. 

Je  crois  encore  qu'il  est  utile,  lorsqu'un  éta- 
blissement est  formé,  pour  quelque  partie  de 
rinstruction  que  ce  soit,  lorsque  le  chef  de  TUni- 
versité  a  reconnu  au  maître  de  l'établissement  la 
capacité  convenable,  je  crois  qu'il  est  utile  que 
l'élève  placé  chez  lui  ne  soit  pas  obligé  d'aller 
au  collège.  Il  faut  en  ceci  consulter  l'inten- 
tion des  pères  de  famille,  qui  prél'èreot  une 
bonne  éducation  à  une  instruction  qui  n'assure 
pas  toujours  le  bonheur.  L'éducation  consiste  à 
respecter  son  Dieu,  son  roi,  ses  parents;  et  tous 
ceux  qui  sont  forts  sur  ces  choses-là  ont  une  très 
bonne  éducation.  Quant  à  l'instruction,  elle  est 
relative  à  l'état  qu'on  doit  suivre  dans  le  monde. 
Ainsi,  pour  me  servir  d'une  comparaison  que 
vous  trouverez  peut-être  trop  familière  pour  la 
gravité  de  cette  tribune,  je  vous  dirai  qu'un  ma- 
çon qui  se  connaît  en  chaux,  en  pierres,  est  un 
maçon  fort  instruit.  (On  rit,)  Qu'un  tailleur  qui 
se  connaît  en  draps,  est  un  tailleur  fort  instruit. 
(On  fit  de  nouveau.) 

De  là,  je  tire  cette  conséquence  que  l'éducation 
et  l'instruction  sont  deux  choses  tout  à  fait  dis- 
tinctes; que,  si  l'éducation  est  nécessaire  à  tous, 
l'instruction  est  relative. 

Quand  le  chef  de  TBtat  a  concédé  à  un  parti- 
culier le  droit  d'ouvrir  un  établissement  d^ins- 
truction,  qu'une  surveillance  sévère  soit  exer- 
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cée,  et  que  l'établissement  soit  fermé  si  Toq  y 
professe  de  mauvais  principes. 

Qaant  à  la  rétribution,  pourquoi  ne  pas  la 
faire  payer  aux  élèves?  n'est-il  pas  juste  que 
ceux  qui  profilent  de  rinstrudion  en  piiyent  les 
frais?  Si  vous  supprimez  la  rétribution,  il  fau- 
dra bien  que  vous  y  suppléic  2  dans  quelque  autre 
partie  du  budget. 

Je  me  résume  :  je  dis  que  la  rétribution  uni* 
versitaire  doit  être  maintenuoi  parce  que  c'est  un 
impôt  sur  Tinstruction,  lequel  doit  être  à  la 
charge  des  parties  qui  profitent  de  cette  instruc- 
tion. Je  dis  ensuite  que  l'éducation  ne  petit  être 
libre  que  lorsque  le  goiivernemeot  st  autorisé  tes 
établissements  dans  lesquels  on  la  dodne.  Gomme 
je  ne  vois  aucun  motif  d'adopter  les  conclusions 
du  pétitionnaire,  je  demande  l'ordre  dd  jouf. 

M.  de  Sulnte-llarie.  Je  detnaQde  la  parole. 

Voix  diverses  :  C'est  inutile,  toUd  p&rlereii  au 
budget...  Aux  voix  led  cdticlusiotl^  de  la  com- 
mission 1 

M.  le  Président.  Je  dois  mettfe  d'abord  aux 
voix  l'ordre  du  jour  qui  a  été  demandé. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté  â  une  grande  majo- 
rité.) 

Y  a-t-il  opposition  pour  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements?  (Nonl  nnnl)  Le  dépôt  est  or** 
donné. 

Y  a-t-il  opposition  à  la  demande  du  renvoi  au 
ministre  de  rinstruetion  publique? 

Voix  à  droite  :  Oui  I  oui  1 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  yoix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 

Sue   la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  des 
nances... 

Voix  diverses  :  Non,  non  !  en  voilà  bien  assez  1... 
{On  Ht.) 

M.  le  Président.  La  pfôpbs^ttiôii  Si  été  faite  et 
appuvée,  je  dois  la  mettre  aux  Voix. 

(MM.  Demarçay  et  Gbarles  Ûut)in  se  lèvent  seu- 
lement pour  ce  renvoi;  il  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Y  a^t-il  opposition  à  ce  que 
la  pétition  soit  renvoyéeft  U commission  dii  bud- 
get? (Oui,  oui  () 

(La  Gbambre,  conôtllté6,n*âdmet  pas  ce  renvoi.) 

M.  le  Président.  Conformément  A  une  déli- 
bération qui  a  été  prise  dafis  lit  séance  du 
28  mars,  la  Chambre  Vd  passer  à  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  port  de  Èoulogné. 

Les  articK'S  du  pfojei  sont  sucessiVemetlt  lus 
et  provisoirement  adoptés  ainsi  qu  il  suit  : 

Art.  1*^ 

«  Le  gouverilement  est  autorisé  à  créei*  seiee 
cents  actions,  de  mille  francs  cbacunet  à  l'effet 
de  pourvoir  à  la  dépense  des  travaux  projetés 
pour  raméiiorétion  du  port  de  fioulogne^  dépai*-* 
tement  du  Pas-de-Calais.  » 

Art.  2. 

«  Seront  affectés  au  sel^viee  des  intérêts  et  au 
remboursement  du  capital  : 

<  l""  95,000  francs  qui  seront  prélevés  tinnuel- 
lement  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
section  des  ponts  et  cbaussées; 


«  2^  Une  somme  annuelle  de  25,00(rfrancs^  qui 
sera  portée  pendant  tteize  années  consécutives» 
au  budget  ue  la  ville  de  Boulogne^  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  munioipal  de 
cette  ville,  en  date  du  21  août  1826: 

<r  3"  Le  produit  du  droit  spécial  eiabli  dans  le 
port  de  Boulogne,  conformément  à  la  loi  du 
24  mars  1825,  en  remplacement  du  demi-^droit 
de  tonnage.  » 

Art.  3. 

«  La  négociation  des  aotions  aura  lieu  atec 
publicité  et  concurrence.  » 

M.  le  PrésideDt  rappelle  que  l'ordre  du  jour 
de  lundi  sera  ia  continuation  de  la  diictusion  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  de  département» 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  Tensemble  du 
la  loi  concernant  le  port  de  Boulogne^ 

L'appel  et  le  réappel  termin<^s,  le  dépouille^* 
ment  au  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Notnbre  de  votants 259 

Poui*  l'adoption 241 

Contre 18 

La  Cbambre  adopte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures^ 

Liste  des  orateurs  inscrits  pour  parler  sur  le  projet 
de  loi  telatif  à  ta  pairie. 

Pour  :  MM.  Augustin  de  Leyva],  Bérenger,  vi^ 
comte  de  Labouiaye^  vicomte  de  Conny,  Thil, 
Sapey,  baron  de  Cholct,  Colomb  (avec  les  amen** 
déments  de  la  commission),  vicomte  Dutprtre,de 
Forment  (avec  les  amendements),  de  Hontbel»  de 
La  Boéssière» 

Contre  :  MM,  de  CoroelleSf  Labbey  de  Pom- 
pierres,  BavOux,  Rusèbe  de  Solvorte,  Pitou,  do 
Uofmenin,  de  Scboûeni  Benjamin  Constante 


CHAMBRÉ  DErf  DÉPUTÉS. 

t>RÉSlbENCfi    t)B    M.    ROTBti-COLLARD. 

Séance  du  lundi  6  avHt  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  beure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté* 

L'ordre  du  jour  est  i^  suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  concernant  l'organisation  des  con- 
seils d'arrondissement  et  de  département, 

M.  de  Eiaboolaye.  Messieurs,  je  ne  me  pro- 
pose t^oint  de  répondre  aujourd'hui  à  ce  qui  vous 
a  été  dit  par  le  dernier  orateur  qui  a  occupé  cette 
tribune  et  par  quelques  autres  honorables  mem-^ 
bres  qui  siègent  avec  lui,  sur  ce  qui  touche  au 
département  de  la  Seine  et  à  la  ville  de  Paris. 
C'est  une  question  qui  viendra  en  son  Heu,  et 
qu'il  sera  temps  alor:;  d'examiner.  Bile  se  pré- 
sentera d'ailleurs  par  analogie  lorsque  vous  aurez 
à  vous  occuper  de  la  lui  communale.  Vous  vous 
demanderez,  sans  doute»  si  des  villes  (elles  que 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Marseille,  }jille,  Nantes, 
qui,  sans  être  d'une  importanee  égale  à  celle  de 
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Paris,  sont  pourtant  d*un  si  grand  poids  dans  la 
balance  politique  de  la  France,  ne  réclament  pas 
quelques  dispositions  particulières. 

Quant  à  moi,  je  n'hé^te  pas  à  me  prononcer 
d'avance  pour  raifirroative>  car  j'ai  toujours  pensé 
qu'autant  Tégalité  absolue  des  droits  civils  était 
juste  et  nécessaire  soit  pour  les  individus,  soit 
pour  les  fractions  plus  ou  moins  nombreuses  de 
la  grande  famille,  autant  Tégalitô  absolue  des 
droits  politiques  était  contraire  à  la  nature  et  à 
l'intérêt  des  sociétés  bien  organisées. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  cette  discussion  S6^àit  au- 
jourd'hui prématurée.  Il  s'agit  de  la  loi  départe- 
mentale. 

A  cet  égard  une  discussion  longue  et  appro- 
fondie a  déj&  porté  de  si  vives  lumières  sur  toutes 
les  parties  du  projet  qui  vous  est  soumis*  qu*il 
me  serait  permis,  sans  doute,  de  ne  plus  prendre 
part  à  un  débat  où  il  me  doit  rester  si  peu  de 
choses  à  dire,  et  où  je  puis  craindre  de  fatiguer 
votre  attention. 

Mais  il  est  de  ces  occasions  solennelles  où  il 
importe  à  tout  homme  d'honneur,  à  tout  loyal 
député  d'exprimer  hautement  et  franchement 
Fon  avis,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'impopularité 
dont  on  le  menace. 

Cette  crainte.  Messieurs,  de  l'impopularité  ne 
nous  arrêtera  jamais  dans  la  libre  expression  de 
nos  votes;  ce  n'est  pas  pour  flatter,  pour  encou- 
rager les  passions  populaires),  que  nous  avons  été 
choisis,  mais  pour  les  combattre  au  contraire  et 
les  comprimer  par  de  bonnes  tois. 

Et  ici,  pour  m'expliquer  sur  celle  qui  nous  oc- 
cupe, je  conviendrai  d  abord  de  bonne  foi  que  ce 
ne  fut  pas  sans  une  vive  inquiétude  que  je  vis 
soulever  la  question  immensi'  qu'elle  renferme. 
Peu  m'importait  qu^elle  eût  été  réclamée,  solli- 
citée longtemps  par  tous  les  membres  de  cette 
Chambre,  qui  ont  successivement  appartenu  au 
système  de  l'opposition.  Il  y  a  bien  plus  long- 
temps encore  que  l'on  réclame  vainement  en  An- 
gleterre une  réforme  parlementaire  qu'on  n'ob- 
tiendra jamais.  Ces  vœux,  d*allleurs,  eussent-ils 
été  fondés  et  réels,  la  question  n'était  pas  là.  Une 
loi  sur  ce  sujet  était-elle  opportune?  c'est  ce  qu'il 
fallait  avant  tout  décider.  Qui  ne  sait  qu'il  est 
des  temps  où  les  améliorations  les  plus  siniples 
sont  dimciles  et  les  innovations  dan^'ereusi  s, 
lorsqu'elles  s'appliquent  surtout  h  des  objets  qui 
toucnent  à  lii  fois  à  toutes  les  susceptibilités,  & 
tous  les  intérêts? 

Déjà,  Messieurs,  dans  des  temps  plus  calmes, 
des  ministres,  armés  de  toute  la  force  (i*une  ma- 
jorité compacte  et  dévouée,  avaient  essayé  sans 
succès  de  prôsentet'  sur  celle  matière  une  loi 
Batisfhisanle,  et  lorsque  maintenant  les  majorités 
sont  flottantes  et  incertaines,  lorsque  toutes  les 
passions  sont  évcilléei,  et  les  prétentions  les  plus 
opposées  en  présence,  le  moment  êtait-^il  bien 
clioisi  pour  aborder  une  question  qui  demadde 
tant  de  calme,  tant  de  maturité;  une  question 
telle  que  peut-être  elle  renferme  tout  l'avenir  de 
la  France  ? 

Ce  qui  se  passa  dès  la  fin  de  U  session  dernièroj 
et  auBSltAt  que  les  partis  furent  avertis  qu'une  loi 
communale  et  départementale  nouvelle  allait  être 
substituée  à  celle  dont  la  Charte,  par  son  article  64 
a> ait maiutenti l'exécution,  desuiiisait-il  pas  pour 
en  faire  comprendre  toute  l'inopportunité? 

N'avons^nous  pas  vu  soudain  les  jdlirnnuX  <le 
l'opposition  poiiulalre,  ceux  qui  régetitetit  plus 
spécialement  l'opinion I  qu'ilë  ont  déjà  pervertie, 
s'emparer  de  ce  texte  délicat,  pour  enflamnmr 
toutes  IM  ambitidua  et  soulever  toiis  les  amours- 


propres?  Ne  les  avons-nous  pas  vu  ressusciter 
ces  vieilles  doctrines  d'une  liberté  insensée  et 
d'une  égalité  chimérique,  fomenter  partout  l'esprit 
d'innovation  et  dedésordre.  révéler  les  espérances 
les  plus  coupables,  revenuiquer  comme  on  droit 
acquis  ce  qui  n'est  qu'une  concession  générale, 
et  se  vanter  enfin  de  conquérir  d'un  seul  coup 
toutes  nos  libertés,  comme  à  des  jours  de  ftmesle 
mémoire?  cette  capitale  aussi  se  réjouissait  d'a- 
voir conquis  son  roi. 

Tel  était.  Messieurs,  Tétat  trop  affligeant  des 
choses  lorsque  le  projet  de  loi  a  paru. 

Il  n'a,  je  me  hâte  de  Fe  dire,  rempli  que  très 
imparfaitemefit  l'impatience  elles  exigences  exa- 
gérées des  Utis;  a-t-il  justifié  les  pressentiments 
et  les  alarmes  des  autres?  c^est  ce  qtie  les  amen- 
dements de  votre  commission  et  les  débats  qui  se 
sont  passés  soiis  vos  yeux  h'ont  pas  manqué  de 
vous  apprendre. 

Tout  ce  que  le  ministre  avait  pris  soin  de  vous 
proitiettre,  et  que  la  commission  avait  soleilnellc- 
ment  annoncé,  a  été  hautement  et  solennelleitient 
démenti.  Les  barrières  qlie  la  prudence  des 
rédacteurs  du  projet  primitif  avalent  éleVêos  ont 
été  renversées!,  la  reconnaissance  due  au  trône 
pour  ses  loyales  intentions  méconnues;  et  sauf 
un  honorable  orateur,  tous  n*oilt-ilâ  pàâ  à  iVnvi 
renvoyé  &  votre  commission,  qui  leâ  refuâera 
hautement,  je  n'en  fais  aucun  doute,  ceà  hom- 
mages, cet  élan  de  la  reconrlaissatice  publicfue, 
que  le  ministère  avait  espéré  vainement  recueillir 
au  nom  de  la  couronne? 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  sans  râisôh  que  tadt  d'ac- 
tions de  grâces  sont  prodiguées  à  joite  commis- 
sion. Dans  l'effusion  de  sa  gratitude  pour  les  élec- 
teurs qui  vous  ont  élus,  elle  s'est  indignée  contre 
les  restrictions  apportées  par  le  projet  de  loi,  à 
l'exercice  plein  et  ehtier  de  leur  privilège  élec- 
toral; elle  en  a  revendiqué  pour  eux  tous  les 
droits,  et  par  là  nous  avons  appris,  depuis  quel- 
ques jours,  que  lorsque  trois  pouvôil's  eilstaient 
seulement  dans  l'Etat,  en  vertu  de  la  Charte,  un 
quatrième,  inconnu  jusqu'ici,  hllalt  s^êlever  léga- 
lement et  confisquer  à  son  profit  tous  les  autres. 
Il  nommera  les  deux  tiers  de  la  CHaillbre  et  la 
totalité  de  nos  conseils  daUs  les  provinces,  et  de- 
puis le  dernier  échelon  du  pouvoir  législatif, 
exerçant  pafiôut  sa  domination  politicjue  et  son 
influence  universelle,  il  deviendra  le  régulateur 
uniques  Id  chef  suprême  de  l'Etat,  le  tout  en  con- 
formité de  rarticle  14  de  la  Charte. 

En  effet,  il  sera  le  plus  fort,  il  est  le  plud  hom- 
breux.  Le  plus  étendu,  il  nommora  à  h  fols  ceux 
qui  font  les  lois  et  ceux  qui  les  appliquent  ou  en 
surveillent  l'exécution.  Le  plus  dangereux.  Il  sera 
politique,  on  vous  l'a  dit,  on  vous  l'a  ^é(>été,  on 
vous  ra  prouvé  sans  réplique,  sans  doute  aussi 
le  plus  éclairé,  les  journaux  se  chargeront  de 
l'instruire. 

Messieurs,  telle  est  ISi  conâéquehce  inévitable 
d'un  prlticipe  qui  peut  recevoir  un  jour  tailt  de 
latitudedans  son  application  :  et  n'allez  pas  vous 
imaginer  qu'un  parti,  quel  qu*il  soit,  puisse  se 
contenter  de  faibles  et  insigniflanles  conceSbiond, 
qu'il  puisse  même  s'accommoder  de  concessions 
plus  larges.  Tout  ou  rieU,  telle  est  Sa  devise,  et 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  où  peut  noud 
conduire  un  tel  ordre  de  choses.  Ce  que  je  saiS, 
c'est  qu'avec  un  pareil  système  ce  qui  périra  le 
premier,  c'est  la  liberté  même  de  celte  (ribune; 
car  il  y  aura  au-dessus  d'elle  Un  pouvoir  qu'elle 
retrouvera  partout,  dans  la  commune,  dans  id 
canton,  dans  le  département,  dans  les  collèges 
électoraux,  et,  je  le  demande  à  toUS,  MessiôUi^, 
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en  présence  de  ce  pouvoir  générateur,  de  ce  pou-. 
voir  universel,  que  deviendra  l'indépendance  du 
député?  Il  est  des  points  que  mes  honorables 
amis  ont  traité  avec  tant  de  supériorité,  que  je 
me  garderais  bien  de  les  reproduire.  Vous  n'avez 
pas  oublié  avec  cruelle  loyauté  et  quelle  hau- 
teur de  vues  Tun  dreux,  M.  le  comte  de  La  Bour- 
donnaye,  a  développé  devant  vous  les  vrais 
principes  du  gouvernement  créé  par  la  Charte  et 
de  l'équilibre  des  pouvoirs. 

D'autres  vous  ont  éloquemment  présenté  les 
dangers  de  Tiimovation  qu'on  vous  propose. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  enfin  vous  a  vic- 
torieusement démontré,  et  vous  avez  fini  par  le 
reconnaître,  que  la  Charte  n'imposait  pas  au  roi 
un  pareil  sacrifice  ;  c'était  une  pure  et  volon- 
taire concession,  et  qu'on  pouvait  aisément  ar- 
rivef;  suivant  l'esprit  de  notre  pacte  fondauiental, 
à  des  conséquences  toutes  contraires. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  que  là  est  en  effet  le 
vrai  point  de  la  difficulté  qui  nous  sépare.  C'est 
dans  cette  interpréiatioo  môme  de  la  Charte,  dans 
le  développement  successif  de  son  action,  que 
se  trouve  le  germe  de  tous  nos  dissentiments. 
Royale,  aristocratique,  ou  démocratique,  la  Charte 
sera  ce  que  vous  la  ferez  par  vos  lois. 

Selon  nous,  royale  :  et  elle  ne  peut  s'entendre 
autrement;  car  elle  nous  a  été  octroyée  par  un 
roi  :  elle  devient  à  la  fois  la  source  et  le  boule- 
vard de  nos  franchises  et  de  nos  libertés. 

Aristocratique,  elle  serait  capricieuse,  arbitraire 
et  tyrannique,  suivant  la  volonté  et  le  nombre  de 
nos  nouveaux  souverains. 

Démocratique,  elle  ne  peut  être  un  jour  que 
l'instrument  de  notre  servitude  et  le  tombeau  de 
notre  liberté. 

Voilà,  Messieurs,  notre  façon  de  voir;  et,  dans 
une  telle  situation,  notre  opmion  sur  la  loi,  telle 
qu'elle  nous  est  présentée,  telle  qu'elle  est  amen- 
dée, ne  pourrait  être  douteuse. 

Voyons,  maintenant,  ce  qu'on  répond  à  nos 
raisonnements,  ce  qu'on  oppose  à  nos  craintes  : 

«  Vous  repoussez  le  projet  de  loi  du  ministère, 
nous  disent  confidemment  ses  défenseurs,  ou  pour 
)>arler  plus  exactement,  ceux  qui  ne  veulent  pas 
des  amendements  dé  la  commission.  Quelle  im- 
prudeocel!  Ce  projet  a  ses  imperfections,  ses 
dangers,  cela  est  vrai,  qu*y  faire  ?  Il  fallait  une 
loi,  le  ministère  a,  comme  Solon^  donné  non  la 
meilleure,  mais  la  moins  mauvaise.  Si  vous  la 
lejetez.  Tannée  prochaine  vous  aurez  pis. 

u  Voyez  les  élections;  chaque  jour  vous  perdez 
quelques-uns  de  ceux  qui  partaient  votre  manière 
d'interpréter  la  Charte;  chaque  jour  aussi  on  vous 
renvoie  des  députés  nouveaux,  partisans^  exa- 
gérés, selon  vous,  de  l'influence  démocratique. 
Que  ferez-vous?  au  lieu  d'une  concession,  dont  la 
majorité  actuelle  de  la  Chambre  s'accommoderait 
maintenant,  il  faudra  en  accepter  ou  en  subir, 
malgré  vous,  de  plus  décisives,  et  vous  regret- 
terez amèrement  celte  loi  que  vous  repoussez 
aujourd'hui. 

Voilà,  Messieurs,  je  le  reconnais,  un  raisonne- 
ment assez  grave  pour  mériter  qu'où  s'y  arrête  : 
est-il  assez  fort  pour  nous  décider  là  où  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'une  concession  sans 
compensation,  et  que  par  cela  seul  nous  croyons 
mortelle  à  la  monarchie  et  à  la  Charte,  telle  du 
moins  que  nous  la  concevons  ?  nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

Je  concevrais  cette  raison  si  la  loi»  une  fois 
faite,  n'avait  plus  rien  à  craindre  des  lé^slateurs 
à  venir.  Hais  rien  n'empêchant  les  modifications 
qu'on  voudra  ou  qu'on  pourra  y  introduire,  rien 


ne  me  rassure,  et  la  force  de  l'argument  s'éva- 
nouit. 

Qu'un  médecin  prudent  conseille  à  son  malade 
de  se  laisser  amputer  un  membre  déià  vicié,  et 
qui  pourrait  plus  tard  lui  coûter  tous  les  autres, 
je  le  conçois;  mais  proposera-t-oo  jamais  à  un 
homme  sain  et  vigoureux  de  se  laisser  couper 
un  brus  pour  éviter  un  mal  qu'il  n'a  pas,  un 
mal  auquel  il  peut  aisément  échapper? 

«  Vous  jetez  dans  la  balance  déjà  si  incertaine 
des  trois  pouvoirs  politiques  et  au  profit  d'un 
seul,  40,000  corps  délibérants,  vous  n'offrez  aux 
deux  autres  aucun  dédommagement,  vous  ne 
leur  accordez  aucune  force  nouvelle,  vous  en 
détruisez  complètement  l'équilibre,  et  par  une 
crainte  fondée  ou  non  de  ravenir,  vous  exigez 
que  nous  acceptions  une  telle  dérogation  aux 
principes,  une  si  étrange  combinaison  1 

Que  nous  subissions  aujourd'hui  un  mal  réel, 
évident,  pour  fuir  un  mal  encore  incertain  II 
n'y  a-t-il  pas  d'autres  movens  de  satisfaire  aux 
vœux  de  la  France  sur  l'administration  dépar- 
tementale et  communale,  sans  imposer  à  deux 
des  pouvoirs  de  l'Btat,  à  la  couronne  surtout,  un 
si  complet  sacrifice  ? 

Non,  Messieurs,  non  ;  et  nous  ne  doutons  pas 
ainsi  de  vous,  de  la  France  et  de  l'avenir.  Nous 
reconnaissons  dans  les  élections  actuelles  cette 
tendance  démocratique  qui  effraye  les  uns  et  qui 
convient  aux  autres,  mais  il  n'est  pas  de  poison 
qui  n'ait  son  antidote  ;  cet  antidote,  c'est  la  raison 
publique,  qui  ne  sera  pas  toujours  égarée  ;  ce 
sont  vos  propres  réflexions,  c'est  l'expérience  qui 
vous  avertira  lu  première  des  dangers  de  certains 
systèmes,  et  nous  en  appelons,  sur  ce  grave  ob- 
jet, de  César  prévenu  à  César  mieux  informé. 

Voilà  pour  le  projet  ministériel;  écoutons  les 
partisans  de  celui  de  la  commission  : 

«  Vous  vous  effrayez  du  pouvoir  nouveau  con- 

•  Mk  l'élection  :  vous  avec  tort.  La  France  veut 
«  son  roi,  la  Charte  et  la  paix.  Ce  que  veut  la 
«  France,  les  électeurs  qui  la  représentent  le  veu- 
c  lent  également;  ils  ne  nommeront  donc  que 
<  des  conseillers  qui  le  veulent  aussi. 

«  Pourquoi  ces  sinistres  présages  !  Ces  éleo 
«  teurs  que  vous  redoutez  seront  de  véritables 
«  assemblées  de  famille  inaccessibles  aux  caba- 
«  les  comme  à  l'esprit  de  parti.  Ce  n'est  pas  du 
«  pouvoir  royal,  mais  de  ses  agents  que  nous  nous 
«  méfions  ;  c  est  contre  eux  seulement  que  nous 
«  voulons  des  garanties  ;  c'est  pour  cela  au'il 
«  nous  faut  des  hommes  indépendants  de  leur 
tt  choix  et  dépendant  du  nôtre.  Nous  prendrons 
«  les  plus  vertueux  et  les  plus  habiles  ;  soyez 

•  tranquilles;  nous  étions  bien  ;  laiflsez-uouâ 
«  faire,  et  nous  serons  mieux.  » 

Sans  doute,  Messieurs,  voilà  de  belles,  de  sé- 
duisantes promesses  ;  mais  si  l'on  se  trompait  ? 
si  la  loi,  au  lieu  de  porter  des  fruits  de  concorde 
et  de  paix,  ne  jetait  au  milieu  de  nous  que  des 
germes  d'inimitiés  et  de  désordres?  Quel  remède 
alors  pourriez-vous  appliquer  ?  quelle  ressource 
réservez-vous  à  la  monarchie  ?  et  si  on  vient  à 
en  abuser,  comment  retirerez-vous  des  droits 
concédés  solennellement,  et  qu'une  fois  donnés, 
vous  n'auriez  plus  le  pouvoir  de  reprendre? 
Voilà,  je  vous  l'avoue,  une  première  question  à 
laquelle  il  me  semble  assez  difficile  de  répondre. 

Messieurs,  entre  deux  systèmes  dont  aucun 
n'aurait  jamais  été  éprouvé,  il  pourrait  y  avoir 
doute,  hésitation.  Mais  telle  n'est  pas,  malheu- 
reusement pour  nous,  la  situation  où  nous  som- 
mes placés.  Tout  a  été  dit,  tout  a  été  éprouvé,  et 
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rexpérience  est  là  pour  nous  démentir  oa  pour 
nous  absoudre. 

Lorsqu'une  législation  a  été  donnée  à  un  grand 
peuple;  lorsque  quarante  années  de  faits  irrécu- 
sables peuvent  être  opposées  a?ec  avantage  à  une 
théorie  nouvelle;  lorsque  les  résultats  de  cette 
théorie  peuvent  avoir  les  conséquences  les  plus 

S  raves  pour  le  bonheur  et  la  sécurité  du  royaume; 
faut  que  les  abus  de  Tordre  ancien  soient  bien 
grands,  bien  palpables,  bien  démontrés  pour  lui 
substituer  brusquement  un  ordre  nouveau.  Ici  ce 
n'est  pas  un  monument  que  Ton  répare,  un  arbre 
que  l'on  émonde»  c*est  Tédiflce  entier  de  nos  ins- 
titutions départementales  que  l'on  détruit  jusques 
dans  ses  fondements.  C'est  l'arbre  administratif 
que  l'on  coupe  jusque  dans  sa  racine.  Bt  pour- 
quoi ce  grand  cnangement  ?  quels  motifs  si  pres- 
sants pour  une  révolution  si  complète  ?  Quels 
désordres,  quels  malheurs  publics  ont  nécessité 
une  si  grave,  une  si  soudaine  résolution  ?  G'est- 
là,  Messieurs,  ce  qu'il  fallait  nous  dire,  et  sur- 
tout ce  qu'il  fallait  nous  prouver. 

Mais  comment  refuser,  nous  dit-on,  aux  habi- 
tants d'un  département,  d'un  canton,  d'une  com- 
mune, à  ceux  qui  payent,  la  faculté  de  régler 
enx-raémes  la  quotité  de  leur  dépense,  de  sur- 
veiller l'emploi  de  leurs  deniers,  de  s'assurer  que 
cet  emploi  a  été  déterminé  par  les  vrais  besoins 
du  pays  et  fait  avec  l'économie  et  la  loyauté  dési- 
rables ?  Quel  Intérêt  le  roi  a-t-il  de  s%ù  mêler? 

Quel  intérêt,  Messieurs  ?  et  le  premier  besoin, 
le  premier  devoir  de  la  royauté  n'est-il  pas  d'assu- 
rer partout  une  i)onne,  loyale  et  sage  adminis- 
tration ? 

Allons  d'ailleurs  au  fond  des  choses  et  posons 
quelques  principes  dont  ou  nepuisse  me  contester 
la  vérité. 

L'intérêt  personnel  et  l'intérêt  de  coterie  sont 
inséparables  de  tout  système  d'élection. 

Tout  corps  constitue,  n'importe  par  qui,  tendra 
toujours  k  accroître  son  importance  et  ses  attri- 
butions. 

L'esprit  d'un  corps  constitué  répondra  infailli- 
blement à  l'esprit  de  ceux  dont  il  aura  regu  son 
mandat. 

Plus  les  mandataires  seront  rapprochés  de  ceux 
qui  les  ont  délégués,  plus  ils  en  recevront  de  force, 
plus  ils  en  subiront  l'influence. 

Enfin,  dans  les  collisions  inévitables  dans  la 
marche  ta  plus  ordinaire  des  affaires,  à  qui  en 
appelleront  les  corps  qui  se  croiraient  ou  oppri- 
més, ou  offensés  ?  à  ceux  qui  les  auront  élus  ? 

Maintenant  voyons  quel  sera  l'action  des  con- 
seils, soit  qu'ils  se  forment  par  le  choix  du  prince 
ou  qu'ils  soient  le  produit  de  l'élection  populaire. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  celle  où  ils  seront 
appelés  par  l'élection,  déjà  dans  cette  élection 
même  agissent  Tintérêt  personnel  et  l'esprit  de 
coterie. 

Il  n'y  a  point  ici  à  s'effrayer,  pour  les  candidats, 
de  ces  dépenses  d'un  séjour  prolongé  dans  la 
capitale  qui  retient  tant  de  notabilités  départe- 
mentales dans  les  modestes  chefs-lieux  de  leur 
arrondissement.  Tout  le  monde  peut  quitter  pen- 
dant huit  jours  ses  foyers  domestiques.  On  le  fait 
déjà  pour  le  jury.  Il  n  est  pas  question  de  paraître 
à  cette  tribune  redoutable,  piédestal  brillant  ou 
tombeau  inévitable  de  tant  de  renommées.  Il  n'est 
personne  qui  ne  se  croie  en  état  de  paraître  à  son 
conseil  d'arrondissement  et  môme  &  son  conseil 
général.  Que  ceux  qui  ont  vu  de  près  les  rivalités, 
les  passions,  les  haines  qui  agitent  nos  collèges 
électoraux,  les  troubles  et  la  d&union  qu'ils  lais- 
sent après  eux,  me  disent  qu'il  n'y  en  aura  pas 


dans  une  circonstance  où  surgirait  à  la  fois  timi 
de  prétention,  tant  de  vanités  ? 

Je  suppose  toutefois  les  conseils  nommés  et 
installés,  les  blessures  d'amour-propre  cicatri- 
sées, les  médisances,  les  discrètes  calomnies  ou- 
bliées. Voilà  le  conseil  qui  agit  et  qui,  comme 
cela  sans  doute  ne  peut  manquer  drarriver,  se 
trouve,  malgré  tontes  les  chances  contraires, 
composé  de  l'élite  des  citoyens  de  l'arrondisse- 
ment et  du  département,  un  véritable  aréopa^^e. 
Pense-t-on  qu  il  se  renfermera  exactement  dans 
le  cercle  de  ses  attributions^  qu'il  ne  délibérera 
absolument  que  sur  ce  qui  lui  sera  soumis?  Non, 
Messieurs,  et  la  raison  en  est  simple  ;  l'histoire 
vous  le  dit,  l'inflexible  Moniteur  vous  le  répète 
à  chaque  page,  quelques-uns  de  nos  adversaires 
l'ont  franchement  reconnu,  c'est  que  cela  ne  s'est 
jamais  vu  et  ne  pourra  jamais  se  voir,  parce  que 
c'est  impossible. 

Dans  les  affaires  générales  des  départements, 
n'y  a-t-il  pas  à  répartir,  et  conséquemment  à  ap- 
précier des  impôts?  Le  conseil  ne  peuMl  pas, 
dans  un  intérêt  d'élections,  élever  ou  abaisser  le 
cens  électoral  de  tel  ou  tel  arrondissement,  sui- 
vant qu'il  dégrèvera  ou  augmentera  la  somme 
totale  de  ses  impositions?  Ce  conseil  n'agit-il 
pas  sur  le  recruiement;  ne  traitera-t-il  pas  né- 
cessairement des  questions  relatives  à  la  religion 
et  à  l'éducation  des  peuples;  à  l'entretien  des 
monuments  publics;  à  des  mesures  de  haute  po- 
lice et  d'administration  ?  Groyez-vous  que  l'élite 
de  ces  citoyens  consente,  lorsqu'ils  seront  réu- 
nis, à  comprimer  leur  pensée?  qu'ils  ne  seront 
pas  séduits,  entraînés  par  des  vues  d'améliora- 
tions souvent  impossibles  à  réaliser,  mais  aux- 
quelles ils  tiendront  d'autant  plus  qu'elles  se- 
raient leur  ouvraee?  Le  préfet  les  repoussera, 
mais  ils  les  reproduiront  à  la  session  prochaine. 
Ils  feront  plus  :  ils  chercheront  à  se  concilier  d'a- 
vance les  opinions  et  les  suffrages  ;  ils  tiendront 
à  honneur  de  l'emporter  sur  un  préfet  obstiné 
qui  n'aura  pu  se  soumettre  à  leurs  brillantes 
chimères. 

J'ai  supposé.  Messieurs,  un  conseil  aussi  bien 
choisi  qu'on  le  puisse  dé.^irer  et  abusé  conscien- 
cieusement par  des  vues  d'améliorations  plus  ou 
moins  praticables;  mais  j'ajouterai  que  ces  vues 
tendront  toujours  infailliblement  à  abaisser  le 
pouvoir  de  la  couronne,  au  profit  de  la  démo- 
cratie, ou  d'une  aristocratie  secondaire  qui  ne 
présenterait  pas  moins  de  dangers.  Tel  est  le  ré- 
sultat de  l'élection,  telle  est  l'influence  du  man- 
dat. C'est  le  peuple  qui  les  aura  nommés,  c'est 
du  peuple  seul  qu'ils  se  croiront  obligés  de  dt'*- 
fendre  les  prétentions,  les  droits  et  même  les 

Î préjugés.  Les  hommes  les  plus  consciencieux, 
es  plus  probes  y  seront  pris  les  premiers  et  pla- 
cés dans  une  sphère  où  les  inierêts  de  localité 
doivent  nécessairement  prévaloir  sur  les  intérêts 

f;énéraux  sans  moyens  d'apprécier  et  de  prévoir 
es  contre^soups  de  telle  ou  telle  mesure  qui  le^ 
aura  séduits,  ces  conseils  oublieront  aisément 

Sue  c'est  du  trône  que  descend  la  véritable  in- 
épendance  des  sujets;  que  c'est  du  sacrifice 
individuel  que  chacun  fait  d'une  portion  du  ses 
droits  et  de  sa  liberté,  que  se  forme  le  faisceau 
des  forces  et  des  libertés  publiques.  Une  Tois 
constitués  les  défenseurs  inmédiats  des  intérêts 
du  peuple,  entraînés  par  la  chaleur  de  leur  zèle 
et  de  leurs  délibérations,  que  seront  pour  eux 
les  (ï'oids  raisonnements  d'un  préfet?  Plus  même 
ces  conseils  auront  rêvé  le  bien,  plus  ils  oppo- 
seront de  force  aux  obstacles  qu'ils  trouveront, 
plus  ils  deviendront  entreprenants  et  caprldeux. 
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Gett6  leadance  et  ce  résultat  seraient  inévi- 
tables, môme  sous  une  hôpublique.Tel  qui»  nom- 
mé par  un  sénat»  eût  été  coasuiaire»  qui,  nommé 
par  le  peuple^  ne  sera  plus  qu*ut)  tribun. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs^  sii  au  lieu  de 
l'élite  des  citoyens«  IVsprit  d'intrigue  Ht  de  ca- 
bale parvetiait  à  introduire  dans  ces  conseils  une 
majorité  factieuse;  si,  forts  de  l'Influence  popu- 
laire qui  les  y  aurait  portés,  ils  n'agissaient  que 
pour  8'accroUre  et  se  fortifier  encore  ;  si,  comme 
cela  arrive  trop  souvent,  devenus  hostiles  pour 
une  autorité  qui  les  contrariei  ils  prétendaient 
imposer  au  gouverpement  le  choix  de  ses  préfets 
s'ils  arrivaient  à  n'en  vouloir  plus  t  Ou  les  dis- 
soudra, me  direa-vous  ;  mais  si  les  électeurs  vous 
les  renvoient?  On  les  dissoudra;  maiscomptea- 
vous  pour  rien  les  temps  et  la  disposition  géné- 
rale des  peuples?  S'ils  refusaient  d'obéir  1  les  pré- 
fets seront-lis  tous  vigilants  et  les  ministres  tou- 
jours fermes?  Messieurs»  rappelés- vous  ce  que 
vous  disait,  il  y  a  peu  de  joursi  un  honorable 
orateur* 

Louis  XYl  aussi,  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
dans  sa  ville  natale^  entouré  de  sa  gardOt  à 
deux  cents  pas  de  son  palais^  voulut  dissoudre 
une  assemblée  qui  devenait  hostile. Il  lui  ordonna 
de  se  séparer,  et  le  soir  même  la  monarchie 
tomba  devant  le  serment  de  quelques  factieux* 

En  bonne  logique^  celui-là  seul  qui  confère 
un  pouvoir  a  le  droit  de  le  retirer»  Ce  n'est  pas 
la  couronne  qui  dissoudra  ces  conseils,  ce  seront 
les  électeurs  eux-mêmes (  ce  sont  eux,  s'ils  sont 
jamais  mécontents,  qui  briseront  le  iendemain 
ces  mêmes  idoles  que,  la  veille,  ils  auraient  éle- 
vées de  leurs  mains. 

Voilà»   Messieurs*  ce  que  nous  verrons  parce 
que  vous  l'avez  déjà  vu,  que  vous  le  voyez  encore 
tous  les  jours  dans  vos  collèges  électoraux,  que 
beaucoup  d'entre  vous  Font  éprouvé  et  l'éprouve- 
ront peut-être  encore  à  leurs  dépens, purce  qu'enfin 
c'est  dans  la  nature  même  des  choses  et  que  les 
mêmes  causes  ramènentinévitablement  les  mêmes 
effets.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  choix  des 
conseils  resterait  à  la  couronne,  tous  les  prin- 
cipes de  désordre  intérieur  et  d'influence  illégi- 
time au  dehors  disparaissent.  Réunis  à  la  voix 
du  prince  qui  les  nomme  et  les  révoque,  tout 
excès  dans  leurs  délibérations  et  dans  leurs  votes 
devient  ou  impossible  ou  sans  danger.   Manda- 
taires de  la  royauté,  ils  en  prennent  l'esprit  et 
les  maximes.  Uuel  esprit, quelles  maximes  furent 
jan^ais  plus  favorables  à  la  séouritéi  au  bonheur 
et  à  la  véritable  liberté  des  peuples  !  Quel  intérêt 
le  trône  peut-il  avoir  à  nous  opprimer)  et,  dans 
la  forme  actuelle  de  notre  gouvernement  surtout 
ce  vieil  adage  ne  se  réalisera-t-il  pa.:i  complète- 
ment? Que  là  où  les  sujets  ont  tout  à  perdre  ja- 
mais le  roi  n'a  rien  à  gagner.  Qu'il  puisse  dans 
ce  système  se  glisser  quelques  abus,  quelques 
excès  ;  qui  en  doute?  Qui  donc  pourrait  prétendre 
que  la  réunion  des  hommes  les  plus  éclairés, 
laite  avec  le  plus  de  discernement,  ne  se  trom- 
pera jamais,  ne  cherchera  jamais  à  dépasser  les 
limites?  Messieurs,  se  tromper  est  une  des  condi- 
tions inévitables  de  l'humanité.  Il  n'est  instiiu- 
tion  si  bien  combinée  où  il  ne  puisse  se  glisser 
quelques  abus  :  la  sagesse  est  de  préférer  celles 
qui  en  présentent  le  moins,  et  où  il  est  plus  facile 
de  les  atteindre  et  de  les  réprimer.  Or,  qui  pourra 
nier  que  lorsque  le^  élections  des  conseils  sont 
dans  la  muin  du  prince  il  ne  puisse  plus  aisé- 
ment les  diriger  dans  l'intérêt  mieux  entendu  des 
peupieS|le  seul  qui  soit  aussi  dans  rintérêt  bien 
ootondttdu  ffoif 


Que  si  le  projet  de  loi  s'était  bornée  limiter  ou 
à  fixer  plus  positivement  l'espèce  et  IS  nature 
des  notabilités  parmi  lesquelles  il  lui  est  donné 
de  choisir;  que  si  on  avait  jugé  prudent  et  con- 
venable d'interdire  à  ces  consens  des  votes  et  des 
opinions  étrangers  aux  besoins  et  aUx  affaires 
de  leurs  localités;  que  si  enfin  on  en  avait  mieux 
défini  et  étendu  les  attributions,  avec  quelle 
reconnaissance  n'auriond-nous  paâ  re^u  le  nou- 
veau bienfait  de  la  Couronne  I  Je  sais  qu'à 
côté  de  certains  avantages,  une  centr^lisatidn 
trop  large,  trop  absolue  présente  ded  inconvé- 
nients réels  ;  qu'il  est  de  ces  affaires  où  la  célé- 
rité est  indispensable,  où  des  détails  trop  lon^s 
dans  l'exécution  entraînent  plus  de  temps.  Ne 
pouvait-on  pas  remédier  à  ces  itrégularités  sand 
changer  entièrement  le  système? 

Et  d'ailleurs,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
quels  sont  donc  ces  abus  si  graves  dont  on  se 
plaitltf  Les  préfets  ont-ils  dilapidé  les  deniers 
des  provinces?  ont-ils  frappé  leurs  administr(^6 
de  contributions  illégales  et  arbitraires?  Léà 
conseils  généraux  et  d'arrondissement  ofit^ils, 
par  une  honteuse  servilité  ou  pnt  une  lâche  (com- 
plaisance. favoHsé  les  exactions  de  l'administrii^ 
tion,  foulé  les  peuples  sans  pudeur  et  sans  ihe- 
sure?  Ont'^ils  approuvé,  sans  les  dritiquer  et  les 
lire,  les  comptes  rendus  fjar  les  préfets?  Et,  en 
supposant  de  ces  approbations  données  trop  légè^ 
rement,  la  cour  des  comptes,  chargée  maintenant 
de  vérifier  toutes  lei*  comptabilités  des  départe- 
ments, ne  leur  offrirait-elle  donc  qu'une  vaine 
et  insignifiante  garantie? 

Que  devient  donc  cette  liberté  de  là  presse 
qui  donne  à  tout  Individu  ce  droit  de  censure 
sur  les  actes  de  l'administration ,  et  dont  on  uée 
avec  tant  de  latitude  ? 

A  duoi  sert  ce  droit  dé  pétition  doUt,  certes, 
on  n  accusera  pas  les  gens  qui  croient  avoir  à  se 
plaindre  de  négliger  de  se  servir? 

Quels  faits  nous  ont  donc  été  révélés  qui  dé- 
montrent les  vices  et  les  actes  d'iniquité  résul-^ 
tant  du  mode  actuel  d'administration? 

Si  j'interroge  les  M\b  publics,  incontestable;:, 
ils  me  diront  :  que  lorsque  ce  mode  d'admiUistra- 
tion  fut  adopté,  les  départements  gémissaient  sous 
le  poids  de  rincapacilé  ou  de  l'arbitraire;  que  par'- 
toht  les  affaires  étaient  en  souffrance;  que  l'espHt 
de  coterie  ou  d'anarchie  paralysait  les  vueâ  et  les 
efforts  des  meilleurs  citoyens;  que  les  selvicé6 
publics  étaient  sans  direction  assurée,  les  établis- 
sements de  charité,  d'instruction,  détruits  ou 
sans  résultats;  les  chemins  sans  entretien  et  sans 
viabilité* 

Ges  faits  me  diront  encore  que  depuis  réta- 
blissement du  nouveau  mode,  partout  l'ordre  et 
Téconoraie  ont  reparu;  que  les  améliorations 
suspendues  pendant  le  régime  des  guerres  inter- 
minables qui  signalèrent  la  durée  de  rEmfiife, 
ont  pris  nos  l'aurore  de  la  Restauration  une 
extension  touiours  croissante;  que  partout  les 
monuuients  ptiblics,  les  établissements  d'utilité 
et  de  charité  se  sont  multipliés;  que  les  dettes 
se  sont  éteintes,  et  que  des  ressource^  immenses 
ont  été  créées  et  mises  à  profit  sur  toUs  les  points 
de  la  France;  qu'enfin»  la  répartition  dés  impôts 
est  hlus  égale  et  affranchie  de  toute  apparence 
d'arbltrairei 

Voilai  Messieurs,  ce  que  me  distant  léà  faits. 
Et  si  je  vais  plus  loin,  si  j'interroge  aussi  ces 
milliers  d'étrangers  qui  parcourent  dans  tous 
les  sens  le  sol  de  notre  beau  pays,  Je  n'entends 
plus  qu'un  concert  d'éloges  et  d'admiration.  Il 
n'eu  est  aucun  qui*  ed  reconnaisêàiit  partuol  la 
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surveillance  aclive  et  éclairée  de  l'administralion, 
ne  reconnaisse  aussi  qtie  jamais  plus  de  liberlés 
et  de  bonbuur  n*ont  été  donnés  à  aucun  peuple* 
Ils  portent  ^nvie  à  dos  institutions,  ils  admirent 
notre  prospérité^  ils  ne  ce^senC  ue  célébrer  cette 
belle  France;  et  cependant  cette  belle  France  no 
se  lasse  point  de  se  plaindre. 

Séduite  par  de  vaines  clameurs,  abusée  par 
(les  promesses  fallacieuses^  elle  court  après  un 
bonheur  cbiméfiqiid  et  dédaigne  ces  biens  pré- 
cieux et  véritables  dont  la  Providence  et  ses 
rois  Toct  dotée.  Un  esprit  d'innovation  et  de 
vertige  a'eibnare  des  esprits  161  plus  sains,  des 
têtes  les  meilleures. 

Le  passé  n*est  plus  rien  pour  nous  :  nous  nous 
lançons  fans  prêvoyâticë  &t  sanscraititi  dflnd  un 
avenir  incertuit)  qui  ne  dépend  pa^  de  noUR^  et 
semblables  à  ce  navigateur  Imprudent  ({ai,  de»-' 
cendu  dans  Urie  lie  ihconnnd  et  déserta,  brûië* 
rait  âUf  le  rivage  le  bateatl  ndéme  qui  I7  porta 
et  qui  peut  seul  l'eti  retirer,  nous  ne  laissons 
pas  même  à  la  couran&e  les  moyens  de  rétoquer 
ses  concesi^iotls  tlouvellëS,  si  Oës  concessions 
devaietlt  jamais  la  perdre  atee  nous. 

Il  nous  fiiut  dti  nouveau  à  tout  prix.  Le  roi  lé- 

gislateur  nous  a  doutié,  il  y  a  quinze  drls,  tlrlë 
harte  établie  sur  leâ  bases  les  plus  libérales,  et 
déjà  cette  GhdHe  ne  nous  mtAi  plus  (  En  vaIn  cet 
acte  tondamental  a-t-il  réservé  formelieuient  au 
souverain  la  nomination  à  touteâ  les  fonction^ 
de  ^admtr]ist^a(ion  ptiblique;  en  vmn  a-t-il  tejc- 
tuellemebt  accordé  le  droit  d'élection  potlr  là 
Chambre  deâ  députés  seulement,  et  mairitend 
pour  tout  le  reste  les  dispositions  des  lois  ejtls-^ 
tantes,  les  barrière^  sagement  placées  pour 
maintenir  l'équilibre  des  pouvoirs  sont  renver- 
sées. Il  fi^ut  tout  envahir,  tout  cônfisqueh  ati  pro- 
fit de  l'élection  populaire,  sans  laisser  £Lu  trone, 
qtie  Ton  dépouille  et  que  l*on  isole,  Une  seule 
l'Iane  de  reluge. 

Avec  cette  fureur  dMnnovation,  ce  besoin  de 
changer  tout  ce  qui  est,  de  réviser,  de  modifier 
les  luis  les  mieux  établies,  je  ne  dis  point  quelle 
et^t  la  monarchie,  j[e  dis  quelles  sont  les  répu- 
bliques qui  pourraient  se  souienir?  Les  répuoli* 
ques  1  nous  n*en  avons  pas  même  la  première  et 
la  plus  indispensable  vertu;  car  le  premier  prin- 
cipe de  ces  gouvernementtt  était  le  respect  et  la 
déférence  pour  ta  vieillesse,  et  maintenant  Ja 
vieillesse  n'est  plus  pour  nous  que  radoteuse  et 
importune.  Ce  n'est  pas  même  à  Tâge  mAr  qu'on 
la  sacrifie  ;  c'est  à  ta  Jeunesse  de  nos  écoles,  à 
celte  jeunesse  qui  ne  devrait  éprouver  que  le  dé- 
sir d'apprendre,  et  qui  se  croit  déjà  asseï  habile, 
assez  éclairée  pour  nous  régenter  et  nous  con*- 
duire.  C'est  à  des  Gâtons  de  vingt  ans  qu'il  nous 
faut  obéir,  et  nous  n*avons  plus  qu'à  nous  pros- 
terner devant  les  lumières  et  les  leçons  de  nos 
propres  enfants  1 

Messieurs,  je  ne  sais  si  quelques-uns  de  vous 
partagent  les  sentiments  pénibles  qui  m'agitent  ; 
mais  quand  je  vois  autour  de  moi  tant  de  séou- 
rite  en  présence  de  principes  aussi  dissolvants  ; 
lorsque  je  vois  des  citoyeus  paisibles  et  honora- 
bles s'éloigner  déjà  de  nos  collèges  électora  ix  ; 
d'autres,  qui  siégeraient  dans  cette  enceinte,  saisir 
le  moindre  prétexte  pour  reunnceràleurn  nobles 
fonctions;  lorsqu'une  simple  lettre  de  recom- 
mandation partie  de  Paris  suffit  pour  faire  ad- 
mettre à  la  députation  un  homme  tel  méritant, 
tel  utile  qu'il  puisse  être  d'ailleurs,  mais  qui  la 
veille  était  encore  inconnu  à  ceux  qui  vont  lui 
donner  une  si  haute  marque  de  confiance,  je  ne 


puis  m'empécher  de  me  demander  où  nous  allons^ 
où  nous  courons  plutôt. 

J'avais  cru  jusqu^ici  que  le  bonheur  des  pea«- 
ples  était  dans  la  stabilité  de  ses  institutions, 
dans  sa  oonfiance,  dans  son  gôuvernementi  dans 
la  sécurité  de  ra  personne,  et  danS  le  repos  | 
j'apprends  qu'il  n'en  est  nen  et  qu'il  fkut  le 
chercher  dans  l'agitation  politique  et  dans  le 
mouvement  des  partis  ;  qu'une  nation  est  asses 
éclairée  quand  elle  sait  qu'élit  doit  se  tenir  «tt 
garde  contre  Ions  leS  âotes  de  son  |i(onveroement| 
que  c'est  de  lui  qu'elle  doit  sans  cesse  se  méfieri 

3ue  ce  commerçant,  ce  laboufenri  cet  honihie 
e  lettres,  ne  seront  heurdttx  qiie  lorsqu'au  Hëu 
de  s'occuper  de  leurs  intérêts,  de  leurs  paisibles 
travaux^  ils  seront  à  discuter  dans  le  Forum  les 
affaires  publiques;  lorsqu'ils  seront  enfin  tous  ed 
état  d'être  préfets^  conseillers  d'Etat,  ministres 
même)  car,  qui  sait  jusqu'à  quel  degré  de  pef* 
fection  ne  nous  porteront  pas  leS  développements 
que  l'on  réserve  à  nos  institutions! 

Me88ieUr>4  tout  a  été  dit  sur  là  question  qui 
vous  occupe.  Les  dërenseurs  du  système  nouveau^ 
quelle  que  soit  la  force  de  leurs  arguments,  ne 
s'appuient  que  sur  une  théorie»  Nous  Atons  pour 
nous  l'expérience  I  Le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien.  Voilà  ce  que  des  siècles,  et  surtout  ce  que 
vous  aves  vu  vous-mêmes  n'ont  oessé  de  vous 
redire. 

Les  précautions  mêmes  dont  les  ministres  ont 
entouré  le  projet  de  loi  qu'ils  vous  présententi 
vous  font  asses  connaître  combien  ils  ont  près» 
senti  le  danger  de  leur  propre  système.  Je  leur 
rends  cette  justice,  qu'ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  pour  y  remédier;  mais  quand  le  mél  est 
dans  les  principes  mêmes  d'une  loi«  c'est  un  pois- 
son qui  en  altère  et  qui  en  vit)ie  à  la  longue 
toutes  les  combinaisons. 

Mir)istres  du  roi»  y  a^'t-il  des  abds?  Corriges* 
leSi  Des  dispositions  trop  restrioiives  ?  Blargisseifc>- 
les.  Gholsist^ez  àveo  soin  vos  a^^ents  ;  n'écotlteft 
ni  tes  affections  personnelles,  ni  ieS  protectiotts 
intéresséesi  prenes  toujours  les  plus  dévoués,  lus 
pins  capables. 

Ne  comptes  pas  sur  lés  bammes«  ils  vous  échap- 
pent ;  mais  appuyes-vous  sur  les  doctrines,  ce 
sont-elles  qui  les  rallieOt.  Améliores,  améliorez 
lentement^améliorez  sans  cesse,  mais  ne  détruises 
pas« 

Au  surplus,  cette  disctjssion  longue,  appro- 
fondie, peut  devenir  un  bienfait  pour  la  Franc*', 
si  le  gouvernement,  averti,  saits'arréter  à  temps: 
s'il  sait  profiter  des  observations  Utiles  et  fairo 
successivement  lui-même  les  réformes  qui  sont 
devenues  nécessaires»  Aller  plus  loin,  ce  serait 
compro  Mettre  à  la  foin  la  sûreté  du  trOne  et  les 
libertés  publiques,  dont  il  est,  dont  il  sera  tou- 
jours la  véritable*  l'unique  et  sûre  garantie. 

Bh,  Messieurs,  i'expériehce,  je  ne  dis  pas  drs 
anciens,  je  n6  dis  pas  même  de  nos  parents,  mais 
la  nôtre  propre  no  Servirait-elle  jamais  à  nous 
éclairer,  à  nouS  instruire  I 

N'avons'^nous  pas  eu  déjà  des  élections  popu- 
laires, des  élections  de  deux  degrés,  des  candi- 
datures, des  élections  de  toutes  sortes  :  Une  mo- 
narchie dc^mocratique,  une  République,  unDirec«- 
toire,  un  Consulat  et  l'Bmpire.  Que  nous  était-il 
retité  de  tous  ces  essais  inallieureuxT  Le  despo- 
tisme :  c'est  à  quoi  sont  toujours  arrivés  tous  les 
Etats  qui  se  sont  livrés  à  i'innuence  élective  et 
populaire* 

8i  l'on  m'obiecte  que  ce  n'est  pas  précisément 
au  peuple  que  la  commission  eile-ihêmo  veut  nous 
soumettrei  mais  à  l'aristocratie  du  pays  :  olofii 
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Messieurs,  j'avoue  ç^ue  je  n'ai  rien  à  dire<^  sinon 
que  cette  aristocratie,  telle  qu*on  la  fait  et  qu'on 
la  veut,  touche  de  près  à  la  démocratie;  que  je 
ne  sais  plus  ce  gui  sépare  ses  iotérôts,  sa  ten- 
dance et  ses  doctrines,  et  que  j*ainie  autant  cette 
franche  démocratie  que  quelques  orateurs  ont 
appelée  de  tous  leurs  vœux. 

Des  aveux  importants,  encore  une  fois,  nous 
ont  été  faits  dans  cette  mémorable  discussion. 
Vous  avez  entendu  les  volontés  de  nos  adver- 
saires, vous  avez  recueilli  les  craintes  des  mi- 
nistres. 

Pour  les  premières,  c^est  un  droit  que  le  peu- 
ple reprend,  droit  qu'il  ne  devait  jamais  perdroi 
et  ce  n'est  plus  un  bienfait  qu'il  reçoit  ae  cette 
couronne  généreuse,  si  hautement  sacrifiée  en 
holocauste  aux  pieds  de  votre  commission.  Pour 
les  seconds,  c'est  une  concession  délicate,  que  la 
Charte  ne  commandait  pas,  et  dont  la  concession 
n'était  pas  sans  dangers. 

Aveux  précieux  des  deux  côtés;  aveux  où  res- 
pire au  moins  la  bonne  foi,  et  dont  il  nous  est 
Dien  permis  de  prendre  acte. 

Non,  Messieurs,  non,  la  Charte  ne  commandait 

Ï^as,  en  effet,  à  la  couronne  un  tel  sacriflce.  Il  est 
rop  grand,  trop  complet  pour  elle  ;  il  est  trop 
dangereux  pour  nous. 

Beaucoup  de  bien  reste  sans  doute  à  faire,  beau- 
coup d'améliorations  essentielles  sont  vivement 
attendues,  et  trop  impatiemment  demandées. 
Laissons  le  gouvernement  y  procéder  avec  matu- 
rité, avec  ordre.  Ce  n'est  jamais  par  un  mouve- 
ment violent  que  l'on  produit  un  bien  durable, 
mais  par  des  efforts  lents,  constants  et  soutenus. 
Or,  la  loi  qu'on  vous  propose  est  une  véritable 
révolution  dans  l'ordre  administratif. 

Un  homme  dont  on  ne  récusera  certes  pas  le 
témoignage,  un  homme  qui  plus  tard  a  payé  de 
sa  tète  la  vérité  de  ses  doctrines,  alors  même  qu'il 
l'avait  pour  son  malheur  oublié,  Bailly  écrivait  à 
Voltaire  :  «  Ne  souhaitons  jamais  de  révolution 
«  telle  qu'elle  soit.  Plaignons  nos  pères  de  celles 
«  qu'ils  ont  éprouvées.  Le  bien,  dans  la  nature 
«  morale  et  nnysique,  ne  descend  du  Ciel,  sur 
«  nous,  que  lentement,  j*ai  presque  dit  goutte  à 
«  goutte  ;  mais  tout  ce  qui  est  subit,  instantané, 
«  tout  ce  qui  est  révolution,  est  une  source  de 
«  maux.  9 

Ministres  du  roi,  ce  n'est  pas,  comme  on  vous 
le  dit  tous  les  jours,  dans  un  esprit  de  méfiance 
et  d'hostilité  personnelle  que  nous  nous  sommes 
résignés,  dans  cettecirconstance,aurôle  toujours 
pénible  de  l'opposition.  Non,  ce  n'est  pas  vous, 
c'est  le  système  que  vous  avez  malheureusement 
choisi  que  nous  combattons.  Qui  doute  que  vos 
intentions  soient  droites  et  pures?  Pourriez-vous 
approcher  ce  roi  si  bon,  si  généreux,  ce  roi  dont 
toutes  les  pensées  sont  pour  le  bonheur  de  son 
peuple,  sans  vous  pénétrer  de  son  esprit,  sans 
vous  dévouer  pour  sa  personne!  Déjà  plusieurs 
de  vous,  dans  des  temps  difficiles,  n'ont-ils  pas 
tout  çiuitlé,  tout  sacrifié  pour  lui? 

Mais  des  clameurs  insensées  vous  effraient,  une 
voix  qui  n'est  pas  celle  de  la  France  vous  abuse. 

Sentinelles  vigilantes  delà  royauté,  ne  craignez 
pas  une  impopularité  passagère.  Placez-vous  au- 
dessous  de  cette  atmosphère  où  tant  de  passions 
s'agitent  et  dénaturent  à  leur  profit  les  vœux  et 
les  espérances  des  véritables  amis  du  prince  et 
de  la  patrie. 

Ce  qu'ils  attendentde  vous,  ce  qu'ils  demandent 
après  tant  d'orages  :  c'est  ce  repos  politique,  gage 
et  aliment  de  la  vie  sociale,  du  mouvement  dos 
affaires  et  des  prospérités  de  notre  industrie  ;  peu 


de  lois,  mais  bonnes  et  prudentes  ;  une  surveil- 
lance active,  une  fermeté  qui  ne  se  démente  ja- 
mais; un  retour  complet  aux  vrais  principes  de  la 
monarchie  et  de  la  Charte.  Leurs  suffrages,  leur 
appui,  votre  stabilité  môme  sont  à  ce  prix.  Croyez- 
moi,  hors  de  là  vous  ne  trouverez  que  des  tem- 
pêtes où  votre  fidélité  se  signalera  sans  doute, 
mais  où  vous  succomberez  sans  sauver  ce  tréne 
qui  se  confie  si  loyalement  à  vous. 

Je  vote  contre  le  prpjet  de  loi  et  tous  les  amen- 
dements de  la  commission. 

M.  Benjamin  Constant  est  appelé  à  la  tribune. 
{Un  profond  silence  s* établit.) 

M.  Benjamin  CJonstant.  Messieurs^  à  cette 
époque  de  la  discussion,  il  faut  écarter  les  préam- 
bules. Je  viens  essayer  de  réfuter  trois  ministres, 
et  je  défendrai  contre  plusieurs  orateurs  le  prin- 
cipe d'élection,  qui  ne  me  naralt  pas  avoir  été 
suffisamment  justifié,  probablement  parce  que,  le 
voyant  consacré  dans  le  projet,  mes  honorables 
amis  l'ont  cru  à  l'abri  de  toute  attaque. 

Je  commencerai  par  un  hommage  aux  trois  mi- 
nistres que  je  combats.  Je  les  remercie  de  s'être 
séparés  de  nos  adversaires.  Ils  les  ont  réfutés  avec 
force  et  franchise.  Ce  qu'ils  ont  dit  dans  cette  por- 
tion première  de  chacun  de  leurs  discours,  nous 
le  pensons  tous.  L'arrêt  prononcé  par  le  temps 
contre  un  parti  vaincu  qui  s'agite  et  qui  tombe 
a  été  proclamé  par  le  pouvoir.  Il  est  heureux  que 
sur  un  objet  de  cette  importance  la  raison,  la 
France  et  le  pouvoûr  soient  d'accord.  (Sensation 

à  gauche.) 

Passons  maintenant  de  ce  que  j'approuve  a  ce 
que  je  persiste  à  bl&mer.  Ce  bl&me  ne  sera  ni 
offensant  ni  amer.  Je  ne  nourris  point  d'arriôre- 
pensée,  et  j'aime  à  n'en  soupçonner  aucune. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  que 
l'article  35  de  la  Charte  ne  conférait  aux  citoyens 
payant  300  francs  qu'une  faculié,  celle  d  être 
appelés  en  tout  ou  en  partie  à  concourir  à  l'élection 
des  députés,  et  que  c'était  la  loi  du  5  février 
1817,  qui  seule  les  avait  appelés  tous. 

Je  ne  conteste  point  l'assertion  ;  mais  pourquoi 
la  loi  du  5  février  a-t-elle  de  la  sorte  étendu  à 
tous,  ce  qu'elle  pouvait,  d'après  votre  interpré- 
tation de  la  Charte,  n'accorder  qu'à  quelques- 
uns?  C'est  qu'au  5  février  l'on  a  senti  qu'entre 
des  citoyens  qui  supportaient  tous  les  mêmes 
charges,  il  ne  fallait  point  d'odieuse  inégalité. 
On  a  senti  qu'il  ne  fallait  point  scinder  les  hommes 
payant  300  francs,  de  manière  à  placer  les  uns 
dans  un  poste  privilégié,  les  autres  dans  un  camp 
nécessairement  hostile.  On  a  senti  que  l'égalité 
était  le  gage  de  la  concorde. 

Cette  égalité,  cette  concorde,  vous  la  rompez 
dans  votre  projet.  J'examinerai  tout  à  l'heure  vos 
motifs.  Je  parle  du  fait.  Vous  scindez  les  élec- 
teurs en  deux  parts.  Les  uns  sont  favorisés  :  je 
ne  crois  pas  qu'ils  en  soient  plus  dociles  ;  mais 
ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  que  les  autres  qni  sont 
exclus  en  seront  blessés. 

Vous  dites  que  l'élection  des  conseils  de  dépar- 
tement a  un  autre  objet,  une  autre  origine,  se 
rattache  à  des  intérêts  différents  de  ceux  qui 
président  à  l'élection  des  députés.  Un  autre  objet? 
non.  Ce  même  objet,  sauf  les  attributions  poli- 
tiques; ce  même  objet,  le  vote  et  le  bon  emploi 
des  impôts,  dans  des  dimensions  plus  restreintes. 
Une  autre  origine?  c'est  vous  qui  créez  arbitrai- 
rement cette  origine.  L'origine  naturelle  devrait 
être  la  même  pour  les  conseils  et  pour  les  dépu- 
téii.  Vous  vous  prévalez  de  votre  ouvrage  pour 
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défendre  votre  ouvrage  môme.Vous  préjugez  par 
la  question  par  la  question. 

Des  intérêts  difrérents  ;  en  quoi  ?  Les  intérêts 
départementaux  ne  sont-ils  pas  ceux  de  tous  les 
électeurs  qui  payent  300  francs  ?  Si  ces  intérêts 
s'étendent  à  d'autres,  votre  raisonnement  devrait 
vous  conduire  à  étendre  le  cercle  de  rélectioo, 
jamais  à  le  resserrer.  Mais  les  citoyens  payant 
^00  francs  n^élisent,  dites-vous,  qu  une  portion 
des  députés  de  la  France.  Le  double  vote  est  là 

Sour  nommer  les  autres.  Je  ne  le  sais  que  trop, 
ais  parce  qu'une  distinction  funeste  s^est  intro- 
duite daos  notre  législation  électorale,  faut-il 
aggraver  ses  effets  trop  connus,  les  faire  des- 
cendre dans  la  sphère  inférieure  où  ils  blesseront 
plus  de  droits,  où  ils  irriteront  plus  de  senti- 
ments? Ignorez-vous  ce  que  l'immense  majorité 
de  la  France  éprouve  au  sujet  du  double  vote  ? 

Ne  le  rappelez  donc  pas.  C'est  un  héritage  d'un 
tempsdésastreuXfd'un  tempsou  les  esprits  étaient 
frappés  de  stupeur  par  un  crime  horrible,  ex- 
ploités par  une  faction  implacable,  d'un  temps 
ou  rinviolabiiité  des  députés  n'était  point  respec- 
tée. Si  vous  ne  pouvez  le  répudier,  n'en  étayez 
point  dans  votre  intérêt  vos  lois  actuelles.  Mais 
nous  voulonsi  continuez-vous,  écarter  la  poli- 
tique des  conseils  de  département  :et  radmissioo 
des  électeurs  politiques  l'y  ferait  entrer  malgré 
vous.  Bh  quoil  c'est  en  semant  Tirritation  que 
vous  voulez  écarter  les  passions  politiques  I  Son- 
gez-y bien.  Cette  irritation  est  contagieuse,  et 
pour  rappeler  un  de  vos  exemples,  un  tiers  au 
moins  des  électeurs  doués  du  double  vote,  par- 
tage cette  irritation  avec  ceux  qui  en  sont  privés. 
La  moitié  de  vos  électeurs  privilégiés  actuels  par- 
tai^era  bientôt  les  passions  politiques  de  la  frac- 
tion plus  nombreuse  que  vous  repoussez. 

De  plus,  comment,  dans  votre  système,  la  po- 
litique est-elle  écartée  ?  Je  vous  comprendrais  si, 
dominés  par  cette  idée  Qxe,  vous  aviez  exclu 
tous  les  électeurs  politiques  de  vos  élections  dé- 
partementales; si,  ne  voulant  pas  conférer  des 
attributions  que  vous  appelez  diverses  à  un  même 
corps,  vous  aviez  conféré  celles  que  votre  loi 
crée  uniquement  à  des  hommes  ne  payant  pas 
300  francs.  Cette  mesure  aurait  été  absurde  sous 
d'autres  rapports  ;  mais  au  moins  elle  eût  re- 
médié à  cette  concentration  de  pouvoirs  que 
vous  redoutez  dans  la  main  des  électeurs. 

Au  lieu  de  cela,  que  faites-vous  ?  La  concen- 
tration que  vous  craignez  entre  environ  90,000, 
vous  la  concentrez  entre  32  ;  vous  la  rendez  plus 
forte.  Dans  un  corps  que  vous  dites  formidable, 
vous  créez  un  noyau  plus  compact  ;  qui,  si  vos 
raisonnements  sont  justes,  n'en  deviendra  que 
plus  formidable  ;  et  ce  noyau,  pour  en  écarter 
la  politique,  vous  le  choisissez  dans  la  classe  la 
plus  adonnée  à  la  politique,  dans  la  classe  qui 
a  le  plus  de  loisir  pour  s^y  livrer,  et  qui,  tran- 
quille sur  les  besoins  matériels,  a  plus  de  be- 
soins d'ambition  à  satisfaire. 

Vous  ne  voulez  pas  composer  les  deux  nations 
électorales  des  mêmes  éléments.  Mais  vous  les 
composez  des  mêmes  éléments  :  seulement,  dans 
l'une,  ces  éléments  seront  plus  concentrés,  par 
là  même  plus  forts,  et  par  conséquent^  si  1  on 
vous  en  croit,  plus  dangereux,  et  ces  éléments 
seront  toujours  en  maiorité. 

Ceci  répond  à  ce  qu  un  ministre,  qui  mérite  à 
beaucoup  d'égards  notre  approbation  et  notre 
conflance,  M.  le  ministre  de  nnstruclion  publique 
(Mouuement  à  drcite)^  nous  a  dit  du  cens  absolu, 
du  cens  relatif,  et  ne  la  nécessité  de  ne  rien  in- 
troduire d'inflammable  dans  les  élections  qui  ré- 


sultent de  ces  deux  espèces  de  cens.  Ses  argu- 
ments tendraient  à  faire  baisser  et  non  hausser 
le  cens  relatif.  En  le  baissant  vous  diminuez  l'in- 
tensité par  le  nombre  que  vous  divisez  encore, 
ce  qui  modère  son  action.  En  le  haussant,  vous 
donnez  à  ce  qui  est  inflammable  une  énergie  plus 
concentrée  et  plus  dangereuse.  Si  vous  objectez 
vos  additions,  celles  de  la  commission  sont  beau- 
coup plus  larges,  et  par  conséquent  plus  rassu- 
rantes. Les  vôtres  sont  imperceptioles  ;  elles 
n'empêcheront  rien. 

Cette  même  commission  vous  offre  encore  un 
moyen  meilleur.  Adoptez  les  élections  par  can- 
ton :  vous  pouvez  vous  flatter,  jusqu'à  un  cer- 
tain point  d'avoir  écarté  la  politique.  Les  in- 
fluences personnelles  pourront  quelquefois  la 
neutraliser.  Moins  les  réunions  d'hommes  sont 
nombreuses,  moins  l'électricité  morale  qui  leur 
fait  oublier  les  intérêts  locaux,  agit  sur  eux  avec 
puissance. 

Au  reste,  ne  nous  y  trompons  pas.  De  long- 
temps, peut-être  jamais,  on  n  écartera  la  politique 
de  quoi  que  ce  soit  en  France.  Ses  souvenirs 
suivront  les  hommes  publics  jusque  dans  leurs 
possessions  les  plus  éloignées  :  l'opinion  des 
propriétaires  décidera  toujours  en  j;rande  partie 
de  leur  popularité.  Bst-ce  un  mal?  je  ne  le  pense 
paâ.  Mais  je  m'abstiens  de  cet  examen.  Je  dis  une 
vérité  incontestable.  Il  est  impossible  qu'un 
peuple  qui  vient  d'obtenir  quelques  garanties^ 
et  qui  n'a  pas  encore  toutes  celles  qui  lui  sont 
indispensables,  oublie,  même  daos  les  communes 
les  moins  populeuses,  dans  les  plus  rustiques 
hameaux  que  ces  garanties  sont  son  premier 
besoin. 

Seulement,  par  la  nomination  par  canton,  par 
l'admission  de  tous  les  électeurs,  par  des  addi- 
tions loyales  et  nombreuses,  vous  rendrez  la  po- 
litique moins  active,  moins  encombrée,  moins 
haineuse.  Si  vous  réduisez  le  nombre  au  tiers  ou 
au  quart,  la  politique  n'en  sera  que  plus  hostile, 
et  plus  dominante. 

Nos  adversaires  se  prévaudront-ils  de  cet  aveu 
pour  combattre  tout  système  d'élection  ?  Mais  en 
conservant  les  conseils  généraux  dans  l'état  ac- 
tuel, croyez-vous  écarter  la  politique?  noo*^  car 
ces  conseils  seront  nommés  toujours,  les  faits  le 
démontrent,  dans  l'intérêt  d*un  parti,  soit  de 
celui  qui  soutient  le  pouvoir,  soit,  ce  qui  est  plus 
fâcheux,  dans  l'intérêt  de  celui  que  le  pouvoir 
redoute  et  qu'il  flatte  en  vain.  Il  y  a  toujours, 
il  y  aura  toujours  de  la  politique  daos  les  nomi« 
nations  ministérielles  des  conseils  généraux; 
mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  vous  conservez  l'état 
des  choses,  il  y  aura  de  la  politique  dans  les  sen- 
timents que  ces  nominations  feront  naître. 

Vous  aurez  exclu  la  politique  des  droits  :  elle 
ressuscitera  dans  les  haines. 

Mais  n'estril  pas  juste,  poursuivez- voiu,  de 
donner  pour  gardiens  aux  intérêts  locaux,  ceux 
qui,  possédant  le  plus,  sont  le  plus  intéressés  à 
les  protéger  et  à  les  défendre  ?  Mais  d'abord,  dans 
tous  les  systèmes,  les  sardiens  de  ces  intérêts 
seront  les  plus  imposés.  Les  électeurs,  les  88,000 
électeurs,  sont  les  plus  imposés  de  la  natiun. 

Vous  voulez  les  plus  imposés  des  plus  imposés. 
Vous  pensez  que  la  grande  propriété  est  plus  amie 
de  l'ordre  que  la  propriété  moveone;  je  le  nie. 
La  propriété  moyenne  a  tout  a  perdre  dans  le 
désordre;  la  grande  propriété  peut  perdre  beau- 
coup et  conserver  assez.  Deux  classes  d'hommes 
sont  dangereuses  dans  tous  les  Btats  :  ceux  qui 
sont  trop  riches  et  ceux  qui  sont  trop  pauvres; 
les  uos,  parce  qu'ayant  beaucoup,  ils  peuvent 
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pisquer  leur  superflu  eo  demeurant  sûrs  da  né- 
cessaire; les  autres,  parce  que  ii*ayam  rien,  ils 
Be  risquent  rien. 

Gonsulies  Tbistoire  de  toutes  les  nations  :  jamais 
Ips  révolutions  ne  furent  l'ouvrage  des  propriétés 
moyennes.  Au  fatte,  des  riches  aotbitieux;  aux 
ratiffs  les  plU3  intimes,  des  prolétaires  affamés, 
voiia  les  chefs  et  les  instruments.  On  nous  a  parlé 
des  Tarquins  ^  ce  ne  sont  pas  les  plébéiens  qui 
ont  cbassé  les  rois,  ce  sont  les  plus  imposés  du 
Rome.  (Mouvement  à  droile.) 

Mais  il  résulterait  du  système  de  lacomraUsion 
que  les  électeurs  seraient  appelés  à  toutes  les 
élections.  Ou  vous  a  prouvé  le  contraire.  Mais 
d'ailleurs  les  électeurs  ne  sont-ils  pas  l'aristo- 
cratie de  la  nation,  les  88,000  plus  riches  pro- 
priétaires ;  et  n'e8t-*il  pas  heureux  que  la  raison 
nationale  ait  sanctionné  cette  aristucratîe  si  peu 
nombreuse,  et  que  ma  raison  individuelle  trouve 

Eeut-ôtre  beaucoup  trop  restreinte  1  NVst-il  pas 
eureux  que  32  millions  d'hommes  se  contentent 
de  voir  leurs  droits  exercés  par  88,000?  Ynus 
vous  en  effrayez;  félicitez«vous*«n(  protitez  de  ce 
miracle  de  résignation  et  de  bon  sens.  Méritez, 
obttiRez  Paffection  des  électeurs,  cela  vous  est 
facile, 

Ils  aiment  |e  roi  qui  les  a  délivrés  d'uu  niinis* 
tore  coupable.  lU  aiment  la  Charte  qui  a  mis  un 
terme  aux  orages  et  au  despotisme.  Je  le  répète, 

firoiiiez  de  ces  dibppsitions  salutaires,  consolidez 
'alliance  qui  se  cimente  chaque  jour;  et  quand 
tous  les  cœurs  implorent  la  justice  et  offrent  la 
Goiiflancu,  ne  les  blessez  point  par  des  detiances 
insultantes  et  par  d'injurieuses  exclusions. 

Us  ne  seront  pas  blessés,  dites-vous.  D'où  vient 
cette  assurance?  J'ai  lu  dans  le  discours  de  M.  le 
garde  des  sceaux  les  parûtes  suivantes  :  «  Ce  se- 

<  rait  une  bien  étrange  politique  que  celle  d'une 
«  administration  qui  ne  pouvant  dépouiller  les 
c  électeurs  du  droit  si  redoutable  pour  elle  d*élire 
«  les  membres  de  cette  Chambre,  chercherait  À 
«  se  venger  de  ses  mécomptes  électoraux  en  aohe* 
«  vaut  u  indisposer  les  arbitres  de  toute  élec- 

<  tion.  • 

J*ui  lu  deux  fois  ce  passage  avant  d'en  croire 
mes  yeux.  J*ai  cherché  si  ce  n'était  pas  un  anta- 
goniste du  projet  qui  parlait  ainsi.  Quoi  !  vous 
sentez  combien  serait  étrange  cette  politique;  et 
ce  qui  vous  semble  si  étrange,  si  dangereux,  vous 
le  faites. 

Les  électeurs  ne  leront  pas  blessés (  mais  avez- 
vous  donc  bien  sondé  les  dispositions  de  la 
France?  Prenez  garde  que  vos  préfets  ne  vous 
trompent  comme  ils  ont  trompé  M.  de  Villèk*.  Ils 
lui  disaient  aussi  que  la  France  n'était  pas  bles^ 
fiée.  L'élection  de  1817  a  répondu.  Quand  une 
Chambre  autre  que  celle-ci  a  consacré  le  double 
vote  ou  disait  aus&i  que  le  double  voie  n'irrite^ 
rait  pas  les  trois  autres  quarts  d'électeurs. 
Ûomptt'Z,  Messieurs,  combien  il  reste  dans  cette 
enceinte  de  meqibres  qui  aient  voté  le  double 
vote. 

Réfléchissi  z-y.  Bans  me  livrer  à  des  person- 
naiiiés  toujours  déplacées,  je  puis  vous  dire  quu 
parmi  les  hommes  qui  vous  fournissent  des  ren- 
seignements, comme  ils  en  fournissaient  à  Tan- 
cien  niiuiêtére,  11  en  est  qui  ne  le  trompaient  que 
pour  le  flatter,  et  qui  peut-être  vous  trompent 
puur  vous  nuire.  Us  voulaieut  sa  conservation, 
Us  veulent  votre  chute. 

Mais  le  nombre  d'un  pour  mille  était  celui  qui 
fut  tixé  par  le  sénatus-consulte  de  i'au  X,  et 
vous  demandez  avec  uuelque  ironie  si  des  voix 
nombreuses  se  sont  élevées  pour  réclamer  coo* 


tre  cette  fixation  étroite  et  mesquine.  Messieurs, 
au  commencement  de  l'an  X,  la  liberté  de  la 
presse  était  étouffée:  et  le  seul  organe  de  la  na- 
Uon,  le  tribunal,  venait  d'être  éliminé.  Jusqu'a- 
lors, j*en  atteste  deux  de  mes  honorables  ooi* 
lègues  (1),  qui  siègent  avec  moi  dans  cette  en* 
ceinte  et  qui  furent  repoussées  avec  moi  du 
tribunal  opprimé,  des  voix  s'étaient  élevées 
contre  toutes  les  mesures  tyranniques.  Bonaparte 
leur  imposa  silence.  Il  en  a  porté  la  peine.  Loin 
de  moi  toute  comparaison  qui  serait  injuste  entre 
un  gouvernement  qui^  je  le  dis  avec  joie,  s'é- 
claire et  s'améliore,  et  un  despotisme  qui  s'éjça* 
rait  pour  courir  à  sa  perte.  Je  ne  confonds  point 
les  époques.  Nous  jouissons  de  plus  de  liberté, 
d'une  liberté  plus  régulière  que  nous  n'en  avons 
eue  depuis  quarante  années.  J'en  remercie  le 
trône;  mais  c^est  pour  cela  que  je  repousse  une 
loi  qui  nuirait  à  1  affection  qu'on  doit  à  ce  trône 
et  qui  interromprait  la  reconnaissance  dont  no- 
tre espoir  aime  à  s'entourer. 

Répondrai-je  à  cet  argument  banal,  tiré  de 
l'opposition  des  deux  (ôtés,  opposition  qui  prouve, 
dit-on,  la  sagesse  du  projet?  Sans  doute,  dans  la 
grammaire,  deux  négations  valent  une  atfirma- 
tioo  ;  mais  en  logique,  deux  censures  font-elleB 
un  éloge?  (On  rit.) 

Au  reste,  l'argument  n'a  pas  le  mérite  de  la 
nouveauté.  Le  sort  de  cette  loi,  disait  d^une  loi 
sur  la  presse  un  ministre  en  1817,  est  d'avoir  été 
attaquée  par  des  partis  opposés.  Ce  concours  d'at- 
taques diverses  était  précisément  ce  qu'avait  oher- 
ché  le  ministère  et  le  triomphe  qu'il  espérait. 
Hélas!  Messieurs,  ces  ministères  qui  se  félicitaient 
de  deux  blâmes  comme  d'un  triomphe,  je  ne  sais 
comment  il  s'est  fait  qu*au  milieu  de  leurs  féli* 
citations,  ils  sont  tous  tombés. 

Je  laisse  de  côté  d'autres  objections  déjà  réfutées 
par  d'honorables  collègues.  Je  dois  respecter  les 
momtnts  de  la  Chambre,  mais  j'adresserai  quel- 
ques réilexiouB  &  ceux  qui  combattent  le  projet 
pour  des  motifs  contraires  aux  nôtres.  C'est  ce 
principe  de  l'élection  qu'ils  repoussent  i  c'est  le 
principe  qu'Us  déclarent  antimonarchique.  Je  ne 
vous  rappellerai  point  avec  quelle  insistance 
plusieurs  d'entre  eux  réclamaient  jadis  ce  même 
principe.  Que  des  orateurs  qui,  quatre  fois  en 
dix  ans,  ont  invoqué  et  renoussé  la  Gen^ure,  in- 
voqué et  repous>é  les  lois  d'exception,  étendant  à 
d'autres  objets  les  palinodies,  dont  nous  sommes 
les  spectateurs  depuis  tant  d'années,  nous  ne 
>aurions  en  être  surpris.  La  contradiction  est  leur 
élément,  parce  que  la  circonstance  est  leur  guide. 
La  France  ne  s'en  inquiète  ni  ne  s'en  étonne.  Je 
leur  parlerai  donc  comme  si  j*avais  à  faire  à  une 
opinion,  non  à  un  iuiérét,  et  je  leur  demanderai 
d'abord  ce  qu'ils  entenueut  par  monarchie,  c'est- 
à-dire  s'Us  croient  la  monarchie  une  insUtution 
immobile,  station i>aire,  étrangère  à  tout  ce  qui  se 
passe  autour  d'elle,  et  ne  devant  recevoir  aucune 
moditication  du  progrès  des  idées,  des  besoins, 
des  lumières  ? 

S'ils  l'entendent  ainsi,  ils  peuvent  avoir  raison. 
L'élection,  progressive  de  sa  nature,  exprimant 
l'opinion  telle  que  la  marche  du  temps  l'a  faite; 
les  besoins  tels  qu'ils  naissent  d'une  civilisaUon 
graduelle,  est  incompatible  avec  un  pouvoir  qui 
ne  doit  pas  être,  d'après  eux,  en  communication 
ni  avec  ces  besoins,  ni  avec  cette  opinion.  Mais 
ce  n*est  pad  ain^i  que  j'eniends  la  monarchie;  ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  peuples  l'entendeut  ;  ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  rois  la  comprennent. 


(I)  MM.  Daunou  el  Ghauvelin. 
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Ba  effet,  je  vois  en  France  Louis  XYIII,  àpeine  ^ 
nmoQté  sur  son  trône,  appeler  l'élite  de  la  France 
à  des  élections  bien  autrement  importantes  que 
celles  qui  nous  occupent.  Je  vols  la  Prusse  in- 
troduire avec  lenteur,  mais  avec  persévérance, 
Télection  dans  ses  provinces;  toutes  les  puissances 
secondaires  Tavaient  devancée,  et  si  le  résultat 
di)  Télection  est  encore  illusoire  sous  quelques 
rapports,  le  principe  est  admis,  et  tous  les  mo- 
narques sentent  qu'ils  ont  besoin  de  cet  appui 
pour  consolider  à  la  fois  et  modérer  leur  autorité, 
bt  remarques  que  c'est  précisément  pour  les  ob- 
jets compris  dans  le  projet  de  loi,  que  ces  sou- 
verains admettent  leurs  peuples  au  ciroit  d'élire; 
ceux  mêmes  qui  reculent  devant  l'élection  poli- 
tique appeileni  et  conservent  i'éleiUion  commu- 
nale et  provinciale. 

Si  du  fait  je  passe  au  raisonnement,  voici  ce 
que  la  raison  m^enseigne  i 

Deux  grands  systèmes  se  sont  de  tout  temps 
partagé  le  monde;  l'un  est  l'hérédité,  l'autre 
réieotion  :  la  nomination,  séparée  de  l'élection, 
n'est  qu'un  eiercicedu  pouvoir  héréditaire.  Moins 
un  peuple  est  éclairé,  plus  l'hérédité  doit  avoir 
de  force;  plus  un  peuple  est  éclairé,  plus  l'élec- 
tion gngna  de  terrain.  Si  les  lumières  étaient 
concentrées  dans  une  seuleclasse.il  serait  natu- 
rel et  inévitable  que  cette  classe  fût  revêtue  d'un 
pouvoir  héréditaire.  Quand  les  lumières  ont  pé* 
nétré  dans  plusieurs  classes,  il  est  également  na- 
turel et  inévitable  que  toutes  les  classes  où  ces 
lumières  ont  pénétré  soient  appelées  à  participer 
aux  affaires  publiques,  soit  par  le  conseil,  soit 

Ear  l'examen.  Mais  ces  classes  étant  trop  nom- 
reuses  pour  une  participation  directe,  il  n'y  a 
de  moyen  de  leur  assurer  cette  participation  lé- 
gitime que  par  l'élection. 

Appliquons  ces  principes  à  celui  qui  sert  de 
base  au  projet  de  loi.  Quel  est  Tétat  actuel  de  la 
société?  11  reste  sans  doute  une  classe  encore 
ignorante,  condamnée  à  des  travaux  qui  empê- 
chent le  développement  de  son  intelligence.  Cette 
classe  devient  chaque  jour  moins  nombreuse,  et 
son  nombre  décroîtra  sans  cesse,  à  mesure  que 
des  découvertes  précieuses  substitueront  aux 
bras  de  l'homme  les  forces  de  la  nature  maté- 
rielle. Cependant  cette  cla.«se  existe  encore.  L'é- 
lection ne  peut  lui  être  confiée.  Mais  en  parcou- 
rant notre  état  social,  et  commençant  par  les 
sommités  apparentes  ou  réelles,  pour  descendre 
suivant  l'ordre  un  peu  factice  que  nous  a  légué 
le  passé,  vous  trouverez  une  foule  de  classes 
instruites*  éclairées,  connaissant  leurs  Intérêts 
et  leurs  droits  :  l'élection  leur  appartient. 

Pour  établir  l'opinion  contraire,  il  faudrait 
nier  la  vérité  que  je  viens  d'énoncer  et  qui  l'ose- 
rait? 

Comparez  ce  qu'est  aujourd'hui  la  classe  que, 
sous  Tancien  régime,  on  nommait  la  bourgeoisie, 
et  qu'on  nomme  à  présent  la  classe  intermédiaire, 
avec  ce  qu'elle  était  sous  Louis  XIV,  avee  ce  qu'elle 
était  même  en  1789. 

Je  ne  parle  pas  des  professions  que  l'opinion 
avait  en  quelque  sorte  privilégiées  :  des  gens  de 
l(  ttres  qui  avaient  conquis  leur  place  par  le  talent, 
en  dépit  des  traditions  d'inégalité;  du  barreau, 
qui  avait  conquis  la  sienne,  parce  que  les  castes 
dites  supérieures  avaient  besoin  de  lui;  des  ca- 
pitalistes, autour  desquels  des  besoins  d'un  autre 
genre  groupaient  les  prévenances  de  la  no- 
blesse. 

Je  parle  des  fabricants^  des  chefs  d'atelier,  de 
tous  les  hommes  qui  vivaient  de  leur  travail,  de 
leors  ipécttlatioos,  de  leur  industrie. 


J'en  atteste  vos  propres  consciences.  Y  a-t-il  la 
moindre  ressemblanos  entre  ces  bourgeois  que 
méprisait  M»<*  de  Sévigné,  que  Jouait  Dancourt, 
et  qui  applaudissaient  complaisammeot  à  leur 
propre  humiliation,  oq  mêiue  entre  leurs  enfants 
ou  leurs  neveux  que  sous  Louis  XV,  on  dédai- 
gnait encore,  et  auxquels  Volti|ire,  dans  ses  plai« 
doyers  pour  M.,  de  Moraogiês,  reprochait  l'obs- 
curité de  leur  origine,  et  ces  électeurs  qni  ne 
sont  pourtant  que  la  même  classe  à  la  troisième 
ou  quatrième  génération  T 

Ou  en  étaient  les  idées  politiques  de  la  bour- 
geoisie il  y  a  quarante  ans  ?  Le  nom  de  liberté 
réveillait  ses  émotions  généreuses  ;  mais  l'orga- 
nisation de  la  liberté,  les  limites  des  pouvoirs, 
l'élablissement  des  garanties,  toutes  ces  pensées 
lui  étaient  inconnues;  et  de  là  nos  malheurs. 

Aujourd'hui,  je  le  dis,  sanscroire  me  permettre 
une  exagération,  la  masse  de  la  classe  intermé- 
diaire est  plus  avancée  en  politique  pratique,  que 
ne  l'étaient  Mably  ou  Rousseau.  {On  rit.) 

L'espèce  humaine  a  fait  un  pas,  un  pas  im- 
mense, un  pas  irrévocable  :  il  faut  que  les  insti- 
tutions le  fassent;  car,  entr^  l'espèce  humaine  et 
les  institutions,  ce  n'est  jamais  respèce  humaine 
qui  est  définitivement  vaincue. 

Je  le  déclare  donc  :  les  gouvernements  mo- 
dernes^ pour  être  modérés,  comme  pour  êtres  sta- 
bles, doivent  combiner  rhéréditè  avec  l'élection. 
L'hérédité  doit  être  consacrée  dans  Id  royauté. 
Malheur  au  pays  européen  qui  ne  serait  pas  une 
république  imperceptible;  malheur,  dis-je,  au 
pays  où  l'élection  p'exercerait  dans  une  sphère 
qui  deviendrait  aussitét  le  point  de  mire  de  tou- 
tes les  ambitions  I 

Malheur  au  pays,  où  la  force,  fût-elle  éclatante 
et  glorieuse,  se  mettrait  à  la  place  de  rhérédjté 
paisible,,  voulût-elle  mêmecréer  de  nouveau  l'hé- 
réditéi  qui  ne  se  crée  paede  la  sorte  en  un  jour. 

À  côte  de  la  royauté  peut  exister  aussi  un  pou- 
voir héréditaire,  tirant  sa  force  de  sa  durée,  et 
rempart  de  Tautorité  royale,  si  les  pouvoirs  élec- 
tifs devenaient  envahissants. 

Bafln^  les  emplois  qui  sont  de  simples  déléga- 
tions du  pouvoir  royal,  l'armée  par  exemf)le,  ou 
l'administralion  proprement  dite  qui  n'est  que 
l'exécution,  doivent  émaner  du  pouvoir  hérédi- 
taire ;  mais  l'examen,  la  discussion,  la  défense 
des  intérêts,  soit  nationaux,  soit  de  localité,  tou- 
tes ces  choses  entrent  dans  le  domaine  de  rélec- 
tion  et  ne  sauraient  aujourd'hui  sans  péril  lui 
être  ravies.  ' 

On  voit  que  j'aborde  la  question  tranchement. 
Oui,  rintroduction  de  l'élection  est  un  change- 
ment notable  dans  l'organisation  sociale  que  les 
siècles  passés  nous  avaient  transn^ise. 

C'est  un  progrès  amené  par  les  nécessité^  qui 
résultent  de  la  progression  de  Piniclligence. 

Voulez-vous  nommer  ce  propos  Révolution  ? 
peu  m'importe  ;  mais  n'attacnez  pas  alors  au  mot 
vie  révolution  l'idée  de  triomphe  de  lu  force  bru- 
tale, de  la  foule  ignorante,  delà  populace  en  dé- 
lire dépouillant  ou  décimant  les  classes  éclairées. 

Ce  que  vous  nommez  révolution  est  une  vic- 
toire paisible  des  classes  éclairées  sur  celles  dont 
le  pouvoir,  légitimé  jadis  par  le  monopole  des 

lumières,  n'est  qu'une  usurpation,  maintenant  que 
ce  monopole  leur  est  enlevé.  Bt,  pour  obscurcir 
ces  vériiéâ  évidentes,  voyez  &  qu'elles  assertions 
erronées,  à  quels  eophismes  faciles  à  confondre 
vous  avez  été  réduits  1  D'abord  il  vous  a  fallu 
vous  appuyer  du  régime  quecentfola  vous  aviez 

Î[ualifié  d'usurpateur  et  de  tyrannique.  Vous  avez 
ait  retentir  cette  enceinte  des  éloges  do  Napoléon, 
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restaurateur  des  bonnes  doclrines^  fiénie  extraor- 
dinaire qui  a  raffermi  Tordre  social.  Vous  i*avez 
dit  en  propres  termes  à  celte  tribune  :  le  gou- 
vernement impérial  a  flétri,  je  répète  vos  expres- 
sions, bien  que  proscrire  ne  soit  pas  flétrir  ;  le 
gouvernement  impérial  a  flétri  nos  doctrines,  et 
vous  vous  êtes  tous  empressés  de  le  seconder,  les 
uns  par  vos  actes,  les  autres  par  vos  vœux.  Nous 
le  savions:  la  France  le  savait;  mais  il  est  bon 
que  vous  le  disiez.  Oui,  c'est  vous  qui  avez  se- 
condé le  despotisme  pendant  que  nous  lui  résis- 
tions. Vous  Tavez  secondé  par  vos  actes,  car  vous 
étiez  à  son  service,  vous  Je  dites  ;  par  vos  vœux, 
car  vous  désiriez  qu'il  triomph&t;  ai  ce  qui  est 
résulté  de  son  triomphe,  nos  calamités,  notre 
épuisement,  la  mort  de  tant  de  Français,  la  perte 
de  tant  de  provinces,  toutes  ces  choses  ont  été, 
iv.  ne  dis  pas  voulues,  mais  préparées  par  vous. 

Gr&ce  au  ciel,  la  ligne  de  démarcation  est  donc 
enfin  tracée;  tout  est  remis  à  sa  place.  Dans  le 
côté  de  la  Gbambre  où  nous  siégeons,  beaucoup 
ont  servi  le  pays  sous  Bonaparte,  beaucoup  i*ont 
admiré;  plusieurs  ont  lutté  contre  lui;  tous  ont 
gémi  de  cette  soif  de  pouvoir  absolu  qui  l'en- 
traînait  à  sa  ruine.  Vous  Tavez  applaudi,  vous 
Tavcz  secondé,  ot  désormais  il  est  constaté ,  par 
vos  aveux,  par  vos  panégyriques,  par  votre  en- 
thousiasme pour  l'homme  et  votre  assentiment 
aux  principes,  que  le  bonapartisme  est  tout 
entier  de  votre  côté.  (Agitation  à  droite.) 

Passant  ensuite  à  la  théorie,  vous  avez  pré- 
tendu que  nous  faisions  descendre  l'élection 
dans  les  rangs  les  plus  infimes.  Vous  seriez-vous 
flattés  que  nous  n'avions  pas  lu  le  projet  de  loi  ? 
Son  vice  est  de  ne  pas  appeler  en  nombre  suffi- 
sant  les  classes  éclairées.  Aucune  classe  inflme 
n'y  est  compromise. 

La  Charte,  avez-vous  continué,  en  consacrant 
Télection  des  députés,  a  dit  à  la  démocratie  :  tu 
n'iras  pas  plus  loin^  Mais  le  projet  de  loi  va 
bien  moins  loin  que  la  Charte.  Ce  jpacte  a  rendu 
l'élection  l'arbitre  des  intérêts  les  plus  passionnés 
et  les  plus  vastes.  Le  projet  de  loi  s'apf)lique  à 
des  intérêts  nécessairement  bien  moins  inAam- 
mables,  bien  plus  calmes,  puisqu'ils  sont  bien 
plus  minutieux.  Et  ceci  me  suggère  une  opinion 
que  je  dois  vous  soumettre  : 

Supposez  que  l'auguste  auteur  de  la  Charte 
eût  commencé  son  ouvrage  par  la  base,  au  lieu 
d'en  édifier  le  faite,  et  qu'il  n'y  edi  en  consé- 
quence aujourd'hui  que  des  conseils  municipaux 
et  départementaux,  et  point  de  Chambre  des  dé- 
putés. 

Les  conseils  répartissent  les  impôts  entre  les 
communes,  délibèrent  sur  les  délimitations,  les 
réunions,  les  échanges  et  les  acquisitions  de  ter- 
rains, les  constructions,  les  chemins  vicinaux, 
l'emploi  des  centimes^  le  cadastre,  les  fonds  de 
non-valeur  :  leurs  délibérations  sont  restreintes; 
leurs  sessions  durent  quinze  jours  ;  leur  disso- 
lution est  possible  à  volonté. 

Voilà,  certes,  une  organisation  pacifique;  nul 
ne  songerait  à  s'en  effrayer. 

Tout  à  coup  le  roi  ou  les  ministres,  mais  je 
dis  le  roi,  parce  que  j'aime  à  rapporter  au  trône 
toutes  les  pensées  généreuses,  le  roi  veut  qu'un 
conseil  plus  vaste,  plus  imposant,  plus  éclairé, 
participe  h  la  législation  du  royaume,  que  ce 
const'il  puisse  discuter,  censurer,  rejeter  les  pro* 
positions  du  gouvernement,  accuser  les  minis- 
tres, refuser  le  budget;  qu'il  délibère  publique- 
ment, que  ses  discussions  parcourent  la  France 
entière,  éveillent  les  esprits,  associent  tous  ci- 
toyens &  tous  les  intérêts  politiques,  et  que  les 


membres  de  ce  conseil  soient  élus  par  le  peuple, 
l'élection  populaire  s'emparant  ainsi  d'une  des 
branches  les  plus  importantes  du  pouvoir. 

Assurément,  Messieurs,  c'est  bien  alors  que 
ceux  qui  voient  ou  veulent  nous  faire  voir  deR 
périls  pour  la  monarchie  dans  tout  ce  qui  associe 
la  nation  au  monarque,  et  rend  l'un  plus  cher 
en  rendant  l'autre  plus  libre,  auraient  crié  que 
la  monarchie  serait  perdue. 

Quoil  les  propositions  royales  soumises  à  l'é- 
mancipation du  nom  populaire,  censurées,  re- 
poussées par  de  simples  citoyens  dont  le  roi 
n'aura  pas  même  agréé  la  nomination,  les  mi- 
nistres du  roi  blâmés,  accusés,  les  coffres  de 
l'Ëtat  fermés  par  un  vote,  l'influence  des  débats 
aggravée  par  une  publicité  retentissante,  et  ces 
pouvoirs  immenses  confiés  au  résultat  des  scru- 
tins de  ces  électeurs  qu'on  nous  peint  hostiles; 
animés  d'une  opposition  violente,  dirigés  par 
des  comités  factieux  I 

Mci^sieurs,  si  le  quart,  si  la  moitié  des  prédic- 
tions lugubres  dont  on  nous  a  étourdis  a  cette 
tribune  pouvaientse  réaliser,  la  monarchie  serait 
perdue  depuis  quatorze  ans. 

fille  ne  l'a  point  été,  elle  s'est  affermie,  conso- 
lidée, parce  que  l'expérience  a  convaincu  la  na- 
tion que,  malgré  les  erreurs,  les  délits  des  pou- 
voirs secondaires,  la  royauté  constitutionnelle 
porte  en  elle-même  une  faculté  de  réparation  et 
de  salut. 

Mais  nos  honorables  adversaires  ne  tomberaient- 
ils  pas  dans  une  méprise  qui,  du  reste,  leur  ferait 
honneur?  Dans  leur  vif  amour  pour  la  monar- 
chie, ne  se  confondraient-ils  pas  avec  elle? 

Alors  peut-être  leurs  craintes  sont-elles  plus 
fondées;  ils  craignent  les  nominations  à  la  plu- 
ralité des  suffrages.  Le  gouvernement  des  majo- 
rités leur  semble  tyrannique.  Je  pourrais  leur 
dire  que  toutes  les  fois  qunil  y  a  eu  tyrannie  en 
Frauce  depuis  quarante  ans,  c'est  que  les  mino- 
rités ont  gouverné.  Le  comité  de  salut  public 
était  en  minorité;  le  9  thermidor  le  prouve.  Le 
directoire  était  en  minorité,  témoin  le  18  bru- 
maire. Enfin  la  minorité  a  gouverné  en  1815;  la 
France  s'en  est-elle  bien  trouvée? 

Mais  je  ne  veux  point  disputer  sur  les  théories. 
J'aime  a  me  placer  dans  la  position  de  mes  ad- 
versaires. Je  le  crois  comme  ils  le  disent.  Quand 
les  majorités  éliront,  ils  auront  de  la  peine  à  être 
élus.  Je  n'examine  point  si  cet  inconvénient  n'a 
pas  été  leur  ouvrage.  Lorsque  des  élections  ha- 
biles les  ont  mis  à  même  d  agir,  ils  ont  toujours 
manœuvré  de  telle  sorte,  que  leur  majorité  ap- 
parente a  blessé  de  plus  en  plus  la  véritable  ma- 
jorité. 

Mais  y  a-t-il  dans  ce  fait  an  péril  pour  la  mo- 
narchie? 

Admettons-le  dans  toute  son  étendue,  bien  qu'il 
soit  certain  que  grâce  aux  amendements  de  la 
commission  il  sera  très  atténué.  Accordons  que 
les  conseils  de  département  seront  en  grande 
majorité,  en  entier,  si  l'on  veut  (bien  que  les 
élections  de  canton  rendent  la  chose  impossible), 
l'expression  de  la  majorité  nationale." 

Qu'en  arrivera-t-il?  que  les  conseils  de  dépar- 
tement ne  seront  plus  en  opposition  avec  la  mo- 
narchie, dont  les  volontés  sont  de  régner  dans  le 
sens  de  la  nation.  On  ne  verra  plus  ces  conseils 
protester  contre  des  ordonnances  royales,  émettre 
dis  vœux  contraires  aux  mesures  de  l'autorité, 
prendre  sous  leur  égide  des  corporations,  d<*s 
congrégations  qui  prétendent  courber  la  couronne 
sous  la  tiare. 

On  ne  les  verra  plus»  tandis  que  le  roi  vent 
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que  le  peuple  s'éclaire,  parce  qu'il  r.st  cetlain, 
dans  sa  sagesse,  que  plus  ce  peuple  sera  éclairi*, 
|)lu8  il  chérira  sa  main  consiitulionnclle  et  pro- 
lectrice,  lutter  en  faveur  de  l'ignorance,  qui  rend 
rhotnme  farouche,  et  qui  prépare  des  populaces 
pour  faire  éclater  des  révululions. 

Ils  ne  seront  plus  indépendants,  nous  dit-on. 
Oui,  Messieurs,  ils  auront  ptrdu  le  seul  penre 
(J'indép^/nOanci*  dont  ils  fassent  usapi»  aujour- 
d'hui, celle  qui  leur  ^ert  à  empêcher  Us  vœux  du 
peuple  d'arriver  au  roi  et  les  bienfaits  du  loi  du 
parvenir  au  peuple.  Avec  des  conseils  éle(  tifs,  la 
France  sera  gouvernée  selon  ses  besoins,  et  le 
trône  appuyé  sur  la  France  satisfaite. 

Nos  adversaires  mêmes  y  gagncront,je  le  pense; 
ne  pouvant  plus  être  nommés,  ils  prendront  les 
moyens  légitimes  d'être  élus.  Nous  devançons 
celte  époque  de  nos  vœux;  nous  le  déclarons 
avec  joie  :  ce  sera  pour  la  France,  pour  la  civili- 
sation tout  entière,  une  acquisition  inestimable 
qu*und  classe  élégante,  instruite,  pleine  d'hon- 
neur et  de  vertus  privées,  si  les  hommes  de  cette 
classe,  abjurant  les  préjugés  du  passé,  sans  re- 
noncer à  ce  qu'il  y  a  de  glorieux  pour  eux  dans 
ses  souvenirs,  veulent  en  tin  se  fondre  dans  cette 
nation  généreuse,  indulgente,  dans  cette  nation 
d'égaux  gui  les  rendra  comme  des  frères.  Certes 
la  commission  leur  a  prouvé  qu'elle  aspirait  à 
cette  union  si  salutaire  et  si  désirable.  Elle  leur  a 
ménagé. l'entrée  des  conseils.  Notre  vœu  à  tous, 
c'est  qu'ils  en  profitent.  Leur  position  leur  faci- 
lite la  conquête  paisible  d'une  honorable  popu- 
larité. Ils  peuvent  faire  tant  de  bien  :  pourquoi 
se  défient-ils  d'eux-mêmes?  Ils  peuvent  se  con- 

Suérir  tant  de  droits  :  pourquoi  voudraient-ils 
es  privilèges? 

Que  si,  néanmoins,  ils  persistaient  dans  une 
obstination  que  je  déplorerais  du  fond  de  mon 
àme;  si  au  lieu  de  l'union  ils  veulent  la  gu(  rre, 
je  crois  devoir  les  prémunir  contre  l'emploi  de 
certaines  armes.  Je  l'avoue,  ce  n'a  nns  été  sans 
émotion  que  j'ai  entendu,  dans  nos  aébats,  pro- 
noncer des  mots,  rappeler  des  souvenirs  qui 
devraient  être  bannis  de  la  Chambre. 

De  quel  droit,  dans  leurg  sombres  prophéties, 
quand  il  ne  s'agit  que  de  l'administration  dépar- 
tementale,nous  parlent-ils  du  sort  de  Charles  P'? 
De  quel  droit  profèrent-ils  le  mot  de  régicide, 
quand  tous  les  cœurs  sont  ralliés  autour  du  roi? 
Si,  passionnés  comme  eux  et  rivalisant  d'impru- 
dence, nous  annoncions  qu'une  faction  médite  les 
horreurs  de  la  Saint-Barthélémy,  ne  s'élèveraient- 
ils  pas  contre  nous,  et  avec  raison?  Mais  alors  ils 
ont  tort  de  brandir  des  armes  empoisonnées. 

Si  les  forfaits  de  1572  ne  pèsent  point  sur  eux, 
les  crimes  de  1793  ne  pèsent  point  sur  nous  :  ils 
n'ont  pas  plus  le  droit  de  prononcer  l'exécrable 
mot  de  ré^ncide,  que  nous  les  mots  d'assassius  et 
de  ligueurs. 

En  finissant,  Messieurs,  j'adresserai  une  der- 
nière réIlexionùMM.  les  ministres:  Qu'ils  cesscnide 
déguiser  leur  situation  :  le  Rubicon  a  été  passé  par 
eux;  après  une  Révolution  quia  mis  h  nu  le  fond  de 
toutes  les  choses,  les  mots  ne  trompent  plus  les 
partis. 

Ce  code  civil,  que  l'un  des  ministres  a  présentes 
sans  le  condamner,  comme  démolissant  les  supé- 
riorités surannées,  cette  dissémination  inévitable 
des  propriétés,  à  laquelle  il  n'a  point  promis  de 
mettre  des  bornes;  cette  préémiocnec  de  l'indus- 
trie, qu'il  a  proclamée  sans  s'engager  à  lutter 
contre  elle;  ces  titres  appelés  vains  par  un  antre 
ministre  qui  se  flatterait  à  tort  d'avoir  adouci  le 
dédain  de  i'épitbète  par  une  légère  révérence  faite 
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aux  majorats  ;  cet  éloge  adressé  par  un  troisième 
à  l'opinion  publique  que  nos  adversaires  n'eu- 
tendent  nommer  qu'avec  frémissement  et  scan- 
dale :  toutes  ces  choses  ont  été  senties;  elles  ne 
seront  poiot  pardonnées.  (Vive  sensation,) 

Désormais  le  ministère  doit  marcher  seul  ou 
avec  la  nation.  S'il  marche  seul,  il  tombe  ;  et  je 
ne  m'en  cache  pas,  je  serai  le  premier  à  en  gémir, 
car  je  prévois  des  successeurs,  et  ie  sais  comme  ils 
gouvernent.  Qu'il  nous  accorde  donc  ce  que  nous 
demandons,  non  pas  pour  nous,  mais  pour  les 
Français  les  plus  riches,  les  plus  éclairés,  les 
plus  amis  du  trône.  Qu'il  se  rappelle  que  toutes 
les  fois  que  la  royauté  a  voulu  conférer  à  la  nation 
un  bienfait  nouveau,  des  voix  sinistres  se  sont 
élevées,et  queles  événementsonttoujoursdémenti 
ces  voix  sinistres.  (  Sensation  générale.) 

Que  ne  disaient-elles  pas  lorsqu'il  s'agissait  d'af- 
franchir la  presse,  de  donner  aux  élections  de 
vraies  garanties?  Qu'est-il  résulté  de  la  liberté  de 
la  presse,  de  la  sincérité  des  élections?  Des  popu- 
lations entières  se  précipitant  autour  du  monarque 
pour  lui  rendre  grâce  par  des  acclamations  certes 
non  commandées.  (  Marques  très  prononcées  d'o- 
dhésion.) 

Âh!  si  le  trône  savait  combien  la  France  est 
lasse  de  ces  inquiétudes  que  réveille  sans  cesse 
une  minorité  inexplicable.  Si  le  trône  savait  avec 
quel  bonheur  elle  se  livrerait  à  la  gratitude  et  à 
la  confiance! 

MM.  les  ministres,  vous  le  pouvez  et  vous  le 
devez.  Dissipez  ces  alarmes,  suites  trop  naturelles 
d'un  entourage  qui  n'est  pas  la  France.  Parlez 
comme  votre  loyauté,  votre  fidélité,  votre  res- 
pectueuse affection  doivent  vous  le  dicter.  Dites 
votre  propre  conviction,  car  votre  conviction  est 
la  nôtre. 

Dites  que  nous  tous,  que  tous  les  Français  ont 
soif  de  cimenter  leur  alliance  avic  ce  trône  qu'ils 
ne  demandent  qu'à  bénir  ;  le  moment  est  décisif. 
Vous  êtes  incapables,  je  le  croi:^,  de  mettre  en 
balance  un  avenir  qui  peut  être  si  prospère,  avec 
un  petit  amour-propre  ou  une  timidité  qui  serait 
coupable.  Rapportez-nous  donc  des  paroles  heu- 
reuses que  nos  cœurs  appellent  et  que  nos  oreilles 
sont  avides  d'entendre.  Groupez  autour  du  roi 
constitutionnel  la  masse  immense  des  Français 
dévoués.  Faites  que  bientôt  cette  enceinte  ne  re- 
tentisse plus  que  des  accents  de  la  reconnais- 
sance, ou  que  ces  accents  couvrent  du  moins 
quelques  voix  lugubres  et  quelques  murmures 
factieux.  (Une  longue  agitation  succède  à  ce  dis- 
cours.) 

(M.  de  Montbei  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel.) 

M.  de  Monlbel.  En  citant  quelques  paroles 
de  mon  discours,  M.  Benjamin  Constant  en  a  tiré 
des  inductions  qui  semblent  m'accuser  de  bona- 
partisme. Je  dois  lui  répondre.  Je  suis  loin  de 
désavouer  les  paroles  que  j'ai  prononcées  à  cette 
tribune.  En  louant  ce  génie  qui,  ne  des  tempêtes 
civiles,  est  venu  dompter  l'esprit  révolutionnaire, 
je  disais  :  «  Tandis  qu'on  affecte  de  couvrir  nos 
murailles  des  souvenirs,  des  triomphes  de  ce 
guerrier,  dont  les  victoires  coûtèrent  à  la  France 
tant  de  larmes  et  tant  de  sang,  d'nù  vient  qu'ou- 
bliant les  véritables,  les  éminents  services  qu'il 
rendit  à  la  société,  nous  semblons  acharnés  à 
démolir  une  législation  dont  trente  ans  de  suc- 
cès ont  démontré  la  sagesse  et  les  avantages I  » 

Je  hais  le  despotisme;  mais  je  le  préfère  mille 
fois  à  l'anarchie.  L'épée  d'un  conquérant  est 
pour  les  peuples  un  joug  qui  les  écrase,  mais 
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qui  du  moins  rayonne  de  gloire,  mais  qui  n*est 
pas  ignominieux  comme  i'absurde  domination 
des  masses.  Ouij,  Napoléon  rendit  un  véritable, 
un  éminent  service  à  la  société,  quand  il  anéantit 
le  désordre  anarchique  des  élections  administra- 
tives. Elle  n'est  pus  une  loi  de  despotisme,  mais 
une  loi  d'ordre,  cette  loi  de  l'an  Vlll,  éprouvée 
depuis  quatorze  ans  de  Restauration.  Depuis  cette 
époque  qui,  en  nous  rendant  nos  rois,  vit  la 
liberté  des  citoyens  et  la  prospérité  administra- 
tive s'élever  à  un  point  qu  elles  n'avaient  jamais 
atteint.  Ne  saurons-^nous  donc  jamais  voir  la 
liberté  que  dans  les  désordres  politiques  1 

Quant  à  la  crainte  que  le  préopinant  parait 
avoir  de  mon  penchant  pour  le  despotisme  im- 
périal, qu'il  se  rassure.  Au  19  mars  1815,  je  ils 
aussi  la  protestation  la  plus  énergique  qu'il  me 
fût  possible.  Je  pris  les  armes  contre  l'usurpa- 
tion. Depuis  le  20  mars,  j'occupai  pendant  Tin- 
terrègiie  une  position  moins  importante  que 
celle  du  préopinant.  Bile  n'était  pas  toutefois 
sans  honneur.  J  obtins  une  place  sur  la  liste  de 
surveillance  de  la  haute  police  de  celui  dont  il 
semble  me  croire  un  séîde. 

En  terminant  cette  réponse  à  l'allégation  diri- 
gée contre  moi,  je  ne  dirai  pas  comme  aujour- 
d'hui un  journal  ministériel...  Puissent  les  dieux 
imposer  à  nos  législateurs  la  résolution  la  plus 
utile  à  la  République.  »  Je  dirai  :  «  Puisse  la  sagesse 
éternelle  se  retrouver  dans  les  délibérations  de  la 
>  Chambre  :  puisse-t-elle  inspirer  les  résolutions 
les  plus  utiles  au  salut  de  la  monarchie. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  déclare,  que  dans 
ce  quej'ai  dit,  j'avais  en  vue  la  phrase  de  M.  Si- 
rieys  de  Mayrinbac...  (  A  la  tribune!  A  la  tri- 
bune 1) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre,  mais  il  est  si  naturel...  {Interrup- 
tion.) 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  a  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  Bei^amln  Constant.  Quand  j'ai  parié 
de  ceux  gui  avaient  secondé  le  gouvernement 
impérial,  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  désigner 
M.  de  Montbel.  J'ai  dit  qu'il  en  avait  fait  l'éloge; 
mais  la  phrase  que  vous  trouverez  dans  le  Moni^ 
teur  est  de  M.  Sirieys  de  Mayrinbac.  Il  a  dit  en 
propres  termes  :  noua  nous  sommes  empressés 
de  le  seconder,  les  uns  nar  nos  actes,  les  autres 

I)ar  nos  vœux...  {Voix  à  aroite  :  Sans  doute,contre 
'anarchie.) 

M.  Sirieys  de  MaTrinhae.  Je  ne  réclame  pas 
contre  les  paroles  qu  on  me  prête,  et  qu'en  effet 
j'ai  prononcées  À  cette  tribune;  oui,  nous  avons 
tous  secondé  de  nos  vœux  et  de  nos  actes,  ce  que 
faisait  Bonaparte  pour  détruire  le  système  de  la 
Terreur  :  en  nous  délivrant  de  la  Convention,  il  a 
rendu  à  la  France  un  service  qu'on  ne  saurait 
méconnaître. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  occupé  de  fonctions 
pendant  son  règne.  Â  1  époque  des  Cent-Jours,  je 
fus,  comme  M.  de  Honlbei,  proscrit  et  mis  en 
surveillance.  Je  n'ai  point  adhéré  aux  actes  de 
l'usurpateur,  et  aurlout  aux  actes  additionnels 
aux  constitutions  de  l'Empire  qui  remettaient  en 
vigueur  une  mesure»  si  souvent  attaquée,  et  que 
doivent  flétrir  tous  les  peuples  civilisés,  la  coD- 
fiacatiou.  (Bravoi  à  droite,) 

M.  BIgnon.  Messieurs,  la  discussion  qui  nous  1 


occupe,  remarquable  sous  plus  d'un  rapport,  se 
dislingue  surtout  par  la  couleur  tranchée  des 
opinions  dont  elle  amène  le  développement. 
Deux  siècles  différents  sont  en  présence  dans 
celte  enceinte.  Auquel  des  deux  appartiendra  dé- 
finitivement le  ministère?  Peut-être  lui-même 
l'ignore-t-il  encore.  En  ce  moment,  par  une 
combinaison  d^étroite  aristocratie,  il  appartient  à 
un  siècle  antérieur.  Il  appartient  au  nôtre,  par 
le  principe  d'élection  déposé  dans  son  projet  de 
loi. 

Ce  principe  d'élection  est  un  terrain  avantageux 
sur  lequel  le  mlnintère  a  eu  le  mérite  de  se  pla- 
cer. C'était  à  lui  que  devait  être  principalement 
réservé  l'honneur  de  le  défendre,  et,  cette  noble 
tâche,  il  l'a  victorieusement  remplie.  Nous  l'en 
félicitons 'avec  sincérité,  tout  en  regrettant  que 
ce  soit  le  seul  point  sur  lequel  il  nous  ait  fourni 
l'occasion  de  l'applaudir. 

Quant  au  reste  du  projet  en  lui-même,  le  mi- 
nistère a  beau  imaginer,  pour  le  soutenir,  les 
glus  subtiles  distinctions.  Ces  distinctions  ont  eu 
eau  se  reproduire,  sous  des  formes  diverses, 
dans  les  trois  discours  que  vous  avez  entendus. 
Chacun  de  MM.  les  ministres  leur  a  prêté  en  vain 
le  secours  de  son  talent  particulier;  elles  n'ont 
pu  recevoir  d'eux  la  solidtté  qui  leur  manque, 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  pu  étonner  notre 
esprit:  mai^,  j'en  suis  fâché  pour  Téloquenco  et 
satisfait  pour  la  raison,  en  nous  éblouissant  il  ne 
pouvait  parvenir  à  nous  convaincre.  Il  est  des 
vérités  tellement  précises,  tellement  claires,  que 
rien  ne  saurait  les  obscurcir.  Il  est  des  raison- 
nements tellement  irréfutables,  par  leur  simpli- 
cité même,  que  le  sophisme  le  plus  ingénieux 
no  saurait  les  dénaturer.  N*est-ce  pas  un  raison- 
nement, par  exemple,  ou  plutôt  n  est-ce  pas  un 
fait  hors  de  toute  contestation  que,  pour  les 
membres  de  la  Chambre  élective,  enlever  aux 
I  électeurs  qui  les  ont  nommés  le  droit  d'élire  des 
conseillers  de  département,  serait  un  oubli  de 
convenance,  même  de  devoir,  qui  outragerait  le 
bon  sens,  et  une  sorte  de  parricide  politique  qui 
blesserait  â  mort  la  liberté? 

C'est  là  que  nous  arrêtent  MM.  les  ministres. 
Vous  voulez  donc,  nous  disent-ils,  transformer  le 
corps  des  électeurs  politiques  en  une  classe  pri- 
vilégiée, à  laquelle  seraient  dévolus,  en  cette 
seule  nualilé,  tous  les  genres  d'élection  possi- 
bles? MM.  les  ministres  se  créent,  à  ce  qu'if  nous 
sembU*^  un;*  inquiétude  que  votre  commission  a 
pris  som  de  prévenir.  Vous  demande-l-elle,  ea 
effet,  de  concentrer,  dans  les  seuls  électeurs  po- 
litiques, le  droit  de  nommer  les  conseils  géné- 
raux de  département  ?  non.  Messieurs.  Les  élec- 
teurs politiques,  c'est-à-dire  tous  les  propriétaires, 
depuis  le  plus  imposé  jusqu'à  celui  qui  ne  paye 
que  la  somme  exacte  de  cent  écus,  figurent  à  la 
vérité  dans  la  composition  du  corps  électoral  que 
la  commission  vous  propose,  mais  Ils  y  figurent 
comme  des  notabilités  reconnues,  offrant  déjà 
les  sûretés  désirables,  et  ils  n'y  figurent  pas 
seuls;  ils  s*y  trouvent  réunis  à  80,000  autres 
Français,  également  appelés  à  l'exercice  du  même 
droit. 

Chose  étrange  I  le  ministre  accuse  la  commis- 
sion d'établir,  en  faveur  des  électeurs  politiques, 
un  privilège  spécial,  lorsqu'elle  les  dépouille  au 
contraire  de  tout  ombre  de  privilège,  en  faisant 
descendre  le  droit  électoral,  pour  les  conseils  de 
département,  bien  au-dessus  du  cens  voulu 
pour  la  nomination  des  députés  ;  et,  de  sou  côté, 
que  fait  le  ministre  ?  pour  détruire  le  privilêffe» 
il  le  resserre,  il  en  rend  le  cercle  plus  étroit. 


(Chambra  dw  Deputéa.)  8KG0N0I  RMTAURATION.        |«  avril-  18a9.| 


193 


'J 


raccès  plus  difQcile  ;  ii  enlève  lesayantages  là 
où  ils  existent  d(^jà,  il  entasse  vote  sar  vote,  et 
il  vient  ensuite  se  présenter  comme  le  vrai  cham- 
pion de  l'indépendance  politique  des  citoyens, 
comme  le  seul  défenseur  de  Té^alité  des  droits  ! 
Ces  jeux  d'esprit  peuvent  fasciner  un  moment 
rimagination  :  ou  peut  admirer  Tadresse  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  à  se  jouer  de  difficultés 
qui  sont  invincibles;  mais  le  prix  du  combat 
n'appartient  pas  au  talent  de  prestiges. 

Le  simple  bon  sens  doit  seul  rester  maître  du 
champ  de  bataille.  Jamais  Télocution  la  plus 
entraînante  et  la  plus  gracieuse  ne  saura  persua- 
der à  la  France  que  le  choix  d'un  conseiller  de 
département  soit  plus  délicat  que  celui  d'un  dé- 
puté ;  que,  pour  élre  digne  de  donner  des  répar- 
titeurs a  l'impôt  et  des  surveillants  à  l'adminis- 
tration départementale,  on  doive  offrir  des  con- 
ditions de  fortune  plus  élevées,  que  pour  con- 
courir à  nommer  la  Chambre  élective,  celle  des 
branches  de  la  puissance  législative  qui  est  la 
première  appelée  par  la  Charte  à  la  surveillance 
des  ministres  et  au  vote  de  l'impAi. 

Cette  persuasion,  que  n'ont  pu  produire  les  pa- 
roles insinuantes  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
8'est*elle  opérée  à  la  voix  de  M.  le  garde  des 
sceaux  ?  J'avoue  que  ce  dernier  ministre  ne  m*a 
pas  paru,  en  ce  qui  concerne  l'opinion  à  laquelle 
j'appartiens,  foire  même  des  efforts  sérieux  pour 
nous  ramener  à  la  sienne.  Il  a  épuisé  toute  son 
énergie  à  combattre  des  chimères  soulevées  de 
ce  côté  de  la  Chambre;  et  lorsqu'il  est  arrivé 
aux  objections  réelles,  parties  des  bancs  où  nous 
siéj^eon^,  il  s'est  borné  à  des  allégations  vagues 
qui  sont  loin  d'avoir  le  caractère  de  la  démons- 
tration. 

Si  je  cherche  dans  le  discours  de  M.  le  garde 
des  sceaux  les  considérations  qui  ont  fait  res- 
serrer, outre  toute  mesure,  l'élection  et  l'éliglbi- 
liié,  je  trouve  en  substance,  pour  toute  explica- 
tion, que  les  hommes  les  plus  intéressés  dans  les 
affuires  locales  sont  naturellement  les  plus  impo- 
sés. Sans  contredit,  le  fond  de  cette  pensée  est 
vrai,  mais  la  difficulté  reste  tout  entière.  Les 
cent  mille,  deux  et  trois  cent  mille  pins  imposés 
de  la  France,  sont  incontestablement  les  hommes 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  et  d'aptitude  à  remplir 
les  fooctionsde  conseillera  de  département;  mais 
en  résuite-t-il  que  cet  intérêt  et  cette  aptitude 
doivent  auivre,  avec  les  de^s  divers  de  pro- 
priété, une  progression  toujours  ascendante? 
N'appartient-on  pas  à  la  classe  des  plus  Impo- 
sés ou  moment  qu'on  est  asseï  imposé  pour  of- 
frir à  l'ordre  public  de  satisfaisantes  garanties? 
Bst-ll  donc  démontré  qu'un  propriétaire  payant, 
selon  les  localités,  800,  1,5(X)  et  2,000  francs 
d'impôt,  ne  soit  pas  aussi  intéressé,  si  même  il 
ne  l'est  davantage, à  opérer  une  répartition  équi- 
table des  contributions  et  à  surveiller  avec  soin 
les  actes  do  l'administration,  que  l'homme  qui 

S aye  des  sommes  beaucoup  plus  cousidérableâ? 
'est-il  pas  à  craindre  au  contraire  que,  si  les 
fonctioDB  des  conseils  généraux  sont  exclusive- 
ment  remises  à  la  très  haute  propriété,  sans 
compter  ici  l'insulte  d'une  exclusion  injurieuse 
pour  un  grand  nombre  de  notabilités  qui  ont 
droit  à  de  légitimes  égards,  on  ne  voie  sortir  de 
cette  extrême  concentration,  une  certaine  agré- 
gation d'intérêts  privés  qui  blesserait  ceux  de  la 
propriété  moyenne  et  qui  soumettrait  la  direc- 
tion des  administrations  départementales  à  des 
vues  de  famille,  de  classe  et  de  parti  ?  Si  le  prin- 
cipe sur  lequel  se  fonde  le  système  ministériel, 
était  vrai,  le  projet  de  loi  eût  pu  être  beaucoup 


plus  simple.  Il  eût  sufQ  de  dire  que  les  trente 
plus  imposés  de  chaque  département  seraient,  de 
droit,  membres  des  conseils  généraux.  Cette  mar- 
che eût  été  plus  loyale  et  plus  franche.  Pourquoi 
nel'a-t-on  pas  osé?  Parce  que,  poussé  ainsi  à  sa 
dernière  conséquence,  le  principe  du  projet  mi- 
nistériel n'est  plus  susceptible  d^tre  soutenu.  Il 
ne  l'est  pas  davantage  dans  la  disposition  qui  ré* 
duit  l'éligibilité  pour  toute  la  France,  à  15,000  pro- 
priétaires. 

Pour  justifier  cet  excès  de  concentration,  un 
nouveau  motif  a  été,  dans  la  séance  d'avant-hier, 
allégué  pour  la  première  fois.  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  craint  si  fort  de  voir  la  politique  en- 
trer dans  les  conseils  généraux  de  aéparlement, 
ne  nous  a  pas  dissimulé  que  c'est  dans  des  cal- 
culs d'une  politique  élevée  que  l'organisation  de 
ces  conseils  a  été  ainsi  conçue.  Dans  le  projet 
que  vous  discutez,  comme  dans  le  projet  du  mi* 
nistère  précédent  sur  le  droit  d'atnesse,  l'inten- 
tion avouée  est  de  mettre  la  loi  politique  en  op- 
position avec  la  loi  civile,  de  combattre  les  mœurs 
par  les  lois;  d'étouffer, par  des  mouvements  d'or- 
gueil, dans  le  cœur  des  pères,  le  sentiment  qui 
les  porte  à  reconnaître  des  droits  égaux  à  tous 
leurs  enfants.  On  veut,  en  un  mot,  ériger  les 
fonctions  de  conseiller  de  département  en  fiefs 
dévolus  aux  majorats,  et  transformer  ainsi  ces 
conseils  départementaux  en  succursales  de  la  pai- 
rie. Après  cet  aveu  de  M.  le  garde  des  sceaux,  on 
a  dû  être  un  peu  surpris  de  voir  l'honorable  ora- 
teur qui  lui  a  succédé,  M.  de  La  Boéssière,  se 
présenter  comme  adversaire  du  projet,  lorsqu'on 
réalité  il  ne  forme  d'autre  vœu  que  celui  auquel 
satisfait  le  ministère,  et  que  seulement  il  demande 
une  organisation  un  peu  plus  explicite,  pour 
faire,  sans  détour,  de  tous  les  conseils  généraux 
des  départements,  autant  de  pairies  départemen-» 
taies.  Je  doute  que  celte  louchante  conformité 
des  intentions  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  de 
l'honorable  orateur  qui  a  parlé  après  lui,  soit  un 
puissant  auxiliaire  pour  le  triomphe  du  projet 
ministériel. 

Il  est  un  argument  d'une  autre  nature,  un  ar- 
gument plus  spécieux  auquel  s'est  spécialement 
attaché  M.  le  ministre  de  rinstruction  publique. 
Nous  ne  méconnaissons  pas  plus  que  le  ministre, 
l'importante  distinction  du  cens  absolu  et  du  cens 
relatif  :  votre  commission  ne  Ta  pas  méconnue 
davantage;  mais  elle  n'a  pas  pensé,  et  nous  ne 
pensons  pas  que  cette  distinction  doive  entraîner 
l'application  exclusive  de  l'un  ou  l'autre  cens  à 
l'élection  des  conseils  généraux  de  département. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  nous  opposerons  jamais  à 
rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  étendre  le  droit 
électoral;  mais  c'est  dans  ce  but  seulement  que 
le  cens  relatif  mérite  à  nos  yeux  d'être  pris  en 
grande  considération.  Le  cens  relatif  doit  venir 
au  secours  du  cens  absolu,  il  doit  le  renforcer  et 
non  le  détruire.  Tous  deux  doivent  marcher  en- 
semble. Là  où  le  cens  absolu  ne  suffit  pas,  le 
cens  relatif  doit  apparaître  pour  augmenter  le 
nombre  des  électeurs,  jamais  pour  le  diminuer. 
C'est  ainsi  que  Ta  entendu  et  qu'a  dû  l'entendre 
votre  commission.  Tout  système  qui  tend  à  faire 
prévaloir  le  cens  relatif  sur  le  cens  absolu,  de 
manière  que  l'un  serve  à  paralyser  l'autre,  est 
un  système  aniinalioaal,  qui  ne  saurait  obtenir 
l'assentiment  de  cette  Chambre.  Gomme  l'argu- 
mentation de  M.  le  ministre  de  Tinstructlon  pu* 
btique  rentre  ici  dans  celle  do  MM.  les  ministres 
ses  collègues,  je  m^bstiendrai  d'une  nouvelle 
réfutation  devenue  inutile;  et  pour  vous  épar- 
gner, Messieurs,  d^oiseuses  répèUtioos,  je  consi* 
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déferai  le  projet  ministériel  sous  un  autre  point 
de  vue. 

Je  me  demanderai  comment,  en  présence  de  la 
raison  publique,  d'une  part,  et,  d'un  autre  côté, 
en  présence  des  événements  prêts  à  se  développer 
en  Europe,  un  ministère,  composé  d*hommes 
éclairés,  auxquels  nous  aimons  à  croire  de  loyales 
intentions,  a  pu  nous  présenter  un  projet  si  étran- 
gement combiné»  si  peu  en  harmonie  avec  le  de- 
gré de  civilisation  auquel  la  France  est  parvenue, 
si  peu  en  rapport  avec  sa  situation^  comme  puis- 
sance» dans  i  ordre  de  la  politique  générale.  Vai- 
nement je  cherche  quelles  causes  ont  pu  déter- 
miner une  marche  si  inexplicable.  Je  ne  trouve, 
pour  principe  de  la  conduite  du  ministère,  que 
des  idées  contradictoires  qui  se  débattent  entre 

elles. 

A  quelle  puissance  en  effet  cède  le  ministère 
quand  il  vous  présente  un  projet  de  loi  sur  Tor* 
ganisalion  des  conseils  de  département  et  des  con- 
seils municipaux?  à  une  puissance  de  civilisation 
progressive,  à  Tobligation  de  mettre  Tordre  ad- 
ministratif d'accord  avec  Télat  de  la  société. 

Dans  quel  système  est  rédigé  le  projet?  dans  un 
système  d'intérêt  privé  et  de  civilisation  rétro- 
grade. 

Quel  doit  être  Tobjet  de  tout  projet  de  loi  pré- 
senté aux  Chambres  par  le  ministère?  maréponse 
sur  cette  (question  ne  déplaira  pas,  je  pense,  à 
MM.  les  ministres.  Le  but  de  tout  nouveau  projet 
de  loi,  conçu  naturellement  dans  Tintérêt  du  pays, 
doit  être  dedonner  un  degré  de  force  de  plus  au 
gouvernement;  mais  ce  but  est  manqué  si  les  pro- 
jets du  ministère,  loin  de  fortifier  le  gouverne- 
ment, ne  peuvent  avoir  d'autre  résultat  que  de 
l'affaiblir. 

Ce  sont,  Messieurs,  ces  contradictions  du  minis- 
tère avec  lui-même  que  je  crois  devoir  vous  si- 
gnaler. 

En  vous  proposant  une  loi  sur  les  départements 
et  les  communes,  le  ministre  cède  à  l'impulsion 
finalement  irrésistible  d'un  vœu  qui  s'échappe  de 
toutes  les  âmes,  d*un  cri  qui  sort  de  toutes  les 
bouches,  parce  qu'il  est  l'expression  d'un  besoin 
généralement  reconnu  et  senti.  Le  ministère,  sur 
cette  question,  obéit  au  même  mouvement  que  le 
fait  le  ministère  anglais,  en  proposant  Témaoci- 
patiOB  des  catholiques  d'Irlande;  il  obéit  à  la 
nécessité. 

Mais  lorsque  le  ministère  britannique  se  soumet 
à  la  nécessité,  il  l'accepte  tout  entière;  il  la  subit 
sans  réserve,  parce  qu'en  procédant  ainsi  il  se 
fait,  de  sa  condescendance  sur  une  question  de 
politique  et  d'humanité,  une  arme  de  grande  et 
de  haute  politique.  A  cet  égard,  il  se  dispense  de 
dissimulation.  Les  droits  naturels  des  Irlandais 
sont  des  considérations  qui  le  touchent  peu.  Na- 
guère encore,  il  voulait  la  servitude  indéfinie  de 
Flrlande.  Pourquoi  tout  est-il  changé  ?  Gomment 
des  doctrines  philanthropiques,  des  maximes  d'é- 

Î;alité  ont-elles  été  tout  à  coup  proclamées  par 
es  organes  habituels  de  la  plus  orgueilleuse  des 
aristocraties?  Parce  que,  dans  tout  le  ministère 
anglais,  fût-il  composé  de  tristes  médiocrités  et 
même  de  nullités  absolues,  il  existe  toujours  un 
8cntimentj,eu  quelque  sorte  inué,du  besoin  d'une 
intime  Liaison  entre  la  situation  intérieure  du 
pays  et  sa  situation  extérieure.  Le  moment  est 
venu  où  l'oppression  des  catholiques  au  dedans 
compromettrait  les  intérêts  anglais  au  dehors. 
Dès  lors  toute  répugnance  s'évanouit  dans  le  gou- 
vernement. L'arrêt  que  la  justice  n'eût  peut-être 
pas  de  longtemps  obtenu,  la  politique  le  pro- 
nonce. Un  ministère,  tory  par  principe,  devient 


wigh  dans  ses  œuvres,  et  c'est  au  duc  de  Wel- 
lington, c'est  à  M.  Peel,  que  les  vœux  si  long- 
temps exprimés  sans  succC'S  par  les  Fox  et  les 
Ganning,  doivent  enfin  leur  accomplissement. 

Paudrait-il  donc  penser  qu'en  France,  depuis 
quinze  ans,  pas  un  seul  ministère  n'a  porté  sa  vue 
au  delà  des  limites  de  notre  territoire,  ou  ne  l'y 
a  portée  que  pour  y  chercher  de  funestes  conseils  ; 
que  pas  un  seul  n'a  compris  l'importance  de  nous 
créer,  dans  la  nature  de  notre  organisation  au 
dedans,  des  moyens  de  considération  et  de  puis- 
sance extérieures?  Dans  l'état  actuel  de  notre 
monde  européen,  il  est  une  alternative  à  laquelle 


de  ces  chances  que  nous  serions  condamnés  à 
subir  ? 

Que  désirent  ces  cabinets  étrangers,  dont  un 
observateur  clairvoyant  a  pu  tant  de  fois  recon- 
naître l'affligeante  intervention,  même  dans  nos 
affaires  domestiques?  Tous  n'ont  qu'une  seule  et 
même  pensée,  c'estde  restreindreou  des'assujettir, 
dans  le  congrès  des  nations,  la  part  de  la  coopé- 
ration française,  et  c'est  ainsi  qu'à  son  insu  et 
contre  sa  propre  volonté,  le  ministère  seconde,  à 
notre  préjudice,  les  projets  de  puissances  rivales 
et  jalouses.  Lorsqu'il  n  a  peut-être  que  le  tort 
d'une  prédilection  ou  d'une  complaisance  exces- 
sive pour  des  vanités  françaises,  il  sert  les  inté- 
rêts de  puissances  étrangères.  Son  intention  sans 
doute  est  dedonner  de  la  force  au  gouvernement  ? 
Eh  bien  !  nous  aussi,  Messieurs,  nous  voulons  un 
gouvernement  fort;  mais  le  ministère ignore-t-il 
donc  ou  réside  aujourd'hui  la  force  véritable  ? 
Groirait-il  qu'on  puisse  la  refaire  avec  ses  éléments 
d'autrefois  ;  qu'elle  puisse  se  trouver  dans  une 
préférence  exclusive  accordée  à  quinze  mille  indi- 
vidus ?  La  source  de  la  force  cfiange  avec  les 
siècles.  Pour  Richelieu,  elle  était  dans  les  écha- 
fauds  où  il  fit  monter  les  derniers  soutiens  de 
l'ordre  féodal.  Pour  Napoléon,  elle  a  été  dans  la 
substitution  d'un  pouvoir  central  à  la  dispersion 
de  l'autorité,  dans  la  substitution  des  illusions  de 
la  gloire  aux  illusions  d'une  liberté  mal  comprise 
et  plus  mal  appliquée.  Pour  des  pays  civilisés, 
comme  l'est  aujourd'hui  la  France,  la  force  ni  si 
plus  et  ne  peut  plus  être  que  dans  une  satisfac- 
tion pleine  et  entière  donnée  par  les  gouverne- 
ments aux  intérêts  de  la  masse  des  populations. 
Sans  contredit,  celte  masse  des  populations  ne 
doit  jamais  être  mise  en  mouvement.  Ge  n'est  que 
sur  fa  portion  éclairée  de  propriétaires  qui  la  re- 
présente, que  les  gouvernements  doivent  s'ap- 
puyer ;  mais  cette  portion  ne  doit  pas  être  telle- 
ment restreinte,  qu'elle  ne  forme  plus  qu'une 
classe  trop  peu  nombreuse  des  plus  forts  imposés^ 
dont  la  supériorité  artificielle  serait  un  outrage 
permanent  pour  la  presque  universalité  des  Fran- 
çais, et  tel  est  l'inconvénient  du  projet  ministé- 
riel. 

Lorsque  88,000  Français  concourent  à  l'élection 
des  députés,  n'est-ce  pas  un  contre-sens  palpable 
de  n'appeler  à  la  nomination,  à  la  forinatio  i  des 
conseils  généraux  de  département,  que  32,000  élec- 
teurs et  15  à  16,000  éfigibles  ?  Ce  n'est  point,  à  la 
vérité,  d'une  aristocratie  de  naissance  qu'il  est  maio- 
tenaot  question  ;  il  s'agit  seulement  d'un  arisio-* 
cratie  de  propriété  qui  n  a  rien  d'exclusif  pour 
les  personnes  ;  mais  toute  aristocratie,  sur  quelque 
titre  qu'elle  se  fonde,  du  moment  qu'elle  dévie  ut 
si  étroite,  est  une  calamité  comme  une  injure  pour 
les  peuples.  L'ilotisme  politique  ne  peut  pas,  à 
de  certaines  époques  de  la  civilisation,  avoir  sans 
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danger  uoe  si  effrayante  étendue.  Dans  ce  cas,  il 
devient  une  semence  de  discorde  et  de  haine  entre 
les  citoyens,  une  cause  de  défaveur  pour  l*autorilé 
au  dedans,  et  l'affaiblissement  pour  la  puissance 
au  dehors. 

Chaque  jour,  Messieurs,  et  j'en  excepte  toute- 
fois la  séance  de  samedi  dernier,  nous  entendons 
ici  des  anathëmes  plus  ou  moins  fondés  contre  le 
despotisme  consulaire  et  impérial.  C'est  une  satis- 
faction facile  que  se  donnent  quelquefois  MM.  les 
ministres,  quoique  en  réaliiéiis  ne  négligent  jamais 
de  saisir  dans  ce  régime  tout  ce  qui  peut  servir 
leurs  vues  d'envahissement  au  profit  du  pouvoir. 
Dernièrement  encore  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demandait  quelles  voix  s'étaient  élevées  contre 
le  sénalus-consuUe  de  Pan  X. 

M.  le  ministre  de  rintérieor  aurait  dû  remar- 

auer  que  l'ordre  introduit  par  le  sénatus-consulte 
e  l'an  X,  succédant  à  un  état  de  choses  plus 
mauvais,  était,  à  cette  époque,  une  importante 
amélioration.  Avant  ce  sénatus-consulte,  il  n^exis- 
tait  plus  de  collèges  électoraux  d'aucune  espèce. 
Par  ce  sénatus-consulte,  le  premier  consul  en  ré- 
tablissait qui  étaient  très  vicieux  et  très  impar- 
faits sans  doute;  mais  enfin  c'était  la  reconnais- 
sance d*uu  principe,  la  restitution  d'un  droit,  et 
ces  collèges  électoraux,  si  défectueux,  sont  de- 
venus le  germe  de  l'organisation  meilleure  que 
la  Charte  nous  a  donnée. 

Si  je  n'adopte  pas  les  invectives,  souvent  gra- 
tuites, prodiguées  au  gouvernement  impérial,  je 
n'adopte  pas  davantage,  dans  leur  plénitude,  les 
louanges  que  lui  a  données,  dans  notre  dernière 
séance,  M.  de  Montbel,  surtout  dans  le  sens  en- 
tendu par  notre  honorable  collègue.  Certes,  ce 
n'est  pas  à  un  prince  nouveau,  à  un  prince  dont 
le  litre  est  contesté,  qu'il  faut  demander  l'exemple 
du  respect  pour  les  libertés  des  nations.  Con- 
damné par  sa  position  seule  à  la  dictaiuri',  quand 
il  n'y  aurait  pas  été  porté  par  caractère,  Napo- 
léon, digne  d'ailleurs  d'admiration  sous  tant 
d'autres  rapports,  n'est  pas  un  modèle  que  l*on 
puisi^e  offrir  à  l'imitation  d'un  njonarque  consti- 
tutionnel. 

fit  cependant,  comment  le  ministère  ne  s'est-il 

Ïias  aperçu  que  sur  la  question  d'éligibilité  Napo- 
éon  a  été  trois  fois  plus  libéral  que  lui? Dans  le 
système  de  notabilité  établi  par  la  Constitution 
de  l'an  Vill,  cinq  cent  mille  Français,  désignés 
par  leurs  concitoyens,  étaient  éligibles  pour  les 
fonctions  communales,  cinquante  mille  pour  les 
fonctions  départementales,  cinq  mille  pour  les 
fonctions  nationales.  Du  moins,  Messieurs,  dans 
cette  graduation  de  notabilités,  la  pyramide  n'était 
pas  à  l'envers.  {Vive  sensation,) 

Aujourd'hui  que  le  nombre  des  éligibles  pour 
les  fonctions  nationales,  comme  celles  de  député 


éligibles 

resserrer  au  lieu  de  s'étendre  1  Qui  aurait  jamais 
imaginé  qu'un  projet  présenté  en  1829,  établirait, 
pour  ces  fonctions  de  second  ordre,  moins  d'élec- 
teurs qu'il  n'y  avait  d'éligibles  d'après  la  Consti- 
tution de  l'an  Vlll;  qu'enfin  on  irait  jusqu'à  re- 
présenter, comme  démocratiques,  et  presque 
comme  révolutionnaires,  les  amendements  d'une 
commission  qui  n'admet  qu'environ  trente-neuf 
mille  Français  au  droit  de  siéger  dans  des  con- 
seils de  département?  En  vérité.  Messieurs,  c'est 
faire  de  la  démocratie  à  bon  marché.  Ce  serait 
bien  là  de  l'oligarchie  partout  ailleurs,  même  à 
Venise. 
D'après  la  marche  inverse  que  suivent  en  ce 


moment  le  ministère  britannique,  d'une  part,  et 
le  ministère  français,  de  l'autre,  quel  doit  en  être, 
pour  chaque  pays,  le  résultat  nécessaire?  Redou- 
blement de  puissance  pour  l'Angleterre;  redou- 
blement de  faiblesse  pour  la  France. 

C*est  une  observation  douloureuse,  sans  cesse 
renouvelée,  que  non  seulement  l'expérience  des 
siècles  précéaents,  mais  l'expérience  la  plus  ré- 
cente, l'expérience  de  la  veille,  est  constamment 
perdue  pour  les  cabinets.  Dans  les  quatorze  an- 
nées écoulées  depuis  la  Restauration,  que  de 
grandes  leçons  dont  le  ministère  ne  profite  pas, 
ont  il  ne  semble  pas  môme  s'apercevoir  1  Mécon- 
natt-il  encore  les  causes  du  rôle  peu  honorable 
que,  durant  cette  période,  nous  avons  joué  dans 
les  affaires  générales  de  l'Burope? 

C'est,  Messieurs,  un  spectacle  étrange,  unique 
peut-être  dans  les  fastes  du  gouvernement  re- 
présentatif, que  celui  de  l'isolement  complet  où 
te  ministère  se  trouve  réduit  en  ce  moment.  Le 
ministère  est  seul, absolument  seul.  Pas  une  voix 
ne  s'est  élevée  pour  lui.  Un  seul  banc  de  cette 
Chambre  envoie  à  la  tribune  des  orateurs  pour 
défendre  le  projet  ministériel,  et  c'est  le  banc 
des  ministres.  A  moins  que  le  scrutin  ait  d'in- 
croyables caprices,  comment  ce  projet  obtien- 
drait-il dix  suffrages,  lorsque  dans  toutes  les 
parties  de  cette  Cnambre,  il  n'a  pas  trouvé  un 
défenseur? 

Les  observations  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  soumettre.  Messieurs,  ont  suffi,  je 
pense,  pour  confirmer  la  justesse  des  proposi- 
tions que  j'ai  établies.  Tout  est  contradiction 
dans  la  conduite  du  ministère.  S'il  ne  nous 
trompe  pas  sciemment,  il  se  trompe  lui-même. 

Ses  discours  promettent  l'émancipation  desdé- 
partements, et  son  projet  de  loi  donnerait  à  leur 
asservissement  une  nouvelle  sanction. 

Le  ministère  reconnaît  les  bisoins  actuels  de 
la  société,  et  il  les  contrarie  :  il  tente  l'impossi- 
ble, en  voulant  faire  rétrograder  la  raison  hu- 
maine. 

11  parle  d'intérêts  généraux  et  il  blesse  ces 
intérêts  généraux,  en  établissant,  pour  un  petit 
nombre  des  plus  imposés,  le  plus  choquant  des 
privilèges. 

Il  invite  les  Français  à  l'union,  et  il  jette  entre 
eux  des  semences  de  rivalité  et  de  haine. 

Sans  doute,  il  désire  que  nous  le  croyions  in- 
dépendant de  toute  inspiration  étrangère,  et  le 
projet  qu'il  présente  n'eût  pas  été  autrement 
conçu  bH\  eût  été  rédigé  sous  des  influences  ja- 
louses ou  même  ennemies. 

L'intention  du  ministère  est,  à  coup  sûr,  de 
fortifier  le  gouvernement,  et  par  un  système  hu- 
miliant pour  tous  les  Français,  propriétaires, 
moins  quinze  mille,  il  lui  ravit  ce  concours  d'ef- 
forts empressés  qui  seul  fait  sa  force  à  l'inté- 
rieur, et  assure  le  succès  de  ses  opérations  au 
dehors. 

Les  amendements  de  la  commission,  au  con- 
traire, répondent  au  vœu  de  la  France,  ils  offrent 
au  gouvernement  le  large  et  solide  appui  des  in- 
térêts nationaux  satisfaits,  et  du  dévouement  de 
tout  un  peuple  identifié  avec  le  pouvoir;  ilsrem- 
plii^sent  ainsi  le  véritable  objet  que  le  ministère 
a  dû  se  proposer. 

Jappuie  les  amendements  de  la  commission. 

(M.  Môchin  est  appelé  à  la  tribune.  —  La  clô' 
iureï  la  clôture!) 

M.  MëeliiB.  Messieurs,  membre  de  votre  com- 
mission, j'avais  résolu  de  renoncer  au  bénéfice 
éventuel  de  mon  inscription  tardive,  et  dem'abs- 
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tenir  de  prendre  part  à  la  discuBsion  générale» 
mais  des  perolea  sorties,  il  y  a  quelques  jours, 
d'un  orateur  profond  (I),  qui  creuse  ses  pensées, 
pèse  ses  paroles  et  ne  jette  pas  au  hasard  ses  vues 
et  ses  projets,  nie  forcent  à  soumettre  à  totre 
attention  fatiguée,  quelques  réflexions  que  je  ne 
crois  pas  sans  importance. 

La  centralisation  administrative  est  depuis 
longtemps  le  monstre  signalé  à  votre  liorreur, 
et  poursuivi  par  les  orateurs  des  deux  côtés  de 
cette  Chambre*  Tavais  jusqu'ici  vainetnent  cher- 
cbé  à  me  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur 
et  du  sens  réel  de  cette  expression,  selon  les  sen- 
timents politiques  divers  de  ceux  qui  les  em- 
ploient. Je  concevais  facilement  que  Ton  désirait 
voir  accroître  certaines  attributions  des  autorités 
locales  pour  ne  pas  attendre  du  centre  des  déci- 
sions qu'elles  semblent  pouvoir  donner  sur  cba-* 
que  point  de  la  circonférence  où  leur  action 
s'exerce.  Je  craignais  toutefois  que,  se  laissant 
trop  préoccuper  par  Tespérance  de  quelques 
avantages  accidentels,  on  ne  pouss&t  trop  loin 
les  conséquences  de  la  mesure  sollicitée;  et 
qu'en  atténuant  le  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle,  on  ne  compromit  dans  ses  ba- 
ses le  système  du  gouyernement  représentatif. 
Aussi,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de 
rendre  plus  libre  Texercice  du  pouvoir  intermé- 
diaire, je  me  suis  fait  souvent  un  devoir  de  rap- 
peler à  votre  sagesse  qu'il  était  nécessaire  de 
rester,  à  cet  égard,  dans  les  limites  d'une  pru- 
dente réserve,  que  l'on  pouvait  sans  doute  dis- 
penser, en  ouvrant  une  large  voie  à  l'appel,  les 
décisions  administratives  qui  n'affectent  que  les 
intérêts  privés  d'une  approbation  nréalaole  de 
l'autorité  supérieure,  mais  non  par  les  mesures 
d'ordre  public,  sans  quoi  l'exécution  des  lois  ne 
présenterait  bientôt  plus  ni  ensemble  ni  unifor- 
mité. 

Mais  les  concessions  successives,  le  temps  qui 
mûrit  les  idées  et  dissipe  les  illusiods,  n'ont  fait 
que  rendre  plus  vives  les  attaques  contre  cequ'il 
est  convenu  d'appeler  la  ceniralUation. 

Dès  lors  j'ai  dû  soupçonner  que  ce  mot  avait  un 
sens  plus  profond  que  je  n'avais  cru  d'abord,  que 
la  décentralUalion  aaminUtrative  était  le  nom 
convenu  d'un  système  non  encore  révélé  à  cette 
tribune,  système  invoqué  depuis  la  Restauration 
par  de  nombreux  écrits  qui  appartiennent  à  une 
opinion  dissidente  avec  celle  de  la  majorité  de  la 
nation  ;  j'ai  dû  soupçonner,  dis-ie,  que,  fondant 
son  espoir  sur  une  refonte  complète  de  notre  or- 
ganisation administrative,  on  se  proposait  .de 
créer  pour  soi-même  et  pour  les  dens,  dans  nos 
départements  redevenus  des  provinces,  des  centres 
indépendants,  quant  au  gouvernement  intérieur 
et  partiel,  de  patronage,  crinfluence  et  d'autorité, 
de  sorte  que  la  couronne,  laissant  le  soin  de  l'ad- 
ministration aux  notables  du  pays,  n'eût  plus  à 
exiger  de  lui  que  des  tributs  d'hommes  et  d'ar- 
gent. C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'en  rompant  suc- 
cessivement les  liens  qui  rattachent  toutes  les 
parties  du  royaume  à  un  centre  commun  d'im-* 
pulsion,  je  croyais  apercevoir  que  des  ambitions 
d'un  ordre  élevé,  dont  se  rendaient  aveuglément 
les  instruments  et  les  échos,  des  hommes  recom- 
mandables,  entendaient  ce  qu'on  a  tant  appelé  : 
recomposer  la  grande  famille,  représentée  comme 
dissoute  et  réduite  en  poussière,  selon  les  expres- 
sions d'un  noble  pair,  écrivain  célèbre,  et  dans 
les  paroles  duquel  on  est  accoutumé  à  jurer. 

Ce  qui  n'était  naguère  que  des  soupçons  dans 

(1)  M.  le  comte  de  La  Bourdonnayo. 


mon  esprit  se  confirme  aujourd'hui.  Ou  veut  bien 
laisser  dans  les  mains  royales  l'exercice  de  l'ad- 
ministration publique,  mais  rendez,  dit-on,  la 
gestion  des  affaires  locales  aux  autorités  locales 
avec  un  vote  indépendant.  Un  vote  indépendant  l 
je  vous  prie,  Messieurs,  de  peser  la  yaleur  et  de 
juger  de  la  portée  de  ces  expressions. 

Nous  payerons  au  roi  des  tributs,  nous  fourni- 
rons des  hommes  pour  ses  airmées,  nous  ferons 
exécuter  les  lois  et  ses  ordonnances  en  ce  qui 
concerne  la  police  générale.  Mais,  en  vertu  de 
notre  vote  indépendant^  à  nous  seuls  appartiendra 
de  régir  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  du  pays. 
Nous  serons  ses  administrateurs  sans  contrôle, 
nous  briserons  le  joug  d'une  uniformité  qui  nous 
fatigue,  produite  par  la  tyrannie  révolutionnaire, 
dans  sa  prétention  de  courber  sous  un  même  ni- 
veau tous  les  intérêts  d'un  royaume  composé  de 
parties  si  diversifiées  par  les  traditions,  les  sou* 
venirs,  le  climat,  le  sol  et  les  productions. 

Telle  est,  Messieurs,  l'explication  du  vote  indé- 
pendant que  vous  avez  entendu  réclamer  en  fa- 
veur de  1  autorité  locale. 

Cette  autorité  ne  serait  point  un  seul  magistrat, 
dél^ué  de  l'autorité  royale.  Un  seul  ne  délibère 
ni  ne  vote,  et  un  délégué  royal  ne  peut  prétendre 
à  une  action  indépendante.  Cette  autorité  locale 
serait  donc  une  réunion  d'hommes  sortis  sans  nul 
doute  de  ce  qu'on  est  convenu  d'entendre  sous 
le  titre  de  erande  propriété. 

Ces  granas  propriétaires  ne  seraient  point  élus  i 
vous  savez  quelle  horreur  on  a  de  Télection. 

Les  premiers  choix  appartiendraient  à  la  cou- 
ronne, mais  bientôt  ces  corps  deviendraient  h^ 
réditaires,  partiellement  d'abord,  mais  ensultd 
dans  leur  totalité. 

N'avons-nous  pas  vu  autrefois  des  présidents^ 
des  membres  héréditaires  des  Etats  provinciaux  f 
Pourquoi  le  temps,  et  un  temps  très  rapproché, 
ne  ramènerait-il  pas  un  semblable  ordre  de 
choses  ?  C'est  là  le  fond  des  pensées.  Un  hono- 
rable général,  membre  de  cette  Chambre,  vous 
l'a  connrmé  en  vous  disant  que  les  conseils  gé« 
néraux  devaient  former  une  sorte  de  supplément 
de  la  pairie. 

Un  autre,  même  de  ce  côté  (le  côté  droit),  ne 
vient-il  pas  de  proposer  que  les  conKeiis généraux 
une  fois  nommés  par  le  roi  se  reproduisent  d'eux- 
mêmes,  en  appelant  un  nouveau  conseiller  chaque 
année? 

C'est  ainsi  qu'on  referait  des  provinces  et  une 
aristocratie  réelle;  c'est  ainsi  qu'avec  des  modi- 
fications, que  les  progrés  des  lumières  et  les 
grands  changements  survenus  dans  l'Btat  des 
choses  imposent,  une  sorte  de  féodalité  adminis- 
trative remplacerait  la  féodalité  domaniale;  le 
roi  de  France  et  de  Navarre,  seigneur  suzerain, 
remettrait  à  la  oentraiisaiion  locale  le  soin  de 
faire  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Ce  plan,  Messieurs,  et  on  vous  le  démontrerait, 
n'est  pas  contraire  à  ta  Charte,  que  Von  respecte^ 
qu'on  aime,  et  qui  ne  recevrait  ainsi  qu'une  vie 
plus  monarchique,  et  qu'une  durée  plus  certaine 
par  le  concours  d'une  aristocratie  agissant  sur 
tous  les  points  de  la  circonférence,  et  non  em- 
prisonnée dans  une  Chambre  des  pairs  impuis- 
sante, ornement  stérile  et  faux  de  la  royauté 
qu'elle  ne  peut  secourir  ni  défendre. 

Avec  trois  mots  magiques  :  la  décentralisation, 
la  grande  propriété  et  le  vote  indépendant,  on  a 
rêvé  qu'on  ferait  toutes  ces  merveilles. 

Ces  projets.  Messieurs,  ne  sont  pas  chimériques, 
lisez  les  ouvrages  les  plus  vantés  par  nos  hono- 
rables adversaires  ;   ressouvenez-vous   du  fier 


[Chambre  des  Bontés.]        SECONDE  RESTAiniATlOIt.         6  avril  1819.1 


199 


ressentiment  de  la  noblesse  contre  la  création 
des  intendants  par  le  cardinal  de  Richelieu,  et 
consultez  depuis  les  ouvrages  du  comte  de  Bon- 
lainvilliers,  jU8qu*aux  écrits  de  certains  auteurs 
de  nos  jours.  Réfléchissez  sur  ce  que  vous  avez 
vu,  et  ce  que  vous  avez  entendu;  sur  l'ardeur 
avec  laquelle  on  repousse  rélection  ;  ce  cri  de 
haro  irréfléchi  de  la  part  des  uns,  très  rériéchi 
de  la  part  des  autres,  contre  la  centralisation  sans 
la  définir;  ces  déclamations  incessantes  contre 
l'uniformité  de  nos  codes  et  l'application  générale 
de  nos  lois,  et  jugez  si  ce  concert  de  démarches 
et  ce  corps  de  (foctrines  ne  révèle  pas  un  but  spé- 
cial. Mais  quedis-je!  croyez-en  à  vous-mêmes, 
vos  oreilles  retentissent  encore  du  vœu  émis  hier 
de  remettre  toutes  les  affaires  locales  à  des  auto- 
rités locales  avec  un  vote  indépendant. 

C'est  vers  la  conquête  de  ce  vote  indépendant 
que  Ton  s'achemine.  L'organisation  actuelle  est 
un  obstacle  et  cette  organisation  due  aux  lois  du 
Consulat,  vous  allez  la  confirmer  par  une  loi  pro- 
posée et  sanctionnée  par  l'autorité  royaU*  !  Cette 
organisation,  vous  allez  la  renforcer  par  Tacces- 
sion  de  notables  élus  par  les  départements  ; 
vous  allez  la  recommander  à  Taffection  des 
citoyens ,  des  administrateurs  nécessalremint 
plus  en  sympathie  avec  leurs  administrés  ; 
vous  resserrez  les  liens  d'amour  et  de  recon- 
naissance qui  les  unissent  à  leur  prince  :  il 
faut  aller  au  devant  de  semblables  résolutions» 
et  si  le  raîsonnement  ne  suffit  pas,  jeter  la  ter- 
reur dans  Ips  esprits  pour  faire  précipiter  dans 
le  néant  et  la  loi  ministérielle  et  les  amendements 
de  la  commission. 

Je  me  trouve  ramené  à  la  discussion. 

Déjà  M.  le  ministre  de  Tintérieur  m*a  aidé  à 
écarter  de  l'intervalle  qui  m'en  sépare,  les  spectres 
et  les  fantômes  dont  Ta  peuplé  un  sombre  roman- 
tisme politique.  Je  veux  croire  que  toutes  les 
frayeurs  sont  sincères ,  que  de  terribles  appari- 
tioos  ont  troublé  le  sommeil  de  nos  respectables 
adversaires  ;  qu'ils  ont  entendu  les  cris  d'effroi 
des  populations  fuyant  devant  le  géant  des  ré- 
volutions sorti  de  son  tomb<  au  ;  qu'ils  ont  vu  du 
sang  dans  les  pensées,  entendu  d'affreux  mugis- 
sements à  l'aspect  de  la  souveraineté  du  peuple 
s'avançant  contre  la  souveraineté  royale. 

Il  se  peut  faire  qu'ils  craignent,  comme  ils  le 
disent,  que  nous  ayons  hienlôt  deux  Chartes, 
deux  pouvoirs  et  une  terrible  bataille  entre  les 
élus  du  roi  et  les  élus  du  peuple.  Les  cours  de 
matérialisme»  la  licence  effrénée  de  la  presse, 
tout  leur  annonce  un  bouleversement  universel, 
qui  pourtant  se  fera  à  bas  bruit,  sans  coups  de 
marteau,  et  par  les  efforts  de  pigmées  et  de 

?;nomes  politiques.  Un  autre,  plus  calme  dans  sa 
rayeur,  se  demande  pourquoi  tant  de  haines  con  tre 
ceux  qui  siègent  actuellement  dans  les  conseils 
généraux,  tant  de  haines  pour  si  petite  chose  1.  • 
Kl  à  celte  petite  chose  il  attache  le  salut  de  l'Etat 
et  des  prérogatives  ujenacées  de  la  couronne  I... 
Il  s'indigne  contre  la  tyrannie  des  majorités,  et 
voit  la  moitié  de  la  nation  élisant  l'autre  moitié, 
taniis  que  les  écoles  de  droit  et  de  médecine 
triompheront  de  la  grande  propriété  1... 

Ëhl  Messieurs,  brisez  votre  baguette  évoca. 
toire,  daignez  vous  rassurer  1  A  quoi  bon  tout  ce 
fracas?  il  H'agit  seulement  de  1,831  cont^eillers 
di^partementaux  ii  faire  élire  par  157,000  notables, 
élite  eux-mêmes  de  11  millions  de  contribuables, 
dans  une  liste  de  39,000  grands  propriétaires  :  il 
s'agit  d'élections  réparties  en  21.147  assemblées 
cantonales,  si  le  projet  amendé  par  la  commis- 


sion vous  épouvante  moins  que  celui  du  minis- 
tère. 

A  défaut  d'arguments,  vos  moyens  peuvent-ils 
prévaloir  ici,  dans  cette  Gbambre,  au  milieu  des 
délégués  de  88,000  électeurs  qui  \m  ont  choisis 
parmi  16,000  éli^'ibles,  inscrits  en  tète  des  re- 
gistres d'une  population  de  32  millions  d*âmesl 

Propose-t-on  de  bouleverser  l'administration 
presque  dans  ses  fondements?  Le  roi,  administra- 
teur suprême  de  son  royaume,  n'aura-t-il  plus  à 
commander  qu'à  des  agents  étrangers  à  son  cboix, 
et  les  ministres  n'auront-ils  plus  pour  garants  de 
leur  responsabilité  que  des  élus  populaires? 
Craint-on  que  la  couronne  ne  manque  de  dignités, 
de  places,  d'émoluments,  de  grâces  pour  ses  ser- 
viteurs? Cette  longue  série,  non  d'administra- 
teurs, mais  de  délégués  temporaires,  circonscrits 
dans  une  mission  étroite,  ne  participeront  pas 
aux  munificences  du  budget;  et  ceux  qui  en  pro- 
fitent n'ont  pas  à  craindre  qu*on  vienne  enle- 
ver ou  diminuer  leur  part.  Le  pays,  pour  prix 
des  services  que  sa  confiance  a  mis  à  portée 
de  lui  rendre,  ne  peut  les  payer  que  par  sa  con- 
fiance, récompense  magnifique^  sans  doute,  à 
laquelle  je  vois,  avec  une  indicible  satisfaction, 
nos  adversaires  attacher  autant  de  prix  que  nous 
et  qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  conserver. 

Tous  les  emplois  de  l'administration  doivent 
rester  et  ne  restent-ils  pas  à  la  nomination  du  roi? 
Ëst-il  une  seule  commune  où  le  plus  obscur  agent 
d'exécution  ne  porte  le  sceau  de  son  auguste 
choix  direct  ou  délégué? 

Il  n'y  a  point  de  sincérité,  ou  c'est  une  singu- 
lière inadvertance  que  de  confondre,  avec  l'admi- 
nistration, des  conseils  qu'on  n'eût  pas  créés  si 
l'état  de  la  civilisation,  celui  de  la  population,  et 
le  maintien  du  bon  ordre  eussent  permis  de  con- 
sulter la  commune  elle-mê.ne  dans  ses  habitants, 
et  de  transporter  les  délibérations  du  conseil 
municipal  sur  la  place  publique. 

Mais  les  conseils  généraux  laissés  à  l'élection 
populaires 

Je  sais,  Messieurs,  que  j'attaque  une  sorte  de 
retranchement,  où  les  grandes  notabilités  réelles 
et  conventionnel  les  ont  planté  leur  drapeau,  con- 
sentant, jusqu'à  un  certain  point,  à  laisser  les 
conseils  municipaux  aux  ambitions  plébéiennes. 

L'administration  peut-elle  rationnellement  com- 
poser à  son  gré  la  réunion  des  personnes  qui,  au 
nom  du  pays,  doivent  contrôler,  surveiller  ses 
actes  et  avertir  le  prince  des  besoins  locaux,  ou 
lui  porter  des  plaintes  contre  la  conduite  de  ses 
agents?  La  réponse  négative  ne  se  fait  pas  at- 
tendre. 

Il  est  certain  que  l'administrateur,  dans  la  com- 
binaison du  choix  deaette  assemblée,  fera  entrer 
les  personnes  qu'il  croira  les  plus  disposées  à  le 
traiter  favorablement  et  avec  qui  ses  relations  de 
société  seront  établies. 

Il  s'environnera  de  ses  amis  autant  qu'il  le 
pourra;  et  ceux-ci,  à  Taide  de  son  autorilé^ 
exerceront  sur  leurs  concitoyens  une  influence 
utile  à  leurs  vices,  ou  agréable  à  leur  amour- 
propre.  Je  conçois  parfaitement  qu'à  l'aide  de 
CCS  arrangements,  il  v  ait  parfaite  harmonie 
entre  les  conseils  et  radministrateur.  Mais  je 
conçois  aussi  très  bien  que,  par  cette  même  rai- 
son, il  n'y  ait  pas  svmpathle  entre  le  pays  et  le 
conseil  qu'on  a  constitué  son  organe.  Lu  justicoi 
le  bon  seus,  l'usage  anciennement  pratiqué,  veu- 
lent donc  que  le  conseil  général  d'un  dt^parte- 
ment  tire  son  origine  d'ailleurs  que  du  cabinet 
du  préfet.  Contrôler,  surveiller,  est-ce  adminis- 
trer? Non.  Bnteudre  et  débattre  un  compte; 
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même  Tarrôter  i»:oviBoirement,  c'est  encore  con- 
trôler, surveiller,  et  non  administrer.  Imposer; 
dans  les  limites  rigoureuses  de  la  loi,  et  répartir 
ensuite  quelques  centimes  additionnels,  est-ce 
adminislror?  Non;  ce  serait  plutôt,  on  vous  l'a 
déjà  dit,  participiT  jusqu'à  un  certain  point  à  la 
puissance  légishtiive,  et  cette  participation  est 
une  délégation  de  la  loi.  Répartir  les  contribu- 
tions entre  les  sirrondissements  ou  les  commu- 
nes, esi-ce  administrer?  Oui,  sans  doute;  mais 
cet  îicte  d^adminintration  est  un  acte  isolé,  spé- 
cial, où  le  délégué  de  la  couronne  intervient  en 
première  ligne,  et  où  rassemblée  déléguée  par 
le  pays  n'est  appelée  encore  que  pour  le  con- 
trôle et  la  sanction.  La  loi  a  voulu  que  les  actes 
d'administration  qui  intéressent  l'ordre  public 
ne  fussent  définitifs  qu'avec  l'approbation  royale; 
elle  a  voulu  aussi  que  le  vote  et  la  répartition  de 
l'impôt,  dans  ses  degrés  divers,  ne  fussent  défi- 
nitifs qu'avec  le  concours  et  le  consentement  des 
délé£;ués  du  pays. 

Admirable  et  paternelle  disposition  des  lois 
nouvelles,  qui  remplace  si  avantageusement  ce 
qu'autrefois,  dans  un  langage  encore  semi-bar- 
bare, on  appelait  le  département  de  M,  Vinten^ 
dant,  c'e^t-à-dire  la  répartition  arbitraire  de 
l'impôt  faite  par  l'intendant,  assisté  de  ses  sub- 
délégués, entre  toutes  les  communes  de  son 
ressort. 

Est-ce  bien  à  vous.  Messieurs,  défenseurs  ho- 
norables de  la  propriété,  de  vous  plaindre  qu'une 
telle  garantie  vous  soit  accordée?  Où  voyez-vous 
dans  la  sagesse  de  ces  lois  un  empiétement  sur 
la  prérogalive  royale,  si  leur  exécution  est  confiée 
conformément  à  leur  but?  Aimeriez-vous  mieux 
la  répartition  souveraine  du  préfet?  Ces  conseillers 
de  départemeut,  nommés  par  la  couronne,  sont- 
ils  autre  chose  que  des  commissaires  royaux? 
Leur  concours  exprime-t-il  le  concours  du  pays 
là  ou  la  loi  a  voulu  qu'il  intervint?  Ce  qu'on 
reprochait  au  commissaire  royal  départi  ne  pour- 
rait-il pas  vous  être  reproché,  non  à  cause  de 
vos  opérations,  que  je  veux  croire  équitables, 
mais  parce  que  la  garantie  que  la  loi  a  voulu 
donner  au  pays  ne  se  trouverait  pas  là  où  elle 
doit  être? 

L'élection  des  conseils  administratifs  est  in- 
contestablement au-dessus  des  singulières  impu- 
tations dont  elle  a  été  l'objet.  Je  ne  pourrais  que 
répéter  ce  gui  a  été  dit  si  victorieusement. 

Le  premier  orateur  que  nous  avons  entendu 
dans  cette  séance  a  présenté  comme  un  sujet 
d'alarmes  tout  ce  que  feront,  dans  l'intérieur  de 
leur  salle  de  réunion,  les  membres  des  conseils 
généraux. 

Quel  remède  pourrait-on  apporter  aux  incon- 
vénients que  son  imagination  lui  repré»enle?  Il 
faut  bien  que  les  conseils  actuels,  comme  les  con- 
seils  futurs,  parleqt  et  discutent.  Je  ne  saurais 
qu'un  expédient  encore  en  usage  il  y  a  15  ans.  Le 
conseil  général  peut  rester  silencieux  et  voter 
ainsi  que  le  faisait  le  Corps  législatif,  après  avoir 
entendu  contradictoirement  son  président  et  le 
préfet.  Je  suis  étonné  que  ce  moyen  d'une  par- 
faite simplicité  ne  se  soit  présenté  à  son  esprit 
circonspect  et  timoré;  mais  nous  aurons,  avant 
tout,  à  nous  entendre  sur  ce  qu'on  appelle  exclu- 
sivement la  grande  propriété.  Il  faudra  nous  en- 
tendre encore  sur  ]eaissentinient,bien  plus  appa- 
rent que  réel,  qui  semble  exister  sur  le  depré 
d'intérêt  et  de  confîance  qu'elle  doit  inspirer.  Un 
étranger  pourrait  croire  que  la  lutte  est  engagée 
ici  entre  des  hommes  qui  sont  les  premiers  pro- 
priétaires du  royaume  et  d'autres  députés  à  peine 


élevés  au-dessus  de  la  classe  des  prolétaires.  Ce- 
pendant, nous  sommes  tous,  les  uns  et  les  autres, 
élus  aux  mêmes  conditions.  Notre  point  de  dé- 
part est  le  même,  les  institutions  qui  compromet- 
traient la  rortune  et  le  repos  des  uns  devraient 
donner  aussi  quelques  inquiétudes  aux  autres.  Si 

t'e  vois  parmi  les  adversaires  de  l'élection  des 
lommes  respectables  appartenant  à  la#  grande 
propriété,  je  vois  parmi  les  défenseurs  de  l'é- 
lection des  hommes  également  recommandables 
appartenant  aussi  à  la  grande  propriété,  et  si  je 
ne  me  trompe  (ce  n'est  point  un  avaotage  dont  je 
veuille  me  prévaloir,  mais  un  fait  que  je  cons- 
tate), j'i  n  trouve  parmi  ces  derniers  (]ui  appar- 
tiennent à  la  plus  grande  propriété. 

Si  une  catastrophe  commune  nous  entraînait 
dans  l'abîme,  je  crois  que  c'est  de  leur  côté  que 
pencherait  la  balance  des  pertes  :  des  deux  parts 
il  y  a  de  grandes  fortunes  territoriales;  mais  de 
l'une,  il  y  a  en  outre  de  grandes  manufactures, 
de  grands  ateliers,  d'immenses  capitaux.  De 
telles  situations  ne  devraient  pas,  ce  me  semble, 
peu  contribuer  à  rassurer  nos  honorables  collè- 
gues et  les  engager  à  ne  pas  traiter  comme  une 
avant-garde  de  révolutionnaires,  ceux  qui  aurait 
plus  à  perdre  qu'eux  dans  les  révolutions.  Ce  qui 
doit  les  rassurer  bien  plus  encore,  ce  sont  les  il 
millions  de  cotes  à  1  impôt  foncier;  c'est  cette 
grande  et  heureuse  admission  à  la  jouissance  du 
sol,  d'une  foule  de  citoyens  nécessairement  et 
pour  toujours  amis  de  l'ordre  et  desjois;  c'est 
cette  immense  industrie  qui  ne  peut  fleurir  que 
dans  la  paix  et  sous  la  protection  tutélaire  du 
prince;  cest  cette  population  autrefois  oisive  et 
misérable,  aujourd'hui  laborieuse  et  connaissant 
le  prix  d'une  honnête  aisance. 

Que  peuvent  donc  enfin  avoir  d'alarmant  ces 
157,000  électeurs,  répartis  entre  2,147  assemblées 
de  canton?  50  cantons  seulement  ont  une  popu- 
lation de  10,000  àmes:  leur  assemblée  sera  de 
80  personnes  et  la  majorité  de  41.  Elle  pourra 
voter  aux  deux  tiers  de  ses  membres  inscrits,  et 
la  majorité  sera  de  28  suffrages. 

178  cantons  ont  une  population  au-dessous  de 
5,000  âmes,  leurs  assemblées  pourront  procéder 
aux  deux  tiers  de  leurs  membres  et  élire  à  une 
majorité  de  17  voix. 

Tels  sont  les  deux  termes  du  plus  grand  et  du 

Elus  petit  nombre  des  notables  réunis  en  assem- 
lées  cantonales,  et  la  grande  piopriété  dans  le 
canton  où  elle  est  située,  là  où  elle  exerce  son 
patronage,  où  elle  dépense  ses  revenus,  où  elle 
doit  avoir  l'ascendant  des  vertus  et  des  lumières, 
ne  pourrait  pas  se  faire  escorter  par  28  ou  17 
suffrages  au  conseil  général  de  son  départe- 
ment!... Réfléchissez,  je  vous  prie.  Messieurs, 
aux  conséquences  de  vos  craintes  exagérées  ;  on 
dira  que  : 

€  Si  vous  ne  régnez  pas  vous  vous  plaignez 
toujours,  »  et  que  vous  voudriez  ne  procéder  que 
de  vous  seuls. 

Car  enfin,  vingt-huit  ou  dix-sept  suffrages 
sont,  ce  me  semble,  une  conquête  plus  facile 
encore  dans  une  assemblée  cantonale  que  celle 
de  trente-quatre  suffrages  qui,  dans  certaines 
assemblées  électorales  d'arrondissement,  peuvent 
envoyer  un  député  siéger  parmi  vous. 

Vous  voulez  être  nommés  et  non  élus.  Si  vos 
noms  sont  agréables  au  prince  et  à  ses  délégués, 
vous  craignez  qu'ils  ne  le  soient  pas  autant  à 
vingt-huit  ou  dix-sept  de  vos  concitoyens.  Vous 
vous  calomniez  vous-mêmes. 

Toutefois,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  moins 
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(^qnitablo,  que  des  chances  nombreuses  doivent 
être,  dans  ta  loi  amendée,  offertes  aux  opinions 
et  aux  intérêts  de  la  minorité. 

Sur  2,147  assemblées  de  canton,  il  n'en  est  que 
252  où  ces  chances  lui  soient  moins  favorables, 
parce  que  ces  252  assemblées  appartiennent  aux 
villes  principales  et  se  composent  entièrtment 
des  électeurs  de  la  Charte  ;  et  c'est  pourtant  à  ces 
électeurs  que  vous  devez  l'honneur  de  siéger  ici. 

Ces  électeurs,  représentés  comme  une  aristo- 
cratie nouvelle  et  redoutable  dans  laquelle  nous 
voulons,  dit-on,  que  se  trouve  la  source  de  tous 
les  pouvoirs   politiques,   forment  la    première 

Sarlie  des  propriétaires  fonciers  du  royaume, 
est  de  leur  sein  que  sortent  les  t6^000  éligibles. 
Leurs  cotes  sont  en  tête  des  11  millions  de  cotes 
dont  nos  rôles  sont  chargés.  Nous  avons  cru  que, 
dans  une  conjuncture  où  il  b'a^issait  de:^  intérêts 
de  la  propriété,  nous  ne  pouvions  rejeter  52,000 
des  principaux  propriétaires.  Ce  n*est  pas  parce 
qu'ils  sont  électeurs  en  vertu  de  la  Charte  et  des 
lois  que  nous  les  appelons  tous,  mais  parce  qu*ils 
sont  les  plus  imposés  parmi  les  propriétaires. 
C'est  encore  le  système  des  plus  imposés  que  nous 
reproduisons.  Ceux  dont  il  s*agit  sont  en  effet  les 
plus  imposés  de  toute  la  France.  Nous  n*avons 
pus  fait  du  cens  déterminé  une  condition  exclu- 
sive du  droit  à  conférer,  puisaue  après  les  premiers 
plus  imposés  viennent  69,000  autres. 

Le  système  contraire  eût  amené  ce  résultat, 
qu'ils  auraient  vu  près  d*eux,  dans  la  commune 
voisine,  entrer  aux  assemblées  dont  chez  eux  ils 
sont  exclus,  des  citoyens  que  leur  cote  infé- 
rieure rapproche  de  la  classe  du  prolétaire. 

Cette  anomalie  choquante  pouvait-elle  être 
maintenue?  Nous  n'avons  pu  la  faire  entièrement 
di6[)arattre,  mais  nous  la  corrigeons  en  ce  qu'elle 
avait  de  plus  bizarre  et  de  plus  révoltant. 

Plus  une  aristocratie  est  concentrée,  plus  elle 
a  de  puissance.  16,000  éligibles  étant  plus  forts 
que  39,000,  40,000  électeurs  sont  plus  forts  que 
157,000. 

Encore  une  fois  notre  système  estla  combinaison 
du  cens  fixe  et  de  la  contribution  relative,  c*est 
le  seul  qui  représente  la  richesse  et  le  nombre, 
et  dans  le  nombre  la  richesse  encore,  mais  ré- 
partie en  plus  de  mains.  Ce  ne  sont  pas  les  élec- 
teurs de  cent  écus  que  nous  voulons  admettre  : 
ce  sera  52,000  des  principaux  propriétaires  de 
France  que  nous  ne  voulons  pas  exclure  de  toute 
coojiération  à  Texameu  d'une  loi  faite  pour  la 
propriété.  Les  plus  imposés  du  royaume  sont 
nècestiairement  les  électeurs,  et  n*est-il  pas  bizarre 
que,  dans  le  système  des  plus  imposés,  entendu 
comme  Tentenclent  nos  adversaires,  5*2,000  des 
plus  imposés  ne  trouvent  point  une  place? 

Ou  craint  les  électeurs  politiques;  mais  les 
électeurs  qui  seront  en  dedans  seraient-ils  des 
électeurs  moins  politiques  que  ceux  qui  seront 
en  dehors?  Oui,  dit-on» parce  que  la  portion  ad- 
mise du  corps  électoral  est,  dans  les  individua- 
lités, la  plus  riche.  Hais  les  plus  imposés  non 
électeurs  qui  voteront  avec  eux  seront,  la  plupart, 
que  dis-je,  tueront  tous  moins  riches  que  les  élec- 
teurs qui  ne  voteront  pas.  Les  délégués  des  com- 
munes peuvent  être  niême  de  prolétaires.  Il  est 
d'ailleurs,  ce  me  semble,  peu  raisonnable  de 
peui^er  pouvoir  séparer  des  hommes  de  leur  foi 
et  de  Uur  conviction  politique,  de  vouloir  qu'ils 
ëci(  nt  homm.  s  politiques  un  jour,  et  qu'un  antre 
ils  n'aient  ni  sentiments  ni  aifeciions  politlquod; 
qu'ils  revêtent  ou  qu'ils  dépouillent,  selon  le  cas, 
comme  un  costume  théâtral,  leurs  sympathies 
politiques. 


Je  conçois  que  des  assemblées  nombreuses 
favorisent  des  combinaisons  de  partis.  Aussi  qu'a 
fait  votre  contmission?  Elle  disperse  les  électeurs 
des  conseils  administratifs  entre  2,147  assem- 
blées. On  eût  voulu  que  nous  couvrissions,  par 
un  dénominateur  numérique,  l'expression  qui 
désigne  le  premier  degré  de  la  capacité  électo- 
rale politique,  sous  le  rapport  de  la  contribution. 
Nous  avons  cherché  la  solution  satisfaisante  do 
ce  problème,  et  nous  ne  l'avons  pas  trouvée. 

Combien,  Messieurs,  les  mots  ont  fait  illusion 
dans  cette  discussion  1  Les  électeurs  de  cent  écus 
vont  absorber  la  grande  propriété,  et  il  ne  s'agit 
nullement  des  électeurs  de  cent  écus,  mais  des 
électeurs  depuis  cent  écus  jusqu'à  la  cote  la  plus 
élevée.  La  politique  présidera  au  choix  de  ces 
assemblées  redoutables  d'hommes  de  cent  écus  I 
et  vous  avez  vu  que,  sur  2,826  cantons,  il  en  est 
1,490  qui  n'ont  pas  vingt  électeurs  non  seule- 
ment vingt  électeurs  de  cent  écu9,  mais  élec- 
teurs de  tous  les  degrés!  2,233  cantons  n'en  ont 
pas  quarante.  Et  quand  on  réfli^chit  qu'au-dessus 
de  ces  électeurs  il  y  a  une  liste  d'éligibles  très 
réduite,  on  s'étonne,  on  s'afflige  de  voir  de  bons 
esprits  dominés  par  une  méQance  si  injuste.  La 
royauté  est  perdue,  disent  les  uns,  si  vous  re- 
mettez l'administration  aux  élus  populaires,  et 
il  n'est  nullement  question  de  retirer  des  mains 
de  la  royauté  la  moindre  partie  de  l'administra- 
tion. C'en  est  fait  des  hommes  de  la  grande  pro- 
priété, disent  les  autres,  si  tous  les  plus  rbrts 
propriétaires  sont  appelés  à  voter.  Il  n'y  a  de 
salut  que  par  l'avant-earde  et  l'arrière^arde  de 
la  propriété.  Ecartez  Te  corps  de  bataille,  que 
deviendrons-nous  dansdes  assemblées  politiques 
quand  il  ne  s'agit  pas  de  choix  politiques?  H  fau- 
drait des  bourgs  pourris  à  ces  frayeurs,  que  ne 
calment  pas  2,147  assemblées  dans  leur  inoffen- 
sive composition.  C'est  le  génie  révolutionnaire 
qui  a  inventé  ces  assemblées,  où  il  faut  atteindre 
la  hauteur  de  40,20,  ou  même  17  suffrages! 
Messieurs,  le  cœur  est  centriste,  et  l'on  est  prêt 
à  tomber  dans  le  découragement,  quand  on  voit 
des  hommes,  dans  la  position  élevée  où  nous 
somgies  portés  par  nos  concitoyens,  mettre  en 
avant  ou  avoir  la  patience  d'écouter  de  telles 
exagérations. 

Des  débats  si  solennels  n'auraient-ils  nas  de 
résultat?  J'aurais  lieu  de  le  craindre,  si  je  ne 
mettais  mon  espoir  dans  la  discussion  des  ar- 
ticles et  dans  les  hautes  lumières  de  la  Cha:nbre. 
Il  n'v  a  pas  devant  nous  actuellement  de  diffi- 
cultés sérieuses,  ne  nous  en  créons  pas  intem- 
pestivement. 

Le  centre  d'une  grande  population,  la  capitale 
du  royaume  attend  une  loi  exceptionnelle.  Urie 
aussi  immense  cité,  si  différente  des  autres  sous 
mille  rapports,  ne  peut,  en  effet,  être  constituée 

f)ar  la  loi  commune.  J'espère  qu  on  lui  accordera 
a  confiance  qui  lui  est  due;  je  suis  certain,  d'un 
autre  côté,  qu'elle  applaudira  à  toutes  les  me- 
sures de  sagesse  qui  lui  garantiront  la  meilleure 
administration  possible  de  ses  intérêts  locaux. 
C'est  dans  la  capitale  que  la  propriété,  le  com- 
merce et  l'industrie,  les  sciences,  les  lettres  et 
les  arts,  doivent,  par  un  régulier  accord  et 
d'après  une  combinait^on  toute  spéciale,  se  donner 
des  conservateurs  éclairés  de  leurs  droits  et  des 
gérants  expérimentés  de  leurs  affaires. 

L'honneur  d'être  élu  par  une  si  splcndide  et 
si  puissante  métropole  éveillera  des  ambitions 
généreuses  et  fera  paraître  sur  la  scène  muni- 
cipale des  hommes  qui  honoreront  un  jour  la 
carrière  politique. 
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LîTront-tions  done4  Hessieut*»,  avec  sécnrité 
et  sans  sortir  da  cercle  que  le  projet  de  loi  nous 
trace,  à  1  imposante  tfrche  qui  nous  est  confiée. 

Donnons  à  la  Prance  une  loi  qu'elle  sollicite  et 
quVlle  attend,  le  cœur  plein  de  reconnaissance 
pour  Tauguste  initiative  qui  la  soumet  à  nos 
débats.  Cessons  de  nous  préoccuper  d'eoibarras 
qui,  vus  de  plus  prés,  cesseront  d'ôtre  ou  qui 
seront  victorieusement  surmontés  par  une  ap- 

Slication  sans  lassitude  et  une  volonté  dégagée 
e  préventions  injustes  ou  d'appréhensions  chi- 
mériques. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  vote  pour  le 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ravez,  à 
qui  M.  de  Gaqueray  la  code. 

M.  Raves.  J'arrive  bien  tard  pour  prendre 
part  à  cette  longue  et  importante  discussion. 
Tout  y  a  été  dit  :  mais  éloigné  malgré  moi  rie 
vos  séances  au  moment  od  votre  commission  fit 
son  rapport,  je  n'avais  pu  me  faire  inscrire;  et 
sans  la  bonté  d'un  de  mes  collègues,  qui  a  bien 
voulu  me  céder  son  tour,  je  n'aurais  pas  l'hon- 
neur de  prendre  la  parole  aujourd'hui. 

Je  ne  viens  pas  remanier  des  questions  déjà 
traitées  habilement,  approfondies,  presque  en- 
tièrement épuisées.  Il  y  aurait  de  ma  part  quelque 
indiscrétion.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  expri- 
mer mon  opinion  et  à  indiquer  rapidement  les 
motifs  sur  lesquels  je  la  fonde. 

La  couronne  est  en  possession  de  nommer  les 
conseils  généraux  de  département.  On  soutient 
que  ce  droit  ne  lui  est  pas  réservé  par  la  Gharie, 
qu*il  ne  lui  est  attribué  par  aucune  autre  loi  for- 
melle, et  que  l'esprit  de  nos  institutions  veut  qu'on 
l'abandonne  à  des  assemblées  électorales.  Tel 
est,  en  effet,  te  but  du  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  proposé. 

Cependant  on  reconnaît  que  le  roi  peut,  sans 
violer  la  Charte,  conserver  le  droit  qu'il  exerce 
et  que  la  loi  qui  l'y  maintiendrait  ne  serait  pas 
inconstitutionnelle.  Cela  me  suflirait,  en  sup- 
posant qu'il  fût  vrai  qu'il  n'y  eût  pas  sur  la  ma- 
tière de  loi  positive,  pour  me  déterminer  à  ne 
pas  dépouiller  la  couronne  d*un  droit  qui,  à  nos 
yeux,  lui  appartiendrait,  par  la  raison  même  qu'il 
n*aurait  été  conféré  à  personne.  Je  crois,  avec 
une  intime  conviction,  que  tout  ce  que  la  Charte 
n^a  pas  retranché  de  la  plénitude  du  pouvoir 
royal,  qui  l'a  octroyée,  est  resté  dans  le  domaine 
de  l'autorité  souveraine. 

Voix  à  droite  :  Très  bien  I 

H.  Raves.  Pourquoi  donc  viendrais-je  affai- 
blir cette  autorité  par  des  concessions  nouvelles? 
quels  pourraient  en  être  les  motifs? Si  dans 
notre  ordre  social  quelaue  chose  pouvait  être 
menacé,  eerait-ce  nos  libiTtés  ou  le  pouvoir? 
Nos  libertés,  Messieurs,  quel  peuple  eu  eût  jamais 
de  plus  grandes,  de  plus  affermies,  de  mieux 
garanties  I  Voyez  de  quelles  précautions  elles 
sont  environnées.  Bt  le  droit  de  pétition  et  la 
presse  et  la  tribune,  et  an-dessus  de  ces  garan- 
ties la  plus  sacrée,  la  plus  inviolable,  le  souve- 
rain lui-même,  qui  s*eu  «est  rendu  le  premier 
gardien.  Qui  donc  attaque  nos  libertés?  qui  ose- 
rait concevoir  le  projet  insensé  de  les  détruire? 
Je  sais  bien  qu'è  notre  tour  nous  deviendrions 
les  preuiiers  défenseurs  du  pouvoir.  Cependant 
deux  de  nos  libertés  l'ont-elles  toujours  respecté? 


La  répression  de  leurs  écarts  atteste  la  vérité  de 
ce  que  j'avance. 

Je  ne  veux  donc  pas  changer  cotte  situation 
que  la  Charte  nous  a  faite;  je  ne  veux  pas  com- 
promettre le  bonheur  de  cette  situation,  en  re- 
cherchant le  perfectionnement  chimérique  peut- 
être  de  notre  organisation  ;  je  ne  veux  pas  perdre 
le  bien  en  courant  après  un  mieux,  qui  ne  nous 
flatte  peut-être  que  pour  nous  tromper;  je  ne 
serai  ni  injuste  envers  le  ministère,  ni  ingrat 
envers  la  couronne.  Mais  je  mettrai  ma  recon- 
naissance et  ma  fidélité  à  ne  pas  accepter  un 
bienfait  qui  pourrait  retourner  contre  le  bienfai- 
teur et  devenir  dangereux  pour  le  trône.  (Adhé- 
sion à  droite,) 

Voyons  donc  si,  comme  on  Ta  dit,  il  n'existe 
aucune  loi  en  vertu  de  laquelle  ta  couronne 
exerce  le  droit  dénommer  les  conseils  généraux 
de  département.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
avait  conféré  ce  pouvoir  au  chef  du  gouverne- 
ment. On  nous  a  dit  qu'un  sénatus-consulte  orga- 
nique de  la  Constitution  de  cette  époque,  sous  la 
date  du  16  thermidor  an  X,  avait  moditié  la  con- 
cession de  ce  pouvoir,  non  qu'il  eût  anéanti  le 
droit  de  nommer,  mais  qu'il  avait  imposé  Tobll- 
gation  de  nommer  sur  une  candidature,  et  que 
les  collèges  électoraux  avaient  été  autorisés  à 
présenter  deux  candidats  pour  chaque  place  va- 
cante. Tous  ces  faits  sont  exacts.  Le  sénatus- 
consulte  exista  comme  existe  encore  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Vlll. 

Cependant,  dès  le  mois  de  janvier  1806,  ce  même 
sénatus-consulte  fut  modifié  par  un  décret  que 
je  n'ai  pas  à  juger.  Je  raconte,  j'examine  l'état 
de  notre  législation,  je  la  prends  telle  qu'elle  est, 
telle  que  la  faisait  la  puissance  de  cette  époque, 
sans  entendre  approuver  ou  blâmer.  Ce  sénatus- 
consulte  fut  modifié  par  un  décret  du  17  jan- 
vier 1806.  Ce  qu'il  y  a  de  fort  singulier,  c'est  que 
ce  décret  était  rendu  pour  mettre  à  exécution 
les  mêmes  articles  organiques  de  la  Constitution. 
Si  directement  on  ne  réforma  pas  la  disposition 
du  sénatus-consulte,  il  faut  du  moins  convenir 
que  le  décret  n'en  laissait  presque  rien  subsister  ; 
car  la  candidature  ou  la  présentation  devenaient 
sans  effet,  dès  l'instant  que  le  chef  du  gouverne- 
ment avait  exercé  directement  le  pouvoir  de  nom- 
mer. Sans  doute,  le  Sénat,  s'il  avait  trouvé  son 
autorité  outragée  ou  compromise,  pouvait  la  ven* 
ger,  pouvait  annuler  cet  acte;  il  ne  le  fit  pas. 
Il  est  possible  que  cet  acte  renfermât  l'usurpa- 
tion du  pouvoir  législatif;  mais,  il  est  vrai  de 
dire,  que  le  sénatus-consulte  fut  modifié,  et  que 
depuis  cette  époque  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
reprit  toute  sou  énergie  et  son  entière  exécution. 

Voix  à  gauche  :  Cela  n'est  pas  exact... 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas« 

M.  Ravez.  C'est  très  exact. 

La  Charte  intervint.  Bile  trouva  la  législation 
dans  cet  état.  Sou  article  68  maintint  toutes  les 
lois  qui  étaient  en  vigueur,  et  celle  du  28  plu- 
viôse an  VIII  l'était  à  cette  époque,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  l'a  reconnu  lui-même  dans  l'exposé 
des  motifs.  La  candidature  devenait  même  im- 
possible ;  car  la  Charte  ne  délégua  aux  assemblées 
électorales  que  la  faculté  dénommer  les  députés, 
et  les  lois  électorales  défendirent  ensuite  à  ces 
assemblées  de  s*occuper  d'aucun  autre  objet  que 
celui  pour  lequel  elles  avaient  été  convoquées. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  soit  en  consultant 
I  les  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse,  soit  en  exa- 
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minâotleBdiBpoBliiongderariicleBSde  la  Charte, 
les  limitea  dans  lesquelles  les  assemblées  électo- 
rales ont  été  renfermées,  celles  où  les  ont  res* 
treintes  les  lois  qui  leur  sont  parlicalières,  il  est 
évident  que  le  chef  du  gouvernement,  en  vertu 
de  cette  lof  du  28  pluviôse,  avait  le  droit  de  nom- 
mer directement  les  membres  des  conseils  gêné* 
raux.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  mainienant 
reconnaître  qu'if  n'ekistait  aucune  législation, 
puisque  celle-là  est  écrite  dans  nos  fastes. 

Mais,MessieurB,eât-cedonc  A  cettelol  du  28  plu- 
viôse an  YIII.  que  se  rattache  uniquement  le  droit 
de  la  eotironne?  Il  a  une  source  plus  élevée  :  Il 
dérive  de  la  Charte  elle-même;  et  quoi  qU'on^ait 
dit  Jusqu'à  présent,  Je  reste  persuadé  qu*il  dérive 
des  articles  18  et  14  de  notre  pacte  fbndamentai. 
L'article  13  attribue  etclusivement  au  roi  la 
puissance  executive;  Tartiele  14  lui  donne  la 
nomination  de  tous  les  emplois  d'administration 
publique.  C'est  un  fait  ((ui  n'est  pas  contesté.  SI 
donc  il  est  vrai  que  les  conseils  généraux  rentrent 
nécessairement  dans  cette  classe,  il  fatidra  bien 
convenir  que  les  dispositions  de  la  Charte  leur 
sont  applicables. 

Cependant,  Messieurs,  on  a  soutenu  qu'on  ne 
pouvait  pas  considérer  les  conseils  généraux 
comme  remplissant  des  fonctions  d'administra- 
tion publique  ;  et,  pour  rétablir,  on  vous  a  pré- 
senté la  dénnition  de  ces  conseils  généraux.  On 
a  parlé  de  leur  nature  et  de  leurs  fonctions. 
M.  le  ministre  de  l'irltérieUr.  au  talent  duquel  je 
rends,  avec  une  douce  satisfhctionj  un  public 
hommage,  H.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a 
dit  :  les  départements  sont  des  associations  lé- 
gales, des  communautéa  composées,  particulières 
et  conventionnelles.  M.  le  garde  de.^  8ceaux,pré- 
sentant  à  son  tour  la  définition  des  départements, 
n'y  a  vu  qu'une  circonscription  territoriale,  lé- 
gale, mais  arbitraire,  et  qu'une  ouverture  du 
compas  aurait  pu  changer.  Il  ne  Ta  pas  jusqu'à 
les  considérer  comme  des  personnes  civiles. 
Toutefois,  il  croit  y  trouver  des  êtres  collectifs  et 
moraux,  qui  n'ayant  d'abord  aucune  relation 
d'intérêts  personnels  se  sont  ensuite  unis,  inco^ 
pores  par  des  liens  civils  et  des  intérêts  com- 
muns. 

Distinguant  ensuite  l'administration  générale 
de  l'administration  locale,  11  reconnutt  que  cette 
distinction  a  besoin  d'explication  en  ce  qui  touche 
les  départements,  et  nue  si  elle  est  claire  pour 
les  communes,  elle  lui  parait  bien  moins  évidente 
pour  ces  mêmes  départements. 

L'embarras  de  ces  détioiiions  accuse  peut-être 
leur  justesse.  Pour  moi,  Je  ne  m'explique  pas  trop 
ces  associations  légales  et  qui  seraient  cependant 
conventionnelles  ;  car  rien  ne  me  paraît  plus  op- 
posé à  une  communauté  conventionnelle  qu'une 
communauté  légale.  Je  m'explique  bien  moins 
encore  ces  êtres  moraux  et  collectifs,  qui  ne 
seraient  pas  des  personnes  civiles,  qui  ne  peu- 
vent l'être  et  qui  cependant  s'uniraient,  se  rat- 
tacheraient entre  eux  par  des  liens  civils,  qui 
ne  peuvent  se  former  qu'entre  des  personnes 
civi  es.  J'ignore  même  où  serait  la  source  de 
la  distinction  que  l'on  fait  entre  l'administra- 
tion générale  et  ce  q[u'un  qualifie  d'adminis- 
tration locale.  Sans  doute,  je  le  comprends 
quand  il  est  question  des  communes  et  qu'on 
reconnaît  le  pouvoir  municipal  ;  je  ne  saurais 
plus  le  comprendre  quand  il  est  question  des 
départements;  car  il  faudrait  créer  ici  un  pouvoir 
départemental,  et  noui  allons  bientôt  examiner 
si  c'eét  ainsi  que  les  choses  ont  été  fditeé. 

Ceux-mêmei  qui  ont  le  plud  parlé,  le  mieux 


écrit  en  fareur  du  pouToIr  municipal,  ne  recon- 
naissent cependant  que  ce  pouvoir  au-dessoUs 
de  i^auiorité  législative,  de  la  puissance  executive 
et  de  l'ordre  judiciaire.  Or,  comme  on  ne  peut  pla- 
cer les  départements  sous  le  pouvoir  municipal, 
il  faut  nécessairement  qu'ils  appartiennent  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  deux  grands  pouvoirs  qui  for- 
ment le  gouvernement,  et  comme  Us  ne  peuvent 
pas  appartenir  à  la  puissance  législative,  Il  est 
évident  qu'ils  sont  une  dépendance,  une  consé- 
quence ou  pouvoir  exécutif. 

Mais  jYourquoi  nous  égarer  dans  des  théories? 
Pourquoi  rechercher  ce  qui  doit  être,  si  le  légis- 
lateur a  pris  soin  de  nous  dire  ce  qui  est,  si  cela 
est  écrit  dans  toute  notre  législation  ? 

Sans  doute,  l'Assemblée  constituante,  qui  a  di- 
visé le  territoire  français,  qui  a  fondé  l'adminis- 
tration qui  est  arrivée  jusqu'à  nous,  a  su  ce  qu'elle 
entendait  faire,  quel  était  le  motif  de  sa  division, 
ce  qu'étaient  les  départements.  Il  est  assez  diffi- 
cile de  croire  qu'après  avoir  violemment  détruit 
les  provinces,  brisé  leurs  Ciipltulations,  tout 
anéanti,  elle  eût  l'intention,  la  volonté  de  for- 
mer des  associations  nouvelles,  de  former  des 
communautés  nouvelles  pour  la  division  même 
qu'elle  établissait.  Mais  pour  que  personne  ne  s'y 
trompe,  on  peut  consulter  et  le  décret  de  1789, 
qui  a  établi  l'administration,  et  la  loi  de  1790, 

?ui  a  fondé  la  division  territoriale,  et  là,  deux 
ois,  l'Assemblée  constituante  avertit  que  la  di- 
vision du  territoire  h*est  faite  que  pour  l'exer- 
cice du  pouvoir  administratif. 

Il  est  donc  certain  qu'elle  n'entendait  point  alors 
former  des  communautés,  mais  seulement  fonder 
une  circonscription  territoriale,  un  ressort  ad- 
ministratif; et  voilà  tout  ce  que  sont  les  dépar- 
temetits. 

Quand  elle  distribue  ensuite  l'adminiôtration, 
elle  établit  trente-six  personnes  pour  fonder  l'ad- 
ministration départementale;  elle  la  divise  en 
directoire  et  en  conseil.  Le  directoire  est  la  partie 
qui  agit,  nul  ordonne,  qui  est  en  permanence  toute 
l'année.  Le  conseil  ne  s'assemble,  au  contraire, 

Ju'une  fois  par  an;  son  assemblée  ne  peut  durer 
u'un  mois.  Bt  cependant  c'est  à  ces  trente-si]^ 
membres  qu'est  remise  toute  l'administration,  et 
quelle  administration?  La  loi  le  dît  encore  elle- 
mêtne,  radministration  générale  du  royaume, 
c^est-à-dire  la  partie  de  cette  administration  géné- 
rale qui  s'exerce  dans  le  ressort  administratif, 
dans  la  circonscription  territoriale;  car  II  fallait 
un  point  d'appui  au  levier  de  l'administration  gé- 
nérale. 

Cette  administration  ainsi  organisée  subit  quel- 
ques modifications.  Aux  udmioistraiions  de  dépar- 
tement succédèrent  les  administrations  départe- 
mentales. Biles  ont  éUi  remplacées  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  dont  ju  pariais  tout  à  l'heure» 
et  qui  est  aujourd'hui  la  règle  do  notre  adminis- 
tration. Hais  comment  cette  loi  les  a-t-elle  rem- 
placées, et  quel  fut  son  objet?  elle  l'a  elle-même 
Indiqué  :  Delà  divisiondu  territoire  et  de  Vadmi- 
nistratlon. 

L'article  1*'  établit  dans  chaque  département 
un  préfet,  un  conseil  de  préfecture,  un  conseil 
général,  lesquels  exerceront  les  fonctions  qu'a- 
vaient exercées  avant  eux  les  administrations  dé- 
partementales et  les  commissaires  du  gouverne- 
ment, et  ceux«ci  avaient  hérité  de  tout  ce  qui 
avait  été  donné  aux  administrations  de  déparle- 
ment, c'est-à-dire  tant  aux  directoires  qu'aux 
conseils  eux-mêmes. 

Led  foutions  des  conseils  généraux  ont-elle  pu 
changer  de  ndture  parce  qu;il  y  a  ou  quelques 
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changements  introdnits  dans  une  partie  de  Tad- 
ininistration  même?  Non,  sans  doute;  car  les 
mêmes  fonctions  qui  leur  sont  encore  attribuées 
aujourd'hui,  étaient,  par  la  loi  de  1790,  considé- 
rées comme  dépendance  de  l'administration  gé- 
nérale. {Interruption  à  gauche»)  La  première  de 
toutes  ces  fonctions,  dans  la  loi  de  1790,  était 
précisément  la  répartition  de  l'impôt,  qu'on  a 
soutenu  ne  pas  dépendre  de  Tadministratlon  géné- 
rale, en  supposant  que  le  Trésor  public  était  dé- 
sintéressé aès  l'instant  que  la  division  de  l'impôt 
avait  été  faite  entre  les  départements.  Certes,  il 
ne  peut  l'être  que  lorsque  les  contributions  ont 
été  subdivisées,  et  l'exécution  de  la  loi  amène 
essentiellement  cette  même  subdivision. 

L'une  des  autres  fonctions  consistait  à  statuer 
sur  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  à  l'égard 
des  communes,  sur  les  travaux  d'utilité  publique. 
Or,  toutcela,  vous  le  retrouvez  dans  la  loi  de  1790, 
comme  dans  la  loi  de  l'an  YllI. 

On  a  dit  que  les  conseils  généraux  ne  pouvaient 
pas  autrefois,  comme  aujourd'hui,  voter  des  fonds 
pour  leurs  dépenses  ;  qu'ils  sont  devenus  pro- 
priétaires; qu'ils  ont  des  édifices;  que,  par  con- 
8équcnt,on  ne  doit  pas  les  comparer  aux  munici- 
palités et  leur  appliquer  les  mêmes  principes. 

Qu(  lies  sont  donc  les  propriétés  des  conseils 
généraux?  Quelles  sont  leurs  dépenses?  D'après 
le  projet  de  loi  lui-même,  ces  dépenses  sont  d'or- 
dre public;  l'article  68  du  projet  le  déclare  expres- 
sément. Leurs  bâtiments,  le  projet  le  dit,  sont 
tous  affectés  au  service  public.  Les  fonds  dont 
ils  disposent  ce  sont  les  fonds  généraux,  la  por- 
tion des  dépenses  variables  qui  sont  établies  par 
le  budget.  Ils  ne  votent  pas,  comme  on  l'a  dit, 
des  centimes  additionnels;  ils  déterminent  le 
nombre  de  ces  centimes  qui  doit  contribuer  à 
suppléer  au  déficit  du  capital  nécessaire  aux  dé- 
penses des  fonds  variables. 

Quant  aux  comptes,  l'ancienne  administration 
les  recevait  aussi;  et  croyez- vous  que  tout  soit 
terminé  quand  le  compte  a  été  présenté  aux  con- 
seils généraux?  On  ne  présente  aux  conseils  géné- 
raux qu'un  compte  moral  ;  le  compte  matériel 
est  présenté  à  la  cour  des  comptes,  et  le  compte 
de  l'emploi,  soit  de  ces  centimes  variables,  soit 
de  ces  centimes  facultatifs,|est  rendu  à*la  Chambre 
par  le  ministre  de  l'intérieur  avec  les  comptes 

généraux;  les  tableaux  en  sont  remis  avec  le  compte 
qu'il  présente. 

Les  conseils  généraux  sont  donc  une  émanation 
nécessaire  de  l'administration  publique.  Ils  ne 
peuvent  pas  être  autre  chose;  car  ils  n'ont  pas 
changé  de  nature  depuis  1790  ;  et  ce  qui  consti- 
tuait alors  l'administration  publique  n'a  pu  deve- 
nir une  administration  particulière  et  former  une 
communauté  composée. 

Mais,  nous  dit-on^  l'intérêt,  ou  plutôt  l'esprit 
de  nos  institutions  veut  qu'on  anandonoe  les 
nominations  des  conseils  généraux  à  des  assem- 
blées électorales.  Cela  résulte  de  l'esprit  de  nos 
institutions;  car  le  souverain  ayant  appelé  ses 
sujets  à  participer  aux  affaires  de  l'Etat  dans  les 
Chambres,  à  s'occuper  des  intérêts  généraux,  à 
fixer  la  contribution  publique,  à  examiner  l'em- 
ploi du  produit  de  celle  contribution,  comment 
peut-on  refuser  à  ces  mêmes  sujets  la  participa- 
tion aux  affaires  dans  une  administration  aussi 
peu  étendue,  aussi  simple  que  celle  des  conseils 
généraux? 

Mais  il  semble»  Messieurs,  que  c'est  précisé- 
ment parce  que  cette  participation  aux  affaires 
générales  a  été  accordée  à  la  sommité  du  pouvoir 
qu'elle  ne  peut  pas  l'être  plus  bas.  Je  conçois 


que  lorsque  l'autorité  souveraine  était  absolue,  il 
y  avait  plus  d'un  motif  pour  accorder  davantage 
lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d'exécuter  les  disposi- 
tions de  la  loi,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  d'admi- 
nislrer  ;  mais  lorsque  vous  avez  placé  au  som- 
met de  la  représentation  l'examen  des  comptes 
généraux,  comment  serait-il  possible  de  placer 
encore  la  représentation  dans  Tadministration  et 
dans  toutes  les  localités  où  cette  administration 
doit  nécessairement  s'exercer?  Prenez-^  garde, 
Messieurs,  la  Charte  a  bien  accordé  la  représen- 
tation en  ce  qui  touche  les  intérêts  généraux,  en 
ce  qui  concerne  la  puissance  législative; mais  elle 
s'est  bornée  là. 

Que  voudrait-on  donc  aujourd'hui?  On  voudrait 
l'étendre  sur  des  matières  où  la  Charte  réserve 
le  pouvoir  au  roi  avec  un  soin  jaloux,  par  une 
disposition  textuelle.  Que  nous  propose-t-on  donc 
aujourd'hui?  On  nous  propose  de  faire  la  moitié  de 
l'opération  qu'avait  faite  l'Assemblée  constituante 
elle-même;  car  l'Assemblée  constituante  ue  ren- 
dant au  roi  qu'un  stérile  et  vain  hommage  le  consi- 
déra commele  chef  deradministration  générale  du 
royaume,  comme  le  chef  suprême  de  la  nation, 
disant  que  les  administrations  des  départements 
exerçaient  leurs  pouvoirs  sous  son  autorité  ;  lui 
avait  cependant  refusé  la  nomination  des  admi- 
nistrations départementales;  elle  lui  avait  même 
refusé  la  nomination  des  juges  qui  rendaient  la 

i'ustice  en  son  nom.  Qu'arriva-t-il  ?  Le  trône  de 
'rance,  si  profondément  enraciné  dans  notre  sol, 
en  fut  violemment  arraché,et  sur  ce  sol  déjà  bou- 
leversé il  fut  placé  sans  étais,  sans  appui  au  mi- 
lieu des  ruines  dont  on  l'avait  environné,  et,iivré 
à  toutes  les  tempêtes,il  dut  nécessairement  tom- 
ber :  sa  chute  retentit  dans  l'univers;  elle  a  en- 
sanglanté les  pages  de  notre  histoire.  Nous  sa- 
vons les  malheurs  qui  en  ont  été  la  suite.  Re- 
commencerons-nous ces  dangereuses  tentatives  ! 
(Une  vive  interruption  éclate  dans  toute  la  par- 
tie gauche Plusieurs  membres  élèvent  la 

voix Les  murmures  se  prolongent,  un  sifflet 

se  fait  entendre...  toute  la  droite  manifeste  son 
indignation...  MM.  de  Conny,  Dulertre,  de  Bizien, 
et  un  grand  nombre  d'autres,  se  lèvent  en  dési- 
gnant une  tribune  située  dans  la  galerie  supé- 
rieure au-dessus  de  l'extrême  gauche...  Quelques 
voix  :  Ce  n'est  pas  là ) 

M.  de  Conny.  Monsieur  le  Président,  nous 
demandons  la  punition  de  cette  insolence fai- 
tes évacuer  cette  tribune. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  point  entendu... 

Voix  à  droite  :Nous  avons  très  bien  entendu... 

M.  le  Président.  Je  le  répète  :  je  n'ai  point 
entendu. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  donner  l'or- 
dre de  faire  évacuer  les  tribune?.  Je  déclare  qu'au 
premier  bruit,  à  la  première  manifestation  d'ap- 
probation ou  d'improbation  qui  se  ferait  enten- 
dre dans  la  Chambre,  je  donntrai  l'ordre  de  faire 
évacuer  les  tribunes.  {Le  silence  se  rétablit.) 

M.  navez.  Certes,  Messieurs,  je  suis  loin  de 
reprocher  à  quelqu'un  d'avoir  cette  pensée,  et  je 
n'avais  pas  dit  un  mot  qui  put  en  faire  naître 
l'idée.  Racontant  ce  qui  s  était  passé,  ce  que  nous 
savons  tous,  recommencerion8-nou8,disai8-je,ce8 
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dangereux  essais  ?  J'en  ai  raconté  les  suites,  iné- 
vitables alors.  Pourquoi  donc  ne  le  deviendraient- 
elles  pas  par  la  suite.  ?  Quand  j'ai  dit  qu'on  nous 
proposait  de  recommencer  la  moitié  de  ce  qu'a- 
vait fait  l'Assemblée  constituante,  n*est-ce  pas  en 
effet  la  moitié  de  Tadministration  dont  oa  veut 
livrer  la  nomination  aux  assemblées  électorales? 
Vous  dites  non,  parce  que  vous  soutenez  aue  les 
conseils  généraux  ne  font  pas  partie  de  radmi- 
nistratiou  publique  ;  je  soutieus  qu'ils  en  dépen- 
dent; et,  aans  cette  Ojânion,  il  est  évident  que 
c'est  livrer  aux  élections  la  moitié  des  nomina- 
tions de  Tadministration  publique. 

Mais  voyons,sou8  d'autres  rapports,  quelle  sera 
l'influence  de  ces  délibérations,  non  seulement 
relativement  à  la  couronne,  mais  relativement  aux 
deux  autres  branches  du  pouvoir,  et  même  re- 
lativement à  nos  libertés. 

La  couronne  perd  nécessairement  un  droit. 
Elle  en  était  investie,  elle  l'avait  exercé  jusqu'à 
ce  jour.  Elle  perd  nécessairement  une  portion  de 
son  influence  sur  l'adminisiration  :  puisqu'on 
change  le  mode  de  nomination,  on  craint  des  col- 
lèges électoraux  qui  seraient  d^une  origine  diffé- 
rente. L*un  des  orateurs  qui  a  parlé  dans  cette 
discussion  vous  a  dit  qu'il  en  résulterait  des  in- 
convénients très  graves. 

Or,  8i  cette  crainte  était  fondée  à  raison  des 
collèges  qui,  ne  se  touchant  par  aucun  point  re- 
latif a  leurs  fonctions,  s'assemblent  à  des  épo- 
3ues  différentes,  ne  restent  assemblés  qu'un  ou 
eux  jours,  que  ne  doit-on  pas  craindre  relative- 
ment a  des  administrations  qui  sont  en  contact 


fàcheusepoui 
torité;  et  si  elle  s'établit,  qui  céderai  les  con- 
seils généraux!  vous  ne  l'espérez  pas.  Appuyés 
sur  les  élections,  ils  diront  qu'ils  rendent  leurs 
suffrages,  qu'ils  représentent  leurs  opinions  :  ils 
persisteront  dans  la  cause  qu'ils  auront  choisie. 
Ce  sera  donc  la  couronne  qui  sera  nécessairement 
obligée  de  céder.  Dés  lors,  n'esl-il  pas  vrai,comme 
on  ra  dit,  que  l'administration  publique  serait 
conquise,  et  que  le  préfet  devrait  nécessaire- 
ment être  nommé  dans  le  sens  de  l'opinion  qui 
aurait  nommé  le  conseil  général  I 

Il  nous  semble  impossible  de  résister  à  l'évi- 
dence de  cette  conséquence,  gui  n'a  pas  été  dé- 
savouée dans  le  cours  de  la  discussion. 

Mais,  nous  a-t-on  dit,  Tintérét  des  conseils  gé- 
néraux les  détournera  de  la  lutte  que  vous  crai- 
gnez; il  peut  eu  résulter  un  avantage  très  grand  : 
c'est  qu'alors  les  préfets  seront  plus  attentifs  à 
leurs  devoirs.  Mais  pourquoi  n'envisager  la  pos- 
sibilité de  la  lutte  que  sous  un  rapport?  Pourquoi 
penser  que  ce  sont  les  préfets  qui  auront  tort  vis- 
a-vis des  conseils  généraux,  et  ne  pas  présumer, 
comme  cela  est  possible,  que  ces  conseils  géné- 
raux aient  tort  eux-mêmes  à  l'égard  des  préfets? 
Or,  dans  cette  supposition^  tout  inconvénient 
ne  resterait-il  pas?  La  raison  des  hommes  nous 
eu  garantira.  La  raison  des  hommes,  Messieurs! 
Quoi,  lorsqu'il  estquestiond'une  institution,  guand 
c'est  à  l'égard  de  cette  institution  que  je  de- 
mande une  garantie,  vous  me  répondez  par  le  ca- 
ractère des  nommes,  par  leurs  intérêts,  par  leurs 
passions!  Est-ce  donc  sur  des  passions  qu'il  est 
possible  de  fonder  notre  avenir? 

Je  pense  donc  que  le  projet  de  loi  serait  f&cheux 
pour  la  couronne.  Je  pense  qu'il  le  serait  égale- 
ment pour  les  deux  autres  branches  de  la  puis- 
k'ance  législative.  A  l'égard  de  l'une  de  ces  bran- 
ches, je  comprends  combien  la   question  e^t 


délicate,  et  je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  en  passant. 
Y  a-t-il  beaucoup  de  prudence  à  organiser  l'ac- 
tion démocratique  avec  des  masses  sur  tous  les 
points  du  royaume,  lorsque  cette  action  est  déjà 
naturellement  si  forte  par  elle-même?  Y  a-t-il  de 
la  sagesse  et  de  la  prudence  à  le  faire,  lorsqu'une 
des  branches  du  pouvoir  législatif  est  jeune  en- 
core parmi  nous,  qu'elle  n'a  que  sa  force  propre 
pour  se  défendre,  et  qu'elle  n  a  pas  encore  en  sa 
faveur  ce  qu'elle  pourra  obtenir  du  temps,  de  la 

f>uissance  des  souvenirs  et  de  la  fortune?  Certes,  si 
es  deux  branches  doivent  rester  avec  une  égale 
influence,  il  est  évident  qu'une  organisation  trop 
forte  au  profit  de  Tune,  doit  nuire  essentiellement 
à  l'autre.  Mais  nous-mêmes  serons-nous  à  l'abri 
de  cette  influence?  Pourquoi,  si  nous  voulons 
conserver  la  nôtre,  nous  donner  des  rivaux  pour 
reconnaître  en  quelque  sorte  des  maîtres?  (Déné- 
gation à  gauche.)  Oui,  Messieurs»  car  déjà  j'ai 
entendu  parler  de  la  soumission  à  la  volonté  des 
électeurs.  On  a  été  plus  loin;  on  nous  a  menacés 
de  leur  jugement.  Quant  à  moi,  je  leur  rends  un 
hommage  plus  pur.  Je  ne  leur  dois  que  la  vérité 
pour  le  choix  qu'ils  ont  fait.  Cette  vérité,  je  la 
leur  dirai  sans  crainte. 

Au  centre  et  à  droite  :  Très  bien  I 

M.  navei.  Les  électeurs  ne  peuvent  avoir  qu'un 
intérêt  véritable  et  bien  entendu.  C'est  que  la 
tranquillité  règne  dans  le  pays;  c'est  que  les 
branches  du  pouvoir  soient  maintenues;  c'est  que 
la  puissance  ne  soit  pas  altérée.  Mais  qui  ne  voit 
pas  que  le  jour  où  la  politique  sera  entrée  dans  les 
collèges  électoraux  autres  que  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  nommer  les  députés,  il  se  formera  une 
double  action,  une  réunion  de  pouvoirs,  qui  ne 
peut  jamais  être  qu'au  détriment  de  la  branche 
législative  que  nous  formons  ?  Mais  ce  serait  un 
grand  danger  si  la  politique  venait  à  entrer  dans 
les  collèges  électoraux  destinés  à  nommer  des 
conseils  de  département  et  d'arrondissement,  il 
faut  y  renoncer  s'il  n'est  pas  possible  de  pré- 
venir un  inconvénient  si  grave.  Un  ministre  du 
roi  a  reconnu  avec  un  de  nos  collègues  que, 
quelles  que  fussent  les  précautions  qu'on  pût 
prendre,  il  était  impossible  d'empêcher  la  poli- 
tique d'entrer  dans  ces  conseils.  Dès  lors  c'est 
évidemment  un  autre  pouvoir  créé  à  côté  du 
vôtre .  {Mouvement  négatif  à  qajuche) 

Dès  l'instant  que  vous  voudrez  vous  soumettre 
à  l'action  des  élections,  notre  opinion  dans  cette 
Chambre  n'est  plus  indépendante.  Il  y  a  plus, 
nous  altérons  essenliellefuent  la  constitution  de 
cette  Chambre  ;  car  nous  ne  sommes  plus  les  dé- 
putés de  la  France  :  nous  le  sommes  des  électeurs 
individuels  :  nous  devenons  les  mandataires 
ob(*issants  de  notre  département.  {Mouvement  à 
gauche.)  Or,  c'est  là  ce  que  la  loi  nous  défend,  co 
que  nous  ne  devons  pas  être  ;  et  si  nous  le  de- 
venons, nous  avons  trahi  notre  devoir,  et  rendu 
inutiles  les  précautions  qui  ont  été  prises  par  la 
loi. 

Si  nous  sommes  menacés  de  ces  inconvénients, 
comment  admettrai-je  la  loi  qui  doit  les  pro« 
duire  ?  J'ai  dit  qu'elle  aurait  aussi  à  leur  égard 
un  effet  dangereux.  On  vous  a  déjà  prouvé  que 
ces  libertés  ne  peuvent  subsister  que  par  l'accord 
des  pouvoirs,  la  conservation  de  leur  équilibre. 
Si  doue  un  de  ces  pouvoirs  se  renforçait  au 
préjudice  des  deux  autres,  l'équilibre  serait  en* 
tièrement  rompu.  Messieurs,  pour  que  la  cou- 
ronne prolèffo  nos  libertés,  pour  qu'elle  puisse 
nous  défeuare,  il  faut  qu'elle  soit  forte  elle- 
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méipe,  U  faut  qu'aucun  de  tes  droits  ne  aoit  en* 
vaiii.  Je  ne  puis  donc  pus  consentir  à  l'abnéga- 
tion qui  a  été  faite  par  le  projet  de  loi.  Le  droit 
de  nooQOier  les  conseiU  de  département  appar- 
tient au  roi  en  vertu  de  la  loi,  en  vertu  de  la 
Charte,  les  conseils  généraux  forment  une  véri- 
table dépendance  de  Tadministration  publique. 
C'est  donc  au  roi  à  conserver  ce  droite  à  s*y  main- 
tenir. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(M.  Raves  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
lômoignages  d'adhésion  de  la  partie  droite  de  la 
Chambre.} 

(M»  de  Lalot  paraît  à  la  tribune  ;  ragitatiou  de 
TAssemblée  empêche  longtemps  l'orateur  de  se 
faire  entendre;  enlio.  un  silence  profond  s*éta- 
blit.) 

M.  die  lialot.  J'étais  loin  de  m'attend  re  à  pou- 
voir  prendre  la  parole  dans  la  discussion  gené- 
rule;  en  effet,  le  rang  de  mon  Inscription  ne 
me  laissait  aucune  espérance,  et  je  me  serais 
abstenu  de  paraître  à  cette  tribune,  si  je  n'a- 
vais dû  céder  à  une  considération  qui,  je  Tes- 
père,  m'obtiendra  quelque  indulgence. 

J'ai  remarqué  avec  peine,  dans  cette  discus- 
sion, gue  les  adversaires  les  plus  décisrés 
du  projet  de  loi,  réunis  comme  par  enchante- 
ment, des  deux  extrémités  de  la  Chambre  {Sên- 
saiion)^  se  succédaient  à  la  tribune  sans  inter- 
ruption, sans  relâche,  s'accordant  tous  à  repousser 
la  proposition  du  gouvernement,  el  néanmoins 
parlant  toujours  alternativement  pour  et  contre, 
selon  l'usage  conê^CTé.(Àgiiaiion,) 

Convenea-en,  Messieurs,  il  eût  été  désirable  et 
bienséant  qu'une  opinion  différente,  une  opinion 
plus  ipodérée,  plus  impartiale,  plus  juste  peut- 
être,  eût  trouvé  le  moyen  de  se  faire  jour  à  tra- 
vers les  rangs  d'une  opposition  si  serrée.  {Ecou- 
iezl  écoutez I)  Gel  avantage  nous  a  été  refusé 
jusqu'à  ce  moment  inespéré.  Vous  en  savez  les 
raisons,  je  ne  veux  pas  révéler  les  secrets  de  la 
nuit...  (Ce  mot  est  tuivi  d'une  asse%  longue  inter- 
ruption,) 

Plusieurs  voix:  Que  veut-on  dire? 

D'autres:  L'inscription  pendant  la  nuit  sur  la 
liste  de  parole. 

M.  dieijalot.  Je  dois  seulement  éclairer  l'opi- 
nion :  il  serait  funeste  qu'on  fit  prendre  pour  un 
témoignage  d'unanimité,  la  rencontre  oe  deux 
partis  qui  se  repousseni  mutuellement  :  qui,  ne 
pouvant  rien  édiUer  sur  des  principes  communs, 
ne  s'accorderaient  que  pour  détruire.  (Sensation,) 
Je  livre  aux  méditations  de  la  Chambre  les  con- 
séquences d'une  telle  réunion,  et  sans  m'arréter 
davantage  à  une  considération  purement  préli- 
minaire, je  passe  à  l'objet  de  la  discussion. 

Pour  ne  point  abuser  d'une  attention  déjà 
trop  fatiguée,  je  le  conçois,  je  ne  rentrerai  pomt 
daus  la  longue  et  laborieuse  controverse  de  l'ho- 
norable preopinant.  J'aborderai  simplement  la 
question  du  système  électoral,  qui  renferme 
toute  la  destinée  de  la  loi. 

Il  s'agit  de  savoir,  en  effet,  quel  principe  doit 
présider  à  l'organisation  des  conseils.  Est-ce, 
comme  le  conçoit  le  ministère,  le  principe  libre 
de  l'élection  combiné  avec  rinterét  le  plus  élevé, 
qui  lui  sert  de  garantie;  ou  comme  Te  propose 
votre  commission,  devez-vous  adopter  la  base  de 
l'élection  politique  étendue  à  des  intérêts  d'un 
ordre  inférieur  ?  C'est  sur  ce  terrain  qu'est  placé 


le  combat  qui  doit  décider  bientét  d'une  affaire 
si  importante  pour  notre  pays. 

Yoiœ  au  eentre  s  C'est  cela,  très  bien  I 

M.  da  lialat.  Dans  un  point  de  vuesl  élevé,  souf- 
frez que  je  vous  demande  d'abord  ce  que  voulez 
faire?  Est-ce  une  loi  politique?  est-ce  une  loi  d'ad- 
ministration ?  s'agil-il  de  laire  prévaloir  un  parti, 
quel  qu'il  soit.de  quelque  nom  qu'il  se  couvre  ;  ou 
s'agit-il  seulement  de  régler,  pour  l'avantage  de 
tous,  l'administration  d'un  intérêt  commun  ?  11 
faut  vouloir  l'un  ou  l'autre  ;  car,  selon  le  dessein 
que  vous  aurez  conçu,  vous  choisirez  sans  doute 
un  moyen  qui  lui  convienne.  (Mêine  mouvement,) 
Alors  je  ne  m'étonnerai  plus  de  trouver  ici  deux 
systèmes  en  présence,  deux  projets  de  loi  étran- 
gers l'un  à  I  autre,  parce  qu  ils  appartiennent  & 
deux  ordres  d'idées  et  d'intérêts  différents;  deux 
projets  inconciliables  dans  leurs  moyens,  quoi- 
que en  apparence  ils  tendent  au  même  but.  Biais 
n'oublions  pas  cette  règle  sûre  de  la  logique,  qui 
doit  fixer  notre  jugement;  c'est  que  le  choix  du 
moyen  révèle  le  but  qu'on  se  propose*  (Adhésion 
générale  aux  deux  centres*) 

Examinons  d'abord,conformément  à  cette  règle, 
et  le  plus  rapidement  possible,  le  principe  pose 
dans  le  projet  du  gouvernement.  Quelque  opinion 
qu'on  s  en  fasse,  il  faut  reconnaître  un  système 
régulier,  c'est-à-dire  un  ensemble  d'idées  qui 
s'enchaînent  et  se  coordonnent.  Il  ne  faut  donc 
pas  perdre  de  vue  cette  liaison  nécessaire.  La 
juste  proportion  de  chaque  partie  serait  mal  ap- 
préciée, si  on  ne  l'envisageait  dans  son  rapport 
avec  l'ensemble.  (Même  mouvement,) 

On  trouve  ce  système  circonscrit  dans  ses  vues 
comme  dans  ses  moyens,  et  cela  est  vrai,  parce 
que  son  objet  est  clairement  défini.  Il  ne  doit 
vuir.  il  ne  doit  embrasser  que  l'administration 
locale  et  les  intérêts  spéciaux,  C'est  là  son  but. 
il  veut  confier  la  gestion  de  ces  intérêts  locaux  & 
des  mains  libres,  mais  à  des  mains  sûres.  Il  fal- 
lait concilier  ces  deux  choses  ;  c*est  le  nœud  de 
la  diflicuUé  présente.  Car,  si  d'un  côté  de  cette 
Chambre  on  réclame  hautement  et  avec  raison  les 
libertés,  de  l'autre  on  ne  demande  pas  avec  moins 
de  force  et  de  justice,  la  double  sécurité  de  l'in- 
térêt général  et  de  l'intérêt  particulier.  Pour 
concilier,  s'il  était  possible,  deux  opinions  si 
contraires,  il  fallait  trouver  un  moyen  qui  pût 
Conduire  à  cette  double  fin.  Que  fait  le  projet  de 
loi?  il  cherche  la  liberté  dans  le  principe  électif, 
et  la  sûreté  dans  l'iniérêt  le  plus  élevé,  qu'il  ap- 
pelle comme  une  garantie  indispensable.  De  là, 
par  une  conséquence  nécessaire,  l'adoption  du 
cens  indéterminé,  qui  s'accommode,  qui  se  plie 
aux  fortunes  des  diverses  localités  ;  et  vous  voyez 
par  quel  enchaînement  on  est  conduit  à  ce  choix 
des  plus  imposés  qui  prédomine  dans  tout  le 

système.  (Sensation  générale Ecoutez  I  écou-. 

tezl) 

Toutefois,  ce  principe  judicieux  de  Tlntérêt  le 
plus  élevé  repose*t-il,  dans  le  projet  de  loi,  sur 
une  base  euftisamment  étendue  ?  C'est  un  point 
contestable;  il  ne  peut  être  fixé  que  dans  la  dis- 
cussion spéciale  des  articles,  où  11  rencontrera 
des  calculs  qui  lui  sont  nécessairement  réservés. 

Pour  moi,  dans  le  désir  sincère  de  voir  éclore 
enlia  des  institutions  que  j'ai  tant  de  fois  récla- 
méi  s  dans  cette  Chambre,  des  institutions  libres 
et  nécessaires  dans  leur  juste  mesure,  ie  forme 
ici  le  vœu  de  quelques  heureuses  modifications. 
(Mouvements  en  sens  divers»)  J*apnelle  de  mes 
vœux  quelques  heureuses  modiflcaiions  qui  ré- 
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soudraient  peut-être  la  difficulté,  ou  plutôt  c^ui 
coocilieraient,  s'il  se  peut,  le  double  mérite  d  é- 
tendre  le  droit  de  suffrage  sang  affaiblir  le  prin- 
cipe de  garantie  qui  eu  lait  le  juste  contrepoids. 
(AdhMon  au  centre.) 

Si  je  m'écarte  en  ce  point  de  quelques  idt^es  du 
projot  de  loi,  je  dois  à  rimpartiale  équité  de 
reconnaître  que  l'esprit  de  réserve  et  de  prudence 
qui  l'a  dicté  peut  opposer  de  puissants  motlAi  à 
lexlension la  plus  raisonnable  en  apparence.  . 

Avant  d*accuser  ces  motifs,  il  était  juste  de  les 
comprendre,  et  j'oserai  dire  aux  talents  supé- 
rieurs qui  ont  brillé  dans  cette  partie  de  la  dis- 
cussion, qu'une  telle  recbercbe  aurait  demandé 
de  leur  part  une  étude  plus  approfondie,  plus  dé* 
gagée  de  toute  prévention.  {Sentaiionet  adhétion 
au  centre.) 

Un  gouvernement  ne  doit  rien  hasarder  dans 
la  proposition  d'une  loi,  parce  qu'il,  est  respon- 
sable de  son  effet  moral  et  politique;  et  s'il  en 
est  ainsi  de  toutes  les  lois  où  l'administration 
doit  se  défendre  contre  les  témérités  d'innova- 
tion, avec  quelle  circonspection  doit-elle  s'avan- 
cer sur  la  route  mal  frayée  d'une  liberté  nou- 
velle 1  Qui  oserait  lui  eu  faire  un  crime?  L'opi- 
nion des  partis,  qui  ne  voit  que  l'intérêt  présent, 
qui  ne  répond  de  rien  à  l'avenir...., 

Voix  au  centre  ;  Bien  1  bien  1 

M.  de  Lialot...  s'affranchit  aisément  d'une  ré- 
serve si  incommode  ;  c'est  qu*elie  ignore  ou  mé- 
connaît deux  principes  importants. 

Elle  ne  considère  pas  que  le  mérite  d'une  loi 
ne  consiste  point  dans  une  théorie  plus  ou  moins 
populaire;  il  consiste  dans  la  juste  application  à 
son  objet  spécial,  et  plus  encore  dans  sa  conve- 
nance étroite  avec  les  besoins,  avec  les  mœurs, 
avec  les  pénis  mêmes  du  temps  qui  la  réclame. 
{Même  mouvement.) Mais  comme  il  n'est  pas  donné 
à  l'esprit  de  l'homme  de  tout  prévoir,  de  tout 
embrasser,  il  doit  savoir  cet  autre  principe,  qui 
est  l'héritage  des  siècles  :  c'est  que  toute  institu- 
tion qui  veut  être  durable  doit  avoir  son  progrès 
naturel.  Il  faut  qu'elle  croisse,  qu'elle  se  déve- 
loppe, qu'elle  i^'avance  lentement  appuyée  sur 
l'expérience.  Un  développement  prématuré  en 
ferait  avorter  les  fruits  :  et  que  craindrait-ou  ici 
des  conseils  de  la  prudence?  Ignorez-vous  que 
tout  l'aveuir  d'une  institution  est  dans  son  prin- 
cipe? Il  suflit  qu'il  soit  posé  dans  une  loi,  sa  fé- 
condité est  inévitable.  (Très  vive  sensation Agi- 
tation à  droite ) 

Voix  à  droite  :  C'est  pour  cela  que  nous  le  re- 
jetons. 

M. de  Lialot.  Sachez  l'attendre;  il  enfantera  ses 
cons^*quences  dans  la  maturité  des  temps.  (L*agU 
tation  à  droite  continue.)  Vous  n'entrex  pas  duns 
celte  pensée,  parce  que  vous  ne  voulex  pas  en 
saisir  le  complément.  li*avenir  tout  entier  d'une 
loi  est  dans  son  principe,  et  ce  principe  enfao« 
tera  ses  conséquences  si  1  on  sait  attendre  11  mar 
turitédes  temps;  et  alors  il  ne  compromettra  ni 
le  pouvoir  par  ses  concessions,  ni  la  liberté  par 
ses  exigences  ;  et  vous  les  défenseurs  naturels 
de  ces  deux  grands  intérêts  si  heureusement  liés^ 
si  nécessaires  l'un  à  l'autre  lorsqu'on  sait  les  oom- 

f^rendre,  vous  donneres  force  à  cette  vérité  sa- 
utaire,  à  cette  prudente  réserve  qu'il  importe 
d'enseigner  à  noire  époque,  à  cette  enfance  ora- 
geuse du  gouvernement  représentatif  menacé  de 
tout  perdre  par  son  impatience  de  tout  envahir. 
{Èktrquêi  très  vivêi  d'aikéêian  au  cêfUre*) 


Combien  je  regrette  que  le  travail  d'une  com- 
mission si  riche  de  lumières  et  d^expérience  ne 
soit  pas  venu  donner  du  poids  à  ces  conseils  I 
Elle  se  glorifle  d'avoir  adopté  un  moyen  plus  large 
et  plus  libéral.  Et  moi,  Messieurs,  je  le  trouverais 
trop  étroit  s'il  était  applicable  à  l'état  présent  de 
la  société.  S'il  ne  s'agissait  maintenant^  comme 
dans  l'ancienne  monarchie,  que  de  ces  institu- 
tions municipales  resserrées  dans  les  bornes  de 
leurs  territoires,  où  nulle  distinction  ne  serait 
nécessaire,  il  faudrait,  comme  autrefois,  appeler 
tous  les  citoyens.  Mais  aujourd'hui  que  la  carrière 
des  libertés  politiques  est  ouverte  devant  vous, 
aujourd'hui  que  le  combat  des  opinions,  des  par- 
tis, est  allumé  sur  tous  les  points  du  royaume, 
ce  serait  un  étrange  et  fatal  aveuglement  de  ne 
pas  voir  l'influence  qu'un  tel  ordre  de  choses 
doit  exercer  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

J'écarte  à  dessein  des  considérations  générales 

3 ni  pourraient  m'entratner  trop  loin,  il  me  suf- 
ra  d'en  appeler  aux  principes  de  votre  commis- 
sion ;  elle  était  trop  habile  sans  doute  pour  ne 
pas  voir  de  loin  et  dans  toute  leur  étendue  les 
conséquences  des  moyens  qu'elle  noua  pro- 
pose. Les  précautions  qu'elle  vous  conseille  pour 
en  atténuer  l'effet  vous  avertissent  de  tout  le 
péril  qui  se  révélait  à  sa  pénétration.  Ainsi  l'é- 
lection cantonale  qu'elle  inlroduit  dantf  la  loi 
n'est-elle  pas  là  comme  un  obstacle  au  mal  qu'elle 
a  prévu  ?  Autrement,  pourquoi  disséminer  avec 
autant  de  soin  les  éléments  d'un  corps  dont  l'ac- 
tion serait  sans  danger  7  Mais  je  m'arrête  à  cette 
considération.  Les  sujets  de  cette  nature  com- 
mandent et  devaient  commander  la  sobriété  des 
expressions.  Il  y  a  quelque  chose  de  malfaisant 
à  soulever  des  intérêts  personnels,  auxquels  il  est 
toujours  si  délicat  de  toucher.  (Sensation.)  Il  me 
suffira  de  dire  que,  dans  une  assemblée  de  légis- 
lateurs, l'idée  de  blesser  les  droits  d'une  classe 
de  citoyens  ne  devrait  jamais  se  faire  entendre. 
Et  pourquoi  ?  C'est  que  la  loi  ne  s'adresse  qu'à 
l'intérêt  général  ;  elle  rencontre  les  personnes 
sans  les  chercher  dans  son  application.  {Sensa^' 
tion.)  C'est  parce  que  je  suis  intimement  con- 
vaincu qu'une  source  si  féconde  de  divisions  po- 
litiques est  entièrement  fermée  par  le  projet  de 
loi  que  j'en  vote  pleinement  i'aaopuon.  {Viveadhé^ 
sion  au  centre.) 

Voix  diverses  :  La  clôture  1  la  clAtnre! 

H.  le  Prëeldent.  M.  le  ministre  demande  & 
dire  un  mot. 

H.  deMartignae,  ministre  de  Vintérietir.  de 
sa  place.  La  Chambre  me  parait  déterminée  à 
clore  la  discussion  générale.  Je  crois  devoir  à  mon 
tour,  imitant  l'exemple  qui  m'a  été  douné  dans 
une  précédente  séance,  déclarer  que  j'ai  besoin 
de  répondre  à  des  discours  que  vous  avez  enten- 
dus aujourd'hui.  Je  demande  que,  dans  tous  les 
cas,  la  parole  me  soit  réservée* 

H.  le  Prëeldent.  Dans  ce  cas,  la  discussion 
ne  peut  être  fermée,  car  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  prenant  la  parole,  la  rouvrirait.  {Àdhé- 
sion  à  gauche.) 

(La  séance  est  levée  &  six  heures.) 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  7  avril  1829, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  Ja  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  de  ce  mois. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le 
président,  donne  lecture  de  ce  procès-verbal  ;  sa 
rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  résultat  de  la  double  information  qu'il 
a  faite  en  exécution  de  l'ordonaance  du  roi  du 
23  mars  1816,  relativement  à  Tadmi-ssion  de 
MM.  le  comte  de  Sainte-Aulaire  et  le  marquis  de 
firézé,  dont  les  titres  ont  été  déclarés  valables 
dans  la  dernière  séance. 

Les  six  témoins  entendus  dans  la  première  in- 
formation, et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort 
entre  les  douze  indiqués  par  le  nouveau  pair  pour 
lui  servir  de  garants,  ont  unanimement  déclaré 
que  M.  le  comte  de  Sainle-Aulaire  était  digue,  à 
tous  égards,  oe  l'admission  qu*il  soilicite. 

Pareille  déclaration  a  été  faite  relativement  à 
M.  le  marquis  de  Brézé,  par  les  six  témoins  en- 
tendus dans  la  seconde  information  et  que  le  sort 
avait  pareillement  désignés  entre  les  douze  garants 
indiqués  par  le  nouveau  pair. 

D'après  ce  résultat,  M.  le  président  propose  à 
la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  la  réception  des 
deux  nouveaux  pairs. 

Elle  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  comte  d'Ambrugeae  obtient  la  pa- 
role et  se  rend,  en  ces  termes,  l'interprète  des 
regrets  de  l'Assemblée  au  sujet  de  \d^  perte  de  feu 
M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire^  dont  la  Cliambre 
vient  d'admettre  le  successeur. 

Nobles  pairs,  lorsqu'au  milieu  des  tourmentes 
qui  ont  si  longtemps  agité  notre  pays,  un  homme 
a  su  toujours  remplir  ses  devoirs,  supporter  avec 
calme  Tinforiune,  ne  se  souvenir  que  du  bienfait 
reçu  et  oublier  les  mauvais  procédés  et  les  haines, 
le  rapide  exposé  de  sa  vie  sufdra  à  son  éloge,  et 
adoucira  les  regrets  de  ses  amis  et  de  ses  col- 
lègues. 

loseph-Beaupoil  de  Sainte-Aulaire,  né  à  Péri- 
gueux,  le  20  mars  1758,  était  iils  du  marquis  de 
Suinte-Aulaire  de  Fonteniiies,  qui,  fidèle  aux 
vieilles  traditions  domestiques,  n'avait  quitté  ses 
terres  du  Périgord  que  pour  servir  le  roi  pendant 
quelques  années  de  sa  jeunesse. 

En  1771,  le  comte  Joseph  de  Sainte-Aulaire  fut 
reçu  page  du  roi,  puis  nommé  sous-lieutenant 
au  régiment  des  carabiniers  commandé  par  M.  de 
Pcyanne. 

En  1777,  il  épousa  Egédie  de  Ramonnet  de 
Noyau,  d'une  ancienne  famille  de  Bretagne.  La 
faiblesse  de  sa  vue  l'obligea  peu  après  à  quitter 
le  service.  Il  y  rentra  en  1780,  mais  le  mal  dont 
on  esp'»rait  le  guérir  prit  un  caractère  incurable, 
et  à  ving4^nq  ans  M.  le  comte  de  Sainte-Auluire» 
privé  de  rci-ttgc  d'un  de  ses  yeux,  voyant  à  peine 
de  l'autre,  fut  forcé  de  renoucer  à  toute  carrière 
active. 

Il  semMait  impossible,  en  effet,  qu'il  sulTitaux 
devoirs  delà  vie  militaire  même  pendant  la  paix; 
et  cependant  il  n'hésita  point  en  1791  à  suivre 
l'impulsion  qui  entraînait  alors  des  cœurs  géné- 


reux sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Le  comte  de 
Sainte-Aulaire  n'était  animé  contre  les  principes 
de  la  Révolution,  ni  par  une  haine  orgueilleuse, 
ni  par  des  calculs  intéressés.  La  douceur  de  son 
caractère,  la  bonté  de  son  cœury  la  constante 
affabilité  de  ses  manières  lui  avaient  concilié  une 
bienveillance  générale  dans  sa  province.  M:iis  il 
était  incapable  de  se  séparer  de  ceux  de  ses  pa- 
rents et  de  ses  amis  qui  s'armaient  contre  la  per- 
sécution qu'ils  prévoyaient,  et  en  faveur  d'une 
cause  pour  laquelle  ils  n'hésitaient  pas  à  sacrilier 
leur  vie  et  leur  fortune.  Les  résultats  de  la  cam- 
pagne de  1792  n'ébranlèrent  ni  sa  constance,  ni 
sa  fidélité.  Dépouillé  de  ses  biens,  sans  commu- 
nication avec  sa  famille,  il  servit  pendant  sept 
campagnes  comme  ofiicier  dans  le  régiment  de 
Bussy,  sans  autre  ressource  que  sa  solde,  sans 
autre  consolation  que  l'estime  de  ses  chefs  et 
l'amitié  de  ses  camarades,  juste  récompense  du 
dévouement  avec  lequel  il  bravait  les  dangers  et 
supportait  des  fatigues  rendues  pour  lui  plus  pé- 
nibles encore  par  l'infirmité  de  sa  vue. 

Le  comte  de  Sainte-Aulaire  avait  laissé  en 
France  un  père,  une  mère,  une  épouse  et  un  fils; 
cédant  à  leurs  instances,  il  se  détermina  à  quitter 
son  poste,  et  après  avoir  remis  sa  charge  entre 
les  mains  du  comte  de  Bussy,  le  12  novembre 
1801,  il  revit  enfin  sa  pitrie. 

Depuis  ce  jour  on  eût  pu  croire  qu'il  ne  s'en 
était  jamais  éloigné.  Noble  et  touchant  effet  d'une 
conviction  aussi  sincère  que  tolérante,  après  tant 
de  sacrifices  faits  sans  regret  à  la  cause  qu'il 
avait  soutenuo,  il  se  soumit  sans  murmurer  au 
triomphe  du  parti  contraire.  Jamais  on  ne  l'en- 
tendit se  plaindre  de  ce  qu'il  avait  perdu.  Un 
jour,  depuis  sa  rentiée  en  France,  voyageant  à 
cheval  avec  son  fils  dans  son  ancienne  province, 
il  s'aperçut  qu'il  s'était  trompé  de  chemin,  et 
pour  se  procurer  un  guide,  il  s'approcha  d'une 
habitation  isolée  au  milieu  des  terres.  Le  champ 
de  blé  était  l'emplacement  de  son  ancien  parc  ;  le 
bâtiment  .^ur  lequel  il  se  dirigeait  était  les  ruines 
du  (bateau  dei^es  pères;  il  ne  le  reconnut  qu'au 
milieu  des  décombres.  M.  le  comte  de  Sainte-Au- 
laire tourna  bride  alors  avec  quelque  vivacité; 
mais  ceux  qui  l'accompagnaient  affirment  que 
l'ineffable  égalité  de  son  humeur  ne  fut  pas  un 
instant  altérée.  Encore  dans  la  force  de  lâge,  il 
pouvait  songer  à  rétablir  sa  fortune  ou  au  moins 
à  améliorer  sa  situation  par  quelque  emploi. 

Peut-être  eût-il  trouvé  dans  sa  famille  des 
moyens  de  succès;  mais  l'inflexibilité  de  ses 
principes  politiques,  cachée  sous  les  formes  les 
plus  conciliantes,  lui  ferma  cette  voie.  Enfin, 
en  1814,  il  revit  avec  transport  cette  famille  au- 
guste qu'il  avait  servie  avec  tant  de  zèle  et  de 
dévouement.  Ce  fut  alors  seulement  que,  retrou- 
vant l'activité  de  la  jeunesse,le  comte  de  Saiuto- 
Aulaire  eût  volontiers  accepté  quelque  emploi. 
Peut-être  sentait-il  aussi  avec  plus  d'amertume 
des  embarras  de  fortune;  mais  s'ils  ne  furent 
adoucis  par  aucune  faveur  pécuniaire,  le  roi  dans 
sa  bonté  accorda  une  plus  haute  récompense  aux 
services  de  ce  noble  et  fidèle  serviteur,  en  l'éle- 
vant à  la  pairie  le  5  mars  1819. 

Vous  vous  souvenez,  nobles  pairs,  du  zèle  et 
de  Texactitude  avec  lesquels  il  remplissait  ses 
devoirs.  Peu  familier  avec  nos  discussions  par- 
lementaires, il  prenait  rarement  une  part  active 
à  vos  délibérations.  Mais  un  esprit  droit,  des 
sentiments  élevés,  un  dévouement  inébranlable 
à  nos  princes,  dirigeaient  sa  conduite  toujours 
exempte  de  passion  et  d'intérêt  personnel. 

Déjà  depuis  longtemps  des  infirmités  prématu- 
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réc8,  honorables  et  triâtes  souvenirs  de  dix  cam-  i 
pagnes,  affligeaient  le  comte  de  Saiute-Âulaire. 
Au  commencement  de  l'hiver  dernier,  son  étut 
prit  un  caractère  dont  il  était  facile  de  prévoir  le 
dunger;  iui-môme  se  le  dissimulait  moins  que 
personne.  Bnlouré  d'une  famille  chérie,  volon- 
tiers il  eût  vu  prolonger  sa  carrière;  mais  il 
considérait  la  mort  avec  le  courage  d'un  soldat 
ei  la  foi  d'un  chrétien.  Dès  les  premières  atteintes 
de  sa  dernière  maladie,  il  chercha  la  force  et  la 
consolation  dans  les  secours  de  la  religion.  Dix 
jours  plus  tar«l,  il  ordonna  d'une  voix  ferme  les 
apprêts  d'une  cérémonie  que  sa  piété  fervente 
ne  voulait  plus  différer.  L'accomplissement  de 
ses  devoirs  religieux  laissait  tant  de  calme  dans 
l'état  du  malade,  tant  de  sérénité  sur  son  visage, 

aue  pendant  une  journée  encore  on  put  concevoir 
e  meilleures  espérances.  Elles  se  dissipèrent 
lorsque  le  comte  de  Sainte-Aulaire,  appelant  près 
de  lui  ses  enfants  et  petits-enfants,  demanda 
qu'on  récitât  les  dernières  prières,  qu'il  inter- 
rompit un  moment  pour  bénir  sa  famille.  Quel- 
ques secondes  après  ces  dernières  paroles,  un 
nomme  d'un  esprit  doux,  et  d'un  cœur  pur  avait 
cessé  d'exister. 

Bientôt  son  noble  fils  viendra  occuper  parmi 
nous  le  siège  qui  lui  appartient.  Unis  par  les  liens 
du  sang  et  par  ceux  d^une  amitié  qui  date  de 
notre  enfance^  ce  n'est  pas  à  moi  qu  il  convien- 
drait de  parier  de  cette  grâce  toute  française,  de 
cette  urbanité  exquise  et  de  cette  facilité  heu- 
reuse qui  ont  signalé  sa  carrière  parlementaire. 
Mais  je  puis  dire  avec  une  entière  conviction 
qu^il  imitera  son  noble  père  dans  son  dévoue- 
ment pour  la  légitimité  et  dans  sa  fidélité  à  nos 
institutions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  oisem- 
blée  générale,  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pêche 
fluviale,  dont  le  rapport  a  été  entendu  dans  la 
séance  du  4  de  ce  mois. 

Le  conseiller  d'Etat  marquis  de  Bouthillier, 
directeur  général  des  forêts,  chargé  de  la  défense 
de  ce  projet  de  loi,  est  présent. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur  l'en- 
eemhle  du  projet  de  loi,  M.  Je  président  appelle 
successivement  la  délibération  de  la  Chambre  sur 
chacun  des  articles  dont  il  se  compose. 

Les  articles  1  à  22,  formant  les  trois  premiers 
titres  du  projet  de  loi,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation  et  sont  adoptés  dans  les  termes 
proposés  par  ie  gouvernement,  pour  la  teneur 
suivante  : 

TITRB  1«. 
Du  droit  de  pêche. 

Art.  Iw. 

t  Le  droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de 
ï  uiai  • 

«  !•  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et 
coutre-fossés  navigables  ou  flotables  avec  bateaux, 
trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretieu  est  à  la 
charge  de  l'Btat  ou  de  ses  ayants  cause  ; 

«  2«  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui 
tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en  tout 
temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  de 
pécheur,  et  dont  l'entretien  est  également  à  la 
charge  de  l'Btat. 

T.  LVllI. 
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aJof^^}  toulefofe  exceptés  les  canaux  et  fossés 
n^i.^°^°ï.^^h^^''**^°'  cï^eusés  dans  des  pro- 
KStlîrï^         ''  entretenus  aux  frais^des 

Art.  2. 

«  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux,  autres 

2£Ln.T  ^"^  sont  désignés  dans  l'article  précé- 

cèdent,  les  propriétaires  riverains  auront,  chacun 

de  son  côtéç  le  droit  de  poche  jusqu'au  milSu  du 

tS^lfahfe"'  ««"8  préjudice  3es  droits  Sonîî 
traires  étabhs  par  possessions  ou  titres.» 

Art.  3. 

H.I  ?J!  ordonnances  royales,  insérées  au  BuUetin 
des  louj  détermineront,  après  une  enquête  de 
commodo  et  tncommodo,  quelles  sont  les  parties 

désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 

pS  de  î'Etaî.  ''  ^''**  ^'  ^^^'  8era%x^e?c|  aS 

«  De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites 

lP°«^'n.nvSt'.^r^^o^^^^^    et  la  pêche  maritimeS 
es  fleuves  et  les  rivières  affluant  à  la  mer.  Ces 

H?n^^lSf/;°°^  ^^^  ^^!^^^  ^?«  ^«'ies  de  l'ioscrip- 
i  ?a"H»^n.*?T'  ??^^  *^  P^^^e  ^^^  se  fera  au-de^ 
sus  du  point  où  les  eaux  cesseront  d'être  salées 

^?J^nTS^^  """^  f^^^/  ^«  police  et  de  conserva- 
tion  étabhes  pour  la  pêche  fluviale. 

Hna  n^f^^If*®/^  des  cours  d'eau  seraient  ren- 
i^L%  ?^^^^^^?  navigables  ou  flottables,  les 
?.?in\^K  S^^s^roûl  privés  du  droit  de  pêche 
auront  droit  à  une  indemnité  préalable,  quisera 
réglée  selon  les  formes  prescrites  par  les  articles 
16, 17  et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  compen- 
sation faite  des  avantages  qu'ils  pourraient  reti- 
rer de^  la  disposition  prescrite  par  le  gouverne- 
Art.  4. 

Les  contestations  entre  l'administration  et 
adiudicatairAR.  ta  ntivo  .^  Pin»<^»^.x^..^.*^-  ..  , 


— '.  r'  —  -^-.^«  vwiivo  4U1  o  cicvcramni  enire  i  ad- 
ministration ou  ses  ayants  cause  et  des  tiers  in- 
téressés à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs 
propriétés,  seront  portées  devant  les  tribunaux.. 

Art.  5. 

«  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pêche  sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  fiottables 
canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques 
sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit  de 
pêche  appartient,  sera  condamné  à  une  amende 
de  20  francs  au  moins  et  de  100  francs  au  olus 
indépendamment  des  dommages-intérêts  ' 

«  Il  y  aura  lieu  en  outre  à  la  restitution  du  prix 
du  poisson  qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la  con- 
fiscation des  filets  et  engins  de  pêche  pourra  être 
prouoncee. 

«aV^^x"!"*!^"'*  'l^'  P^'""  *  'ou»  individu  de 
pocher  i  la  ligne  flottante  teaae  à  ia  main,  dans 
es  fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  dans 
rf!.  i^^ni.iif?'"/'^'.  P''"«'"*P^e8  de  l'article  1« 
de  la  présente  loi,  le  temps  du  frai  excepté..; 

TITRB  II. 
De  PadmlnUtration  et  de  la  régie  de  la  pèche. 

Art.  6. 

•  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  garde-Déch». 
B'H  n'est  âgé  de  vingt-cinq  aâs  accomplis^. 
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Art.  7. 

m  Les  préposés  chargés  de  la  surTelllIance  de 
la  pèche  ne  poarront  entrer  en  fondions  qu*a- 
prôs  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence,  et  avoir 
fait  enregistrer  leur  commission  et  Tacte  de  pres- 
tation de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs 
fonctions. 

«  Dans  le  cas  d'nn  changement  de  résidence  qui 
les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  même 
qualité,  il  n*y  aura  pas  lieu  à  une  nouvelle  pres- 
tation de  serment.» 

Art.  8. 

«  Les  gardes-pêche  pourront  être  déclarés  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  leurs  canton- 
nements» et  passibles  des  amendes  et  indemnités 
encourues  par  les  délinquants,  lorsqu'il  n'auront 
pas  dûment  constaté  les  délits.» 

Art.  9. 

«  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes-pêche 
font  usage  pour  la  marque  des  filets  sera  déposée 
au  greffe  des  tribunaux  de  première  instance.» 

TITRBm« 
Dei  adjudicatUmi  des  eanUmnements  de  pêeke. 

Art.  10. 

«  La  pêche  au  profit  de  TBtat  sera  exploitée» 
soit  par  voie  d'adjudication  publique  aux  enchères 
et  à  l'extinction  des  feux,  conformément  aux 
disnositions  du  présent  titre,  soit  par  concession 
de  licences  à  prix  d'argent. 

«  Le  mode  de  concession  par  licence  ne  pourra 
être  employé  qu*à  défaut  d'offres  suffisantes. 

«  Bn  conséquence,  il  sera  fait  mention,  dans 
les  procès-verbaux  d'adjudication,  des  mesures 
qui  auront  été  prises  pour  leur  donner  la  publi- 
cité possible,  et  des  offres  qui  auront  été  ûates.» 

Art.  il. 

«  L'adjudication  publiaue  devra  être  annoncée 
au  moins  quinze  jours  à  1  avance,  par  des  affiches 
apposées  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans 
les  communes  riveraines  du  cantonnement  et  dans 
les  communes  environnantes» 

Art.  12. 

«  Toute  location  faite  autrement  que  par  adju- 
dication publique  sera  considérée  comme  clan- 
destine;  et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et 
agentsqui  l'auraient  ordonnée  ou  effectuée  seront 
condamnés  solidairement  à  une  amende  égale  au 
double  du  fermage  annuel  du  cantonnement  de 
pêche. 

«  Sont  exceptées  les  concessiona  par  Yoie  de  li- 
cences.» 

Art.  13. 

t  Sera  de  même  annulée  toute  adjudication 
qui  n*aura  point  été  précédée  des  publications 
et  affiches  prescrites  par  l'article  11,  ou  qui  aura 
été  effectuée  dans  d'autres  Ueux,  à  autres  jour  et 
heure  que  ceux  qui  auront  été  mdiqués  par  les 
affiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise  en  loca- 
tion. 

«  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 
contrevenu  à  cea  diapositiooa  seront  condamnés 
solidairement  à  une  amende  égale  k  la  valeur 


annuelle  du  cantonnement  de  pêche»  et  une 
amende  pareille  sera  prononcée  contre  les  adju- 
dicataires en  cas  de  complicité.B 

Art.  14. 

«  Toutes  les  contestations  qui  |>onrront  s'élever 
pendant  les  opérations  d'adjudications,  sur  la 
validité  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des 
enchérisseurs  et  des  cautions,  seront  décidées 
immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera 
la  séance  d'adjudication.  » 

Art.  15. 

«  Ne  pourront  prendre  part  aux  adjudications, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées^ 
directement  ou  indirectement,  soit  comme  par- 
ties principales,  soit  comme  associés  ou  cau- 
tions : 

«  l*iLes  agents  et  gardes  forestiers  et  les  gardée- 
pêche,  dans  toute  rétendue  du  royaume;  les  four- 
tionnaires  chargés  de  présider  ou  de  concourir 
aux  adjudications,  et  les  receveurs  du  produit  de 
la  pêche  dans  toute  retendue  du  territoire  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  ; 

«  Bn  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni 
être  moindre  du  douzième  du  montant  de  l'ad- 
judication ;  et  ils  seront  en  outre  passibles  de 
l'emprisonnement  et  de  rinterdiction  qui  sont 
prononcés  par  l'article  175  do  code  pénal  ; 

«  2?  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents 
et  gardes  forestiers  et  gardes-pêche,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents  ott 
gardes  sont  commissionnés; 

«  Bn  cas  de  contravention.  Ils  seront  punis 
d'une  amende  égale  &  celle  qui  est  prononcée  par 
le  paragraphe  précédent; 

«  d""  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges, 
officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  tout  l'arron- 
dissement de  leur  ressort  ; 

«  Bn  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

•  Tonte  adjudication  qui  serait  faite  en  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  article 
sera  déclarée  nulle.  » 

ArU  16« 

«  Toute  association  secrète  on  manœuvre  entre 
les  pêcheurs  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  en- 
chères, à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  cantonne- 
ments de  pèche  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à 
l'application  des  peines  portées  par  l'article  412 
du  code  pénal,  indépenoamment  de  tous  dom- 
mages-Intérêts ;  et  si  l'adjudication  a  été  faite  au 
profit  de  ras80ciati<^  secrète  ou  des  auteurs  des- 
dites manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle.  i> 

Art.  17. 

«  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera 
admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement  après 
l'adjudication  et  séance  tenante.  » 

Art.  18. 

«  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cau- 
tions exigées  par  le  cahier  des  charges  dans  le 
délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudi- 
cation par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé, 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  à  une  nou- 
velle adjudication  du  cantonnement  de  pêche,  à 
M  folle  enchère. 

•  L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
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nouvelle  adîudication ,  sans  pouTolr  réclamer 
rexcôdeot,  s  il  y  en  a.  » 

Art.  19. 

c  Tonte  personne  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise  josqu^à  l^beure  de  midi  du  lende- 
main de  i*adj[udication,  à  faire  une  offre  de  su- 
renchère, qui  ne  pourra  être  moindre  du  cin- 
quième du  montant  de  l'adjudication. 

«  Dos  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite  Tad-* 
judicataire  et  les  surenchérisseurs  pourront  faire 
de  semblables  déclarations  de  simple  surenchère 
jusqu'à  l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'ad* 
judication,  heure  à  laquelle  le  plus  offrant  res- 
tera (léHnitivement  adjudicataire. 

«  Toutes  déclarations  de  surenchère  devront 
être  ftàiteâ  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le 
cahier  des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

«  Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir 
ces  déclarations  sera  tenu  de  les  consigner  im* 
médiatement  sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y 
faire  mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  pré- 
cise où  il  les  aura  rcgus,  et  d'en  donner  com- 
munication à  l'adjudicataire  et  aux  surenchéris- 
Beurs ,  dès  qu'il  en  sera  requis  ;  le  tout  sous 
peine  de  300  irancs  d'amende,  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines  en  cas  de  collusion. 

«  Eu  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune 
Eigniticatioû  des  déclarations  de  surenchère,  soit 
par  l'administration,  8oit  par  les  adjudicataires 
et  surenchérisseurs.  » 

Art.  20. 

«  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenchères  seront  portées  devant  les  con- 
seils de  préfecture.  » 

Art.  21. 

«  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont 
tenus,  au  moment  de  Tadjudication  ou  de  leurs 
déclarations  de  surenchère,  d'élire  domicile  dans 
le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  :  faute  par 
eux  de  le  faire,  tous  actes  postérieurs  leur  seront 
valablement  signifiés  au  secrétariat  de  la  préfec* 
ture.  » 

Art.22. 

«  Tout  prooéi-verbal  d'adjudioatioa  emporta 
exécution  parée,  et  contrainte  par  corps  contre 
les  adjudloitaires,  leurs  associés  et  cautions,  et 
tant  pour  le  payement  du  prix  principal  do  l'ad- 
judication que  pour  accessoires  et  frais. 

•  Les  cautions  sont  en  outre  contraignables, 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies,  au  paye- 
ment des  dommages,  restitutions  et  amendes 
qu'aurait  encourus  l'adjudicataire.  » 

L'article  23,  le  premier  du  titre  lY,  est  égale- 
ments  adopté  sans  réclamation  :  il  est  conçu 
en  ces  termes  : 

TITRE  IV. 
ConiêfvaHon  et  policé  dâ  la  pêche. 

Art.  23. 

t  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pèche  dans 
les  fltiuVi'S  et  rivières  navigables  ou  flottables, 
les  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques, 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes.  » 

H.  le  Président  donne  lecture  de  rarilcle  24 
qui  s'exprime  ainsi  : 


Art.  24. 

«  n  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux, 
aucun  barrage,  appareil  ou  établissement  quel- 
conques de  pêcherie,  ayant  pour  objet  d'empé*- 
cher  entièrement  le  passage  du  poisson. 

«  Les  délinquants  seront  condamnés  à  une 
amende  de  50  à  500  francs,  et  en  outre  aux 
dommages-intérêts;  et  les  appareils  ou  établis- 
sements  de  pèche  seront  saisis  et  détruits.  » 

M.  le  eomte  de  B*ei«rd  estime  qu'une 
explication  serait  nécessaire  pour  prévenir  les 
interprétations  ffitcheuses  qu'on  pourrait  faire  de 
cet  article  au  détriment  des  droits  de  propriété. 
En  étendant  aux  riverains  des  simples  ruisseaux 
la  défense  d'établir  sur  le^  cours  d'eau  aucun 
barrage  ou  appareil  de  pêcherie,  les  auteurs  du 
projet  n'ont  pas  voulu,  sans  doute,  priver  le  pro« 
prietaire  d'un  parc  de  la  libre  disposition  des 
sources  qu'il  renferme.  Cependant,  à  s'en  tenir  à 
la  lettre  de  l'article,  Tamende  qu'il  prononce 
semblerait  applicable  à  celui-là  même  qui  pla- 
cerait, dans  hntérienr  d'un  terrain  clos,  un  ap- 
pareil de  pêche  sur  un  ruisseau  qui  sertit  sa 
propriété  parUculière. 

M.  le  flsarqvfs  de  Benthilller,  ecnteilUr 
d'Etat^  Cômmiiiaire  du  rcif  observe  que  le  droit 
de  surveillance  accordé  à  radmioistration  pour 
la  police  de  la  pêche  doit  s'exercer  non  seulement 
sur  les  rivières  qui  sont  considérées  comme  des 
dépendances  do  domaine  public,  mais  sur  tous 
les  cours  d'eau  quelconques.  Il  est,  en  effet,  dans 
l'intérêt  de  tous  d'empêcher  les  barrages  qui,  en 
faisant  obstacle  à  la  remonte  du  poisson  dans  le 
temps  du  fhii,  rendraient  sa  reproduction  plus 
difficile. 

Les  propriétaires  d*enclos  ne  sauraient  avoir  à 
cet  égard  aucun  privilège,  car  oe  privilèffe  eau* 
serait  un  préjudice  réel  à  leurs  voisins.  C'est  en 
ce  sens  qu  ont  été  combinées  les  diverses  dispo- 
sitions du  projet  :  et  l'article  40,  en  ne  défendant 
aux  gardes-pêche  de  s'Introduire  dans  les  enclos 
que  pour  la  recherche  des  filets  prohibés,  les  au- 
torise par  cela  même  à  y  exercer  comme  partout 
ailleurs  le  droit  général  de  surveilianoe  qui  leur 
appartient. 

H.  le  due  de  Praelta  demande  si,  sotts  pré- 
texte de  maintenir  la  police  de  la  pêche,  on  pour*- 
rait  empêcher  un  propriétaire  de  faire  un  tmrrage 
pour  arroser  ses  prairies  :  s'il  en  était  ainsi  le 
projet  porterait  évidemment  atteinte  à  une  faculté 
que  nos  lois  garantissent  aux  riverains;  quel 
moyen  en  effet  de  pratiquer  une  Irrigation  sans 
un  barrage? 

H.  le  eensle  de  9eliite-»AldegeBde  ajoute 
que  le  droit  commun  ne  sera  pas  moins  violé  si 
le  propriétaire  d'une  source  qui  naît  sur  son 
fonds  ne  pouvait  en  user  entièrement  à  son  gré. 

M.  le  eomte  de  FontëeenlMit  s'appuie  de 
l'article  644  du  code  civil  pour  justifier  l'objeo 
tion  qui  vient  d'être  faite.  Aux  termes  de  cet 
article,  celui  dont  le  fonds  borde  d'un  seul  côté 
une  eau  courante  n'a  que  le  droit  de  s'en  servir 
à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés: 
mais  celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 
en  user  à  sa  volonté  dans  l'intervalle  qirclle  y 
parcourt.  Uue  seule  obligation  lui  est  imposée  s 
c'est  de  rendre  l'eau,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à 
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son  cours  ordinaire.  Tel  est  le  droit  qui  doit  être 
maintenu  dans  son  intégrité  :  l'administration  ne 
veut  pas  sans  doute  moditier  la  législation  à  cet 
égard,  mais  il  faut  prendre  garde  qu'en  faisant 
la  recherche  des  établissements  nuisibles  à  la 
pèche,  elle  ne  restreigne  les  propriétaires  dans 
des  limites  qui  ne  seraient  plus  celles  que  pose 
le  code  civil,  et  que  la  défense  d'établir  un  bar- 
rage, même  momentané,  ne  rende  impossible 
Tusage  d'un  droit  légitime. 

M.  le  eomted'Argoiit  observe  qu^à  son  avis 
la  seule  lecture  de  larticte  24  suffît  pour  résoudre 
Tobjection  qui  vient  d'être  faite  :  la  défense  qu'il 
porte  ne  s'applique  pas  à  tous  les  barrages,  mais 
a  ceux-là  seulement  qui  auraient  pour  objet 
d'empêcher  entièrement  la  remonte  du  poisson. 

M.  le  eomte  de  Voariié  estime  que  tout  bar- 
rage qui  aurait  pour  effet  d'empêcner  cette  re- 
monte, bien  qull  ne  fût  pas  construit  dans  ce 
but,  semblerait  rentrer,  sinon  dans  les  termes 
du  projet,  du  moins  dans  son  esprit. 

M.  le  marquis  de  Haleville,  rapporteur  de 
la  commission  spéciale,  expose  que  la  même  ques- 
tion fut  agitée  deux  fois  Tannée  dernière.  La 
Chambre  reconnut  alors  que  la  mesure  qui  ten- 
dait à  prohiber  les  barrages  était  tout  entière 
dans  l'intérêt  des  riverains,  puisque  la  libre  cir- 
culation du  poisson  était  indispensable  pour  le 
repeuplement  des  rivières.  Ce  n'est  point  d'ail- 
leurs une  innovation  aux  lois  existantes.  Depuis 
l'ordonnance  de  1669,radministration  a  toujours 
exercé  le  droit  de  surveillance  qu'on  propose  de 
lui  conserver,  et  qui,  loin  de  porter  atteinte  à  la 
propriété,  tend  à  la  faire  respecter  par  chacun  au 
profil  de  tous.  Quant  à  la  question  de  savoir  quels 
sont  les  barrages  que  défend  l'article,  ce  ne  sont 
évidemment  que  ceux  qui  empêcheraient  entière- 
ment la  remonte  du  poisson  au  temps  du  frai. 

M.  le  eomte  de  Bastard,  auteur  des  pre- 
mières observations,  craint  que  cette  définition 
ne  paraisse  encore  comprendre,  soit  les  chaus- 
sées faites  pour  retenir  l'eau  dans  un  étang,  soit 
les  digues  et  déversoirs  sans  lesquels  on  ne 
peut  mettre  en  jeu  une  usine  ni  pratiquer  une 
irrigation. 

M.  le  doe  de  Crlllon  ajoute  qu'il  est  encore 
un  autre  cas  dont  on  ne  s'est  nus  occupé,  mais 
qu'il  serait  utile  de  prévoir  :  c  est  celui  où  un 
propriétaire  a  empoissonné  à  ses  dépens  une  eau 
courante  qui  traverse  son  fonds.  Lui  sera-t-il 
interdit  de  retenir  par  un  barrage  le  poisson  qui 
est  ainsi  devenu  sa  propriété  ? 


M.  le  eomte  Beliiard  estime  qu'une  expii- 
cation  serait  d'autant  plus  nécessaire  pour  ce 
dernier  cas  qu'il  est  peu  de  grands  parcs  où  il 
ne  se  présente.  Il  faut  savoir  non  seulement  si  les 
grilles  qu'on  est  dans  l'usage  de  placer  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  eaux  pour  être  clos  chez  soi, 
doivent  être  assimilées  à  un  barrage  ;  mais  encore, 
ainsi  qu'on  l'observait  tout  à  Pbeure,  si  celui 
qui  a  une  source  sur  sa  propriété  pourra  la  con- 
vertir en  vivier  d'eau  courante,  en  fermant  au 
poisson  toute  issue,  ou  s'il  sera  privé  à  cet  égard 
du  libre  exercice  de  ses  droits  ? 

M.  le  marquis  de  Boothillier,  commissaire 
du  roiy  observe  que  plusieurs  des  préopinants 
^semblent  avoir  confondu  deux  choses  entière- 


ment distinctes  :  les  barrages  établis  pour  la 
pêche  et  ceux  qui  servent  à  mettre  en  jeu  des 
usines.  La  police  de  la  pêche  n'a  rien  de  com- 
mun avec  ces  derniers:,  c'est  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  qui  est  seule  consultée 
lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  leur  établissement  ou 
leur  maintien  :  et  une  fois  cette  autorisation  ac- 
cordée dans  les  formes  légales,  les  agents  chargés 
de  surveiller  la  pêche  n*ont  d'autre  devoir  que 
de  s'y  conformer.  Ainsi  se  trouve  écartée  l'ob  • 
jection  relative  aux  digues  et  déversoirs  des 
moulins.  Quant  aux  grillages  au  moyen  des- 
quels le  propriétaire  d'un  enclos  traversé  par 
une  eau  courante  empêcherait  la  libre  circulation 
du  poisson,  ce  serait  évidemment  un  barrasse  de 
la  nature  de  celix  que  prohibe  l'article  24  du 
projet,  et  puisqu'une  explication  a  été  demandée 
a  cet  égard,  le  commissaire  du  roi  doit  exposer 
comment  l'article  644  du  code  civil  lui  paraît 
devoir  se  combiner  avec  la  disposition  du  projet. 
Celui  qui  a  la  propriété  des  deux  rives  d'une 
eau  courante  peut  saqs  doute  en  user  à  son  gré 
dans  Tintervalle  qu'elle  y  parcourt  ;  mais  à  cette 
condition  néanmoins,  qu  il  ne  nuira  pas  aux 
droits  qu'ont  respectivement  ses  voisins.  Si  donc 
il  veut  faire  un  vivier  dans  son  enclos,  il  peut 
y  creuser  un  canal,  le  fermer  par  des  grilles  à 
ses  extrémités  et  y  diriger  les  eaux  de  la  rivière 
ou  du  ruisseau  voisin,  mais  on  ne  saurait  lui 
reconnaître  le  droit  d'intercepter,  par  un  bar- 
rage, le  lit  même  de  la  rivière^  car  alors  la  re- 
monte du  poisson  se  trouvant  arrêtée,  il  en  ré- 
sulterait un  préjudice  commun  pour  tous  les 
riverains.  C'est  précisénicnt  pour  empêcher  de 
telles  entreprises  que  la  disposition  de  l'article  a 
paru  nécessaire. 

M.  le  dne  de  Prasiin  avoue  que  le  droit  de 
propriété  doit  avoir  pour  limites  le  point  où  il 
deviendrait  nuisible  à  autrui  :  mais  il  n'y  a  pas 
lieu  du  moins  d'appliquer  ce  pruiCipe  au  cas  où 
une  source  prend  naissance  dans  un  enclos,  car 
l'usage  que  peut  faire  de  cette  source  le  posses- 
seur du  fonds  ne  porte  évidemment  préjudice  à 
personne,  puisque  le  poisson  qu'il  y  renferme  est 
sa  propriété  privée. 

Le  droit  d  établir  des  étangs  n'est-il  pas  d'ail- 
leurs un  mode  de  jouissance  que  permettent  les 
lois  civiles  au  riverain  d'un  cours  d'eau:  et  com- 
ment exercer  ce  droit,  si  l'on  n'a  pas  celui  d'éta- 
blir un  barrage?  L'opinant  estime  que  le  seul 
moyen  de  garantir  les  propriétaires  de  recherches 
inquisitoriales  et  mal  fondées  serait  d'interdire 
aux  gardes-pêche  l'entrée  des  parcs  et  proprié- 
tés closes.  S'il  est  trop  tard  pour  faire  de  cette  res- 
triction le  sujet  d'un  amendement  formel,  le 
noble  pair  désire  qu'elle  soit  au  moins  mention- 
née dans  l'ordonnance  qui  sera  rendue  pour 
rexéciition  de  la  loi. 

H.  le  eomte  d'Argoot  observe  que  le  pois- 
son ne  peut  être  considéré  comme  une  propriété 
privée  que  lorsqu'il  est  enfermé  dans  un  étang 
ou  réservoir.  Le  poisson  qui  circule  dans  une 
eau  courante  n'est  à  proprement  parler  la  pro- 
priété de  personne  :  on  ne  peut  s'en  rendre 
maître  qu'en  le  péchant.  Jusque-là  riniérêt  com- 
Qiun  des  riverains  exige  qu'on  n'apporte  aucun 
obstacle  à  sa  libre  circulation.  Cet  intérêt  est^  il 
est  vrai,  dominé  quelquefois  par  un  intérêt  plus 
grand  encore,  par  rutilité  publique  qui  détermine 
le  gouvernement  à  permettre  i  étabiiissement  de 
moulins  et  autres  usines;  mais  la  règle  posée  par 
le  projet  n'est  plus  applicable  à  ce  dernier  cas, 
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car  il  B*agit  alors  de  toute  antre  chose  que  d'em- 
pêcher le  passage  du  poisson.  Bq  un  mot,  le  pro- 
jet ne  tend  qu  à  prohiber  un  mode  de  pèche, 
mais  il  laisse  dans  toute  sa  force  la  législation 
relative  aux  établissements  sur  les  cours  d'eau. 

M.  le  eonte  die  Pontéeealant  annonce  que 
les  explications  qui  viennent  d*èire  données  lui 
paraissent  suftisantes  pour  concilier  les  droits  de 
la  propriété  avec  la  juste  part  qu*il  convient  de 
laisser  à  Tadministration  dans  la  police  de  la 
pèche;  il  se  borne  à  demander  qu'il  en  soit  fait 
mention  expresse  dans  les  instructions  qui  se- 
ront ultérieurement  données. 

M.  le  eomte  Belliard  croit  devoir  provoquer 
une  déclaration  plus  explicite  sur  le  point  do  sa- 
voir si  l'article  serait  applicable  au  propriétaire 
qui  fermerait  par  un  grillage  le  cours  d'une 
source  née  sur  son  propre  fonds. 

M.  le  marquis  die  Bontiiillier,  eommisiaire 
du  roi,  observe  qu*un  ruisseau  qui  prend  nais- 
sance dans  une  propriété  privée  ne  devient  eu 
quelque  sorte  propriété  publique  qu'au  sortir  du 
fonds  où  il  a  sa  source.  La  partie  supérieure  de 
ce  cours  d'eau  qui  se  trouverait  interceptée  par 
un  barrage  semblerait  dès  lors  pouvoir  être  as- 
similée à  un  canal  dont  le  propriétaire  aurait  la 
libre  disposition. 

Aucune  proposition  d'amendement  ne  résultant 
des  observations  faites  sur  l'article  24»  cet  ar- 
ticle est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
du  projet. 

La  Chambre  adopte  ensuite,  sans  réclamation, 
l'article  25,  ainsi  conçu  : 

Art.  25. 

<  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  dro- 
gues ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le 
poisson  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende 
lie  30  francs  à  300  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  trois  mois.  >* 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  26  qui 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Art.  26. 

«  Des  ordonnances  royales  détermineront  : 

«  1*  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  les- 
quels la  pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et 
cours  d'eau  quelconques; 

«  2*  Les  procédés  et  modes  de  pèche  qui,  étant 
de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières, 
devront  être  prohibés  ; 

f  3*  Les  Afets,  engins  et  instruments  de  pèche 
qui  seront  défendus  comme  étant  aussi  de  nature 
à  nuire  au  repeuplement  des  rivières; 

«  A^  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera 
permis  dans  les  divers  départements  pour  la 
pèche  des  différentes  espèces  de  poissons; 

c  5®  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les 
poissons  de  certaines  espèces  qui  seront  désignées 
ne  pourront  être  péchés  et  devront  être  rejetés  en 
rivière  ; 

c  6"^  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles 
il  sera  défendu  d'appâter  les  hameçons,  nasses, 
filets  ou  autres  engins.  » 

M.  le  eomle  de  Chastellnx  observe  que 
dans  le  projet  de  loi  qui  fut  soumis  à  la  Chambre 
l'année  dernière  la  pèche  à  la  main  était  interdite 
|)ar  une  disposition  formelle.  Il  regrette  que 
cette  prohibition,  si  importante  pour  empêcher 
le  dépeuplement  des  rivières,  ne  soit  pas  textuel- 


lement reproduite  dans  la  nouvelle  rédaction  pré- 
sentée  par  le  gouvernement. 

M.  le  marqnls  die  Bonthlllier,  commissaire 
du  roi,  expose  que  l'omission  dont  se  plaint 
le  noble  pair  est  une  des  conséquences  du 
système  dans  lequel  la  Chambre  elle-même  est 
entrée  l'année  dernière,  en  laissant  aux  ordon- 
nances la  nomenclature  des  modes  de  pèche  qui 
devront  être  défendus;  la  pèche  à  la  main  devra 
sans  doute  figurer  dans  cette  nomenclature,  mais 
il  n'y  a  pas  ofe  raison  pour  la  comprendre  nomi- 
nativement dans  la  loi. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  l'ar- 
ticle 26  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  suivants,  jusques  et  y  compris 
l'article  53  du  projet,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation  et  sont  adoptés  provisoirement  pour 
la  teneur  suivante  : 

Art.  27. 

•  Quiconque  se  livrera  à  la  pèche  pendant  les 
temps,  saisons  et  heures  prohibés  par  les  ordon- 
nances, sera  puni  d'une  amende  de  30  francs  & 
200  francs.  » 

Art.  28. 

«  Une  amende  de  30  à  100  francs  sera  pronon- 
cée contre  ceux  qui  feront  usage,  en  quelque 
temps  et  en  quelque  fleuve,  rivière,  canal  ou  ruis- 
seau que  ce  soit,  de  l'un  des  procédés  ou  mode 
de  pêche,  ou  de  l'un  des  instruments  ou  engins 
protiibés  par  les  ordonnances. 

«  Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  temps  du 
frai,  l'amende  sera  de  60  à  200  francs.  • 

Art.  29. 

•  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre 
ceux  qui  se  serviront,  pour  une  autre  pèche,  de 
filets  permis  seulement  pour  celle  du  poisson  de 
petite  espèce. 

«  Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  munis, 
hors  de  leur  domicile,  d'engins  ou  instruments 
de  pêche  prohibés,  pourront  être  condamnés  à 
une  amende  qui  n'excédera  pas  20  francs,  et  à  la 
conBscatlon  des  engins  ou  instruments  de  pèche, 
à  moins  que  ces  engins  ou  instruments  ne  soient 
destinés  a  la  pèche  dans  des  étangs  ou  réser- 
voirs. » 

Art.  30. 

«  Quiconque  péchera,  colportera  ou  débitera 
des  poissons  qui  n'auront  point  lea  dimensions 
déterminées  par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une 
amende  de  20  à  50  francs  et  de  la  confiscation 
desdits  poissons.  Sont  néanmoins  exceptés  de 
cette  disposition  les  ventes  de  poisson  provenant 
des  étangs  ou  réservoirs. 

«  Sont  considérés  comme  des  étangs  on  réser- 
voirs, les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des 
particuliers,  dès  que  leurs  eaux  cessent  naturel- 
lement de  communiquer  avec  les  rivières.  » 

Art.  31. 

f  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les 
pêcheurs  qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses, 
nlels  ou  autres  engins,  avec  des  poissons  des 
espèces  prohibées  qui  feront  désignées  par  les 
ordonnances.  » 

Art.  32. 

«  Les  fermiers  de  la  pèche  et  porteurs  de 
licences,  leurs  associés,  compagnons  et  gens  à 
gages,  ne  pourront  faire  usage  d'aucun  ntet  ou 
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engin  qneleonqae,  qu'après  qu'il  aura  été  plombé 
ou  marqué  par  les  agents  d9  radministration  da 
la  police  de  la  pèche. 

•  La  même  obligation  s'étendra  à  tous  autres 
pécheurs  compris  dans  les  limites  de  riDScrip- 
tion  maritime,  pour  les  engins  et  filets  dont  us 
feront  usage  dans  les  cours  d*eau  désignés  par 
les  pan^rapbes  l*'  et2''de  Tarticle  !•'  de  la  pré* 
BenteloH  .    ^, 

•  Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende 
de  20  francs  pour  chaque  filet  ou  engin  non 
plombé  ou  marqué*  » 

Art.  33. 

c  Les  contremaîtres,  les  employés  du  balisage 
et  les  mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  navigables  ou  flottables,  ne 
pourront  avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages 
aucun  filet  ou  engin  de  péobe,  même  non  pro<^ 
hibé,  sous  peine  d'une  amende  de  50  flrancs  et 
de  la  confiscation  des  filets. 

«  A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  souffrir  la 
visite,  sur  leurs  bateaux  et  équipages,  des  agents 
chargés  de  la  police  de  la  pécne>  aux  lieux  où 
Us  aborderont. 

«  La  même  amende  sera  prononcée  contre 
ceux  qui  s'opposeront  à  cette  visite.  » 

Art.  34. 

«  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les  porteurs  de 
licences,  et  tous  pêcheurs  en  général,  dans  les 
rivières  et  canaux  désignés  par  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  1*>  de  la  présente 
loi,  seront  tenus  d'amener  leurs  bateaux  et  de 
faire  l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars,  han- 
netons, huches  et  autres  réservoirs  ou  boutiques 
à  poisson,  sur  leurs  cantonnements,  à  toute  ré- 
quisition des  agents  et  préposés  de  l'administra- 
tion de  la  pêche,  à  l'effet  de  constater  les  con- 
traventions qui  pourraient  être  par  eux  commises 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

«  Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite  ou  refuse- 
ront l'ouverture  de  leurs  boutiques  à  poisson, 
seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  d'une  amende 
de  50  francs,  « 

ArU  35. 

•  Les  fermiers  et  porteurs  de  lieences  ne  pour- 
ront user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  na- 
vigables, que  du  chemin  de  halage  ;  sur  les 
rivières  et  cours  d'eau  flottables,  que  du  marche- 
pied. Ils  traiteront  de  gré  ^  gré  avec  les  pro- 
priétaires riveruins ,  pour  l'usage  des  terrains 
dont  ils  auront  besoin  pour  retirer  et  assainir 
leurs  filets.  » 

TITRE  V. 
D§i  pimrtuiUê  m  réparation  de  délit. 

Section  !»•. 

Des  poursuites  exercées  au  nom  de  radministration. 

Art.  36. 

•  Le  gouvernement  exerce  la  surveillance  et 
la  police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  général. 

«  En  conséquence ,  les  agents  spéciaux  par  lui 
institués  à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  cham- 
pêtres, éclusiers  des  canaux  et  autres  officiers 
oe  polioe  judiciaire,  sont  tenus  de  constater  les 
délits  qui  sont  spécifiés  an  titre  lY  de  la  pré- 
«ente  loi»  en  quelques  lieux  qulls  soient  com* 


mis;  et  lesdits  agents  spéciaux  exerceront,  con*- 
jointement  avec  les  officiers  du  ministère  public, 
toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparation 
de  ces  délits. 

«  Les  mêmes  agents  et  gardes  de  l'administra- 
tion, les  gardes-champêtres,  les  éclusiers,  les 
officiers  de  police  judiciaire,  pourront  constater 
également  le  délit  spécifié  en  l'article  5,  et  ils 
transmettront  leurs  procès«verbaux  au  procu- 
reur du  roi.  » 

Art.  37. 

«  Les  gardes-pêche,  nommés  par  l'adminis- 
tration, sont  assimilés  aux  gardes  forestiers 
royaux.  » 

Art.  38. 

«Ils  recherchent  et  constatent,  par  procès- 
verbaux,  les  délits  dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal près  duquel  ils  sont  assermentés.  > 

Art.  39* 

«  Ils  sont  autorisés  è  saisir  les  fileta  et  autres 
instruments  de  pêche  prohibés,  ainsi  que  le  pois- 
son péché.  » 

Art.  40. 

«  Les  gardes<^pêche  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'introduire  dans  les  maisons  et  enclos 
y  attenant  pour  la  recherche  des  filets  prohibés.  » 

Art.  41. 

«  Les  filets  et  engins  de  pèche  qui  auront  été 
saisis  comme  prohibés  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  remis  sous  caution.  Us  seront  déposés 
au  grefie,  et  y  demeureront  jusqu'après  le  joge*- 
ment,  pour  être  ensuite  détruits. 

«  Les  filets  non  prohibés,  dont  la  confiscation 
aurait  été  prononcée  en  exécution  de  l'article  5, 
seront  vendus  au  profit  du  Trésor. 

«  Bn  cas  de  refus,  de  la  part  des  délinquants, 
de  remettre  immédiatement  le  filet  déclaré  pro- 
hibé, après  la  sommation  du  garde*pécbe,  ils  se- 
ront condamnés  à  une  amende  de  50  francs,  » 

Art.  42. 

c  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délits, 
il  sera  vendu  sans  délai,  dans  la  commune  la  plus 
voisine  du  lieu  de  la  saisie,  h  son  de  trompe  et 
aux  enchères  publiques,  en  vertu  d^ordonnance 
du  juge  de  paix  ou  de  ses  suppléants,  si  lu  vente 
a  lieu  dans  un  chef-lieu  du  canton,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  d'après  l'autorisation  du  maire  de 
la  commune;  ces  ordonnances  ou  autorisations 
seront  délivrées  sur  la  requête  des  agents  ou 
gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  pré<- 
sentation  du  procès^verbal  régulièrement  dressé 
et  affirmé  par  eux. 

f  ûans  tous  les  cas.  la  vente  aura  lieu  en  pré** 
sence  du  receveur  des  domaines,  et,  &  défaut, 
du  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  ou  du  com- 
missaire de  police.  » 

Art.  43. 

c  Les  gardes^pêche  ont  le  droit  de  requérir  di- 
rectement la  force  publique  pour  la  répression 
des  délits  en  matière  de  pêche,  ainsi  que  puur 
la  saisie  des  filets  prohibés  et  du  poisson  péché 
en  délit.  « 

Art.  44. 

«  Ils  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-ver- 
baux ;  ils  les  signeront  et  les  affirmeront  au  plus 
tard  le  lendemain  de  la  clétures  desdita  procès- 
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verbanx,  par«deirant  le  juge  de  paix  da  canlon 
ou  Tuo  de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire 
ou  l'adjoint»  soit  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, soit  de  celie  où  le  délit  a  été  commis  ou 
constaté;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

f  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque,  le  procès-verbal  est  seulement  si- 
gné par  le  garde-pêche,  mais  non  écrit  en  entier 
de  sa  main,  TofOcier  public  qui  en  recevra  l'af- 
firmation devra  lui  en  donner  préalablement  lec- 
ture et  faire  ensiûte  mention  de  cette  formalité  ; 
le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procôs-verbah  » 

Art.  45. 

c  Les  procês^verbauz  dressés  par  les  agents  fo- 
restiers, les  gardes  généraux  et  les  gardes  à  cbe* 
vul,  soit  isolément,  soit  avec  le  concours  dos 
gardes-pêche  royaux  et  des  gardes  champôtreSf 
ne  seront  point  soumis  à  l'affirmation.  • 

Art.  46. 

«  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie, 
il  en  sera  fait  une  expédition  qui  sera  déposée, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  com- 
munication à  ceux  qui  reclameraient  les  objets 
8aiii>is. 

«  Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'af- 
firmation pour  les  procès- verbaux  qui  sont  sou-^ 
mis  ft  cette  formalité.  • 

Art.  47. 

«  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de  nul- 
lité, enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront 
celui  de  Taffirmation  ou  celui  de  la  clôture  du 
procès^verbal,  8*il  n'est  pas  sujet  ii  Taffirmation. 

<  L'enregistrement  s'en  fera  en  débet.  > 

Art.  48. 

«  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation 
de  délits  pour  fait  de  pêche  seront  portées  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  » 

Art.  49. 

«  L'acte  de  citation  doit,  &  peine  de  nullité,  con- 
tenir la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affir- 
mation. » 

Art.  50. 

•>  Les  gardes  de  {l'administration  chargés  de  la 
surveillance  de  la  pêche  pourront,  dans  les  actions 
et  poursuites  exercées  en  son  nom,  faire  toutes 
citations  et  significations  d'exploits,  sans  pouvoir 
procéder  aux  saisies-exécutions. 

«  Leurs  rétnbutioos  pour  les  actes  de  ce  genre 
seront  taxées  comme  pour  les  actes  taits  par  les 
huissiers  des  juges  de  paix.  » 

Art.  51. 

«  Les  agents  de  cette  administration  ont  le 
droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal  et  sont 
entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions.  » 

Art.  52. 

•  Les  délits  en  matière  de  pêche  seront  prouvés, 
soit  par  procès- verbaux,  soit  par  témoins,  à  dé- 
faut de  procès-verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  actes.  » 

Art.  53. 

ff  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  44  et  47  ci-des- 
sus, et  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agents 
ou  gardes- pêche»  font  preuve,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  des  faits  matériels  relatifs  au  aéttts 


qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les  condamna- 
tions auxquelles  oes  délits  peuvent  donner  lieu, 
t  11  ne  sera  en  conséquence  admis  aucune 
preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- 
verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale 
de  récusation  contre  l'un  des  signataires.  » 

Il  est  donné  lecture  de  Tarticle  54  ainsi  conçu  : 

Art.  54. 

«  Les  procès^verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés  et 
signés  que  par  un  seul  aâint  ou  garde-pêche,  fe- 
ront de  même  preuve  suffisante  jusqu'à  inscrip- 
tion de  feuxi  mais  seulement  lorsque  le  délit  n'en- 
traînera pas  une  condamnation  de  plusde50fjrancs, 
tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts.» 

M.  le  eomtede  Chastellnx  demande  pourquoi 
oet  article  restreint  à  50  francs  la  somme  jusqu'à 
laquelle  les  procès-verbaux  de  délits,  signés  par 
un  seul  garde,  feront  preuve  entière  en  matière 
de  pêche,  tandis  que  cette  limite  est  portée  à 
100  francs  par  l'article  177  du  code  forestier,  pour 
les  délits  qui  punit  ce  code.  On  sait  assez  quedans 
les  campagnes  le  même  garde  est  souvent  chargé 
de  la  surveillance  des  bois  et  de  celle  des  cours 
d'eau  ;  d'où  vient  que  son  témoignage  méritera 
plus  de  foi  lorsqu'il  agira  comme  garde  forestier 
que  lorsqu'il  agira  comme  garde-pêche  ? 

M.  le  inari|iilfl  de  Bonthllller,  eommUiaire  du 
roi,  rappelle  que,  dans  le  projet  soumis  à  la  Chambre 
des  députés,  la  rédaction  de  l'article  54  du  projet 
était  conforme  à  celle  du  code  forestier  ;  mais  il  a 
été  observé  que  les  condamnations  prononcées  en 
matière  de  pêche  étant  d'ordinaire  fort  minimes, 
la  déclaration  d'un  seul  garde  suffirait  presque 
toujours,  si  elle  faisait  complètement  foi  jusqu'à 
100  francs  :  tel  est  le  motif  qui  a  fait  réduire  la 
limite  à  50  francs.  Ce  changement  constituera,  il 
est  vrai,  une  sorte  d'anomalie,  mais  elle  se 
Justifiera  suffisamment  par  la  distance  qui  sépare 
les  délits  forestiers  des  délits  de  pêche. 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  sur  ^a^ 
ticle  54,  cet  article  est  adopté  dans  les  termes 
précédemment  rapportés. 

Les  articles  55  et  suivants,  jusques  et  y  com- 
pris l'article  84  et  dernier  du  projet,  ne  sont 
l'objet  d'aucune  discussion. 

La  Chambre  les  adopte  successivement  dans  les 
termes  que  voici  : 

Art.  55. 

«  Les  procès-verbaux  qui,  d'après  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  ne  font  point  fol  et  preuve 
suffisante  jusqu'à  inscription  delfaux,  peuvent  être 
corroborés  et  combattus  par  toutes  les  preuves 
légales,  conformément  à  l'article  134  ducoae  d'Ins- 
truction criminelle.  » 

Art.  56. 

«  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  ftiux 
contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d'en  faire  par 
écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal,  avant  l'audience  indiquée  par  la  ci- 
tation . 

«  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier  du 
tribunal  ;  elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son 
fondé  de  pouvoir  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait 
ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention 
expresse. 
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»  Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration  et  fixera  un  délai 
de  huit  jours  au  moins  et  de  quinze  jours  au 
plus,  pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire 
au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des 
noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il 
voudra  faire  entendre. 

«  A  Fexpiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  ad- 
mettra les  moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature 
à  détruire  l'effet  du  procès-verbal,  et  il  sera  pro- 
cédé sur  le  faux  conformément  aux  lois. 

«  Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  préveun 
d  avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu 
à  admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera 
qu  il  soit  passé  outre  au  jugement.  » 

Art.  57. 

,  «  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un 
jugement  par  défaut  sera  encore  admissible  à 
faire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant 
le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présen- 
ter à  l'audience  sur  l'opposition  par  lui  formée.  • 

Art.  58. 

«  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre 
plusieurs  prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns 
d  entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le 
procès-verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des 
autres,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  l'ins- 
cription de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun 
aux  autres  prévenus*  » 

Art.  59. 

«  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délits 
le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  tout 
autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  Tincident. 

«  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'au- 
tant qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  appa- 
rent, soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents 
articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou 
les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente,  à 
ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit. 

«  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  juge- 
ment fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir 
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sursis  à  l'exécution  du  jugement  sous  le  rapport 
de  l'emprisonnement,  s!il  était  prononcé,  et  le 
montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages- 
iniérôts  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  être  remis  à  qui  il  sera  or- 
donné par  le  tribunal,  qui  statuera  sur  le  fond 
de  droit.  » 

Art.  60. 

«  Les  agents  de  l'administratton  chargés  de  la 
surveillance  de  la  pêche  peuvent,  en  son  nom, 
interjeter  appel  des  jugements  et  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  ; 
mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels 
sans  son  autorisation  spéciale,  t- 

Art.  61. 

«  Le  droit,  attribué  à  l'administration  et  à  ses 
agents,  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et 
arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  cassation,  est 
indépendant  de  la  même  faculté^  qui  est  accordée 


par  la  loi  au.  ministère  public,  lequel  peut  tou- 
jours en  user,  même  lorsque  l'administration  ou 
ses  agents  auraient  acquiescé  aux  jugements  et 
arrêts.  » 

Art.  62. 

«  Les  actions  en  réparations  de  délits  en  ma- 
tière de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois,  à 
compter  uu  jour  où  les  délits  ont  été  constatés, 
lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  pro- 
cès-verbaux. Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de 
prescription  est  de  trois  mois,  à  compter  du 
même  jour.  » 

Art. -63. 

«  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  délits  et  malversations, 
commis  par  les  agents,  préposés  ou  gardes  de 
l'administration  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  les  délais  de  prescription  à  l'égard  de  ces 
préposés  et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes 
que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  code  d'ins- 
truction criminelle.  » 

Art.  64. 

«  Les  dispositions  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle sur  les  poursuites  des  délits,  sur  défauts, 
oppositions,  jugements,  appels  et  recours  en  cas- 
sation, sont  et  demeurent  applicables  à  la  pour- 
suite des  délits  spécifiés  par  la  présente  loi,  sauf 
les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre.» 


Section  n. 

Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  Vintérêf 
des  fermiers  de  la  pêche  et  des  particuliers. 

Art.  65. 

«  Les  délits  qui  portent  préjudice  aux  fermiers 
de  la  pêche,  aux  porteurs  de  licences  et  aux  pro- 
priétaires riverainSj  seront  constatés  par  leurs 
gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux  gardes-bois 
des  particuliers.» 

Art.  66. 

«  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  gardes 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

Art.  67. 

«  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées  au 
nom  et  a  la  diligence  des  parties  intéressées.  » 

Art.  68. 

«  Les  dispositions  contenues  aux  articles  38, 
39,  40,  41.  42,  43,  44,  45,  46,  47,  g  1*,  49,  52, 
59,  62  et  64  de  la  présente  loi,  sont  applicables 
aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  particuliers  et  des  fermiers  de  la  pêche,  pour 
les  délits  commis  à  leur  préjudice.  » 


TITRE  VI. 
Des  peines  et  eoudamnations. 

Art.  69. 

«  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours 
doublée. 

<  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
précédents,  il  a  été  rendu,  contre  le  délinquant, 
un  premier  jugement  pour  délit  en  matière  de 
pêche.  » 
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Art.  70. 

«  Les  peines  seront  également  doublées  lorsque 
les  délits  auront  été  commis  la  nuit.  » 

Art.  71. 

«  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des 
dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  inré- 
rieurs  à  l'amende  simple  prononcée  par  le  juge- 
ment, t» 

Art.  72. 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
si  le  préjudice  causé  n*excède  pas  25  francs  et 
si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les 
tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  Temprisonne- 
ment  même  au-dessous  de  six  jours,  et  Tamende 
même  au-dessous  de  16  francs.  Ils  pourront 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre  de 
ces  peines,  sans  que,  en  aucun  cas,  elle  puisse 
être  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  • 

Art.  73. 

«  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appar- 
tiennent aux  fermiers^  porteurs  de  licences  et 
propriétaires  riverains,  si  le  délit  est  commis  à 
leur  préjudice;  mais  lorsque  le  délit  a  été  commis 
par  eux-mêmes  au  détriment  de  Tintérêt  général, 
ces  dommages-intérêts  appartiennent  à  rËtat. 

«  Appartiennent  également  à  TEtat  toutes  les 
amendes  et  confiscations.  » 

Art.  74. 

<t  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et 
porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires, 
maîtres  et  commettants,  seront  civilement  res- 
ponsables des  délits  en  matière  de  pêcbe  commis 
par  leurs  femmes,  enfants  mineurs,  pupilles,  ba- 
teliers et  compagnons,  et  tous  autres  subordon- 
nés, sauf  tout  recours  de  droits. 

•  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément 
à  rarllcle  1384  du  code  civil.  » 


TITRE  VIL 
De  Vexécution  det  jugements. 

Section  V. 

De  Vexécution  des  jugements  rendus  à  la  requête 
de  V administration  ou  du  ministère  public. 

Art.  75. 

«  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration chargée  de  la  police  de  la  pêcbe,  ou 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  seront  si- 

gniflés  par  simple  extrait  qui  contiendra  le  nom 
es  parties  et  le  dispositif  du  jugement. 
«  Cette  signification  fera  courir  les  délais  de 
Topposition  et  de  l'appel  des  jugements  par  dé» 
faut.  » 

Arl.  76. 

«  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour 
délits  de  pêche  est  confié  aux  receveurs  de  ren- 
registrement  et  des  domaines. 

tt  Ces  receveurs  sont  également  charsés  du  re- 
couvrement des  restitutions,  frais  et  oommages- 
intérêts  résultant  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  pêche.  •• 

Art.  77. 
«  Les  jugements  portant  condamnation  à  des 


amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais, 
sont  exécutoires  par  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie 
cinq  jours  après  un  simple  commandement  fait 
aux  condamnés. 

«  En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le 
procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions  né- 
cessaires aux  agents  de  la  force  publique  chargés 
de  l'exécution  des  mandements  de  justice.  >» 

Art.  78. 

«  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des 
amendes  et  autres  condamnations  et  réparations 
pécuniaires,  subiront  l'effet  de  cette  contrainte 
jusqu'à  ce  qu*ils  aient  payé  le  montant  desdites 
condamnations  ou  foqrni  une  caution  admise  par 
le  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  contes- 
tation de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  par 
le  tribunal  de  l'arrondissement.  • 

Art.  79. 

«  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieront  de 
leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par 
l'article  420  du  code  d'instruction  criminelle,  se- 
ront mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours 
de  détention,  lorsque  l'amende  et  les  antres  con- 
damnations pécuniaires  n'excéderont  pas  15  fr. 

«  La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois, 
lorsque  les  condamnations  s'élèveront  ensemble 
de  Ib  à  50  francs. 

«  Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que 
soit  la  quotité  desdites  condamnations. 

<  En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  cir- 
constance. > 

Art.  80. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée 
comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  de 
la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les 
condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige.  » 


Section  U. 

De  Vexécution  des  jugements  rendus  dans  Vintérêt 
des  fermiers  de  la  pêche  et  des  particuliers. 

Art.  81. 

«  I>es  jugements  contenant  des  condamnations 
en  faveur  des  fermiers  de  la  pêche,  des  porteurs 
de  licences  et  des  particuliers,  pour  réparation 
des  délits  commis  à  leur  préjudice,  seront,  à  leur 
diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mômes 
formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements 
rendus  à  la  requête  de  l'administration  chargée 
de  la  surveillance  de  la  pêche. 

•  Le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  mêmes  jugements  sera  opéré  par  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines.  » 

Art.  82. 

«  La  mise  en  liberté  des  condamnés  détenus 
par  voie  de  contrainte  par  corps,  à  la  requête  et 
dans  l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être 
accordée,  en  vertu  des  articles  78  et  79,  qu'au- 
tant que  ta  validité  des  cautions  ou  la  solvabilité 
des  condamnés  aura  été,  en  cas  de  contestation 
de  la  part  desdits  propriétaires,  jugée  contradic* 
toirement  entre  eux.  » 


918 


(C3iambre  dat  Dépnté».]        SECONDE  BBBTAURATION.        [7  atril  t6S9.| 


TITRE  Vin, 
Dispositions  générales. 

Art.  83. 

«  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois,  ordon- 
nances, édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil, 
arrêtés  et  décrets,  et  tous  règlements  intervenus, 
à  quelque  époque  que  ee  soit,  sur  les  matières 
réglées  par  la  présente  loi,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  néche. 

«  Mais  les  droits  acquis  antérieurement  à  la 
présente  loi  seront  jugés»  en  cas  de  contestation, 
diaprés  les  lois  existantes  avant  sa  promulga- 
tion. » 

Dispositions  transitoires. 

Art.  84. 

«  Les  prohibitions  portées  par  les  articles  6, 
8  et  10,  et  la  prohibition  de  pêcher  à  autres 
heures  que  depuis  )e  lever  du  soleil  jusqu'à  son 
coucher,  portée  par  l'article  5  du  titre  XXXI  de 
l'ordoniiance  de  1669,  continueront  à  être  exé-* 
cutées  jusqu'à  la  promulffation  des  ordonnances 
royales  qui,  aux  tercnes  ae  l'article  26  de  la  pré* 
sente  loi,  détermineront  les  temps  où  la  pêche 
sera  interdite  dans  tous  les  cours  d'eaUf  ainsi 
que  les  tilets  et  instruments  de  pêche  dont  l'usage 
sera  prohibé. 

«  Toutefois,  les  contraventions  aux  articles  ci- 
dessus  énoncés  de  l'ordonnance  de  1669  seront 
punies  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  tous  les  délits  qui  y  sont 
prévus,  à  dater  de  sa  publication.  » 

(La  délibération  sur  les  articles  se  trouve  ainsi 
terminée.) 

H,  le  Pf  ésMent  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scruiio  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Rongé  et  le  marquis  de  Yence. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal, 
suivant  le  mode  usité  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  135  votants,  129  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  Tordre  du  jour,  la 
Chambre  se  sépare  avec  ajournement  a  jeudi 
prochain,  à  une  heure,  pour  l'audition  du  rapport 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  les  tabucs,  et  la  discussion  de  aivers 
projets  de  loi  d'intérêt  local. 


CHAMBRB.OBS  DÉPUTES. 

PUÉSIOENCE  DR  M.  ROyER-COLLAao. 

Séance  du  mardi  7  avril  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal»  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 


M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  ministre  des 
atfaires  eccléi^iastiques,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur  sont  successivement  introduits. 

Un  petit  nombre  de  membres  sont  assis  sur  les 
bancs. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  loi  départementale. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  lève  et  demande 
à  être  entendu 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  I  attendes  que  la 
séance  soit  plus  complète..... 

(M.  de  Cbantelauze  se  présente  à  la  tribune.  La 
parole  lui  est  accordée.) 

M.  de  Chantelaase.  Messieurs,  arrivé  bien 
tard  dans  cette  discussion,  je  sens  que  de  longs 
discours,  des  développements  étendus,  sont  in- 
terdits par  une  sévère  convenance.  Je  m*y  confor* 
merai,  en  tâchant  autant  que  possible  de  n'excéder 
ni  les  bornes  de  mon  sujet,  ni  surtout  celles  de 
votre  patience. 

Pour  attaquer  le  projet  de  loi,  j'ai  besoin  de  le 
considérer  sous  des  rapports  divers.  Le  caractère 
même  qui  lui  est  propre,  l'inopportunité  des  cir- 
constances au  milieu  desquelles  il  nous  apparaît, 
l'autorité  du  passé,  les  formes  essentielles  du 
gouvernement,  les  dispositions  de  la  Charte,  la 
nature  et  les  attributions  des  conseils  généraux, 
voilà  ce  qui  appellera  successivement  votre  at- 
tention. 

Malgré  une  conviction  déjà  acquise,  je  croyaia 
avoir  quelques  efforts  à  faire  pour  démontrer  que 
le  caractère  de  la  loi  est  tout  politique.  De  pré- 
cieuses révélations  faites  à  la  tribune  et  dans  des 
discours  qui  y  étaient  destinés,  m'ont  dispensé 
de  ce  soin.  Seion  l'aveu^  plein  de  noblesse  et  de 
franchise  de  l'un  de  ces  orateurs,  l'élection  des 
conseils  généraux  n'est  qu'un  moyen  de  changer 
les  préfets.  Selon  un  autre  orateur,  les  intérêts 
que  ces  conseils  ont  à  régler  touchent  de  toutes 
parts  à  la  politique  ;  la  politique  doit  donc  diriger 
le  choix  des  hommes  à  qui  ils  seront  confiés,  un 
troisième  nous  dit  :  «  Nous  pouvons  même  lais- 
«  ser  dormir  en  paix  quelques  pauvres  moines 
«  au  fond  de  leurs  cellules.  C'est  le  sommeil  des 
«  fonctionnaires  qu'il  nous  faut  dorénavant  trou- 
ât bler,  » 

Ces  espérances  si  naïves,  ces  prétentions  si 
hardies,  ne  devraient-elles  pas,  avant  tout,  trou- 
bler le  sommeil  des  ministres  du  roi,  trop  ras- 
surés, il  faut  le  dire,  par  la  loyauté  de  leurs  in- 
tentions? 

La  seule  pensée  d'une  création  de  40^000  col- 
lèges électoraux  avait,  certes,  de  quoi  les  ef* 
frayer.  A  peine  leur  ouvrage  a-t-it  été  mis  au  jour, 
que  la  Chambre  s'en  est  émue.  Les  deux  opinions 
qui  la  partagent  et  la  dominent  presque  exclusi- 
vement se  sont  soudain  accordées  à  le  combattre 
comme  une  concession  dangereuse  ou  insuffi- 
sante. Un  incident  de  priorité,  qui  n'était  rien  en 
lui-môme,  s'est  élevé  à  toute  l'importance  de 
conjonctures  si  nouvelles  et  si  difficiles.  Ces  mo- 
destes intérêts  de  localité,  sur  lesquels  le  gouver- 
nement s'efforçait  en  vain  d*appeler,  de  concen- 
trer l'attention,  sont  restés  oubliés,  inaperçus 
dans  une  discussion  placée  plus  haut  et  réservée 
tout  entière  aux  doctrines.  Un  discours  brillant 
d'éloquence  a  qualifié  d'inflammable  Tune  des 
grandes  questions  qui  divisent  les  esprits,  expres- 
sion trop  vraie  de  l'état  dès  choses,  censure  trop 
méritée  du  projet  de  loi. 


[Chambra  (IM  DéputôM        SfiCONM  MSTAUEiLTlON.        [lanUim.] 


310 


Pour  rendre  la  démoDstratioa  plus  claire,  est-il 
besoin  d'ajoater  que,  contre  tant  d'adversaires, 
ce  projet  n'a  trouvé  qu'un  seul  défenseur?  Bt  si 
je  ne  m'abuse,  ce  défenseur  généreux  n'a  apporté. 
ici  quo  le  tribut  de  sa  propre  opinion,  opinion 
isolée  qui  n'est  point  oelle  de  la  plupart  des  ho** 
norables  membres  parmi  lesquels  il  se  place. 

BoQn,  Messieurs»  au  milieu  de  cette  erande 
controverse,  personne  n*a  oublié  le  travail  de  la 
commission.  Qu*y  avest-vous  vu? L'organisation 
des  conseils  Généraux  envisagée  sous  des  rapports 
de  hautf  politique  ;  un  nouveau  pouvoir  a'éleo* 
lion  qui,  introduit  dans  l'Btat,  se  montre  trop 
formidable,  même  aux  reflards  de  ceux  qui  le 
créent  et  rétablissent  ;  de  là  le  besoin  de  Taffai- 
blir  dans  son  unité  par  le  fractionnement  oan* 
tonal  ;  de  là,  Messieurs,  une  répartition  plus  ou 
moins  beureuse,  plus  ou  moins  utile  aes  in« 
fluences  disséminées  sur  la  surface  du  royaume, 
D'ailleurs  rien,  ou  presque  rien  dans  ce  travail 
qui  soit  d'administration  proprement  dite. 

Tant  d'avertissements  sur  le  vrai  oaraotôre  de 
la  loi,  presque  involontairement  échappé  à  ceux 
qui  les  donnent,  resterontwis  sans  fruit  pour 
ceux  qui  les  reçoivent?  Il  le  faut  craindre,  puis- 
que la  situation  actuelle  du  pays  n'a  pu  dé- 
tourner le  ministère  d'une  tentative  périlleuse. 

Ici,  Messieurs,  je  dirai  ce  qui  est,  s^ns  rien  exa- 
gérer et  sans  rien  affaiblir.  A  l'exemple  d'hono- 
rables orateurs  dont  je  respecte  les  sentiments, 
je  De  viens  ni  évoquer  de  lugubres  souvenirs,  ni 
vous  montrer  le  fantOme  sanglant  d^  la  souve- 
raineté du  peuple,  ni  moins  encore  poursuivre 
d'impuissantes  clameurs  le  comité  dont  on  fait 
tant  de  bruit. 

Hais  le  temps  où  nous  sommes  n'est  pas  celui 
où  l'on  peut  fonder  des  institutions  durables.  On 
ne  veut  pas  généralement  de  révolution,  mais  on 
adopte  à  son  insu  les  idées  qui  y  oonduis^ent; 
on  ne  veut  pas  compromettre  le  repos  public, 
mais  on  ne  fait  rien  pour  le  conserver.  Un  dé- 
sordre grave  s'est  introduit  dans  lesintelligenoes 
et  une  sorte  d'anarchie  règne  dans  les  doctrines. 
Les  unes  sont  profondément  troublées,  les  autres 
semblent  manquer  de  conviction  et  de  vie. 
Ebranlés  par  tant  de  secousses,  les  raractères  les 
plus  fermes,  les  cœurs  les  plus  droits  se  laissent 
aller  à  ce  mouvemeut  général  qui  nous  entraîne 
vers  des  théories  nouvelles. 

Ce  mouvement^  dont  la  cause  n'est  pas  ré* 
cente,  s'est  accrui  a  doublé  sous  nos  veux  de 
vitesse  et  de  force  depuis  plus  d'une  année.  Dans 
ce  court  intervalle  de   temps,  trop  de  hautes 

auestioos  on  tété  soulevées  à  la  tribune  des  deux 
hambres  pour  qu'il  n'y  eût  pas  réaction  dans 
la  iiOi'iété  et  perturbation  dans  les  esprits.  Les 
intérêts  matériels  comme  les  intérêts  politiques 
du  pays,  tout  a  été  remis  en  discussioUi  tout  est 
devenu  sujet  de  controverse;  et  si  te  revenu 
public  lui-même  a  été  traité  en  ennemi,  ce  n'est 
là  qu'un  des  symptômes  de  cette  agitation  mo* 
raie» 

Et  cependant  qu'est-ce  qui  Texcite?  Go  n'est 
pas  l'intérêt  des  libertés  publiques  qui  jamais 
n'ont  été  mieux  affermies.  Enracinées  dans  notre 
sol,  jamais  elles  n'ont  eu  du  défenseurs  plus  sio* 
céres(  je  ne  dis  pas  plus  courageux,  car  il  n'y  a 
pas  de  courage  à  défendre  ce  que  pursonne  n'at- 
taque. Y  a-l-u  en  Europe  un  peuple  qui  jouibse 
de  franchises  plus  étendues?  Non,  mais  nous  en 
sommes  venus  jusque-là  que  nous  ne  jetons  plus 
qu'un  regard  de  dédain  sur  l'Angleterre.  Ses 
libertés  aristocratiques  et  bourgeoises  ne  sau- 
raient satisfaire  notre  superbe  philosophie»  Les 


vœux  de  quelques  hommes  il  est  vrai  se  portent 
plus  loin,  et  franchissent  Timmensité  de  l'Atlan- 
tique. Hais  ce  sont  là  des  vœux  i.'^olés  dans  les» 
quels  la  nation  ne  réclame  aucune  part. 

Il  y  a  donc  autre  chose  qu'un  besoin  de  liberté 
au  fimd  de  cette  situation  sociale.  Ce  n'est  ni  le 
temps  ni  le  moment  de  se  livrer  à  une  telle  r&> 
cherche,  dans  laquelle  sans  doute  mes  efforts 
viendraient  échouer.  Je  ne  veux  que  constater  ce 
qui  existe»  ce  qui  frappe  les  moins  clairvoyants. 

On  voudrait  vainement  se  le  dissimuler  a  soi- 
même.  Au  milieu  de  la  paix  la  plus  profonde,  il 
y  a  une  sorte  de  maladie  et  de  fermentation  qui 
mine  les  bases  de  la  tranquillité  publique.  On  di- 
rait que  chacun  est  tourmenté  par  une  inquié- 
tude sans  objet,  par  un  sentiment  vague  d'insta- 
bilité. Le  pouvoir,  considéré  d'une  manière 
absolue,  abstraction  faite  des  hommes  qui  l'exer- 
cent ou  l'ont  exercé,  s'affaiblit  et  décline  de  plus 
en  plus»  Partout  néanmoins,  si  Ton  observe  bien, 
existe  un  besoin  d'ordre,  de  force  et  de  perma- 
nence, et  les  agitations  mêmes  qui  y  semblent  le 
plus  contraires,  n'en  sont  en  réalité  que  l'expres- 
sion, que  le  témoignagne.  Mais  certes  ce  n'est  pas 
le  moyen  de  les  calmer  que  d'y  joindre  de  nou- 
velles causes  d'irritation,  ce  n'est  pas  le  moyeu 
de  dominer  les  partis  que  de  créer  de  nouveaux 
ferments  de  disoorde» 

ûans  une  telle  position,  dans  ce  temps  de  diffi- 
cile passage,  rien  n'était  plus  nécessaire  que  de 
chercher  a  se  rasseoir  en  ne  s'occupant  que  d'in- 
térêts positifs  et  matériels.  C'est  là,  si  je  ne  me 
trompe,  ce  que  dictait  la  sagesse,  ce  que  com- 
mandait la  sécurité  du  pays.  Le  ministère,  à  mon 
avis,  a,  je  le  dis  sans  détour,  mal  étudié  cette 
position,  mal  connu  les  circonstances  actuelles, 
en  proposant  une  loi  tellement  importante  qu'elle 
a  rcQu  le  nom  de  Charte,  en  soulevant  un  fardeau 
que  ses  forces  épuisées  ne  peuvent  plus  soutenir. 

Si  je  ne  balance  point,  Messieurs,  à  trouver  cette 
loi  inopportune,  je  n'hésite  pas  davantage  à  la 
déclarer  sans  analogie,  shos  assimilation  pos- 
sible avec  nos  anciennes  iostitutions,  Des  voix 
nombreuses,  je  le  sais»  se  sont  élevées  pour  re- 
vendiquer ces  franchises  nationales  qu'on  fait 
remonter  jusqu'au  temps  des  Romains  ou  de  la 
conquête  des  Ûaules  et  dont  on  consent  avec 
quelque  peine  à  reconnaîtra  Louis  le  Gros  pour 
le  véritable  fondateur. 

Quand  le  moment  sera  venu,  nous  verrons  se 
dissiper  ce  faux  prestige  des  souvenirs;  nous 
montrerons  que  les  communes,  toujours  essen- 
tiellement dépendantes»  n'ont  joui  que  d*une  li- 
berté précaire,  variable,  subordonnée  dans  tous 
les  temps  aux  besoins  et  aux  intérêts  du  pou- 
voir souveraio.  Il  sera  alors  manifeste  pour 
tous  que,  BOUS  prétexte  de  nous  restituer  nos  an- 
ciennes franchises,  on  nous  propose  forcément 
d'établir  aujourd*hui  ce  qui  n'existait  pas  autre- 
fois. 

Mais  il  s'agit  de  l'administration  des  départe- 
ments et  non  de  oelle  des  communes.  Recher- 
chons à  quel  régime  nos  provinces  étaient  jadis 
soumises,  car  tout  n'a  pas  été  dit  à  ce  sujet.  Elles 
étaient,  comme  chacun  sait,  divisées  en  paya 
d'Biats  et  en  pays  d'élections.  On  ne  veut  rien 
imiter  probablement  de  ce  qui  existait  dans  les 
pays  d'élections  et  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper. 

Dans  les  autres  provinces,  les  intendants,  ré- 
duits au  réle  le  plus  modeste,  n'étaient  que  des 
commissaires départiii.  L'autorité  réelle  était  dans 
la  réunion  des  liuitt).  Je  ne  rappelle  pus  ici  que 
leur  composition  en  trois  ordres  exclut  toute 
possibilité,  d'analogie  avec  les  temps  actuels.  Il 
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ne  Bersit  pas  moins  superflu  de  dire  que  In  plu- 
part des  membres  y  siégeaieut  en  vertu  d'une 
SrëroKalive  particnliëre  et  non  d'un  droit  dérivé 
e  l'élecUon. 

Ce  que  je  veux  surtout  considérer,  c'est  la  na- 
ture même  de  ces  assemblées  qui  occupaient  une 
place  importante  dans  la  Constitution  du  royaume. 
On  n'a  pas  fait  encore  remarquer  que,  cnargées 
de  voter  et  d*a8Beoir  l'impât,  d'accorder  ou  de 
refuser  les  subsides,  d'opérer  leur  répartition,  de 
1(;b  percevoir  par  leurs  propres  agents,  de  traiter 
avec  le  gouvernement  sur  des  manières  d'intérêt 
public,  de  diriçer  enfin  toute  l'administration 
d'une  province,  elles  constituaient  des  corps  émi- 
nemment politiques.  Par  leurs  attributions,  elles 
étaient,  pour  un  territoire  circonscrit,  ce  que  sont 
aujourd'hui  pour  la  France  entière,  la  Ctiambre 
des  pairs  et  la  Chambre  des  dëpuléB. 

L'existence  de  ct^s  corps,  résultat  de  vieilles 
capitnlations  toujours  respectées,  s'adaptait  con- 
venablement à  nos  institutions  anineanes;  ces 
mêmes  corps  ne  seraient  plus,  de  quelque  ma- 
nière qu'où  voulut  les  organiser,  qu'une  étrange 
anomalie  dans  nos  institutions  nouvelles.  Que 
concluredece  rapprochement?  Il  prouve  au  moins 
que  le  projet  de  loi  n'a  point  de  racine  dans  le 
passé. 

Fidèle  à  l'ordre  que  je  me  suis  prescrit,  j'au- 
rais maintemant  à  dèmuntrer  que  ce  projet  blesse 
les  formes  de  notre  gouvernement  et  en  viole 
tes  conditions  essentielles.  Je  me  félicite  de  n'a- 
voir plus  à  remplir  cette  partie  difBcile  de  ma 
l&cbe,  qui  eût  exigé  des  développements  étendus. 
Un  discours  plein  de  force,  d'élévation,  de  vues 
de  hautes  politique,  a  établi  cette  vérité  incon- 
testable: c  est  que  la  loi  proposée,  cause  puis- 
sante de  perturbation  dans  le  pays,  rompt  l'équi- 
libre des  pouvoirs  constitués, 

Il  rompt  cet  équilibre,  moins  en  créant  un 
quatrième  pouvoir  dans  l'Etat,  qu'en  donnant 
une  impulsion  trop  vive,  une  prépondérance 
trop  marquée  à  l'nn  des  trois  pouvoirs  existants, 
&  celui  qui  prend  sa  source  dans  la  démocratie. 
11  rompt  cet  équilibre,  moins  eu  attribuant  aux 
conseils  généraux  des  fonctions  politiques  qu'en 
déplaçant  l'action  du  principe  électif  qui  est  tout 
politique,  en  l'éiendant  des  pouvoirs  de  l'Etat 
aux  divers  degrés  de  li  hiérarchie  administra- 
tive. Il  rompt  cet  équilibre,  moins  en  élargissant 
la  spbëre  léftale  dans  laquelle  se  meuvent  les 
pouvoirs  politiques,  qu'eu  donnant  plus  de  poids, 
plus  de  Force,  de  résistance  à  celui  de  leurs  élé- 
ments qui  est  démocratique. 

Il  me  semble  qu'à  cet  égard  un  peu  de  confu- 
sion s'est  glissé  dans  l'argumentation  d'ailleurs 
si  briKanle  des  auteurs  du  projet.  Ils  ne  veulent 
pas  détourner  leur  atlenlion  des  pouvoirs  légale- 
ment établis,  oubliant  ainsi  qu'en  dehors  de  ces 
pouvoirs  se  retrouvent  des  réalités  homogènes 
ou  analogues.  Par  exemple,  la  Chambre  des  pairs 
se  maintiendrait-elle  à  la    hauteur   où  il  faut 
qu'elle  soit  placée,  s'il  ne  restait  parmi  nous  au- 
cun vestige  de  cette  ancienne  aristocratie  qu'elle 
représente,  ou  aucune  de  ces  positions  sociales 
qui  s'en  rapprochent  plus  ou  moinsT  Supposez 
que, 
mœt 
civili 
dre, 
cinei 
pain 
notai 
pu 
gniD 


Rien  de  semblable  n'est  assurément  à  désirer 

Eonr  la  Chambre  élective  qui  trouve  une  larpe 
ase  dans  la  démocratie.  Cet  autre  élément  de 
la  Constitution  de  l'Etat  n'a  certes  nul  besoin  de 
s'étendre  et  de  se  développer.  C'est  pourtant  ce 
que  fait  la  loi  rroposée.  Elle  ne  change  rien  aux 
pouvoirs  politiques  considérés  sous  le  rapport 
légal,  mais  elle  en  détruit  la  pondération  morale, 
elle  accroît  sans  mesure  l'élément  démocratiqui", 
elle  le  constitue  sous  une  nouvelle  forme,  elle 
favorise  sa  tendance  b  tout  envahir  et  k  tout 
troubler;  car  tel  est  l'effet  nécessaire  de  la  démo- 
cratie quand,  au  lieu  de  lui  apposer  des  digues, 
on  la  laisse  s'échapper  en  torrents. 

Hais  on  dit  :  c'est  une  loi  purement  adminis- 
trative que  nous  présentons.  Un  peu  désabusé 
sur  ce  point,  on  paraît  convenirque  la  politique 
s'introduira  dans  les  collèges  électoraux,  parce 

aue  le  principe  d'élection,  appliqué  aux  choses 
'intérât  public,  ne  peut  avoir  un  autre  caractère. 
Mais  on  se  rassure,  en  pensant  que  les  hommes 
éins  au  milieu  de  passions  contraires,  une  fois 
assis  au  conseil,  une  fois  admis  à  délibérer,  ne 
feront  pas  de  la  politique,  même  avec  des  francs 
et  des  centimes,  ce  qui  n  est  pourtant  pas  sidifli- 
cile  qu'on  te  croit. 

Triste  espoir,  trop  bien  combattu  par  l'expé- 
rience, par  la  force  des  choses,  par  la  pente  gé- 
nérale oes  esprits!  Renonçons  à  ces  illusions. 
Un  principe  ne  saurait  produire  des  conséquences 
contraires  à  sa  nature.  C'est  donc  tenter  l'impos- 
sible que  de  bannir  l'esprit  de  parti  des  conseils 
généraux,  où  vous  le  faites  pénétrer  par  l'in- 
flui:nce  de  l'élection.  Bn  mettant  en  présence  les 
dèlé/ués  du  souverain  et  les  élus  du  peuple,  vous 
élabli!<eez  aussitôt  une  laite  entre  des  hommes 
qui  tiendront  leurs  pouvoirs  de  sources  diverses; 
vous  livrez  aux  passions  poliliqaes  ce  qui  en  de- 
vrait être  soigneusement  écarté,  les  intérêts  po- 
sitifs et  la  tranquillité  de  chaque  province;  vous 
brisez  ainsi  les  ressorts  de  l'administration  publi- 
que. 

Tout  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  la  Charte 
résiste  &  cette  entreprise  qui  soulève  des  inquié- 
tudes dont  ta  sincérité  n'est  pas  plus  suspecte 
que  la  confiance  même  du  ministère. 

On  a  beaucoup  disserté,  et  je  crois  qu'on  peut 
disserter  encore,  sur  l'article  14  de  la  Charte; 
mais,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  le  point 
de  départ  de  cette  discussion  est  plus  justement 
placé  dans  l'article  13,  où  nous  lisons  :  An  roi 
tevl  appartient  la  puittance  executive.  Ces  mots, 
dont  le  sens  n'est  pas  équivoque,  embrassent  le 
domaine  entier  de  ladministration  publique;  car 
l'administration  ne  consiste  que  dans  l'exécution 
des  lois  et  des  ordounances.  Tout  ce  qui  prend 
part,  tout  ce  qui  concourt  à  l'administration, 
re^le  donc  sous  la  dépendance  et  pour  ainsi  dire 
sous  la  main  du  roi.  C'est  le  vœu  de  la  Charte  ; 
c'est  aussi  la  condition  la  plus  essentielle  de  la 
paix  publique. 

Une  connexilê  évidente  lie  l'article  13  à  l'ar- 
ticle 14,  qui  attribue  au  roi  la  nomination  à  tous 
les  emplois  d'administration  publique.  On  répu- 
gne à  regarder  comme  des  emplois  les  places  dans 
temeni,    et  à     faire  dcs- 
de  ces  conseils  au  simple 
on  oublie  que  MM.  les  di- 
ssëdent  aussi  des  emploi» 
ique.    et    qu'ils    n'y   sont 
le  l'article  14  :  le  mot  em- 
evé;  il  est  donc  assez  éner- 
I  tontes  les  fonctions  d'ad- 


IGhambre  des  Ddputés.)         SECONDS  ABSTAURATION.         |7  ayril  i829.| 


321 


Il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  si  les  conseils  gé-- 
uéraux  tleoneut  à  radministratioo.  Ou  avoue 
bien  qu'ils  font  partie  de  i'adminislratioa  ;  mais 
on  ne  veut  pas  que  cette  administration  soit  pu- 
blique, et  on  a  créé  tout  exprès  pour  eux  la  dé- 
nomination à'adminisiraiion  locale;  et  comme 
la  Charte  n*o  rien  dit  de  l'administration  locale, 
il  est  clair  que  nous  avons,  sur  cette  matière, 
toute  liberté  ou  plutôt  toute  licence. 

Pour  dissiper  mes  doutes  à  cet  égard,  je  de- 
manderai si  les  préfets  tiennent  ou  non  d  Tad- 
ministration  publique.  Je  suppose  la  réponse 
affirmative  ;  car  si  elle  ne  Tétait  pas,  les  argu- 
ments ne  me  manqueraient  point  pour  la  com- 
battre. Que  sont  à  présent  les  conseils  généraux? 
Ils  concourent,  par  des  avis,  par  des  délibéra- 
tions, à  Tadministration  qui  est  conflée  aux  pré- 
fets; leurs  attributions,  leurs  fonctions,  ren- 
fermées dans  des  limites  plus  étroites,  n*en 
participent  pas  moins  de  la  même  nature,  et  se 
trouvent  unies  à  celles  des  préfets  par  un  lien 
commun.  Elles  rentrent  donc  les  unes  et  les  au- 
tres dans  l'administration  publique;  elles  puisent 
également  leur  source  dans  les  articles  13  et  14 
de  la  Gbarte. 

Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  que  ie  nos  jours  qu'on 
a  pu  se  méprendre  sur  le  véritable  caractère  de 
ces  conseils.  Soit  que  vous  remontiez  à  leurs  ori- 
gine, soit  que  vous  suiviez  dans  nos  lois  le  pro- 
grès de  leur  établissement,  vous  les  verrez  par- 
tout quatiOés  de  corps  administratifs  et  d'auto- 
rité constituée.  C'est  même  sous  ce  rapport  que 
la  loi  du  25  mars  1822  a  voulu  les  garantir,  par 
des  peines  sévères,  de  Tatteinte  de  la  calomnie 
et  de  la  diffamation. 

A  ces  raisonnements,  on  oppose  une  distinc- 
tion, plus  métaphysique  que  solide,  qu'on  em- 
Srunte  aux  doctrines  de  TAssemblée  constituante, 
n  sépare  Taction  de  la  délibération  ;  on  rattache 
à  la  puissance  executive  et  à  l'article  14  de  la 
Charte  les  fonctionnaires  qui  agissent,  et  quant  à 
ceux  qtii  délibèrent,  on  ne  satt  point  encore  de 
quel  pouvoir  ils  tiendront  leur  mission.  En  at- 
tendant que  cet  embarras  ait  cessé,  je  me  borno 
rai  à  faire  une  seule  observation.  Le  conseil 
d'Btat  et  les  conseils  de  préfecture,  qui  tous  sont 
des  corps  délibérants,  sont  nommés  par  le  roi. 
Leur  institution  serait  illégale,  s*ll  fallait  adopter 
le  système  qu'on  met  en  avant,  sans  en  calculer 
toutes  les  conséquences. 

Mais  le  projet  de  loi  que  condamne  la  lettre  de 
la  Charte  rentre-t-il  dans  l'esprit  de  nos  institu- 
tions? 

Pour  le  prouver,  c'est  une  théorie  toute  nou- 
velle gu'dn  nous  expose.  On  ne  s'arrête  point  à 
examiner  si  le  département  est  une  communauté 
réelle  ou  une  communauté  fictive;  on  constate 
en  fait  qu'il  y  a  des  intérêts  départementaux,  des 
dépenses  et  des  chargea  départementales,  on  en 
conclut  que  les  habitants  doivent  intervenir  dans 
le  règlement  de  ces  intérêts,  dans  la  répartition 
de  ces  charges.  Les  intérêts  qu'on  appelle  les  in- 
térêts privés,  trouvent  naturellement  un  moyen 
(le  défense  et  de  protection,  dans  des  syndics, 
dans  des  fondés  de  pouvoir. 

Il  y  a  toujours^  Messieurs,  quelque  danger  à 
confondre  les  principes  du  droit  civil  avec  les 
principes  du  droit  politique.  C'est  d'après  les  no- 
tions du  droit  civil  qu'on  considère  les  intérêts 
départementaux  sous  des  rapports  privée,  pour 
eu  déduire  la  conséquence  du  syndicat  et  de  la 
procuration.  Si  cela  était  vrai,  il  faudrait  porter 
les  choses  bien  plus  loin  et  accorder  le  pouvoir 
d'iuterventioui  nuu  aux  plus  imposés  (fans  les 


charges  communes,  mais  à  tons  ceux  gui  les  sup- 
portent, c'est-à-dire  à  tous  les  contribuaoles.  Nous 
arriverions  ainsi  très  logiquement  au  droit  de 
suffrage  universel  que  réclament  les  radicaux 
d'Angleterre. 

La  question  n'est  donc  pas  là.  Elle  consiste 
uniquement  à  savoir  s'il  existe  des  charges  dé- 
partementales, des  intérêts  généraux.  La  difli- 
culté  sera  bientôt  résolue,  si  l'on  considère  ce 
qu'est  l'administration  d'un  département. 

Elle  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  branche  de 
l'administration  générale  du  pays,  par  laquelle 
règne  le  roi,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  le  garde 
des  sceaux.  Si  les  communes  sont  antérieures 
aux  lois,  les  départements  n'existent  que  par  les 
lois.  Ici  la  nature  n'a  rien  créé,  elle  n'a  constitué 
aucun  droit  propre.  S'il  n'y  a  pas  de  droit  propre, 
il  n'y  a  pas  de  représentation  possible  et  il  im- 
plique d  admettre  le  principe  d'électiou. 

Tout  gouvernement  suppose  des  sujets,  les  su- 
jets du  gouvernement  sont  les  communes  avec 
les  individualités  qu'elles  renferment.  Les  per- 
sonnes et  les  biens  ;  voilà  donc  sur  quoi  s'exerce 
la  puissance  :  or,  les  personnes  et  les  biens  ne 
sont  que  dans  les  communes.  C'est  par  ce  motif 
que  la  Chambre  des  députés  est  établie  sur  la 
double  base  de  l'impôt  et  de  la  population. 

Au  milieu  des  deux  extrémités  de  la  chaîne, 
il  n'y  a  que  des  ramifications  du  pouvoir  public 
ou  des  agents  de  l'autorité  suprême.  C'est  par 
leur  intermédiaire  que,  dans  le  double  rapport 
de  leurs  besoins,  le  gouvernement  descend  jus- 
qu'aux communes,  et  que  les  communes  remon- 
tent jusqu'au  gouvernement.  Le  département 
n'est  ainsi  qu'un  moyen  d'action,  qu^in  modo 
d'administration.  Si  vous  décomposez  ce  qu'on 
appelle  intérêts  départementaux^  vous  n'y  trou- 
vez que  l'intérêt  public,  la  collection  des  inté- 
rêts de  quelques  communes.  Ces  intérêts  ne  sont 
groupés  que  d'une  manière  fictive  et  pour  facili- 
ter i  exercice  de  la  puissance.  Qu'un  département 
en  effet  soit  supprimé  1  Ses  intérêts  se  confondent 
dans  les  intérêts  d'un  autre  département.  Réunis- 
sez aux  contraire  deux  communes;  chacune  d'elles 
conservera  ses  propriétés  particulières  qui  ne 
peuvent  jamais,  sans  usurpation,  être  envahies 
par  l'Etat.  Je  puis  donc  conclure,  de  ce  qui  pré- 
cède, qu'il  n'y  a  réellement  ni  intérêts  départe- 
mentaux, ni  propriétés  départementales. 

On  ne  trouve  assurément  rien  de  contraire  à 
cette  conclusion  dans  les  attributions  des  con- 
seils généraux*. Aucun  des  articles  du  projet  de 
loi  ne  s'y  refuse  et  ne  la  repousse.  On  objecte,  il 
est  vrai,  le  vote  des  centimes  additionnels  et  ce- 
lui d'un  impôt  extraordinaire.  Pour  réfuter  l'ob- 
jection, je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  c'est  qu'il  n'y 
a  de  vote  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  cas.  Les 
centimes  additionnels  sont  votés  par  la  loi  de 
finances,  et  c'est  en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  la  même  loi  que  les  conseils  généraux 
les  appliquent,  dans  des  limites  déterminées, 
aux  besoins  les  plus  urgents.  Quant  à  l'impôt  ex- 
traordinaire, les  conseils  généraux  n'ont  qu'un 
vœu  à  exprimer,  qu'une  demande  à  former;  le 
vote  de  l'impôt  appartient  aux  deux  Chambres. 

Si  ja  voulais.  Messieurs,  résumer  en  deux  mots 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  projet,  je  poserais 
cette  seule  question  :  le  droit  délire,  qui.  dans 
son  exercice,  concourt  si  puissamment  à  la  for- 
mation des  lois,  doit  «il  concourir  également  à 
leur  exécution  ?  Une  réponse  aflirmative  ne  se- 
rait qu'un  contre-sens  dans  notre  système  poli- 
tique. 

Ma  tâche  se  termine  avec  la  discussion  gêné- 


isfi 


l€bainbi«  d«s  Députés.)        SECONDE  RËSTÀUftÀTION.         |7  avril  18Sd.) 


rate.  Puisse  celte  discuseion  si  tlve^si  proioDgée, 
si  pleine  d^avertissements  salutaires,  préserver 
le  pays  des  dangers  qui  lui  prépare  une  loi  aita- 

3uée  de  toutes  parts  ;  UDe  loi  qui  excite  sans 
oute  aujourd'tiui  des  regrets  qui  sont  sincèros, 
et  que  je  ne  puis  croire  tardifs;  une  loi  que 
n'ont  pu  défendre  de  urodigieux  eiïorts  de  la- 
lent,  et  dont  le  caractère  essentiel,  qu*on  cher- 
cherait en  vain  à  déguiser,  est  la  plus  juste  con- 
damnation. 

Je  vote  contre  le  projet. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  de  nou- 
veau la  parole.  Un  profond  silence  s'établit,  et 
tous  les  députés  s*empressent  de  prendre  leurs 
places.) 

M.  àe  Hartiguae,  fninUtre  de  Vlntéiieur* 
La  discussion  qui  vous  occupe  semblait  à  peu 
près  épuisée  :  toutefois,  de  nouveaux  orateurs 
sont  venus  prêter  aux  arguments  déjà  combattus 
l'appui  de  leur  talent;  je  vois  donc  qu*il  peut 
devenir  nécessaire  de  rétablir  en  peu  de  mots 
les  principes  que  j'ai  précédemment  développés 
en  présence  de  la  Chambre,  et  de  jeter  uii  coup 
d'œll  rapide  sur  les  ()ensées  qui  nous  paraissent 
devoir  dominer  la  discussion  partielle  dans  la^ 
quelle  la  Chambre  va  bientôt  s'engager. 

Après  une  longue  discussion  tout  à  peu  près 
est  resté  à  la  même  place.  Les  orateurs  d'un  côté 
de  la  Chambre  persistent  encore  à  soutenir  que 
le  principe  sur  lequel  la  loi  repose  est  incoosti- 
tutionuei  et  dangereux.  Un  autre  côté  de  la 
Chambre,  en  adoptant  avec  empressement  le 

Sriiicipe  de  cette  loi»  repousse  encore  le  mode 
'application  qui  vous  a  été  proposé,  persiste  & 
substituer  un  système  nouveau  à  celui  avec  l'aide 
duquel  le  gouvernement  croyait  devoir  parer  aux 
incouvénients  que  le  projet  peut  avoir  en  lui- 
même.  Ainsi  me  voila  encore  obligé  de  lutter 
devant  vous  contre  les  deux  oppositions,  et  de 
répondre  aux  nouveaux  aniiigonistes,  qui  sont 
venus  leur  prêter  l'appui  de  leur  éloquence  et 
de  leur  habileté. 

Parmi  ceux  qui  ont  attaqué  avec  plus  de  force 
le  principe  de  la  loi,  il  en  est  un  que  je  regrette 
de  compter  parmi  mes  adversaires,  et  auquel  je 
m'empresse  de  reconnaître  une  puissante  dia- 
ieciique,  une  savante  argumentation.  Ce  sont  ses 
paroles  que  je  dois  sommaireiuent  reproduire, 
car  elles  sont  de  celles  qu'on  ne  peut  saus  injus- 
tice et  sans  danger  laisser  longtemps  sans  ré- 
ponse. (Semation.  M.  Havez  e»t  absent.) 

Le  roi ,  vous  a-t-il  dit,  ebt  en  possession  du 
nommer  les  membres  des  conseils  d^arroudisse- 
ment  et  de  dépuriement.  Ce  droit,  il  ne  le  tient  pas 
seulement  du  silence  de  la  Charte  qui  suivrait 
cependant,  parce  que  tout  ce  que  la  Charte  n'a 
pas  conféré  à  d'autres  que  le  roi,  est  par  cela 
même  resté  inhérent  à  la  couronne.  Mais  le  roi 
possède  encore  ce  droit  en  vtriu  d'une  législa- 
tion préexistante  à  la  Charte.  Il  suffit  en  effet  de 
jeter  les  yeux  sur  les  lois  qui  ont  été  invoquées 
par  ceux  mômes  qui  défenuent  le  projet,  pour  en 
acquérir  l'intime  conviction,  lia  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIU  avait  conféré  au  chef  du  gouverne- 
ment le  droit  de  nommer  les  membres  des  con- 
seils d'arrondissement  et  de  département,  à  la 
vérité  un  sénatus-consulte  de  l^n  X  a  porté  de 
gruves  modifications  à  cei  état  de  choses;  il  a 
voulu  que  les  candidats  entre  lesquels  seraient 
choisis  les  membres  des  conseils  fussent  propo- 
sés par  ces  mêmes  collèges  électoraux  qui  uéjà 
étaient  en  DOSbession  de  désigner  les  candidats 
au  Corps  législatif  et  au  Sénat  ;  mais  un  Uécret 


de  1806  contre  lequel  le  Sénat  n'a  jamais  pro- 
testé, a  détruit  le  sénatus-consulte  de  l'an  X.  et 
fait  revivre  la  loi  de  pluviôse  an  VIII;  donc,  dans 
l'état  de  la  législation  tel  qu'il  était  antérieure- 
ment à  la  Charte,  le  roi  avait  le  droit  de  nommer 
les  membres  des  conseils  d^arrondissement  et  da 
dénartement. 

Mais  ce  droit,  continue  l*orateur,  11  le  tient  en- 
core d'une  source  bien  plus  élevée  ;  c'est  dans  les 
dispositions  de  la  Charte  même  que  nous  le  trou- 
vons, il  sufUt  de  lire  les  articles  i3  et  14  pour  en 
acquérir  la  conviction.  Vainement  vouarait-on 
soutenir,  en  énumérant  les  diverses  attributions 
des  conseils,  qu'on  ne  trouve  là  aucun  élément 
d'autorité  administrative:  leur  institution  re- 
pousse cette  allégation.  G^est  vainement  encore 
qu'on  veut  montrer  un  intérêt  spécial  et  circons- 
crit dans  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  dé» 
libèrent.  Les  départements  ne  sont  ni  des 
communautés  conventionnelles  ni  des  commu- 
nautés légales;  ce  sont  de  simples  fractions  du 
sol,  des  divisions  du  territoire.  C'est  ainsi  nue 
l'avait  entendu  la  loi  de  1789  qui  les  a  créés.  Dès 
lors  disparaît  cette  prétendue  spécialité  de  corps 
qui  n'existe  que  matériellement  et  physiquement. 
Les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseilâ  gé- 
néraux, continue  l'orateur,  exercent  un  véritaole 
emploi  d'administration  publique;  nous  en  trou- 
vons la  preuve  dans  la  loi  de  1789  et  dans  celle 
de  l'an  VIII . 

Ainsi^  en  vertu  de  lois  antérieures  à  la  Charte, 
le  roi  possède  le  droit  qu'on  veut  lui  enlever  ; 
ainsi  ce  droit  résulte  des  dispositions  de  la  Charte 
elle-même.  Vainement,  pour  dépouiller  le  trône 
d'une  de  ses  plus  importantes  attributions,  in- 
voque-t-on  l'esprit  ^iénôral  de  nos  institutions; 
cet  esprit  repousse  rélectlon.  Qu'a  voulu  la 
Charte  ?  Appeler  une  représentation  populaire  au 
sommet  de  l'édifice,  au  cœur  du  g:ouvernement; 
c'est  tromper  son  vœu,  c'est  étendre  au  delà  de 
sa  volonté  une  telle  concession,  que  de  la  faire 
descendre  plus  bas,  que  de  (a  porter  aux  extré- 
mités. 

U  y  a  danger  dans  la  proposition  qu'on  vous 
soumet.  Le  contact  d'un  nouveau  pouvoir  devient 
dangereux  pour  nous-mêmes,  et  dangereux  pour 
les  administrateurs  auprès  desquels  il  sera  placé 
comme  conseil.  Votre  nonneur,  votre  devoir  voua 
engagent  à  repousser  le  projet  {UouvemmU  en 
sens  diverSé) 

Voilà;  Messieurs,  ranalvge  décolorée,  mais  je 
crois  1  analyse  fidèle...  (Non  1  non  I  très  colo- 
rée I...  Très  vive  approbation...  longue  agitation.) 

Je  reconnais,  Messieurs,  et  je  l'ai  constummeni 
reconnu,  que  le  roi  est  en  possession  de  nommer 
les  membres  des  conseils  d  arrondissement  et  des 
conseils  généraux:  je  reconnais  qu'il  n'y  a  dans 
la  couservaiion  d  un  pareil  droit  rien  qui  soit 
contraire  aux  dispositions  de  la  Charte»  Sur  ce 
point,  je  SUIS  d'accord  avec  l'orateur  auquel  je 
réponds.  Mais  je  dis  que  la  iégislatioa  antérieure 
à  la  Charte  et  que  la  Charte  elle-mêmene  contien* 
nent  dans  leurs  dispositions  rien  qui  soit  con- 
traire à  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  et 
c'est  sur  ce  point  que  je  diffère  complètement 
avec  l'orateur  auquel  je  réponds. 

£t  d*abord.  examinons  la  législation  antérieure 
à  la  Charte.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIU,  ainsi 
qu'on  voua  l*a  déjà  dit  avec  beaucoup  d'exac- 
titude, confère  au  chef  du  gouveruemeut  le  droit 
foimei  a'élire  les  membrea  des  conseils  d'arron- 
dissement et  de  déparlement;  maison  convient 
qu'un  sénatus-consulte  de  l'an  X  modifia  cet  état 
oe  la  législation  existante  jusqu'à  cette  époque,  et 
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qu'aux  termes  de  ce  fléaatas-conaulte  la  Domina- 
tion  des  membres  de  ces  conseils  fut  subordonnée 
à  la  proposition  de  candidats  élus  par  les  collèges 
électoraux  iostilués  par  ce  môme  sénatus-consulte. 
On  invoque  les  dispositions  d*un  décret,  qui  porte 
la  date  du  17  janvier  1806,  desquelles  on  induit 
la  conséquece  que  le  sénatus-consuite  a  cessé 
d'exister,  qu*il  a  été  abrogé  et  qu'ainsi  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VUI  a  repris  son  existence  et 
sa  force  légale.  C'est  là  qu  est  Terreur,  et  il  est 
facile  de  le  démontrer. 

Aux  termes  du  sénatus-consulte,  les  collèges 
électoraux  étaient  réunis  à  des  époques  assez 
éloignées  :  dans  l'intervalle  de  leurs  convoca- 
tions, il  s'opérait  des  vacances  dans  les  conseils; 
le  cbef  du  gouvernement  voulut  s'attribuer  le 
droit  de  les  remplir,  et  au  lieu  de  nominations 
temporaires,  il  voulut  avoir  des  nominations  dé- 
finitives :  tel  est  le  but  et  Tobjet  des  dispositions 
de  Tarticle  32  du  décret  de  1806. 

«  Les  présentation  des  collèges  électoraux  pour 
«  les  conseils  généraux  cesseront  d'avoir  leur 
«  effet  lorsqu'il  aura  été  pourvu  par  nous  aux 
c  places  pour  lesquelles  elles  auront  été  faites. 
«  Dans  l'intervalle  d'une  convocation  à  l'autre,  il 
«  sera  nommé  directement  par  nous  aux  places 
«  gui  viendront  à  vaquer...,  etc.  » 

voilà  ce  que  porte  le  décret  de  1806.  Depuis  et 
jusqu'à  1812,  lorsque  les  collèges  ont  été  con- 
voqués, ils  ont  continué  à  présenter  des  candidats 
pour  les  conseils  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement comme  pour  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat.  Bn  1812,  ils  cessèrent  d'être  réunis,  et  le 
chef  de  i'Btat  continua  de  nommer  directement. 

La  Charte  a  gardé  sur  ce  point  un  silence  absolu  : 
le  roi  a  donc  continué  à  nommer  conformément 
à  la  législation  préexistante;  mais  aucune  dis- 
position législative  n'avait  abrogé  le  sénatus-con- 
sulte  qui  soumettait  à  la  canditure  tes  nomina- 
tions aux  conseils  d'arrondissemeot  et  de  dépar- 
tement. 

f^ous  arrivons  ainsi  aux  articles  13  et  14  de  la 
Charte.  Si  les  conseils  généraux  appartiennent  à 
l'administration  publique,  si  les  fonctions  de 
leurs  membres  sont  des  emplois  de  l'adininistra* 
tion  publique,  l'argumentation  de  l'orateur  au- 
quel je  réponds  repo^^e  sur  une  base  inattaquable; 
mais  s'il  est  constant,  au  contraire,  que  les  conseils 
généraux  ne  participent  point  à  l'administration, 
Il  est  certain  que  Tobjection  pèche  par  sa  base 
et  n'a  aucune  lorce. 

On  nous  arrête  et  l'on  nous  dit  :  Les  départe- 
ments ne  forment  une  communauté  ni  conven- 
tionnelle ni  légale;  ils  ne  sont  que  des  fractions 
du  sol,  des  divisions  arbitraires  au  territoire.  Oui, 
11  est  incontestable  qu'en  1789  les  dépariemeots 
ont  été  ainsi  formés;  ils  ne  furent  alors  considé- 
rés que  comme  des  divisions  géographiques;  mais 
il  est  arrivé  depuis,  et  cela  devait  être,  que  dans 
ces  divisions  il  s'est  formé  des  intérêts  spéciaux, 
différents  des  intérêts  généraux  de  la  France.  Il 
est  impossible  de  se  méprendre  sur  les  suites 
qu'a  dû  avoir  cette  communauté  nécessaire  d'in- 
térêts. Dès  qu'on  a  reconnu  que  les  départements 
peuvent  acquérir,  ils  acquièrent  et  possèdent  :  ils 
reçoivent  et  perçoivent,  non  pour  les  services 
publics,  mais  pour  ceux  qui  sont  à  leur  charge, 
le  revenu  des  immeubles  qu'ils  ont  acquis  et  dont 
ils  sont  considérés  comme  propriétaires.  Ils 
perçoivent  des  péages,  ils  perçoivent  des  impôts 
votes  par  eux,  quoique  soumis  à  la  sanction  de 
rantorité  législative. 

Bt  pourquoi  toutes  ces  communautés  néce^^saires 
et  partielles  arrivent-elles  à  former  une  commu- 


nauté générale?  parce  qu'il  est  impossible  que 
cette  communauté  n'existe  pas  là  oft  existent 
des  intérêts  identiques,  là  où  des  dépenses  pè-* 
sent,  non  sur  le  pays  entier,  mais  sur  une  frao* 
tion  du  sol.  Voila  pourquoi  les  départements  ont 
des  intérêts  :  or,  toute  la  question  se  réduit  à 
savoir  si  la  surveillance  des  intérêts  généraux 
appartient  à  l'administration  publique. 

Ici  arrive  encore  la  législation,  et  jamais  légi»' 
lation  plus  précise  n'a  détruit  un  doute.  Bn  vertu 
de  quelle  loi  l'administration  départementale  est- 
elle  exercée?  Bn  vertu  de  la  loi  de  l'an  VIIL  Gom-* 
ment  cette  loi  a-t-elle  procédé  à  la  constitution 
de  nos  départements?  Bile  a  dit,  il  y  aura  dans 
chaque  département  un  préfet,  un  conseil  de  pré- 
fecture et  un  conseil  général.  On  nous  arrête 
encore  et  l'on  nous  du  :  La  loi  de  1789  avait 
fait  participer  les  conseils  généraux  à  i'adminis« 
tration  ;  donc,  en  partageant  d'une  manière  égale 
l'administration,  entre  le  préfet,  le  conseil  de 
préfecture  et  le  conseil  général,  on  attribue  à 
celui-ci  une  partie  de  l'administration.  La  loi  de 
Tan  VUI  répond  à  cette  objection  ;  l'article  3  dit  i 
«  Le  préfet  sera  seul  chargé  de  l'administration.  • 

La  question  est  jugée  par  ces  termes  mêmes.  La 
loi  vient  de  constituer  l'organisation  département 
taie;  elle  a  dit  qu'elle  consistait  en  un  préfet,  un 
conseil  de  préfecture  et  un  conseil  de  départe- 
ment; elle  s'occupe  ensuite  d'attribuer  à  chacun 
de  ces  Individus  ou  de  ces  corps  la  part  d'auto- 
rité ou  de  surveillance  qu'ils  doivent  avoir,  elle 
dit  :  «  Le  préfet  sera  seul  chargé  de  Tadministra* 
tion.  M  Puis,  s'occupant  des  conseils  généraux, 
elle  leur  assigne  des  attributions  semblables  à 
celles  que  la  loi  actuelle  établit.  Bntre  autres  chosos 
elle  les  charge  de  la  répartition  des  contributions 
directes,  seul  principe  où  Ton  eût  trouvé  un  carac- 
tère administratif.  OonCi  aux  termes  de  la  légis* 
lation  qu'on  nous  avait  opposée,  l'administration 
appartient  aux  préfets  seuls;  les  conseilsgéoéraux 
sont  appelés  seulement  à  la  répartition,  à  la  sur* 
veillance,  au  vote  des  impôts,  au  maintien,  à 
l'examen  des  intérêts  purement  locaux  du  dépar- 
tement. 

Ici,  j'ai  besoin  d'exprimer  un  sentiment  pénible. 
C'est  nous  qui  sommes  les  conservateurs  et  les 
défenseurs  naturels  et  nécessaires  des  prérogatives 
de  la  couronne;  il  y  a  quelque  chose  d'étrange 
et,  je  dois  le  dire,  de  douloureux  pour  nous,  dans 
la  nécessité  où  l'oniious  place  de  combattre  ceux 
des  orateurs  qui  veulent  trouver  dans  la  Charte 
une  disposition  favorable  à  la  prérogative  royale: 
et  cependant  nous  devons  défendre  l'autorité 
royale  comme  elle  veut  l'être,  c'est-à-dire  avcc 
8l(icérité;en second  lieu, parce ouec'est aussi  notre 
honneur  que  nous  défeudons.  Qhq  nous  reproche- 
t-on  en  eifet?  D'avoir,  au  méoris  du  premier  des 
devoirs  qui  nous  sont  imposes,  au  mépris  de  la 
plus  sainte  des  obligations  qui  reposent  sur  nous, 
sacrlQant  à  d'injustes  et  populaires  exigences, 
abandonné  le  dépôt  qui  nous  aurait  été  remis  : 
et  l'on  veut  que  nous  supportions  de  sang-froid 
une  accusation  de  cette  nature  !  On  s'étonue  que 
nous  combattions  contre  ceux  qui  nous  l'adressent  1 
Non,  nous  n'avons  pas  pu  avoir  cette  coupable 
pensée  de  sacrifier  la  prérogative  du  trône  à  d'in- 
justes et  populaires  exigences  ;  nous  serions  cou- 
pables si  nous  en  supportions  le  reproche  à  la 
face  de  la  France. 

Il  y  a  mieux,  et  je  dis  que  nous  avons  dû  1res 
peu  nous  attendre  à  la  discussion  que  Je  suis 
obligé  de  soutenir.  Jamais  objection  semblable  à 
celle  que  nous  combattons  n'avait  pu  être  prévue. 
J'ai  eu  plusieurs  fois  occasion  de  le  dire  et  Je 
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dois  le  répéter  :  c'est  à  un  vœu  généralemeut  i 
exprimé  que  le  roi  a  cédé  en  proposant  le  prin- 
cipe sur  lequel  repose  le  projet  de  loi.  J'ai  ail  et 
îe  répète  que  ce  principe,  que  ce  vœu  n'était  pas 
seulement  l'expression  d'une  opinion,  mais  l'ex- 
pression de  toutes  les  opinions  et  notamment  de 
celle  que  je  suis  obligé  de  combattre  en  ce  mo-* 
ment.  On  a  évité  de  répondre  à  ce  puissant  argu- 
ment, et  on  a  dit  :  «  Peut-être  a-t-on  combattu 
le  système  désastreux  d*une  centralisation  exces- 
sive; peut-être  a-t-on  demandé  des  attributions 
plus  larges,  une  indépendance  plus  grande  pour 
les  conseils  généraux  ;  mais  ce  principe  funeste 
d'élection,  a-t-on  jamais  essayé  de  le  soutenir  ?  » 

Oui,  ce  principe,  non  funeste  mais  juste,  on 
Ta  constamment  soutenu.  En  1821  fut  présenté 
un  projet  qui  portait  l'élection  directe  pour  les 
les  conseils  municipaux  et  l'élection  par  candi- 
dature pour  les  conseils  généraux.  Ge  projet  fut 
renvoyé  à  une  commission  qui  proposa  de 
l'adopter,  et  vous  verrez  de  quels  noms  elle 
se  composait.  Parcourez  dans  le  Moniteur  du 
14  avril  la  liste  de  ceux  qui  s'inscrivirent  pour 
la  défense  du  projet,  et  vous  vous  étonnerez 
de  l'obligation  où  nous  sommes  de  les  combattre 
aujourd'hui.  (Semation  générale,) 

Nous  avonâ  dit  que  l'élection  était  conforme  à 
l'esprit  de  nos  inslitutloos.  On  repousse  cette  allé- 


La  Charte  n'a  eu  à  s'occuper  que  du  principe  du 
gouvernement,  et  là  seulement  elle  a  placé  l'élec- 
tion, en  appelant  le  pays  à  la  confection  des  lois; 
mais  pour  savoir  si  l'élection  nouvelle  que  nous 
proposons  rentre  ou  ne  rentre  pas  dans  l'esprit 
de  la  Charte,  c'est  son  but,  c'est  l'intention  dans 
laquelle  elle  a  été  conçue  qu'il  faut  nécessaire- 
ment envisager.  S'il  a  été  reconnu  qu'il  était 
juste  que  le  pays  entrât  dans  l'examen  des  char- 
ges qui  devaient  peser  sur  lui,  dans  le  contrôle 
des  dépenses  ;  si  la  précaution  a  été  poussée  à  tel 
point  de  la  part  de  l'auteur  de  la  Charte,  qu'il 
ait  voulu  que,  dans  tous  les  temps,  les  proposi- 
tions d'impôt  fussent  avant  tout  présentées  à  la 
Chambre  élective;  comment  prétendrait-on  que 
là  où  des  intérêts  de  même  nature  seront  enga- 
gés, là  où  des  charges  semblables  devront  peser 
sur  les  citoyens,  là  où  ils  auront  le  même  inté- 
rêt à  être  représentés,  on  doit  leur  refuser  cet 
avantage  ? 

Mais  on  dit  que  le  point  de  contact  sera  dange- 
reux pour  la  Chambre  elle-même  ;  que  c'est  un 
pouvoir  rival  qui  va  s'élever.  Oui,  s'il  y  a  colli- 
sion entre  les  conseils  généraux  et  la  Chambre  ; 
mais  de  quelle  nature  cette  collision  peut-elle 
être?  Il  nNest  qu'un  cas  dans  lequel  les  délibéra- 
tions des  conseils  puissent  avoir  quelques  rap- 
ports avec  les  décisions  de  la  Chambre  ;  c'est  le 
cas  où  des  votes  d'impôts  sont  délibérés  par  les 
conseils  ;  mais  c'est  à  l'autorité  législative  que 
ces  votes  sont  soumis  ;  ii  n'y  a  point  de  collision 
avec  la  Chambre. 

Mais  le  contact  existera  entre  le  conseil  général 
et  l'administrateur  du  département.  Là,  je  l'ai 
reconnu,  là  je  le  répète,  le  danger  est  réel.  Il 
peut  arriver  tel  point  de  contact  qui  rende  l'ad- 
ministration difficile,  on  ne  saurait  le  contester. 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  en  conservant  les 
avantages  du  projet,  il  faut  s'assurer  que  le  choix 
des  mandataires,  qui  feront  le  contrôle  des  inté- 
rêts départementaux,  sera  confié  à  des  hommes 
qui  ont  intérêt  au  maintien  de  l'ordre  et  de  l'har- 


monie; et  ici  je  change  d'adversaires.  {Mouve- 
ment d* assentiment  prononcé.) 

Le  roi  cédant  aux  vœux  du  pays  a  proposé  u  a 
projet  de  loi  dont  la  base  et  le  principe  sont 
rélection.  On  adopte  ce  principe,  mais  on  re- 
pousse les  précautions  dont  le  roi  a  cru  néces- 
saire d'en  entourer  l'application. 

Nous  avons  proposé  d'appeler  les  plus  imposés 
à  l'élection  des  membres  des  conseils  d'arrondis- 
sement et  de  département,  on  y  substitue  ua 
cens  déterminé.  Nous  avons  proposé  de  confier  à 
environ  40,000  citoyens  les  élections  de  cette 
nature;  on  étend  ce  nombre  à  160,000.  Nous 
avons  proposé  de  diviser  les  électeurs  par  arron- 
dissements, on  propose  de  les  diviser  par  can- 
tons. Ainsi  c'est  un  autre  système,  ainsi  c'est 
une  autre  loi,  ce  sont  d'autres  précautions  qui 
vous  sont  aujourd'hui  proposées.  Nous  combat- 
tons ces  précautions  nouvelles,  et  l'on  demande 
si  le  droit  d'amendement  aurait  donc  cessé  d'exis- 
ter pour  la  Chambre;  si  l'on  peut  prétendre 
qu'un  pareil  droit  lui  soit  refuse  dans  une  dis- 
cussion qui  touche  aux  plus  hauts  intérêts  ? 

A  cela  nous  répondons  par  une  distinction 
qu'il  est  impossible  de  passer  sous  silence.  U  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  loi  ordinaire  dans  laquelle 
les  trois  pouvoirs  aient  un  intérêt  égal  ou  com- 
mun; il  ne  s'agit  pas  surtout  d'une  loi  réclamée 
par  le  pouvoir  dans  son  propre  intérêt,  aGn 
d'étendre  ses  attributions  et  d'agrandir  ses  li- 
mites :  il  s'agit  d'une  loi  qui,  de  la  part  du  sou- 
verain, confère  une  immense  concession  en  fa- 
veur du  pays.  Le  roi  possède  aujourd'hui  le  droit 
de  nommer  les  membres  des  conseils  d'arrondis- 
sement et  des  conseils  généraux;  il  abandonne 
ce  droit  en  vertu  de  sa  volonté  propre  et  spon- 
tanée; il  a  dû  en  mesurer  l'étendue,  en  détermi- 
ner les  conditions.  Ainsi  la  théorie  des  amende- 
ments, que  je  reconnais,  que  je  respecte,  que  je 
proclame  en  thèse  générale,  me  parait  devoir 
souffrir  ici  une  exception. 

Je  ne  crois  pas,  en  effet,  qu'on  puisse  admettre 
comme  régie  que,  dans  le  cas  d  une  concession 
faite  par  la  couronne,  on  acceptera  la  concession 
et  l'on  refusera  les  conditions  que  la  sagesse 
royale  a  dû  y  mettre.  (Kiv^  rumeur  à  gauche.) 

Une  voix  :  La  discussion  est-elle  fermée? 

M.  le  Président.  Non. 


M.  le  vicomte  de  Martlgnae  poursuit  :  On 
nous  a  cité.  Messieurs,  l'exemple  de  l'Angle- 
terre; eh  bien!  nous  adoptons  cet  exemple,  nous 
l'invoQuons  puisqu'on  a  bien  voulu  y  trouver 
une  allusion.  Le  gouvernement  anglais  vient  de 
faire  aux  besoins  du  te/nps  et  du  pays  une  large 
concession  qu'il  avait  longtemps  disputée.  Le 
gouvernement  français  fait  aussi  en  faveur  du 
pays  une  large  coitcession  ,  mais  le  gouverne- 
ment anglais  a  Imposé  aussi  des  conditions  à  sa 
grande  concession,  et  ces  conditions  n'étaient 
pas  même  inhérentes  à  ia  matière  qu'on  traite; 
elle  y  était  accidentelle.  Ainsi,  à  1  occasion  de 
l'émancipation  des  catholiques  d'Irlande,  le  gou- 
vernement anglais  a  proposé  la  plus  grave  mo- 
dification au  système  électoral,  et  que  s'est-il 
passé?  Cette  grave  modification  a  été  adoptée  à 
la  Chambredes  communes. La  Chambre  des  com- 
munes a  pensé  qu'il  était   juste  et  national, 
lorsque  le  gouvernement  entrait  ifranchement 
dans  une  voie  nouvelle,  de  le  laisser  lui-même 
le  juge  des  précautions  au  milieu  desquelles. 
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dans  0a  noiiTelle  carrière,  il  croyût  à  propos  de 
marcher  eatoaré. 

Quittons  rAngleterre,  revenons  en  France  et 
au  projet  qui  nous  occupe.  Nous  avons  proposé 
d'appeler  les  plus  imposés  à  Télection  des 
membres  des  conseils  aarrouilisscment  et  de 
département  ;  on  nous  a  répondu  par  Tappel  des 
électeurs  politiques.  Cette  question  a  été  telle- 
ment débattue,  discutée  avec  tant  de  solennité  et 
de  talent,  que  je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention 
en  reproduisaut  les  arguments  qu'elle  a  fournis. 
Vous  peoseres  qu'il  vous  faut  créer  une  institu- 
tion domestique,  que  s'il  n'est  pas  en  votre  pou- 
voir d'éloigner  la  poUtique  des  conseils  géné- 
raux, il  est  sage  de  ne  pas  donner  une  nécessité 
politique  à  cette  institution,  et  cette  nécessité 
résulterait  évidemment  d'une  origine  commune 
entre  ces  corps  et  le  Corps  législatif, 

Ici  l'on  m'arrête,  et  c'est  Tobjection  la  plus 
importante,  pour  me  dire  :  Voyea  donc  dans  quelle 
étrange  contradiction  vous  tombez  1  Vous  voulez, 
diteft-vous,  éviter  toute  élection  politique,  et  c'est 
par  ce  motif  que  vous  éloignez  les  électeurs  cbar- 

Sés  par  la  Charte  d'élire  iea  membres  de  la  Chambre 
es  députés;  mais  vous  tombez  dans  cet  inconvé- 
nient d'une  manière  plus  grave,  car  vous  arrivez 
ainsi  à  conûer  l'élection  des  membres  des  con- 
seils généraux  à  ceux  qui  sont  déjà  investis  par 
une  loi  odieuse,  désastreuse,  de  ce  double  vote 
que  l'opinion  publique  flétrit. 

Faisons  sur  ce  point  une  observation  dont  la 
justesse  n'échappera  à  aucune  partie  de  cette 
Chambre.  La  loi  qui  institue  les  coUègeâ  de  dé- 
partement est  en  pleine  activité  ;  ces  collèges  ont 
élu  une  pariie  considérahle  des  membres  qui 
siègent  dans  cette  Chambre  ;  je  ne  sais  pas  s'il 
est  convenable  de  venir  à  la  tribune  déclarer  dé- 
sastreuse et  odieuse,  une  loi  eu  vigueur  dans  le 
pays,  une  loi  en  exécuiion  de  laquelle  une  partie 
des  députés  devant  lesquels  on  parle  a  le  droit 
de  siéger  ici. 

M.  Demarçay.  Bt  la  Charte  I 

H.  de  Hartl^Bac,  miniiire  de  ^intérieur.  Les 
lois,  tant  qu'elles  existent,  doivent  être  exécutées 
et  respectées,  et  c'est  surtout  à  ceux  qui  sont 
appelés  à  l'honneur  de  les  &ire  qu'il  appartient 
de  donner  l'exemple  de  l'obéissance  et  du  res- 
pect. 

Toutefois,  examinons  l'objection  en  elle-même. 
Nous  appelons,  dit-on,  les  membres  des  collèges 
de  département  déjà  Investis  du  double  vote. 
Nullement,  et  l'erreur  est  ici  complète.  D'abord, 
les  collèges  électoraux  de  département  sont 
composés  du  quart  des  plus  imposés,  ce  qui, 
pour  lu  France  entière,  fait  environ  22,000.  Nous 
appelons  plus  de  32,000  contribuables  à  élire  Its 
membres  des  conseils  de  département;  ainsi,  la 
composition  des  électeurs  n'est  pas  la  même. 
Nous  appelons,  en  outre,  8,000  électeurs  des  as- 
semblées cantonales,  et  ceux-ci  appartiennent 
non  seulement  à  la  propriété  moyenne,  mais  à 
la  propriété  intérieure;  donc  la  composition  n'est 
pas  la  même.  IjOs  collèges  de  département  se 
réunissent  en  une  seule  assemblée;  nous  propo- 
sons de  diviser  les  nouveaux  électeurs  en  arron- 
dissements. De  quoi  se  composent  les  collèges 
électoraux  de  département?  du  quart  des  plus 
imposés.  Que  vous  proposoiis*nous  aujourd'hui  ? 
d'établir  que  les  électeurs  pour  le  conseil  géné- 
ral seront  les  plus  imposés  de  chaque  arrondis- 
sement. Il  suflit  d'avoir  une  eonnaiasaoce  exacte 
de  ce  qui  est  on  France  pour  savoir  que  ce  sont^ 
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tout  à  fait  d'autres  hommes;  qu'on  autre  esprit 
présidera  à  ces  collèges.  En  jetant  les  yeux  sur 
les  divers  arrondissements,  vous  verrez  qu'il  n'y 
a  aucune  analogie  entre  les  électeurs  de  dépar- 
tement et  ceux  de  chaque  arrondissement  :  c'est 
ce  qui  sera  établi  devant  vous,  non  par  des  rai- 
sonnements auxquels  on  peut  toujours  opposer 
des  raisonnements,  mais  par  des  chiffres. 

Voilà  notre  réponse  à  robjectioo  :  j'^oute  que 
ce  n'est  pas  même  la  haute  propriété  absolue  que 
nous  appelons,  c'est  la  haute  propriété  relative; 
cest-à-dire  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  la 
répartition  de  l'impôt.  Là  où.  il  s'agit  de  cet  inté- 
rêt, les  arrondissements  doivent  être  représentés 
au  conseil  général  du  département;  eh  bien! 
nous  appelons  les  plus  hauts pcopriéUiires  de  Tar- 
rondissement. 

Mai3,  ajoute-t-on,  vous  allez  par  un  projet,  qui 
devait  être  populaire,  qui  devait  appeler  la  re- 
connaissance autour  du  trône,  indisposer  la 
masse  des  électeurs.  Cet  inconvénient,  ikssleurs, 
est  inhi'rent  à  tout  système  d'élection;  et,  à 
moins  d'appeler  la  population  entière,  il  y  aura 
touyours  un  certain  nombre  d'exclus,  et  par  suite, 
de  mécontents.  Hais  plus  le  cercle  s'élargit  plus 
le  nombre  des  mécontents  augmente;  on  pardonne 
la  préférence  à  un  petit  nombre  d'hommes  dont 
on  comprend  les  titres;  mais  quand  les  condi- 
tions se  rapprochent  de  nous,  on  est  fâché  de 
n'avoir  pas  tes  mêmes  privilèges  quand  on  a 
presque  tes  mêmes  droits.   . 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  dénaturer 
la  proposition  royale.  Cette  proposition,  c'est 
nous  qui  l'avons  préparée;  c'est  nous  qui  avons 
conseillé  au  roi  de  la  présenter  aux  Chambres. 
Vous  sentez  bien  qu'en  nous  déterminant  à  don- 
ner un  pareil  conseil,  nous  avons  compris  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  grave  dans  la  responsabilité 
que  nous  appelions  sur  notre  tête.  Nous  sommes 
reâponsables  envers  le  roi  et  envers  le  pays  de 
l'avenir  que  peut  avoir  pour  la  monarchie  Tin- 
novation  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui. 
Nous  avons  dû  nous  assurer  par  nous-mêmes  que 
toutes  les  précautions  que  notre  prudence  nous 
a  fait  juger  nécessaires  n'abandonneront  pas  un 
instant  le  nouveau  système.  Mais  si  l'on  change 
ce  système,  si  Ton  dénature  ces  précautions, 
nous  ne  pouvons  plus  répondre  de  rien  ;  nous  ne 
pouvons  plus  enj^ager  ni  notre  conscience,  ni 
notre  responsabilité.  Ainsi  donc  nous  ne  pourrons 
jamais  conseiller  au  roi  d'adopter  un  projet  qui 
serait  antre  que  celui  que  nous  avons  proposé. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  descend  de  la  tri- 
bune. Son  improvisation  est  suivie  d'une  longue 
et  très  vive  agitation.) 

(MM.Sébastiani  et  Kératry  demandent  la  parole 
et  ne  peuvent  l'obtenir.) 

M.  de  Chauvelin  essaie  de  monter  à  la  tribune. 

M.  le  FrésMeat.  Sur  quoi  demandez-vous  la 
parole? 

H.  de  Chanella.  Pour  la  clôture. 

M.  le  Prëeidesl.  On  no  parle  jamais  sur  la 
clôture. 

H.  de  CiMiavella.  C'est  sur  l'ordre... 

M.  le  Préeldeat.  L'ordre  de  la  discussion  est 
réglé  :  il  n'y  a  rien  à  dire  à  cet  égard. 
(Enfin  le  silence  se  rétablit.) 

H.  le  Prëeldeal,  Je  dois  rappeler  l'état  de  la 
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délibération.  Hier  on  avait  demandé  que  la  dis- 
cassioQ  générale  fût  fermée.  M.  le  ministre  de 
rintérienr  ayant  dit  qu'il  se  proposait  de  pren- 
dre la  parole {Le  bruit  qui  s'élève  dam  la 

Chambre  couvre  la  voix  de  M.  le  président,)  Quand 

ces  mesâeurs  auront  fini,  je  reprendrai Aves- 

YOUB  fini,  Messieurs  ?  {On  rit.)  Hier  on  avait  de- 
mandé que  la  discussion  générale  fût  fermée. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  annoncé  qu*il 
prendrait  la  parole,  la  Chambre  n*a  pas  fermé  la 
discussion,  parce  qu'en  prenant  la  parole,  M.  le 
ministre  Taurait  rouverte,  la  discussion  çéné* 
raie  continue  donc.  La  parole  est  à  H.  Dupm,  à 
qui  H.  Amat  Fa  cédée. 

M.  DoptB  (Hiné.  Je  ne  m'attendais  pas  à  pren- 
dre part  à  la  discussion  générale.  D  autres  tra- 
vaux m'avaient  empêché  de  me  livrer  suffisam- 
ment à  l'examen  de  toute  l'économie  du  projet 
de  loi  sur  les  arrondissements  et  les  départements  ; 
je  me  réservais  seulement  de  tout  écouter,  de 
tout  entendre.  J*ai  eu  l'occasion  d'admirer  quel- 
quefois le  talent  de  vos  orateurs^  et  du  reste  je 
me  disposais,  comme  mes  collègues,  à  donner 
ensuite  mon  vote  selon  que  ma  conviction  serait 
produite  par  la  discussion. 

Je  ne  m'attendais  pas  surtout  que  J'aurais  à 
répondre  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsque 
dans  la  première  partie  de  la  discussion,  si  bril- 
lante, SI  vive,  SI  animée,  si  nette,  je  l'avais 
entendu  réfuter  l'un  des  adversaires  du  principe 
sur  lequel  repose  le  projet  de  loi,  avec  une  vi- 
gueur et  une  précision  do  dialectique  qui  a  fait 
considérer  comme  trop  modeste  ce  gu'il  avait  dit 
d'abord  en  s'accusant  d'avoir  produit,  d'une  ma- 
nière décolorée,  un  système  qu'il  avait  embelli 
en  lui  donnant  de  la  précision.  Bn  cela,  M.  le 
ministre  s'était  montré  fort,  c'est  parce  qu'il  était 
sûr  de  la  réfutation  qu'il  n'avait  pas  ménagé  l'ob- 
jection, et  qu'il  l'avait  présentée  dans  tout  ce 
qu'elle  pouvait  avoir  de  spécieux. 

Pourquoi  faut-il  que,  par  un  de  ces  retours  de 
talent  si  familiers  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, il  soit  revenu,  quand  il  s'est  agi  du 
fond  même  du  projet,  à  un  genre  de  discussion 

3ui  a  semblé  être  en  quelque  sorte  en  contra- 
iction  avec  les  prémisses  qu'il  venait  de  poser 
dans  la  première  partie  de  son  discours? 

Kn  effet,  il  est  venu  dire  que  la  loi  tout  en- 
tière était  une  concession  de  la  couronne,  et  si 
j'ai  bien  saisi  ce  qu'il  a  dit  (et  je  serais  coupable 
de  n'avoir  pas  saisi  ce  qui  était  si  nettement  ex- 
posé). M.  le  ministre  de  l'ialérieur  a  surtout  ré- 
futé 1  opinion  de  M.  Raves,  qui  prétendait  que  les 
conseils  généraux  avaient  un  caractère  adminis- 
tratif; il  nous  a  montré  que  ces  conseils  avaient 
leurs  racines  dans  les  intérêts  du  pays,  qu'ils 
exerçaient  dans  les  départements  un  droit  ana- 
logue à  celui  que  nous  exerçons  nous-mêmes, 
lorsque  nous  votons  l'impôt:  qu'ils  étaient  de- 
venus avec  le  temps  une  espèce  de  ijersonne  ci- 
vile, à  laquelle  se  rattachaient  des  intérêts  lo- 
caux moins  circonscrits  que  ceux  des  communes; 
mais  qui  n'étaient  pas  sans  analogie.  En  un  mot, 
il  a  pris  soin  d'établir  lui-même  le  droit  qui 
fondait  l'existence  des  conseils  généraux  sur 
l'élection,  sur  le  droit  de  représentation  de  ceux 
dont  ils  avaient  k  défendre  les  iolérêts. 

Ce  n'est  donc  pas,  au  même  degré  qu'il  aurait 
voulu  le  dire,  une  concession  lie  la  couronne  ; 
c'est  jusqu'à  un-certain  point  le  droit  du  pays. 
Car  la  Charte  pose  en  principe  comme  droit  du 
pays  celui  de  voter  l'impôt,  non  seulement  le 
grand  impôt,  le  milliard  «luuel»  sude  aiMi  le 


petit  impôt;  soit  qu'il  doive  être  autorisé  plus 
tard  par  une  ordonnance  ou  par  une  loi  ;  aiais 
toujours  est-il  que  je  regardecomme  prtneipe  in- 
hérent au  droit  national  de  voter  l'impôt,  que  cet 
impôt  ne  puisse  être  levé  que  quand  il  a  été  voté 
soit  par  les  contribuables,  soit  par  leurs  repré- 
sentants Intimes  ;  et  cela  est  vrai  pour  rimp6l 
immense  comme  pour  l'impôt  minime ,  pour 
l'impôt  communal  et  pour  l'impôt  départeoien- 
tal  comme  pour  l'impôt  que  nous  votous  tel. 
{Marques  d^adhésion  à  gauche.)  (ïesi  le  droit  géaé- 
ral,  c'est  le  droit  de  nos  pères,  et  quand  bous 
réclamons  ce  droit,  nous  ne  faisons  que  rattacher 
la  chaîne  des  temps  modernes  à  la  ehatne  des 
temps  anciens.  De  tout  temps,  l'impôt  fut  voté 
librement,  et  ce  n'est  que  dans  les  siècles  de 
tyrannie  qu'on  a  pu  nous  tailler  à  volonté.  {Vive 
adhésion  à  gauche.) 

Maintenant,  il  s'agit  de  consacrer  ce  principe 
par  une  loi.  Quoique  ce  soit  là  un  vœu  public, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ex- 
primé par  toutes  les  opinions,  par  tous  les  partis, 
reconnaissons  oeneodant  que  cela  doit  se  faire 
d'une  manière  calme,  raisonnable,  à  la  mauière 
des  lois;  par  un  consentement  mutuel  et  noa 
violenté.  J  aimerais  mieux  que  la  loi  fût  ajournée 
que  de  lui  voir  porter  un  caractère  de  violence  ; 
parce  que  j'ai  le  sentiment  que  c'est  une  chose 
qui  ne  peut  être  refusée  à  la  nation,  et  qu'elle 
nous  viendra  nlus  tard,  si  nous  ne  l'obtenons  pas 
aujourd'hui.  Mais,  je  le  ré(>ète,  je  désire  qu'elle 
vienne  à  la  manière  des  lois,  par  un  consente- 
ment mutuel.  Mais,  en  attendant  la  Id,  défen- 
dons le  principe  que  ce  n'est  pas  un  pur  cadeau, 
une  pure  générosité,  un  pur  octrd.  Autrement, 
ce  serait  une  ordonnance  qui  suffirait  pour  noas 
en  gratifier,  tandis  que  c'est  une  loi  qu'il  s'agit 
de  fonder  et  d'organiser.  (Nouvelles  morgues 
d*adhétion  à  gauche.) 

Une  sorte  de  désordre  s'attachera  nécessaire- 
ment à  des  Idées  que  je  suis  obligé  d'appliquer 
immédiatement  à  un  discours  qui  se  fait  remar- 
quer par  l'art  qu'y  a  apporté  l'orateur.  Cependant 
j  avoue  que  ie  n'ai  pas  eu  besoin  de  préparation 
pour  me  disposer  à  répondre  à  ceue  analogie 

2 n'en  a  voulu  établir  entre  notre  position  et  celle 
es  Irlandais.  Sommes-nous  des  serfs,  de  ces  gens 
qu'on  prend  nour  ainsi  dire  à  la  chaîne,  qu'on 
cloue  a  la  glène  pour  les  élever!..  {Mouvements 
en  sens  divers.)  L'Irlandais  était  dans  une  posi- 
tion misérable,  si  misérable  qu'il  comptaiià  peine 
au  nombre  des  citoyens;  que  loin  de  figurer  dans 
les  forces  de  l'Btat,  il  était  considéré  comme  un 
obstacle  au  développement  des  forces  vraiment 
nationales,  qu'il  empêcherait  ces  forces  de  se 
porter  au  dehors,  là  o&  la  politique,  l'intérêt  ou 
le  commerce  de  l'Angleterre  aurait  pu  le  com- 
mander. Il  fallait  une  portion  de  l'Angleterre 
pour  contenir  llrlande. 

Sommes-nous  dans  la  même  position  ?  Non, 
la  France  est  affranchie  depuis  longtemps,  et 
surtout  par  la  Charte.  N'allez  donc  |>as  prendre 
texte  de  concessions  plus  ou  moins  larges  qu'on 
veut  faire  à  des  gens  qui  n'ont  pas  même  la 
liberté  de  conscience,  qui  sont  exclus  des  emplois, 
contre  nous  qui  vivons  sous  une  Charte  qui  con- 
sacre les  droits  publics  des  Français.  (jÊargues 
é^adhésion  àgamehe.) 

M.  le  minisu*ede  l'intérieur  est  arrivé  à  la  ques- 
tion du  double  vole^  question  qu'il  a  iruitée 
comme  une  obiection  qui  lui  était  adressée.  On 
a  dit  que  dans  le  projet  de  1(h  on  retrouvait  une 
extension  du  double  vote,  un  troisiênie  vote 
accordé  A  ceu  qui  en  avaient  d^  deuuM.le 
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ministra  a  préteadu  q«ie  ce  n'était  pas  idenuqae- 
meut  la  neme  chose,  que  dans  rbypothèse  ao- 
taelle  le  double  vole  n'était  accordé  qu'à  euviroa 
22,000  électeurs,  taudis  qu'on  accordait  le  droit 
d*élire  les  conseils  généraux  à  40,000  citoyens  ; 
ee  qui  ferait  par  conséquent  22,000  qui  auraient 
le  triple  vote,  et  18,000  qui  seraient  appelés  à 
avoir  le  double  vote,  et  ensuite  8,000  adjoints 
qui  viendraient  compliquer  cette  majorité* 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  du  projet.  Je 
fuis  remarquer  toutefois  que  ce  n*esl  pas  une 
chose  déraisonnable  d'avoir  signalé  cette  espèce 
de  privilège  çui  viendrait  se  doubler  et  se  tripler 
sur  un  certain  nombre  de  têtes.  C'est  là,  il  ne 
fkut  vous  le  dissimuler,  où  est  tout  le  projet  de 
loi.  Chacun  le  calcule,  bon  ou  mauvais,  selon 
qu'il  y  voit  la  chance  que  soi  et  les  gens  de  son 
opinion  arriveront  ou  n'arriveront  pas  dans  les 
collèges  électoraux.  {InUrruptUm  à  aroUe.)  Voilà 
pourquoi  chacun  trouve  mauvais  Tarticle  qui 
ferait  arriver  ses  adversaires.  11  n'est  donc  pas 
étonnant  que  ceux  qui  croient  que  le  double 
vote  a  donné  des  hommes  qui  sont  leurs  adver- 
saires, craignent  que  le  double  vote«  appliqué 
aux  conseils  de  déparlement,  ne  donne  des  pro«- 
dttlts  (oui  à  fait  analogues,  et  qui  soient  également 
en  opposition  avec  leurs  sentuients. 

Si,  au  coutraire,  on  étend  beaucoup  ia  base 
électorale,  ceux  dont  je  viens  de  parler  tout  à 
rhenre  redouteront  d'une  part  une  exclusion 
pour  eux  ;  et  d'autres  l'avènement  de  leurs  adver- 
saires. 

La  difDcoité  est  de  savoir  si,  en  circonscrivant 
trop  le  nombre  des  électeurs,  vous  n'amènerez 
pas  des  produits,  des  élections  qui  soient  peu 
favorables  à  nos  institutions,  ou  si,  en  étendant 
trop  le  cercle,  vous  ne  préparez  pas  des  choix 
d'hommes  qui  exagéreraient,  en  redoutant  l'eza- 

{lération,  le  principe  constitutionnel  et  ses  déve- 
oppemenls.  C'est  là  qu'il  faudrait  ce  qu'un  de 
nos  honorables  collègues  a  appelé  des  modifica- 
tions en  les  qualifiant  d'heureuses;  et  je  les 
trouverais,  en  effet,  très  heureuses  si  elles  pou- 
vaient concilier  deux  opinions  actuellement  en 
débat* 

On  a  fait  une  autre  objection.  On  a  dit  :  vous 
allez  choquer  les  masses.  M .  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  répondu  avec  raison  que  c'était  un 
inconvénient  attaché  au  système,  et  qu'à  moins 
d'admettre  tout  le  monde,  il  pourrait  se  faire 
qu'il  y  eût  toujours  des  mécontents.  Mais  autre 
chose  est  de  mécontenter  les  gens  qui  ont  sujet 
d'être  mécontents,  ou  de  mécontenter  ceux  qui 
n'auraient  pas  le  droit  de  l'être.  (Mouvement 
iTadhéiion  à  qauche.  Murmures  à  droite,) 

Si  les  prolétaires  venaient  réclamer  une  place 
dans  les  élections  et  dans  le  vote  des  impéts,  ce 
ne  serait  pas  leur  faire  injure  que  leur  dire  :  Al- 
lez travailler  pour  nourrir  votre  famille;  on  vous 
doit  protection,  vous  l'aurei  par  les  lois  et  par  la 
justice  ;  mais  ce  n'est  pas  à  vous  à  voter  un  im- 
pôt que  vous  ne  devez  pas  payer.  C'eat  à  ceux 
qui  possèdent  la  propriété  grevée  aur  l'impôt  à  le 
voter. 

Je  prends  le  dernier  échelon,  mais  11  est  évi- 
dent  qu'il  y  a  un  milieu  entre  la  sommité  et  la 
base  ;  qu'il  y  a  un  milieu  entre  ce  prolétaire  qui 
n'a  rien  et  celui  qui  a  immensément.  Il  y  a  du 
danger  à  descendre  trop  bas,  il  y  a  du  danger  à 
rester  trop  haut,  il  fttut  tenir  un  juste  milieu,  et 
c'est  là  qu'est  la  difficulté. 

Cependant  c'est  sur  ce  point  ai  délicat  et  qui 
fait  toute  la  loi  qu'où  vient  déclarer  qu'on  n'ad- 
mettra attcme  espèoe  de  modifioaliou.  Je  fioar- 


raia  voua  dire  d'abord  que  je  u'en  propose  pas 
moi-même,  parce  que  j'en  reconnais  la  difficulté, 
que  je  n'improvise  pas  une  loi  d'organisation  dont 
les  conséquences  me  sont  inconnues  dans  l'ave- 
nir, et  que  je  ne  veux  pas  me  charger  d'une  telle 
responsabilité.  Mais  par  là  môme  je  ne  dirai  pas 
d'avance  :  vous  ne  me  convaincrez  pas  ;  je  dirai, 
au  contraire  :  je  suis  disposé  à  me  laisser  coo- 
vaincre  par  celui  qui  aura  le  plus  raison.  Les 
amendements  vont  s'établir  sur  les  articles,  je 
verrai,  je  n'ai  pas  d'opinion. 

Ce  que  je  trouve  de  déraisonnable,  c'est  de  ve- 
nir dire  que  jamais  on  ne  consentira  à  aucune 
modificaUon. 

M.  ée  Hartignae,  ministre  de  Vintàrieurj  de 
sa  place.  J'ai  dit  que  jamais  nous  ne  conseillerons 
au  roi  d'adopter  la  loi  amendée. 

M.DvpInain^.  J'adopte  votre  formule;  mais  si 
cependant  un  homme  plus  habile  que  je  ne  suis 
ffloi*même,  un  homme  tel  qu'il  en  existe  certai- 
nement dans  les  rangs  decette  Assemblée;  si  deux, 
si  trois  orateurs,  avec  des  raisons  qui  leur  se- 
raient particulières,  venaient  exprimer  une  opi- 
nion qui  fût  pour  vous  un  trait  de  lumière,  qui 
vous  ut  sentir  que  vous  vous  abusez  vous-mêmes, 

Sue  chacun  s'abuse  dans  ce  qu'il  peut  apporter 
'obstiné  dans  son  opinion,  ne  changeriez-vous 
pas  d'avis  ?  Vous  avez  donc  été  trop  loin  dans  la 
déclaration  que  vous  avez  faite.  Ce  serait  lier  la 
Chambre  en  luicontestant  en  quelque  sorte  ledroit 
d'amendement,  sous  le  prétexte  que  ce  serait  une 
chose  inutile  {Adhésion  à  gaucke)  ;  ce  serait  nous 
dire:  vous  pouvez  amender,  mais  c'est  comme  si 
vous  ne  faisiez  rien,  car  d'avance  nous  déclarons 
que  vos  amendements  ne  serôht  pas  adoptés.  Ce 
serait  vous  lier  vous-mêmes  dans  le  bien  que 
vous  êtes  capables  de  faire.  Vous  serez  en  mesure 
de  conseiller,  comme  noua-mômes  seront  en  me- 
sure de  voter,  c'est-à«dire  après  avoir  entendu 
avec  calme,  avec  conscience,  sans  amour-propre 
et  avec  impartialité.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

De  toutes  parts  :  La  clôture  I 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée,  la  parole  réservée  à  M.  le  rap- 
porteur. Je  vais  consulter  la  Chambre. 
iLa  clôture  est  adoptée  à  l'unanimité.) 
I.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Ip  géoéral  SébMsUunl,  rapporteur.  Je 
viens,  au  nom  de  votre  commission,  soutenir  de 
nouveau  à  cette  tribune  un  débat  qu'elle  eût 
souhaité  voir  finir  plus  tôt  et  ailleurs,  matsqu'elle 
ne  peut  redouter. 

C  est  à  la  Chambre  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer. Bile  veut,  nous  n'en  doutons  pas,  tous  les 
résultats  que  nous  avons  cherchés;  elle  veut 
placer  auprès  des  administrateura  départemen- 
taux, des  conseils  indépendants,  éclairés,  appli- 
2 nés  à  faire  prévaloir  les  intérêts  de  tousi  investis 
e  la  confiance  des  administrés.  Croirapt-elle  ne 
pouvoir  arriver  à  ce  but  que  par  les  voies  que  sa 
commission  a  tracées?  Nous  l'ignorons;  et  loin 
de  nous  la  pensée  d'apporter,  dans  le  choix  des 
moyens,  aucune  persistance  systématique  I  Mais 
nous  avons  la  plus  ferme  conviction  de  la  bouté 
des  principes  qui  ont  présidé  à  notre  travail, 
nous  les  sottliendrooa  avec  persévérance,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  n'y  a,  pour  nos  adver- 
saires, quels  qu'ils  soient,  qu'iuconvéoieBt  et 
dommage  à  les  contester. 
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Quel  bien  pduTent  en  effet  se  promettre,  de 
leurs  efforts,  ceux  des  bonorables  membres  gui 
ont  combattu  toute  Intervention  d'une  élection 
quelconque  dans  les  conseils  généraux,  et  Toot 

?ualitiée  du  nom  de  souveraineté  du  peuple.? 
arce  que  l'éleclion  a  pénétré  dans  Tordre  poli- 
tique et  vous  a  amenés  dans  cette  enceinte,  la 


vemement  représentatif,  la  liberté  de  la  presse, 
tous  les  droits,  toutes  les  garanties  que  nous 
tenons  de  la  Cttiarte  ;  on  Ta  dit  au  nom  et  dans 
rinlérét  du  pouvoir  absolu.  Bst-ce  encore  le 
temps,  est-ce  ici  le  lieu  de  soutenir  cette  cause? 
Mous  tous,  défenseurs  jurés  de  la  mooarchie 
constitutionnelle,  députés  élus  de  la  France,  di- 
rons-nous que  l'élection  c*est  la  souveraineté  du 
peuple?  Gondamnerons-nous,  sous  ce  nom.  le 
principe  même  de  notre  existence?  ou  bien  don- 
nerons-nous à  penser  que  nous  ne  Tavons  ac- 
cepté que  par  force,  que  nous  nous  y  résignons, 
.mais  avec  répugnance»  que  nous  ne  laissons 
échapper  aucune  occasion  de  protester  contre  ce 
principe,  et  de  le  proscrire  d'avance  partout  où 
il  n'a  pas  encore  pénétré  ? 

Gela  s'accorderait  mal,  Messieurs,  avec  ces 
professions  d'attachement  à  la  Gharle,  et  de 
franche  adoption  du  gouvernement  représenta- 
tif, que  la  France  se  plaît  à  accueillir,  mais 
âu'elle  regretterait  de  voir  affaiblies  par  tant  de 
émentis  indirects.  £st-il  sage  de  vous  reporter 
ainsi  sur  le  lorrain  de  nos  premières  discordes  ? 
Gonvieot-il  de  ranimer  sans  cesse  ces  questions 
fondamentales  que  le  temps  et  la  Gharte  ont 
jugées,  que  nos  serments,  nos  actions,  nos  dis- 
cours, tout  ce  qui  nous  entoure,  tout  ce  que  nous 
sommes,  déclarent  déGnitivement  résolues  et 
dont  le  pays  voudrait,  n'a  voir  plus  à  s'inquiéter? 
{Marques  a^adhésian*) 

Non,  Biessieurs,  l'élection  n'est  poiot  la  souve- 
raineté du  peuple  :  la  multitude  ne  régne  point  1 
partout  où  des  corps  élus  concourent  aux  affaires 
un  pays  ;  le  suffrage  universel  n'a  pas  été  décrété 
le  jour  où,  sur  32  millions  d'hommes,  100,000  élec- 
teurs ont  été  appelés  à  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques; il  ne  le  serait  pas  davantage  lorsque 
100,000  électeurs  de  plus  exerceraient  des  droits 
départementaux.  Permettez-moi  de  le  dire  :  Le 
temps  des  idées  vagues,  des  exagérations  de 
langage  est  passé;  le  bon  sens  public  sait  réduire 
les  termes  à  leur  Juste  valeur  et  voir  les  faits 
tels  qu'ils  sont*  Non,  l'élection  n'est  poipt  la 
souveraineté  du  peuple  :  ce  n'est  pas  autre  chose 

2 ne  l'interventiou  indirecte  d'un  certain  nombre 
e  citoyens  dans  tel  ou  tel  intérêt  de  TBlat,  la 
garantie  de  certains  droits,  un  mode  d'action  de 
la  liberté  constitutionnelle,  de  cette  liberté  qui 
se  prête  aux  formes  de  gouvernement  les  plus 
diverses,  et  elle  ne  repousse  que  le  pouvoir 
absolu. 

On  allègue  la  prérogative  royale,  l'article  14 
de  la  Gharte  ;  •  Au  roi  seul  appartient  la  nomi- 
nation à  tous  les  emplois  de  ladministration  pu- 
blique. » 

M.  le.  ministre  de  l'intérieur  a  si  victorieuse- 
ment réfuté  cette  objection,  il  a  deux  fois  si 
clairement  expliqué  le  sens  véritable  des  paroles  | 
de  la  Gharte,  que  je  n'ai  garde  de  rentrer  après 
lui  dans  une  question  qu'il  a  épuisée  ;  mais  j'é- 
prouve le  besom  de  soumettre  à  la  Ghumbre,  sur 
ces  périls  dont  on  inquiète  si  souvent  la  pré- 
vogauve*  et  qu'on  nous  impute,  quelques  ob^ 
servations. 


Autant  que  personne,  MesdeurSi  nous  respec- 
tons rautorilé  royale,  nous  la  voulons  forte  et 
assurée  ;  autant  que  personne,  nous  la  croyons 
indispensable  à  la  France,  à  son  repos,  à  sa  sû- 
reté, au  progrès  régulier  de  nos  institutioos.Mais 
ce  n'est  pas  toujours  du  même  côté  que   lai 
viennent  les  embarras  et  la  faiblesse  ;  ce  n'est 
pas  toujours  par  les  mêmes  moyens  qu'elle  se 
maintient  et  s'affermit.  Bn  l'absence  de  tonte  pu- 
blicité,  de  toute  responsabilité  constitutionnelle, 
quand  le  gouvernement  réside  tout  entier  dans 
radministration,  quand  le  pouvoir  ne  commu- 
nique avec  les  peuples  que  par  ses  agents  propres 
et  directs,  alors  il  faut  non  seulement  qu'il  les 
nomme  tous,  mais  qu'il  en  ait  partout,  et  que 
tout  se  fasse  par  eux  seuls.  La  force  est  pour  lui 
à  ce  prix,  puisque  c'est  par  là  que  s'exerce  toute 
son  action;  et  il  peut,  sans  trop  de  péril,  pren- 
dre à  eon  compte  la  conduite  d'un  grand  nombre 
d'agents,  car  lui  eeul  en  juge,  et  ils  n'en  ré- 
pondent qu'à  lui*.  Mais  quand  la  publicité  et  la 
responsabilité    constitutionnelle    ont  prévalu, 
quand  le  pouvoir  est  partout  accessible  aux  re- 
gards et  à  l'examen,  quand  la  conduite  de  tous 
ceux  qui  le  servent  ou  le  conseillent  neut  être  à 
chaque  instant  débattue,  censurée,  quel  avantage 
trouvera  l'autorité  suprême  à  partager  toutes  les 
chances,  à  porter  tout  le  poids  de  cette  innom- 
brable responsabilité  ?  Quelle  force  lui  reviendra 
de  se  trouver  présente  sur  tous  les  points,  enga- 
gée dans  tous  les  débats?  Qu'elle  retienne  sans 
réserve  tous  les  moyens,  tous  les  agents  directs 
dont  elle  a  besoin  pour  sufflre  au  gouvernement 
général  de  l'Btat,  pour  être  partout  obéie  ;  mais 
qu'elle  se  garde  d'intervenir  directement  et  en 
personne  dans  ce  qui  peut  se  faire  en  elle,  dans 
ce  qu'elle  peut  faire  indirectement  et  par  voie 
d'influence.   L'influence,  c'est  là.  Messieurs^  ie 
grand  art,  le  grand  moyen  d'action  des  gouver- 
nements libres,  le  seul  qui  procure  en  même 
temps  force  et  sûreté.  Le  aespotisme responsable 
est  un  contre-sens  que  tût  ou  tard  on  paye  fort 
cher.  Geux-là  donc  sont  de  bien  aveugles  amis  de 
la  prérogative  qui  veulent  que,  sous  le  régime 
constitutionnel,  elle  s'exerce  parles  mêmes voi^^s 
et  sous  les  mêmes  formes  qu'auparavant  ;  qu'elle 
nomme  également,  par  exemple,  et  des  agents 
directs  de  radministration,  et   les    conseillers 
chargés  de  l'éclairer  et  de  la  contrôler.  Ils  mé- 
conuaissent  et  blessent  ainsi  non  seulement  les 
droits  des  citoyens,  mais  les  intérêts  de  l'auto- 
rité royale;  ils  la  placent,  sur  une  foule  de  points, 
dans  une  situation  fausse  et  hasardeuse  ;  ils  la 
compromettent  au  lieu  de  la  servir  ;  ils  1  affai- 
blissent bien. loin  de  la  fortiflerw 

Les  ministres  de  la  couronne,  Messieurs,  ne 
sont  pas  tombés  dans  cette  méprise  :  ils  l'ont  sa- 
gement conseillée  en  l'engageant  à  se  décharger 
de  ce  choix  des  conseils  de  département  qu'elle 
tenait  d'un  régime  bien  différent  de  celui  de  la 
Gharte  et  qui  l'a  souvent  exposée  à  tant  de 
plainleset  d^embarras.  Nous  les  remercions  d'avoir 
si  bien  compris,  dans  cette  occasion,  l'intérêt 
commun  du  trône  et  du  pays. 

Que  ne  pouvons-nous  nous  entendre  aussi 
pleinement  avec  eux  sur  le  mode  d'élection  do 
ces  conseils  I 

Le  ministère  adopte  hautement,  i  ce  sujet,  les 
principes  généraux  de  votre  commission  :  ilpense 
et  déclare  avec  elle  que  l'élection  des  cousais  de 
département  doit  être  soustraite  à  la  politique  et 
au  privilège.  Mais  il  l'accuse  d*être  elle-même 
tombée  dans  l'écueil  qu'elle  a  signalé,  en  voua 
pcopoeant  d'appeler  à  cette  élection  t^  les  ci- 
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toyeiis  qui  concourent  à  celle  de  la  Chambre  des  * 
députée  :  «  Qui  ne  voit,  dit  M.  le  ministre  de 
•  l'intérieur,  qu'on  arrive  par  cette  voie  préci- 
c  sèment  à  ce  qu'on  veut  enter,  et  gue  leâ  con- 
«  seiilers  élus  par  les  électeurs  politiques  seront 
«  nécessairement  le  produit  des  opinions  et  des 
«  partis  politiques?...  Ge  n*est  pas  en  suivant  la 
«  même  route  qu'on  peut  atteindre  à  un  butdif- 
«  feront....  Ge  sont  des  éléments  nouveaux  qui 
«I  doivent  concourir  à  une  création  nouvelle.  » 

Avant  de  défendre  au  fond  le  système  de  votre 
commission,  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  permette  de  lui  adresser,  sur  celui  du  projet 
de  loi,  une  seule  question.  Où  sont,  dans  ce 
projet,  les  éléments  nouveaux  qui  doivent  con- 
courir à  une  création  nouvelle?  Les  32,000  plus 
imposés,  qu*il  ctiarge  d'élire  les  conseils  de  dé- 
partement, ne  flgurent-ils  pas  en  tète  de  la  liste 
générale  des  électeurs  politiques?  Cesseront-ils 
e  Tètre  parce  qu'on  les  appellera  plus  imposés  et 
non  électeurs*i  Les  conseils  élus  par  eux  ne  se- 
ront-ils pas  là  jfroduii  des  opinions  et  des  parHs 
politiques,  aussi  bien  que  s'ils  avaient  été  cnoisis 
par  la  totalité  des  électeurs?  ou  bien  penserait-on 
que  tes  8,000  électeurs  adjoints,  que  le  projet  de- 
mande, par  la  voie  de  Télection  indirecte,  aux 
assemblées  cantonales,  balanceront  l'influence  des 
32,000  plus  imposés,  au  point  d'abolir  le  carac- 
tère politique  de  l'élection?  Personne  n'a  encore 
essayé  de  le  soutenir. 

Le  projet  de  loi  encourt  donc  pleinement  le 
reproche  qu'on  adresse  au  système  de  votre  com- 
mission. Ce  n'est  point  hors  de  la  sphère  politique 
3u'il  va  chercher  les  électeurs  des  conseils  de 
épartement  ;  il  n'appelle  point  ou  presque  point 
d'électeurs  nouveaux  ;  il  en  appelle  bien  moins 
que  ne  fait  votre  commission,  en  complétant  par 
les  plus  imposés,  dans  chaque  assemblée  canto- 
nale, le  nombre  de  cinquante  électeurs.  Au  lieu 
de  soustraire  les  conseils  de  département  au  péril 
des  élections  politiques,  il  les  y  expose  et  les  y 
enfonce  en  quelque  sorte  bien  davantage,  car  h 
concentre  l'élection  dans  un  bien  moindre  nom- 
bre d'électeurs,  et  supprime  ainsi  beaucoup  de 
chances  de  diversité  et  de  contrepoids. 

Voici,  à  vrai  dire,  ce  que  fait  le  projet.  Ce  n'est 
point  contre  tout  caractère  politique  en  général 
de  l'élection  des  conseils  départementaux  qu'il  est 
dirigé,  mais  il  teod  à  lui  imprimer  tel  caractère 
politique,  et  non  pas  tel  autre.  Il  en  exclut,  non 
tons  les  électeurs  politiques,  mais  cinquante- 
six  mille  d'entre  eux,  pour  la  confier,  non  à  des 
électeurs  nouveaux  et  différents,  mais  aux  32,000 
plus  imposé?,  qui  seront  politiques  tout  autant 
que  les  autres,  mais  qui  le  seront  autrement.  Bn 
on  mot,  il  ne  bannit  point  la  politique  de  cette 
élection,  mais  il  en  fait  un  privilège.  C'est  là  son 
incontestable,  son  unique  résultat. 

Btrange  manière,  Messieurs,  de  corriger  le  vice 
qu'on  accuse,  d'éviter  l'écueil  qu'on  reconnaît  ! 
Votre  commission,  du  moins,  n'a  point  ainsi 
ajouté  nn  mal  à  un  mal,  un  danger  à  un  danger. 
8i  elle  n'a,  pas  plus  que  le  projet  de  loi,  placé  les 
élections  départementales  hors  de  la  spnère  des 
électeurs  politiques,  elle  n'y  a  du  moins  introduit 
aucune  prépondérance  factice;  elle  n'a  point  fa- 
vorisé ceux-ci,  exclu  ceux-là;  elle  a  laissé  un 
libre  cours  à  tous  les  intérêts,  à  toutes  les  chan- 
ces. Bile  n'a  pas  cru  que  pour  enlever  les  élec- 
tions locales  aux  partis  ce  fût  on  bon  moyen  de 
préparer  d'avance  le  succès  des  uns,  d'interdire 
aux  autrea  l'entrée  même  de  la  lice. 

Bile  a  suivi  une  voie  plus  large  et  plus  sûre  : 
sans  recourir  au  privilège,  elle  n'a  pas  renoncé  A 


combattre  l'influence  de  la  politique  générale  sur 
l'élection  des  conseils  locaux  ;  et  si  elle  n'ose  se 
promettre  de  l'en  voir  complètemoat  bannie,  elle 
se  croit  certaine  du  moins  que  son  système  en 
restreint  beaucoup  les  effets.  La  substitution  des 
élections  cantonales  aux  élections  d'arroodisse* 
ment  sera  plus  puissante  à  cet  éffard  que  quelques 
personnes  ne  semblent  portées  a  le  penser. 

Non  seulement  le  système  cantonal,  en  mnlti- 
pliant  les  chances,  laisse  à  la  minorité  toutes  les 
siennes,  et,  dans  le  cas  même  où  l'esprit  poli- 
tique envahirait  les  électious,  lui  assure  au  moins 
sa  part;  il  fait  bien  plus  :  il  combat  et  atténue, 
dans  toutes  les  élections,  les  influences  purement 
politiques,  pour  en  faire  prévaloir  d'autres  plus 
impartiales  et  plus  paisibles. 

Qu'est-ce  qui  rend  une  élection  politique? 
Quelles  causes  loi  impriment  essentiellement  ce 
caractère  ?  Bile  le  revêt  lorsque  les  opinions  et 
les  passions  politiques  l'emportent  sur  toutes  les 
autres  circonstances  de  la  situation  et  de  la  vie 
des  hommes,  lorsque  nul  autre  fait,  nul  autre 
mérite  n'est  pris  en  grande  considération.  Un 
homme  est  indépendant,  riche,  estimé  ;  beaucoup 
de  ses  concitoyens  honorent  sa  conduite,  se  louent 
de  leurs  relations  avec  lui  ;  mais  il  a  en  matière 
politique  d'autres  idées,  d'autres  habitudes  que 
les  leurs.  Les  suffrages  se  détournent  de  lui  pour 
se  porter  spr  un  autre  homme,  non  moins  digne 
peut-être,  mais  éloigné,  et  dont  beaucoup  d'élec- 
teurs ne  connaissent  que  l'analogie  de  ses  ofkinions 
et  de  ses  sentiments  généraux  avec  les  leurs. Voilà 
une  élection  politique  :  les  considérations  poli- 
tiques l'ont  déterminée;  devant  celte  influence, 
toutes  les  influences  ont  disparu  ;  ce  lien  a  brisé 
tous  les  liens. 

Plus  les  hommes  s'éloignent  du  théâtre  de  leur 
vie  habituelle,  plus  ils  se  réunissent  en  ffrand 
nombre,  et  venus  de  points  différents,  plus  rélec- 
tion  qu'ils  font  en  commun  doit  prendre  le  carac- 
tère  politique.  Dans  cette  situation  extraordinaire 
et  passagère,  les  idées  et  les  sentiments  politiques 
sont  presque  les  seuls  par  où  les  individus  se 
connaissent  et  se  touchent  ;  c'est  là  leur  lien, 
leur  moyen  de  ralliement,  évidemment,  c'est  là 
l'influence  qui  doit  prévaloir. 

Laissez,  au  contraire,  les  hommes  au  sein  de 
leurs  habitudes,  de  leurs  affaires,  en  présence  de 
leurs  relations  personnelles  et- quotidiennes,  un 
autre  esprit  présidera  à  leurs  choix  ;  ils  ne  chan- 
geront ni  d'opinions,  ni  de  sentiments  politiques; 
mais  d'autres  considérations,  d'autres  influences 
s'y  associeront  :  ils  tiendront  bien  plus  de  compte 
de  ce  qu'ils  savent  par  eux-mêmes,  de  ce  qui  se 
passe  sous  leurs  yeux  et  tous  les  jours.  Au  lieu 
d'être  le  fruit  d'une  combinaison  ou  d'un  élan 
momentané,  l'élection  sera  l'expression  d'une 
situation  permanente  bien  connue,  le  résultat  de 
la  vie  entière  et  de  l'élu  et  des  électeurs. 


.  Vne  foule  de  voix  :  C'est  très  vrai  I 

H.  le  géBéral  SébMllMil.  Telles  seront  le 
plus  souvent  lesélectioos  cantonales  :  l'influence 
de  la  fortune,  de  la  considération  locale,  des  ver- 
tus privées,  des  bons  offices  rendus,  s'y  déploiera 
sans  obstacle,  et  balancera,  modifiera  du  moins 
tous  les  autres  motifs  de  détermination.  Les 
mêmes  hommes  qui,  appelés  un  peu  loin  et  réu- 
nis en  grand  nombre,  feraient  des  choix  pure- 
ment politiques^  agiront  dans  une  autre  disposi- 
tion et  sous  l'empire  d'autres  causes,  si  vous  les 
laisses  dans  leurs  foyers»  chargés  d^élire,  de  con» 
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cert  avec  leurs  voieiiis,  celoi  qui  fera  bien  les 
affaires  de  tous. 

Cela  vaut  mieux,  Messieurs  ;  cela  est  plus  juste, 
plos  moral,  plus  prudent»  plus  efficace  que  les 
préféreoces  et  les  exclusions  du  projet  de  loi. 
Vous  voulez  des  élections  pacifiques,  étrangères  à 
la  politique  générale,  uniquement  dirigées  vers 
la  bonne  administration  des  intérêts  locaux  ;  et 
en  les  instituant,  vous  les  livrez  au  plus  étroit,  au 
plus  rigoureux  privilège  I  Vous  en  écartez  en 
masse  des  bommes  qui  exercent  des  droits  bien 
plus  élevéSj  qui  8*attendent  à  coup  sûr,  la  plu- 
part du  moiDS,  à  jouir  de  ceux-ci  I  Savez-vous 
quelles  méfiances  peuvent  s'élever  à  cette  vue  ? 

Déjà  on  8*étonne,  on  cherche  des  raisons  sin- 
gulières à  des  refus  si  obstinés  ;  déjà  on  dit  que» 
vaincu  au  centre  de  TEtat,  désespérant  de  préva- 
loir désormais  dans  les  élections  générales,  Tan- 
cien  régime,  l'esprit  contraire  à  la  Charte,  que 
dirai-je  f  Ce  je  ne  sais  quoi,  selon  l'expression  de 
fiossuet,  qui  rCa  plus  de  forme  ni  de  nom,  tenle 
encore  de  s'assurer,  dans  les  conseils  de  dépar- 
tement, une  place  forte,  un  dernier  rempart  ;  et 
qu'en  repoussant  un  si  grand  nombre  d'électeurs 
politiques,  vous  succombez  sous  un  pouvoir.  Ne 
souffrez  pas  que  de  telles  pensées  aillent  plus  loin; 
elles  ne  valent  rien  pour  vous,  pour  nous,  pour 
personne;  arrètez-lcs;  démentez-les;  laissez  à 
ces  milliers  de  citoyens  riches»  accrédités,  la  part 
qui  leur  revient  dans  Tadministration  des  affaires 
locales.  Vous  redoutez  en  eux  des  préventions, 
des  passions  de  parti  :  cherchez  des  combinaisons, 
placez-les  dans  des  situations  qui  les  en  défen- 
dent, qui  inspirent  en  eux  la  modération,  la  pru- 
dence, qui  les  rallient  sous  des  influences  éclai- 
rées, paisibles;  mais  ne  leur  contestez  pas  celle 
à  laquelle  ils  ont  droit  :  fournissez-leur  au  cou- 
iraire  les  moyens  de  l'exercer  régulièrement.  Pas 
plus  que  vous,  nous  ne  voulons  que  l'esprit  poli- 
tique domine  dans  les  conseils  départementaux  ; 
mais  laissez  prévaloir  l'esprit  national. 

«  11  n'y  a,  dit-on,  et  c'est  ici  l'argument  auquel 
on  se  confie,  il  n'y  a  en  pareille  matière  point  de 
droits,  point  d'électeurs  déjà  désignés.  Rien  n'est 
établi  en  faveor  des  électeurs  politiques;  ils  ne 
possèdent  rien.  On  veut  nous  placer,  à  leur  égard, 
dans  une  position  difficile;  mais  nous  n'hésite- 
rons point  à  leur  contester,  devant  la  Chambre 
même  qu'ils  ont  élue»  le  droit  prétendu  qu'on  y 
réclame  pour  eux.  » 

Bt  nous  aussi.  Messieurs,  nous  n'hésiterions 
pas  davantage,  si  le  refus  nous  paraissait 
légitime  :  ministres ,  députés  ou  électeurs,  per- 
sonne aujourd'hui  en  France  ne  f^it,  envers 
personne,  vœu  de  senrilité.  Appelés  à  proposer 
lies  lois,  ou  à  les  débattre,  ou  à  élire  ceux  qui 
les  débattent,  tous  agissent  librement,  selon  leur 
conviction,  et  nul  ne  doit  porter  un  autre  joug. 
Loin  de  nous  donc  la  pensée  qu'aucun  de  nous 
doive  aux  électeurs  nen  de  plus  gue  ce  que 
prescrivent  la  raison  et  l'intérêt  public;  ce  serait 
leur  faire  injure  à  eux-mêmes  que  de  le  supposer  : 
ils  ont  besoin  do  notre  fidélité,  non  de  faiblesse, 
Essayons  d'apprécier,  sur  «ette  seule  mesure,  la 
nature  et  l'étendue  de  leur  droit. 

Quand  la  Charte  s  voulu  assigner  les  limites 
du  droit  électoral  politique,  qu'a-t-elle  fait?  Bile 
a  demandé  à  la  propriété  foncière  des  ^ranlies 
de  raison  et  d'indépendance  dans  l'exercice  de  ce 
droit.  Partout  où  die  a  trouvé  ces  garanties,  elle 
a  reconnu  la  capacité  éiecU^alel  Partout  où  la 
capacité  s'est  fait  reconnaître,  le  droit  a  été  pro- 
clamé. 

Appelés  à  notre  tour  à  assigner  les  limites  du 


dr<rit  d'élire  les  conseils  de  département,  qu'a*- 
vons-nous  à  flaire,  Messieurs,  que  de  suivre 
l'exemple  de  la  Charte,  de  cbercfaer  aussi,  dans 
la  propriété  foncière,  des  garanties  d'indépen- 
dance et  de  raison  qui  fussent  les  signes  de  cette 
capacité  nouvelle,  et  de  reconnaître  le  droit  là 
où  se  rencontrait  la  capacité? 

Ainsi,  en  effet,  nous  avons  procédé.  Dans  cette 
recherche  nous  avons,  dès  le  premier  pas,  ren- 
contré la  réponse  de  la  Charte  à  une  questioa 
semblable.  Bile  a  (Ixé  à  300  francs  de  contritra- 
tiens  directes  les  sif[nes  de  la  capacité  électorale 
politique.  La  capacité  électorale  départementale 
no  nous  a  paru  ni  plus  élevée,  ni  d'une  autre 
nature*  Nous  en  avons  conclu  que,  là  où  se  trou- 
vait la  première,  la  seconde  était  raisonnablement 
nrésumée. 

C'est  là,  Messieurs,  l'origine  et  la  portée  du 
droit  que  nous  avons  reconnu  aux  électeurs  po- 
litiques. 

Il  ne  s'agit  point  pour  eux  d'un  droit  déjà  ins- 
titué, déjà  écrit  dans  les  lois  ;  nous  n'avons  îa- 
mais  prétendu  qu'électeurs  de  la  Chambre  des 
députés,  ils  fussent  à  ce  titre  seul  et  nécessaire- 
ment les  électeurs  départementaux,  les  électeurs 
universels;  Nous  avons  pensé  seulement  que, 
capables  d'élire  les  députés,  ils  étaient,  par  cela 
même,  présumés  capables  d'élire  des  hommes 
chargés  de  fonctions  k  la  fois  inférieures  el  ana- 
logues; que  la  capacité  conférait  le  droit,  et  que 
ceux  qui  le  niaient  étaient  tenus  de  prouver  que 
la  capacité  n'existait  point. 

Si  quelques  cas  se  présentaient.  Messieurs,  où 
cette  preuve  pût  être  fournie,  où  des  hommes  de 
sens  eussent  lieu  de  croire  qu'en  effet  l'élection 
du  conseil  de  département,  confiée  aux  élec- 
teurs politiques ,  n'aurait  pas  de  bons  résul- 
tats, et  que  par  conséquent  les  conditions  des 
deux  capacités  électorales  ne  sont  pas  les  mêmes, 
nous  serions  les  premiers  à  reconnaître  qu'alors 
aussi  les  droits  diffèrent  et  doivent  être  diverse^ 
ment  distribués.  Jnsques-là,  et  partout  où  rien  de 
tel  n'est  probablOi  nous  persistons  à  penser  qu'on 
ne  saurait,  sans  injustice,  refuser  d'écrire,  dans 
la  loi  nouvelle,  au  profit  des  électeurs  politiques, 
un  droit  qui  découle  naturellement  de  la  capacité 
en  vertu  de  laquelle  ils  possèdent  déjà  un  droit 
supérieur. 

En  vérité,  Messieurs,  si  nous  ne  connaissions 
l'empire  qu'exercent  souvent,  dans  les  affaires 
humaines,  des  circonstances,  des  préventions 
accidentelles  et  passagères,  les  obstacles  que 
nous  rencontrons  ici  nous  causeraient  quelque 
surprise.  Quoil  nous  avons  quelque  chose  à 
fonder  :  et  nous  hésitons  à  le  rattacher  à  ce  qui 
est  déjà  fondé  1  Nous  entrons  dans  une  route 
nouvelle ,  et  nous  semblons  craindre  qu'elle  ne 
touche  de  trop  près,  qu'elle  ne  tienne  par  trop 
de  points  à  la  route  que  nous  connaissons  déjà  I 
Une  aristocratie  vraiment  constitutionnelle,  na- 
tionale, ouverte  à  tous,  conforme  aux  principes 
de  la  Charte,  aux  mœurs  de  la  France,  com- 
mence à  se  grouper,  à  s'établir;  et  nous  redou- 
tons de  lui  voir  pousser  des  racines,  étendre  ses 
branches?  Nous  nous  fatiguons  à  chercher  des 
combinaisons  qui  la  dérangent,  qui  la  brisent. 

au!  entravent  son  affermissement  et  ses  progrès! 
st-ce  là  de  la  prudence?  Bat-ce  là  de  la  poli- 
tique? 

Après  tout.  Messieurs,  que  sont  les  88,000  élec* 
teurs,  sinon  les  88,000  plus  riches  propriétaires  du 
pays?  ils  ont  quelquefois  des  idées,  des  senti- 
ments qui  gênent  les  conseillers  de  la  eouronne; 
leur  intervention  apporte  qoelquefoisi  sur  <pieî» 
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qma  poiats  de  l*Btit,  m  peu  d*agilirtio»t  dln- 
quiëlude  même.  Soyex  aUentifs,  prenei  des  préi* 
camions,  toos  troaTeres  la  Chambre  et  le  public 
disposés  à  recomaUre  tout  ce  qui  sera  jusle  et 
nécessaire.  Mais  n'allés  pas  à  tonte  occasion, 
pour  quelques  incon?éoienta,  sur  des  emkMirras 
momentanés,  ébranler  celte  organisation  nais- 
sante, déjà  notre  force,  et  qui  nous  permet  (ant 
d*espoir.  Les  premiers  propriétaires  du  paye, 
TOUS  les  rencontres  partout  sur  votre  chemin; 
TOUS  aurez  parleul  à  ménager,  &  employer  leur 
influence;  ils  seront  les  patrons  de  l'ordre  public 
aussi  bien  que  les  défenseurs  des  libertés  natio* 
nales,  Tappai  d'un  gonyememeot  sa^fe  aussi 
bien  que  le  point  d*arrét  d'une  administration 
funeste.  Au  lieu  donc  de  ies  remettre  sans  cesse 
en  question,  placea-TOUs  sans  hésiter  dans  lesys* 
téme  dont  ils  sont  la  base;  acceptes,  partout  où 
l'occasion  s'en  présente,  le  principe  et  les  consé* 
quenees  de  leur  droit.  {ÂdMtion  à  gauche.) 

Qael  système  oppose-t-on  à  celui-là?  A  qui 
veut«on  conférer  le  droit  qu'on  refuse  aux  élec- 
teurs? Aux  plus  imposés,  dit-on.  A  quels  plus 
imposés  T  liCS  électeurs  aussi  sont  les  plus  impo* 
ses  de  la  France.  Je  ne  pense  pas  que  la  contes* 
tation  porte  uniquement  sur  ceux  qui  se  trou- 
vent également  placés  à  la  dernière  limite  du 
cens«  c'est-à-dire  qui  payent  toutjoste  300  francs 
de  eoutributious  directes,  et  quand  retranchant 
tous  ceux  là  sauf  un  seul,  qui  se  trouverait  le 
dernier  des  plus  imposés,  on  flt  cesser  tout  désao 
cord.  Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  non  plus  ici 
d'une  pure  controverse  entre  deux  principes, 
celoi  du  cens  al»olu  et  celui  du  cens  relatif,  et 
nous  ne  discutons  pas  depuis  si  lonj^temps  pour 
voter  lequel  des  deux  est  le  plus  philosophique, 
le  plus  rationnel.  Bvidemment  la  vraie  question, 
la  question  pratique  ne  réside  que  dans  le  nom- 
bre et  la  distribution  des  citoyens  appelés  à  l'élec- 
tion des  conseils.  Les  raisonnements  par  lesquels 
on  a  essayé  de  soutenir  le  système  des  plus  im- 
posés ne  la  résolvent  point.  Il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  les  plus  imposés  soient  les  plus  intéres- 
sés au  bon  établissement  des  charges  publiques, 
car  elles  pèsent  principalement  sur  ceux  qui 
ont  plus  ae  peine  à  les  acquitter:  l'intérêt  du 
nécessaire  est  plus  grand  que  celui  du  superflu  ; 
et,  s'il  fallait  appeler  les  plus  intéressés,  les 
moins  imposés  auraient  souvent  les  premiers 
droits.  Si,  au  contraire,  le  droit  était  proportion- 
nel à  la  quotité  de  charges  que  chacun  supporte, 
c'est-à-dire  à  la  richesse  seule,  alors  pourquoi 
appeler  32,000  plus  imposés?  pourquoi  ne  pss  se 
borner  à  i,000,  à  100,  à  20,  que  sai»-je?  ou  bien 
pourquoi  ne  pas  donner  à  chacun  autant  de  suf- 
frages qu'il  paye  de  quotes-parts  d'impét? 

Toutes  ces  propositions  sont  évidemment  in- 
soutenables, et  personne  n*y  songe.  Qu'estrce  que 
cela  prouve?  Qu'au  fond,  et  même  dans  le  sys- 
tème de  leurs  partisans ,  les  plus  imposés  ne 
peuvent  être  et  ne  sont  appelés  que  comme  les 
plus  éclairés,  les  plus  indépendants,  les  plus  ca- 
pables d'agir  selon  la  raison,  de  discerner  et  de 
nire  prévaloir  l'intérêt  de  tous.  Il  faut  donc  eu 
appeler  autant  que  l'exige  ce  but,  c'est-à-dire 
un  nombre  suffisant  pour  que  l'intérêt  de  tous 
soit  représenté,  soutenu,  et  prévale  eu  toute  oc- 
casion. La  question  est  donc  toujours  dans  la 
limite  à  laquelle  on  s'arrêtera  en  appelant  les 
plus  imposes.  Cette  limite  sagement  fixée,  il 
reste  euoore,  contre  le  nom  et  le  principe  des 

S  lus  imposés,  de  graves  objections;  le  principe 
e  la  capacité  établie  par  le  cens  est  innnimeut 
plus  raisonnable  et  plus  juste..  Mais,  du  moins, 
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l'utUilé,  la  bonté  pratique  de  la  loi,  est  assurée. 
C'est  d'ordinaire  le  seul  résultat  auquel  on  puisse 
prétendre,  le  mérite  dont  il  faut  se  contenter. 

C'est  dans  le  même  esprit,  Messieurs,  toujours 
dirigée  par  des  vues  d'application,  et  en  consi- 
dérant toujours  comme  identiques  Tintérôt  du 
trône  et  celui  du  pays,  que  votre  commission 
vous  a  proposé  la  suppression  des  conseils  d'ar- 
rondissement: Que  ces  conseils  ne  votent  point 
d'impéts,  ne  font  point  de  dépenses,  n'arrêtent 
point  de  comptes,  qu'ils  ne  s'occupent  que  de 
lort  peu  de  choses  et  ne  décident  de  rien,  cela 
est  convenu;  et  le  petit  nombre  d'attributions 
qu'on  est  parvenu  à  leur  découvrir  ne  change 
point  en  ceci  leur  caractère  général.  Tant  qu'ils 
ont  été  nommés  par  l'administration  elle-même, 
les  inconvénients  de  ce  caractère  n'ont  été  ni 
apparents,  ni  graves  :  l'inutilité  des  conseils  était 
couverte  par  leur  impuissance;  mais ,  une  fois 
élus,  leur  situation  et  leurs  dispositions  ne  seront 
plus  les  mêmes. 

Gonnaisses-vous,  Messieurs,  conceves^vous  un 
corps  indépendant,  populaire,  qui  se  rtoigne  à 
l'insigniHance  ?  Les  conseils  d'arrondissement 
auront  de  la  force,  ils  voudront  du  pouvoir  ;  ils 
essaieront  d'en  prendre,  n'importe  aux  dépens 
de  qui  ;  ils  gêneront,  ils  tracasseront  l'adminis- 
tration. A  défaut  de  pouvoir,  ils  rechercheront  la 
popularité;  ils  adresseront  au  conseil  général  des 
vœux  de  toute  sorte,  en  lui  laissant  l'embarras 
et  la  responsabilité  des  refus.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  soit  sage.  Messieurs ,  de  multiplier  ainsi, 
au  sein  de  la  société,  les  forces  et  les  ambitions 
oisives,  de  provoquer  un  mouvement  énergique 
sans  le  diriger  vers  un  but  précis  où  il  se  puisse 
satisfaire.  Le  peuple  n'y  a  point  d'intérêt;  l'exer- 
cice facile  et  régulier  de  l'autorité  royale  pour- 
rait en  souffrir.  C'est  surtout  pour  elle,  et  dans 
une  vue  de  bon  ordie.  que  nous  persistons  à 
penser  que  les  conseils  d'arrondissement,  inutiles 
aujourd'hui,  pourraient  devenir  incommodes, 
nuisibles  même,  et  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  courir 
cette  chance.  Il  sera  aisé,  lors  de  la  discussion 
des  articles,  d'indiquer  comment  pourraient  être 
réparties  leurs  rares  attributions. 

Je  crois  pouvoir  renvoyer  aussi  au  même  mo- 
ment l'examen  de  quelques  questions  de  détail 
sur  lesquelles  les  dissentiments  du  ministère  et 
de  votre  commission  sont  de  peu  d'importance 
et  faciles  à  terminer.  Je  viens  de  passer  en  revue 
celles  qui  nous  préoccupent  tous  si  profondé- 
ment ;  je  n'ai,  si  je  ne  m'abuse,  laissé  sans  ré- 
ponse aucune  des  idées  qu'on  a  fiait  valoir  contre 
les  amendements  de  votre  commission.  Bile  s'est 
acquittée  de  sa  tâche.  C*est  maintenant  à  la 
Chambre  à  remplir  la  sienne,  (tous  savons  tous 
avec  quel  intérêt  la  France  suit  le  cours  et  attend 
l'issue  de  ce  grand  débat. 

Depuis  longtemps  elle .  désire,  elle  invoque  la 
loi  qui  en  est  l'objet  :  depuis  deux  mois  elle  Tes- 
pére.  Le  roi  en  ouvrant  la  session,  la  Chambre 
dans  son  adresse,  la  lui  ont  également  promise. 
M.  le  garde  des  sceaux  s'est  étonné  samedi  der- 
nier que,  «  à  la  veille  seulement  un  des  orateurs 
«  eût,  à  cette  occasion,  reporté  au  pied  du  tréne 
«  l'hommage  qui  lui  était  dû.  >  Peut-être  dans 
cette  enceinte,  au  milieu  du  débat,  on  aurait  pu 
s'abstenir  d'une  telle  observation  ;  mais  conve- 
nable ou  non,  elle  n'est  nullement  fondée.  Avant 
tout  autre,  dés  le  premier  jour,  votre  commission 
a  élevé  la  voix  pour  offrir  au  prince  l'expression 
de  la  reconnaissance  publique:  avant  toutautre^ 
nous  avons  dit  à  la  France  qu'elle  tiendrait  de 
Charles  X  la  charte  départementale.  L'intention 
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da  roi  et  Tattente  de  la  France  ne  seront  point 
déçoes.  Députés  du  pays^i  toos  êtes  aussi,  Mes- 
sieurs, conseillers  de  fa  couronne  ;  yous  saurez 
toujours  porter  au  roi  les  vœux  de  la  France, 
assurer  à  la  France  les  bienfaits  de  son  roi. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  ! 

(Ce  résumé  est  suivi  de  marques  vives  et  una- 
nimes d'approbation  dans  les  deux  sections  de 
gauche.) 

M.  le  Préaldeat.  Le  chapitre  I**  du  titre  I** 
du  projet  de  loi  est  relatif  aux  conseils  d'arron- 
dissement. Il  est  composé  de  huit  articles  qui 
déterminent  Torganisation,  la  composition  et  le 
mode  d'élection  oie  ces  conseils.  La  commission 
propose  successivement  la  suppression  de  chacun 
de  ces  articles,  et  par  conséquent  la  suppression 
du  chapitre  entier.  Son  intenlion  est  d'arriver 
par  là  à  la  suppression  des  conseils  d'arrondis- 
sement eux-mêmes;  elle  la  propose  dans  un 
article  additionnel  placé  à  la  nn  du  chapitre  IL 
La 


de  la  commission,  la  question  de  savoir  si  les 
consdJs  d'arrondissement  resteront  dans  le  projet 
de  loi. 

M.  le  rapporteur  a  demandé  la  parole  sur  l'or- 
dre de  la  délibération. 

M.  le  général  SélMiatlanl,  rapporteur.  Le 
gouvernement  avait  présenté  l'ensemble  des  dis- 
positions des  lots  organiques  de  l'administration 
municipale  et  de  l'administrationdépartementale. 
Il  avait  suivi  un  ordre  différent  de  celui  de  la  loi 
de  pluviôse  an  YIII.  La  loi  ancienne  organise 
d'abord  les  départements,  ensuite  les  arrondis- 
sements et  finit  par  l'or^nisation  municipale. 
Le  gouvernement  a  suivi  un  ordre  inverse.  La 
Chambre,  par  la  priorité  qu'elle  a  donnée  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  départementale,  a  fait  voir 
qu'elle  désirait  suivre  1  ordre  ancien.  Dans  la  si- 
tuation où  vous  vous  trouvez,  il  serait  impossible 
de  vous  occuper  d'abord  de  la  question  des  con- 
seils d'arrondissement. 

En  effet,  le  gouvernement  appelle  aux  assem- 
blées cantonales  non  seulement  les  plus  imposés, 
mais  les  délégués  des  conseils  municipaux, 
monstruosité  bizarre  dans  une  législation  que  de 
faire  entrer  dans  le  système  électoral  les  délégués 
d'un  pouvoir  administratif.  Mais  cette  observa- 
tion trouvera  sa  place  ailleurs.  Il  suffit  de  re- 
marquer ici  que  les  communes  n'étant  pas  orga- 
nisées, vous  ne  pouvez  nss  vous  occuper  des 
délégués  des  conseils  municipaux.  D'ailleurs,  les 
conseils  d'arrondissement  sont  la  conséquence 
d'un  principe  gui  domine  toute  la  loi.  Vous  avez 
à  déterminer  d  abord  le  mode  d'élection  des  con- 
seils généraux.  La  commission  diffère  dans  ce 
mode  d'avec  .le  projet  du  ministère.  Bile  vous 
propose  des  assemblées  cantonales.  Yous  avez 
donc  d'abord  à  vous  occuper  du  mode  d'élection 
des  conseils  généraux.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion sur  les  conseils  d'arrondissement  soit 
transportée  à  la  fin  du  second  chapitre. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parole.) 

M.  le  Préttldent.  La  proposition  de  M.  le  rap- 
porteur donne  lieu  à  une  discussion  prélimi- 
naire. Il  s'agit  de  savoir  si  la  Chambre  ne  trans- 
portera pas  le  chapitre  l^'  du  projet  de  loi  après 
le  chapitre  II.  C'est  sur  cette  question  seulement 
que  l'on  peut  demander  Ut  parole. 


H.  Hestaëler.  Le  mode  de  délibération 
quel  la  Chambre  doit  donner  la  piéfêrence,  doit 
être,  à  mon  sens,  celui  qui  lui  laissera  la  liberté 
la  plus  entière  sur  toutes  les  questions  qui  loi  se- 
ront soumises.  Si  donc  M.  le  rapporteur  avait 
raison  dans  la  crainte  qu'il  a  ei^primée,  qu'il  y 
aurait  quelque  chose  de  préjugé,  relativement 
an  système  départemental,  par  le  vote  sur  les 
conseils  d'arrondissement,  j'adopterais  sa  propo- 
sition ;  mais  si  au  contraire,  comme  je  le  pense, 
quelle  que  soit  l'opinion  de  la  Chambre  sur  les 
conseils  d'arrondissement,  sa  proposition  reste 
entière,  relativement  aux  conseils  généraux,  il  ne 
peut  7  avoir  aucun  motif  pour  intervertir  l'ordre 
naturel  de  la  délibération. 

M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer,  avec  beau- 
coup de  raison,  que  par  la  priorité,  donnée  à  la 
loi  départementale,  les  assemblées  cantonales 
ne  pouvaient  plus,  comme  le  proposait  le  mi- 
nistère, être  composées  des  plus  imposés  et  des 
conseils  municipaux.  Pour  mon  compte,  je  dé- 
clare que  dans  tous  les  cas,  j'aurais  voté  contre 
la  proposition  de  faire  entrer  dans  les  assemblées 
cantonales  les  délégués  des  conseils  municipaux. 
Le  projet  do  gouvernement  est  de  faire  élire  les 
conseils  d'arrondissement  par  des  assemblées 
de  canton,  et  les  conseils  généraux  par  les  as- 
semblées d'arrondissement.  Le  projet  de  la  com- 
mission est  de  faire  élire  les  conseils  généraux 
par  des  assemblées  cantonales.  Dans  l'un  et  l'autre 
projet,  la  question  des  conseils  d'arrondissement 
reste  entière,  car  je  ne  pense  pas  que  la  commis^ 
sion  veuille  que  les  conseils  généraux  et  les  con- 
seils d'arrondissement  puissent  être  nommés  par 
les  mêmes  assemblées  cantonales.  Je  demande  que 
la  délibération  s'établisse  d'abord  sur  l'article  («^ 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  1  Appuyé  1 

H.  de  Hartlgnae,  ministre  de  l'intérieur.  Le 
roi,  voulant  présenter  à  la  Chambre  un  système 
complet  sur  l'organisation  locale,  a  fait  préparer 
deux  lois,  dont  l'une  '.se  rattache  à  l'organisation 
de  l'administration  municipale  et  aux  conseils 
municipaux,  et  la  seconde  à  l'organisation  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  de  dé- 
partement. La  Chambre  a  cru  devoir  accorder  la 
priorité  au  second  projet  de  loi.  C'est  donc  ce 
projet  qui  est  mis  maintenant  en  délibération. 

Il  se  présente  une  question  assez  étrange  qui 
nous  arrête  dès  les  premiers  pas.  La  commission 
a  jugé  convenable  de  supprimer  les  huit  premiers 
articles  dont  se  compose  le  chapitre  1*'  du  projet 
de  loi,  lesquels  sont  relatifs  à  l'organisation  et 
l'élection  des  conseils  d'arrondissement.  La  coq- 
séq^uence  de  celte  suppression  devait  être  le 
maintien  des  conseils  d'arrondissement  dans 
l'état  oîSi  ils  sont  aujourd'hui,  dans  l'exécution 
de  la  législation  existante.  La  commission  l'a 
senti,  et  elle  a  ajouté  un  supplément  à  ses  pre- 
miers amendements,  ^ui  porte  la  suppression 
des  conseils  d'arrondissement.  Ainsi,  on  vous 
demande,  par  un  supplément  des  amendements, 
la  suppression  dis  conseils  d'arrondissement  tels 
qu'ils  sont  constitués  par  une  loi.  Notre  projet 
est  de  nous  opposer  de  toutes  nos  forces  à  Pa- 
doption  d'un  pareil  princine,  qui  serait  une  vio- 
lation manifeste  de  la  prérogative  royale.  Noos 
entendons  soutenir  que  la  Chambre  ne  peut  pas 
ainsi,  par  voie  d'amendement,  supprimer  une 
législation  existante.  {Mouvements  en  ses  dioers,) 
C'est  un  point  sur  lequel  j'appellerai  l'attention 
de  la  Chambre  quand  elle  aura  déterminé  l'ordre 
de  sa  délibération.. 
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Maintenant,  il  a'àgit  de  saToir  dans  quel  ordre 
la  délibération  s'ouvrira.  On  youb  demande  de 
passer  de  Tarticle  l""  du  chapitre  !•',  à  l'article  9 
QQ  chapitre  IL  Je  m'oppose  a  cette  interversion, 
qui  préjugerait  la  suppression  des  conseils  d'ar- 
rondissement organisés  dans  le  chapitre  premier. 

Que  veut-on?  une  discussion  libre,  franche  et 
entière  sur  le  sort  des  conseils  d'arrondissement: 
peu  importe  &  quelle  partie  de  la  loi  cette  discus- 
sion se  rattache.  Or,  elle  vient  naturellement  sur 
Tarticle  !«'  du  projet  de  loi,  qui  suppose  le  main- 
tien des  collèges  d'arrondissement.  Ceux  qui  ne 
voudraient  pas  que  ces  collèges  fussent  mainte- 
nus s'opposeraient  à  rarticle  1^,  qui  détermine 
leur  composition.  La  Chambre  fera,  sur  Tordre 
de  délibération,  ce  qu'elle  jugera  convenable; 
mais  il  nous  est  impossible  d'adopter  celui  qui 
est  proposé  au  nom  de  to  commission. 

M.  le  géséral  Sébaetiuii,  rapporteurs  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  s'oppose  à  la  transposition 
par  deux  motifs  :  le  premier,  parce  qu'il  croit  que 
cette  transposition  seraitune  sorte  d'attaque  contre 
l'initiative  royale;  le  second,  parce  qu'elle  inter- 
vertirait l'ordre  naturel  de  vos  délibérations.  Bo- 
tendone^nous  une  fois  sur  la  nature  des  amen- 
dements. 

Les  conseils  d'arrondissement  existent  par 
une  loi,  mais  non  par  la  loi  qui  a  créé  les  con- 
seils généraux.  On  nous  présente  un  projet  de 
loi.  Que  doit  faire  la  commission  chargée  de  reia- 
miner  ?  BUe  doit  voir  si  ce  projet  de  loi  comprend, 
dans  l'abrogation  de  la  loi  ancienne,  des  disposi- 
tions qui  ne  doivent  plus  subsister,  et  si  toutes 
les  dispositions  qui  peuvent  coordonner  un  sys- 
tème d'Administration,  se  trouvent  introduitea 
dans  la  loi  nouvelle.  De  là  résulte  le  droit  de  re- 
trancher et  d'ajouter.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
router^  il  faut  J'avoner  loyalement,  le  droit  d'a- 
mendementest  unesorte  d'initiative,  sans  laquelle 
il  nous  serait  impossible  de  prendre  aucune  part 
à  la  confection  des  lois.  (Mouvement  à  droite^) 

Deux  fois,  dans  cette  séance,  M.  le  ministre  de 
rintérieur  a  voulu  porter  une  atteinte  ^rave  aux 
prérogatives  de  ia  Chambre.  Déjà  il  avait  soutenu 
que  la  concession  royale,  reçue  par  la  France  avec 
tant  de  reconnaissance,  imposait  des  conditions 
qu'on  devait  accepter,  et  sans  lesquelles  il  n'y 
avait  paa  de  lois.  Il  pouvait  i^outer  qu'il  n'y  a 
plus  de  Chambre,  si  une  pareille  doctrine  pré- 
vaut. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  legéBéral  Sëliaetlaiil.  Maintenant,  quand 
il  s'agit  d'arrêter  Tordre  de  délibération,  .M.  le 
ministre  présente  encore  une  question  préjudi- 
cielle. Il  vous  dit  :  Vous  portez  atteinte  à  la  pré- 
rogative royale,  si  vous  supprimes  les  conseils 
d'arrondissement,  si  vous  intervertisses  Tor- 
dre établi  dans  le  projet  de  loi-  Je  ferai  re- 
marquer que  le  projet  de  loi  a  interverti  Tordre 
rationnel,  Tordre  suivi  par  l'ancienne  loi.  La 
commission  a  senti  aue  cet  ordre  ancien  était  le 
seul  raisonnable,  quil  fallait  procéder  des  con- 
seils de  département  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment. 

M.  Mestadier  vous  a  dit  qu'il  donnerait  la  pré- 
férence au  mode  qui  laisserait  le  plus  de  liberté 
dans  son  vote,  et  je  soutiens  que  c'est  celui  de  la 
commission.  Un  côté  de  cette  Chambre  repousse 
toute  élection.  Que  résuite- t-il  de  cette  opposi- 
tion, soutenue  avec  talent  par  un  grand  nombre 
d'orateurs-?  C'est  que  la  question  serait  préjugée 


si  Ton  votait  sur  iln  article  qui  contient  le  prin- 


question 

se  présente  avec  deux  modes  différents,  pour  la 
composition  des  conseils  de  département?  Toutes 
les  opinions  pourront  s'exprimer  librement. 

Le  premier  orateur  n'a  pas  sufQsamment  exa- 
miné le  système  de  la  commission.  La  commission 
ne  propose  pas  de  composer  autant  d'assemblées 
cantonales  qu'il  y  a  de  cantons.  Dans  un  grand 
nombre  de  départements  on  réunit  deux  cantons 
pour  former  une  circonscription  cantonale,  pour 
élire  un  membre  du  conseil  général.  Si  vous 
commencez  par  arrêter  que  tout  canton  formera 
une  assemblée  cantonale,  vous  dérangez  par  cela 
même  l'économie  du  système  de  la  commission. 
Ce  système  des  assemblées  cantonales  a  prévalu 
dans  tous  les  bureaux,  il  aété  demandé  par  toutes 
les  opinions  de  Ja  Chambre.  C'est  donc  par  là 
qu'il  niut  ouvrir  la  discussion,  si  Toji  veut  mar- 
clier  dans  un  ordre  rationnel  d'idées. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  I...  Aux  voixl 

M.  de  Hartlcnae,  ntinittre  de  Vintérieur,  Je 
respecte  les  prérogatives  de  la  Chambre,  et  je 
n'oublierai  jamais  la  considération  qui  lui  est 
due.  Je  n'ai  rien  dit,  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, qui  fût  contraire  à  ses  prérogatives.  J'ai 
cru  de  mon  devoir  de  déclarer  que  la  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  notre  tète,  dans  la  présen- 
tation d'une  loi  si  importante  et  aussi  grave,  ne 
nous  permettait  pas  de  nous  séparer  des  précau- 
tions dont  l'ensemble  nous  a  paru  nécessaire. 
Nous  avons  donc  dit  que  si  une  autre  loi  était 
substituée  à  celle  qui  était  proposée  an  nom  du 
gouvernement,  notre  conscience  ne  nous  per- 
mettrait pas  ûfi  conseiller  au  roi  de  Tadopter. 
Voilà  ce  que  nous  avons  dû  dire*  Il  y  avait  là  de 
la  franchise,  et  ie  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
puisse  m'en  vouloir  de  l'avoir  dit.  {Marques  d'ad- 
hénon,) 

Hais  si  je  respecte  les  prérogatives  de  la 
Chambre,  j'espère  qu'elle-même  voudra  bien 
aussi  toujours  respecter  les  prérogatives  du 
trône. 

On  vous  a  dit  tout  à  Thenre,  à  l'occasion  d'une 
proposition  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  rap- 


moi-méme  de  la  Chambre  des  députés  Je  n'entends 
pas  ici  en  réduire  la  théorie  à  des  Rmites  trop 
étroites;  mais  je  crois  qu'on  s'est  écarté  de  ces 
limites,  dans  lesquelles  il  faut  nécessairement 
qu'elle  soit  renfermée. 

De  quoi  s'agit-il  ?  Ce  n'est  pas  seulement  de 
supprimer  une  partie  importante  du  projet  de 
loi,  mais  encore  de  rapporter,  par  voie  d'amen- 
dement, une  disposition  d'une  loi  ezistante.  La 
théorie  de  l'amendement^  quelque  latitude  qu'on 
puisse  lui  donner,  ne  peut  jamais  aller  iusque-là 
sans  le  pins  grand  danger,  sans  la  violation  de 
la  Charte.  Je  m'explique  : 

Au  rot  seul  appartient  le  droit  de  proposer  la 
loi.  La  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  rapporter  une 
disposition  de  loi  existante  par  un  amendement. 
Si  quelque  membre  trouve  qu*une  disposition  de 
loi  doive  être  rapportée,  il  peut  en  faire  la  pro- 
position expresse,  et  vous  savez  de  quelles  pré- 
cautions cette  proposition  est  entourée.  La  Charte 
et  la  législation  ont  très  bien  compris  que  ce 
n'était  pas  sans  danger  qu*on  viendrait  ici  pobiir 
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qnemefit  démontrtr  le  Ttce  d'une  loi  existante 
el  en  demander  ie  rapport  La  loi  doit  être  res- 
pectée tant  qo'elle  existe»  et  josqu'à  ee  qu'elle 
Boit  rapportée»  il  faut  bien  se  garder  de  porter 
atteinte  au  respect  que  les  peuples  lui  doivent. 
Voilà  pourquoi  une  telle  proposition  ne  devait 
▼enir  qn*en  comité  secret»  dans  l'ordre  établi  par 
la  Charte. 

Les  conseils  d'arrondissement  existent  en  ?ertn 
d'une  loi.  Le  roi  ne  propose  pas  de  chaneer  leur 
organisation  ;  seulement  il  propose  d'élire  les 
membres  de  ces  conseils  par  une  autre  voie. 

La  commission  voudrait  que  la  discussion  s'é- 
tablit d'abord  sur  les  assemblées  cantonales.  Cette 
question  se  présentera  naturellement  aux  articles 
3  et  4  du  projet,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agira 
d'organiser  les  assemblées  de  canton*  pour  la 
nomination  des  assemblées  d'arrondissement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'agit  actuellement  que 
de  discuter  le  premier  chapitre,  qui  met  en  ques* 
tion  l'existence  des  conseils  d'arrondissement. 
Dès  le  premier  article  cette  question  pourra  être 
traitée.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  inter- 
vertir Tordre  du  projet  de  loi. 

M.  de  Cliavvella.  Je  commencerai  par  ré- 
clamer votre  indulgence  et  à  cause  de  la  gravité 
des  questions  qui  se  sont  trouvées  mêlées  à  la 
discussion  que  vient  4'établir  devant  vous  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  à  cause  de  la  difficulté 
qui  résulte  de  la  proposition  que  la  commission 
a  ftiite  de  supprimer  les  conseils  d'arrondisse- 
ment. Quant  a  l'ordre  de  délibération  proposé 
par  la  commission,  je  laisserai  aux  arguments 
de  mon  honorable  collègue  M.  Sébastiani  tonte 
leur  forée.  Etranger  à  la  commission t  je  ne 

Eourrais  pas  apporter  Teipérience  que  ses  mem- 
res  ont  acquise  dans  la  discussion  des  questions 
qui  ont  été  traitées  dans  son  sein.  On  vous  pro- 
pose, en  son  nom,  ce  moyen  comme  le  plus 
raisonnable,  le  plus  fructueux  pour  parvenir  à 
un  résultat,  je  ne  puis  que  vous  recommander 
les  observations  de  son  rapporteur,  et  vous  prier 
de  les  prendre  en  grande  considération. 

M.  lo  ministre  de  l'intérieur,  en  répondant  à 
M.  le  général  Sébastiani,  a  rappelé  ce  qu'il  avait 
dit  dans  son  premier  discours,  et  comme  ses  ex- 
preesions  ont  une  conoexité  incontestaible  avec 
la  question  qui  est  en  ee  moment  en  discussion, 
je  ne  puis  m  wpècher  de  fixer  l'attention  de  la 
Chambre  sur  les  conséquences  du  principe  que 
H.  le  ministre  a  établi.  Je  commencerai  par  ce 
qui  m'a  frappé  le  moins,  afin  de  réserver  ce  qui 
me  parait  plus  attentatoire  aux  droits  de  la 
Chambre. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  paru  ne  pas 
contester,  pour  les  lois  ordinaires,  le  droit  a'a- 
mender.  Mais  il  a  ajouté  que  toutes  les  fois  qu'une 
loi  porte  une  concession,  c'est  manquer  à  la  cou- 
ronne, c'est  méconnaître  ses  bienfaits  que  de 
voidoir  ajouter  quelque  chose  à  la  concession 
proposée.  Messieurs,  je  vous  le  demande:  si  dans 
l'état  de  notre  léffislation,  qui  réclame  tant  de 
soins,  tant  d'améliorations  que  nous  attendons 
des  bontés  du  roi  ;  si  toutes  les  fois  qu'une  loi 
portant  quelque  concession  nous  arrive,  nous 
devions  garder  le  silence  et  ne  rien  ajouter  à  la 
concession,  sous  peine  de  la  perdre,  toute  dis- 
cussion dans  celte  Chambre  ne  serait-elle  pas 
désormais  superflue  ?  Je  ne  puis  donc  regarder 
cet  argument  que  comme  un  moyen  oratoire. 

Quant  à  la  théorie  de  l'amendement,  la  manière 
dont  le  ministre  nous  a  dit.  au  nom  du  gouver- 
noomiti  quelle  aendt  sa  détermination  a  Tenir 


sur  un  amendement  proposé,  œci  a  la  plus 
grande  gravité.  Je  ne  voudrais  rien  dire  d'étran- 

ger  à  la  discussion  spéciale  qui  nous  occupe, 
ependant,  comment  se  fait-il  qu'on  ministre 
qui  a  été  dans  toutes  les  discussions  si  plein 
d'égards,  non  seulement  pour  les  droits,  mais 
encore  pour  tontes  les  susceptibilités  de  la 
Chambre,  ait  paru  dans  cette  occasion  s'en  dis- 
penser à  ce  point  ?Rst-ce  parce  qu'il  serait  entré 
dans  une  carrière  qui  le  rapproche  de  celle  du 
privilège?  (l>evi($ murmures  interr(mpenL)^EM- 
ce  parce  qu  il  doit  défendre,  dans  ie  cours  de  la 
discussion,  des  principes  qni  ne  sont  pas  homo- 
gènes avec  les  siens?  Je  l'ignore  ;  mais  je  m'é- 
tonne que  le  ministre  de  l'intérieur  ait  reproduit 
une  doctrine  qui  a  déjà  été  jugée  dans  cette 
Chambre. 

Le  droit  d'amendement  ne  peut  avoir  deliuiitea 
bien  fiies,  c'est  à  la  Chambre  à  les  tracer,  à  pro- 
fiter de  la  latitude  que  lui  donnent  les  termes  de 
la  Charte.  Mais  M.  le  ministre  de  Tiotérieur  a 
porté  plus  loin  le  droit  du  ministère,  lorsqu'il 
vous  a  dit  :  Ne  proposes  pas  tel  amendement, 
car  il  serait  rejeté  par  le  ministère,  et  le  roi  ne 
l'adopterait  pas.  Messieurs,  cette  déclaration  faite 
par  ie  ministère  au  nom  du  roi,  serait  un  droit 
nouveau  qu'exercerait  ici  le  ministère. 

Voix  diverset:  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  de  CiMiavelia.  Je  rappellerai  à  ce  au  jet 
une  discussion  mémorable  sur  la  liberté  de  la 
presse,  qui  eut  lieu  en  1817.  M.  Laine,  alors  mi- 
nistre, déclara  à  cette  tribune»  sur  un  amende- 
ment proposé,  qu'il  ne  pourrait  jamais  consentir 
au  nom  de  la  couronne  à  son  admiwiou.  Il  em- 
ployait précisément  les  mêmes  exoressions;  mais 
je  me  trompe,  ce  fut  avec  moins  de  force;  il  n'y 
avait  pas  du  tout  de  caractère  de  menaces  dans 
les  paroles  de  M.  Laine.  (Murmuret  et  interrup» 
iian.)  Messieurs,  si  vous  admettes  un  tel  prin- 
cipe, il  n'y  a  plus  moyen  dediscuter.(JMfi^9oftVm.) 
Vous  nies  le  principe  parce  que  vous  en  êtes 
effrayés,  mais  Toyes  ses  conséquences. 

Sans  doute,  lorsque  l'amendement  a  été  discuté 
ici,  et  que  les  ministres  ont  fait  leurs  efforts 
pour  l'écarter,  s'il  est  adopté,  c'est  dans  le  châ- 
teau des  Tuileries  qu'ils  doivent  exercer  la  pré- 
rogative royale  et  conseiller  au  roi,  si  telle  est 
leur  opinion,  de  ne  pas  admettre  la  loi;  mais  ils 
ne  doivent  pas  venir  ici,  usant  de  deux  moyens  à 
la  fois,  dire  à  l'avance  :  N'allez  pas  jusque  là, 
l'amendement  ne  serait  pas  accepté,  et  chercher 
à  l'emporter  par  une  telle  menace.  Ce  serait  agir 
contre  les  droits  de  la  Chambre,  qui,  comme  Ta 
dit  M.  le  rapporteur,  exerce  aussi  une  sorte  d'ini- 
tiative sans  laquelle  nous  ne  pourrions  pas  arri^ 
ver  à  améliorer  et  à  compléter  les  lois  qui  nous 
sont  proposées. 

Vous  aves  cité  l'exemple  de  TÀngleterre  ;  ja- 
mais l'initiative....  (M^emiji^^ion.} 

Voix  à  droite  :  k  la  question  I  à  la  question  I 

M.  de  Oliaavelia.  Je  reviens  à  la  question  ; 
je  soutiens  que  ie  droit  d'amendement  est  sans 
borne  dans  la  Charte,  et  qu'un  ministre  n'a  pas 
le  droit  de  venir  menacer  la  Chambre  de  ne  pas 
conseiller  au  roi  d'accepter  un  amfflidement. 
{Adhésion  àgauche,) 

M.  de  Eiey^ral.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  des 
questions  qui  me  semblent  tout  à  fait  étrangères 
à  la  dîBOQsaion  qui  nous  occupe.  Je  ne  m'oocu- 
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pend  pat  dn  |riu6  oa  bioîob  de  dfoit  qa'a  la 
Chambre  de  faire  dea  ameDdemeots.  Je  crois 
qu'elle  a  ce  droit  dans  Unité  son  étendue  ;  mais 
je  croie  qa'il  est  en  même  tempt  de  son  intérêt 
et  de  son  deroir  de  maintenir  Tordre  le  pins  ri- 
goureux dans  une  discussion  qui  nécessairement 
amènera  un  peu  de  trouble.  La  matière  n*eat  pas 
déjà  si  claire  pour  qu'il  failfe  encore  la  compli- 

3uer,  en  intervertissant  Tordre  ordinaire  de  nos 
élibérations. 

Ou  nous  aurons  deux  lois  &  discuter,  ou  nous 

n'enaurons  qu'une.  Si  nons  n'en  avons  qu'une, 

nous  doTons  commencer  par  le  premier  article. 

Vous  ne  devex  pas  vous  dissimuler  qu'une  suite 

presque  inévitable  des  discussions   d'une  très 

franae  assemblée,  c'est  un  peu  de  trouble  et  de 
ésordre.  C'est  contre  ce  trouble  et  ce  désordre 
qu'on  doit  toujours  se  prémunir;  car  il  arrive 
quelquefois  qu'on  «idopte  par  lassitude  ce  qu'on 
aurait  dû  re^jeter  par  raison. 

H.  Awgastlii  Ferler.  Membre  de  la  commis* 
sion  chargée  de  Texamen  de  la  loi  départemen- 
tale, je  Tiens  appuyer  Tordre  de  délibération  pro- 
posé en  son  nom.  Le  premier  opinant  a  reconnu 
en  principe  que  cet  ordre  derait  être  admis  s'il 
réservait  la  plus  grande  liberté  aux  opinions  dl- 
rersee*  Je  crois  que  le  système  de  la  commission 
est  ie  seul  qui  puisse  avoir  cet  avantage.  l'avoue- 
rai qae  la  question  des  conseils  d'arrondissement 
n'est  pas  une  de  celles  sur  lesquelles  la  commis* 
sion  a  été  unanime.  Plusieurs  membres  ont  va- 
rié dans  leurs  opinions  suivant  le  système  d'élec- 
tion. L'embarras  qu'ils  éprouveraient  peut  être 
partagé  par  plusieurs  membres  de  la  Chambre. 
La  transposition  qui  vous  est  proposée  est  sem- 
blable à  oelle  que  vous  aves  adoptée  dans  la  dis- 
cussioo  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale.  Geuk  qui 
veulent  la  suppressiou  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, comme  conséquence  du  système  qui  donne 
à  cbaique  canton  une  représetuation  directe  au 
conaeil  de  département,  et  ceux  qui  veulent  le 
maintien  des  conseils  d'arrondissement  parce 
qu'ils  s'opposent  à  la  représentation  directe, 
pourront  voter  librement  sur  la  question  que  la 
commission  veut  soumettre  d'abord  à  la  discus- 
sion» c'est-à-dire  celle  des  assemblées  cantonales. 
Si  Ton  admettait  l'ordre  du  projet  de  loi,  vous 
placeries  ces  deux  opinions  dans  l'impossibilité 
d'avoir  un  vote  indépendant. 

M.  AmaI.  Quand  il  y  aurait  unanimité  dans  la 
Chambre  pour  donner  la  préférence  au  mode  de 
discussion  Indiqué  par  la  commission,  il  y  aurait 
impossibilité  de  le  suivre;  et  pour  vous  le  dé- 
montrer, il  me  suffira  de  vous  lire  un  des  pre- 
miers articles  que  la  commission  propose  de  dis- 
cuter. L'article  14,  qui  deviendra  le  6*  du  projet 
de  la  commission,  est  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée 
est  convoquée  par  le  roi,  qui  nomme  un  des 
membres  du  conseil  d'arrondissement  pour  la 
présider.  »  Or,  je  demande  si  on  peut  passer  à  la 
discussion  de  cet  article  avant  d  avoir  décidé  s'il 
y  aura  on  non  un  conseil  d'arrondissement?  (On 
rit) 

Ce  nVst  pas  tout.  L'amendement  que  propose 
la  commission  amende  37  articles  du  projet  de 
loi  et  en  détroit  19.  Or,  je  demande  comment 
vous  pouves  marcher  dans  la  discussion  de  la 
loi,  si  vous  ne  commencez  par  délibérer  sur  cet 
ameudement?  {Aux  voixi  aux  voixt) 

M.  IKnrerglcr  de  MranuMe.  Je  ow  borne- 
rai à  une  simple  réfleximi.  Ou  a  infoqué  la  darCé 


de  nos  délibérations.  Bh  bien  I  c'est  pour  la  clarté 
que  je  soutiens  l'avis  de  la  commission.  Il  faut 
qu'il  y  ait  unité  dans  le  système.  Eh  bien  I  la 
commission  vous  propose  de  former  les  assem- 
blées cantonales  de  deux  ou  plusieurs  cantons. 
Pour  les  conseils  d'arroodissemeut,  le  gouverne- 
ment propose  que  l'élection  ait  lieu  par  chaque 
canton.  Quand  nous  serons  arrivés  à  ce  système  sur 
le  chapitre  1*,  il  y  aura  un  embarras  pour  coor- 
donner les  deux  systèmes,  au  lieu  que  si  vous 
délibères  sur  le  projet  de  la  commission,  vous 
pourriez,  en  conservant  les  conseils  d'arrondisse- 
ment,décider  que  ces  mêmes  assemblées,  qui  au- 
ront nommé  aux  conseils  généraux,  nommeront 
aux  conseils  d'arrondissement. 
J'appuie  le  mode  proposé  par  la  commission. 

M.  de  C^mboii.  Quelle  une  soit  la  latitude 
qu'on  veuille  accorder  au  droit  d'amender  les 
projets  de  loi,  tout  le  monde  reconnaît  que  c'est 
a  la  proposition  royale  qu'on  doit  la  préférence, 
dans  Tordre  de  la  discussion.  Le  dissentiment 
qui  a  partagé  la  commission  relativement  à  la 
suj>pression  des  conseils  d'arrondissement  suffl- 
rait  seul  pour  décider  la  question. 

Hais,  dit-on,  nous  ne  voterions  pas  librement. 
Voyons  comment  a  volé  la  commission.  La  com- 
mission a  commencé  par  le  premier  article  qu'elle 
a  amendé  par  le  mot  supprimé,  et  cependant  je 
ne  vois  pas  que  cela  Tait  liée  eu  rien.  Faisons 
comme  a  fait  la  commission. 

Je  vote  contre  la  transposition. 

M.  le  Prësldeat.  H.  Sébastiauf,  au  nom  de 
la  commission,  propose  que  la  délibération  sur 
le  chapitre  i*'  soit  transportée  après  la  délibéra* 
tion  sur  le  chapitre  II,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, qu'il  soit  sursis  à  délibérer  sur  le  cha- 
pitre I*'  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  ait  délibéré 
sur  le  chapitre  IL  Je  mets  cette  propositiou  aux 
voix. 

(Le  côté  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche 
se  lèvent  pour.  ) 

(Le  centre  droit,  une  partie  du  centre  gauche 
et  une  partie  du  côté  droit  se  lèvent  contre.) 

(Une  partie  de  la  droite  ne  vote  pas.) 

M.  le  PrësMettt,  après  avoir  pris  l'avis  du 
bureau,  déclare  que  réprouve  est  douteuse,  et 
qu'elle  va  être  renouvelée. 

La  seeoQde  épreuve  est  également  douteuse. 

M.  le  Prdsideat.  On  va  procéder  à  Tappel 
nominal. 

L'agitation  qui  règne  dans  l'Assemblée  em- 
pêche le  secrétaire,  qui  fait  l'appel  nominal,  de 
se  faire  entendre.  Une  grande  partie  des  membres 
de  la  droite  ont  quitté  leurs  bancs. 

Les  membres  de  la  gauche  s'écrient  :  en  place  ! 
en  place! 

Le  silence  se  rétablit. 

M.  lePréeldealLe règlement  vent  quechaque 
membre  de  la  Chambre  ne  quitte  sa  place  qu'après 
qu'il  a  été  appelé,  et  qu'il  y  retourne  après  avoir 
voté.  La  Chambre  doit  sentir  qu'elle  se  doit  à 
elle-même  d'observer  quelque  ordre  dans  une 
délibération  qui  lui  paraît  grave.  On  va  com- 
mencer Tappel  nominal.  Je  vous  invite  de  non- 
veau  &  garder  vos  places  et  à  les  reprendre  à 
mesure  que  vous  aurez  voté. 

(Un  de  messieurs  les  secrétaires  (Ut  Tappel  no- 
minal.) 

<Le  ?oto  a  lie«  duos  le  plus  grand  tvAre.) 
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Voici  le  résultat  du  scruiiti  '. 

Kombre  des  votants 362 

Boules  blanches 167 

Boules  poires , 195 

La  proposition  de  la  commission  est  rejetée. 
(La  séance  est  levée  à  6  heures  un  quart.) 


SECONDE  RESTAURATION.        {i  avril  1829.] 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  7  AVRIL  1829. 

AMENDEMENTS 

relatifs  à  rorganisation  des  conseils  â^ arrondisse- 
ment et  de  département. 


le  baron  Pelet  {de  la  Lozère)  propose  de 
sabstituer  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  3 
du  projet  de  la  commission  le  paragraphe  sui- 
vant : 

«  Dans  les  départements  où  le  nombre  des  can- 
«  tons  est  supérieur  au  nombre  des  membres  du 
«  conseil  général,. il  sera  formé,  par  des  réunions 
«  de  canton,  un  nombre  de  circonscriptions  élec* 
«  torales  é^l  à  celui  des  membres  à  élire.  Ces 
«  circonscnptiouB  sont  provisoirement  détermi- 
«  nées  par  des  ordonnances  du  roi,  etdéfinitive- 
«  ment  établies  par  une  loi,  sur  Tavis  des  conseils 
«  généraux,  dans  la  session  qui  suivra  la  première 
«  élection.  » 

Art.  5  du  projet  de  la  commission,  premier 

paragraphe. 

H.  Hëly  d'OIssel,  A  ces  mots  :  payant  au  moins 
300  francs  de  contributions  ^  directes  et  jouissant 
de  leurs  droits  civiaues,  propose  de  substituer 
ceux-ci  :  jouissant  de  leurs  aroits  civiques  et  payant 
au  moins  "^  francs  de  contributions  directes. 

Art,  h  du  projet  de  la  commission^  premier 

paragraphe. 

1(«  de  EialHirdef  A  ces  mots  :  payant  au  moins 
300  francs  de  contributions  directes,  pronose  de 
substituer  ceux-ci  :  payant  au  moins  200  francs 
de  contrUmtions  directes. 

Art.  5.  Du  projet  de  la  commission^  premier 

paragraphe. 

H.'TlioiiTenel  propose  d'ajouter  ces  mots  : 
ipius  des  jurés,  avocats,  médecins,  notaires, 
«pharmaciens  et  de  tous  les  membres  des  socié- 

•  tés  savantes  autorisées  par  le  roi,  habitant 

«  le  département.  « 

Art.  8  du  projet  de  la  commission. 

M.  Theii¥eiiel,att  premier  quart  de  cette  liste, 
propose  de  substituer  lapremière  moitié. 

Disposition  additionndle  à  Varticle  8  du  projet  de 

UscommissUm, 

M.  letareaPeM  (((e>»  Lozère).  Néanmoins, 


s*i!  ne  se  trouvait  pas  daus  la  circonscription  can- 
tonale, cinq  personnes  inscrites  dans  le  premier 
quart  de  la  lipte  générale,  ce  nombre  sera  com- 
plété par  les  plus  imposés,  et  ceux-*ci  pourront 
être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 

Article  additionnel  à  insérer  après  Varticle  8  du 
projet  de  la  commission. 

H.  nély  d'Oiasel.  Deux  exemplaires  de  la 
liste  des  éligibles  au  conseil  général,  dressée  par  les 
préfets,  seront  déposés  a  la  mairie  de  chaque 
chef-lieu  de  canton,  où  chacun  pourra  en  pren- 
dre communication  sans  déplacement. 

L'un  des  exemplaires  sera,  pendant  la  tenue  de 
rassemblée  cantonale,  mis  à.  la  disposition  du 
président  et  déposé  sur  le  bureau,  pour  être,  au 
oesoin,  consulté  par  les  électeurs. 

« 

Art.  !«'  du  projet  de  loi. 

M.  d'ABdigné  de  Bestean.  Les  conseils  d'ar- 
rondissement sont  composés  d'un  nombre  égal  à 
ceux  actuellement  existant. 

Art.  3  du  projet  de  loi. 

M.  d*Andlgnë  de  Reateaa.  Les  conseillers 
d'arrondissement  sont  élus  par  les  assemblées 
dTarrondissement. 

AH.  8  du  projet  de  loié 

•  M.  d'Andlgaé  de  Reateav.  Les  conseillers 
d'arrondissement  élus  doivent  être  choisis  dans  la 
totalité  de  la  liste  de  l'assemblée  d'arrondissement. 

Art.  9  du  projet  de  loi. 

M.  Dauneu  propose  de  supprimer  le  dernier 
paragraphe,  et  de  le  remplacer  par  le  dernier  ar- 
ticle du  projet  de  loi  :  «il  sera  statué,  à  l'égard 
«  du  département  delà  Seine,  par  une  loi  particu- 
«  liôre.  » 

Art.  12  du  projet  de  lai. 

M.  d'AndIgné  de  Resteau.  L'assemblée  d'ar- 
rondissement se  compose  de  citoyens  &gés  de 
ving-cinq  ans  au  moins,  les  plus  imposes  aux 
rôles  des  contributions  directes,  dans  Tordre  dé- 
croissant de  leurs  contributions,  ayant  leur  do- 
micile réel  ou  politique  dans  rarrondissement» 
au  nombre  de  trois  pour  deux  mille  habitants» 
sans  que  ce  nombre  puisse  être  au-dessous  de 
cinquante. 

iir^   12  du  projet  de  loi  (!*'  du  projet  de  la 

commission). 

M.  Dannea  propose  d'^outer  la  disposition 
suivante  :  «  Dans  les  départements  où  le  nombre 
«  des  cantons  est  inférieur  à  celui  des  membres 
«  du  conseil  général^  les  cantons  les  plus  popu- 
«  leux  nomment  chacun  deux  membres  de  ce  coq» 
«  seil.  » 

ilrt.  13  duprojet  de  2at  (5  duprojetdela  conmission). 

M.  Dauau  propose  de  substituer  t  200fhinc8  » 
àSOOftaucs.t 
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Art.  15  duproiei  de  lùL 

H.  é^êmMgmé  d«  ReitfMs.  Les  oonseillers 
de  département  élus  doivent  6tre  choisis  dans 
la  première  moitié  de  la  liste  de  l'assemblée 
d'arrondissement. 

Art.   15   du  projet   de  lai  (8  du  projet  de  la 

eommission). 

M.  Davaoïi  propose  de  substituer  à  ces  mots: 
compris  dam  le  premier  quart  de  cette  liste  ceux- 
ci  :  •  payant  700  francs  en  plus  de  contributions 
«  directes.  Si  néanmoins  le  nombre  des  citoyens 

•  remplissant  cette  condition  est  inférieur  au 

•  quart  de  la  liste,  on  complétera  ce  quart  par  les 
«  noms  des  plus  im posés  au-desous  de  700  francs.  » 

Art,  20  du  projet  de  loi  (13  du  projet  de  la 

i:ommission\. 

M.  Ilaïuioa  proposé  d^ajouterau  mot  majorité 
celui  a  absolue* 

Art.  27  du  projet  de  loi  (20  du  projet   de   la 

commission)* 

M.  DaanoH  propose  la  suppresaion  des  troi- 
sième et  quatrième  paragraphe. 

Art.  28  du  projet  de  loi  (21  du  projet   de  la 

commission). 

M.  Da«BO«  propose  de  supprimer  le  dernier 
paragraphe. 

Art.  30  du  projet  de   loi  (23  du  projet  de  la 

commission). 

M.  Dauaav  propose  de  supprimer  Tarticle. 

Art,  26  du  projet  de  loi. 

M.  de  Heffiray  propose  d'ajouter  à  cet  arti- 
cle Indisposition  suivante:  «  et  la  dissolution  du 
«  conseil  pourra  être  prononcée  i*. 

Art.  37,  40,  41  et  42  du  projet  de  loi  (30,  31,  32 
et  33  du  projet  de  la  commissiott). 

H.  Danaan  propose  de  supprimer  dans  cha- 
cun de  ces  articles  les  mots  des  plus  imposés* 

Art.  48  du  projet  de  loi  (39  du  projet  de  la 

commission)* 

U*  Daaaaa.  Premier  paraçraphe*  Après  les 
mots:  scrutin  secret^  ajouter:  et  à  la  majorité 
absolue* 

Second  paragraphe.  Supprimer  ces  mots  :  La  ma- 
jorité  relative  suffit  au  second* 

Troisième  paragraphe.  Supprimer  ce  mot: 
Les* 

Titre  m* 
M.  Ilaaaaa  propose  li  suppression  de  ce  titre. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTEk-COLLARD. 

Séance  du  nhercredi  8  aviH  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

tordre  du  iour  est  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  concernant  V organisation  des  con- 
seils d  arrondissement  et  de  département. 

Titre  1*,  chapitre  1*',  article  1*'«  •  Lee  conseils 
t  d'arrondissement  sont  composés  d'autant  de 
»  membres  que  l'arrondissement  a  de  cantons, 
«  sans  que  le  nombre  puisse  en  être  au-dessous 
c  de  neuf.  » 

(Huit  ou  dix  députés  de  la  gauche  se  lèvent  et 
demandent  la  parole.) 

M.  le  Présideat.  Le  règlement  veut  que  les 
amendements  soient  mis  aux  voix  avant  la  ques- 
tion principale,  et  c'est  la  pratique  constante  de 
la  Gharobre..Laconunis8ion  propose  laauppression 
de  l'article  !«';  supprimer  c'est  rejeter;  or,  la 
Chambre  ne  vote  pas  sur  le  rejet  mais  sur  l'adop- 
tion. C'est  donc  l'article  lui-même  et  non. la  sup- 
Sression  de  l'article  qui  est  en  ce  moment  en 
élibération. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Je  demande  la  parole 
contre  l'article. 

M.  le  Préaideat.  A  la  vérité,  la  commission 
proposant  la  suppression  de  tous  les  articles  qui 
composent  le  chapitre,  on  dira  peut-être  que  la 
suppression  du  chapitre  est  une  sorte  d'amende- 
ment au  projet  de  loi;  mais  la  Chambre  sait  bien 
qu'elle  ne  délibère  pas  sur  les  grandes  di vidions, 
sur  les  titres,  sur  les  chapitres,  mais  qu'elle 
délibère  successivement  sur  les  dispositions  du 
projet  de  loi.  Ainsi,  lors  même  qu'elle  supprime- 
rait le  chapitre«elle  ne  pourrait  le  supprimer  qu'en 
supprimant  chaque  article  l'un  anrès  l'autre.  Gela 
posé,la  suppression  demandée  parla  commission  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  un  amendement 
proprement  dit,  c'est  l'article  qui  est  en  délibéra- 
tion. 

Sur  cet  article,  il  y  a  deux  véritables  amenda 
menta  proposés-l'un  par  M.  d'Andigné  de  Resteau, 
l'autre  par  H.  Fleurian  de  Bellevue.  Ces  amende- 
ments, conformément  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  dire  en  commençant,  doivent  être  vidés  avant 
la  question  principale. 

L  article  porte  que  les  conseils  d'arrondisse- 
oient  seront  composés  d'autant  de  membres  que 
rarroodissement  a  de  cantons;  M.  d'Andigné  de 
Resteau  propose  que  les  conseils  d'arrondissement 
soient  composés  d'an  nombre  de  membres  égal  à 
celui  actuellement  existant. 

M.  le  général  Sébaellaal  (de  saplace).  J'ai 
une  observation  à  faire  sur  l'ordre  de  la  délibé- 
ration... (i  la  tribune!) 

(L'orateur  arrivé  4  la  U*ibune  poursuit)  :  De  tous 
les  amendements  proposés,  celui  qui  se  présente 
le  plus  naturellement  à  la  discussion.est  celui  de 
la  commission,  portant  que  les  conseils  d'arron- 
dissement  sont  supprimés.  Cet  article  av^it  été 
placé  à  la  fin  du  deuxième  chapitre,  parce  qu'on 
croyait  qu'il  y  aurait  transposition  dans  Tordre 
de  I A  diSGUssioo.  Puisque  la  Chambre  en  a  décidé 
autrement,  l'artiole  de  la  commission  doit  être 
discuté  mainteoant 


M.  te  FrM4«B(.  U  commiBSion  en  fait^^lle 
la  proposition? 

Yoix  divenei  :  Oui  I 

H.  le  Président.  Si  la  commisBioa  présente 
Ici  BOQ  amendement,  Il  me  semble  qu'il  doit  être 
mis  en  délibération  araot  tout  autre;  mais  cela 
ne  change  rien  à  la  délibération  qui  va  s'établir; 
car.  sur  l'article  !«',  se  serait  engagée  la  question. 
de  reiistenoe  des  conseilB  d'arrondissement.  Si 
la  commission  le  demande»  ai  elle  place  ici  son 
amendement»  t'est  le  premier,  le  plua  large,  le 

8 lus  complet,  c'est  celui  qu  on  doit  discuter 
'abord. 

MM.  DHMellet,  de  Eiey¥«i,  del^a  Reelie- 
fSeveavId  et  autres  membres  :  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  d*Andlgii<  de  Reeteaii.  Je  demande  à 
développer  mon  amendement. 

H.  le  Président  L'amendement  de  la  com- 
mission est  plus  large  que  le  vOtre. 

M.  de  Resleiin.  Bile  ne  l'a  proposé  qu'à  l'ar- 
ticle 9. 

M.  Dnmellet.  La  décision  prise  hier  par  la 
Chambre  exige  qu'il  soit  délibéré  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  La  commission  place  en  tête 
du  premier  chapitre  l'amendement  qu'elle  avait 

S  lacé  aprèi  le  chapiure  2.  dans  la  supposition 
*une  transposition  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

M.  de  Resteen.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  quesUon  à 
poser. 

M.  de  Restenn.  Contre  la  proposition  de  la 
commission. 

M.  le  Président.  Vous  avei  la  parole. 

M.  d*Andlgné  de  Restean.  La  commission 
avait  proposé  son  amendement  à  l'article  9  ;  son 
rapport  est  sooa  nos  yeux,  nous  en  sommes  sai- 
sis ;  depuis  qu'il  a  été  rait,les  membres  de  la  eom- 
mittion  ne  se  sont  pas  réunis;  ils  n'ont  pas  con- 
certé d^utres  conclusious  ;  l'Ordre  qu'elle-même 
a  proposé  doit  être  maintenu. 

M.  le  Président.  Que  le  question  s'eoMe 
sur  llimeademeat  de  la  commission  en  sur  i  ai^ 
ticle  l*'*  c'est  loiMeen  Is  même  chose;  c'est  lon- 
joofs  de  l'eiisleneedes  eoDseUsdlmoiidisseffleiit 
qttll  s'agit  avant  tout. 

Vûix  à  gtmckê  :  Cesl  évident. 

M.  le  Président.  PoisqM  te  délibéralâon  est 
eniîgée  sur  l'ftmendement  de  la  commission»  et 
qne  cet  amendement  c'est  la  suppression  des  con- 
seils d'arroodissemeoti  je  dote  donner  la  parole 
à  esu  qui  Mhndeot  les  ooosdls  d'arroodisae» 
ment. 

reùBéfoifMt:  Je  demande  te  parole. 
OliU  de  U  RodiefoncMld»  Ann^kt^et  d'àndi- 
gnè  ds  Aeslean  paraissant  ensemUn  à  te  Iriteoe 

et  discutent  avec  H.  Is  présidaui^« 
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M.  de  La  Rochefoucauld  obtient  la  parole  contre 
ramendemeut  de  la  commission. 

M.  lifraëtnn  de  Im  Reehefeaeenld.  Mes- 
sieurs, je  soutiendrai»  je  iMéndrai  de  tous  mes 
moyens  et  de  toutes  mes  forces  le  s|8tème  proposé 

Sar  te  commission.  C'est  parce  que  je  sute  proioa  • 
ément  convaincu  de  la  vérité  des  principes  qui 
ont  été  encore,dans  te  séance  d-hiar»si  bien  expo- 
sés et  définis  par  son  honorable  rapporteur,  que 
j'en  viens  réclamer  en  ce  moment  te  véritable 
application. 

Car  vous  ne  pensez  pas»  je  l'esbère.  que  je 
veuiUe  m'appuyer  sur  ces  préteoaus  droits  de 
l'initiative  royale  {Rumeur  à  droite)  qui  ne  per- 
mettent pas,  dit-on,  que  vous  abrogiez  des  lois 
par  amendement»  et  qui  ne  permettent  pas  même» 
ajoute- t-on»  que  vous  en  présenties  aucun»  iors- 

âu'il  s'agit  d'une  concession  royale  que  vous 
evez  accepter  comme  un  bienfait,  puisque  voua 
n'avez  pas  le  droit  de  demander  plus  qu'on  ne 
veut  vous  donner. 

Messieurs,  on  a  oublié  sans  doute  combien  de 
fois  des  lois  ont  été  abrogées  par  des  amende- 
ments, entre  autres  la  loi  consututive»  alors»  de 
notre  mode  d'élection»  la  loi  du  5  février,  qui  a 

été  véritabtement  abrogée (i  la  queition!  A 

la  queition  I) 

Voix  à  gauche  :  Laisses  parler. 

M.  de  Et*  Reeliefoneanid.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  sur  une  diecussion  qui»  en  effet»  n'est  pas 
parlementaire»  et  je  passerai  à  d^autres  considé- 
rations. 

Votre  commission  a  conçu,  Messieurs»  la  noble 
et  généreuse  pensée  d'appeler»  au  moyen  de  Tei- 
tension  des  capacités  électorales»  le  plus  grand 
nombre  possible  de  citoyens  à  la  coopération  des 
affoirea  publiques. 

Au  lieu  de  32,000  électeurs  appelés  par  le  projet 
ministériel  elle  en  appelle  157,000.  Ainsi»  en  ciiâ- 
cutent  son  amendement  sur  l'articte  l*'  du  projet 
de  loi,  c'est-à-dire  sa  proposition  de  supprimer 
les  conseite  d'arrondissement»  nous  avons  a  exa- 
miner quelle  est  la  décision  à  prendre  qui  sera  le 
mieux  en  harmonie  avec  son  système»  ceat-à-dire 
qui  donnera  le  plus  d'action  nodslble  aux  capaci- 
tés électorales»  car  vous  voulez  sans  doute»  Mes- 
sieurs» non  seulement  les  étendre»  mais  encore 
les  fortitier. 

Telle  est  la  véritable  question.  Je  me  sute  donc 
demandé  d'abord  quelle  est  celle  coopération  aux 
affiiires  nubliqnes»  que  la  commissiuu  accorde  à 
ces  t57»000  électeurs  ?  Ghscun  d'eux  aura  un  vote 
à  donner  tous  les  six  ans  pour  élire  un  membre 
d'un  conseil  de  département.  Voilà  toute  te  part 
que  prendra  l'électeur»  aux  affaires  publiques»  et 
voilà  ce  qui  teit  trembler  certaines  personnes  qui 
trouvent  sans  doute  dans  leur  opposition  à  ce 
projet  un  sujet  amusant  de  moquerie  secrète  de 
te  peur  publique  qu'ite  exprUneot 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs»  vous  voyes  que  les 
électeurs»  n'ont  qu'un  moment  d'action  et  de 
force;  U  but  qu'il  en  résulte  un  bon  choix;  mais 
une  fou  ce  choix  fait»  c'esi-iniire  dès  que  l'élec- 
tion (|ui  ne  dure  qu'un  jour  tous  les  six  ans  est 
terminée»  Taction  et  te  force  passent  dans  l'élu; 
c'est  là  que  s'établit  la  coopération  aux  affidres 
publiques,  et  il  m'a  semblé  étrange»  je  l'avoue, 
que  te  commission^  qui  voulait  appeler  te  plus 
grand  nombre  posaible  de  citoyens  a  cette  coopé- 
reUon,en  ait  exclu  près  des  trote  ctoqnièoies  de 
ceux  que  te  aainislère  iuHBésae  y  sppelait. 
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Oai.  HéBBieurs»  c^est  un  calcul  qae  vous  n'ayei 
(leutnétre  pas  fait  et  qui  eat  assurément  très  re- 
marquable. Le  miaislère  appelait  à  coopérer  effèo 
tiTemeot  aux  afbires  publiques  4,688  personoes, 
la  commission  n'en  admet  que  2,i47.  Ainsi,  d'sr 
près  son  projet,  il  y  a  157,000  électeurs  qui  yien- 
neot  donner  tous  les  six  ans  un  vote  pour  élire 
un  membre  d'un  conseil,  et  qui  n'ont  aucune 
espèce  de  coopération  aux  affaires  publiques,  et 
il  n'y  a  oue  2,147  citoyens  qui  vont  discuter  cha- 
que année  les  intérêts  du  pays,  tandis  que,  par  le 
projet  du  ministère,  il  n'y  avait  que  32,000  élec- 
teurs qui  venaient  tous  les  six  ans  donner  leurs 
votes,  mais  ils  avaient  du  moins  plus  du  double 
d'élections  à  faire  et  il  en  résultait  que  4,688  ci- 
toyens étaient  appelés  chaque  années  discuter  et 
à  défendre  les  intérêts  du  pays. 

Mais  pourquoi,  dit^n,  appeler  des  citoyens  à 
des  fonctions  iauliles,  fantastiques  même,  puis- 
que, quoique  constituées  par  la  loi,  elles  n'exis- 
tent pas  en  réalité?  Avez-vous  oublié,  MesBieurs, 
que  vous  faites  une  loi  de  compétence  en  même 
temps  que  d'organisation  ?  et  il  est  pur  conséquent 
ici  une  réponse  péremptoire,  à  laquelle  je  vous 
supplie  défaire  quelque  attention* 

On  dit  que  les  conseils  de  département  auront 
des  attributions  utiles,  étendues»  essentielles  à  la 
prospérité  et  à  la  bonne  administration  du  pays, 
mais  qu'on  n'a  pas  pu  en  trouver  à  donner  aux 
conseils  d'arrondissement.  Ma  réponse  est.  Mes- 
sieurs, que  chaque  conseil  d'arrondissement  doit 
avoir,  en  ce  qui  concerne  son  arrondissemeuti 
toutes  les  attribtttious  que  vous  donnes  au  conseil 
de  département.  11  doit  les  avoir  toutes  en  pre- 
mière instance,  ou  il  n'y  a  aucune  sûreté  pour  la 
défense  des  intérêts  du  pays. 

Remarques,  je  vous  prie,  que  la  commission, 
en  n'sf  pâant  que  2,147  personnes  à  prendre  part 
à  la  défense  de  ces  intérêts,  forme  une  petite  ariâ- 
tocraiie,  et  aussi  réduite»  aussi  peu  nombreuse 
quo  possible  :  et  il  serait,  je  l'ose  dire,  très  f&- 
€lieux  que  l'appel  des  257,000  électeurs  ne  pro- 
duMt  que  la  dation  de  cette  aristocratie  dépar- 
temenmle  qui  ferait  corps  et  s'emparerait  bientôt 
de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  besoms  du  pays, 
pour  eadisposer  à  son  l)énélice. 

Remarques  aussi  qu'en  supprimant  les  conseils 
d'arrondissement,  les  conseils  de  département 
deviennent  seuls  juges  souverains,  en  première 
instance  et  en  dernier  ressort,  de  tous  les  in- 
térêts que  le  projet  de  loi  va  mettre  dans  leurs 
onains;  et  cette  petite  aristocratie  de  2147  pv^ 
s^onnes,  dans  tout  le  royaume,  va  disposer  à  son 
gré,  sans  aucun  obstacle,  sans  entraves  infé- 
rieures ni  supérieures,  de  toutes  les  contributions 
des  communes,  de  toutes  leurs  propriétés  et  de 
toutes  les  surimpositions  dont  elle  pourra  les 
grever  chaque  année,  suivant  son  bon  plaisir. 

Si  les  déasions  des  conseils  de  département  dé- 
pendaien  t,au  contraire,des  avis  favorables  des  con- 
seils d'arrondissement,  préalablement  consultés 
sur  toutes  les  atfaires  en  ce  qui  touche  leurs  arron- 
diaiements,  il  y  aurait  deux  degrés  de  compéteuce, 
et  par  conséquent  plus  de  garanties.  L examen 
de  toutes  les  charges  à  Imposer  serait  plus  rap- 
proché des  intéressée,  les  besoins  do  tous  se- 
lalent  mieux  connus,  et  l'aristocratie  départe- 
mentale ne  pourrait  agir  sans  que  les  habitants 
eux-mêmes  aient  consenti  d'avance  à  ses  déter- 
fflinations. 

Bt  croyes-voos.  Messieurs,  qu'au  moyen  de 
rappel  des  1&7,.0U0  électeurs.i  vous  obtiendras 


que  les  conseils  généraux  soient  animés  d'un 
eaf«it  dUféifotde  celui  qu'ils  ont  monlié  juiqu'à 


ce  jour?  lufféi-en  par  cette  Chambre  même.  Vous 
voyes  que  les  efforts  de  cette  masse  d'électeurs 
se  renouvellent  sans  cesse  pour  amener  dans 
oette  enceinte  une  majorité  en  harmonie  avec 
leurs  opinions  et  leurs  sentiments.  Ils  n'y  par- 
viennent pas,  maigre  les  soins  qu'ils  prennent 
dans  les  adjonctions  qu'ils  nous  envoient  diaque 
jour.  Crojes^voQS  qu*ils  réussiront  mieux  dans 
les  élections  des  conseils  jsénéraux? 

Là  des  intérêts  de  localité,  des  ménagemeots 
de  voisinage,  des  nécessités  peut-être  de  protec- 
tions pour  le  pays,  feront  nommer  aisément  le 
plus  riche  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  et  cons- 
titueront cette  aristocratie  de  manière  à  ce  que 
tout-  dépendra  d'elle,  puisque,  par  le  projet  do 
votre  commission,  vous  lui  donnes  tontes  les  at- 
tributions sans  aucune  entrave  et  sans  aucun 
partage* 

Vous  foites  encore  un  plus  grand  dommage  au 
pays,  car  vous  exclues  de  toute  participation 
aux  affaires  publiques  les  hommes  les  plus  es- 
sentiels et  les  plus  honorables.  Oui,  Messieurs, 
la  classe  la  plus  utile  et  la  plus  estimable  en 
France  a  toujours  été  celle  des  cultivateurs.  C'est 
elle  qui,  soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  la 
guerre,  conserve  l'abondance  et  assure  la  pros* 
périté  du  royaume.  C'est  elle  qui,  sans  trouble 
et  sans  passions,  mais  toujours  active  et  bien- 
faisante^ suffit  aux  dépenses  nombreuses  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  subvenir  à  tous  les  besoins 
des  pauvres,  et,  quoitqu'ait  dit  Henri  IV,  ce  ne 
sont  pas  nos  gouvernements,  ce  sont  nos  culti- 
vateurs qui  donnent  la  poule  au  pot  aux  habi- 
tants de  nos  campagnes. 

Bh  bien,  Messieurs,  en  supprimant  les  conseils 
d'arrondissement,  vous  exclues  des  affaires  pu- 
bliques tous  les  cultivateurs.  C'est  là  que  cette 
classe  de  six  millions  de  chefs  de  famille,  déjà 
trop  peu  représentée  dans  cette  Chambre,  et  qui 
l'a  été  trop  rarement  aussi  dans  les  conseils  de 
département,  pouvait  êU'e  utilement  et  souvent 
employée  à  soutenir  les  intérêts  du  pays  que  per- 
sonne assurément  ne  peut  connaître  et  défendre 
mieux  qu'elle. 

Bu  un  mot,  quoique  vous  fassies,  les  conseils 
de  département  formeront  toiiyours  une  aristo- 
cratie. Les  conseils  d'arrondissement,  au  con- 
traire, seront  toujours  les  mandataires  de  la 
classe  intermédiaire  :  et  il  est  juste  surtout  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d  intérêts  pécuniaires,  que  la 
classe  intermédiaire^  qui  est  véritablement  la  na- 
tion, ait  des  organes  pour  se  défendre  contre  les 
exigences  et  Si»  envahissements  possibles  de 
l'aristocratie. 

Voilà  des  considérations  que  je  crois  digues  de 
l'attention  de  la  Chambre,  et  qui  prouvent  que  la 
conservation  des  conseils  d'arrondissement  est 
nécessaire  surtout  pour  compléter  et  consolider 
le  système  d'extension  des  capacités  électorales 
heureusement  adopté  et  propose  par  la  commis- 
sion; et  c'est  pour  compléter,  dispje,  ce  système, 
que  je  déclare  en  outre  que,  si  leur  suppression 
avait  lieu,  j'aurais  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  un  amendement  pour  remplacer  les  con- 
seils d'arrondissement  par  des  conseils  de  can- 
ton. 

M.  le  karen  Hf  4e  âe  Mes  ville,  minUÈrâ  de 
la  mariM.  Les  premières  paroles  de  l'honorable 
préopinant  ne  me  paraissent  pas  devoir  rester 
sans  réponse  de  la  imrt  des  ooaseillers  de  la  cou- 
ronne. L'orateur  a  paru  écarter  la  question  de  la 
prérogative  royale  pour  aa  e'eecupflr  que  de  la 
néoesaité  des  conaeua  dteMudissemenL  Je  ne 
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(n'occuperai,  au  contraire,  que  de  la  prérogative 
royale,  de  la  Charte,  et  j*écarterai  la  questioa  de 
savoir  s'il  est  utile  ou  non  de  conserver  les  con* 
seils  d'arroodissetnent*  Je  crois  en  effet  que  la 
première  des  nécessités,  et  vous  le  comprenez 
tous  comme  moi,  c'est  le  maintien  de  la  Charte, 
le  respect  des  prérogatives  du  trône. 

L*article  16  oe  la  Char  lé  dit  :  le  roi  proposa  la 
loi  :  l'article  19  ajoute  que  la  Chambre  peut  sup- 
plier le  roi  de  proposer  une  loi  ;  qu'elle  peut 
môme  indiquer  les  dispositions  principales  du 

grojet.  C'est  à  cela  que  se  borne  rinitiative  des 
hambres,  dont  on  a  parlé  bier«  Âdmetire  que 
les  Chambrés  peuvent,  par  amendement,  détruire 
une  loi  existante,  c'est  violer  la  Charte,  mécon- 
naître la  prérogative  royale.  {Rumeurs  à  gauche.) 
Ce  que  javance  est  incontestable...  (Nouvelles 
rumeurs,)  J'en  demande  pardon  à  ceux  qui  mur- 
inurent,  rien  n'est  plus  incontestable.  Rendons- 
nous  compte  de  la  valeur  des  mots  !  que  signifie 
amendera  Améliorer,  rectifier,  rendre  meilleur... 
La  mort  n'est  pas  l'amendement  de  la  vie  ;  et 
que  vous  propose  la  commission?  d'anéantir  une 
loi  vivante,  une  loi  organique...  (Sensation  et 
adhésion») 

C'est  au  roi  qu'appartient  la  nomination 
aux  emplois  publies,  l'administration  de  TBtat  ; 
c'est  donc  au  roi  qu'il  appartient  de  juger  s'il 
est  ou  non  opportun  de  détruire  un  des  rouages  de 
Tadministration. 

Si  Ton  discute  la  question  des  conseils  d'arron- 
dissement, la  commission  trouvera,  j'en  suis  cer- 
tain, de  nombreux  contradicteurs.  On  regarde, 
en  effet,  comme  très  important  de  faire  régir  les 
intérêts  de  la  commune  par  les  hommes  de  la 
commune  ;  pourquoi  donc  les  intérêts  de  l'arron- 
dissement ne  seraient-ils  pas  régis  par  des  hommes 
de  l'arrondissement?  Mais,  je  le  répète,  cette 
question  n*est  que  secondaire.  La  question  prin- 
cipale est  le  respect  de  la  prérogative  du  trône. 
Si  la  Chambre  adoptait  la  proposition  qui  lui  est 
faite,  elle  entrerait  dans  un  système  destructeur 
peut-être  de  nos  libertés  ;  et  pénétré  à  cet  égard 
d'une  conviction  intime,  je  prie  la  Chambre  de 
se  rappeler  les  dispositions  de  la  Charte  qui  rè- 
glent le  mode  suivant  lequel  les  lois  peuvent  être 
modifiées  ou  abrégées. 

M.  Oaëtan  de  Eia  Roehefoaeaiild.  Je  de- 
mande la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  point  ici  de  fait 
personnel.  Parler  sur  un  fait  personnel,  ce  n'est 
pas  réfuter  les  objections  qu'on  nous  adresse.  Il 
ti'y  a  autre  chose  à  faire  que  de  défendre  l'opinion 
qu'on  a  émise. 

Pour  prévenir  du  reste  la  confusion  qui  pour- 
rait s'introduire  dans  cette  délibération,  je  dois 
rappeler  à  la  Chambre  que  la  commission  a  jugé 
à  propos  d'appliquer  à  l'article  1®'  de  la  loi 
l'amendement  qu'elle  avait  proposé  et  produit  à 
la  fin  du  chaptire*2  ^  par  conséquent,  la  délibéra- 
tion est  engagée  en  ce  moment  sur  l'amendement 
de  la  commission.  On  doit  parler  pour  ou  contre 
cet  amendement. 

Maintenant  je  rappelle  à  la  Chambre  que  le 
président  n'est  pas  le  juge  des  amendements  ;  ce 
n'est  pas  iui  qui  les  introduit  ou  qui  les  écarte; 
il  les  présente  à  la  Chambre  et  la  Chambre  les 
juge. 

H.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  général  SélbafttlanI,  rapporteuTM  H.  le 
Mnistre  de  la  marine  vient  de  perler  à  cette  tri- 


bune une  accusation  grave  contre  votre  com- 
mission. Il  recense  de  porter  atteinte  à  la  préro- 
gative royale,  et  cependant  elle  a  voulu  non  seu- 
lement la  respecter,  mais  la  rendre  inattaquable  ; 
car  cette  prérogative  est  une  des  bases  de  l'ordre 
constitutionnel,et  l'on  ne  saurait  y  porter  atteinte 
sans  ébranler  la  Constitution  même  du  pays. 

Examinons  avec  calme  le  reproche  ée  M.  le 
ministre  delà  marine;  voyons  si  les  précédents 
de  la  Chambre  confirment  ou  renversent  son  opi- 
nion. 

Les  arrondissements  existent  par  une  loi,  a-t-il 
dit;  une  loi  seule  peut  les  supprimer,  et  cette  loi 
doit  être  présentée  par  la  couronne,  ou  bien  lui 
être  demandée  suivant  le  mode  que  la  Charte  pres- 
crit. Pour  apprécier  cette  argumentation,  jetons 
un  coup  d'œil  sur  les  précédents  de  la  Chambre. 
Une  loi  fut  présentée  en  1822;  cette  loi  réglait  la 
police  de  la  presse.  Une  loi  précédente  avait 
attribué  au  jury  le  jugement  desdélits  de  la  presse; 
la  loi  nouvelle  proposait  le  maintien  de  cet  état 
de  choses;  eh  bieni  par  suite  d'un  amendement 
né  dans  cette  Chambre,  le  jugement  par  jury  dis- 
parut de  la  législation  sur  la  presse.  Bt  pourtant 
la  loi  qui  l'avait  institué  n*était  pas  en  discussion. 
Il  y  a  plus,  un  budget  entier  a  été  changé  dans 
cette  Chambre,  par  suite  de  nombreux  amende- 
ments, et  vous  savea  qu'ils  étaient  partis  du  côté 
de  la  Chambre  qui  se  prétend  défenseur  exclusif 
de  la  prérogative  royale. 

Ils  ont  renvoyé  une  loi  existante,  une  loi  qui 
.n'était  pas  en  discussion,  tandis  que  votre  com- 
mission examinant  un  projet  de  loi  org:anique, 
par  lequel  est  abrogée  une  grande  partie  de  la 
loi  sur  l'organisation  des  conseils,  a  dû  naturelle- 
ment rechercher  s'il  était  utile  ou  non  de  con- 
server les  lambeaux  de  cette  ancienne  loi.  fille  a 
pensé  que  les  conseils  d'arrondirsement  n'avaient 
aucune  utilité,  elle  en  d3mande  la  suppression. 
Guidée  par  les  précédents  de  la  Chambre,  forte 
de  la  nécessité  des  choses,  elle  n'a  pas  cru  em- 
piéter en  cela  sur  la  prérogative.  Si  la  théorie  du 
ministre  venait  jamais  à  prévaloir  parmi  noua,  la 
Chambre  des  députés  ne  serait  plus  qu'une  sorte 
d'académie  chargée  de  la  révision  du  texte  des 
lois.  M.  le  ministre  l'a  dit  lui-même,  amender 
c'est  améliorer,  et  l'on  améliore  une  loi,  un  ar- 
ticle, par  addition  ou  par  retranchement.  Si,dan8 
le  proiet  qui  vous  est  soumis,  il  existe  des  lacu- 
nes; s^il  y  existe,  des  dispositions  dommageables 
au  pays,  la  commission  a  dû  vous  signaler  ces 
vices  et  les  moyens  d'y  remédier;  c'est  mainte- 
nant à  la  Chambre  de  prononcer  après  un  mûr 
examen  sur  le  mérite  de  ces  amendements.  (Adhé- 
sion à  gauche.) 

Le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'apprécier 
la  distinction  qu'on  a  établie  entre  les  lois  ordi- 
naires et  les  lois  de  concession.  Plus  tard  nous 
y  reviendrons,  et  je  pense  que  la  Chambre  verra 
que,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  concession,  elle 
n'est  pas  réduite  à  recevoir  une  concession  sans 
en  apprécier  les  conditions.  Oui,  puisqu'on  parle 
de  concessions,  la  loi  actuelle  est  une  belle,  une 
généreuse  concession  du  roi;  mais  les  disposi- 
tions qui  la  règlent  sont  l'ouvrage  des  ministres  ; 
en  acceptant  avec  gratitude  le  bienfait  du  trône, 
il  est  permis  de  juger  l'œuvre  ministérielle.  {Yiue 
adhésion  dans  le  même  sens.) 

La  théorie  de  M.  le  ministre  de  la  marine  ten- 
drait à  renverser  Tordre  constitutionnel,  à  ren- 
dre toute  discussion  inutile,  toute  amélioration 
impossible.  Je  sends  justice  à .  ses  iotentiona  ; 
entndoé  par  l'improvisation,  il  n'a  pas  eana  donte 
bien  .apprécié   toutes,  les  conséquences  qu'on 
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pourrait  dMuire  de  soa  opioioa  :  j'espère  qu*n- 
prëâ  y  avoir  mûrement  réfléchi,  il  reviendra  aux 
véritabU'8  doctrines.  {Nouvelles  marques  d* adhé- 
sion,) 

M.  Ilyde  de  Meu  ville,  ministre  de  la  marine. 
Je  n'ai  eu  l'intention  de  rien  dire  qui  pût  blesser 
la  commission  ;  je  ne  doute  nullement  de  la  pu- 
reté de  ses  senliinenls,  et  je  la  prie  de  ne  pas 
douter  des  miens.  J*ai  émis  franchement  mon 
opinion.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  peut  par 
amendement,  détruire  une  loi  existante.  L'hono- 
rubie  rapporteur  m'a  répondu  par  deux  faits  ;  je 
réponds  à  mon  tour  que,  dans  les  deux  circons- 
tances quMl  invoque,  le  gouvernement  a  consenti 
à  ce  qui  s'est  passé. 

Voix  à  gauche  :  Eh  bien  I  consentez  ! 

M.  Ilyde  de  Menvilie,  ministre  de  la  maiine, 
La  question  n'est  pas  là.  La  cotnmission  vous 
propose  d'abroger  une  loi  existante,  et  je  sou- 
tiens, comme  ministre  et  comme  député,  que 
voii:^  n'en  avez  pas  le  droit.  {Mouveinent  général 
d^adhésion  au  centre.,.  Une  longue  et  vive  agitation 
succède,) 

M.  Augustin  de  Eieyval.  Messieurs,  con- 
vaincu depuis  longtemps  ues  avantages  de  l'élec- 
tion cantonale,  je  n'ai  jamais  entendu  que  ce 
8y.>^tème  donnerait  lieu  à  la  suppression  des 
conseils  d'arrondissement,  et  je  le  croyais  appli  • 
cable  à  ces  conseils  comme  aux«  conseils  géné- 
raux. 

Mais  c'est  une  autre  question  ;  et  quoique  les 
conseils  généraux  aierit  une  connexion  indispen- 
sable avec  les  conseils  d'arrondissement,  et  qu'il 
soit  fort  difficile  de  parier  des  uns  sans  parler 
des  autres,  je  tâcherai  de  me  renfermer  dans  ce 
qui  touche  a  ces  derniers. 

Les  arrondissements  sont  une  localité  moins 
déterminée  par  la  circonscription  que  par  le 
fait. 

Cette  circonscription  n'a  fait  que  constater  des 
relations  dès  longtemps  établies  entre  des  com- 
munes, des  cantons  placés  dans  un  ra^on  plus 
ou  moins  étendu,  et  une  ville  plus  ou  moins  con- 
sidérable qui  en  ec^t  le  centre. 

Si  vous  ne  donnez  pas  de  dépenses  à  régler  à 
cette  localité,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'elle  n'ait 
point  des  affaires,  des  besoins  et  un  intérêt  qui 
fui  est  propre. 

Celte  localité  a  été  jugée  d'une  assez  grande 
importance  pour  que  la  loi  lui  ait  donné  le  droit 
d'être  représentée  à  la  Chambre  et  d'y  nommer 
un  député. 

L'importance  de  ses  intérêts  étant  une  fois 
établie,  elle  doit  avoir  un  conseil  chargé  spécia- 
lement de  surveiller,  maintenir  et  détendre  ces 
intérêts. 

fille  doit  avoir  son  conseil  dans  son  chef-lieu, 
par  la  même  raison  qu'elle  y  a  une  sous-préfec- 
ture pour  l'administrer,  un  tribunal  pour  juger 
ses  différends  et  une  administration  de  tinances 
pour  percevoir  ses  impôts. 

En  valu  me  diriez-vous  que  l'intérêt  des  dépar- 
tements n*est  autre  chose  que  celui  des  arron* 
dissemenls.  Je  vous  répondrai  que  riniérêt  de 
l'arrondissement  se  compose  aussi  de  ceux  de 
chaque  canton,  de  chaque  commune  qui  en  dé- 
pendent ;  mais  que  ces  intérêts  réunis  diffèrent 
de  chacun  d'eux  considérés  isolément.  Us  s'élè- 
vent en  s'agrandissant  et  doivent  être  considérés 
sous  nn  autre  poiut  de  vue. 

T.    ;.MU. 


£h  bien!  par  la  même  raison.  Piritérêt  du  dé- 
partement ee  compose  des  intérêts  de  chacun 
(Ic^  arrondissements  qui  en  dép'ndent;  mais  ces 
intérêts  diffèrent  de  chacun  d'eux  considérés 
isolément:  ils  s'élèvent  en  s'agrandissant  et  doi- 
vent être  cocisidérés  sous  un  autre  point  de 
vue. 

Les  conseils  qui  représentent  les  uns  et  les 
autres  ne  sauraieiit  donc  avoir  le  même  but  ai 
être  animés  du  même  esprit. 

Dans  ceux  d'arrondissement,  l'égoïsrae  et  l'obs- 
tination de  l'esprit  de  localité  peuvent  avoir  un 
moyen  d'expression  sans  inconvénients  comme 
sans  contradiction. 

Dans  le  conseil  de  département,  des  idées  libres 
et  étendut'S  doivent  y  dominer.  Laissez*  donc  h 
chacun  d'eux  leur  existence  pour  lais^^er  leur 
caractère  ;  car,  en  supprimant  les  premiers,  vous 
ne  feriez  que  les  transporter  dans  !e  second  de 
ces  conseils  :  c'est-à-dire  en  ne  les  plaçant  pas 
où  ib  doivent  être,  vous  les  placeriez  où  ils 
doivent  n'être  pas. 

Mais  examinons  la  question  sous  un  autre  rap- 
port :  on  prétend  que  les  conseil?  d'arrondisse- 
ment sont  inutiles;  eh  bien  1  voyons  ee  qu'ils 
ont  à  faire  :  d'abord,  des  observations  à  présen- 
ter, et  je  conviens  en  effet  que  sur  ce  point  ils 
ont  été  passablement  inutiles  ;  mais  si  leurs  do- 
léances n'ont  pas  été  fort  écoutées,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  qu'elles  ne  le  soient  jamais. 

En  second  lieu  ils  répartissent  l'impôt  entre 
les  communes,  et  l'on  me  dira  qu'un  conseil  gé- 
néral plus  nombreux  pourra  très  bien  faire  cette 
sous-répartition.  C'est  une  proposition  qui  pour- 
rait paraître  juste  et  foniée,  si  votre  commission 
avait  admis  en  principe  que  ce  conseil  général 
se  composerait  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de 
cantons;  alors  on  eût  pu  penser  que  chacun  d'eux 
aurait  une  connaissance  assez  exacte  des  com- 
munes de  son  canton,  pour  que  ce  travail  eût  été 
fait  avec  lumière  et  justice;  encore  y  aurai-je 
vu  un  grand  inconvénient,  en  ce  que  le  délégué 
de  chaque  canton  en  (ùt  devenu  par  le  fait  le 
répartiteur. 

Mais  avec  le  système  qu'on  vous  présimte  on 
fixe  arbitrairement  le  nombre  des  membres  du 
conseil  général,  et  je  soutiendrai  qu'alors  ce 
conseil  ne  peut  pas  faire  cette  sous-répartition 
avec  une  véritable  connaissance  de  cause. 

Je  soutiendrai  que  non  seulement  il  n'est  pas 
propre  à  la  faire,  mais  qu'il  est  juste  encore 
qu'il  ne  la  fasse  pas  parce  que  les  communes 
perdraient  par  cela  même  un  moyen  de  recours, 
une  garantie.  Car  si  ce  travail  est  injuste,  vicieux, 
si  une  commune^  à  tort  ou  à  raison,  croit  avoir 
à  se  plaindre  de  Timpêt  fixé  par  le  conseil  géné- 
ral, à  qui  se  plaindra-t-elle?...  au  conseil  géné- 
ral ?••• 

fit  si  celui-ci,  trompé  par  de  faux  renseigne- 
ments, persiste  dans  son  jugement,  à  qui  se 
plaindra- t-elle  encore?...  Les  conseils  d*arroa- 
dissement,  ne  fussent-ils  considérés  que  comme 
étant  un  premier  degré,  que  comme  donnant  un 
moyen  d'appel  en  cas  de  surcharge  d'impôt,  il 
faudrait  les  conserver. 

Le  plus  ou  moins  d'étendue  de  leurs  attribu- 
tions, dès  que  des  fonctions  deviennent  popu- 
laires, elles  deviennent  en  quelque  sorte  une  di- 
gnité. Tel  est  le  prestige  attaché  au  choix  de  ses 
concitoyens  qu'il  est  toujours  un  grand  honneur. 
L'élection  donne  de  l'importance  aux  hommes; 
les  hommes  en  donnent  aux  plus  modestes  fonc- 
tions dont  ils  sont  revêtus  par  cette  voie.  On  veut 
établir  une  aristocratie  mobile  dans  la  démucra- 
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lie;  eh  bien,  pense-t-on  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
graves  inconvénients  à  trop  la  concentrer? 

Et  pense-t-on  qu'il  serait  politique  et  utile  de 
trop  concentrer  celte  aristocratie  mobile  que  Ton 
veut  établir  dans  la  démocratie?  Faudra-t-il  que 
les  membres  de  conseils  généraux  soieut  seuls 
des  personnages  importants  dans  le  pays?  Quoi! 
seuls  avec  Fadministraiiou,  ils  auraient  à  con- 
naître et  de  l'impôt  et  du  recrutement,  autre 
espèce  d'impôt  qui  en  yaut  bien  un  autre.  Non, 
Messieurs,  augmentons  le  nombre  des  fonctions 
populaires  pour  rattacher  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens  à  Tintérêt  public,  pour  éviter  parmi 
eux  celte  jalousie  qu'inspire  toujours  une  éléva- 
tion à  laquelle  un  petit  nombre  peut  seul  parti- 
ciper. 

Etendons,  le  plus  que  le  permettra  une  poli- 
tique généreuse,  mais  prévoyante,  et  le  droit 
d't^lire  et  l'espoir  d'être  élu.  L'un  donnera  le 
désir  de  croître  en  richesse,  l'autre  le  besoin  de 
croître  en  considération  parmi  ses  concitoyens. 
Le  premier  donnera  plus  d'actiyité  à  l'industrie, 
et  de  prix  à  la  propriété;  le  second  la  nécessité 
du  respect  de  soi-même,  et  plus  de  prix  aux 
vertus  publiques  et  aux  vertus  privées. 

Mais  je  le  déclare  ici,  je  m'opposerai  à  tout  ce 
qui  me  paraîtra  un  privilège  dans  le  droit  d'élire. 
Je  veux  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  et  que 
chacun  n^ait  à  courir  que  les  chunces  de  l'impôt 
qui  est  payé  dans  son  canton,  tant  pour  les  con- 
seils d'arrondissement  que  de  département. 

En  attendant.  Messieurs,  je  crois  devoir  dé- 
fendre l'existence  d'une  institution  qui  contribue 
à  maintenir  l'existence  des  arrondissements.  Si 
jamais  leur  circonscription  n'était  plus  qu'illu- 
soire, si  elle  n'existait  réellement  plus  que  sur 
les  caries  de  géographie,  cette  centransation 
qu'on  veut  détruire  serait  portée  par  le  fait  dans 
les  départements.  { 

Aujourd'hui  les  conseils  d'arrondissement  sont 
inutiles,  une  autre  fois  ce  sera  les  sous-préfec- 
tuces,  plus  tard  les  tribunaux.  Je  suis  en  garde, 
je  l'avoue,  contre  cette  disposition  déjà  un  peu 
ancienne  que  l'on  a  à  faire,  défaire  et  refaire  ce 

Su'on  a  fait,  et  quelquefois  pour  le  refaire  encore, 
ous  ayons  des  conseils  d'arrondissement,  il  faut 
les  garder,  et,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  coûtent 
pas  tellement  cher  au  Trésor  qu'on  ait  si  fort  à 
se  plaindre  de  leur  prétendue  inutilité. 

(M.  Félix  Faure  (ae  l'Isère)  est  appelé  à  la  tri- 
bune.) 

M.  Faure.  Messieurs,  les  conseils  d'arrondis- 
sement seront-Ils  supprimés  ou  conservés?  Telle 
est  la  question  que  nous  avons  à  résoudre. 

Avant  de  l'examiner  au  fond,  une  autre  ques- 
tion se  présente,  simple  question  préjudicielle, 
mais  d'où  sortirait  une  fin  de  non-recevoir  in- 
vincible à  mes  yeux,  si  les  principes  qu'on  in- 
voque étaient  applicables....  Vous  pressentez 
qu'il  s'agit  de  la  prérogative  royale  qui  serait 
nlessée.  dit-oo,  par  l'amendement  proposé. 

Si  cela  était.  Messieurs,  si  j'entrevoyais  que  cet 
ajnendement  eût  la  portée  qu'on  lui  suppose,  je 
me  hâterais  de  le  repousser,  j'en  voterais  à  Tins-  * 
tant  le  rejet. 

C'est  une  vérité  sentie  par  tous,  Messieurs;  la 
prérogative  royale  n'importe  pas  moins  à  la  tran- 
quillité, au  bonheur  de  la  France,  ne  nous  doit 
)as  être  moins  précieuse  que  les  libertés  pu- 
)lique8  :  l'une  ne  pourrait  être  altérée  sans  que 
les  autres  n'en  souffrissent  1 

En  effet,  point  de  liberté  sans  des  lois  respec- 
tées ;  point  de  lois  possibles  sans  un  pouvoir 


armé  de  la  force  nécessaire  pour  les  faire  exécu- 
ter; et  qu'est-ce  que  la  prérogative  royale  si  ce 
n'est  cet  ensemble  de  force,  de  pouvoir,  dont  la 
source  et  le  but  sont  également  sacrés? 

Mais  c'est  précisément  parcequeje  suis  pénétré 
de  son  importance  que  je  crois  aussi  qu'il  faut 
veiller  à  ce  qu'on  n'abuse  pas  de  son  nom,  crainte 
que  par  suite  de  cet  abus,  on  n'affaiblisse  à  la 
longue  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  à  elle- 
même. 

Examinons  donc  rapidement  les  principes. 
Cherchons  dans  le  texte  et  l'esprit  de  la  Charte 
si  la  Chambre  dépasserait  son  droit  en  adoptant 
l'amendement  proposé. 

Et  d'abord,  indiquons  nettement  les  objections: 
suivant  l'article  16  de  la  Charte,  au  roi  seul  ai;- 
partient  le  droit  de  proposer  la  loi.  Or,  ne  serait- 
ce  pas  empiéter  sur  ce  droit  que  de  substituer  à 
la  loi  proposée  par  le  gouvernement  un  projet 
tout  différent,  une  loi  pour  ainsi  dire  nouvelle  ? 
En  second  lieu  on  dit  :  les  conseils  d'arrondis- 
sement exi.^tent  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  VllI. 
La  suppression  proposée  entraîne  l'abrogation  de 
cette  loi:  or,  l'abrogation  d'une  loi  ne  pi-ut  être 
prononcée  incidemment,  par  voie  d'amendement. 
11  faut  une  proposition  expresse,  principale  qui 
n'appartient  qu'au  roi. 

Messieurs,  ces  objections  ne  me  semblent  que 
spécieuses,  et  quelque  délicate  que  soit  la  ma- 
tière, quelque  défiance  que  m'inspirent  mes 
forces,  je  regarde  comme  un  devoir  de  vous  sou- 
mettre en  peu  de  mots  mon  opinion  à  cet  égard. 
De  la  Charte  dans  son  ensemble,  et  particuliè- 
rement dans  les  articles  16,  18,  21  et  46,  résul- 
tent selon  moi  les  droits  suivants  : 

Le  roi  propose  la  loi.  Son  droit  est  illimité  ; 
c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  proposer  quel- 
que loi  qui  lui  plaise,  sur  toutes  sortes  d'objets. 
La  Chambre  des  députés  a  le  droit  de  discuter^ 
amender^  rejeter  ou  voter  librement  la  loi  propo- 
sée. 

Le  roi,  enfin,  a  encore  le  droit  de  retirer  ou 
rejeter  le  projet  de  loi  ainsi  amendé  et  voté. 

Maintenant  qu'est-ce  qu'amender  une  loi?  et 
où  sont  les  bornes  de  cearoit?  Amender  signifie 
corriger,  améliorer.  Il  serait  dérisoire  de  suppo- 
ser que  ce  droit  ne  peut  s'exercer  que  sur  des 
vices  de  style  ou  de  syntaxe.  Il  faut  donc  qu'il 
s'applique  aux  dispositions  mêmes  de  la  loi  ;  il 
faut  donc  qu'il  puisse  la  modifier,  soit  en  y  ajou- 
tant, soit  en  y  retranchant. 

La  Charte  ne  définit  pas  ce  droit  d'amendement. 
Le  roi  législateur,  dans  sa  haute  sagesse,  en 
avait  senti  le  danger,  l'impossibilité.  Qui  donc 
posera  des  bornes  à  ce  droit? 

Qui  en  posera,  Messieurs;  il  est  limité  par  la 
raison  et  les  convenances  1  et  la  sanction  de  ces 
limites  se  trouvent  dans  la  sagesse  et  la  loyauté 
de  cette  Chambre  ;  dans  le  vote  de  la  Chambre 
des  pairs;  et  enfin  dans  cette  autre  prérogative 
royale,  également  inviolable,  illimitée  :  celle  de 
rejeter  et  les  amendements  et  la  loi  elle-même. 
Si  donc,  sous  prétexte  d'amender  une  loi,  on 
vous  proposait  d'y  introduire  une  disposition 
absolument  étrangère  au  projet  présenté  et  qui 
aurait  pour  but,  non  pas  de  le  perfectionner, 
mais  d'y  glisser,  par  une  sorte  de  surprise,  dos 
clauses  dont  on  n'oserait  pas  faire  l'objet  d'une 
proposition  directe  : 

Vous  en  feriez  justice,  Messieurs;  vous  repous- 
seriez un  pareil  amendement,  sans  attendre  l'io- 
tervention  des  autres  branches  du  pouvoir  légis- 
latif. Non  pas  môme  alors,  parce  que  la  préro- 
gative royale  serait  blessée;  car  ce  n'est  pas  là 
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qu'elle  est  placée  :  vous  le  feriez  par  respect  ' 
pO'ir  vous-même. 

Mais,  y  a-t-il  rjen  de  semblable  dans  Pamende- 
ment  proposé?  B<t-U  subreptice,  étranger  à  la 
loi?  et  de  ce  que  le  retranchement  est  considé* 
rable,  en  reste-t-II  moins  un  amendement?  Je 
crois*  pouvoir,  avec  sécurité,  en  appeler  à  la 
conscience  de  tous  ceux  qui  m'écoutcnt. 

Mais  ajoute-t-on,  la  loi  de  l*an  VIII  serait  abro- 
gée, et  une  loi  ne  peut  Félre  incidemment  et  par 
voie  d'amendement? 

Cette  difliculié,  Messieurs ,  est  tout  à  fait  de 
même  nature  nue  la  précédente.  Ici  encore,  c^est 
sur  le  plus  ou  le  moins  que  s*élablit  la  contesta- 
tion. 

Remarquez  que  le  projet  de  loi^  tel  qu'il  est 
présenté  par  le  ministère,  est  destiné  à  changer, 
a  modifier  les  dispositions  de  la  loi  de  Tan  YlII. 
Le  ministère  lui-même  vous  propose  donc  une 
abrogation  partielle  de  cette  loi,  et  vous  la  pro- 
pose sans  doute  parce  qu'il  juge  que  la  loi  n^est 
pas  aussi  bonne  que  possible,  qu'elle  doit  être 
améliorée. 

Cependant  il  vous  a  dit  :  «  Cette  loi  de  Tan  VIII, 
vous  pouvt'Z  bien,  de  concert  avec  nous,  en 
abroger  une  partie;  mais  vos  amendements  sont 
impuissants  pour  aller  au  delà;  la  prérogative 
royale  ne  le  permet  pas.  Choisissez  donc  entre 
la  loi  de  Tan  VIII,  que  nous  ne  trouvons  pas 
bonne,  et  notre  projet,  qui,  selon  vous,  est  défec- 
tueux; c'est  à  cela  que  se  borne  votre  droit.  » 

Pour  accepter  de  pareilles  conséquences,  Mes- 
sieurs, pourse  soumettre  à  dépareilles  entraves, 
il  faudrait  desdispusitionsexpressesqui  n'existent 
nulle  part.  Votre  droit  d'amender  est  bien  autre- 
ment étendu  (je  crois  Tavoir  établi  )  Bt  ici,  il  est 
constant  que  le  projet  de  loi  abroge  une  certaine 
portion  de  Tacte  de  Tan  VIII.  Il  est  prouvé  que 
vous  pouvez  ajouter  ou  retrancher  à  ce  projet  de 
loi.  Et  si,  de  ces  amendements  résuite  qu'il  soit 
dérogé  encore  plus  ou  moins  à  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII,  c'est  une  conséquence  naturelle 
de  votre  droit;  cela  ne  saurait  être  un  obstacle 
à  son  exercice. 

Vainement  soutient-on  le  contraire.  On  n*y  par- 
vient qu'en  imposant  à  la  faculté  d'amender  des 
limites  qui  ne  sont  pas  dans  la  Charte;  et  après 
avoir  posé  ces  limites  fictives,  on  s'écrie  qu'on 
ne  peut  les  franchir  sans  violer  la  piérogalive 
royale! 

Je  crois,  Messieurs,  que  de  nombreux  précé- 
dents pourraient  être  cités  :  je  laisse  ce  soin  à 
ceux  de  mes  honorables  collègues  qui>  plus  an*» 
ciens  que  moi  dans  la  Chambre,  en  possèdent  mieux 
la  jurisprudence.  Si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
cette  jurisprudence  s'accorde  entièremeut  avec  la 
théorie  que  ie  viens  d'exposer. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  je  dois  vous  parler  d'une 
distinction  faite  hier  par  M.  le  ministre  de  Tiu- 
térieur,  entre  les  lois  que  nous  devrions  à  une 
concession  de  Sa  Majesté  et  les  lois  ordinaires. 
]?eut-être,  il  suffirait  de  répondre  que  cette  dis- 
tinction, n'existant  pas  dans  la  Charte,  ne  saurait 
être  admise. 

Mais  ne  pourrais-je  pas,  sans  diminuer  la  re« 
connaissance  que  nous  aimerons  toujours  à  rap- 
porter au  roi  pour  toutes  les  propositions  de  loi 
que  lui  suggère  son  amour  |)our  ses  peuples; 

Ne  pourrais-je  pas  faire  remarquer  que  M.  le 
ministre,  en  démontrant  victorieusement  aue  le 
6éiiatuâ->consulte  de  l'un  X  n'avait  point  été  abrogé 

gur  le  décret  de  1806;  en  prouvant  ainsi  que  la 
harte  aurait  bien  trouvé  le  gouvernement  en  pus- 
session  de  fait  de  la  nomination  des  conseils 


généraux,  mais  que  ^tfroi/ d'élection  existait  tou- 
jours, autoriserait  la  pensée  que  ce  serait  peut- 
être  moins  ici  une  concession  que  la  noble  répu- 
diation d'un  droit  usurpé  par  le  gouvernement 
impérial. 

Et  alors  ne  pourrait-on  pas  conclure  que,  même 
sous  ce  rapport  spécial,  la  distinction  dont  il 
s'agit  manque  de  base  solide  ? 

Je  crois  donc.  Messieurs,  que  nous  pouvons 
sans  scrupule  et  sans  craindre  de  violer,  de  blesser 
la  prérogative  royale,  considérer  l'amendement 
en  lui-même,  c'est-à-dire  nous  assurer  si  la  sup- 
pression des  conseils  d^arrondissement  est  une 
mesure  utile  ou  pernicieuse. 

Je  serai  très  bref  sur  ce  point,  Messieurs,  car 
je  veux  éviter  de  rentrer  dans  la  discussion  gé- 
nérale, oh  dt^jà  il  a  été  traité  avec  quelques  dé- 
veloppements. 

Soit  que  j(3  consulte  l'expérience  du  passée  soit 
que  j'envisage  l*avenir,  les  conseils  d'arrondisse- 
ment me  paraissent  sans  utilité,  et  par  conséquent 
nuisibles. 

Par  conséquent  nuisibles  ;  car,  en  administration 
comme  en  mécanique,  rien  de  plus  faux  que 
l'adage  :  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas.  Dans  Tune  et 
l'autre  science,  la  rapidité,  la  force,  la  justesse 
de  l'action  doivent  être  le  but;  la  simplicité,  le 
moyen. 

On  trouve  dans  cette  simplicité  moins  de  frot- 
tements, plus  d'économie;  des  résultats  et  plus 
prompts  et  plus  justeSé 

Votre  commission,  en  augmentant  de  quelques 
membres  les  conseils  généraux  des  départements 
les  plus  populeux,  en  confiant  à  ceux-ci  le  peu 
d'attributions  dévolues  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment, aura  sensiblement  amélioré  (si  son  système 
est  adopté)  cette  partie  de  l'administration. 

C'est  un  grand  avantage,  Messieurs,  de  ne  pas 
multiplier,  sans  fruit,  les  assemblées  d'électeurs; 
de  ne  pas  créer  des  titres  qui  sont  presque  sans 
fonctions  ;  de  ne  pas  détourner  de  leurs  occu- 
pations un  assez  grand  nombre  de  citoyens  pour 
flatter  seulement  la  vanité  des  élus  par  un  titre 
auquel  serait  attachée  Une  sorte  de  sinécure  ; 
même  dans  les  fonctions  gratuites,  il  faut  nous 
habituer  à  ne  respecter  que  ce  qui  est  véritable- 
ment utile* 

Je  n'aurais  regretté  que  le  mode  de  nomination 
des  électeurs  d'arrondissement,  puisqu'il  en  ré- 
sultait une  plus  égale  représentation  des  intérêts 
cantonaux,  ce  qui  assurait  une  répartition  plus 
facile  et  plus  équitable  des  contributions. 

Mais  votre  commission  a  prévenu  ces  rearets 
en  appliquant  ce  mode  d'élection  aux  conseillers 
de  département. 

le  crois  donc  que  cet  amendement  mérite  d'être 
adopté  par  la  Chambre.  J'ajouterai,  k  l'appui  de 
ce  que  je  viens  de  dire^  qu'après  avoir  écouté  avec 
une  religieuse  atteniiooi  avec  le  vif  intérêt  qui 
s'attachait  à  la  discussion  générale,  tout  ce  qui 
a  été  dit  de  part  et  d'autre,  j'adopte  cet  amen- 
dement, non  pas  seulement  à  raison  de  son 
mérite  iotrinsêaue,  mais  encore  parce  qu'il  fait 
partie  d'un  système  qui  me  semble  très  supérieur 
a  celui  du  projet  de  loi  tel  qu'il  nous  a  été  pré- 
senté. 

Je  ne  suis  animé  ni  par  des  sentiments  hostiles 
contrôle  ministère,auxintentions  duquel  je  rends 
pleine  justice  ;  ni  par  le  désir  de  plaire  à  cer- 
taines classes,  ou  à  certaines  nuances  d'opi- 
nion. 

Je  le  dis,  parce  que  j'en  ai  nne  conviction  pro- 
fonde et  raisonnêe  : 

Le  projet  de  la  commission,  plus  simple,  plus 
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rationnel,  renferoiant  une  sage  et  babile  cooi- 
binaison  du  cens  absolu  et  du  cens  relatif,  plus 
conforme  aux  promesses  réitérées  qui  nous  ont 
été  faites,  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  du  dis- 
cours même  qui  développe  les  motifs  de  la  loi 
présentée; 

Le  projet  de  la  commission  me  semble  éminem- 
ment propre  à  atteindre  le  but  auquel  tous  nos 
efforts  doivent  tendre,  le  repos,  la  prospérité,  le 
bonheur  de  la  France.  Et  c'est  par  tous  ces  motifs 
que  j'appuie  Tamendement  de  la  commission. 

Voix  nombreuses  dam  toute  la  gauche  :  Très 
bien  1  très  bien  1 

M.  de  Vatimesnil,  ministre  de  l'instruction 
publique.  L'amendement  de  la  commission  que 
TOUS  discutez  actuellement  porte  que  les  conseils 
d'arrondissement  sont  supprimés.  La  première 
réflexion  qui  se  présente  à  l'esprit,  c'est  qu'une 
si  grave  modification  n'affecterait  pas  seulement 
le  projet  de  loi,  mais  qu'il  porterait  une  fort<{ 
atteinte  à  plusieurs  monuments  de  la  législation 
existante.  Il  n'affecterait  pas  seulement  la  loi  de 
l'an  YIII,  qui  a  créé  les  conseils  d'arrondissement, 
il  pénétrerait,  si  vous  me  permettez  cette  expres- 
sion, dans  plusieurs  autres  lois  étrangères  à  la 
matière.  Ces  lois  sont  en  grand  nombre  ;  je  me 
borne  à  en  signaler  deux.  La  première  bien 
connue,  car  je  crois  qu'il  en  a  été  question  dans 
la  discussion  générale,  est  la  loi  du  recrutement 
dont  l'article  13  porte  que  parmi  les  membres 
du  conseil  de  revision,  il  se  trouvera  un  membre 
du  conseil  général  et  uu  membre  du  conseil 
d'arrondisscmen  t. 

Une  autre  loi  qui  se  trouverait  virtuellement 
modifiée  par  l'amendement  de  la  commission, 
est  celle  du  8  mars  1820,  sur  les  expropriations 
forcées  pour  cause  d'utilité  publique.  L'article  7 
porte  que  lorsqu'il  s'agira  d'estimer  les  terrains 
destinés  à  être  expropriés,  il  sera  formé  une 
commission  dans  laquelle  figureront  entre  autres 
personnes  deux  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement. 

Ainsi,  les  conseils  d'arrondissement  supprimés, 
les  lois  dont  je  viens  de  parler  deviendraient 
inexécutables.  Je  ne  sais  s'il  est  dans  les  limites 
du  droit  d'amendements  d'opérer  deâ  modifica- 
tions qui  iraient  jusque-là.  Loin  de  moi  la  pen- 
sée de  contester  l'étendue  de  ce  droit  que  la 
Charte  a  coni^acré.  Puisque,en  appelant  la  Chambre 
à  amender,  c'est-à-dire  à  améliorer,  elle  n'a  pas 
posé  la  limite  de  l'amendement,  il  est  clair  que 
vous  pouvez  adopter  toutes  les  améliorations  que 
vous  jugez  convenables  dans  votre  sagesse  :  mais 
du  moins  ne  faut-il  pas  qu'elles  sortent  des  li- 
mites du  projet  de  loi,  ou  bien,  comme  l'a  dit 
l'orateur  qui  vient  de  parler  avec  tant  de  talent, 
qu'elles  rentrent  dans  les  dispositions  du  projet. 
Le  roi,  qui  vous  fait  présenter  un  projet  par 
ses  ministres,  connaît  les  dispositions  de  la  Charte 
en  vertu  desquelles  des  amendements  peuvent 
être  proposés;  mais  il  pense  en  même  temps  que 
ces  amendements  se  renfermeront  dans  la  ma- 
tière. Que  si  à  cette  occasion  vous  faites  des  in- 
cursions dans  les  autres  lois,  si  vous  dénaturez 
le  projet  au  point  d'en  faire  un  remaniement  à 
neuf,  évidemment  le  droit  d'amendement  est 
excédé. 

Faisons  l'application  de  ce  principe  à  l'amen- 
dement qui  vous  occupe.  Le  titre  P'  du  projet 
est  ainsi  conçu  :  De  l'organisation  des  conseils 
d'arrondissement  et  de  département.  Je  conçois 
bieu  qu'on  dise  :  le  système  du  ^ouvernemeiit 


est  mal  conçu;  il  faut  lui  en  substituer  un  meil- 
leur; mais  qu'à  propos  du  mode  d*élection  des 
conseils  d'arrondissement  on  dise  :  les  con.«;eil8 
d'arrondissement  seront  supprimés  et  par  suite 
diverses  lois  étrangères  à  la  matière  seront  inexé- 
cutables; certes,  sans  vouloir  contester  le  droit 
d'amendement,  il  est  permis  de  croire  que  c'est 
l'étendre  hors  de  toute'mesure. 

Tout  s'enchaîne  dans  la  législation  ;  les  diverses 
lois  ont  entre  elles  des  rapports  de  dépendance. 
Lorsqu'une  institution  est  organisée,  elle  ne  tarde 
pas  à  s'incorporer  dans  d'autres  lois.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  aux  conseils  d'arroadissemeiit.  lis  sont 
entrés  dans  d'autres  lois  pour  l'exécution  des- 
quelles ces  conseils  sont  désormais^  nécessaires.  À 
propos  d'un  nouveau  mode  d'élection  de  ces 
conseils,  pourra-t-on,  je  le  demande,  remettre 
en  question  tous  les  lois,  et  les  abroger  en 
quelque  sorte  sans  rien  substituer.  C'est  au  roi 
qu'il  appartient  de  juger  s'il  convient  ou  non 
d'introduire  des  changements  à  la  législation 
existante  et  il  exerce  à  cet  égard  son  initiative 
spontanément  ou  bien  sur  la  demande  qui  lui  en 
est  faite  par  les  Chambres.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  c'est  le  roi  qui  apprécie  l'opportunité  des 
modifications;  admettre  un  principe  contraire 
ce  serait  méconnaître  et  violer  la  Charte. 

On  a  cité  un  précédent. 

Voix  à  gauche  :  Deux. 

M.  de  Yatlmesnil,  mitiistre  de  V instruction 
publique.  Je  me  rappelle  qu'il  a  été  question  d'un 
exemple  et  l'on  n'a  pu  eu  citer  qu'un,  à  l'occa- 
sion de  la  loi  sur  la  pclice  de  la  presse  dan? 
laquelle  on  a  introduit  un  amendement  sur  le 
jury,  c'est-à-dire  un  amendement  qui  pénétrait 
dans  une  loi  préexistante  celle  du  26  mai  1819. 
Mais  comme  vous  Ta  fait  remarquer  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  il  y  avait  consentement  du 
gouvernement;  j'ajoute  qu'on  ne  sortait  pas  de 
la  matière.  Dans  la  lui  dt^  1822,  il  y  avait  un 
titre  intitulé  de  la  procédure^  et  dans  ce  titre 
venait  naturellement  la  question  de  savoir  com- 
ment les  affaires  de  la  presse  seraient  jugées.  Ici 
on  sort  de  la  matière,  car  à  propos  de  l'électioa 
des  conseils  d'arrondissement,  on  met  en  ques- 
tion une  loi  militaire  et  une  loi  qui  touche  à 
la  propriété  privée.  Je  pourrais  encore  citer 
d'autres  lois,  si  je  ne  craignais  de  fatiguer  votre 
attention. 

Je  sors  de  cette  question  préjudicielle  let  je 
crois  devoir,  puisque  l'orateur  qui  m'a  précédé 
l'a  fait,  aborder  la  question  du  fond.  Elle  me 
semble  se  réduire  à  des  termes  bien  simples.  Les 
conseils  existeiit,  ils  ont  une  possession  de  vingt- 
neuf  années.  Un  mode  nouveau  d'élection  vous 
est  proposé  dans  le  projet  du  gouvernement,  voilà 
l'état  des  choses,  nh  bien  !  à  moins  qu'on  ne 
prouve  qu'il  y  a  dans  l'état  actuel  des  choses 
quelques  vices,  quelques  périls,  je  dis  qu'il  serait 
convenable,  digne  de  la  sagesse  de  cette  Chambre, 
de  s'en  tenir  a  l'état  de  choses  tel  qu'il  existe 
depuis  longtemps  sans  réclamation,  et  à  la  pro- 
position du  gouvernement.  Or,  prouve-t-on  qu'il 
y  a  des  inconvénients  graves  qui-  puissent  vous 
déterminer  à  retrancher  ces  conseils  par  amen- 
dement? ^on;  on  nous  dit  seulement  :  leur  utilité 
est  peu  considérable.  Est-ce  là  une  raison  suffi- 
sante pour  détruire  ce  qui  existe,  pour  modilier 
d'une  manière  si  insolite  le  projet  du  gouverue- 
ment? 

L'utilité  des  conseils  d'arrondissement  est  peu 
considérable  I  c'est  encore  ce  que  ju  conteste. 
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Reportez-vous  aux  articles  54,  55,  56  et  57.  Trois 
attributions  sont  données  aux  conseils.  La  pre- 
mière est  la  répartition  de  la  contribution  Ton- 
cière  et  le  jugement  des  contestations  auxquelles 
elle  donne  lieu;  la  deuxième  e^t  Ja  préparation, 
par  des  avis,  des  travaux  du  conseil  général;  la 
troisième  enfin  est  la  délibération  sur  la  délimi- 
tation de  territoire  et  sur  les  propositions  relatives 
aux  constructions  d*utilité  publique.  Peut-on 
contester  que  ce  ne  soient  là  des  attributions  im- 
portantes? 

11  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  nous  réfuter;  ce 
serait  de  dire  :  ce  qu'aux  termes  du  projet  doit 
faire  le  conseil  d'arrondissement,  pourrait  être 
fait  mieux  ou  aussi  bien  par  le  conseil  général. 
Bb  bien  1  c'est  ce  que  je  nie.  Remarquez  en  effet 
la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  conseils. 
Les  membres  au  conseil  général  sont  les  hommes 
(iu  département;  ils  ne  seront  point  choisis  selon 
l'esprit  de  la  localité,  mais  dans  l'intérêt  du  dé- 
partement. Les  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement doivent  être  les  homme.^  de  la  localité, 
et  le  projet  est  coordonné  de  manière  à  ce  qu'ils 
soient  nommés  par  la  localité.  Ces  conseils  sont 
composés  non  si  ulement  des  principaux  proprié- 
taires de  la  localité,  mais  encore  des  délégués  des 
communes.  En  sorte  qu'il  n'est  pas  un  coin  du 
sol  dont  les  intérêts  ne  soient  stipulés  dans  ces 
sortes  de  nominations  et  représentés  dans  les 
délibérations  du  conseil.  Ce  serait  en  vain  que 
vous  confieriez  ces  intérêts  au  conseil  général; 
il  ne  peut  s'en  occuper  utilement  sans  négliger 
des  intérêts  plus  généraux.  Ces  deux  degrés  sont 
également  nécessaires.  Si  vous  en  faites  dispa- 
raître un,  sa  mission  ne  sera  pas  remplie. 

Je  termine  en  vous  disant  que  j'ai  entendu  sou- 
vent, et  je  partage  cet  avis,  parler  de  la  nécessité 
de  créer  des  existences  locales.  Il  en  est  de  deux 
sottes  :  l'une  auprès  des  conseils  généraux  pour 
lesquels  il  faut  des  lumières  étendues,  des  inté* 
rets  considérables;  l'autre  d'une  nature  inférieure, 
mais  non  moins  recommandable,  qui  peut  appar- 
tenir à  la  petite  propriété.  Ce  sont  ces  existences 
qu'on  a  eu  en  vue,  quand  on  vous  a  proposé  le 
maintien  des  conseils  d'arrondissement.  Si  vous 
les  détruisez,  trois  mille  citoyens  sont  repoussés 
de  toute  participation  aux  affaires.  Au  lieu  de 
vous  rapprocher  de  votre  but,  et  qui  est  aussi  le 
mien,  vous  deshéritez  une  partie  notable  de  la 
nation  de  ta  gestion  qu'elle  doit  avoir  dans  les 
intérêts  locaux. 

M.  de  Rambateaa.  Avant  d'aborder  la  ques- 
tion principale  que  je  me  propose  do  traiter,  per- 
m(*ttez<moi  do  répondre  en  peu  de  mots  è  quel- 
ques-unes des  observations  de  M.  le  ministre  de 
1  instruction  publiq[ue.  M.  le  ministre  a  reproché 
à  la  commission  d  avoir  oublié  que  l'existence 
des  conseils  d'arrondissement  était  liée  à  d'autres 
lois  que  celle  du  28  pluviôse  an  Vlll.  11  en  a  si- 
gnalé lieux  particulièrement  :  Tune  est  relative 
aux  attributions  qui  sont  confiées  à  des  membres 
du  conseil  d'arrondissement  dans  les  opérations 
du  recrutement  en  commun  avec  les  membres 
du  conseil  général.  A  cela,  ie  répondrai  qu'il  est 
arrivé  suuvent,  dans  l'application  de  cette  loi, 
qu'on  n'a  pu  réunir  des  membres  des  conseils 
d'arrondissement;  et  alors  qu*a-t-on  fait?  y  a-t-on 
suppléé  en  les  remplaçant  par  des  membres  des 
conseils  généraux  ?  Je  citerai  un  autre  exemple  : 
Paris  exécute  la  loi  de  recrutement,  et  cependant 
Paris  n'a  pas  de  conseil  d'arrondissement. 

L'on  a  pnrlô  aussi  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
relative  aux  expropriations.  Or,  vous  savez  que 


c'est  à  Paris  que  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  sont  fréquentes.  Eh  bien  I  quoi- 
que Paris  n'ait  pas  de  conseils  d'arrondissement, 
on  est  toujours  venu  à  bout  de  donner  à  l'intérêt 
privé  comme  à  l'intérêt  public  toutes  les  garan- 
ties désirables. 

La  commission  n'a  fait  que  réunir  dans  les 
mêmes  mains  des  attributions  communes  et  créées 
dans  le  même  intérêt.  On  a  dit  que  le  consente- 
ment du  gouvernement  devait  être  obtenu  avant 
de  pousser  plus  loin  la  question.  J'en  appelle  à 
voire  mémoire,  combien  d'amendements,  après 
avoir  été  discutés  vivement,  repoussés  par  les 
conseillers  de  la  couronne,  ont  fini  par  recevoir 
leur  assentiment. 

Le  système  qui  a  servi  de  base  aux  proposi- 
tions de  la  commission  n'a  pas  encore  été  déve- 
loppé; il  était  impossible,  dans  une  analyse  aussi 
rapide  que  celle  de  notre  honorable  rapporteur, 
de  pouvoir  répondre  aux  différents  reproches 
adressés  au  travail  de  la  commission.  Je  vais  es- 
sayer de  répondre  à  quelques-uns  de  ces  repro- 
ches. La  discussion  successive  des  articles  prou- 
vera que  les  membres  de  votre  commission  ont 
pu  manquer  de  lumière,  mais  qu'ils  n*ont  jamais 
manqué  de  zèle. 

Messieurs,  membre  de  votre  commission,  qu'il 
me  soit  permis,  avant  de  vous  exposer  ses  motifs 
pour  vous  proposer  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement,  de  répondre  aux  reproches  qui 
lui  ont  été  adressés. 

Un  seul  sentiment,  comme  un  seul  but  aconstam- 
ment  présidé  à  ses  travaux  :  faire  descendre  sur 
la  France,  pur  de  toute  alliage  le  nouveau  bienfait 
de  son  roi,  et  obtenir,  par  une  élection  sincère, 
une  représentation  Adèle  des  intérêts  et  des  be- 
soins du  pays. 

J'en  appelle  à  vos  souvenirs!  un  grand  nombre 
de  membres  de  conseils  généraux  siègent  dans 
celte  enceinte.  Ils  savent  que,  malgré  les  prin- 
cipes d'équité  gravés  dans  leurs  cœurs,  tout  can- 
ton non  représenté  est  souvent  un  canton  sacrifié 
dans  la  répartition  des  charges  comme  celle  des 
moyens  de  prospérité. 

Nous  avons  voulu  remédier  à  ce  danger,  en 
donnant  ft  la  propriété  foncière  qui  paye  les  cinq 
sixièmes  des  contributions  directesetqui  forme  les 
cinquièmes  de  la  population  une  représentation 
plus  nom  breu  se  :  nous  avons  prévu  que  les  élections 
par  arrondissement  ne  rempliraient  pas  ce  but; 
d'abord  parce  que  les  électeurs  des  campagnes  se- 
raient sous  l'influence  des  habitants  des  villes 
chef-lieux,  et  que  ces  villes,  où.  plus  généfiale- 
ment  se  concentrent  les  fortunes,  fourniraient 
à  ces  assemblées  un  plus  grand  nombre  d'élec- 
teurs. 

Les  villes  auront  une  véritable  représenta- 
tion dans  leurs  conseils  municipaux;  dans  nos 
campagnes,  cette  représentation  sera  long- 
temps encore  un  simulacre;  la  défense  de  leurs 
intérêts,  le  soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins 
de  communication,  d'encourager  leurs  travaux 
appartiendront  toujours  aux  conseils  géné-> 
raux.  De  là  les  motifs  de  votre  commission  en 
vous  proposant  de  sanctionner  l'élection  pour  ob- 
tenir une  représentation  de  tous  les  intérêts 
locaux,  comme  aussi  d'éviter  les  scrutins  de 
liste  qui  ont  tant  de  dangers,  offrent  k  l'esprit 
de  faction  tant  de  res^sources  et  à  la  vérité  des 
choix  si  peu  d'expression. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vill.  Chaque  système  a  ses  principes  et  ses  con- 
séquences; on  ne  peut  les  séparer  dans  Tapplica- 
tioQ  qu'on  en  fait  :  le  syatèmé  de  l'an  Vlll  était 
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de  placer  aa  centre  le  pouvoir  exécutir,  soit  entre 
les  maina  du  sénat  pour  le  choix,  des  députés, 
soit  entre  les  oiaina  du  chef  de  l'Btat  pour  lea 
emplois  de  l'administration.  Le  pays  était  seu- 
lement admis  à  présenter  des  candidats,  choi^^is 
sur  une  liste  de  notables  au  nombre  de  50,000, 
(SénatuB'Consulte  du  16  thermidor  an  X.) 

Ce  système  si  peu  favorable  à  la  liberté  a  porté 
ses  fruits*  La  France,  fatiguée  d'anarcbie,  s'ar- 
rêta un  moment  (  elle  trouva  dans  Tordre  public 
rétabli,  dans  l'ivresBe  de  la  gloire,  le  dédomma- 
gement de  ses  droits;  mais  elle  n'y  rofionca,  et 
son  désir  de  le  recouvrer  se  manifesta  dana  tontes 
les  circonstances  qui  ont  précédé  la  Restauation, 
Témoin  des  dangers  d'un  pouvoir  sapa  limites, 
le  roi  noua  donna  la  Charte,  dépôt  de  tous  nos 
droits,  ga^e  de  toutes  noa  espérances,  et  posa  lui- 
même  les  Bornes  de  son  autorité  :  il  consacra  réleo< 
tiou  directe  de  la  Chambre  des  députés  et  appuya 
son  trône  sur  la  véritable  représentation  natio«- 
nale.  Son  auguste  frère,  si  digne  de  marcher  sur 
ses  traces,  vient  aujourd'hui  consacrer  réleclion 
directe  des  conseils  généraux  :  sa  sagesse  a  com- 
pris que  ai  Tadminiatraiion  doit  être  Toeuvre  d*un 
seuliciélibérer  et  juger  doit  être  le  fait  de  plusieurs. 
Elle  a  jugé  qu'il  est  de  l'intérêt  du  prince  et  du 
pays,  qu9  la  répartition  des  impôts,  le  vote  des 
dépenses  locales,  leur  bonne  distributioui  leçon* 
trôle  de  l'exécution  i  l'apurement  des  comptes 
soient  oonOéa  h  une  représentation  sincère  dès 
intérêts  du  pays.  Gomment  ce  but  serait^il  atteint, 
si  le  conseil  est  nommé  par  la  cpuronne,  c'est-à- 
dire  par  le  préfet?  Gomment  ce  fonctionnaire  peut-* 
il  être  appelé  i  c  hoisir,  non  seulement  ceux  qui 
doivent  recevoir  ^es  comptes,  mais  encore  àiêclai" 
rerie  gouvernement  sur  la  direction  morale  suivie 
par  i'administralion,  comme  d'appeler  sa  solli* 
citude  sur  les  beapina  etaur  les  ini^réta  du  dépar- 
tement? ici,  Mess/ours,  nql  danger  de  publicité, 
c'est  uu  rapport  de  famille  entre  le  conseil  géné^ 
rai  et  le  gouvernem  ent. 

Les  motifs  qui  onl^  déterminé  le  gouvernement 
à  présenter  une  loi  d'organisation  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement  ont  été  appréciés 
par  votre  commission.  Le  principe  de  l'élection 
directe  Ta  également  frappée:  il  y  a  applaudi; 
elle  se  trpuve,  sous  ce  rapport  essentiel,  vual,  en 
accord  parfait  avec  lui. 

Ge  principe  établi,  elle  ne  diffère  d'opinion  aveq 
le  gouvernement  qqe  sur  le  mode  d'exécution  : 
elle  a  pepsé,  d'après  1<  s  motifs  que  j'ai  déduits 
que  l'élection  par  arrondissement  avaitdes  dangers 
et  n'atteignait  pas  le  but  qu'on  se  proposait.  Bn 
vous  proposant  des  assemblées  cantonales,  il 
était  uéoes^aire,  en  sextuplant  le  nombre  des 
assemblées,  d'augmenter  le  nombre  des  citoyens 
appelés^  l'élection;  elle  a  pro  osé  cette  augmen- 
tation aveq  réserve,  et  toujours  elle  a  propor- 
tionné lo  nombre  de  ces  citoyens  &  la  population 
de  manière  i  n'admettre  que  les  notabilité  dans  ces 
assemblées, 

Le  principe  de  l'électiQU  directe  admis,  la  seule 
question  aujourd'hui  est  de  savoir  s'il  y  aura  des 
assemblées  d'arrondissement  ou  des  assemblées 
cantopales,  çt  de  suivre  pour  la  composition  de 
ces  assemblées  la  conséquence  de  la  solution. 

On  a  beaucoup  reproché  à  votre  commission, 
comme  une  infraction  k  l'autorité  royale,  l'initia-* 
tive  de  la  proposition  de  supprimer  les  conseils 
d'arrondissement.  Ge  reproche  a  dû  blesser  son 
respect  pour  )es  droits  de  la  couronne  et  affliger 
des  hommes  de  bien  qui^  chargés  par  la  Chambre 
de  donner,  après  examen,  leur  avis  sur  une  loi 
proposée,  ont  da  suivre  les  inspirations  de  leur 


conscience. Certes,  quand  le  double  vote,  leretrait 
du  jury  dans  les  délits  de  la  presse,  des  budgets 
refaits  en  totalité  dans  la  Ghambre,  la  permanence 
des  listes  électorales,  l'intervention  des  ti»  rs,  la 
juridiction  des  cours  royales  substituée  à  celle  du 
conseil  d'Ëtat  et  à  la  Ghambre  dea  pairs,  une  loi 
sur  le  jury  devenant  une  loi  d'élection,  sont  dea 
amendements  plusgrafbsque  la  suppression  d'un 
conseil,  sur  l'^xisienco  duquel  l'initiative  royale 
appelle  la  Chambre  à  prononcer  ;  et  elle  est  appelée 
à  prononcer  sur  son  existence,  alors  qu*on  lui 
nroposo  une  loi  qui  consacre  sa  compositiop, 
le  mode  d'élection  de  ses  membres  et  ses  altribu-» 
tiens. 

Il  est  vrai  que,  dana  les  clpconstancea  que  je 
viens  de  rappeler,  l'assentiment  des  ministras  ft 
soutenu  les  propositions  :  cet  encouragement  a 
manqué  &  nos  eff^orts  ;  mais  en  déplorant  ce  mal- 
heur, il  n'a  pu  ébranler  notre  conviction  sur 
l'utilité  de  supprimer  un  rouage  inutile,  signalé 
comme  tel  par  l'aveu  même  des  ministres,  qu'ils 
avaient  vainemenl  cherché  à  accroître  leurs  attri* 
buliims  et  qu'ils  se  seraient  gardés  d'en  proposer 
rétablissement  s'ils  ne  les  avaient  déjà  trouvés 
établis.  Votre  commission  a  cru  trouver  une 
sorte  de  sanction  h  sa  proposition  alors  qu'elle 
s'est  convaincue  iiue  les  fonctions  attribuées  au 
conseils  d'arrondii^sement  pourraient  être  sup^ 
plééea  ou  devenaient  inutiles.  G*est  ce  qui  nous 
reste  à  démontrer  eu  parcourant  le  cercle  do 
leurs  attributions. 

Toutefois,  Messieurs,  il  est  une  pensée  que  ja 
dois  V0U9  8oumettre,et  la  position  singulière  où 
se  trouve  cette  Ghambre  m'en  fait  la  loi, 

Tout  s'enchaîne,  tout  se  lie  dans  lea  amende*» 
ments  de  votre  commission  comme  dans  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis,  La  auppresaion 
des  conseils  d'arrondissement  est  une  consé** 
quence  de  l'élection  cantonale  pour  le  choix  des 
membres  des  conseils  généraux,  qui,  en  augmen* 
tant  leur  nombre,  donne  t  chaque  localité  un 
défenseur,  à  chaque  intérêt  nne  expression •  Mais 
si  le  projet  du  ministère  pouvait  être  adopté, 
loin  de  nous  la  pensée  d'écarter  quatre  mille  ci" 
toyens  des  affaires  publiques,  investis  du  droit 
légal  de  pétitionner  auprès  du  conseil  général  en 
faveur  des  intérêts  si  faiblement  garantis  par  les 
restrictions  apportées  anx  droits  d'éleoteura  et 
d'éligibilité. 

Les  conseils  d'arrondissement»  bornés  à  n'être 
qu'un  simple  comité  consultatif,ne  peuvent  éma- 
ner d'une  élection  populaire  qui  semble  leur  con- 
férer des  droits  sans  emploi  ;  ils  ne  votent  anoun 
impôt,  ne  reçoivent  aucun  compte.  Soni-ila  alors 
compris  comme  corps  parmi  ces  citoyens  dont 
parle  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  son  dis-» 
cours  du  1*'  avril,  qui  doivent  discuter  les  affai- 
res du  pays,  qui  doivent  régler  les  charges  qui 
pèsent  sur  lui,  en  surveiller  l'emploi  par  un  cou* 
trôle  sérieux  ?  Non,  Messieurs;  ces  destinées  sont 
celles  des  conseils  généraux;  simples  réparti-* 
teurs  d'une  répartition  Foumise  aux  conseils  gé-> 
néraux,  les  conseils  d'arrondissement  restreints 
dans  un  cercle  si  étroit  et  presque  nul  ne  peu* 
vent  émaner  d'une  élection  populaire,  ils  doi- 
vent rester  au  choix  et  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration :  si  elle  juge  que  ces  conseils  lui 
sont  utiles,  qu'elle  les  conserve,  qu'elle  les 
nomme  ;  mais  le  pays  ne  peut  désirer,  ne  peut 
prétendre  qu'à  la  nomination  des  corps  nui  ont 
une  action  directe  de  vote,  de  compte  et  de  sur- 
veillance, tels  que  les  conseils  généraux  et  mu- 
nicipaux. 
Il  ne  s'agira  plus  désormais  dans  cette  discus- 
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Bien  que  de  justifler  votre  commission,  mui<«  nul- 
lement de  concourir  à  doter  la  France  d*nne  ins- 
tiiution  ri^clamée  par  tous  les  vœux.  M.  le 
ministre  de  i'intérii'ur  a  privé  cette  di.^cussion 
de  toute  liberté,  ou  plutôt  de  toute  espérance, en 
déclarant  que  tout  nmendement  ne  pourrait  être 
admis;  qu(i  sourd  à  vos  raisons,  avou<;le  volon- 
taire sur  les  motif:^  qui  pourraient  fixer  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre,  il  croirait  manquer  à 
ses  devoirs  en  conseillant  au  roi  de  sanctionner 
les  amendements  idoptés  par  elle.  Rendons  gr&re 
Messieurs,  à  la  franchise  de  ce  langage  :  notre 
reconnaissance  reste  entière  pour  le  roi,  source 
du  bienrait  ;  et  puisqu'il  le  faut  nous  attendrons 
du  temps  son  accomplissement. 

M.  Cavler;  commissaire  du  roi.  Je  ne  reprodui- 
rai pas  i«'i  les  fins  de  non-recevoir  ni  les  ques- 
tions préjndicielles  qui  vous  ont  été  présentâmes. 
Je  n*insist»'rai  pas  même  sur  ce  point  que  la  loi 
de  Tan  VllI  organise  l'administraliou  du  royaume 
dans  son  ensemble,  depuis  le  sommet  jusque  dans 
les  plus  petites  localités.  C'est  une  machine  dont 
toutes  les  parties  sont  coordonnées,  de  sorte  qu*en 
supprimant  Tune  d'elles  vous  arrêteriez  son  mou- 
vement. Je  prends  la  question  tonte  nue,  pure  et 
simple,  comme  si  la  table  était  rase,  comme  s'il 
ne  8*agiâsait  que  de  savoir  8*il  est  bon  qu'il  y  ait 
des  conseils  intermédiaires  entre  les  conseils  gt^- 
néraux  de  département  et  les  conseils  munici- 
paux, s'il  convient  d'établir  cette  institution  dnns 
le  cas  où  elle  n'existerait  pas,  ou  bien  de  la  main- 
tenir aujourd'hui  telle  qu  elle  existe. 

Voix  au  centre  :  C'est  cela... 

M.  Onvier,  commissaire  du  roi.  Qu'il  me  soit 
permis  de  rappeler  une  réflexion  qui  vous  a  été 
déjà  présentée  dans  la  discussion  et  qui  m'a 
frappé.  CVst  ee  phénomène  singulier  d'une  pro- 
position entièrement  opposée  à  l'esprit  du  prin- 
cipe d'élection  sur  lequel  repose  le  projet  de  loi. 
Vous  avez  fait  remarquer,  dans  mille  occasions, 
que  les  citoyens  sont  trop  isolés,  qu'ils  ne  sont 
pas  appelés  assez  à  s'occuper  des  affaires  publi- 
ques, et  qu'ils  n'ont  pas  assez  de  moyens  de  s'y 
former.  Bt  aujourd'hui  les  mêmes  personnages 
qui  ont  présenté  cette  idée  sous  toutes  ses  faces, 
avec  le  plus  de  force  et  de  vif;ueur,  duns  une  in- 
tention très  généreuse,  très  libérale,  dans  la  vé- 
ritable acception  de  ce  mot;  qui  voudraient  qu*un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  s'occup&t  des  affai- 
res publiques,  que  les  jeunes  gens  même  fussent 
appelés  à  les  discuter,  et,  par  conséquent,  à  les 
apprendre  :  ces  mêmes  personnes  vous  présen- 
tent un  projet  d'où  il  résulterait  que  le  nombre 
de  ceux  qui  auraient  à  s*ûccuper  des  affaires  pu- 


ait de  raccord  dans  toutes  les  parties  d'un  tra- 
vail :  or,  ici«  il  me  semble  qu*il  y  a  une  contra- 
diction choquante  entre  le  principe  et  cette  dis- 
position. 

Amsi,  sans  m'orcuper  de  la  question  de  savoir 
sMl  y  aura  150,000  électeurs  appelés  &  nommer 
les  conseils  généraux  de  département,  ou  s'il  y 
en  aura  un  nioindre  nombre,  je  vois  que  le  nom- 
bre des  personnes  qui  devrotit  prendre  part  aux 
affaires  publiques  sur  tous  les  points  du  royaume 
sera  considérablement  réduit.  Messieurs,  vous 
nous  avez  montré  les  citoyens  animés  du  désir 
d'entrer  de  bonne  heure  dans  les  affaires  publi- 
ques. Ils  peuvent  d'abord,  en  s'occupant  des  affai- 


res qui  intéressent,  soit  un  arrondissement  entier, 
soit  un  canton,  soit  les  communes,  faire  preuve 
d'intelligence  et  de  patriotisme,  et  entrer  par  cette 
voie  légitime  dans  une  religion  plus  élevée  où  sont 
débattus  les  grands  intérêts  de  T^tat.  Bh  bien, 
vous  leur  ôtez  cette  faculté;  vous  fermez  à  ces 
jeunes  gens  cette  espèce  de  séminaire,  où  ils  p<'U- 
vent  faire  l'apprentissage  de  la  science  adminis- 


trative. 


Voix  à  gauche  :  Ahl  m  séminaire  administra- 
tif!,.. (On  rit,) 

M.  Ciivicr,  commissaire  du  roi.  Vous  ne  vou-^ 
drez  pas  qu'au  moment  ou  vous  désirez  que  la 
carrière  soit  ouverte  à  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens,  elle  leur  soit  réellement  fermée  par  le  fait. 
Celte  considération  me  parait  de  la  plus  grande 
importance  dans  la  matière  que  nous  discutons. 

Mais  j'examine  la  question  sous  un  autre  point 
de  vue,  sous  celui  de  l'intérêt  des  arrondisse- 
ments eux-mêmes,  des  cantons  et  des  communes. 
On  a  dit  que  les  intérêts  des  arrondissements 
seraient  sufllsamment  défendus,  puisque  chaque 
canton  enverrait  un  membre  au  conseil  général 
de  département.  Messieurs,  la  différence  est  très 
grande  entre  les  individus  qui  apportent  cha- 
cun leur  opinion  personnelle  et  un  corps  dans 
lequel  les  affaires  ont  été  débaltuis,  et  qui  a 
pris  une  détermination,  après  avoir  entendu 
toutes  les  opinions.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  les 
conseils  d'arrondissement  sont  plus  rapprochés 
que  les  conseils  généraux  des  lieux  et  des  choses 
sur  lesquelles  portent  leur  délibération,  et  que, 
par  conséquent,  ils  pourront  y  puiser  toutes  les 
connaissances  propres  à  réclairer. 

On  a  dit  que  l'intérêt  d'arrondissement  n'exis- 
tait pas.  Sans  doute,  si  l'on  entend  par  là  l'im- 
position locale,  rinlérêt  n'existe  pas,  puisque  les 
arrondissements  ne  votent  pas  a'imposition  lo- 
cale. Mais  ils  sont  chargés  ae  surveiller  l'emploi 
des  impositions  départementales  sur  tel  ou  tel 
point.  N'est-ce  pas  là  un  intérêt  de  la  plus  grande 
importance?  En  effet,  n'ont-ils  pas  le  plus  grand 
iniérêl  à  savoir,  par  exemple,  si  une  route  ou 
un  canal  suivra  une  telle  direction,  s'il  convient 
ou  non  de  l'ouvrir,  s'il  n'y  a  presque  pas  de  tra- 
vaux arrêtés  par  le  conseil  général,  qui  ne  puis- 
sent intéresser  plus  ou  moins  directement  les  ar- 
rondissements? Vous  comprenez  que  les  intérêts 
d'un  arrondissement  ne  peuvent  pas  être  défen- 
dus par  un  député  isolé,  envoyé  par  le  canton, 
comme  ils  le  seraient  parie  conseil  même  de  i*ar« 
rondissement. 

Il  y  a  encore  d'autres  objets  qui  intéressent 
l'arrondissement  :  la  limitation  des  communes, 
tout  ce  qui  regarde  les  foires  et  marciiôs  et  une 
intinilé  d'autres  choses  qui,  saus  appartenir  aux 
inlérêts  du  département,  sont  de  la  plus  grande 
importance  pour  les  lieux  qu'ils  concernent. 

Le  conseil  d'arrondissement  est  appelé  à  éclai- 
rer, soit  le  conseil  du  département,  soit  l'admi- 
nistration supérieure.  Il  arrive  quelquefois  que 
l'avis  du  conseil  d'arrondissement,  basé  sur  des 
connaissances  locales  plus  positives,  l'emporta 
sur  celui  du  couseil  général,  qui  est  placé  sou- 
vent à  une  grande  distance  des  lieux,  et  qui  peut 
être  détermmé  par  le  crédit  ou  TaHcendant  d'un 
seul  membre  du  conseil  Mènerai. 

N'est-il  pas  bien  important  qu'il  y  ait  deux  de« 
grés  d'instruction,  lorsque  les  assemblées  qui  les 
composent  n'ont  point  des  formes  lentes,  et  que 
les  affaires  sont  décidées  à  la  majorité  des  voix 
en  une  seule  assemblée,  sans  être  entourées  de 
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ton  (PS  les  précautions  que  vous  avez  si  sagement 
établies  par  vos  règlements?  L^administration 
gén«^rale,  prenant  succeFsivemeni  Tavia  du  con- 
seil de  département  et  l'avis  du  conseil  d'arron- 
dii'sement,  ces  conseil  représentent,  en  quelque 
porte,  deux  Chambres  qui  soumettent  à  l'autorité 
supérieure  le  moyen  de  former  une  résolution  dé- 
finitive, dans  laquelle  tous  les  intérêts  peuvent 
è're  balancés. 

On  nous  a  dit  qu'à  Paris  le  conseil  départemen- 
tal remplit  les  fonctions  du  conseil  d'arrondis- 
sement. Je  le  crois  bien  ;  il  remplit  même  aussi 
les  fonctions  du  conseil  municipal;  par  une  rai- 
son bien  simple,  c'est  que  Paris,  malgré  son 
énorme  population,  est  n^nferrné  dans  une  en- 
ceinte étroite;  que  chaque  membre  du  conseil 
général  ineut  aller  examiner  les  choses  sur  les 
lieux.  Mais  il  n*en  serait  pas  de  même  dans  un 
département,  qui  a  souvent  trente  lieues  de  dia- 
mètre. Ainsi  l'exemple  de  Paris  ne  fait  rien  à  la 
question  :  c'est  la  question  en  général  que  vous 
devez  voir  ;  c'est  là  que  vous  devez  examiner  s'il  est 
possible  que  les  membres  du  conseil  de  départe- 
ment remplacent  utilement,  dans  toutes  les  occa- 
sions, les  membres  des  conseils  d'arrondissement. 

M.  Angnstin  Perler.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  lu  question  préjudicielle  qui  a  été  si  bien 
traitée  devant  nous,  et  qui  me  parait  décidée  par 
la  raison  et  parles  mémorables  précédents  qu'on 
a  cités. 

Je  rappellerai  seulement  qu'un  de  MM.  les 
ministres  a  dit  que  ces  amemii^ments  réguliers 
sur  la  loi  de  finance  de  1816  et  sur  le  jury 
avaient  cessé  de  l'être  par  le  consentement  du 
gouvernement.  Eb  bieni  qui  peut  nous  ôter  l'es- 
pérance de  l'obtenir,  lorsque  la  discussion  ap- 
profondie des  articles  en  aura  fait  ressortir  la 
convenance  et  la  nécessité?  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  avait  lui-même  indiqué,  dans  sa  pre- 
mière opinion,  qu'il  renvoyait  à  l'époque  de  cotte 
discussion  à  s'expliquer  sur  le  nombre.  Malgré 
Fa  déclaration  si  tranchante  dans  la  séance  d'hier, 
la  Chambre  a  prouvé  qu'elle  conserve  encore  celte 
espérance,  puisqu'elle  n'a  pas  passé  immédia- 
tement au  vote  définitif  du  projet,  le  seul  acte 
qui  lui  semblât  désormais  permis,  la  seule  déli- 
bération qui  peut  être  raisorninble  si  la  discus- 
sion ne  peut  plus  avoir  de  résultat.  Elle  a  cru 
respecter  l'initiative  royale,  en  écoutant,  en  ju- 
geant toutes  les  modifications  qui  pouvaient 
rendre  admissible  un  projet  qui  n'a  trouvé  de 
défenseurs  que  les  ministres.  Notre  respectueuse 
confiance  en  appellerait  au  besoin,  au  fond  de 
nos  cœurs,  des  conseillers  de  la  couronne  à  la 
couronne  elle-même,  qui  saura  apprécier  dans 
sa  haute  sagesse  des  amendements  qu'on  refuse 
d'accepter  ou  même  d'entendre,  quoiqu'ils  aient 
tous  une  intention  commune,  celle  d'assurer  les 
intérêts  publics  et  la  sécurité  du  trône,  qui  est 
le  Dremier  de  tous  et  qui  leur  sert  de  garantie. 

La  marche  que  suit  la  discussion  et  le  discours 
que  vient  de  prononcer  M.  le  commissaire  du  roi, 
prouvent  suffisamment  combien  il  est  nécessaire 
de  surseoir  à  la  délibération  du  chapitre  premier, 
pour  faire  jour  aux  diverses  opinions  et  leurper- 
mettre  de  se  produire  avec  une  entière  liberté.  En 
effet,  plusieurs  membres  de  la  Chambre,  et  je 
suis  de  ce  nombre,  ne  votent  la  suppression  des 
conseils  d'arrondissement  que  comme  une  suite 
naturelle  des  amendements  de  la  commission, 
qui  donnent  à  chaque  canton  une  représentation 
spéciale  et  directe  dans  les  conseils  généraux  ; 
mais  et  ces  amendements  auxquels  &  commis- 


sion elle-même  a  déclaré,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  qu'elle  no  tenait  pas  avec  une  persis- 
tance systématique,  étaient  repoussés,  les  niémf*8 
personnes  se  réserveraient  de  voter  le  maintien  des 
conseils  d'arrondissement,  qui  ont  pour  eux  la 
force  des  habitudes  prises,  l'intérêt  qu'y  mettent 
beaucoup  de  localités  et  l'espérance  de  leur  voir 
prendre,  sous  l'influence  de  l'élection  le  zèle  et 
l'activité  louables  qu'ils  ont  généralement  mon- 
trés à  l'époque  dn  leur  création.  Nous  sommes 
donc  appelés  à  délibérer  sur  une  conséquence, 
avant  que  le  principe  foit  fixé;  et  notre  vote  se 
trouve  gêné,  puisqu'il  dépend  d'une  décision 
ultérieure  de  la  Chambre,  qui,  par  son  éventua- 
lité, divise  des  opinions  qui  auraient  pu  s'ac- 
corder. Dans  cette  position,  nous  sommes  bien 
forcés  de  rejeter  entièrement  le  chapitre  I",  qui 
implique  la  conservation  des  conseils  d'arron- 
dissement. Chacun  des  articles  soumis  isolément 
au  vote  de  la  Chambre,  peut  sûrement  être  rejeté 
par  elle.  Que  restera- t-il  donc  des  conseils  d'ar- 
rondissement, malgré  la  loi  de  pluviôse  an  VllI, 
si  le  mode  d'élection,  l'organisation  et  les  attri- 
butions sont  successivement  repoussés?  11  est 
donc  évident  que  leur  existence  même  vous  a 
été  soumise  par  le  projet  de  loi. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  lui-même 
annoncé  dans  le  sein  de  la  commission  qu'il 
mettait  peu  d'importance  à  la  conservation  de 
ces  conseils  :  si  nous  votions  pour  elle,  ne  préju- 
gerions-nous pas  avec  une  singulière  inconsé- 
quence le  rejet  des  amendements  auxquels  nous 
avons  concouru  avec  conviction  et  loyauté,  parce 
qu'ils  nous  ont  paru  dictés  nar  la  raison,  l'intérêt 
public  et  d'autres  consiaérations  politiques? 
comment  pourrions-nous  les  abandonnerd'avance 
lorsqu'ils  sont  restés  hors  de  toute  atteinte,  sous 
cette  égide  impénétrable  sur  laquelle  nous  avons 
vu  s'émousser  et  fléchir  les  armes  brillantes  qui 
ont  triomphé  des  adversaires  du  principe  d'élec- 
tion? Quand  même  la  Chambre,  cédant  à  la  crainte 
de  certaines  conséquences,  et  plus  encore  au 
désir  d'une  conciliation  devenue  nécessaire  pour 
obtenir  cette  loi  que  réclame  si  hautement  les 
besoins  et  Tattente  du  pays,  se  refuserait  à  re- 
connaître pour  l'élection  départementale  la  ca- 
pacité générale  des  électeurs  politiques,  il  ne  s'en 
suivrait  pas  que  le  système  des  assemblées  can- 
tonales, nommant  directement  les  membres  des 
conseils  généraux,  dût  être  repoussé  :  il  u'a 
été  combattu  par  aucune  objection  sérieuse  ;  il 
a  trouvé  des  approbateurs  prononcés  dans  tous 
les  côtés  de  la  Chambre,  et  c'est  en  s'appuyant 
sur  lui  que  plusieurs  amendements  conciliateurs 
avaient  été  indiqués  ou  préparés. 

Mon  honorable  collègue,  M.  de  Rambuteau,  a 
suffisamment  établi  que  toutes  les  attributions 
actuelles  des  conseils  d'arrondissement  seraient 
au  moins  aussi  bien  remplies  par  les  conseils 
généraux  tels  que  la  commission  les  compose  ;  et 
les  arrondissements  ne  pouvant  plus  être  distincts 
de  l'ensemble  des  cantons  dont  ils  sont  formés, 
leurs  intérêts  ne  peuvent  manquer  d'être  mieux 

3 ne  jamais  défendus  par  les  mandataires  directs 
e  ses  cantons,  déjà  ramiliarisés  avec  les  besoins 
des  localités  gu'ils  habitent;  et  ce  patronage  vi- 
vant aura  toujours  plus  d'autorité  sur  les  conseils 
généraux,  que  celte  lettre  morte  des  procès- 
verbaux  d'arrondissement. 

Que  si  cependant  on  trouve  convenable  d'avoir 
quelque  intermédiaire  entre  les  conseils  généraux 
et  les  communes,  une  sorte  de  conseil  adminis- 
tratif de  première  instance,  c'est  dans  les  cantons 
qu'il  faudrait  en  placer  le  siège,  et  nous  nous 
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trouvons  ici  sur  la  traw  d'une  idée  déjà  déve- 
loppée par  de  bons  ef^prits,  mais  qui  a  besoin 
(i*éiro  approfondie  sur  l'administration  supérieure, 
et  votre  commission  n'auruit  jamais  pu  prendre 
l'initiative  à  cei  égard,  ne  fût-ce  que  pour  ne 
pas  s'expo.^er  au  reproche,  d'usurper  celle  du 
gouvernement,  qu'elle  a  encouru  sur  la  seule 
demande  d'une  transposition  de  chapitre  indiquée 
par  l'ordre  logique  de  Ja  délibération. 

Il  est  certain  que  les  cantons,  dans  leur  cir- 
conscription limitée,  ont  une  sorte  d'unité  dis- 
tincte, où  le  voisinage  et  les  relations  journalières 
viennent  cimenter  les  intérêts  locaux.  G^est  par 
canton  que  s'exerce  la  justice  de  paix,  que 
6'applique  la  loi  du  recrutement  et  celle  du  cadas- 
tre; c'est  là  que  sont  placés  les  comités  pour 
JMnstruction   primaire,  qui   exerceront  une  si 

grande  influence  si  l'on  s'occupe  sérieusement 
e  satisfaire  à  ce  premier  besoin  de  la  popula- 
tion. 

Tout  concourt  à  présenter  le  canton  comme  le 
siège  naturel  d'un  conseil  secondaire  qui,  sans 
nuire  à  l'existence  individuelle  des  communes, 
comme  sous  la  Constitution  de  l'an  III,  leurrSeraii 
utile  ainsi  qu'à  l'administration  supérieure,  en 
offrant  un  moyen  naturel  de  surveillance,  de  ren- 
seignements préparatoires  et  de  conciliation,  qui 
manquent  si  souvent  pour  les  petites  communes 
de  campagne,  notammeotlorsqu'Il  s'agit  des  com- 
munications vicinales.  On  sait  bien  que  sur  ce 
point  important  les  circulaires  administratives  et 
la  législation  existante  restent  presque  partout 
sans  effets. 

Bnfln,  pour  répondre  à  une  dernière  objection 
de  M.  le  commissaire  du  roi,  les  conseils  canto- 
naux offriraient,  sur  une  base  bien  plu^  large 
que  ceux  d'arrondissement,  un  exercice  honora- 
ble au  zélé  et  à  l'activité  des  propriétaires  locaux  : 
c'est  laque  non  pas  3  ou  4,000,  mais  un  nombre 
triple  ou  quadrufde  d'entre  eux  ferait  un 
premier  apprentissage  des  uifaires  publiques  et 
se  recommanderait  au  choix  des  électeurs  can- 
tonaux, témoins  journaliers  de  leur  zèle  pour 
l'ulilité  locale.  C'est  par  là  qu'on  créerait  dans 
chaque  canton  l'esprit  d'association  et  de  com- 
munauté si  féconde  eu  résultats  utiles  pour  l&s 
iniôréts  matériels,  mais  qui  contribuerait  aussi  à 
faire  disparaître  la  prévention,  à  opérer  les  rap- 
prochements désirables  et  à  consolider  l'ascendant 
conservateur  de  la  propriété.  Une  pareilh;  aristo- 
cratie, si  l'on  veut  se  servir  de  ce  nom,  n'aurait 
rien  que  d'heureux  et  de  légitime  aux  yeux  de 
tous,  lorsqu'elle  ne  reposerait  pas  seulement  sur 
des  circonstances  involontaires  et  des  avantages 
du  hasard,  mais  encore  sur  une  bienveillance 
spontanée,  sur  des  services  rendus,  un  bien  posi- 
tif accompli,  et  qu'elle  aurait  reçu  son  dernier 
sceau  dans  une  élection  libre  et  indépendante. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  !  la  clô- 
ture 1 

H.  d'Aiidigoë  de  Restean  est  à  la  tribune 
et  parait  se  disposer  à  parler. 

M.  Demarçay.  Monsieur  le  président,  on  de- 
mande que  la  discution  soit  fermée. 

H.  le  Président.  Si  on  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée,  je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  est 
fermée.) 

(M.  SébastianI,  rapporteur  de  la  commission,  a 
la  parole.) 


M.  le  içënëral  SébastianI,  rapporteur.  M.  le 
commissaire  ilu  roi  a  plaidé  la  cause  des  conseils 
d'arrondissement  comme  un  homme  qui  connaît 
parfaitement  une  loi  à  laquelle  il  a  pris  une 
part  très  active.  Il  a  cru  qu'il  fallait  établir  une 
sorte  de  séminaire  \  ce  mot  est  assez  étrange. 
(Mw^mures  au  centre.)  Il  a  pensé  qu'il  existait 
peu  d'harmonie  entre  les  opinions  de  la  commis- 
sion, qui  élargit,  d'un  côté,  les  bases  de  l'élec- 
tion, tandis  que,  d'un  autre  côté,  elle  propose  de 
réduire  un  nombre  considérable  d'électeurs.  Il  a 
cru  qu'il  était  nécessaire  de  conserver  un  degré 
intermédiaire  entre  les  communes  et  les  conseils 
généraux.  Il  est  convenu  que  les  conseils  d'ar- 
rondissement n'avaient  ni  recettes  ni  dépenses 
propres,  qu'ils  n'avaient  point  à  examiner  les 
comptes  des  préfets.  Il  a  réduit  les  fonctions  de 
ces  conseils  a  des  avis  sur  des  travaux,  quel- 
quefois sur  l'application  de  dépenses  qui  seraient 
votées  par  les  conseils  généraux.  Examinons  ces 
diverses  observations. 

La  commission  a  désiré,  sans  doute,  que  la 
représentation  des  intérêts  locaux  fût  réelle.  Pour 
atteindre  ce  but,  elle  a  pensé  qu'il  fallait  élargir 
la  base  de  l'élection;  mais  elle  n'a  cherché  la 
représentation  des  intérêts  locaux  que  là  où  elle 
se  trouvait  en  réalité. 

Elle  a  pensé  qu'on  ne  pouvait,  sans  inconvé- 
nient, confier  à  l'élection  des  conseils  qui  n'ont 
pas  des  attributions  positives,  des  attributions 
déterminées.  Que  devient  par  lace  second  degré? 
11  devient  un  conseil  uniquement  occupé  de 
donner  des  avis.  M.  le  commissaire  du  roi  n'a  pas 
insisté  sur  la  répartition  de  l'impôt;  car  il  sait 
très  bien  que  l'impôt  est  réparti  et  que  le 
premier  des  besoins  des  administrés  est  la  fixité 
de  cet  impôt. 

Les  conseils  d'arrondissement  ont  aussi  à  s'oc- 
cuper des  réel imations  des  communes;  mais  cos 
réclamations,  au  moment  où  nous  parlons,  ont 
ét^  en  grande  partie  jugées.  Quant  à  celles  qui 
pourraient  encore  s'élever,  les  conseils  généraux 
pourront  les  juger  avec  tout  autant  de  lumière, 
d'impartialité  et  de  justice  qu'auraient  pu  le  faire 
les  conseils  d'arrondissement. 

Dans  le  système  de  la  commission,  les  mem- 
bres des  conseils  généraux  seraient  pris  dans  les 
cantons  eux-mêmes.  Par  conséquent,  les  membres 
des  conseils  généraux  seraient  les  représentants 
réels  des  intérêts  cantonaux;  et  par  conséquent 
le  désir  manifesté  par  M.  le  commissaire  du  roi 
se  trouverait  engagé. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  nous 
a  dit  que  nous  avions,  par  une  disposition 
étrange,  aboli  virtuellement  les  dispositions  de 
lois  existantes,  notamment  de  la  lui  relative  au 
recrutement  et  de  celle  relative  à  l'expropriation. 
On  lui  a  déjà  répondu  qu'aucune  disposition  de 
ces  lois  n'avait  |)lacé  Paris  dans  une  situation 
différente  de  celle  des  autres  parties  de  la  Franc  •  ; 
et  cependant  la  Chambre  n'ignore  pas  que  Paris 
est  Tun  des  déparlements  qui  fournit  le  plus  au 
recrutement  de  l'armée,  et  l'un  de  ceux  où  li^s 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  sont 
les  plus  considérables.  Mais  M.  le  commissaire 
du  roi  a  fait  observer  que  Paris  étant  à  la  fois 
un  conseil  de  commune  et  un  conseil  général.  Il 
p  'uvait  également,  sans  inconvénient,  remplir 
les  fonctions  de  conseil  d'arrondissement.  Tou- 
tefois est-il  vrai  que  len  dispositions  des  lois  sur 
le  recrutement  et  sur  les  expropriations  fortée% 
manquent  ici  d'application  ;  et  cependant  aucune 
loi,  je  le  répète,  n'a  placé  Paris  dans  une  position 
exceptionueile  à  cet  égard. 
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Il  est  utile,  il  est  conTer>ab1e,  Rans  doute, 
d'établir  des  degrés  différents  là  où  ils  sont  né- 
cessaires; mais  an  moment  où  vous  Taites  une 
organi8atîon  nouvelle  de  cette  portion  de  l'admi- 
nistration, qui  tend  à  conseiller  Tadministralion 
générale  (car  je  ne  saurais  attribuer  aux  conseils 
g(^Déraux  ni  aux  conseils  d'arrondissement  au- 
cune portion  de  Tadministraiion  générale  qui  ap- 
partient au  roi  ou  à  ses  délégués),  vous  ne  pour- 
riez introduire  sans  danprer  un  degré  iuutile. 
L'administration  n'est  déjà  que  trop  compliquée; 
vous  ne  sauriez  trop  faire  pour  la  rendre  plus 
simple.  (Murmures  au  centre.) 

fin  demandant  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissement^  la  commission  a  prétendu 
faire  une  concesssion  au  potivoir.  (Exclamations 
à  droite  et  au  centre  droit.)  Dans  l'ordre  des 
idées  populaires,  il  est  sans  doute  convenable  de 
multiplier  les  élections, démultiplier  ses  degré?. 
La  commission  introduit,  réclame  les  élections 
populaires  toutes  les  fois  qu'elles  prêtent  force  à 
l'administration,  à  la  puissance  royale  ;  elle  les 
écarte  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  pays  ne  les 
réclame  pas,  et  que  rinlérêt  de  la  couronne  lis 
repousse. 

Âu    surplus,   quelle   que    soit    la    décii^ion 

3ue  la  Chambre  prenne  à  cet  égard,  les  questions 
emeureront  entières.  Je  le  répète,  nous  n'avons 
voulu  que  simplifier  la  portion  d'influence  qui 
appartient  aux  différ»  nts  conseils,  alin  de  rendre 
plus  facile  à  la  couronne  la  portion  d'action  qu'elle 
conserve  sur  l'administration.  La  Chambre  jugera 
si  ce  que  nous  lui  proposons  remplit  ce  but. 

M.  d'Andigné  de  Resteau.  Je  demande  la 
parole  pour  uu  fuit  personnel. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée. 
La  parole  ne  peut  plus  vous  être  accordée. 

L'amendement  de  la  commis.'^ion  qu'elle  ap- 
plique à  l'article  !«'  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  conseils  généraux  d'arrondissement  sont 
supprimés.  « 

Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre  que  si  cet 
amendement  est  adopté,  il  prend  la  place  non 
seulement  de  l'article  1^,  mais  des  articles  sui- 
vants, et  qu'ainsi  la  Chambre  passerait  immédia- 
tement à  la  délibération  sur  le  chapitre  II.  Je 
mets  l'amendement  de  la  commission  aux  voix. 

(Le  côté  gaucbe  et  une  partie  du  centre  gauche 
se  lèvent  en  faveur  de  l'amendement  de  la  com- 
mission.) 

(Tout  le  centre  droit,  une  partie  du  centre  gaucbe 
et  nue  partie  de  la  droite  se  lèvent  contre.) 
(Une  partie  du  côté  droit  s'abstient  de  voter.) 

Voix  à  gauche  :  Tout  le  monde  doit  voter. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  que  l'épreuve  est  douteuse  et  qu'elle 
va  être  renouvelée. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  inutile; 
l'amendement  est  adopté... 

MM.  Alexis  de  IWoallles  et  de  Cambon.  Il 

est  d'usage  que  M.  le  Président  invite  tous  les 
membres  à  voter. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  la 
parole  entre  deux  épreuves. 
(L'épreuve  est  renouvelée.) 
(MM.  les  secrétaires  se  portent  à  la  tribune.) 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  lebureau, 


f, 


déclare  que  l'amendement  de  la  commission  est 
adopté. 

Une  grande  agitation  se  manifeste  dans  l'As- 
semb  ée  à  cotte  annonce.  Une  grande  partie  des 
membres  de  la  g  mche  se  lèvent  et  font  éclater 
de  vifs  té  noignages  de  satisfaction.  Les  membres 
du  côté  droit,  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  délibé- 
ration, restent  immobiles  sur  leurs  bancs. 

Des  groupes  nombreux  se  forment  dans  les 
bancs  du  centre.  Plusieurs  membres  se  détachent 
et  viennent  entourer  le  banc  des  ministres. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  se  lèvent  et  sortent  de  la  salle.  Leur 
départ  produit  une  profonde  sensation. 

La  séance  est  comme  suspendue.  Des  groupes 
se  forment  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  et 
paraissent  vivement  agités. 

M.  le  Président  cherche,  à  plusieurs  reprises, 
à  rétablir  le  silence.  L'agitatiun  continue. 

Des  voix  de  la  gauche  :  En  place  1  en  place  I 
Continuons  la  délibération  ! 

(Lescaembres  des  divers  côtés  reprennent  leurs 
places.  L'agitation  se  prolonge  au  centre.) 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  la 
Chambre...  (Le  bruit  qui  continue  empêche  que 
M.  le  Président  soit  entendu).,.  Quand  il  plaira 
à  ces  Messieurs  de  m'accorder  du  silence,  j'es- 
sayerai de  me  faire  entendre.  J'ai  l'honneur  de 
revenir  la  Chambre  que  demain,  à  l'ouverture  de 
a  séance,  elle  entendra  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  du  projet  de  loi  relatif  au  service 
des  postes. 

Nous  reprenons  la  délibération  sur  le  projet  de 
loi.  Le  chapitre  l«'  ayant  été  rejeté,  l'article  9, 
chapitre  2,  devient  l'article  1". 

Voix  au  centre  droit  :  A  demain  !  à  demain  1 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  !  Continuons  la  déli- 
bération I 

M.  le  Président.  Il  n'est  que  cinq  heures. 

«  Article  9  (devenu  article  premier).  Le  conseil 
général  est  composé  de  trente  membres  dans  les 
départements  ci-après  nommés  :  Calvados,  Gôtes- 
du-Nord,  Finistère,  Gironde,  Ille-et-Vilaine,  Ir^ère, 
Manche,  Nord,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Rhin 
(Bas-),  Saône-et- Loire,  Seine-Inférieure,  Somme.  » 

La  commission  propose  de  porter  à  trente-six 
le  nombre  des  membres. 

M.  Pelet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  baron  Pelet.  Autant  je  suis  d'avis  d'é- 
tablir le  système  d'élection  pour  les  conseils 
généraux,  autant  je  pense  qu'il  est  inutile  d'ap- 
peler pour  cette  élection  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  qu'il  n'est  nécessaire  pour  le  but 
qu'on  se  propose.  * 

Je  remarque  que  déjà,  dans  le  système  pré- 
senté par  le  gouvernement,  le  nombre  actuel  est 
augmenté  dans  une  assez  forte  proportion.  Ainsi, 
pour  certains  déparlements,  les  membres  des 
conseils  généraux  sont  portés  de  24  à  30;  pour 
d'autres,  de  20  à  24  ;  pour  trente-sept  départe- 
ments, de  16  à  20.  Je  crois  qu'il  y  a,  entre  le  ca- 
ractère d.  s  travaux  des  conseils  généraux  et 
le  nombre  des  membres  qu'on  appelle  à  y  con- 
courir, une  certaine  proportion  qu  on  ne  saurait 
dépasser  sans  inconvénient. 
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Je  ferai  remarquer  également  que  plus  on  ap« 
pellera  démembres,  iHus  le  nombre  des  élicibles 
devra  éire  ^teodu,  pour  qu'on  puisse  faire  de 
bonfi  choix.  Il  se  produira  aingi  un  plus  grand 
nombre  de  yacanc«  s,  par  suite  des  décès  oii  des 
démissions;  par  conséquent,  il  faudra  des  réunions 
des  électeurs  plus  fréquentes. 

En nn,  dans  le  cas  de  dissolution,  qui  a  été  avec 
raison  réservée  au  gouvernement.  Cette  dissolu- 
tion présenterait  d'autant  plus  de  difliculté  qu'elle 
devrait  s'exercer  sur  une  Assemblée  plus  nom- 
breuse. Je  vote  contre  l'amendement  ae  la  com- 
mission et  en  faveur  de  Tarticle  du  projet  de  loi. 

M.  llëehiD.  SI  la  Chambre  eût  conservé  les 
conseils  d'arrondissement,  que  pour  ma  part 
je  croyais  utile;»,  et  dont  j'ai  soutenu  le  système, 
le  m'unirais  à  l'opinion  du  préopinant.  Mais  dans 
la  situation  des  choses,  chacun  de  vous  doit  sen« 
tir  qu'il  est  indispensable  de  mettre  les  membre:^ 
des  conseils  généraux,  autant  que  possible,  eq 
rapport  avec  le  nombre  des  cantons.  Le  nombre 
de  36  est  celui  qui  s'adapte  le  mieux  nu  nombre 
dos  cantons.  J'insiste  pour  le  maintien  de  l'amen- 
dement. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 

VOIX.) 

Le  côté  pauche  et  une  grande  partie  du  centre 
gaucho  se  lèvent  ponr. 

Beaucoup  démembres  de  la  droite  et  du  centre 
droit  ne  prennent  pas  part  à  la  délibération* 

L'amendement  est  adopté, 

M.  lePrësideDt.  Paragraphe  2.  De  vingt-quatre 
dans  tes  départements  ci-après  nommés  : 

Aisne,  Charente-Inft^rieure,  Dordogne,  Eure, 
Hauie-Garonne,  Loire-Inférieure,  Meurtho,  Maine- 
et-Loire,  Morbihan,  Moselle,  Orne,  B.isses-Pyrénées, 
Haut-Rhin,  Rhône,  Sarihe,  Seine-et-Oise. 

La  commission  propose  de  porter  à  trente  le 
nombre  des  membres  de.s  conseils  généraux,  dins 
les  départements  qui  viennent  d'être  énumôrôs. 

M.  Jars.  Je  demande  que  Ton  comprenne  dans 
cette  nomenclature,  le  département  du  Rhône. 

Voix  à  gauche  :  Il  y  est  compris.,. 
(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  PrésMent.  Je  passe  au  paragraphe  3, 
qui  comprend  les  départements  dont  les  conseils 
g(^n(*raux,  d'après  le  projet  de  loi,  seraient  com- 
posés de  vingt  membres. 

La  commission  propose  de  faire  deux  séries  de 
ces  départements,  et  de  composer  de  vingt-quatre 
membres  les  conseils  généraux  des  départements 
de  la  première  série,  et  de  vingt  membres  ceux 
de  la  seconde. 

M.  Gaétan  de  lia  Roehefoneauld.  Je  de- 
mande le  rétublissemonl  du  département  de  l'Oise 
sur  cette  liste... 

M.  de  ttambatean.  C'est  par  une  erreur  d'im* 
pression  que  le  département  de  l'Oiàe  n*a  pas  été 
compris  dans  la  première  série. 

H.  le  Président  II  n'y  a  pas  do  difflculté,  le 
déparlement  de  l'Oise  est  ajouté  i,  la  première 
série. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
La  commission  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 


«  Toutefois,  le  nombre  des  membres  du  con- 
seil général  ne  pourra  excéder  celui  des  cantons 
du  département.  Gonformi^ment  à  cette  disposi- 
tion, le  conseil  général  du  Bas<Rhin  ne  sera  com- 
posé que  de  33  membres;  celui  de  la  Meurthe, 
que  de  29;  celuide  la  Moselle,  que  de  27;  celui  du 
Haut-Rhin,  que  de  29,  et  celui  du  Rhin,  que 
de  25.  t 

Spr  ce  paragraphe,  H.  Daunou  propose  un  amen- 
dement qui  consiste  à  supprimer  ce  paragraphe 
et  à  le  remplacer  par  le  dernier  article  du  projet 
de  loi  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  statué  à  l'égard  du 
département  de  la  Seine  par  une  loi  spéciale.  » 

M.  Dannen.  J'ai  demandé  la  suppression  du 
paragraphe  additionnel  proposé  par  la  commis- 
sion, parce  qu'il  tend  à  réduire  le  nombre  des 
membres  des  conseils  généraux  dans  les  dépar- 
tements du  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle, 
du  Haut«Rhia  et  du  Rhône.  Déjà  on  a  réclamé  à 
l'égard  de  ce  dernier  département  ;  on  a  demandé 
que  les  membres  du  conseil  général  fussent  por- 
tés à  30.  Le  motif  est  facile  à  sai^iir.  S'il  n'y  a  pas 
trente  cantons  dans  ce  département,  c'est  qu'une 
grande  partie  de  la  population  se  trouve  agglo- 
mérée dans  la  ville  ae  Lyon.  Le  môme  motif 
existe  pour  le  Bas-Rhin  et  la  ville  de  Strasbourg. 

Mon  intention  est  de  proposer  à  l'article  12  la 
disposition  suivante  : 

«  Que  dans  les  départements  oh  le  nombre  des 
cantons  est  inférieur  à  celui  des  membres  du  con- 
seil général,  les  cantons  les  plus  populeux  nom- 
ment chacun  deux  membres  de  ce  conseil...  » 

(On  entend  ouvrir  les  deux  battants  de  la  porte 
de  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  introduits.  Une  vive  agitation  se 
manifeste. 

M.  ûaunou  parait  vouloir  quitter  la  tribune. 

M.  de  Chanvelin  et  autres  membres  de  la 
gauche  :  Continuez  1  Continuez  1 

M.  Dannon.  C'est  d'après  ces  motifs  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  la  suppression  du 
paragraphe  ajouté  par  la  commissioq,  me  ré^^er- 
vant  de  proposer  sur  l'article  12  la  disposition 
que  je  viens  de  faire  connaître. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.) 

H.  le  vleomte  de  Mardgnae.  ministre  de 
Vintérieur,  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
faire  la  communication  suivante  : 

fc  CHARLES,  PAR  LÀ  6RACK  OE  DlEU,  Roi    DE   FrAFCB 

ET  DE  Navarre. 

«  Nous  avons  ordonnô  et  ordoanoDS  ce  qui  suit  : 
«  Les  deux  projets  de  loi  relatifs  à  rorgaoisation  de 
radmiaistratioa  communale  oi  à  l'orf^anisation  d'arron- 
dissement et  de  département,  présentés  en  notre  nom 
à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  9  février, 
sont  retirés. 

«  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

c  Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8  rtHI  1829. 

«  CHARLES. 
«  Par  le  roi  : 
<  Vicomte  de  Martionac.  • 

H.  le  ministre  descend  de  la  tribune.  (Profond 
silence.) 
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M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  rintêripur  de  la  présentation  et 
du  dépôt  sur  le  bureau  de  rordonnance  du  roi, 
dont  il  vient  d'être  fait  lecture.  Dès  lors,  il  n'y  a 
plus  rien  en  délibération. 

La  Chambre  entendra  demain,  comme  je  Tai 
annoncé  déjà,  le  rapport  de  la  commission  char- 

fée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  service 
es  postes.  La  eéanceest  levée. 
(L  Assemblée  se  sépare  à  5  heures  et  demie.) 


ANNRXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  8  AVRIL  1829. 

Nota.  Nous  insérons  ici  plusieurs  opinions  rela- 
tives aux  projets  concernant  la  loi  départemen- 
tale et  la  loi  communale.  Ces  opinions  n'ont  pu 
être  prononcées,  mais  rommeellesont  été  impri- 
mées, distribuées  et  qu'elles  sont  mentionnées 
dans  la  table  des  procès- verbaux,  elles  font  partie 
des  documents  parlementaires  de  la  session  de 
1829. 


Opinion  de  M.  André,  député  du  département  du 
Haut-Rhin^  sur  le  projet  de  loi  départemen- 
tale (1). 

Messieurs,  je  viens  examiner  la  question  tou- 
chant le  principe  d'élection  ;  la  suppression  des 
conseils  d'arrondissements  ;  les  at^semblées  cen- 
trales ;  rélargissement  de  la  base  pour  les  élec- 
teurs et  les  éligibles  ;  et  le  renouvellement  inté- 
gral des  conseils  généraux. 

Il  est  d'autres  questions  qui  ne  sont  pas  sans 
importance,  mais  elles  semblent  ne  devoir  être 
agitées  que  lors  de  la  discussion  particulière  des 
articles  qui  les  ont  fait  naître.  La  loi  actuelle  est 
destinée  à  assurer  nos  institutions  ;  devant  ré- 
gler des  intérêts  locaux,  il  faut  se  garder  de  la 
rattacher  aux  intérêts  politiques.  Comme  consa- 
crant le  principe  d'élection,  et  offrant  d'autres 
dispositions  utiles,  elle  doit  être  reçue  avec  une 
vive  gratitude;  mais,  il  faut  l'avouer,  elle  laisi-e 
à  désirer  sous  beaucoup  de  rapports. 

Quand  sur 32  millions  d'habi'iant8,la  France  ne 
compte  que  88  à  90,000  électeurs  de  collèges, 
ne  devait-on  pas  mettre  à  profit  l'apparition  des 
deux  lois,  pour  augmenter  les  nombres  proposés, 
et  attacher  ainsi  plus  intimement  les  nouveaux 
appelés  au  trône  et  aux  libertés  publiques? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  parlé  du  besoin 
d'une  notable  amélioration  ;  et  cependant  elle  ne 
me  semble  pas  devoir  résulter  du  rrojet  de  loi  ; 
et  moi  aussi,  malgré  ma  ferme  résolution  de  ju- 
ger équitablemeiii,  j'ai  pensé  que  l'exposé  des 
motifs  valait  en  général  beaucoup  mieux  que  ce 
projet. 

Cet  exposé  m'avait  en  quelque  sorte  entraîne; 
je  me  serais  cru  un  heureux,  en  voyant  le  tout 
concorder  dans  le  sens  d'une  liberté  sage. 

Cependant,  Messieurs,  ne  l'oublions  pas;  le 
principe  d'élection  est  posé,  et  il  sera  fécood  en 
résultats,  si  nous  persistons  à  suivre  la  voie  oe 
lu  modération  où  est  la  véritat)le  force. 

(1)  La  discussion  générale  (^arati  devoir  êtro  fermée 
avant  que  je  puisse  èlre  appelé  ;  ce  qui  me  met  dans 
lo  cas  de  livrer  ce  discours  à  l'impression. 


Avant  le  régime  féodal,  les  communes  avaient 
joui  d'une  liberté  plus  ou  moins  absolue,  mais 
ce  régime  avait  tout  dévoré. 

Au  XII®  siècle,  Louis-le-Gros  a  donné  un  grand 
et  mémorable  exemple;  il  a  affranchi  beaucoup  de 
communes  ;  cet  exemple  a  été  imité;  mais  quel- 
ques-unes ont  dû  leurs  franchises  à  des  services 
rendus,  elles  ont  été  achetées  par  le  plus  grand 
nombre  ;  et  d'autres  ne  les  ont  obtenues,  que  par 
le  besoin  qu'avait  d'être  étayô  un  trône  ébranlé 
par  les  usurpations  et  les  révoltes  des  grands 
vassaux  de  la  couronne. 

Au  reste,  en  général,  les  anciennes  Chartes  ne 
limitaient  pas  le  droit  d'élection  ;  on  a  parlé  de 
leur  révocabilité,  sans  songer,  sans  doute,  qu'on 
signalait  la  violence,  qui  caractérisait  ses  épo- 
ques reculées;  car  on  ne  pouvait  retirer  légiti- 
mement ce  qui  était  donné  et  bien  moins  encore 
ce  qui  avait  été  restitué  comme  usurpé. 

Ainsi,  quoiqu'on  en  dise,  il  ne  s'agit  pas  au- 
jourd'hui de  concession,  mais  d'une  restitution  de 
droite  dont  la  nation  n'eût  jamais  dû  être  dépouil- 
lée. 

Au  reste,  sans  m'arrêter  au  mot,  je  me  niais 
à  reconnaître  la  grandeur  du  bienfait  ;  inais, 
comme  sans  inconvénient  il  peut  être  plus  étendu, 
je  nie  l'inapplicabilité  de  certaines  théories,  et  le 
danger  de  quelques  changements  proposés. 

Je  ne  dirai  rien  dans  ce  moment  des  différentes 
Constitutions  qui  nous  ont  régis,  ni  de  leurs  lois 
organiques. 

En  1789,  il  y  a  eu  réintégration  complète  dans 
les  anciens  droits;  mais  elle  n'a  pas  tardé  à  être 
restreinte;  et  plus  tard  elle  nous  a  été  ravie  en 
entier  ;  le  gouvernement  du  roi,  qui  d'abord 
avait  accepté  celte  partie  de  l'hérédité  impériale, 
la  repousse  aujourd'hui  franchement  ;  et  nous 
devons  donner  à  sa  pi?nsée  la  latitude  légitime 
dentelle  est  susceptible. 

Je  passe  à  la  première  question,  le  principe 
d'éleclfon.  D'abord  blesse-t-il  la  préro^jative 
royale?  Qui  pourrait  le  penser  sérieusement, 
quand  on  considère  que  le  bienfait  émane  spon- 
tanément du  trône,  et  que,  .-ous  l'ancienne  mo- 
narchie, la  liberté  était  moins  limitée  que  celle 
qu'on  propose  aujourd'hui  ? 

Ensuite,  le  principe  d'élection  viole-t-il  la 
Charte?  D'après  elle,  il  est  vrai,  le  roi  nomme 
à  tous  les  e  nplois  de  l'administration  publique  ; 
mais  peut-on  voir  un  tel  emploi  dans  un  mem- 
bre de  conseil  général  non  salarié,  pas  même  in- 
demnisé, qui  n  exerceque  pendantquinze  jours? 
Peut-on  hi  voir  dans  la  nature  de  ses  fonctions? 
mais  généralement  elles  ne  portent  que  sur  des 
intérêts  de  localités,  dont  la  plupart  ne  peuvent 
être  (léfinitivemHni  arrêtés. 

Ainsi,  le  principe  d'élection  doit  être  admis; 
sans  doute,  il  no  faut  pas  en  exagérer  les  con- 
séquences ;  niîîis  11  importe  qu'elles  ne  soient  pas 
Ironq'ées,  et  plus  encore  dans  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne, que  dans  celui  de  là  nation. 

On  a  parlé  à  ce  sujet  de  gouvernement  popu- 
laire, même  de  révolution.  JNe  semblerait-il  pas 
que  sur  tous  les  points  le  Français  est  disposé  à 
la  révolte?  Et  cependant  jamais  la  nation  n'a 
été  plus  calme;  jamais,  par  sa  noble  attitude, 
elle  n'a  mieux  démontré  l'injustice  de  ses  dé- 
tracteurs. 

Les  révolutionnaires  d'aujourd'hui  ne  seraient- 
ils  pas  ceux  qui  la  calomnient  pour  lui  ravir 
Tamour  de  son  roi,  en  affectant  d'être  les  dé- 
fenseurs exclusifs  d'un  trône  qui  ne  courtaucun 
danger  ? 

Parcourez  l'histoire,  voyez  à  qui  on  opposait 
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les  communes  affranchies  du  joug  féodal  ;  puis 
appréciez  notre  position  actuelle. 

Mais,  remarquez  surtout  à  quelle  occasion  on 
émet  de  sinistres  prophéties, c^est  lorsqu'il  s*a^ùt 
de  conseils  généraux,  non  moins  restreints  dans 
la  nature,  que  dans  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Je  respecte  les  terreurs  qui  sont  réelles,  quoi- 
que je  n'y  voie  pas  le  moindre  fondement  ;  mais 
que  penser  de  ceux  qui,  ne  les  éprouvant  pa?, 
essaieraient  cependant  de  les  répandre  au  préju- 
dice do  la  patrie  et  de  la  royauté? 

Ces  hommes  ont  voulu  oublier  que  la  loi  inter- 
disait aux  conseils  généraux  toutes  discussions 
sur  les  matières  politiques  et  de  haute  adminis- 
tration, comme  tendant  à  dénaturer  leur  institu- 
tion ;  ils  n*ont  pas  voulu  se  rappeler  la  dissolu- 
tion pour  lescorpstles  peines  sévères  à  appliquer, 
dans  ce  cas,  aux  membres,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  rechercher  leur  intention. 

La  deuxième  question  est  :  les  conseils  d'ar- 
rondissement seront-ils  supprimés? 

Ou  les  dit,  comme  les  conseil»)  généraux,  sanc- 
tionnés par  le  temps  et  Texpérience;  beaucoup 
de  bons  esprits,  au  contraire,  pensent  que  leur 
suppression  est  sollicitée,  même  par  ce  temps, 
et  cette  expérience  qu'on  invoque. 

En  effet,  si  on  excepte  la  sous-répartition  des 
contributions  et  quelques  opérations  de  recru- 
tement, le  reste  du  travail  des  conseils  d'arron- 
dissement ne  consiste  guère  que  dans  des  avis 
à  donner,  et  que,  dit-on,  on  suit  rarement. 

Ainsi,  d'une  part,  il  y  a  découragement;  d'au- 
tre part,  à  peu  près  nullité  d'action,  d'où  naît  le 
besoin  d'écarter  ua  véritable  hors-d'œuvre. 

Au  reste,  quant  au  recrutement  et  aux  con- 
tributions, dont  le  travail  se  prépare  dans  les 
bureaux  de  chaque  sous-préfecture,  ces  parties 
pourraient  être  contlées  atix  membres  du  conseil 
général,  doniiciliés  dans  l'arroudissement. 

La  troisième  question  est:  celui-ci  sera-t-il 
élu  par  des  aôsemblées  cautouales? 

Votre  commission,  aux  travaux  de  laquelle  je 
me  plais  à  paver  le  tribut  de  gratitude  qui  lui 
est  uù,  a  pense,  je  crois  avec  raison,  qu'il  y  avait 
trop  de  ressemblance  entre  les  collèges  et  les  as- 
semblées d'arrondissement;  elle  a  voulu  obtenir 
des  voles  sincères,  diminuer  les  déplacements, 
diviser  les  intluences  politiques,  empocher  lu 
nullité  des  minorités  qui  doivent  être  protégées 
et  représentées  en  présence  des  majorités,  que 
peuvent  surtout  donner  les  chefs-lieux;  et  elle 
vouiT  présente  les  assemblées  cantonales  comme 
devant  réunir  tant  d'avantages. 

Ce  mode,  en  effet,  me  parait  s'adapter  mieux 
à  des  intérêts  locaux,  il  est  plus  propre  à  atté- 
nuer l'esprit  de  parti  ;  je  dis  atténuer,  car  long- 
temps encore  son  action  aura  plus  ou  moins 
d'activité. 

Aindi,  le  mouvement  électoral  sera  moins  sen- 
sible; et  un  préfet,  un  sous-préfet  pourront  à 
peu  près  dormir  en  paix«  quand  il  s'a^jira  de  ces 
élections,  qu'on  vous  peint  comme  si  redouta- 
bles pour  le.  trône;  tandis  qu'elles  ne  peuvent 
l'être  que  pour  certaines  amSitiouB  jusqu  ici  peu 
familiarisées  avec  les  revers. 

Sans  doute,  les  intérêts  se  généralisent  et  s'a- 
grandisseot  eu  s'élevuut  de  la  commune  au  dé- 
partement; sans  doute  encore,  un  conseil  géné- 
ral réclame  les  notabilités  de  celui-ci,  que  j*avoue 
n'être  pus  distribuées  égalemeul  entre  les  can- 
tons. 

Mais  d'après  les  attributions  du  conseil,  si 
restreintes  aujourd'hui,  laniis  qu'elles  étaient 
si  larges  lorsqu'un  préfet  pouvait  en  disposer  ; 


d'après  ces  attributions,  dis-je,  il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  que  tous  les  membres  voient 
de  si  haut;  les  vues  étroites  d'un  homme  de 
bien,  émises  avec  sens,  franchise  et  loyauté, 
pourront  ne  pas  être  déplacées  en  regard  des 
vives  lumières  que  ferait  briller  un  de  ses  col- 
lègues et  dont  d'ailleurs  le  premier  pourrait 
profiter. 

On  prétend,  d'ailleurs,  que  cette  disparate  dans 
les  talents  existe  dans  les  conseils  actuels,  où  ce- 
pendant on  devait  plus  insister  sur  leur  réunion. 

On  peut  donc,  en  conscience,  adopter  les  as- 
semblées cantonales;  elles  me  paraissent  pro- 
pres à  calmer  les  terreurs  réelles,  quoique  non 
fondées  s'il  en  existe,  et  à  mettre  unit:rme  à 
celles  qui  ne  seraient  qu'affectées. 

Je  pense  au  reste  que  toute  réunion  de  cantons 
serait  injuste,  et  que  chacun  d'eux  doit  être  re- 
présenté. 

Je  passe  à  la  quatrième  question  :  Etendra-t-on 
la  base  pour  les  électeurs? 

Elle  doit  être  assez  large  pour  que  le  véritable 
vœu  du  pays  soit  exprimé,  et  assez  resserrée  pour 
offrir  des  garanties  suffisantes. 

Dès  qu'on  adoptait  la  quotité  de  l'impôt  comme 
mesure  principale  de  lu  capacité  électorale, 
qu'était-il  besoin  d'adjonctions?  il  fallait  ne  pas 
abandonner  la  première   voie. 

On  reconnaît  généralement  que,  plus  les  fonc- 
tions sont  élevées,  moins  grand  doit  être  le 
nombre  des  électeurs;  eh  bien  I  88,  ou  90,000  ci- 
toyens nomment  430  députés;  et  40,000  suflJ- 
raient-ils  pour  élire  cette  immense  quantité  de 
membres  des  conseils  généraux? 

Il  est  au  moins  inconvenant  de  n'avoir  pas 
compris  dans  les  calculs  tous  les  électeurs  de 
collèges;  et  pour  s'en  convaincre  il  ne  faut 
qu'apprécier  les  différences  et  les  analogies  entre 
la  Chambre  et  les  conseils. 

D'un  autre  côté,  il  y  aurait  de  la  maladresse 
à  présenter  les  électeurs  de  collèges  comme  for- 
mant une  aristocratie  compacte,  eux,  dont  le 
nombre  croit  ou  décroît  chaque  jour  :  une  telle 
aristocratie,  d'ailleurs,  ne  ressemble  eu  rien  à 
celle  qui,  autrefois,  pesa  sur  nous. 

n  n'est  pas  plus  exact  de  dire,  au'il  y  a  oly- 
garchie  dans  la  préférence  accordée  a  32,000 
électeurs  de  collèges;  mais  il  est  démontré,  pour 
moi,  qu'on  a  voulu  concentrer  le  droit  d'élire 
pour  les  conseils  généraux  dans  les  éligibics,  et 
ceux  qui  les  suivent  de  près  ;  éliminant  ainsi  la 
moyenne  propriété,  et  fondant  le  soupçon  qu'une 
loi,  qui  devait  écarter  la  politique,  était  cepen- 
d'iut  conçue  dans  des  vues  qui  étaient  loiu  de 
lui  être  étrangères. 

J'ai  toujours  pensé  que  les  intérêts  du  trône 
et  ceux  de  la  nation  étaient  identiques  ;  que  l'in- 
dustrie et  la  moyenne  propriété  ne  leur  oITrulent 
pas  do  moindres  garanties  que  les  litres  ei  la 
grande  propriété  ;  j  ai  donc  vu  avec  peine  le  pro- 
jet favoriser  ceux-ci. 

On  a  peut-être  trop  insisté  sur  les  électeurs  de 
collèges;  il  fallait  généraliser  davantage,  on  le 
pouvait  fucil(>ment,  puisque  la  base  posée  jiar  le 
projet  est  évidemment  trop  étroite  ;  ainsi,  par 
exemple,  sans  s'arrêter  à  telle  quotité  de  contri- 
butions, on  eût  pu  tripler  le  chiffre  du  gouver- 
nement, ce  qui  donnait  120)000  électeurs,  dont 
le  tiers  eût  été  éligibio. 

Votre  commission  a  procédé  à  peu  près  ainsi  ; 
car  dans  le  Haut  et  le  Bas-Khin,  sur  1,986,  et 
2/i51  électeurs  de  cantons,  il  y  aurait  559  et  580 
électeurs  de  collèges,  donc  1,427  et  1,871  nou- 
veaux appelés,  enfin  4i7  et  613  éligibles. 
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Souvent  les  promesses  d'une  base  large  ont 
été  faites,  pouvez-vous  les  regarder  cotnme  rem- 
plies par  le  projet?  ^  ..  .    .  , 

Il  y  a  pluio,  des  hommes  qui  admettaient  le 
principe  d'élection,  le  combattent  à  outrance;  ce 
qui  était  juste  il  y  a  quelques  années,  le  serait-il 
moif'S  aujourd'hui  que  noire  éducation  constitu- 
tionnelle est  plus  avancée? 

Je  ne  parlerai  pas  du  ridicule,  qu'on  a  essayé 
de  répandre  sur  la  jeunesse  impatiente  qu'il  fal- 
lait calmer:  les  hommes  actifs,  instruits  et  la- 
borieux qu  on  devait  utiliser  :  oublie-t-on  , 
3 n'entre  les  mains  d'un  homme  d'Etat  habile,  tout 
evient  un  moyen  de  çouvernem»  ni  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  médiocrité  de  négliger  des 
ressources  dont  l'emploi  opportun  peut  inlluer  si 
puissamment  sur  les  destinées  d'ud  Empire? 

Au  reste,  tandis  que  d'un  côté  on  chenhe  à 
resserrer  les  conséquences  du  principe  d'élec- 
tion, on  multiplie  de  l'autre  les  précautions  en- 
vers les  électeurs  et  les  élus  :  aussi  ses  adver- 
saires ont-ils  su,  pour  le  combattre,  faire  valoir 
l'excès  des  mesures  proposées. 

Le  projet  d'ailleurs  me  semble  incomplet  : 
1*  on  aurait  pu  y  faire  entrer  des  dispositions 
qui  auraient  circonscrit  dans  de  justes  limites  les 
fonctions  des  préfets  qui  tiop  longtemps  n'ont  été 
que  des  chefs  politiques;  2*»  on  eût  dû  organiser 
les  cuns  ils  de  préfecture,  de  manière  à  en  for- 
mer d'utiles  collaborateurs  pour  l'administration, 
et  des  juges  indépendants  pour  le  contentieux, 
et  surtout  vis-à-vis  le  préfet,  qui  aujourd'hui  les 
fait  nommer,  et  peut  les  faire  révoquer. 

Je  me  serais  abstenu  d'offrir  ces  dernières  re- 
lit xions,  s'il  n'avait  pas  été  annoncé  que  l'orga- 
nisation adniinittrative  se  trouverait  complète 
par  l'adoption  des  deux  projets  de  loi. 

Enfin  la  cinquième  question  est  :  le  renouvei' 
lement  sera-i-il  intégral? 

On  reconnaît  en  général  que  l'état  actuel  exige 
une  prompte  et  importante  amélioration;  et  une 
fois  trouvée,  on  doit  s'empresser  de  l'appliquer 
sans  réserve.  D'un  autre  côté,  plus  de  concorde 
doit  régner,  parmi  ceux  dont  la  nomination  dé- 
coule de  la  même  isource;  ensuite  quelque  ho- 
norables que  soient  les  membres  actuels  des  con- 
seils généraux,  on  ne  peut  oublier  que  tous  les 
choix  à  peu  près  ont  eu  lieu  sur  la  présentation 
des  fonctionnaires  mêmes,  dont  cept-ndani  les 
premiers  devaient  contrôler  l'administrutioa;  ce 
qui  est  au  moins  un  contresens. 

Ainsi  le  renouvellement  Intégral  ne  me  paraît 
pas  devoir  rencontrer  d'obj»  étions  sérieuses. 

Ici  finit  la  tâche  nue  je  m'étais  imposée,  quant 
à  la  discussion  générale  de  ce  projet. 

Ce  qui  exibte  était  devenu  intolérable;  ce 
qu'on  lui  substitue  doit  être  conforme  à  nos 
besoins  réels.  Nous  travaillons  pour  l'avenir,  il 
ne  faut  donc  pas  se  reposer  sur  lui  :  sans  doute 
des  lois  imparfaites  doivent  être  revues;  mais  les 
bonnes  sont  celles  qui,  dès  leur  naissance,  sont 
accueillies  par  un  vif  sentiment  de  gratitude  des 
peuples,  et  qui,  en  s'éloignant  de  cette  époque, 
Voient  s'accroître  les  hoiiimuges  rendus  au  prince 
qui  les  a  provoquées  et  aux  grands  pouvoirs 
qui  ont  secondé  ses  intentions  paternelles. 

Je  vote  pour  le  projet,  avec  les  amendements 
qui  pourront  raméliorer. 


Opinion  de  M.  le  vicomte  aelleaniiÉOiit,4^»i«/^ 
de  la  Dordogne,  sur  les  projets  dé  loi  relatits  a 
l'administration  communale  et  à  Vorganuation 
des  conseils  d'arrondissement  et  de  département 

(1). 

Messieurs,  «  Depuis  longtemps  on  s'accorde  à 
«  reconnatire  la  nécessité  d'une  orcanisation 
f  municipale  et  départementale,  dont  1  ensemble 
«  se  trouve  en  harmonie  avec  nos  lostitutions.  » 
Telles  furent,  Messieurs,  les  paroles  prononcées 
par  une  bouche  auguste  dans  ce  jour  mémorable, 
où  l'amour,  plus  fort  que  le  respect,  éclata  mal- 
gré nous  en  transports  unanimes.  Vous  l  avez, 
Messieurs,  ce  projet  d'organisation  si  longtemps 
attendu,  votre  roi  appelle  sur  lui  vos  profondes 
méditations,  il  le  contie  à  votie  amour  du  bien 
public,  à  votre  fidélité  ;  sa  noble  confiance  ne  sera 
point  trompée.  ,  .     .. 

Ainsi,  c'est  dans  leurs  rapports  avec  nos  insti- 
tutions que  nous  allons  examiner  les  projets  de 
loi  qui  nous  sont  présentés,  nous  rechercherons 
si  les  intentions  généreuses  du  monarque  ont 
été  religieusement  suivies  par  leurs  auteurs,  et 
c'est  danb  la  Charte  elle-même  que  nous  irons 
chercher  les  règles  de  notre  jugement. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'ayant  point  sé- 
paré dans  son  exposé  des  motifs  les  deux  pro- 
jets de  loi,  je  suivrai  son  exemple  dans  1  examen 
des  principesqui  leur  ont  servi  de  base  commune, 
me  réuervanl  d'attirer  plus  tard  votre  attention 
sur  les  moyens  par  lesquels  l'application  de  ces 
principes  est  faite  à  chacune  de  ces  lois  en  par- 
ticulier. ^         , 

Bi  d'abord,l'article  14  de  la  Charte  porte  que  le 
roi  nomme  à  tous  le»  emplois  de  l'administration 
publique;  voilà  qui  est  clair,  explicite,  qui  ne 
peut  donner  lieu  a  aucune  interprétation.  Le  roi 
nommera  les  maires  et  les  adjoints,  coname  il 
nomme  les  ministres  et  les  préfets  ;  ainsi  je 
n'exuminerai  même  pas  s'il  serait  possible  qu  us 
fussent  nommés  par  leurs  administrés,  j'avoue, 
pour  moi,  que  je  n'y  verrais  pas  d'autre  inconvé- 
nient que  de  rendre  impossible  la  responsabilité 
des  agents  supérieurs  de  l'administration,  car 
pour  le  choix  en  lui-même,  je  suis  persuadé 
qu'il  tomberait  presque  toujours  sur  la  même 
personne,  soit  qu'il  lût  fait  par  le  préfet  ou  par 
le  peuple*  Nous  savons  toust  Messieurs,  combien 
sont  rares  dans  nos  campagoes,  je  dirai  même 
dans  nos  villes,  les  hommes  ayant  la  capacité 
nécessaire  pour  exercer  ces  emplois,  et  qui  con- 
sentent À  consacrer  leur  temps,  à  donner  leurs 
soins  aux  intérêts  de  la  communauté.  La  voix 
publique  les  désigne  toujours  à  l'autorité,  et  ce 
n'est  qu'en  l'écoutant  que  celle-ci  peut  espérer  de 
se  rendre  utile  au  pays,  et  agréable  au  souverain. 

Le  ayslème  de  candidature  ne  porterait  pas  une 
moindre  atteinte  aux  droits  de  la  couronne  :  il 
pourrait  éire  une  déceplioni  car  il  serait  toujours 

(1)  J'avais  l'intention  de  parler  sur  les  deax  lois,  na 
de  MM.  les  questeurs,  àqui  je  demandai  à  quelle  iienre 
on  pourrait  sMiiscrire,  me  dit,  étant  iui-môme  dans 
Terreur,  que  les  portes  de  la  Chambre  ne  s'ouvriraient 
pas  avant  six  heures  du  matin  ;  je  m'y  présentai  à  cinq 
et  demie,  déjà  les  listes  étiieni  couvenes  d'mscriptions  : 
on  avait,  contre  les  usages  de  la  Chambre,  commencé 
à  s'inscrire  à  minuit.  Ne  pouvant  espérer  d'arriver  à 
la  tribune  avant  la  clôture  de  la  discussion  générale, 
j'ai  pris  le  parti  de  faire  distribuer  à  mes  collègues 
mon  opinion  sur  les  deux  projets  de  loi,  opinion  qui 
n'a  point  été  modifiée  par  les  rapports  d''s  commissions. 
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possible,  avec  un  peu  d'adresse,  de  forcer  le  choix 
du  roi. 

Ici,  Messieurs,  une  antre  ques^tion  Re  présente  : 
la  nomination  du  roi,  sans  cesser  d'être  directe, 
ne  peut-elle  pas  être  circonscrite  parmi  des  per- 
sonnes dans  telle  ou  tell«3  position?  Geilns,  par 
exemple,  qui  ont  rempli  les  fonctions  munici- 
)al(>s,  ou  qui  se  trouvent  au  nombre  des  plus 
bris  impostes...  Ce  serait  une  restriction  que  le 
roi  Réimposerait  lui-même.  Ainsi  quoiqu'il  lui  ap- 
partienne de  nommer  directement  à  tous  lesem- 
Clois  (le  Tarmée,  il  a  voulu  poser  lui-môme  des 
ornes  à  l'exercice  de  ce  droit  et  se  tracer  des 
rc^gles  diaprés  lesquelles  son  choix  ne  peut  tomber 
que  sur  des  personnes  réunissant  les  conditions 
reauises:  je  n'examinerai  point,  Messieurs,  jus- 
que quel  point  le  pouvoir  royal  pourrait  ainsi  se 
limiter  lui-même,  mais  je  pense  qu*il  ne  le  doit 
pas  dans  rmiérêt  des  communes;  un  fils  de  fa- 
mille, ne  possédant  encore  aucune  fortune  en 
propre,  peut  quelquefois  être  un  excellent  mati*e, 
et  la  pénurie  est  telle  dans  nos  cumpauneB,  qu'il 
faut  bien  fo  garder  de  restreindre  le  nombre  des 
sujets  parmi  lesquels  les  préfets  ont  la  faculté  de 
choisir. 

J'en  viens  à  la  formation  des  conseils,  soit  de 
communes,  soit  de  départements,  et  je  me  de- 
mande quel  est  le  pouvoir  auquel  il  appartient  de 
les  nommer  ?  La  Charte  répondra  encore  à  cette 
question.  Aucun  impôts  dit  l'article  48,  ne  peut 
être  établi  ni  perçu  s*il  n'a  été  consenti  par  les 
deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  roi.  Ce  n'est 
pas  tant  la  lettre  de  cet  article  que  son  esprit  et 
sa  doctrine  auxquels  je  m'arrête  :  la  ntxessité  du 
libre  consentement  de  l'impôt  par  celui  qui  le 
paye;  et  puisque  les  conseils  dont  nous  parlons 
sont  appelé:^  à  voter  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  volées  par  les  Ghaiiibres,  il  me 
semble  parfuitt-menl  rationnel  que  les  membres 
qui  doivent  les  composer,  soient,  comme  les  dé- 

Butés  eux-mêmes,  les  délégués  des  contribuables, 
lais  à  quoi  servirait  le  droit  de  voter  l'impét,  si 
Ton  n'y  joignait  celai  d'en  déterminer  et  d'en 
contrôler  l'emploi?  Ainsi,  tout  ce  qui  lient  fii'ai*- 
tion  du  gouvernement,  à  Tadminislration  des 
communes,  doit  rester  dans  la  main  du  roi;  tout 
ce  qui  regarde  le  vote  des  deniers,  leur  emploi, 
l'examen  des  comptes,  doit  être  remis  dans  celles 
des  contribuables. 

C'est  d'après  ces  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  ou  plutôt  de  déduire  du  texte  niêcne 
de  la  Charte,  que  nous  aurons  à  juger  les  projets 
de  loi  qui  nous  sont  soumis  ;  nous  devons  nous 
empresser  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  point  été 
méconnus  par  les  auteurs  de  ces  projeta,  et  quelle 
que  soit  d'ailleurs  notre  opinion  sur  le  inêca- 
uisme  au  moyen  duquel  ils  ont  entendu  faire 
Tapplication  de  ces  principes,  nous  ne  pouvons 
au  moms  nous  empêcher  de  rendre  justice  à  la 
bonne  foi  qui  les  a  dirigés. 

Le  principe  du  libre  consentement  de  l'impôt, 
principe  fondamental  de  tout  gouvernement  re- 
préi^cntatif,  comprenant  par  une  consé)uence 
nécessaire  le  droit  d'intervenir  dans  le  ménage- 
ment des  affaires  de  la  communauté,  qui  sont  les 
intérêts  de  tous,  il  nous  reste  à  savoir  comment 
ce  droit  pourra  s'exercer.  Je  n'examinerai  point 
la  question  de  savoir  s'il  doit  l'être  directement 
ou  par  délectation,  ce  serait  abuser  de  vos  mo- 
ments, et,  en  admettant  un  principe,  vous  ne 
voulez  pas  sans  doute  en  rendre  l'applicition 
impossible.  Ce  t^era  donc  par  délégation  que  ce 
droit  s'exercera,  ici  se  présentent  naturellement 
deux  questions  à  examiner  :  quelle  sera  la  por- 


tion de  la  communauté  à  laquelle  sera  délégué 
l'exercice  de  ce  droit,  et  quels  seront  ceux  qui 
devront  concourir  au  choix  di*.  ces  délégué»  ? 

La  première  de  ces  deux  que  tions  a  été  réso- 
lue par  les  auteurs  des  projets  de  loi  ;  ce  sera  à 
TOUS  à  exam  ner,  lors  de  la  discussion  des  arti- 
cles^ si  le  n(»mbre  des  conseillers  municipaux 
et  départementaux  est  en  rapport  avec  les  besoins 
ei  le  nombre  des  habitants;  ici,  nous  ne  nous 
occupons  quedes  principes,  et  nous  ferons  obser- 
ver soulement  que  le  désordre  et  la  confusion 
pourraient  facilement  s'introduire  dans  des  con- 
seils trop  nombreux. 

La  seconde  que.^^tion  mérite  un  examen  plus 
sérieux.  Mettant  d'abord  de  côté  tous  ceux  qui 
ne  contribuent  point  aux  charges  de  la  commu- 
nauté :  les  femmes,  les  enfants,  les  ieunes  gens 
au-dessous  de  l'&ge  de  25  ans,  les  nommes  eu 
état  de  domesticité  ou  frappés  d'incapacité,  ac- 
corderons-nous le  droit  d'élection  à  tous  les  con- 
tribuables? Telle  pai*a1trait  devoir  être  la  consé- 
(juence  du  principe  que  nous  avons  admis.  Mais, 
ici,  vous  apercevrez  tout  de  suite  le  danger  des 
théories  ab.solues,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  retra- 
cer les  inconvénients  et  les  dangers  qu'il  y  aurait 
à  remuer  ainsi  toute  une  population.  Quel  inté- 
rêt d'uilleurs  peut  avoir  celui  qui  paye  quelques 
centimes,  à  choisir  les  mandataires  qui  en  régle- 
ront l'emploi?  Une  journée  passée  aux  élections 
ne  serait  pour  lui  qu'un  surcroît  de  charges.  Sa 
fortune  n  est  point  dans  l'acre  de  terre  qu'il 
possède  ;  elle  e^t  dans  ses  bras  et  dans  le  travail 
que  lui  donne  le  propriétaire  aisé. 

Mais  une  fois  que  nous  admettons  la  nécessité 
du  système  d'exclusions,  cela  nous  conduit  natu- 
rellement à  Hxer  des  conditions  à  la  participa- 
tion aux  droits  d'élection  et  d'éligibilité.  Ces 
conditions  doivent  être  établies  sur  une  base 
as^iez  large  nour  que  l'élection  exprime  le  vœu 
libre  et  sincère  du  pays,  et  assez  restreinte  pour 
que,  d'un  côté,  les  réunions  ne  soient  pas  tumul- 
tueuses, et  que,  de  l'autre,  les  élus  offrent  les 
garanties  qui  résultent  d'une  position  sociale  en 
rapport  avec  l'importance  des  fonctions  qu'ils 
ont  à  remplir;  car  il  est  évident  que  les  condi- 
tions ne  peuvent  être  les  mêmes  pour  l'élection 
des  membres  d'un  conseil  de  commune,  d'arron- 
dissement ou  de  déparlement,  et  que  le  nombre 
des  électeurs  doit  être  d'autant  plus  restreint  que 
les  fonctions  confiées  à  l'élu  embrassent  des  inté- 
rêts plus  généraux  et  plus  compliqués,  et  requiè- 
rent une  (  apacité  plus  élevée.  Ainsi,  Messieurs, 
lorsqu'il  s'agira  de  nommer  de  simples  conseillers 
municipaux  d'une  commune  rurale,  dont  les 
fonctions  sont  généralement  comprises  par  le 
plus  grand  nombre  des  citoyens,  1  élection  sera 
confiée  au  tiers  ou  au  quart  des  contribuables, 
figés  de  25  ans  au  moins,  et  remarquez.  Mes- 
sieurs, que  c'est  dans  l'intérêt  même  de  l  indé- 
pendance de  l'élection  que  vous  restreignez  ainsi 
le  nombre  des  électeurs;  plus  vous  de.<>ceiidrlez 
le  cens  électoral  et  plus  vous  fortifieriez  l'influence 
du  maire,  qui,  étant  presque  toujours  le  grand 
propriétaire  de  la  commune,  pourrait  facilement 
diriger  le  choix  d'hommes  que  leurs  besoins 
meilent  en  quelque  sorte  dans  sa  dépendance. 
Quant  aux  notables,  dont  l'adjonction  est  deman- 
dée par  le  paragraphe  2  de  l'article  14,  je  ne 
saurais  les  approuver ,  je  ne  conçois  pas  ce  que 
ferait  dans  u  e  commune  rurale  un  docteur  en 
droit  ou  en  médecine  qui  ne  payerait  pas  assez  de 
contributions  nour  être  au  nombre  des  trente 
plus  imposes,  il  n'est  pas  à  désirer  qu'on  encou- 
ra^re  la  nomination  aux  places  de  juges  de  paix, 
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d'hommes  appartenant  aux  cîusses  Icd  iiiolas 
aisées  de  la  société,  et  quant  aux  curés,  je  crois 
que,  dans  Tintérét  même  de  la  religion^  ilsdoivent 
éviter  autant  que  possible  de  se  mêler  aux  choses 
de  ce  monde  :  vous  le  savez,  Messieurs  il  ne  se 
fait  guère  d'éleclions  en  France  qui  ne  soient 
suivies  d'inimitiés,  que  le  temps  seul  efface,  etil 
faut  que  dans  sa  paroisse  le  curé  ne  eusse  pas 
d'être  l'ami  de  tous. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  l'avantagée  qu'il  y  aurait 
pour  le  propriétaire  non  domicilié,  pour  les  mi- 
neurs et  interdits,  pour  les  femmes  non  mariées, 
compris  au  nombre  des  plus  imposés,  à  se  faire 
représenter  aux  élections  par  un  mandat  spécial, 
qu'ils  ne  se  donneraient  probablement   pas  la 

Î^eine  d'envoyer;  j'en  verrais  un  véritable,  et  con- 
brme  selon  moi  aux  régies  de  la  justice,  à  pou- 
voir, par  leurs  mandataires,  prendre  part  aux 
délibérations,  lorsqu'il  s'agirait  de  voter  des  im- 
pôts extraordinaires,  car  je  ne  puis  approuver 
que  des  hommes,  qui  contribuent  souvent  pour 
une  portion  bienminimeaupayementdes  charges 
publiaues,  puissent  imposer  des  s^acrilices  con- 
siiiéranles,  sans  leur  participation,  à  ceux  qui, 
quoique  vivant  éloignés  delà  commune,  en  pos- 
sèdent quelquefois  le  tiers  ou  la  moitié.  J'avoue 
que  je  ne  comprends  pas  les  motifs  qu'ont  eus  les 
auteurs  des  projets  de  loi,  pour  rejeter  l'adjonc- 
tion des  plus  forts  impOfeés,  sinon  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  du  conseil,  ce  qui  le 
rendrait  trop  nombreux  et  leur  y  donnerait  trop 
d'influence,  du  moins  en  nombre  égal  à  la  moitié 
de  ses  mt  mbres. 

Si  les  intérêts  de  la  propriété  foncière  domi- 
nent tellement  dans  les  campagnes  qu'on  puisse 
sans  injustice  négliger  les  autres,  peut-être  n'en 
saurait-il  être  de  même  dans  les  villes.  Là, 
Tadjonctioa  aux  listes  électorales  des  diverses 
notabilités  pourrait  sembler  nécessaire,  mais  là 
aussi  l'esprit  de  parti  cherchera  ^ouvenl  à  s'em- 
parer des  élections.  La  préférence  donnée  à  cer- 
taine^ professions  sur  d'autres  pourrait  exciter 
des  rivalités  et  des  haines.  Pourquoi ,  |>ar 
exemple,  le  inilitaire  décoré,  qui  doit  cette  dis- 
tinction à  vingt-cinq  ans  d'honorables  e>ervices 
ou  à  quelque  action  a*éclat,  n'aurait-il  pus  autant 
de  titres  à  la  i^olabilité  qu'un  avoué  ou  un  no- 
taire qui  exerce  depuis  cinq  an»?  Je  conviens 
qu'il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  profes- 
sions honorables,  tous  les  intérêts  collectifs  fus- 
sent représentés  dans  le  conseil  d'une  grande 
ville.  Mais  ne  pourrait-on  atteindre  ce  but  sans 
établir  des  privilèges?  Ne  pourrait-on  surtout 
trouver  un  système  d'élection  dans  lequel  les 
minorités  ne  fussent  pas  écartées  de  la  représen- 
tation des  intérêts  communs?  Messieurs,  les  luis 
sont  faites  par  les  majorités,  mais  les  minorités 
doivent  y  trouver  eùreté  et  protection;  car  si 
i'opprecsiou  d*un  seul  est  dure  à  supporter.  Top- 
pression  de  la  multitude  est  intolérable  et  amène 
les  réactions.  Ce  sont  surtout  les  minorités  que 
les  lois  doivent  protéger;  les  majorités  savent 
bien  se  protéger  elles-mêmes.  C'est  dans  ce  but, 
Messieurs,  que  je  demanderai  à  la  Chambre  la 
permisgon  de  lui  soumettre  un  amendement,  qui 
consiste  à  remplacer  le  premier  paragraphe  de 
l'article  57,  par  les  dispositions  suivantes,  qui 
formeront  un  ou  plusieurs  articles  : 

«  Dans  les  villes  de  dix  mille  habitants  et  au- 
«  dessous,  tes  assemblées  des  notables  procèdent 
«  aux  élections  qui  leur  sont  attribuées  au  sera- 
it tin  de  liste  et  à  la  majorité  relative.  Nul  ne 
«  pourra  être  nommé  au  premier  tour  de  scrutin» 
«  membre  du  conseil  Je  la  commuuc,  s'il  ne 


«  réunit  le  quart  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

«  Au  second  tour,  la  simple  majorité  suffira, 
«  quel  que  Foit  le  nombre  des  suffrages. 

«  Dans  les  villes  de  plus  de  dix  mille  habitants, 
«  les  électeurs  procéderont,  par  un  premier  tour 
«  de  scrutin  individuel,  chaque  bulletin  ne  con- 
«  tenant  qu'un  seul  nom.  Nul  ne  pourra  être 
«  nomrné  s*il  ne  réunit  au  nombre  de  suffrages 
'  égal  au  nombre  des  électeurs  présents  divisé 
«  par  celui  des  uominations  à  faire. 

«  Au  second  tour  de  scrutin,  les  électeurs  vo- 
<  tent  par  bulletin  de  liste,  contenant  autant  de 
H  noms  qu'il  reste  de  nominations  à  faire.  La 
«  moitié  des  voix  plus  une  sont  nécessaires  pour 
«  être  nommé. 

«  Si,  après  le  deuxième  lourde  scrutin,  il  reste 
«  des  nominations  à  faire«  on  y  pro(  édera  iiar 
«  un  scrutin  de  ballottage,  suivant  la  forme  nres- 
«  crite  par  l'article  15  de  la  loi  du  5  février  1817.  • 

Plusieurs  de  vous,Messieur'<,  s'apercevront  que 
la  seconde  partie  de  cet  amendement  ne  m'ap- 
partient point,  et  regretteront  avec  moi  que 
celui  (1)  que  nous  ne  pouvons  plus  appeler  notre 
houorable  collègue,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
encore  appeler  le  noble  pair,  ne  puisse  pas  la 
développer  lui-même,  et  la  défendre  à  cette  tri- 
bune, avec  cette  urbanité,  celte  élocuiion  facile, 
où  la  grâce  des  formes  n'ôte  rien  à  la  force  du 
raisonnement,  et  qui  nous  offraient  un  modèle 
de  discussion  parlementaire. 

Si  vous  me  permettez.  Messieurs,  de  dévelop- 
per cet  amendement,  lorsque  s'établira  la  discus- 
sion sur  l'article  57  de  la  loi  des  communes, 
j'espère  vous  démontrer  que  le  système  d'élec- 
tion que  je  propose  est  le  seul  qui  puisse  assurer 
à  tous  les  partis,  si  malheureusement  il  y  avait 
encore  des  partis,  à  tous  les  intérêts*  la  portion 
d'iiiflueoce  dans  le  conseil  qui  doit  leur  appar- 
tenir en  raison  de  leur  importance  respective. 

Les  avis  sont  fort  partagés  sur  rutillté  des  con- 
seils d'arrondissement.  Beaucoup  de  personnes 
pensent  qu'on  pourrait  les  sup(>rimer  sans  incon- 
vénient ;  j'y  tiendruis  nsv^ez  peu  r'Our  ma  part  ; 
cependant  ou  pourrait  y  trouver  l'avantage 
d'initier  un  plus  grand  nombre  de  personnes  à 
la  connaissance  des  intérêts  communs,  car  c'est 
celte  participation  aux  affaires  du  pays  qui  forme 
l'esprit  public. 

Plusieurs,  et  je  suis  de  ce  nombre,  pensent  que, 
même  en  laissant  subsister  les  conseils  d'arron- 
dissiement,  des  conseils  de  canton,  formés  d'un 
délégué  de  chaque  commune,  et  qui  s'occupe- 
raient des  intéiêis  généraux  du  canton,  seraient 
d'une  utilité  plus  réelle.  En  effet,  un  canton  a  véri- 
tablemeiit  des  intérêts  communs;  vous  ne  pou- 
vez y  faire  un  chemin  sans  que  tout  le  monde  eu 
prohie,  mais  vous  pourriez  dépenser  beaucoup 
d'argent  dans  telle  partie  d'un  arrondissemeut, 
sans  aucun  bénélice  pour  les  autres.  C'e^t  à  ras- 
semblée cantonale  qu'il  aijpartieudrait  de  mettre 
de  l'ensemble  dans  les  travaux  qui  se  font  dans 
les  communes,  sans  plan  ni  liaisons,  et  c'est,  se- 
lon mol,  le  seul  moyeu  d'établir  un  bon  système 
de  viabilité  communie. 

J'arrive,  Messieurs,  à  l'objet  essentiel  du  projet 
de  lui,  à  celui  qui  les  a  rendus  nécessaires,  je 
parle  de  la  formation  des  conseils  de  départe- 
ment; ceux  des  commnnes,  il  faut  eu  convenir, 
et  particulièrement  des  communes  rurales,  pou- 
vaient encore,  sans  inconvénient,  se  maintenir 
pendant  quelques  années,  sans  autre  changement 
qu'un  peu  plus  d'étendue  danUeurs  attributions; 

(1)  M.  le  comte  de  Saioie-Aulaire. 
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car  je  ne  pense  pas  que  l'élection  apporte  des 
changements  notables  dans  leur  composition,  qui, 
à  son  origine  près,  reprévsente  assez  fldèiement 
les  intérêts  des  communes.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
des  conseils  généraux  ;  le  dernier  ministère  avait 
mis  un  soiu  particulier  à  leur  imprimer,  par  ses 
choix,  une  duection  politique  contraire  à  la  na- 
ture de  leur  institution.  Les  hommes  les  plus 
dévoués  aux  intérêts  de  leurs  pays,  les  députés 
même  les  plus  ûdèles,  en  étaient  régulièrement 
écartés,  s'ils  ne  siégeaient  pas  sur  les  bancs  mi- 
nistériels, malgré  les  demandes  des  préfets  qui 
sentaient  toute  l'inconvenance  d'une  semblable 
exclusion.  Voilà,  Messieurs,  une  situation  à  la- 
quelle il  était  urgent  de  porter  remède;  voilà  ce 
qui  rendait  la  présentation  d'une  loi  indispeni^able. 
11  nous  reste  à  examiner  si  celle  qui  nous  est 
présentée  atteint  le  but  vers  lequel  nous  devons 
tendre.  Quels  sont  les  caractères  auxquels  on  re- 
connuitra  une  bonne  loi  départementale?  La  meil- 
leure sera,  sans  contredit,  celle  au  moyen  de 
laquelle  on  obtiendra  la  représentation  la  plus 
sincère  des  intérêts  positifs  des  départements,  la 
plus  exemple  de  l'esprit  de  parti  et  de  toute  in- 
fluence politique  ;  une  représentation  qui,  tout 
en  comprenani  les  intérêts  généraux  du  dépar- 
tement, n'oublie  pas  que  ceux  des  diverses  loca- 
lités ont  un  même  droit  à  sa  protection,  et  qui 
soit  tellement  combinée  qu'aucune  portion  inté- 
grante de  ce  département  ne  soit  sacrifiée  aux 
autres,  comme  cela  arrive  si  souvent  aujourd'hui, 
la  loi  sera  parfaite  si  ces  heureux  résultats  sont 
obtenus  nvec  la  moindre  agitation  possible,  si 
les  populations  ne  sont  pas  mises  en  mouvement 
sans  nécessité,  arrachées  à  leurs  occupations 
journalières  et  transportées  d'un  endroit  dans 
un  autre. 

Ces  conditions.  Messieurs,  se  rencontrent-elles 
dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ?  Je 
ne  saurais  les  y  trouver»  Jo  vois  d  abord  trois 
délégués  par  canton  se  rendant  au  chef-lieu  de 
Tarrondissemint,  probablement  avec  l'inlentiou 
de  nommer  l'un  d*entre  eux,  peut-être  même 
ayant  chacun  leurs  prétentions  :  ils  trouvent  en 
arrivant  50,  60,  80  plus  imposés  de  l'arrondis- 
sement, dont  la  moitié  appartient  au  chef-lieu  et 
qui  se  sont  déjà  emparés  de  la  position.  Des  liâtes 
sont  dressées  à  l'avance  :  ils  y  chercheraient  en 
vain   ce  propriétaire  aisé  que  tout  le  monde  aime 
et  respecte  dans  le  canton,  dont  ses  voisins  n'ont 
jamais  invoaué  eu  vain  et  les  secours  et  les  con- 
seils, d(mt  rinstruction  solide  égale  la  moitestie, 
et  que  l'agriculture  et  i'indu^tne  consultent  avec 
un  égal  profit.  Ciomment  se  trouverait-il  sur  ces 
listes?  On  le  voit  rarement  à  la  ville,  plus  rare- 
ment encore  dans  les  foires  et  dans  les  marchés. 
Les  délégués  de  son  canton  avaient  pourtant  bien 
bonne  envie  de  le  nommer,  mais  s'ils  ne  se  ral- 
lient à  la  majorité,  leurs  voix  seront  perdues  ; 
or,  pour  se  rallier  entre  gens  qui  se  connaissent 
à  p<  lue,  qui  n'ont  point  d'intérêts  matériels  com- 
muns, il  n'y  a  que  les  intérêts  moraux,  c'est-à- 
dire,  la  politique.  Ainsi  le  collège  se  groupe  par 
nuances  d'opinions,  et  la  plus  nombreuse  l'em- 
porte: ainsi  vous  aviz  des  élections  politiques, 
quand  il  faudrait  avoir  des  élections  administra- 
tives. 

niais  que  serait-ce  si  le  cens  électoral  en  ma- 
tière politique  était  pris  pour  base  du  cens  élec- 
toral en  matière  d'administration?  Ce  serait  bien 
alors  que  le  droit  d'élection  serait  entièrement 
dévolu  aux  électeurs  du  chef-lieu,  et  que  les 
vœux  des  localités  ue  pourraient  se  faire  enten- 
dre. Alors  rélection  au  conseil  général  serait 

T.  Lvni. 


considérée  comme  une  candidature  pour  arriver 
à  la  dépotation  :  on  nommerait  des  nommes  re- 
commandables  sans  doute;  on  les  choisirait  indis- 
tinctement dans  toutes  les  parties  de  l'arrondis- 
sement, sans  en  faire  une  juste  répartition,  et 
plusieurs  cantons  se  trouveraient  encore  sacrinés. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi.  Messieurs,  et  depuis 
longtemps,  vous  voyez  où  j'en  veux  venir,  si  les 
élections  se  faisaient  dire^^tement  aux  chefs-lieux 
des  cantons;  c'est  là  que  chacun  est  apprécié  à 
sa  juste  valeur;  c'est  là  qu'on  pèse  les  actions  et 
non  pas  les  phrases  :  l'ambitieux  y  est  bientôt  dé- 
masqué et  ne  trouvera  personne  qui  veuille  lui 
servir  de  marchepied.  On  n'y  confiera  point  la 
fortune  publique  à  celui  qui,  par  de  fausses  spé- 
culations, par  d'aventureux  systèmes,  a  dérangé 
la  sienne.  La  véritable  capacité,  l'estime  de  ses 
voisins,  la  reconnaissance  des  services  rendus, 
voilà  les  titres  qui  ne  sauraient  manquer  de  pré- 
valoir dans  une  élection  cantonale. 

Ce  mode  d'élection  offre  plusieurs  avantages 
qu'il  serait  difficile  de  contester. 

D'abord  l'esprit  d'arrondissement  disparaîtra  en 
grande  partie  des  conseils  généraux  ;  cet  esprit 

aui  produit  souvent  une  répartition  bien  inégaie 
es  avantages  et  des  charges.  Le  délégué  d'un 
canton  ou  de  deux  petits  cantons  réunis,  est  assez 
fort  pour  se  défendre,  mais  trop  faible  pour  cher- 
cher à  opprimer  les  autres  ;  l'élection  sera  plus 
sincère,  car  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  la  mire 
y  auront  concouru.  Vous  le  savez.  Messieurs,  les 
hommes  pussionnés  sont  toujours  prêts  à  sur- 
monter toutes  les  difficultés,  ils  ne  craignent 
point  d'abandonner  leurs  affaires,  de  faire  de  la 
dépense,  de  prendre  de  la  peine,  pour  arriver  à 
leur  but  qui  est  de  faire  triompher  leur  parti.  Les 
hommes  paisibles  au  contraire  fuient  le  fracas  et 
l'ennui  de  ces  rassemblements,  ils  s'en  exemptent 
sous  le  plus  léger  prétexte.  Je  suis  loin  d'approuver 
ce  défaut  dezele,  je  dirai  même  qu'il  est  coupable 
dans  certaines  circonstances,  mais  enfin  telle  est 
leur  nature,  et  vous  ne  la  corrigerez  pas.  11  faut 
donc  leur  offrir  le  moyen  de  voter  sans  déplace- 
ment, car  leur  voix  exempte  de  passion  est  la 
voix  du  pays. 

Ce  mode  d'élection  conviendra  enfin  à  ceux  qui 
regrettent  de  voir  un  grand  nombre  d'électeurs 
politiques  laissés  en  dehors  des  élections  admi- 
nistratives; car  la  base  de  l'assemblée  cantonale 
sera  nécessairement  assez  large  pour  qu'ils  y 
trouvent  place  parmi  les  plus  imposés,  à  l  excep- 
tion de  cinq  ou  six  grandes  villes  où  plusieurs 
resteront  en  dehors,  et  je  n'y  verrais,  je  l'avoue, 
aucun  inconvéuient,  car  il  m'est  impossible  d'ad- 
mettre ce  droit  universel  des  électeurs  politiques, 
à  toutes  les  élections  possibles,  fit  d'où  leur  vien- 
drait ce  prétendu  droit?  Ce  n'eàt  certainement  pas 
de  la  Charte,  car  la  Charte  n'a  parlé  que  des  élec- 
teurs qui  concourent  à  la  nomination  des  députés, 
fille  n  a  point  parlé  d'électeurs  universels.  Le 
nombre  300  n'est  point  un  nombre  magique,  qui 
renferme  une  vertu  particulière.  La  Charte  aurait 
pu  dire  400,  comme  elle  a  dit  300;  elle  aurait  pu 
conserver  les  600  plus  imposés  du  régime  impé- 
rial, et  personne  n'aurait  pensé  à  s'en  plaindre. 
N'allons  donc  pas  chercher  des  droits  où  il  n'en 
existe  pus.  Nous  pourrions  en  créer  par  la  loi,  cela 
dépend  de  nous;  mais,  pour  moi,  je  déclare  que 
le  ue  vois  aucun  motif  t>atisfaisant  pour  me  porter 
a  dénaturer  ainsi  le  principe  des  lois  oui  nous 
sont  présentées,  et  qui,  avec  les  moditications 
que  j  ai  eu  l'honneur  de  vous  indiquer,  et  quel- 
ques autres  moins  essentielles  qui  pourront  ré- 
sulter de  la  discussion  des  articles,  nous  offrn 
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ront  tontes  les  garanties  que  nous  poavons  dé- 

sirer» 
Je  Vote  pour  leur  adoption. 

Opinion  d0  M.  Bérand»  député  du  département 
de  V Allier ^  sur  le  projet  de  loi  départemen- 
tale (1). 

Messieurs,  l'un  des  premiers,  l'un  des  plus 
précieux  avantages  du  gouvernement  que  nous 
devons  à  la  haute  sagesse,  et  à  la  munificeoce 
de  nos  rois,  est  sans  contredit  celui  qui  résulte, 
pour  les  couaeillers  de  la  couronne,  de  la  facilité 
qu'ils  ont  d'obtenir  chaque  année  des  renseigne- 
ments certains  et  positifs  sur  Tôtatdes  provinces, 
la  disposition  des  esprits,  les  besoins  des  localités, 
les  opinions  diverses,  au  sujet  des  grandes  me- 
sures d'administration  projetées,  toutes  choses, 
d'ordinaire  et  malheureusement  fort  peu  con* 
nues  autrefois  dans  la  ville  où  se  traitent  et  se 
discutent  les  intérêts  généraux  du  royaume  ;  on 
pourrait  dire.avec  raison,  qu'il  en  est  aujourd'hui 
du  corps  social,  ainsi  que  du  corps  physique,  où 
la  santé,  la  vigueur  ne  sont  entretenues  que  par 
une  circulation  continuelle,  et  non  interrompue 
des  extrémités  au  cœur.  Il  appartient  alors  tout 
naturellement  aux  membres  de  la  Chambre  élec- 
tive de  fournir  ces  renseignements  puisqu'ils 
vont  les  prendre  à  leur  véritable  source  et  qu'à 
la  fin  de  leurs  travaux  annuels,  ils  retournent 
vers  ceux  qui  les  ont  envoyés,  comme  pour 
faire  rafraîchir  en  quelque  sorte  le  maudat 
qu'ils  en  ont  reçu. 

Tous  à  la  vérité  ne  rejoignent  pas  leurs  con- 
citoyens avec  des  chances  égales;  tous  ne  sont 
pas  assez  heureux  dans  l'intervalle  des  sessions, 

Jiour  occuper  les  cent  voix  de  la  renommée,  et 
ôurnir  aux  journaux  les  moyens  de  remphr 
leurs  nombreuses  colonnes,  de  l'itinéraire  de 
leurs  voyages,  ou  des  descriptions  pompeuses 
de  leurs  ovations  ;  mais  tous  peuvent  é^aleuient 
observer,  et  je  croirais  môme  volontiers,  que 
ceux  qui  ne  triomphent  pas,  le  peuvent  mieux 
encore  que  les  autres,  car  ils  n'ont  pas  devant 
les  yeux  de  prisme  qui  les  éblouisse.  Les  anciens 
du  moins  pensaient  ainsi,  eux  qui,  pour  de 
grands  services  rendus»  décernaient  aussi  des 


des  louanges  et  des  acclamations. 

C'est  dans  le  silence  de  la  situation  la  plus 
modeste,  que  j'ai  recueilli  les  observations  que 
je  viens  soumettre  à  la  Chambre,  en  la  priant 
d'entendre  avec  indulgence,  et  de  prendre  en 
bonne  part,  ce  que  je  regarde  comme  un  devoir 
de  ma  conscience  et  de  ma  position  de  lui 
dire. 


(1)  Mon  rang  d*insoriplion  dans  la  discussion  de  la 
loi  départementale  ne  me  laissant,  en  apparence,  aucan 
espoir  d'arriver  à  la  tribune,  m'aurait  cependant  donné 
la  laeuUê  d'y  monter  le  lendemain  du  Jour  ou  plusieurs 
des  orateurs  les  plus  distingués  s'y  sont  fait  entendre, 
J'ai  facilement  remarqué  t^u'au  point  où  la  discussion 
était  alors  parvenue,  il  fallait  plus  de  titres  à  la  bienveil- 
lance de  la  Chambre  que  je  n  en  ai  pour  captiyer  son 
attention  ;  j'ai  dû  céder,  et  j'ai  cédé  mon  tour  à  l'un  de 
mes  collègues,  dans  lequel  la  Chambre  s'est  souvent  plu 
à  reconnaître  les  qualités  qui  sont  indispensables  pour 
l'intéresser  et  la  convaincre.  Je  ne  puis  cependant  ré- 
•isier  au  désir  de  faire  connaître  les  motifs  (jui  me  dé* 

terminent  à  rejeter  la  loi,  ^*  '"  «"ï-u-  l'on' '-^^ 

#xprime,  et  que  j'ai  cru  p 
les  raisons  que  je  yienr 


C'est  une  vérité,  Messieurs,  une  vérité  patente 
et  non  contestée,  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  a  fait  entendre,  lorsqu'il  vous  a  dit,  avec  ce 
tour  heureux  d'expressions  si  remarquable,  et 
qui  lui  est  pourtant  si  habituel  :  c  on  chercherait 
vainement  a  se  te  dissimuler,  le  gouvernement 
que  nos  rois  ont  donné  à  la  France  a  été  adopté 
par  elle,  non  comme  une  forme,  comme  une  il- 
lusion, mais  comme  une  réalité  féconde.  »  C'est 
précisément,  Messieurs,  parce  qu'elle  regarde, 
comme  une  réalité,  la  jouissance  des  libertés 
dont  ses  souverains  légitimes  lui  ont  bcuIs  assuré 
la  possession,  que  son  véritable  désir,  que  sa 
volonté  la  plus  fortement  et  la  plus  généralement 
exprimée  n'ont  eu  jusqu'à  présent  d'autre  but, 
que  celui  de  chercher  une  garantie  solide  et  suf- 
fisante pour  la  conservation  de  ces  libertés,  et 
elle  est  convaincue  qu'elle  a  trouvé  cette  garan- 
tie, qui  dissipe  ses  craintes,  et  fortifie  ses  espé- 
rances, dans  la  force  dont  elle  veut  que  soit  in- 
vestie la  souveraine  et  légitime  puissance.  Vous 
êtes  frappés  sans  doute  comme  moi,  Messieurs, 
de  la  justesse  du  discernement  qu'elle  fait  éclater 
dans  le  choix  d'un  tel  moyen  de  sécurité  ;  mais 
faut  il  s'en  étonner  cependant,  elle  a  vu  tour  à 
tour  se  succéder  tant  de  gouvernements  divers, 
des  promesses  desquels,  en  définitive,  elle  était 
toujours  dupe,  qu'elle  a  été  amenée,  par  sa  propre 
expérience,  à  considérer  la  légitimité  comme 
un  port  où  elle  n'a  plus  d'orages  à  redouter.  Son 
premier  besoin,  dans  son  intérêt  bien  entendu, 
est  donc  d'avoir  une  royauté  forte,  et  alors  je 
demanderai  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  s  il 
croit  avoir  ajouté  à  la  force  de  la  royauté  par  la 
présentation  du  projet  de  loi  que  nous  examinons 
en  ce  moment.  Ne  craint-il  pas,  au  contraire, 
que  le  principe  général  d'élection  qui  en  fait  la 
base  une  fois  admis,  il  n'envahisse  peu  k 
peu  toutes  les  prérogatives  de  la  couronne? 

Une  majorité  immense,  qui  admet  l'élection, 
va  vous  répondre  pour  le  ministre,  me  dira-t-on 
peut-être,  et  ce  ne  serait  ni  la  première,  ni  la 
dernière  fois,  que  l'espoir  d'une  majorité  aurait 
empêché  ou  empêcherait  un  ministre  de  répon- 
dre ;  mais  si  ce  moyen  met  infailliblement  le 
succès  de  son  côté,  est-il  toujours  également  sûr 
qu'il  y  place  la  raison?  quoiqu'il  en  soit,  plus 
uue  majorité  est  forte,  plus  il  est  de  sa  dignité 
de  laisser  un  champ  libre  ouvert  à  la  controverse, 
et  puisque  je  suis  à  celte  tribune,  à  ce  point  le 
plus  libre  et  le  plus  sonore  d'un  pays  où  le 
gouvernement  représentatif  est  en  vigueur,  j'en 
profiterai  pour  dire  que  ce  système  d'élections 
généiales  qui,  à  la  vérité,  nous  est  offert  en  ce 
moment  par  le  côté  où  il  présente  le  moins  de 
dangers  peut-être,  n'est  à  mon  sens,  malgré  tout 
ce  qu'on  a  pu  dire  de  contraire,  que  te  coroilatre, 

a  ne  la  conclusion  de  toutes  ces  belles  théories, 
e  tous  ces  beaux  raisonnements  sur  la  souve- 
raineté du  peuple,  que  depuis  quelques  années 
on  ne  ccv^se  de  nous  faire  entendre;  et  qui,  par 
une  singularité  assez  remarquable,  sont  ordinai- 
rement débités  par  ceux  qui  reprochent  aux 
autres  de  vouloir  faire  rétrograder  le  siècle,  sans 
s'apercevoir  qu'ils  le  font  eux-mêmes  rétrograder 
davantage  eocore.puisqu'ils  vont  chercher  iabase 
sur  laquelle  ils  s'appuient,  jusqu'à  la  formation 
primitive  des  sociétés.  Ne  serait-ce  doue  pas  ici 
le  cas  de  demander.  Messieurs,  si  les  lois  à  la 
confection  desquelles  nous  sommes  appelée  à  con- 
courir^  sont  destinées  à  une  nouvelle  monarchie 
coustitutionnelle  dont  on  veut,  de  bonne  fui, 
assurer  la  durée,  ou  bien  à  un  genre  de  gouver- 
nement mixte,  considéré  seulement  comme  tran- 
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Bition  à  un  autre  gouvernement  quelconque, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  celui  que  nous  avons  ; 
ou  bien  encore,  serait-ce  un  nouvel  essai  auquel 
on  voudrait  se  livrer?  Ohl  alors,  il  faudrait  en 
convenir,  prétendre  faire  de  la  monarchie,  en 
n'employant  de  préférence  que  des  éléments  ré- 
publicains, serait  assurément  le  plus  bizarre, 
le  plus  inconcevable  de  tous  ceux  qu*on  a  pu 
tenter  jusqu'à  ce  jour.  Qu'on  s'explique  donc 
franchement,  et  je  suis  convaincu  que  la  majorité, 
dans  le  premier  cas,  sera  plus  compicte,  plus 
homogène  et  plus  forte  encore  que  ne  peut  i  être 
celle  dont  on  se  montre  si  fler,  dans  une  ques- 
tion fait»  au  moins  pour  entretenir  des  incerti- 
tudes. Quand  je  parle  de  majoriié,  Messieurs,  je 
n'ai  pas  seulement  intention  de  désigner  celle  qui 
se  fait  remarquer  dans  cette  Assemblée,  quoiqu'il 
ne  dût  cependant  pas  être  question  d'une  autre 
dans  cette  enceinte;  mais  depuis  quelque  temps 
on  a  si  fort  pris  l'habitude  de  nous  parler  de  la 
majorité  de  la  nation,  ailn  d'effrayer  davantige 
encore  sans  doute  la  minorité,  que  je  puis  bien 
aussi  vous  entretenir  de  cetle  majorité  qui  veut 
la  paix,  la  stabilité,  et  au  nom  de  laquelle  J'ai 
tout  autant  le  droit  de  parler,  parce  que  j*en  fais 
partie,  que  ceux  qoi,  de  leur  propre  autorité,  et 
Bouveni  aussi  par  spéculation,  sen  sont  consti- 
tués les  uniques  organes.  Je  soutiens  donc  qu'il 
y  a  dans  ia  nation  une  minorité  immense,  qui 
redoute  les  oscillations,  les  changements  brus- 
que«  et  hasardeux  qu'on  voudrait  opérer  dans  la 
situation  heureuse  où  elle  se  trouva.  Amis  des 
sages  libertés  qui  lui  ont  été  octroyées,  et  aux- 

auelles  elle  est  fortement  attachée,  elle  se  detie 
e  l'extension  prodigieuse,  que  dans  des  vues 
d'améliorations  prétendues  on  voudrait  leur  faire 
atteindre;  et  elle  repousse  par  un  instinct  de  con- 
servation ce  présent  funeste,  qu'elle  a  malheu- 
reusement appris  à  considérer,  comme  un  signe 
certain  de  sa  prochaine  servitude. 

En  combattant  ce  système  d'élection,  prêt  à  se 
répandre  dans  toutes  les  parties  de  Ce  vaste 
royaume,  et  prêt  à  y  porter  le  trouble  que  doivent 
nécessairement  faire  éclore  toutes  les  passions 
mises  en  présence,  j'ai  un  auxiliaire  bien  puis- 
sant, Je  ne  crains  pus  de  le  dire  :  c'est  M.  le  mi*' 
nisire  de  l'intérieur  lul«-mému,  qui,  non  content 
d'avoir  signalé  tous  les  dangers  qu'il  peut  offrir, 
et  maigre  cela,  ne  croyant  pus  pouvoir  faire  au- 
trement que  de  l'admettre,  ce  que,  par  parenthèse 
je  ne  m'explique  guère;  qui,  dis-je,  a  pris,  ooni»- 
ciencieusement,  U  en  faut  convenir,  toutes  les 
précautions  possibles, pour  en  modérer  les  effets, 
pour  en  prévenir  les  écarts.  Mais  est-il  bien  sûr 
que  ces  précautions  seront  sufllsan les? Oserait-il 
repondre,  qu'une  fois  le  principe  adopié,  on  ne 
trouvera  pas,  dans  la  suite,  vingt  occasions  pour 
une  d'abattre  et  de  faire  disparaître  les  barrières 

Sue,  dans  sa  prudence,  il  a  cru  devoir  poser? 
on,  certes.  Messieurs,  il  ne  pourrait  pas  le  ga«- 
rantir,  nt  moins  encore,  sans  doute,  depuis  que 
des  aveux  indiscrets  peut-être,  échappés  dans 
cette  discussion  à  nos  adversaires,  sont  déjù 
venus  jusiitier  ses  craintes  et  les  nôtres,  à  cet 
égard;  et  alors  le  bien  momentané  qu'il  en  espère, 
esi-li  eu  rapport,  je  vous  le  demande,  avec  le  mal 
irréparable  qu'il  a  semblé  eu  redouter?  Songez-y 
bien,  Messieurs;  car,  dans  ma  pensée,  c'est  ici^ 
pour  ia  monarchie  constiiutionoelle,  ia  question 
d'être  ou  de  n'être  pas. 

Après  avoir  pré.'^enié  ces  considérations  géné- 
rales, oermeites-moi  d'examiner  rapidement  si 
les  iuteréts  des  uépartemeuta  sont  compromis  pur 
les  conseils  géudraux  tels  qu'ils  sont  maintenant 


constitués,  et  quel  est  le  degré  de  confiance  qu'on 
doit  accorder  aux  reproches  qui  leur  sont  adres- 
sés. Les  membres  des  conseiU  généraux,  dans  la 
législation  actuelle,  sont  nommés  par  le  roi,  sur 
la  présentation  du  préfet  qui  les  choisit  d'ordi- 
naire, il  faut  pourtant  l'avouer,  parmi  les  notabi- 
lités du  département,  et  plus  particulièrement 
parmi  les  grands  propriétaires,  parmi  ceux  qui, 
ce  me  semble,  ont  le  plus  d'intérêt  à  ce  que  le 
sol  ne  tremble  pas/  et  qui  doivent  contribuer, 
pour  une  plus  large  part,  dans  les  sommes  qui 
sont  jugées  nécessaires  dans  les  dépenses  d  un 
Intérêt  général.  Loin  de  moi.  Messieurs,  la  pen- 
gne  de  croire  que  ce  soit  exclusivement  la  meil* 
leure  garantie;  mais  vous  ne  pourriez  cependant, 
sans  manquer  à  la  justice,  refuser  d'admettre 
qu'elle  vaut  au  moins  autant  que  toutes  celles 
qu'on  pourrait  lui  substituer.  Tous,  ou  presque 
tous,  nés  dans  le  département  dont  les  intérêts 
leur  sont  confiés,  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux apportent  dans  les  discussions  auxquelles 
ces  intérêts  donnent  lieu,  cette  connaissance  des 
localités,  ce  désir  du  bien,  cet  amour  du  sol,  cet 
esprit  de  famille,  si  désirables,  si  nécessaires  en 
pareil  cas.  Mais  c'est,  dit-on,  une  olygarchie 
constituée  au  profit  de  quelques  familles  puis- 
santes du  département.  Est-ce  donc  une  chose  si 
extraordinaire.  Messieurs,  dans  un  pays  bien  or- 
ganlaé>  que  l'intluence  des  hautes  classes  de  la 
société,  dans  la  direction  générale  des  aflaires 
qii  la  concernent?  et  si,  par  une  mesure  quel- 
conque, vous  arrachiez  violemment  cette  in- 
fluence des  premiers  rangs,  pour  la  porter  dans 
les  derniers,  je  vous  le  demande,  en  serait-ce 
moins  une  oligarchie?  et  pour  se  convaincre, 
combien  une  expérience  en  ce  genre  peut  être 
funeste,  est-il  besoin  de  la  renouveler  plusieurs 
fois?  Les  membres  des  conseils  généraux  se  font 
remarquer,  objecte-t-on  encore,  par  une  conti- 
nuelle et  obséquieuse  complaisance,  pour  lesavis, 
pour  les  propoHitioos  du  préfet;  leurs  habitudes, 
l'élt^vation  de  leurs  idées,  leurs  positions  so« 
ciales  répondent  trop  victorieusement  à  une  ac- 
cusation de  ce  ^enre,  pour  que  j'aie  besoin  de  la 
réfuter;  et,  d'ailleurs,  Messieurs,  cette  complai- 
sance, cette  soumission  même,  si  elles  existaient 
réellement,  ne  deviendraient-elles  un  tort,  ne 
mériteraient-elles  un  reproche  que  parce  qu'elles 
s'adresseraient  à  un  haut  fonctionnaire  investi  de 
la  confiance  royale?  Car  si  j'ai  bonne  mémoire, 
il  me  semble  que  les  délégués  du  chef  du  der- 
nier gouvernement  n'ont  manqué  ni  de  complai- 
sants, ni  de  flatteurs  même:  et  ie  ne  crois  pas 
avoir  remarqué  qu'on  eût  Jamais  tenté  de  se 
servir  de  ce  motif  pour  porter  atteinte  à  la  con- 
sidération dont  ils  pouvaient  jouir  parmi  leurs 
concitoyens;  et,  chose  assez  remarquable,  le  sou- 
venir de  leur  ancienne  complaisance  est  loin, 
même  encore  aujourd'hui,  de  leur  être  défavo- 
rable. 

Le  dernier,  et  ie  plus  singulier  de  tous  les  re- 
proches que  j'ai  entendu  exprimer,  est  celui-ci  : 
les  memores  des  conseils  généraux  ne  sont  pas 
à  la  hauteur  des  idées  actuelles;  et,  pour  le  dire 
en  un  mot,  ils  ne  comprennent  pas  l'époque. 

Qu'a  donc  cette  époque  do  si  incompréhensible. 
Messieurs?  Les  hommes  n'y  sont-ils  plus  soumis 
aux  mêmes  passions?  Ont-ils  appris  enfin  à  en 
triompher,  quand  elles  peuvent  compromettre  la 
tranquillité  publique?  Les  majorités  sont-elles 
plus  sage8>  plus  tolérantes  quelles  ne  l'étaient 
uulrefois?  Soni-elles  à  présent  toutes  composées 
d'hommes  unis  par  les  mêmes  doctrines?  Les 
partis  qui  l'emportent  se  montrent*ils  moins  ex- 
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clnsifs?  Ne  voit-on  plus  comme  autrefois  des 
écrivains,  des  orateurs  faire  de  la  popularité  par 
gygtëme,  et  chercher  à  se  faire  craindre  des 
hommes  du  pouvoir,  comme  un  sûr  moyen  d*en 
obtenir  un  jour  ce  qui  fait  l'objet  de  leur  ambi- 
tion? Bst-on  enfin  désabusé  sur  ces  grands  mots 
de  désintéressement,  d'indépendance  si  souvent 
prononcés,  jusqu*à  la  veille  du  jour  où  i'intérél 
particulier  se  manifeste  par  Tacceplatlon  d'une 
position  nouvelle  qui  plac»  sous  la  dépendance 
immédiate  d'une  allocation  du  budget?  Gonve- 
uons-en,  Messieurs,  les  circonstances  peuvent 
changer,  mais  les  hommes  ne  changent  pas;  à 
toutes  les  époques  on  les  retrouve  les  mêmes,  et 
ce  bizarre  reproche  n'a  pu  être  adressé  que  par 
des  hommes  mécontents  d'avoir  été  devinée,  et 
piqués  peut-être  d'avoir  été  reconnus,  pour  n'em- 
pioyt  F  que  par  imitation  des  moyens  usités,  on 
pourrait  presque  direusés,  del'iuvention  desquels 
ils  prétendaient  pourtant  faire  honneur  à  Tépoque 
actuelle. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  tous  ces  reproches 
tombent  d'eux-mêmes,  et  votre  sévère  impar- 
tialité en  a  déjà  fait  Justice,  heureusement  en- 
core, puisque,  dans  le  cours  d*une  si  longue 
discussion,  les  ministres  n'ont  pas  cru  pouvoir 
saisir  une  seule  occasion  de  venir  les  repousser 
à  cette  tribune. 

Un  seul  pourtant  subsiste  :  c'est  celui  qu'on 
adresse  à  Torigine  des  conseils  généraux.  Cette 
origine  ne  peut,  à  ce  qu'il  paraît,  pas  même  être 
défendue  par  l'article  i4  de  la  Charte,  puisque  les 
ministres  auxquels  est  imposé  le  devoir  de  veiller 
à  la  conservation  de  ce  palladium  de  nos  libertés, 
n'ont  pas  été  arrêtés  par  les  dispositions  qu'il 
renferme.  Je  n'aurai  certainement  pas  après  cela 
la  hardiesse  de  la  défendre  ;  mais  il  me  sera 

I)ermis,  je  crois,  de  faire  une  réflexion  que  je 
ivre  à  la  Chambre,  qui  saura  en  apprécier  le 
mérite.  Si  Tontine  actuelle  des  conseils  généraux 
n'est  répuiée  vicieuse  que  parce  qu'il  n'est  pas 
convenable  que  le  pouvoir  intervienne  dans  la 
nomination  des  membres  qui  les  compo>ent, 
attendu  que  leurs  principales  attributions  sont  la 
discussion  des  intérêts  de  leurs  concitoyens, 
auxquels,  en  conséquence,  leur  nomination  doit 
appartenir  ;  sans  doute,  il  en  sera  de  même,  à 
plus  forte  raison  en  ce  qui  louche  ces  intérêts, 
et  le  gouvernement  se  sera  empressé  de  recon- 
naître que  son  intervention,  dans  les  décisions 
qui  les  concernent,  n'est  pas  moins  vicieuse: 
alors  on  doit  s'attendre  à  trouver  dans  la  loi 
proposée  l'abandon  de  cette  intervention,  et  la 
faculté  dVmployer,  comme  ils  l'entendent,  ces 
centimes  jusqu'ici  dérit^oirement  appelés  facul- 
tatifs, aura  été  donnée  aux  conseils  généraux. 
Sans  doute,  ils  pourront  à  Taveiiir  juger  t^euls  de 
l'utilité  de  1  urs  routes  départeuien taies,  en 
régler  la  direction  et  pourvoir  eux-mêmes  à  leur 
confection  et  à  leur  entrelien,  sans  être  soumis. 


car  la  loi  ne  change  en  rien  ce  qui  était  précé- 
demment établi.  La  sphère  des  attributions  des 
conseils  généraux  n'a  point  été  agrandie;  les 
limites,  les  entraves  restent  les  mêmes,  et  l'exécu- 
tion u'un  projet  jugé  utile  pour  le  pays,  par  les 
homri  es  du  pays,  dépendra  toujours  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  humeur  d'un  commis  de  la 
capitale,  qui  doit,  en  définitive,  en  juger  eu  der- 


probablement  entre  la  loi  écrite  et  la  loi  orale, 
celle  qui  se  transmet  par  tradition.  La  loi  écrite, 
la  Charte,  la  Charte  elle-niême  a  beau  dire  que  le 
roi  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration 
publique,  par  cela  seul  qu'elle  est  écrite,  on  s'at- 
tribue le  droit  de  la  commenter,  de  Finterpréter, 
de  la  torturer  même,  et,  dans  cette  circonstance, 
on  a  pensé  peut-être  qu'il  ne  serait  pas  très  difticîle 
de  démontrer  que  le  mot  emploi  ne  s'applique 
pas,  ne  saurait  s'appliquer  aux  fonctions  dont  il 
s'agit,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  vous  propose  de 
changer  Torigine  des  conseils  généraux.  La  loi 
orale,  au  contraire,  celle  que  tous  les  ministres 
qui  se  succèdent  se  transmettent  par  tradition 
avec  une  fidélité  vraiment  exemplaire,  contient 
sans  doute  cette  disposition,  qu'il  faut  étendre  son 
pouvoir  autant  qu'il  est  possible,  et  jamais  ne  le 
restreindre,  centraliser  toujours  et  jamais  ne 
décentraliser  ;  cette  loi,  dis-je,  strictement  exécu- 
tée, ne  permet,  à  ce  qu'il  parait,  ni  interprêtatioo 
ni  commentaire,  et  voilà  pourquoi  les  opérations 
des  conseils  généraux  nsteni  soumises  aux  mômes 
entraves  et  a  la  même  tutelle* 

Mais,  Messieurs,  puisque  je  rejette  le  système 
qui  sert  de  base  à  la  loi  en  discussion,  je  ne  dois 
ni  ne  veux  l'examiner  dans  ees  détails  ;  par  la 
même  raison,  je  ne  m'occuperai  pas  davantage 
des  modifications  qu'a  pu  y  apporter  le  travail 
de  la  commission  qui  a  conservé  ce  système  ;  il 
me  suffit  donc,  pour  motiver  ma  détermination, 
d'articuler  que,  dans  ma  conscience,  je  la  Qrois 
en  contradiction  avec  la  Charte,  à  laquelle  j'ai 
juré  obéissance,  taudis  que  je  n'ai  pris  aucun 
engagement  avec  les  traditions  ministérielles  ; 
et  alors, demémequedaosd'autrestemps,  j'ai  voté 
contre  la  septennalité,  de  même  aus^^i  je  vote  au- 
jourd'hui coutre  la  loi  qui  nous  est  proposée. 

Opinion  de  M.  le   chevalier  de  CaqneraT, 

député  de  Maine -et- Loire  j  sur  la  loi  communale, 
out  n'a  point  été  discutée  dans  la  Chambre  des 
députés. 

Messieurs,  l'examen  critique  et  général  de  la 
loi  qui  vous  est  proposée  peut  être  réduit  àquel- 

3ues  points  principaux,  malgré  l'immensité  des 
étailsUont  elle  est  composée.  J'ose  l'entreprendre 
devant  vous  et  réclamer  quelques  instants  d'une 
attention  qu'il  se  peut  que  des  orateurs  plus  dignes 
d'elle  aient  déjà  épuisée. 

Toutefois  l'amour  de  mon  pays  ne  me  permet  pas 
de  garderie  siiencesur  une  question  aussi  grave. 
Elle  est,  suivant  moi,  de  nature  à  compromettre 
ci'ttefélicité intérieure  que  n'ont  pu  encore  attein- 
dre lesdiscussionsagitées  dans  les  classes  élevées 
de  la  société,  les  excès  de  la  presse  et  jusqu'aux 
erreurs  trop  souv«nt  professées  à  cette  tribune; 

féliciié,Messieurs,qui  nous  avait  (oûté  vingt  ansde 
malheurs  et  de  larmes,  que  la  Restauration  était 
venu,  du  moins  il  le  semblait,  cons^ohder  pour 
toujours.  Ë;t-il  donc  survenu  quelques  cin  ons* 
lances  impérieuses  qui  nous  forcent  à  sortir  d'une 
voie  éprouvée  et  à  sortir  d'un  système  dont  la 
Charte  a  certainement  défini  les  limites? 

Je  sais  que  quelques-uns,  jaloux  d'interpréter 
la  loi  fondamentale  et  de  s'associer,  pour  ainsi 
dire,  à  la  gloire  du  roi  qui  l'a  octroyée  par  sa 
toute-puissame,  prétendent  en  saisir  exclusive- 
ment l'ej^prit,  et  lui  donner  l'extension  qui  en 


capitale,  qui  doit,  en  définitive,  en  juger  eu  der-  dérive,  disent-ils.  naturellement.  Avec  ce  système, 
nier  ressort.  D'où  peut  venir  cette  étrange  ano-  I  Messieurs,jose  affirmer  qu'on  parviendrait  facile- 
malie  ?  J'ai  beau  chercher,  Mes^ieu^s,  je  n'en  peux  |  ment  à  la  déborder  et  à  l'envahir  au  orofii  des 


peux 
trouver  la  cause  que  dans  la  différence  qui  existe 


ment  à  la  déborder  et  à  l'envahir  au  profil  des 
factions.  En  effet,  tel  parti  peut  cesser  de  prédo- 
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miner,  tel  autre  parti  peut  reprendre  Tascendant 
à  son  tour,  s'il  plaisait  à  celui-ci  d*abuser  de  sa 
victoirt',  de  rêver  te  démembremeiU  de  la  Gbarle, 
il  pourrait  facilement,  par  une  interprétation 
arbitraire,  lafuçonner  à  son  gré.  Le  moy^n  d'évi- 
ter cet  inconvénient  est  de  mieux  en  étudier  la 
lettre,  d^en  admirer  IVsprit  sans  doute,  mais  de 
ne  pas  y  ajouter  le  fruit  de  ses  méditations  ;  ce 
qui  engendrerait  un  fanatisme  qui,  comme  tous 
les  fanatism  s,  détruirait  le  vrai  culte  :  autrement, 
Messieurs,  la  Charte,  destinée  à  cimenter  la  paix 
future  de  la  France  après  tant  d'orages,  ne  serait 
plus  que  le  jouet  des  factions. 

Non,  la  Charte  n'a  point  laissée  votre  discus- 
sion la  mesure  sur  laquelle  s*appuie  le  vaste  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  proposé,  j*ose  le  dire,  au 
pouvoir  lui-même  qui  a  cru  devoir  user  de  l'ini- 
tiative royale  dans  cette  circonstance. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  le  royal  législa- 
teur voulant,  comme  il  le  disait  lui-même,  fer- 
mer Tablme  des  révolutions,  avait  à  ee  retracer 
tout  ce  que  Télection  populaire  avait  produit  de 
désastres  en  France,  désastres  tels  que  la  démo- 
cratie avait  été  obligée  de  détruire  son  propre 
ouvrage,  avant  qu*un  homme  apparut  sur  la 
scène  de  désolation  pour  préparer  du  moins  les 
voies  à  un  meilleur  oMreae  choses.  Qui  pourrait 
croire  que  Louis  XYllI  eût  médité  dans  sa  pen- 
sée et  pour  d'autres  temps  un  système  électif 
5 lus  vaste  que  celui  dont  il  posait  les  limites? 
uoi  I  ce  prince  si  sage  aurait-il  renoncé  au  bien- 
fait dje  l'expérience  si  chèrement  acheté  par  le 
sang  de  son  peuple  et  celui  de  sa  royale  famille, 
versé  par  les  cruels  suppôts  de  l'élection  popu- 
laire I  II  a  exigé  un  cens  de  300  francs  pour  ren- 
dre capables  des  seules  élections  qu'il  ait  jugées 
utiles.  Il  n'avait  point  borné  à  ce  seul  litre  ceux 
qu'on  aurait  droit  d'exiger  de  tout  électeur  ;  ce 
D'est  quQ  par  une  extension  que  l'on  a  fondé  cette 
petite  aristocratie  d'argent,  qui  peut  décider  des 
destinées  de  la  France  et  qui  ne  pourra  bien 
remplir  sa  mission  qu'autant  qu'elle  saura  vain- 
cre les  sentiments  de  rivalité  qui  raniment  con- 
tra la  grande  aristocratie,  et  ne  pas  troubler  la 
paix  de  la  petite  propriété  en  sortant  des  limites 
que  la  loi  lui  a  tracées. 

En  un  mot,  Messieurs,  le  roi  qui  seul  pouvait 
fonder  de  nouveau  l'éditice,  en  a  tracé  le  plan 
d'une  manière  précise;  et  si  l'on  pouvait  com- 
parer l'œuvre  d'une  main  mortelle  à  celle  du 
grand  architecte  de  l'uni  versje  vous  dirais  qu'il  a 
commandé  aux  flots  de  la  démocratie  de  venir 
jusque*là,  et  de  ne  pas  passer  outre. 

Assurément,  Messieurs,  sa  haute  sagesse  n'exi- 
geait pas  moins  de  lui.  Remarquez  bien  qu^à 
peine  on  vous  a  parlé  de  franchir  les  limites  de 
l'élection  reconnue  par  la  Ctiarte,  et  déjà  vous 
voilà  péniblement  occupés  à  combattre  Fur  le 
le  terrain  que  l'article  l4  ouvre  à  vos  débats.  Le 
ministère  veut  en  sauver  la  partie  qu'il  apiiclle 
la  plus  essentielle,  il  a  déjà  sacriOé  Vautre,  et  il 
ne  sonçe  pas  qu'il  s'est  soumis  à  une  défaite  en- 
tière. Il  n'y  a  qu'un  pas  à  faire  pour  envahir  la 
nomination  de  tous  les  administrateurs,  quand 
déjà  on  est  en  possession  de  celle  de  tous  les 
corps  administratifs,  et  le  ministère  a  déjà  re- 
culé sur  ce  même  terrain  où  il  fallait  savoir 
vaincre  ou  mourir. 

Mais  on  nous  dit  :  Il  faut  bien  cependant  une 
loi,'  elle  est  réclamée  de  toutes  parts.  Les  uns, 
écrivains  brillants  vous  ont  fait  voir  que  des  élec- 
tions municipales  et  libres  ont  eu  lieu  même 
sous  la  verge  de  la  féodalité  ;  on  nous  a  rappelé 
qu'autrefois  le  peuple  chrétien  élisait  ses  évéques: 


assurément,  si  Ton  nous  imposait  le  joug  de  la 
féodalité  dont  je  serais  probablement  l'un  des 
vassaux,  je  la  supplierais  à  mains  jointes  de  m'ac- 
corder  le  plus  de  liberté  possible.  Bn  chrétien 
sincère,  je  voudrais  que  tous  mes  frères  méri- 
tassent encore  d'élire  leurs  premiers  pasteurs; 
alors,  pour  vous  le  dire  en  passant,  les  hommes 
du  jour  pourraient  mieux  comprendre  tout  ce 

au'il  y  a  n'élevé  et  de  favorable  à  la  liberté  d'in- 
épendance  du  ministère  ecclésiastique.  Mais, 
Messieurs,  la  féodalité  et  ses  tyrannies  ne  sont 
plus.  Ce  droit  d'élection  qui  fut  un  rempart  pour 
le  faible,  peut  devenir  contre  lui  un  moyen  d'op- 
pression :  c'étaient  des  magistrats  élus  que  ceux 
qui  voulurent  contraindre  les  enfants  de  la  Ven- 
dée dans  leurs  affections  les  plus  chères,  et  du 
moins  la  France  leur  a  dû  cette  héroïque  résis- 
tance qui  lui  retraça  le  tableau  de  la  vraie  liberté, 
tandis  qu'elle  se  débattait  sous  les  coups  du  des- 
potisme exercé  par  les  hommes  de  l'élection  po- 
pulaire ;  d'autres  vous  disent:  l'affranchissement 
des  communes  a  été  réclamé  par  tous  les  ora- 
teurs de  cette  Chambre  et  à  toutes  les  époques  ; 
à  la  vérité,  à  peine  parvenus  aux  honneurs,  ils 
ont  varié  de  langage,  mais  on  leur  devait  con- 
fiance alors  qu'ils  siégeaient  sur  les  bancs  dec^tte 
Chambre,  et  on  ne  leur  en  doit  plus  du  moment 
qu'ils  ont  eu  part  aux  conseils  du  roi  :  on  sait  trop 
combieni'amour  du  pouvoirchange  les  hommes. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  raisonnerais  pas 
ainsi.  Je  sais  trop  que,  bien  qu'un  portefeuille 
ait  de  charmes,  il  a  aussi  ses  tribulations  et  que 
l'affection  la  plus  chère  à  l'homme  est  celle  de 
ses  principes,  deson  système  si  l'on  veut,  que  les 
faire  prévaloir  est  la  plus  douce  récompensequ'un 
mitiistère  espère  de  ses  pénibles  travaux  ;  et  si  je 
le  vois  se  démentir  lui-même,  reculer  devant  ses 
propres  idées,  je  jugerai  qu'il  aperçoit  l'éiendue 
du  danger  où  il  exposerait  son  prince  et  sa  pa- 
trie. Il  faudrait  qu'alors  il  eût  le  courage  de  ré- 
péter avec  franchise,  ces  belles  paroles  :«  Celui-là 
est  indii^ne  de  la  conhance  de  son  roi,  qui  crain- 
drait de  lui  déclarer  une  opinion  contraire  à 
celle  qu'il  avait  toujours  professée,  quand  il  a  re- 
connu que  le  salut  du  pays  l'exige  (1).  > 

Enfin,  il  en  est  qui  se  oornent  à  demander  la 
simple  émancipation  des  communes,  c'est-à-dire 
qu'ellesaient  leliDre  usagedeleurspropriéléStSans 
autre  surveillance  quecellequeletuteurexerce  sur 
le  mineur  émancipé.  J'avoue  que  j'aurais  volon- 
tiers adopté  ce  svstème,  mais  l'histoire  impartiale 
que  nous  a  tracée  une  main  habile,  m'a  fait  voir 
qu'il  est  encore  sujet  à  de  grands  inconvénients, 

aue  de  riches  communes  s'étaient  criblées  de 
ettes  dans  tous  les  temps,  quand  elles  n'avaient 
point  assez  senti  le  joug  de  l'autorité,  et  cepen- 
dant elles  jouissaient  du  privilège  de  l'élection. 
J'avouerai  que  quant  à  moi,  humble  adminis^ 
trateur  Je  campagne,  j'aurais  désiré  aussi  qu'on 
m'allegeàt  l'énorme  travail  bureaucratique  im- 
posé à  ma  faiblesse,  non  moins  qu'aux  forces  du 
maire  de  ma  capitale  :  mes  vœux,  mes  désirs, 
qui  n'allaient  pas  plus  haut,  se  sont  joints  à  ce 
concert  de  vœux  ardents,  qui  appelaient  quelques 
améliorations  en  faveur  des  municipalités. 

Mais  combien  mon  attente  a  été  trompée?Dan8 
le  vaste  projet  qui  nous  est  présenté,  il  est  bien 
peu  d'articles  qui  aient  rapport  à  l'émaocipatioa 
des  communes  ;  et  je  le  conçois,  puisque  tout  est 
consacré  à  ce  qu'on  appelle  leur  affranchisse- 
ment. Ce  serait  une  double  imprudence,  ce  der- 
nier exclut  l'autre  à  jamais.  On  ne  saura  trop 

(1)  Paroles  de  M.  PeeK 
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BurTËtller  des  mairea  eaclavee  de  conseila,  qui 
se  croiroQl  de  peliia  Rouveraiox.  Oa  ne  ^aura  trop 
surveiller  ces  conseils  eux-mêmes.  Et  quanta  U 
l)ureaucratie  dont  il  aérait  si  néceasaire  de  sini' 
plitier  les  combinaisons  pour  leaadmiDislralioQs 
municipales,  je  vois,  au  contraire,  que  le  projet 
enaiiKmeale  le  fardeau,  au  pointquetlPSseTerroDl 
contraintes  à  s'y  soustraire  par  impuissance  de 
suTIIre  à  des  éfections  sans  cesse  renaissantes; 
élections  qui  en  entraîneront  d'autres,  sous  peine 
d'inconséquence.  Assurément,  le  conseil  des  rë- 
pariileurs,  des  administrateurs  de  i'hospice  et 
du  bureau  de  charité  ne  sont  pas  (noins  chargés 
d'intËréli'  communs  à  lous  que  le  cunseil  munici- 
pal lui-mËme.  Il  faudra  donc  que,  )>our  suriire 
aux  devoirs  électoraux,  le  labotireur  abandonne  sa 
cbarrue  et  laisse  sa  méiaiiie  eu  friche,  et  que  le 
marchand  quitte  son  comptoir  pour  se  livrer  à 
l'espril  de  faction. 

Hais,  nous  dil-oui  une  bonne  organisation  mU' 
nicipale  est  le  prigéipe  de  la  vie  politique  des 
Btats. 

S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  assurément  la 
France  a  une  vie,  une  exiatencs  assez  marquée 
parmi  les  nations,  pour  que  l'on  doive  juger 
qu'elle  ne  jouit  pas  des  avantages  qui  la  distin- 
guenl,  en  violant  la  règle;  on  sent  trop  qu'ici 
une  si  vaste  exception  anéantirait  cette  rèple  gé- 
nërale;  mais  il  est  exact  de  dire,  que  la  France 
jouit  d'iine  excellents  organisation  intérieure) 
elle  se  montre  pleine  de  force  et  de  santé  poli- 
tique aux  yt'ux  du  monde  entier.  Elle  n'a  h  crain- 
dre que  les  conseils  inseniéa  des  gens  que  sé- 
duisent de  vaines  théories,  que  la  faiblesse  de 
ceux  qui  les  é^utent. 

Sans  doute,  le  roi  législateur  avait  prévu  l'es- 
pèce de  délire  où  la  France  se  trouve  entraînée, 
quand  il  légua  à  la  postérité  cette  maxime  im- 
morielle:  à  cdié  du  désir  d'améliorer  est  le  dan- 
ger  d'innover. 

Je  ne  doute  nullement  du  désir  d'améliorer 
que  ressentent  les  organes  du  pouvoir,  je  puis 
encore  moins  douter,  si  j'en  juge  par  l'éloquent 
exposé  de  lois,  de  la  crainte  qu'ils  éprouvent 
en  se  jeisnl  dans  une  route  nouvelle  et  semée 
d'écuells.  Que  dia-je,  nouvelle?  Bt  n'ai-je  pas 
tout  Et  riieure  été  forcé  de  vous  retracer,  par 
quelques  traita  trop  faibles  sans  doute,  ce  dé- 
luge de  maux,  oii  le  principe  général  de  l'élec- 
tion populaire  a  déjà,  sous  nos  yeux,  plongé  notre 
belle  patrie  I 

Je  reconnais  toutefois  qu'on  n'a  pas  négligé 
d'opposer  quelques  digues  au  torrent,  qu'on  a 
voulu  contenir  ses  écarta,  tout  en  lui  donnant 
carrière.  On  a  cherché  à  faire  représenter  par- 
tout la  propriété  ;  les  femmes,  les  mineurs,  ceux 
Sue  la  ciiiumune  doit  honorer,  par  des  fondés 
e  pnuvoir  ou  par  eus-mënK's,  peuvent  assister 
et  cooj'érer  à  la  nnminution  de  ceux  qui  seront 
charités  de  leurs  intérêts.  Hessieurf,  c'est  à  vous 
de  juger  quel  degré  de  sécurité  peuvent  vous 
inspirer  des  digues,  dont  quelques-unes  sont  déjà 
battues  en  brèche  par  votre  commif^siod. 

Et  remarques  que  si  ces  sages  dispositions  se 
fussent  adaptées  comme  elles  le  pouvaient  na- 
turellement à  celles  de  la  lui  de   finances  du 
5  mai  ISIB,  qui  appelle  au  conseil  municipal  des 
auxiliaires  pria  dans  les  plus  imr  osés  de  la  com- 
mune pour  les  rendre  habiles  k  délibérer  sur  les 
impositions  locales  et  exiruordin;  * 
obienu   les   plus  sûres  garanties 
besoin  de  faire  une  irrupiio"  'ir 
la  Gtiarte,  ce  qui  est  teil'mei 
abrogez  la  toi  dunt  je  parle  ' 


lion,  vous  commettrez  la  plus  haute  imprudence, 
et  vous  livrerez  la  propriété  h  des  factions  de 

village. 

Messieurs,  peul-étre  qu'en  étendant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  5  mai  1818  eux  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  généraux  ont  k 
voter  souvent  dans  l'inlérél  des  départements, 
on  eût  créé  un  aystème  préfi^rable  A  celui  qu'on 
VOUE  a  présenté)  il  eût  évité  au  ministère  cette 
controverse  dont  il  se  tirera  diriicilement  pour 
avoir  trop  cédé  sur  les  prémices,  et  à  mes  ho- 
norables amis  pénétrés  de  respect  pour  l'arti- 
cle 14  de  la  Charte,  la  douleur  de  le  voir  ouver- 
tement violé. 

Croyez,  Mt>sBleurB,  que  ce  ne  sera  pas  impuné- 
ment qu'on  l'aura  attaquée  cette  digne  seule  pos- 
sible contre  les  envahi asements  de  la  démoora- 
tie.  Celte  opinion  publique  proclamée  par  la  voie 
des  journaux  jt  laquelle  on  a  cédé,  enhttrdie  par 
sa  victoire,  prétendra  quelque  jour  que  cette  pré- 
roeative  de  nommera  tous  les  emplois  est  tyran- 
nique,  quant  au  choix  des  magislruts  du  peuple  : 
de  même  que  l'on  cède  aujourd'hui,  la  couronne, 
par  une  plus  grande  nécessité,  qui  viendra  de 
ce  [(ue  l'on  a  cédé,  sa  verra  dépouillée  de  ce 
droit  qu'on  n'ose  pas  encore  attaquer  en  face  :  la 
monarchie  sera  déiruiie  par  le  fait  et  nous  nous 
verrons  précipités  dans  les  phases  redoutables  de 
la  démocratie,  jusqu'au  jour  où  le  despotisme 
viendra  restaurer  nos  membres  brisés  et  panser 
nus  plaies  avec  ses  mains  de  fer. 

iJoiB-je  vous  rappeler,  Messieurs,  le  tableau  de 
tous  les  maux  que  la  France  eut  à  souffrir  sous 
le  système  de  l'élection  municipale?  Non,  il 
Fuflit  de  vous  dire  que  ce  système  périt  frappé 
d'une  réprobation  universelle  pur  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vlll.  La  presse  libre  alors,  la  nation  tout 
entière  accueillirent  ce  décret  avec  transport,  il 
n'y  eut  pas  même  une  réclumation  i  je  veux  re- 
poser vos  regards  sur  le  tableau  que  présente  & 
vos  yeux  l'administration  municipale  depuis  cette 
époque. 

A  peine  était-on  revenu  i  un  système  plus  rai- 
sonnable, que  déjàon  seotit  quelqueaoulag-ment. 
Presque  partout  des  gens  sages  se  sentirent  la 
Toloiilëde  faire  le  bien  parc«  qu'on  leur  en  accor- 
dait le  pouvoir.  Il  parut  un  liomme qui  coordonna 
toutes  les  lois  émanées  de  ceux  à  qui  il  sucoi'dait, 
et  vous  eûtes,  par  la  seule  force  des  choses,  un 
système  municipal  presque  paternel.  Bn  voules- 
vous  la  preuve?  Deux  fois  votre  sol  a  été  envahi 
par  des  forces  étrangères  ;  deux  fois  la  France 
s'est  trouvée  sans  gouvernement;  les  maires,  li- 
vrés à  eux-mêmes,  ont  suffi  pour  maintenir 
l'ordre  intérieur,  faire  respecter  toutes  les  pro- 
priétés. Ces  hommes,  choisis  avec  soin,  aveu  peine 
quelquefois  par  une  autorité  éclairée,  n'avaient 
qu'un  espoir,  celui  d'èli-e  utilesà  leurs  concitoyens 
et  d'oblenir  leur  estime,  et  tandis  qu'un  tr'Ane, 
élevé  sur  les  di^bris  des  révolutions,  tombait,  se 
relevait  incertain  pour  disparaître  hieotôi  dans 
des  flots  de  sang,  la  paix  do  village  na  fut  pag 
troublée  un  seul  instant. 

11  n'était  réservé  qu'Jt  la  ReataoratioD  de  com- 
pléter l'ouvrage;  avec  elle  disparut  cet  arbitraire 
qu'exigeait  trop  souvent  un  gouvernement  avide 
d'hommes  et  d  argent.  Les  municipalitéa  étalent 
toujours  lentes  à  a'v  prêter,  elles  ne  cédaient  qu'ï 
cette  forcir  à  laquelle  rien  ne  résistaii.  Depuis  la 
'  s'est  graduel- 
1818  fut  une 
de  Krandii  dé- 
serait  facile 
a  des  îotérâts 


IChunbrt  dM  Mpatte.]        SECONDS  RESTAURATION.  [8  avril  tSi9.| 


qui  sont  l'objet  des  deux  lois  qu'on  tous  a  pré- 
sentées sans  secousse,  sans  ébranlement  de  prin- 
cipes et  sans  alarmer  cette  immense  majorité  qui 
est  attachée  à  la  stabilité  du  soi  et  à  la  paix  qui 
en  est  la  suite. 

Sous  le  régime  qui  nous  gouverne,  Tadminis- 
traiîon  municipale  est  devenue  la  plus  sajçe  et  la 
plus  paternelle  qui  ait  jamais  été.  Vos  villes  se 
sont  embellies  rapidement.  On  pourrait  presque 
accuser  de  luxe  les  entreprises  multipliées  des 
communes,  si  Ton  ne  connaissait  pas  que  leurs 
dienes  magistrats  ont  eu  deux  vues  principales, 
celle  de  léguer  les  agréments  de  la  vie  à  leurs 
compatriotes,  et  en  même  temps  de  fournir  du 
travail  à  lindigence.  Pourquoi  faut-il  qu'à  l'épo- 
que où  de  toutes  parts  on  ressent  les  bienfaits  de 
la  concorde  qui  règne  entre  les  magistrats  et  leurs 
conseils,  des  hommes,  fatigués  du  concert  de  bé- 
nédictions qu'à  peine  une  plainte  interrompt,  se 
soient  levés  semblables  à  cet  Athénien,  fatigué 
d'entendre  répéter  ce  surnom  de  juste  que  portait 
Aristide,  ils  semblent  vous  dire  :  Nous  ne  pouvons 
pas  encore  bannir  les  serviteurs  de  la  monarchie; 
mais  du  moins  nous  saurons*  les  enchaîner» 

£t  si  voua  jetez  vos  regardsdans  nos  campagne.^, 
vous  verrez  ç|ue  partout  l'homme  des  champs  a, 
dans  son  maire,  un  protecteur  naturel,  un  défen- 
seur de  ses  droits,  tout  comme  il  a  un  juge  s'il 
s'écarte  de  l'ordre.  Des  conseils  de  répartiteurs 
reçoivent  ses  réclamations  en  matière  d'impôt. 
Chacun  est,  à  sou  tour,  appelé  à  ces  conseils,  et 
les  choses  sont  telles  et  si  patentes  dans  la  distri- 
bution des  charges  de  la  communei  qu'il  est  im* 
possible  qu'une  injustice  soit  ignorée.  Or,  il  est 
évident  que  là  où  l'injustice  ne  peut  être  ignorée, 
elle  n'est  pas  fréquente  et  ne  peut  manquer  d'être 
réparée.  iJans  l  état  actuel  des  choses,  il  est  im- 
possible qu'un  maire  tienne  longtemps  au  pou- 
voir, s'il  n'a  pas  la  confiance  de  tous  ses  ad  minis- 
tres. Environnez-le  d'un  conseil  électif,  il  ne  sera 
plus  que  l'homme  de  la  majorité  électorale,  à  qui 
il  sera  forcé  de  complaire,  et  ce  que  vous  croirez 
avoir  fait  pour  le  peuple  sera  un  bienfait,  un 
privilège  accordé,  passez-moi  l'expression^  aux 
cuqs  du  village.  Ils  deviendront  dominateurs,  et 
si  l'homme  du  gouvernement  ne  trouve  pas  grâce 
devant  eux,  il  faudra  qu'il  remette  son  écharpe  à 
M.  le  préfet.  Plus  cela  est  analogue  à  ce  qui  se 
passe  ici,  moins  il  faut  l'imiter  dans  l'humble  en* 
ci'inte  du  village»  On  peut  braver  les  orages  po» 
litiques  pour  avoir  l'honneur  de  siéger  aux  con* 
sells  du  roi;  personne  ne  voudra  braver  une 
onposition  opiniâtre  pour  conserver  une  place  qui 
n  apporte  aucun  protit,  qui  est  même  pour  beau- 
coup une  très  grande  charge,  et  par  le  fait  vous 
aurez  rendu  l'administration  impossible. 

Oui,  Messieurs,  je  suis  du  nombre  de  ceux  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  signalés,  mais 
qu'il  daigne  excuser,  tout  en  laissant  voir  qu'il 
est  accessible  aux  sinistres  pressentiments  qu'il 
s'efforce  de  combattre.  Quelques-uns  dans  cette 
enceinte  n'ont  pu  être  témoins  des  signes  précur- 
seurs de  nos  calamités  ;  mais,  comme  le  plus  grand 
nombre,  j'ai  vu  mes  années  croître  avec  elles,  et 
peu  rassuré  par  une  éloquente  péroraison,  dont 
mon  oreille  n^a  point  méconnu  le  charme,  je  ne 
puis  adopter  des  espérances  qui  ne  reposent  sur 
aucune  base  certaine,  encore  moins  celles  de 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission.  On 
sait  l'empire  qu'ont  de  semblables  assurances  sur 
l'avenir,  et  je  me  rappelle  trop  bien  qu'un  orateur, 
présentant  à  la  France  la  Constitution  de  1791, 
fruit  de  son  laborieux  enfantement,  Ht  cette  pro- 
messe célèbre  à  ses  contemporains  :  «  Par  elle, 


vous  jouirez  de  la  paix,  suivie  do  oalme  et  de  la 
tranquillité.  » 

Je  ne  vous  retracerai  point,  Messieurs,  les 
événements,  les  désastres*  les  crimes  qui  ont 
suivi  immédiatement  ces  paroles,  tristement 
mémorables.  Votre  impatience  n'accueille  que 
trop  la  peinture  fidèle  des  erreurs  de  nos  de* 
vanciers;  mais  je  veux  du  moins  mettre  à  pro« 
fit  le  bienfait  d'une  expérience  si  chèrement 
achetée.  Mon  vote  ne  concourra  point  à  un  se- 
cond ébranlement  de  la  monarchie,  et  je  m'op** 
pose  sans  réserve  à  la  loi  qui  vous  a  été  pre« 
sentée. 

Opinion    de  M.  le  chevalier  de  Caaneray, 

dépaté  de  Maine-et-Loire,  sur  la  loi  départe-^ 
mentale  (I). 

Messieurs,  le  dernier  de  Messieurs  les  mi- 
nistres qui  est  monté  à  cette  tribune,  a  cru  avoir 
remarqué  que,  dans  cette  discussion  générale, 
les  hautes  questions  qui  nous  occupent  s'étaient 
considérablement  avancées  vers  leur  solution,  et 
qu'elles  se  trouvaient  réduites  au  seul  point  de 
1  opportunité,  c'est-à-dire  qu'il  ne  nous  restait 
plus  qu'à  savoir  si  les  mesures  proposées  de^ 
valent  être  salutaires  ou  fatales  au  pays.  C'est 
en  d'autres  termes  reconnaître  que  la  discussion 
est  restée  entre  les  partis  opposes  au  point  d'où 
elle  était  partie,  sans  qu'aucun  ait  rétrogradé 
dans  la  fermeté  de  ses  opinions  :  et  d'après  cette 
situation  des  choses,  il  est  évident  que  c'est  à 
un  tiers  parti  qu'est  réservé  dans  cette  Chambre 
le  pouvoir  de  sauver  ou  de  perdre  la  France.  Ce 
parti  pèsera  sans  doute  dans  les  arguments  des 
deux  premiers  ministres  qui  ont  parlé  dans 
cette  discussion  générale,  arguments  qui  sont 
revêtus  d'une  couleur  monarchique,  bien  que 
défendant  un  principe  dangereux  pour  la  mo- 
narchie. Mais  entre  beaucoup  d'antres,  s'offre 
surtout  à  vos  méditations  le  discours  de  l'un 
de  nos  honorables  collègues.  Il  a  jeté  de  si  vives 
lumières  sur  la  question,  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  le  nommer. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  s'arrêter  long-^ 
temps  aux  derniers  arguments  ministériels  qui 
soient  partis  de  cette  tribune.  Des  promesses 
d'un  bonheur  éventuel,  qui  ne  pourrait  jamais 
excéder  celui  dont  nous  jouissons,  ne  sont  d'au- 
cun poids  aux  yeux  d'hommes  aussi  rassasiés 
d'expériences  fatales  que  nous  Tavons  été,  et 
tous,  nous  nous  rappelons  que  le  père  de  la 
Constitution  de  91,  en  présentant  le  fruit  de  son 
laborieux  enfantement  fit  aux  Français  cette 
promesse  célèbre  :  «  Par  elle,  vous  jouirez  du 
calme  suivi  du  bonheur  et  de  la  tranquillité.  » 
Mais  un  reproche  grave  que  je  ferai  à  ce  ministre, 
c'est  qu'il  a  cru,  pour  soutenir  son  argumenta- 
tion, devoir  arborer,  pour  ainsi  dire,  une  autre 
couleur  que  celle  de  son  noble  collègue,  qui 
descendait  presque  à  l'heure  même  de  la  tri- 
bune; il  a  terminé  en  nous  assurant  de  son  ci- 
visme; ehl  qui  en  doute,  Messieurs  I  qui  oserait 
dire,  en  cette  enceintOi  qu'il  ne  fut  pas  prêt  à  se 
sacrifier  tout  entier  pour  le  roi,  pour  la  France; 
mais  le  civisme  d'un  ministre,  je  crois  utile  de 
lo  lui  dire,  consiste  principalement  à  défendre  la 
prérogative  royale»  celte  garantie,  cette  unique 

(1)  Le  ebevatier  de  Caqtteray  ayant,  par  dos  eoosidô- 
ratiofift  très  facilos  à  apprécier,  offert  à  M.  Ravet  soo 
raog  d'iDSoription  dans  la  disoossIoQ  f énérâle,  Droit 
d«voir  publier  cette  opinioa. 
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farantie,  que  d'après  nos  institutions  tous  les 
rançais  qui  ne  payent  que  299  francs  d'impôts 
et  au-dessous  aient  contre  les  envahissements 
des  classes  supérieures. 

Quant  à  moi,  venu  si  tard  dans  la  discussion, 
;  'envisagerai  seulement  la  loi  qu'on  vous  pro- 
)Ose  sous  quelques  points  de  vue  généraux  ;  je 
'opposerai  aux  dispositions  précises  de  notre 
oi  fondamentale,  et  après  avoir  jeté  un  coup- 
d'œil  sur  les  circonstances  qui  nous  environ- 
nent et  sur  l'avenir  qui  peut  les  suivre,  je  me 
livrerai  à  Texamen  des  mesures  préalables 
qu'une  semblable  loi^  si  elle  eût  été  réellement 
nécessaire,  eût  exi^é  de  la  prudence  et  de  la 
fermeté  de  Tadministraiion. 
>  Aux  preuves  éloquentes  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  cru  devoir  ajouter  à  celles  que 
déjà  il  avait  données,  pour  justifier  l'immense 
concession  qui  fait  le  principe  de  la  loi,  et  j'ose 
le  dire»  toute  la  loi,  j'en  opposerai  qui  n'auront 
pour  elles  ni  le  brillant  de  la  pensée,  ni  la 
BéJuction  de  la  parole,  mais  leur  simplicité, 
Mesi«ieurs,  pourra  peut-être  vous  convaincre 
et  ébranler  M.  le  ministre  lui-même. 

Je  vous  soumettrai  une  seule  question.  Les 
places  aux  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment sont-elles  au  nombre  de  celles  dont  le 
roi  législateur  entendait  se  réserver  les  nomi- 
nations par  l'article  14  de  la  Gbarle?  la  réponse 
n'est  pas  douteuse  ;  il  est  évident  que  non 
seulement  le  souverain  s'est  réservé  ces  nomi- 
nations, mais  que  même,  il  a  reganié  sa  pré- 
rogative comme  si  précieuse  à  cet  égard,  que, 
bien  loin  de  la  déléguer  au  premier  magistrat 
des  départements  ,  il  l'a  voulu  constamment 
exercer  par  lui-même,  et  n'a  abandonné  à  ceux- 
ci  que  la  nomination  des  conseillers  municipaux, 
des  maires  et  des  adjoints  des  communes  au- 
dessousdecinqmille  habitants;  c'est  donc  de  s'é- 
loigner entièrement  des  principes  posés  par  le 
législateur,  et  c'est  par  conséquent  faire  un 
effrayant  abandon  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, qu'on  TOUS  fait  la  proposition,  ne  vous  le 
dissimulez  pas.  Bt  comme  nos  adversaires,  dont 
nous  avons  eu  lieu  plusieurs  fois  de  louer  la 
franchise,  donnent  à  1  abandon  qu'on  leur  fait  le 
nom  d'une  victoire  remportée  par  eux  et  qui 
doit  préluder  à  de  nouveaux  triomphes,  nous 
sommes  fondés  à  appeler  cet  abandon  une  dé- 
faite véritable  éprouvée  par  la  monarchie,  et  à 
unir  tous  nos  moyens  atin  de  réparer  le  désas- 
tre. 

C'est  en  vain  qu'on  veut  démêler  dans  la 
Charte  le  principe  de  l'élection  comme  devant 
seul  prédominer,  elle  le  repousse  dans  son  esprit 
non  moins  que  dans  sa  lettre  et  a  eu  le  soin 
comme  la  volonté  de  la  circonscrire  en  des  limi- 
tes précises.  Mais  ici  vient  s'offrir  une  difficulté 
pour  ceux  qui  regardent  la  royauté  comme  l'ar- 
bitre souverain  des  nécessités  du  pays,  et  qui 
lui  ont  voué  une  sorte  de  culte.  Les  concessions, 
que  le  roi  législateur  n'a  pas  cru  convenable  de 
faire,  sont-elles  restées  intenlites  à  ses  succes- 
seurs ?  A-t-il  pu  engager  à  jamais  la  postérité? 

Assurément^  Messiturs,  je  n'oserais  résoudre 

,il 


le  pouvoir  d'établir  une  loi  qui  ne  soit  pas  sujette 
à  subir  avec  le  temps  les  modi.^cations  qu'il 
peut  nécessiter,  et,  d  un  autre  côté,  je  ne  puis 
apercevoir  de  solidité,  de  gloire  et  de  bonheur 
que  fondés  sur  la  stabilité  des  institutions. 
Mais  cette  haute  question    n'intervient  pas 


parmi  celles  que  la  loi  qni  nous  occupe  doit 
soulever.  Le  règne  de  la  Charte  date  de  quinze 
ans  ;  notre  devoir  est  de  la  conserver  religieuse- 
ment, de  lui  laisser  acquérir  le  respect  dû  à  la 
longévité,  et  même  de  n'attendre  uniquement 
que  du  trône  dont  elle  émane,  le  soin  d'agrandir 
ses  dispositions,  de  redresser  ses  imperfectionsy 
si  toutefois  il  en  est  qui  s'opposent  au  plus  haut 
degré  de  félicité  que  l'on  puisse  attendre  d'une 
loi  politique.  L'attaquer,  l'augmenter  ou  la  res- 
treindre en  ses  concessions,  quand  elle  n'a  pas 
encore  gouverné  toute  une  génération,  c'est  la 
détruire  et  léguer  à  sa  place,  h  la  génération  qui 
va  suivre,  un  texte  où  les  partis  iront  tour  à  tour 
puiser  des  moyens  pour  ébranler  l'ordre  social, 
remettre  sans  cesse  en  question  les  principes 
conservateurs,  en  un  mot,  troubler  le  monde 
tout  entier,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  l'Eu- 
rope tremble  quand  la  France  est  agitée. 

Et  pour  le  dire  en  passant,  est-il  d'une  sage 
politiiiuede  proclamer  ce  besoin  factice  quel 'ou 
prétend  avoir  d'institutions,  comme  si  la  France 
en  était  dépourvue,  comme  si  elle  était  puissante 
et  glorieuse,  sans  renfermer  en  elle-même  le 
principe  de  la  vie,  tandis  qu'il  faudrait  au  con- 
traire la  montrer  telle  qu'elle  est  aux  yeux  des 
nations,  dans  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouve  engagée  la  politique  extérieure,  afin  que 
notre  patrie  y  jouât  le  rôle  qui  lui  est  assigné  par 
le  Dieu  de  saint  Louis  1 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  rendu  du  moins 
justice  au  système  municipal  et  départemental 
qui  nous  régit;  il  n'a  pas  méconnu  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  France;  il  aurait  pu  ajouter, 
que  tant  de  bienfaits  sont  dus  à  des  nominations 
royales;  pourquoi  donc  tout  ébranler  en  chan- 
geant de  principes?  Sommes-nous  plus  dans  une 
ère  de  sécurité  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur? 
Hélas  !  Messieurs,  nous  ne  sommes  encore  qu'à 
celle  de  la  franchise.  Un  orateur,  sur  la  question 
de  priorité,  a  déclaré  nettement  qu^^  le  véritable 
besoin  de  la  France  était  d'arriver  jusqu'aux 
préfets:  soit  qu'il  ait  entendu,  suivant  racception 
naturelle,  les  remplacer  par  lui  ou  ses  amis,  ou 
que,  par  une  combinaison  plus  élevée,  il  ait  voulu 
vous  dire.  Messieurs,  que  le  premier  besoin  de 
la  France  était  d'enchaîner  l'autorité  royale  dans 
ses  premiers  agents.  Un  autre  orateur,  dans  la 
même  séance,  avec  non  moins  de  sincérité,  s'est 
accusé  de  quelque  ingratitude  envers  le  minis- 
tère ;  et  l'éloquent  auteur  de  l'exposé  des  mo- 
tifs et  du  projet  de  la  loi  a  vu  la  commis^rion 
lacérer  impitoyablement  son  ouvrage,  et  malgré 
son  habileté,  n'a  pu  le  défendre:  mais  depuis  que 
la  discussion  générale  est  engagée,  chaque  jour 
a  fourni  à  la  France  des  renseignements  précieux 
sur  sa  situation  actuelle,  sur  l'avenir  qui  l'attend. 
Grâce  surtout  soit  rendue  à  l'orateur  qui  a  osé 
mettre  sous  les  yeux  du  roi  et  de  la  nation  toute 
entière,  une  effrayante  vérité,  c'est  qu'à  l'heure 
même  où  nous  nous  occupons  d'une  loi  secoti- 
daire,  cette  première  loi,  gardienne  de  toutes  les 
autres,  est  violée  parle  fait,  que  la  prérogative, 
sans  laquelle  nous  ne  serions  tous  que  de  vils 
esclaves  des  majorités,  est  enchaînée  dans  son 
libre  exercice,  qu'en  un  mot,  le  roi  n'a  plus  le 
pouvoir  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre. Qu'importe  l'intention  dans  laquelle  la  vérité 
vous  est  révélée,  ministres  du  roi,  vous  devez  en 
profiter.  Le  trône  de  la  France  est  déjà  ébranlé; 
on  ne  craint  pas  de  l'avouer;  que  di&-jet  on  ose 
vous  le  montrer  entouré  de  dangers  trop  réels, 
afiu  de  glacer  vos  courages.  Âh  I  s^il  est  vrai  que 
nous  ayons  besoin  d'améliorations  municipales, 
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ajournes-Ies  pour  de  meilleurs  temps.  Hàtez-vous, 
revenez  sur  vos  pas  et  rentrez  dans  la  Charte, 
sans  permettre  plus,  sans  acccorder  moins,  et  il 
se  peut  que  vous  trouviez  des  appuis  aussi  sûrs 
que  ces  volages  amis  qui  viennent,  avec  les  (grâ- 
ces, et  j*oserai8  dire  la  légèreté  du  siècle  qui  les 
a  vus  naître,  se  confessera  cette  tribune  etavouer 
leur  ingratitude  envers  vous. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  bien  persuadés  qu'on 
effet  il  ne  s'agissait  pas  moins  que  des  droits  du 
trône,  dans  le  combat  qui  allait  s'engager,  nous 
n'avons  pas  voulu  reculer  dans  la  lice.  On  nous 
a  Jeté  le  gant,  nous  Tavons  relevé.  Serait-ce  évi- 
ter les  dangers  que  de  les  ajourner?  Assurément 
il  en  est  d'aussi  ûdèles,  d^aussi  zélés  que  nous, 
de  plus  babiles  surtout,  que  celui  qui  occupe  en 
ce  moment  la  tribune.  Ils  auraient  préféré  des 
questions  moins  dirdciles  pour  cette  session  ora- 
geuse. J'ignore  si  la  session  prochaine  sera  plus 
calme;  je  n'examinerai  pas  les  motifs  de  part  et 
d'autre,  ils  étaient  également  purs,  et  le  seul 
point  important  est  que  tous  les  Français  qui 
chérissent  leur  roi,  tant  ceux  qui  ont  contemplé 
ses  traits  naguère,  que  ceux  du  midi  et  de  l'ouest, 
qui  dès  longtemps  lui  ont  voué  leurs  vies  et  leurs 
cœurs,  sachent  que  nous  combattons  aujourd'hui 
pour  ce  trône,  qu'ils  défendraient  au  prix  de  leur 
sang.  Il  faut,  leur  disons-nous,  que  cette  loi 
qui  n'a  pu,  qui  ne  pouvait  conserver  pour  elle 
1  initiative  royale,  s'évanouisse  au  grand  iour  de 
la  discussion,  ou  gue  la  monarchie  s^fface. 
Comptez  ici  sur  Tuoion  des  défenseurs  du  trône. 

Examinons  cependant  l'un  des  motifs  les  plus 
frappants  que  l'on  ait  employé,  pour  prouver  la 
nécessité  absolue  de  la  présentation  des  deux 
projets  de  loi.  On  a  dépeint  cette  inquiétude  des 
jeunes  Français,  fruit  de  l'impatience  qu'ils  ont 
d'entrer  dans  le  monde  politique.  Il  faut,  nous 
a-t-on  dit,accorcferquelque  pftture  à  leurs  esprits. 
Hélusl  celle  qu'on  leur  offre  ne  satisfera  pas 
longtemps  leur  avidité,  s'il  est  vrai  qu'elle  ne  soit 
pas  contenue  dans  des  bornes  légitimes. 

Ceux  d'entre  eux  qui  prétendraient,  avant  le 
temps  que  leur  a  marqué  la  sagesse  de  toutes  les 
nations,  exercer  de  l'influence  sur  leur  pays, 
verront  des  sociétés,  des  affiliations  déjà  toutes 
formées,  et  c'est  là  qu'ils  iront  déployer  toute 
Jeur  activité.  Ils  dépasseront  bientôt  les  impru- 
dents qui  ont  ouvert  la  carrière  à  leurs  jeunes  re- 
gards, et  vos  comités  d'arrondissements,  de  can- 
tons, de  villes,  de  villages,  ne  leur  paraîtront 
qu'un  moyen  de  plus  de  faire  pénétrer  l'inquié- 
tude de  leurs  âmes  jusqu'au  sein  de  la  population 
la  plus  paisible. 

Eh  1  quand  il  serait  aussi  vrai  qu'il  est  contraire 
à  l'évidence,  que  le  régime  actuel  de  nos  cam- 
pagnes, de  nos  villes,  de  nos  di^partements,  eût 
été  une  longU'*  suite  d'oppressions,  de  tyrannies, 
telles,  par  exemple,  que  celles  qui  avaient  créé 
en  Irlande  cette  ansociation  célèbre,  appuyée  sur 
les  motifs  les  plus  légitimes  et  les  plus  chers  à 
l'homme,  faudrait*il  que  le  pouvoir,  résolu  de 
satisfaire  enlin  à  la  iustice,  se  livrât  sans  dé- 
fense à  la  réaction  de  toutes  les  passions  hu- 
maines ? 

Non,  Messieurs,  son  devoir  en  rentrant  dans  la 
voie  juste  est  de  saper  tout  ce  qui  s'écarte  de  la 
règle;  de  dire  à  toute  association  politique  de 
quelques  noms,  de  quelques  prétextes  qu'elle  se 
couvre,  vous  êtes  hors  des  lois  et  tout  ce  qui  n'est 
pas  avec  elles  est  contre  elles.  Déjà,  vous  usur- 
pes rinfluence  sur  les  peuples  qui  doivent  leur 
être  soumis,  bientôt  vous  usurperiez  l'Empire. 
Ayes  le  courage  d'obéir,  de  vous  dissoudre.  Ce 


n'est  qu'à  ce  prix,  qu'il  nous  sera  possible  de 

f^escr  avec  toute  la  maturité  nécessaire,  vos  droits 
égitimes,  et  alors  nous  vous  rendrons  justice. 
Voilà^  messieurs,  la  conduite  .qu'on  observe,  le 
langage  qu'on  tient,  de  l'autre  côté  du  détroit; 
ce  langage  est  entendu,  l'autorité  est  reconnue  et 
obéie  aussitôt:  six  millions  d'hommes,  de  catho- 
liques longtemps  opprimés,  attendent  avec  con- 
fiance parce  qu  ils  ont  foi  dans  un  gouvernement 
qui  a  su  se  faire  respecter  en  faisant  une  con- 
cession. 

Suivons-nous  l'exemple  de  sagesse  offert  par 
nos  voisins,  que  je  ne  cite  point  à  cette  tribune, 
sans  sentir  le  sang  français  se  révolter  dans  mes 
veines.  Non,  Messieurs,  le  gouvernement  blâme 
sans  dQUte  cette  association  politique,  qui  est 
mille  fois  plus  dangereuse  pour  lui  que  ne  le  fut 
jamais  l'association  catholique  pour  le  trône  de 
la  vieille  Angleterre.  Séditieuse  par  principes,  elle 
nes'étaye  que  sur  de  vains  prétextes,.  Chef-d'œuvre 
d'audace,  d'adresse  et  d'unité  dans  son  action, 
elle  a  su  étendre  sur  toute  la  France  ses  vastes 
ramifications;  elle  séduit  la  crédulité,  intimide, 
éloigne  la  faiblesse;  son  plus  grand  prodige  est 
de  soum'^ttre  à  sa  discipline  l'or^u'àl  de  ses  dis- 
ciples afHdés;  elle  avoue  hautement  son  nom,  et 
se  fait  connaître  par  ses  œuvres.  Elle  impose  au 
nord  tel  homme  que  le  midi  eût  repoussé,  à  des 
pays  agricoles  ceux  qui  sont  voués  tout  entiers 


et  comme  on  n'en  peut  douter,  que  la  prérogative 
rovale  soit  enchaînée,  c'est  aux  vastes  réseaux 
qu  a  tissus  l'association  dont  je  parle  qu'il  faut 
attribuer  ce  funeste  triomphe.  Déjà  elle  se  flatte 
d'hériter  de  ce  droit  dont  elle  a  dépouillé  la  cou- 
ronne. Notre  gouvfjrnement  ne  la  connaît  que  trop 
bien  ;  mais  comme  il  U  redoute,  il  la  tolère.  Quoi  ! 
ce  seraiten  facnd'une  telle  puissancequ'il  se  résou- 
drait à  faire  des  concessions;  elles  seront  autant 
d'armes  nouvelles  fournies  aux  ennemis  du  trône. 
La  prudence  la  plus  vulgaire  eût  exigé  qu'avant 
de  procéder  à  l'organisatiou  intérieure,  si  tant  est 
qu'on  en  ait  été  privé  jusqu'à  ce  jour,  on  eût 
poursuivi  jusque  dans  leur  dernier  repaire  les 
désorganisateurs  qui  attendent  les  lois  sorties  de 
votre  creuset  pour  les  élaborer  à  leur  manière, 
et  les  employer  à  leurs  sinistres  projets. 

Je  me  résume.  Toute  mesure  de  concession  fût- 
elle  nécessaire  doit  être  précé<lée  ou  accompagnée 
démesures  préventive»,  de  garanties  suffisantes. 
La  loi  qu'on  vous propoï^e  fût-elle  bonne  en  son 
principe,  en  ses  Ans,  autant  qu'elle  est  dange- 
reuse, seraitcependant  encore  inopportune,comme 
une  manœuvre  imprudente  faite  en  face  d'un  en- 
nemi menaçant.  Le  premier  besoin  de  la  France 
est  que  l'esprit  de  Révolution  qu'on  cherche  à 
ranimer  de  toutes  parts  soit  énergiquement  com- 
primé. Cette  énergie,  je  le  sais,  on  l'appelle  en 
de  certains  rangs  de  l'absolutisme.  C'est  au  con- 
traire. Messieurs,  le  règne  des  lois  que  i'invoque, 
de  ces  lois  éternelles  qui  préviennent  1  anarcnie, 
et  qui  seules  peuvent  vous  sauver  de  l'ignoble 
tyrannie  sous  laquelle  la  France  a  gémi  si  long- 
temps, qu'on  lui  prépare  encore,  et  dont  la  loi 
qu'on  vous  propose  bâterait  le  développement. 
Je  vote  contre  elle. 
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AmendemenU  vroposii  sitr  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'organisation  deiconseiis  d'arrondiisemml  et 
de  déparlement,  par  le  marqnii  de  Drée , 
député  de  Saône-el-Loire,  et  ton  opinion  iur 
ee  projet. 

Messieurs,  le  dtBBeoliment  (^ul  s'est  élevé  entre 
le  ministère  et  votre  commisnion,  sur  le  projet  de 
loi  déparlementale,  esi  tellement  prononcé,  qu'il 
menace  la  France,  oo  d'avoir  Dne  mauTni-''e  loi, 
ou  de  voir  ajourner  une  institutioa  bienfaisante 
qui  est  réclamëe  par  toutes  les  oniniona,  par 
toutes  les  clatis^es  de  citoyens  et  qui,  on  i>eut  le 
dire,  est  un  besoin  de  la  société  dans  la  monar- 
chie con.stimtionnelle. 

Dans  un  cas  aussi  ^rave,  Messieurs,  qui  du 
minisiëre  ou  de  la  Chambre  aura  le  tort  de  para- 
lyser la  promesse  royale  et  de  décevoir  le  vœu 
des  Français?  Nous  ne  devons  pas  nous  le  dissi- 
muler, lis  ministres  et  la  Chambre  sont  à  cet 
Égard  sousle  pciids  d'une  immense  responsabilité. 

Le  projet  de  loi  que  voua  a  présenté  le  minis- 
tère ce  vous  pas  a  paruromplir  les  vues  énoncées 
drtDs  l'expose  des  motifs  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  aroendemerts  de  voire  commission  vous 
ont,  an  contraire,  paru  plus  conformes  tinx  prin- 
cipes, et  plus  rassurants  pai:r  la  stabilité  de  nos 
institutions;  cependant  ili  n'ont  pas  prévalu  (gé- 
néralement ;  je  le  cruis  ub  malheur,  mais  ce  n'eai 
pas  une  raison  pour  que  les  vrais  amis  du  pays 
et  du  IrAne  ne  recherchent  avL>c  calme  tous  les 
moyens  de  rendre  la  loi,  si  ce  n'est  bonne,  au 
moins  utile  ail  pays. 

Cette  loi  doit  avoir  une  si  grande  influence  sur 
Toplnion  publique^  elle  duit  avoir  un  tel  '  ffut  sur 
les  sentiments  qui  dëlournent  et  attachent  les 
hommes  au  gouvernement;  ses  cnnsêriuencea, 
pour  l'avenir,  sont  si  étendues  et  si  graves,  qu'on 
doit  convenir  qu'aucune  lot  organique  ne  mérite 
autant  les  méditations  profondes  des  booimes 
éclairés  et  ne  doit  Imposer  un  plus  absolu  silence 
aus  opinions  de  parti. 

Pénétré  de  ces  pen.'ées,  je  viens  proposer  à  la 
Chambre  quelques  vues  et  quelques  amendements 
qui,  de  l'avis  de  plusieurs  de  mes  bonuraliles 
amis,  méritent  d'être  pris  en  considération . 

Remarquez,  Messieurs,  que  tout  en  différant 
sur  le  mode  d'organisation  des  corps  ëlei^toraux 
administratifs,  les  ministres  n'en  sont  pas  moins 
d'accord  avec  la  majorité  de  la  Chambre  sur  le 
principe  de  la  loi  ;  cest-Â-dire  sur  l'élection  des 
metnbres  des  conseils  gé  léraux  et  d'arrondisse- 
ment, et  sur  leur  élection  directe. 

Remarquez  aussi  qu'ils  s'accordent  également 
sur  ce  point  important,  que  la  propriété  est  la 
garantie  que  demandent  et  la  société  et  le  Irdne 
pour  le  droit  électoral,  iiu'ainsi  le  cens  de  con- 
iributtou  est  incontestablement  la  base  de  ce 
droit. 

Ces  deux  principes  reconnus  légaux  et  arrêtés, 
il  me  parait  impossible  qu'un  ministère  et  une 
Chambre,  mus  par  des  sentiments  rr.mçais,  ne 
s'accordent  pas  sur  leurs  conséquences  et  ne  par- 
viennent pas  à  résoudre  le  grand  problème  que 
présente  la  loi. 

Ce  problème  consiste  à  trouver  le  mode  d'élec- 
tion administrative  qui,  en  appelant  au  droit 
d'élire  le  plus  grand  nombre  des  Jiiléressés,  s'ar- 
rête au  point  où  lu  composition  des  corps  électo- 
raux n'olfriraient  plus  les  garanties  pour  le  buu 
ordre  et  le  maintien  de  nos  iusliiutionR. 

Il  coDSiate  adonner  aux  aaseï 


d'administratioa  une  organisation  telle  que  ces 
assemblées  ne  puissent,  en  aucun  cas,  sortir  de 
leurs  atirlhulions,  ni  troubler  l'ordre  dt:  la  balance 
des  pouvoirs  de  l'Etat. 

Il  couF^islc  à  mettre  hors  de  toute  confusion  de 
droit  el  Av  réunion,  les  corps  électoraux  d'admi- 
nistration, et  les  collèges  électoraux  de  législa- 
tion. 

Certain  de  ne  point  m'égarer  avec  de  pareilles 
bases,  si  brillamment  et  si  généreusement- expri- 
mées dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  par  M.  le 
ministre  de  l'inténeur,  mais  si  économiquement 
introduites  dans  son  projet  de  loi,  je  vais  exami- 
ner quelques  articles  de  ce  projet  sur  ces  divers 
rapports. 

L'article  12  du  projet  fait  nommer  lesmembrea 
des  conseils  généraux  par  des  assemblées  élec- 
torales d'arrondissement,  qu'il  compose  des  plus 
imposés  aux  contributions  directes  en  nombre 
de  un  par  mille  habitants  de  l'arrondissement; 
plus,  de  trois  mandataires  envoyés  par  chaque 
canton. 

L'article  15  dit  :  •  Sont  seuls  éligibles  aux 
conseils  généraux  Ifs  plus  imposés  compris dana 
la  première  moitié  de  la  liste  des  plus  imposés 
dn  l'arrondissemenl,  c'est-ii-dire  de  la  liste  des 
électevrs  de  l'article  12.  ne  comprenant  qu'unpar 
mille  habitants  de  l'arrondissement.  ■ 

11  résulte  de  ces  deux  articles  que  : 

Le  nombre  des  électeurs  d'administration  ne 
s'élève  pas,  pour  la  France  entière,  à  quarante 
mille; 

Que  le  cens  de  ces  électeurs  serait  d'environ 
SOO  francs,  terme  moyen  pour  la  France; 

Et  que  le  cens  des  éligibles  aux  conseils  gé- 
néraux serait  aussi,  terme  moyen,  d'environ 
1,200  francs. 

Le  contraste  entre  ces  dispositions  et  les  prin- 
cipes de  l'exposé  des  motifs  a  fendu  leurs  vices 
si  patents,  qu'ils  ont  frappé  dès  la  première 
lecture. 

En  effet,  ne  devait-il  pas  paraître  dérisoire  à 
toulbomme  imbu  de  l'esprit  de  nos  institutions, 
que,  pour  concourir  à  la  simple  élection  d'un 
conseiller  surveillant  local,  on  n'appel&t  qu'us 
habitant  sur  neuf  cents;  et  que  le  citoyen  éli- 
gible  k  la  Chambre  des  dépotés,  par  son  cens  de 
1,000  francs,  ne  (ù.i  point  éligible  à  nu  conseil 
général? 

Quel  a  été  le  bot  du  ministère  en  resserrant 
ainsi  les  bases  d'une  élection  et  d'une  éligibilité 
aussi  importante  pour  les  intérêts  de  localité? 
Ne  serait-ce  pas  pour  sanctionner  en  quelque 
sorte  par  une  loi  le  système  actuel  de  la  compo- 
sition des  conseils  généraux?  Assurément  tout 
tend  à  le  faire  croire.  Mais  quel  que  soit  le  motif 
de  cetl)'  parcimonie,  il  ne  peut  6tre  avoué  par  la 
pulilique  éclairée. 

Le  ministère  n'a-l-il  pas  été  aussi  au-devant 
de  l'objet  de  ses  craintes,  en  fixant  les  assem- 
blées électorales  par  arroodissements,  puisque, 
en  supposant  le  moindre  élargissement  à  la  base 
électorale,  ces  assemblées  seraient  trop  nom- 
breuses et  trop  similaires  aux  collèges  électo- 
raux, pour  que  les  luttes  des  opinions  politiques 
ne  s'y  introiluisent  pas;  et  pouvait-il  choisir  une 
organisation  plus  imiiropre  pour  garantir  l'Btat 
deïi  écarts  de  ers  assemtilée*,  dans  des  circons- 
tances iij  al  heu  reuses?  Ces  écarts  étaient  surtout 
l'objet  de  ses  craintes?  Cumment  e'est-il  refusé 
uux  ?ages  combinaisons  de  la  prévoyance? 

D'uillenrs,  les  cantons  ruraux  ne  pourraient 
e9i>L'ri'.p   aucnn   inflnennn    clana   nns   naiieiublÉeB 
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Une  autre  considération  n'est  pas  moins  im- 
portante :  c*e8t  de  savoir  si  la  concentralioo  du 
droit  d'éligibilité  sur  un  petit  nombre  de  très 
grands  propriétaires,  instoirerait  satisfaction  et 
confiance  à  la  masse  des  Français;  pour  résoudre 
cette  question,  on  doit  se  demander  si  la  moyenne 
et  petite  propriété  croiraient,  sur  parole,  leurs 
intérêts  locaux  de  tout  genre  bien  et  économi- 
quement rt^glés,  lorsqu'elles  les  verraient  entre 
les  seules  mains  de  très  grands  propriétaires, 
bien  intentionnés  sans  doutet  maû  qui,  ayant 
beaucoup  au-dessus  du  nécessaire,  sont  naturel- 
lu.neut  moins  regardants  sur  l'étendue  des  dé« 
i)(>nses  à  faire  et  sur  la  quotité  d<'s  contributiois 
à  imposer;  si  elles  croiraient  leurs  affaires  bien 
garanties,  bien  défendues,  lorsqu'elles  les  ver- 
raient sous  le  seul  patronage  de  ces  hauts  per- 
sonnages très  dévoués  à  leur  devoir,  mais  qui, 
pour  la  plupart,  livrés  à  Tambition  des  places, 
pourraient  laisser  craindre  que  leurs  mélaagc* 
ments  pour  le  pouvoir  tie  s'eienHlt  quelquefois 
jusqu*à  la  crainte  de  le  oontfrtrier  ou  de  l'en- 
nuyer? La  réponse  à  cette  demande  est  f*n  nous, 
elle  est  dans  les  sentiments  humains,  elle  est 
négative  puisqu'il  est  bien  reconnu  que  chacun 
ne  croit  Sfs  affaires  bien  en  sûreté  qu'autant 
qu'elles  sont  confiées  à  des  personnes  qui  ont 
les  mômes  intérêts. 

Tout  bien  considéré,  rien  n'a  passé  de  l'expodé 
des  motifs  dans  les  articles  du  projet  :  on  n'y 
aperçoit  que  contradiction;  et  je  demande  ce  qu*tl 
y  aurait  à  répondre  à  celui  qui  dirait  :  tout  est 
petit,  tout  est  inconséquent,  ou  tout  est  déception 
dans  cette  œuvre  ministérielle. 

Observes,  Messieurs  que,  pour  former  un  appui 
à  ce  projet,  on  cherche  vivement  à  propager  et  à 
faire  partager  des  craintes  sur  les  fftcheuit  ré- 
sultats à  venir,  que  pourrait  avoir  l'élargissement 
des  cens  d'élection  ou  d'éligibilité,  et  ces  craintes 
sont  surtout  fondées  sur  cet  axiome,  que  l'homme 
à  qui  on  accorde  aujourd'hui  telle  mesure,  de- 
main veut  dépasser  cette  mesure;  je  suis  d'accord 
fue  cette  tendance  de  l'homme  vers  le  plus,  doit 
tre,  pour  le  législateur,  un  sujet  de  précautions 
ù  prendre;  mais,  est-ce  un  motif  pour  ne  pas 
entrer  franchement  sur  la  lif^ne  du  bien  et  du 
droit?  c'est  ce  que  Je  vais  examiner. 

Je  commence  par  mettre  en  opposition  à 
l'axiome  cité^  un  outre  principe,  c'est  que  l'esprit 
de  l'homme  qui  attend  droit  et  justice,  s'irrite, 
s'inquiète  tant  qu'il  ne  l'obtient  pas,  et  qu'au 
contraire,  il  devient  satisfait  et  tranquille  dès 
qu'il  a  obtenu  ce  qui  lui  était  dû. 

Ainsi  voilà  d'un  côté  un  axiome  qui  ne  de- 
mande que  des  précautions  pour  se  garantir  des 
inquiétudes  à  venir  qu'il  peut  inspirer. 

Et  de  l'autre  un  principe  qui,  si  on  ne  le  sa^ 
tisfait  pas.  menace  le  présent.  Nous  avons  un 
exemple  bien  récent  que  le  sentiment  du  droit, 
loin  ae  s'affaiblir,  s'accrott  au  contraire  par  Top- 
positlou;  car,  qui,  plus  que  les  actes  inconstitu- 
tionnels du  précédent  ministère,  ont  fait  sentir 
à  tous  les  Français  le  besoin  de  se  rallier  sous 
les  drapeaux  de  l'ordre  légal  ? 

Je  pense  donc  qu'il  est  prudent  de  conjurer  les 
craintes  de  l'avenir  par  cle  justes  combinaisons, 
mais  qu'il  est  pressant  de  faire  une  bonne  loi 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  présent. 

Tous  autres  raisonnements  seraient,  je  crois, 
.  superflus  pour  prouver  que  ces  craintes,  qu'on 
ptfut  dire  affectées  ou  idéales,  ne  sont  que  le  cri 
de  quelques  privilèges  froissés,  le  cri  du  parti 
dêsorganisateur.  Si  le  miuislërei  s'élevaut  au-  | 
dessus  de  ces  petites  iutlueoces  de  parti,  se  fût 


mis  sous  la  seule  et  digne  influence  de  la  Charte, 
il  eût  pris  un  autre  mode  pour  garantir  l'avenir 
des  abus  à  craindre,  et  il  eût  senti  que  le  moyen 
d'être  sans  véritables  inquiétudes  était  de  satis- 
faire, par  une  institution  bienfaisante,  les  inté* 
rets  réels  et  les  besoins  de  chaque  classe  de 
l'Etat,  afin  que  chacun,  apercevant  dans  nos  lois 
et  dans  le  choix  des  fonctionnaires  une  garantie 
assurée  pour  les  fruits  de  son  travail  et  de  son 
Industrie,  puisse  s'y  livrer  avec  calme,  certain 
que  l'avenir  ressemblerait  au  présent. 

Affecter  de  ne  reconnaître  pour  amis  de  l'or- 
dre que  les  très  grands  propriétaires,  c'est  une 
pensée  aussi  fausse  qu*impolitique,  qui  ne  peut 
produire  qu'un  juste  mécontentement.  Au  lieu 
de  créer  une  classe  de  privilégiés,  le  miiiistère 
aurait  dû  étendre  ses  regards  sur  la  classe  des 
propriétaires  de  la  moyenne  propriété  qui,  en 
masse,  possède  la  majeure  partie  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie française  \  considérer  que  cette  classe 
très  nombreuse,  instruite  et  livrée  au  travail, 
n'ambitionne  que  peu  les  places;  mais  qu'elle 
s'intéresse  vivement  à  la  bonté  des  institutions,  k 
la  fixité  du  gouvernement,  parce  qu'elle  sait  que 
toute  oscillation  dans  la  marche  de  celui-ci  sus-» 
p<nd  l'industrieet  la  consommation,  parce  qu  elle 
sait  qu'elle  n'est  pas  assez  riche  pour  ne  pas 
craindre  la  moindre  perte  par  l'effet  du  trouble. 
Il  aurait  dû  considérer  aussi  sa  grande  influence 
sur  les  classes  peu  éclairées,  et  il  aurait  alors 
appris  que  cette  classe  est  digne  et  qu'il  était 
aussi  rationel  que  politique  pour  la  fixité  do 
gouvernementf  ae  la  faire  participer  aux  fonctions 
de  cette  loi  d'administration  locale. 

Avec  des  données  aussi  peu  équivoques,  je  ne 
puis  concevoir  quelles  combinaisons  pusillanimes 
ont  pu  détourner  les  auteurs  du  projet  de  loi  de 
faire  ici  la  plus  favorable^  la  plus  importante  ap- 
plication des  sentiments  du  cœur  humain;  pou- 
vaient-ils ignorer  qu'en  appelant  les  propriétaires 
des  classes  moyennes  à  des  fonctions  de  peu  de 
jours,  pour  lesquelles  ils  ne  seraient  point  dé- 
tournés de  leurs  travaux,  c'était  satisfaire  leur 
besoin  naturel  de  voir  de  près  la  chose  publique? 
Satisfaire  à  leur  amou^propre  même,  c'était  les 
identifier  à  notre  gouvernement,  leur  donner  le 
besoin  et  le  désir  de  connaître  les  ressorts  et  le 
contrepoids  de  notre  monarchie  constitution-* 
nelle  et,  par  conséquent,  leur  faire  aimer  par 
conviction  un  gouvernement  protecteur  des  droits 
de  tous. 

Oui.  Messieurs,  c'est  en  appelant  cette  classe  de 
propriétaires  à  la  surveillance  de  leurs  intérêts 
de  localité,  en  l'attachant  à  la  chose  publique, 
que  vous  fonderez  en  France  une  aristocratie, 
qui,  comprenant  les  capacités  de  tout  genre, 
avoués  par  Tétat  de  la  civilisation  actuelle  et  les 
lumières  du  siècle,  est  maintenant  la  seule  ad- 
missible :  aristocratie  qui  serait  d'autant  plus 
imposante  et  forte  pour  le  soutien  du  trône  et  de* 
nos  libertés,  qu'elle  serait  dans  la  nature  des 
choses,  ne  contrarierait  personne,  qu'elle  se  trou- 
verait partout  et  ne  pourrait  avoir  d'autres  vues 
que  le  bien  général* 

Ainsi  le  ministère,  en  nous  donnant  un  sys- 
tème mesquin  d'une  aristocratie  sans  force,  puis- 
qu'elle n'inspire  aucune  confiance,  mais  seule- 
ment la  jalousie  que  produisent  les  privilèges,  a, 
non  seulement  formé  sa  loi  en  contresens  des 
principes  de  i'ex[)Osé  des  motifs,  mais,  par  cette 
loi,  qui  ne  semble  être  faite  que  dans  Hutérêt  de 
romnipoteoce  des  préfets,  il  a  aussi  le  malheur 
d'imprimer  &  la  chose  publique  une  direction  en 


IChânbn  du  Dépmii.J         SECONDE    KESTADHAHON.        |B  «ttII  1U».| 


conlresenB  des  vraia  intérêts  da  Mae,  en  contre- 
sens rie  l'opinion  publique. 

Soua  aucun  rapport,  je  ne  pnis  donc  donner 
mon  approbation  au  mode  et  h  l'organisation  des 
Électeurs  et  des  ëligibles  éQOQcës  dans  le  projet 
de  loi. 

Il  fiiut  en  conrenir,  c'est  h  voire  commiBSioii, 
Messieurs,  qu'appartient  le  mérite  <l'aToir  mis  en 
action  les  principes  de  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  proposée. 

Eu  formant  des  assemblées  électorales  par 
canton,  conséquemment  pr'u  nombreuses: 

En  rabaissant  le  cens  électoral  et  celui  d'éli- 
gibilité &  un  taux  convenable; 

Voire  comiBission  a  su  écarter,  autant  que 
possible  des  élections,  les  luttes  d'opinions  po- 
litiques; elle  a  su  éviter  les  dangers  des  assem- 
blées nombreuses  :  et  néanmoins  elle  a  appelé  et 
attaché  à  la  aurveillanre  de  l'administration  lo- 
cale la  moyenne  propriété. 

Ces  ameodement»  remédiaient  donc  k  ce  qu'a- 
vait de  vicieux  le  syslème  du  ministère  ;  et  si  les 
amis  du  trdrie  et  de  nos  libertés  ont  aperçu 
quelques  modilicatinns  à  y  Taire,  c'était  liam  le 
bot  de  les  rapprochfr  du  projet  mini>lériel,  et 
d'émousser  les  armes  que  la  iliscussion  trop  diri- 
gée sur  les  électeurs  politiques  avait  fourni  à  dos 
adversaires. 

Si  la  base  du  système  ëlecloral  du  projet  de  loi 
entêté  plus  larf;e,  la  discussion  ne  se  f&t  pas 
enfiagée  ainsi,  el  elle  n'a  pris  cette  direction 
que  parce  que  le  premier  mouvement,  à  la  lec- 
ture du  projet  de  loi,  a  été  de  dire  :  Gomment, 
les  électeurs  n'y  seraient  pas  même  compris  f  de  là 
ils  sont  devenus  le  puint  de  mire  priticipal;  on 
a  eu  l'apparenre  de  transporter  la  quetitiou  admi- 
nistrative sur  leur  terrain; on  t'est  atlachê  àeux 
au  lieu  de  s'atlai'her  simplement  à  abui^ser  le 
cens  électoral,  cela  a  donné  lieu  k  dénaturer  l'opi- 
nion véritable  de  la  commission.  Od  n'a  pas  voulu 
la  comprendre,  ou  s'est  écrié  qu'où  voulait  accu- 
muler tous  les  pouvoirs  sur  les  électeurs  politi- 
ques, ce  qui  a  été  défavorable  à  ses  amende- 
ments. 

Beaucoup  de  nos  collègues  ont  pensé  comme 
moi,  que  dans  la  discussion  on  avait  trop  mis 
en  jeu  ces  électeurs;  il  ne  s'a^jinsait  ici  que  de 
fixer  le  meilleur  taux  du  cens  électoral  d'admi- 
uistratioD.  On  devait  éloigner  toute  idée  d'iden- 
lité,  de  connexiié  entre  ces  derniers  électeurs 
(que  je  nommerai  délégués,  pour  éviter  toute 
équivoque)  et  les  élect'urs  des  collèges  électo- 
raux, parce  que  la  sphère  d'activiié  des  uns  it 
des  aulres  doit  être  loialement  différente  et  sé- 
parée. 

Dana  celle  situation  di'B  esprits,  j'ai  craint 
que  les  amendements  de  la  commission  ne  fus- 
sent point  admis,  et  j'ai  cru  de  mon  dpvoir  de 
me  préparer,  au  Ije^oif),  k  soumettre  à  lu  Chambre 
-d'autres  amendements  qui,  d'un  câié,  pourraient 
rassurer  le  mini>lère  sur  ses  crainte-,  el,  de  l'au- 
tre, conduire  au  butquese  proposait  la  co.nmis- 
eion. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  pcrmissiou  de  les 
lui  développer. 

Par  la  formation  de  ses  assemblées  cantonales, 
la   commission  a  été  conduite  â  auijmeater   le 
nombre  des  membres  des  conseils  s.i^nénmx  Oxés 
par  l'article  9  du  projet  de  loi;  mais,  comme  les 
amendemenlB  q'ie  je  propose  ne 
la  même  obligation,  comme  il  ei 
dans  des  assemblées  nombreusi 
est  1res  longue  sans  donner  di 
favorables,  el  que  cette  observa 


applicable  aux  sessions  de  quelques  jours  des 
conseils  généraux,  puisque  alors  la  discuBsion 
doit  y  être  concise  et  profitable,  je  crois  le  nom- 
bre adopté  par  l'article  9  du  projet  de  loi  préfé- 
rable à  celui  admis  par  la  commission. 

Voici  les  amendements  que  je  pronose  pour 
remplacer  les  anides  10,  11. 12,  13,  14  et  15  du 
projet;  2,  3,  4,  5,  6  el  7  de  la  commission. 

Art. 

Les  membres  des  conseils  généraux  sont  élus 

par  des  assemblées  cantonales  formées  comiiio 

suit  ;  chacune  de  ces  assemblées  nommera  deux 

membres. 


Daus  chaque  département,  il  sera  formé,  dans 
le  but  dea  élections  seulement,  des  réunions  iie 
cantons  limitrophes,  en  onmbre  égal  à  la  moitié 
du  nombre  des  membres  du  conseil  général,  en 
équilibrant  le  plus  possible  la  population  de  ces 
réunions,  lesquelles  seront  réglées  par  une  or- 
donnance du  roi,  sur  l'avis  des  conseils  géné- 
raux. 

Art. 

L'assemblée  cantonale  se  compose  de  tous  lea 
citoyens  Âgéa  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ayant 
leur  liomiciie  réel  ou  politique  dans  la  circons- 
cription de  l'assemblée  cantonale ,  ^yant  aa 
moins  280  francs  de  coninbulioua  directes  et 
jouissant  de  leurs  droits  civiques. 

Tuuiefois,  dans  les  circonacriptions  cantonales 
d'une  population  de  12,000  kme^i  et  au-dessous, 
où  les  citoyens  réunissaui  les  qualités  ci-des^ua 
énoncées  ne  s'élèveraient  pas  â  60,  ce  nombre 
sera  complété  par  les  plus  imposés  dans  l'ordre 
décroissant  de  leurs  cuiitribnlions  Oirecles,  ayant 
d'ailleurs  les  capacilés  électorales  exigées  par  te 
paragraphe  précédent. 

Lorsque  la  population  d'une  réunion  canto- 
nale excédera  12,000  âmes,  si  le  nombre  ries  dé- 
[Èjiaés  ne  s'élevait  pas  à  6. par  1,000 âmes,  il  sera 
complété  par  les  plue  imposés  dans  l'ordre  dé- 

CrOlBBÏIlt. 

Dans  les  circonscriptions  d'assemblées  canto- 
nales des  villes  dont  la  population  excède  40,000 
âmes,  le  nombre  des  délégués  ne  s'élèvera  pas 
aa-desEua  du  6  jiar  1,000  de  pupulution,  quelle 
que  soit  la  quotité  di  s  contributions  directes  à 
laquelle  s'arrêtera  ce  nombre  dans  l'ordre  décrois- 
saut. 

Art. 

Le  roi  convoque  l'assembléeet  nomme  un  pro- 
priétaire du  département,  hors  de  la  réuniou, 
pour  la  présider. 

Le  président  nomme  son  secrétaire. 

Les  maires  des  cummuoes  de  la  réunion,  réu- 
nis suus  la  présidence  du  plus  âgé  di's  maires  de 
canton,  nomment,  pour  l'assemblée  huit  scruta- 
teurs pris  dans  les  cunseiller^  municipaux  de  la 
réunion  :  deux  ne  peuvent  être  pris  dans  la  méote 
commune. 

L'assemblée  cantonale  se  tiendra  alternative- 
ment dans  chaque  chef-lieu  des  cantons  formant 
la  réunion  suivant  l'ordre  alphabétique  de  leur 
nom. 


Art. 


ladé- 
mvert, 
nés  de 
re,  par 
Use. 
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Art. 

Au  jour  indiqué,  le  président,  son  bureau  for- 
mé, fera  :l*à  huit  heures  du  malin  rouverture  de 
l'as-^emblée  cantonale  ;  2»  la  vérification  de  la 
botte  au  scrutin,  qui  sera  ft  rmée  à  trois  clefs, 
dont  Tune  restera  entre  ses  mains,  les  autres  en- 
tre celles  des  deux  plus  âgés  des  scrutateurs; 
3°  il  déposera  sur  le  bureau  la  liste  des  citoyens 
composant  l'assemblée  cantonale  et  celle  des 
éligibles  du  département  au  conseil  général;  4'' 
et  il  déclarera  le  scrutin  ouvert  pendant  trois 
jours  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
du  soir. 

Seront  toujours  présents  au  bureau,  pendant 
ce  temps,  quatre  des  srrutateurs,  et  cinq  pendant 
les  absences  du  président. 

Chaque  soir,  pendant  le  cours  de  l'assemblée, 
le  président  fera  publiquement  à  quatre  heures 
la  fermeture  de  l'ouverture  de  la  botte  à  scrutin 
par  une  bande  de  papier  qui  sera  cachetée  de  son 
cachet  et  de  celui  de  deux  scrutateurs;  et  cette 
boite  sera  ensuite  remise  à  M.  le  maire  du  chef- 
lieu  de  canton,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  séance 
du  lendemain. 

Art. 

II  sera  donné  connaissance  de  la  liste  des  éli- 
gibles à  chaque  délégué  qui  se  présentera  pour 
donner  son  vote,  ce  délégué  sera  tenu,  avatit  de 
dépo^e^  son  vote,  de  signer  son  nom  ou  de  le 
faire  signer  pour  lui  par  un  scrutateur,  dans  une 
colonne  di^^posée  à  cet  effet  à  côté  de  celle  nomi- 
nale sur  la  liste  des  délégués;  après  quoi  il  écrira 
secrètement  son  vote  sur  le  bureau,  ou  le  fera 
écrire  par  un  des  scrutateurs  à  son  choix. 

Art. 

Le  troisième  jour  du  scrutin  ouvert,  le  prési- 
dent fera  publiquement,  à  quatre  heures  du  soir, 
le  recensement  des  délégués  ayant  volé»  la  botte 
à  scrutin  sera  ouverte,  les  votes  seront  comptés 
et  comparés  au  nombre  des  votants. 

Il  fera  ensuite  le  dépouillement  du  scrutin  à 
haute  voix  en  communiquant  chaque  scrutin  aux 
scrutateurs,  et  le  recensement  fait,  il  prot^lamera 
membres  du  conseil  général  les  deux  citoyens 
compris  sur  la  liste  des  éligibles  du  département 
qui  auront  réuni  le  plus  de  voix. 

Art. 

Si  le  recenpement  des  votants  ne  s'élevait  pas 
à  la  moitié  du  nombre  des  délégués  formant 
l'assemblée  cantonale,  le  président  déclarera  le 
scrutin  ouvert  un  jour  de  plus,  et  ft-ra  aussitôt 
donner  des  avertissements  à  cet  effet  dans  cha- 
que commune  de  la  réunion,  niais  le  quatrième 
jour  révolu,  le  scrutin  sera  dc^tinitif  et  ouvert, 
quel  qu>*  soit  le  nombre  des  votants,  et  le  dé- 
pouillement fait  comme  à  l'article  ci-dessue. 

Art. 

Il  sera  dressé  par  le  préfet  de  chaque  dépar- 
tement une  liste  générale  des  citoyens  du  dé- 
partement appelés  à  être  délégués  dans  chaque 
assemblée  cantonale,  suivant  Tordre  décrois- 
sant de  leurs  contributions  directes. 

La  liste  de  chaçiue  assemblée  cantonale  sera 
aftlchée  deux  mois  avant  Téltction  et  sera  con- 
servée à  la  mairie  dans  chaque  commune  de  la 
réunion  pour  en  donner  comuiuuication. 

Art. 
Sont  sealfl  éligibleS/  comme  membres  du  con* 


seil  général,  les  citoyens  compris  dans  la  pre- 
mière moitié  de  cette  liste  départementile  ; 
cependant  l'un  des  deux  membres  du  conseil 
général,  à  nommer  dans  chaque  assemblée,  sera 
nécessairement  pris  parmi  les  citoyens  compris 
dans  le  premier  quart  de  la  liste. 

Ghap.  III.  ArL  17  du  projet^  10  delà  commission. 

Les  conseils  généraux  se  renouvellent  par 
moitié  tous  les  trois  ans,  non  par  individus, 
mais  par  représentation  de  chaque  réunion  can- 
tonale. Ainsi  lorsqu'il  y  a  lieu  au  tirage  par  le 
sort,  ce  tirage  se  fuit  sur  les  noms  ou  numéros 
donnés  à  chaque  réunion  cantonale. 

En  adoptaut  une  orgcinisation  d'assemblées 
cantonales  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  assem- 
blée nombreuse,  et  un  mode  de  scrutin  qui,  à 
mon.  sens,  rend  le  citoyen  votant  plus  indépen- 
dant de  toutes  influences  de  parti  et  ne  met  pas 
moins  l'élection  à  l'abri  de  toute  fraude,  j'ai  eu 
pour  but  de  garantir  ces  sortes  d'élections  de 
tous  les  dangers  attachés  aux  rassemblements 
nombreux  et  fréquents,  et  de  détruire  toute  si- 
militude entre  les  élections  administratives  et 
celles  des  collèges  électoraux. 

J'ai  trouvé  dans  cette  organisation  le  moyen 
d'appeler  à  ces  élections  la  moyenne  propriété, 
en  descendant  jusqu'à  280  francs,  le  cens  des 
délégués^  sans  que  cette  participation  d'un  grand 
concours  de  propriétaires  puisse  donner  motif 
à  une  crainte  plausible  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre public. 

En  diminuant  le  nombre  des  assemblées  can- 
tonales adopté  par  la  commission,  en  faisant 
nommer  par  chaque  assemblée  deux  membres 
du  conseil  général,  et  en  élargissant  la  base  de 
l'éligibilité,  j'ai  pu  faire  une  part  à  la  moyenne 
propriété,  sans  pour  cela  altérer  l'organisation 
utile  des  conseils  généraux. 

J'ai  pu  restreindre  cette  foule  de  petits  intérêts 
locaux,  qui,  venant  se  combattre  au  conseil  gé- 
néral, auraient  le  fâcheux  effet  de  détourner  ses 
membres  de  l'intérêt  départemental  qui  est  la 
vraie  base  de  leur  devoir. 

J'ai  pu  enfin  diminuer  le  trop  grand  nombre 
des  assemblées  cantonales  de  la  commission,  en 
donnant  même  plus  de  consistance  et  de  poids 
aux  intérêts  locaux  des  cantons,  par  l'effet  des 
réunions. 

Je  m'en  tiendrai  à  ce  simple  exposé  de  mes 
motifs,  vos  lumières  devanceraient  sans  doute 
mes  paroles. 

Je  ne  sais  si  ces  amendements  auront  quelque 
valeur  aux  yeux  de  mes  honorables  collègues, 
mais  s'ils  veulent  se  rappeler  mes  premiers  dé- 
veloppements sur  les  bienfaits  que  doit  produire 
cette  loi  importante  et  sur  les  dangers  dont  il 
faut  la  garantir,  j'espère  qu'ils  ne  leur  refuseront 
pas  le  tuerite  de  riniention  et  les  considéreront 
comme  la  pensée  d'un  véritable  ami  du  roi  et  de 
son  pays. 

Ces  amendements  étaient  destinés  à  ne  voir  le 
jour  que  dans  le  cas  où  le  projet  de  la  commis- 
sion eût  perdu  toute  faveur. 

Dt^jà  on  commençait  à  douter  de  son  succès, 
et  plusieurs  députés  avaient  proposé  des  modi- 
tlcations  dans  le  but  d'un  rapprochement,  mais 
M.  le  ministre  de  1  intérieur  les  a  repoussés,  et 
ses  énoncialions  aussi  ab.^oiues  que  désavouées 
par  la  Charte,  me  (lient  juger,  dès  lors,  qu'il  en 
était  au  point  de  redouter  même  sou  propre  ou- 
vrage. 
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J'alkie  oéanmoinB  proposer  mes  amendemenla 
lorsque  ue  môme  mioli^lre  est  venu  bruaquemeat 
et  oo(nm«  «[frayé  de  nouveau  do  la  chimère  que 
qut'lquQs  membrtfs  du  lu  CliuQbre  lui  avaiunl  op- 
posée tt  qu'il  àViH  cepeadanl  si  victorieu^emeut 
Combattue,  retirer  les  di^ux  projits  de  loi. 

HoD  respect  pour  la  prérogative  royale  m'in- 
terdit toute  obBtrvation,  m^me  tur  iei  formes. 

Hais  j'ose  espérer  qu'en  retirant  ces  deux  lois, 
le  ministère  n'a  eu  d'autre  but  que  celui  de  les 
baser  sur  dea  combinaisons  plus  favorables,  qu'il 
De  tardera  point  loQKttimps  a  faire  jouir  la  nuUoD 
de  ces  instimtiong  néceseaires.  La  parole  de  DOtre 
roi  ne  peut  être  vaine. 

Puisse  donc  le  uiinisiôre,  i  élevant  au-deusuB 
des  clameurs  des  homoifB  qui  veulent,  &  leur 
profit,  renverser  l'ordre  actuel,  comprendre  que, 
dans  lei  inlërôts  du  trOue,  dans  ceux  particu^ 
tiers  du  roi,  dans  ceux.  coilecUrs  et  privés  des 
f  ran^dia,  et  dans  ceux  de  nus  rapports  avec  les 
autres  puissances,  il  ne  peut  plus  tarder  à  cou- 
lolider  k  jamuia  la  monarcliie  conatitulioonelle, 

Ïar  des  lois  ort^aniques,  bienfaisantes,  dérivant 
e  l'eaprit  de  ia  Cb&rta  1 

Ces  loia  sont  le  besoin  du  IrAne  parce  que  c'est 
de  la  confiance  et  de  l'opinion  au'il  peut  tirer 
sa  principale  puissance,  parce  qu  avec  ces  deux 
appuis,  le  gouveniemeot  peut  disposer  de  tous 
les  moyens,  de  la  força  et  du  dévouement  de  la 
nation,  et  c'eal  ici  le  cas  de  le  dire,  la  session 
actuelle  des  Gbambrts  suflisait  pour  acquérir  au 
trâne  celle  grundo  prépouderaiice  morale;  puis- 
que, dea  lois  municipales  et  départementales 
saKemenl  combim-ft^,  découlaient  les  bienlaiis 
qui,  objets  des  vœux  de  la  France,  pouvaient  lea 
lui  assurer.  Tels  anni  i 

Ij'aasni'aiice  que  la  direclioa  la  plue  favorable 
serait  donnée  à  l'adminiatratioa  des  intérêts 
particuliers  k  chaque  localité  ; 

La  certitude  que  des  principes  uniformes,  per- 
manents, dan^  I  esprit  de  laCliarte,eo  vue  du  bien 
des  sduiioislr^s,  reffoeraieat  depuis  la  haute  a<i> 
ministralion  géuêrale  jusqu'à  ccllo  de  la  munici- 
palité, et  donnurrtieiii  à  cbauune  d'elles  [e  oarac- 
lère  d'adiniuiairalion  paieroclle; 

L'aasuraoce  que,  tous  les  actes  d'adniinistra- 


de  la  contidératiou  publique; 

Entin,  la  (lëceuiraii^aiiiin  et  les  ècoDonûe*  qui 
eu  réiulleraient  : 

De  là,  sans  duute,  conliance  générale,  tranquil- 
lité d'ef^prit  pnur  chacun; 

St  partout,  souiuibiiun.  soutien  et  force  k  la 
puissance  bienfai-unte  du  roi,  qui,  semblable  à 
un  réseau  protecteur,  s'eteod  sur  tout  le  royaume 
puur  assurer  lea  dmiia  de  tous  et  maïuteuir 
cbacun  uans  la  devoir. 

Pourquoi  lu  ministère,  par  une  impulsion  aussi 
snbue  qu'incoucevable  pour  lea  esprits  éclairés, 
R  t-il  refusé  su  trâue  ce  faisceau  de  puis- 
Bancel 

i*  Ces  lois  sont  Di'cetisirea  i  la  tranquillité 
«t  au  bonheur  pereonuel  du  roi,  parce  i{ue  ce 
n'est  que  par  reiabllsBement  lixe  da  Ces  lois  que 
le  ftouventement  peul  Oier  tout  tapoir  aux 
homiues  qui  rêvent  le  reuvir»enient  Oe  nos  iu- 
■Uimiona,  et  que  la  perle  de  c«s  Tunestis  espé- 
rtioces  peut  seul  délivrer  ce  monarque  ue  toutes 
les  leutdiivtiii,  de  tomes  le*  intriguai  ourdies 
pour  lui  inspirer  des  crainiei  et  la  conduire  i 
des  pensées  que  son  cuiur  et  sa  i 
obliges  de  repousser  cuutiuuellemeo 

3°  Biles  sont  le  besoin  du  peui 


parre  qu'il  ne  peut  sortir  de  cet  état  d'incerti- 
tude, précaire  même,  qui  euapeod  le  développe- 
ment des  facultés,  sans  avoir  la  jouissance 
lie  ces  inulitulions  qui  rendent  irrévocable  notre 
loi  fondamentale;  parce  qu'à  cette  jouissance  est 
attaché  le  calme  des  e^nriia  :  parce  que  les  capi- 
taux ne  peuvent  aller  iruciiHer  toutes  les  sources 
delà  nrospérilélantquelecapilaliate  soupçonneux 
sur  1  avenir,  voudra  revoir  son  argent  loua  les 
trois  mois ,  ou  à  la  minute  de  sa  volonté  ; 
parce  qu'en  contemplant  la  situation  incertaine 
de  notre  commerce  on  ce  moment,  situation  qui 
peut  devenir  pins  grave,  le  ministère  doit  se  pé- 
nâlrer  de  plus  en  pins  de  ces  vérités  qu'aucune 
enlrepride  prufllable  ne  se  fonde  sur  un  sol  mou- 
vant, et  que  ce  sont  les  richesses  particulières 
qui  forment  ia  richesse  nationale. 

4°  Bntin,  ces  loia  sont  obligées  pour  aasarer  à 
nos  rapporta  avec  les  autres  puissances,  la  pr6- 
pundéradce  que  doit  avoir  la  France,  puisque  le 
youvcrnement  ne  peut  présenter  la  plénitude  de 
aa  force  et  de  sa  puissance  qu'eu  montrant  un 
accord  parfait  entre  ses  sentimeuta  et  ceux  du 
peuple,  qu'en  présentant  cet  accord  de  voluoiés 
Qui  met  en  commun  les  forces  de  l'un  et  de 
1  autre.  Bn  vain  un  gouvernemenl  qui  serait  en 
oppoailioo  k  l'opinion  oalionale,  et  qui,  flottant 
au  gré  lies  partis,  ne  saurait  asseuir  franchemeut 
ses  luetitmions,  préiendrait-il  ii  avoir  de  l'in- 
fluence? ne  présentant  que  faiblesse  et  germes 
de  discordes  il  ne  pourrait  inspirer  que  aéHance 
ou  ménris. 

Ces  Immenses  avantages  des  deux  lois  propo- 
sées nous  donnent  la  mesure  des  regrets  du 
peuple  français  sur  leur  retrait. 

Le  mioisière  de  France  ne  peut  plus  éire  no 
ministère  de  coterie  ou  de  cour,  il  doit  être  Fran- 
çais :  ai  celui  qui  mainlenant  gouverne  l'iilat 
connaît  bien  la  grandeur  de  ses  devoirs  et  les 
vrais  iot(>réts  du  trdne,  s'il  est  k  la  hauteur  du 
siècle,  nous  devons  espérer  qne  les  besuina  de  la 
France  étant  bien  avcrés,  Il  ne  tardera  pas  k  réa- 
liser fraochemem  ta  promesse  royale. 

Contidératioru  relattvH  au«  projêlt  ds  lôU  muni- 
cipale et  dipartemenl^  par  M.  k\*xmméw  ée 
Laborde,  député  dt  la  Sefrw. 

La  conformilé  de  principes  que  l'auteur  de  cet 
écrit  a  cru  tiouver  fotru  le  projet  présenté  le 
9  février  k  la  Chambre  des  députes  et  une  opi- 
nion qu'il  avait  consiKiiée  il  y  douze  ans  dans  un 
ouvrage  intitulé  De  Vetprit  (Tatiociation  (i),  lui 
a  fait  penser  qu'il  serait  peut-être  utile  a  la  discus- 
sion de  ce  projet  Ue  suumetire  k  UH.  lea  membres 
diB  deux  Gliambres  tes  recliercbea  qu'il  avait 
faite:)  k  celte  époque  sur  celle  matière.  Ce  travail 
ne  pq^vait  »ags  doute  concerner  tes  détails  de 
l'exécuiiou,  et  sous  ce  rapport  l'auleur  de  cet 
écrit  diffère  sur  l}eaucaup  de  points  avec  le  pro- 
jet proposé  ;  mais  il  est  eniiërement  d'accord 
avec  lui  quant  au  système  quil  regardait  alors 
et  qu'il  regarde  encuru  aujourd'hui  comme  la 
véritable  manière  d'envisager  ta  question. 

Le  chapitre  qui  précède  ceux  que  l'on  repro- 
duit ici  contient  la  aéflniliou  de  l'aprit  d'atto~ 
cialioit  que  l'auleur  didiiugue  du  pruiclpe  d'a- 
KiégauoQ  et  de  coriioratlon.  Il  établit  que  la  pre- 
mière aciiOD  de  ce  principe  consiste  dans  les 
atioeiationi municipalei  pour  la  création  des  pro- 
>  iniuilrietiss  pour  leur  dé- 

ri»,  INIS.  <3iMGid«. 
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veloppement,  et  les  associations  militaires  pour 
leur  oéfeDse. 

Oa  ne  reproduit  que  le  chapitre  qui  contient 
leB  pri^mières,  tel  qu*il  est  imprimé  dans  la  pre- 
mière édition  de  Touvrage  publié  en  1818. 


CHAPITRE  11. 

Des  associations  municipales  pour  la  création  des 

produits, 

Dabit  lignum  ag  ri  f ructum  ftaum  et 

.    terra  dabit  germen  snum,  cum 

coDtrivero  calenas  jugi  eorom  et 

eraero  eos  de  manu  imperan- 

tium  sibi. 

Et  non  erunt  ultra  in  rapinam  in 

Sentibus,  neque   besti»  terre 
evorabunt  eos,  sed  babitabunt 
confidenter  absque  uUo  terrore. 
(EzEGHiEL,  cap.  34,  V.  ai 

et  as.) 

Âpres  la  question  de  savoir  comment  on  doit 
être  gouverné,  se  présente  bientôt  celle-ci  :  Jus- 
qu'à quel  point  doit-on  être  gouverné?  c'est-à- 
dire  comment  l'autorité  peut-elle  intervenir  dans 
les  intérêts  particuliers,  ou  les  individus  Taire 
partie  de  cette  même  autorité?  En  examinant  la 
nature  des  intérêts  formés  naturellement  dans 
la  société,  on  trouve  chez  les  hommes  leur  in- 
térôt  privé,  qui  consiste  dans  le  développement 
entier  de  leurs  facultés,  la  sûreté  de  leurs  biens, 
le  bonheur  de  leur  famille  et  l'intérêt  général 
qui  sert  de  sauvegarde  au  premier,  comme 
maintien  de  Tordre  entre  tous. 

La  direction  de  l'iniérêt  privé  est  aussi  près 
que  possible  des  individus  qu'elle  concerne, 
tandis  que  la  direction  de  Tiniérét  général,  de- 
vant planer  sur  tous,  doit  partir  du  plus  haut 
point  de  la  chaîne  sociale;  ainsi  les  manda- 
laires  des  intérêts  privés  ou  dd  la  production 
semblent  tous  devoir  émaner  des  producteurs 
ou  du  peuple,  et  les  maoditaires  de  l'ordre  ou 
de  Vintérêt  public  provenir  tous  du  chef  de  Tin- 
térêt  général,  autrement  du  roi.  Les  manda- 
taires de  la  production  doivent  avoir  assez  d'tn- 
fluence  pour  protéger  les  facultés  de  leurs  com- 
mettants contre  les  atteintes  de  l'autorité,  et 
ceux  de  Tordre,  assez  de  force  pour  maintenir  la 
bulance  et  la  justice  dans  les  intérêts  privés» 
vis-à-vis  de  Tintërêt  général. 

On  conçoit  que  si  les  mandataires  de  Tordre 
interviennent  dans  la  production,  ils  la  contra- 
rient, ils  la  dérangent,  ils  l'arrêtent  :  il  y  a  alors 
arbitraire,  suspension  de  crédit,  despotisme.  Si, 
d'un  autre  côté,  les  mandataires  de  la  production 
interviennent  dans  Torure,  ils  le  troublent,  ils 
le  détruisent;  il  y  a  alors  révolution,  guerre 
civile,  anarchie.  Le  repos  public  et  la  uberté 
sage  consistent  donc  dans  un  accord  parfait,  ou 
une  balance  égale  entre  ses  différents  arbities, 
et  dans  une  repartition  bien  combinée  de  leurs 
attributions  :  cette  répartition  a  dû  se  faire 
d'après  la  nature  même  des  intérêts  sociaux;  il 
est  facile  de  voir  que  les  intérêts  prives  des 
hommes étaut  très  multipliés,  souvent  de  nature 
opposée,  ils  ne  peuvent  être  bien  contiés  qu'à 
un  concours  de  plu.^^ieurs  personnes  qui  se  pon- 
dèrent entre  elles,  se  consultent,  sefoitt  de  mu- 
tuelles concessions;  tandis  que  Tiutéiêt  général, 
étant  unique,  le  maintien  de  Tordre  doit  être  cen- 
tral, isolé,  individuel,  pour  être  à  la  fois  plus  ac- 
tif, plus  fort;  ainsi  la  communauté  nommera  un 


conseil,  et  l'autorité  un  magistrat^  depuis  le  der- 
nier anneau  delà  chaîne aaministrative  jusqu'au 
plus  élevé;  alors  la  pensée  sera  toujours  couûée 
à  la  délibération,  et  Texécution  à  Tunitô. 

Le  principe  fondamental  en  administration 
est  de  procurer  l'action,  c'est-à-dire  de  trans- 
mettre promptement  impulsion  des  mesures 
administraiives  dans  toutes  leurs  ramiAcationa; 
le  principe  de  Tindustrie  est  d'écarter  simulta«< 
nément  les  obstacles  dans  tous  les  rouages  ;  le 
premier  but  est  atteint  par  la  hiérarchie  des 
administrateurs;  l'autre  ne  peut  Tétre  que  par 
une  correspondance  semblable  des  conseils  et 
leur  influence  relative. 

Nous  examinerons  le  rapport  de  ces  deux  ac* 
tiens  dans  leurs  différents  degrés  de  juridic* 
tion,  après  avoir  jeté  un  coup-d'œil  sur  l'an- 
cienne forme  de  l'administration  en  France  et  son 
état  actuel. 

La  France,  divisée  jadis  en  pays  d'Etats  et  eu 
pays  d'élections,  voyait  une  partie  de  ses  pro- 
vinces administrées  par  des  mai^istrati  de  son 
choix,  du  moins  tirés  de  son  sein;  et  d'autres 
livrées  à  l'arbitraire  et  souvent  à  Tincapacité 
d'intendants  qui  d'abord  n'avaient  été  que  des 
chefs  ambulants,  missi  dominici^  ou  commis- 
saires-inspecteurs, et  enliu  avaient  été  établis  à 
poste  tixe  ei  exerçaient  une  autorité  fort  étendue» 
Les  plaintes  des  provinces,  leur  état  staiionnaire, 
firent  ouvrir  les  yeux,  et  chercher,  dans  l'imita- 
tion des  pays  ii'Ëiats  qui  prospéraient  davantage, 
un  moyen  d'amélioration.  Ces  pays  olfraient  par- 
tout des  commuuicaiions  faciles,  une  agriculture 
perficiionnée,  des  b&timenta  publics,  des  hôpi- 
taux birn  eniretenus,  des  peuples  soumis  à  de 
simples  redevances  en  argent  et  modérées,  an 
gouvernement  aristocratique,  mais  paternel;  en- 
lin,  tout  ce  qui  constitue  une  société  riche  et 
bien  organisée;  chaque  entreprise  utile  à  TBtat 
trouvait  dans  le  crédit  de  ses  administrateurs 
les  fonds  suilisants  à  son  exécution.  Les  étran« 
gers,  confiants  dans  la  sûreté  d'un  pareil  ordre 
de  choses,  leur  appori aient  à  Teovi  leur.^  oapi* 
taux.  En  1780,  le  Languedoc  devait  50  millions 
aux  Suisses,  aux  Genevois  et  aux  Anglais»  et 
pendant  que  les  rentes  sur  TEtat  perdaient  30  0/0, 
ces  créances  étaient  au  pair;  singulier  effet  du 
crédit  et  de  la  bonne  foi  garantis  par  des  lusti-^ 
tutions  et  par  Tintervention  des  hommes  dans 
leurs  intérêts. 

Dès  longtemps  ces  heureux  résultats  avaient 
frappé  les  princes  éclairés.  Au  rapport  de  Saint- 
Simon  (1),  le  duc  de  Bourgogne  voulait  établir 
dans  toutes  les  provinces  un  régime  semblable; 
et  le  roi,  sur  la  proposition  de  M.  Turgot,  fit 
Tessai  d'administrations  de  ce  genre  dans  quel- 
ques provinces.  L'arrêt  de  1778,  rendu  à  ce  sujet* 
e&t  un  moaéle  de  sagesse  et  de  booiô  (2). 


(1)  Voyez  Mémoires  de  Saint^Simotif  nouv.  éd.,  6  vol 
in-8.  Gide  etËgron. 

(SI)  Oa  y  distinguo  ce  passage  : 

«  Sa  Majesté  u,%  pu  mecoQQaiU>e  qa*ea  ramenant  à  oïl 
mémo  centre  tous  lei  détails  de  1  administration  des 
finauces,  il  existait  une  grande  disproportion  entre  cette 
tâche  immense  et  la  mesure  du  temps  et  des  forces  du 
ministre  honoré  de  sa  conliance  ;  eu  étendant  trop  loin 
les  autorités  intermédUires,  on  soumettrait  à  des  déci* 
sions  rapides  des  intérêts  essentiels  ;  tandis  que  ces 
mèuies  intoréts,  remis  à  l'examen  d'admiai^tratlons  lo- 
cales sagement  composées,  seraient  presque  toujours 
mieux  connus  et  plus  sûrement  balancés. . . .  Portant 
même  plus  loin  ses  Yues  bieniaisautcs,  et  réflécbissaut 
sur  cette  succession  de  systèmes  et  d'opinions  à  laqueUe 
Tadminiitration  des  finances  est  exposée,  Sa  Jlïjeité  a 
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Malhenreusemeot,  il  était  dinicile  d'arriver  à 
des  résultats  bien  saiisfaisaots  au  milieu  d'intérêts 
si  divers;  la  ooblet'se  et  le  clergé  ne  [)ayant  et 
ue  voulant  consentir  à  payer  aucune  charge,  ne 
paraissaient  dans  ces  asseoiblées  que  comme  des 
espèces  de  régulateurs  des  sacrifices  imposés  au 
troisième  ordre.  Il  est  souvent  de  ces  obstacles 
invincibles  qui  détruisent  d'avance  les  meilleures 
mesures,  quel  que  soit  le  caractère  du  prince  ou 
des  ministres  qui  les  provoquent.  Pour  adoucir 
cependant,autant  que  possible,  les  inconvénients 
de  cette  situation,  Tanét  de  1778  ordonnait  que 
Ton  délibérerait  par  tête;  ce  qui  donnerait  au 
tiers-état  plus  de  moyens  d'obtenir  des  dégrève- 
ments, défaire  parvenir  ses  plaintes  à  Tautorité, 
et  d'arriver  avec  le  temps  à  une  répartition  plus 
égale  des  charges. 

L'ast^embiée  provinciale  du  Berry  était  compo- 
sée de  douze  membres  du  clergé,  douze  de  la 
noblesse  et  vingt-quatre  du  tiers.  Ce  commence- 
ment du  Fyslème  d'association  produisitun excel- 
lent effet  :  le  clergé  et  la  noblesse  y  apportèrent 
les  meilleures  dispositions.  L'impression  des  pro- 
cès-verbaux fit  connaître  qu'il  y  avait  en  France, 
S  lus  qu'on  ne  le  croyait,  de  lumières,  d'iimour 
u  bien  et  de  zèle  pour  le  produire.  Il  s'établit 
dans  les  provinces  des  relations  douces  d'esiime 
et  de  bienveillance  enire  les  différents  ordres,qui, 
sans  nuire  au  respect  dû  au  rang  et  à  Tâge,  adou- 
cissaient les  démarcations  et  rapprochaient  les 
distances. 

Ce  premier  succès  de  la  philanthropie  de  Louis 
XVI  donna  ledésirde  généraliser  ces  institutions  ; 
et  M.  Necker  présenta,  en  1788,  au  roi,  un  mé- 
moire à  cet  effet.  Le  but  apparent  du  ministre 
était  l'amélioration  de  toutes  les  branches  de  Té- 
coriomie  politique;  mais  son  intention  secrète 
était  d'amener  progressivement  les  cluses  élevées 
à  contribuer  aux  charges  sociales,  et  à  s'identifier 
davantage  au  bien-être  et  à  la  ricb*  sse  du  pays. 
L'influence  de  ces  assemblées  détruisit  l'arbitraire 
des  intendants;  mais,  il  faut  l'avouer^  elles  eurent 
rincouvéïiient  de  retarder  la  marche  des  affaires, 
et  d'établir,  par  leur  commiSv^ion  intermédiaire 
permanente,  un  nouveau  pouvoir  administratif 
en  rivalité  avec  l'ancien  :  les  procureurs-syndics 
nommés  par  le  roi  étaient  de  petits  intendants  en 
opposition  aux  autres,  sans  leur  être  supérieurs 
ni  subordonnés  ;  et^  au  lieu  d'un  conseil  chargé 
seulement  de  modifier  et  d'éclairer  la  pensée,  on 
se  trouva  avoir  augmenté  les  rouages  de  l'exécu- 
tion. 

L'Assemblée  conslitunnte,  pleine  des  théories 
du  moment  qui  n'avaient  pas  encore  passé  à 
travers  l'application,  voulut  enchérir  sur  ce  sys- 
tème compliqué.  Elle  divisa  la  France  en  dépar- 
tements, et  créa  dans  chacun  un  directoire,  dans 
chaque  subdivision  des  directoires  de  districts, 
et  cinq  ou  six  mille  assemblées  de  canton.  L'ac- 
tion administrative  lut  alors  anéantie,  etoutfée 
sous  la  délibération,  et  il  n'y  eut  plus  d'interven- 

pensé  qu'un  des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  pouvait 
répandre  sur  ses  peuples,  c'éiail  de  former  dans  ses  pro- 
■vinces  des  administrations  stables  qui  se  perfectionne- 
raient d'elles-mêmes,  en  profitant  nécessairement  et  des 
lumières  générales  et  des  leçons  de  Texuérience. 

tf  Enfin  Sa  Majesté  a  eucure  considéré,  avec  satis- 
faction, qu'en  ailachant  les  principaux  propriétaires  par 
le  sentiment  do  l'honneur  et  du  devoir  au  succès  de  Tad- 
ministration  de  leurs  provinces,  c'était  un  moyen  de  les 
y  fixer  davantage,  et  de  faire  hervir  au  bien  particulier 
de  ces  mêmes  provinces  le  zèle  et  les  connaissances  des 
personnes  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  leur  prospérité, 
otc.y  etc. 


tion  possible  des  magistrats  de  l'ordre  ni  pour  la 
police,  ni  pour  le  recouvrement  des  impôts;  et 
sans  l'invention  des  assignats  qui  tint  lieu,  pen- 
dant plusieurs  années,  de  contributions,  le  gou- 
vernement n'aurait  pu  marcher  six  mois. 

La  Convention  commença  le  retour  à  la  centra- 
nte; et  le  gouvernement  consulaire,  profilant  de 
la  double  expérience  du  passé,  établit  par  la  loi 
du  8  ()luviôae  an  VIII,  les  fondements  du  mode 
d'administration  actuel  qui,  perfectionné,  pour- 
rait être  un  modèle  de  balance  de  pouvoirs  et  de 
véritable  arbitrage  social.  L'autorité  administra- 
tive, qui  passe  du  ministre  aux  préfet,  sous-pré- 
fet et  maire,  est  tempérée  auprès  de  chacun  de 
ces  magistrats  de  l'ordre,  par  un  conseil  qui  ba- 
lance eu  masse  leur  pouvoir  sans  entraver  leur 
marche.  La  nature  de  ces  conseils  leur  donne 
l'apparence  de  la  supériorité,  parce  qu'ils  sont 
indépendants,  et  de  la  soumission,  parce  qu'ils 
ne  sont  que  temporaires. 

Le  premier  des  pouvoirs  cbargé  du  premier  des 
intérêts,  le  pouvoir  municipal,  est  confié  à  un 
conseil  élu  ou  qui  devrait  rétre  par  les  notables 
de  chaque  commune,  et  placé  près  du  maire, 
magistrat  de  l*autorité,  pour  l'aider  de  ses  con- 
seils, délit  érer  avec  lui  sur  le  bien  de  la  com- 
mune, la  répartition  des  impôts  et  surveiller  sa 
gestion.  Le  second  degré  de  pouvoir,  celui  de 
l'arrondissement,  ou  autrement  celui  d*une  réu- 
nion de  communes  suffisante  pour  comprendre 
une  masse  collective  d'intérêts  sociaux,  est  éga- 
lement confié  à  un  coubeii  o'arrondissement  élu 
aussi  par  les  nutabies,  et  placé  auprès  du  sous- 
préfet,  second  magistrat  exécutif.  Le  troisième 
degré  du  pouvoir  municipal,  le  département,  est 
dirigé  ou  devrait  l'être  par  le  conseil  général 
siégeant  auprès  du  troisième  magistrat  dans  la 
ligne  administrative,  le  préfet.  Bnlio,  le  pays  est 
sous  la  protection  de  deux  Chambres  placées  près 
des  ministrt'S,  magistrats  suprêmes  de  l'ordre,  et 
émanés  directement  du  monarque. 

Les  attributions  de  chacun  de  ces  pouvoirs 
une  fois  réglées,  tous  se  correspondent,  d'une 
part,  dans  Association  municipale;  de  Tautre, 
dans  la  hiérarchie  administrative.  La  pensée, 
s'élève,  par  la  délibération,  jusqu'au  pied  du 
trône,  sans  trouble  et  sans  violence,  et  l'unité 
d'exécution  descend  jusqu'au  dernier  rang  de  la 
sociéié,  sans  conflit  et  sans  effort. 

Telle  est  la  composition  admirable  de  la  ma- 
chine sociale  en  France,  qui  ne  laisserait  rien  à 
désirer,  si  l'on  avait  pu  juger  de  son  mouvement 
aussi  bien  que  de  sa  forme,  si  elle  avait  eu  lieu 
en  pratique  comme  en  théorie  :  malheureuse- 
ment, jusqu'à  présent,  une  partie  seulement  de 
ses  restons  a  été  mise  en  action,  et  justement  de 
manière  à  paralyser  les  autres.  Les  magistrats  de 
l'ordre  ont  outrepassé  leurs  attributions,  les  con- 
seils sont  restés  en  arrière  des  leurs,  et  aucun 
n'a  agi  dans  l'intérêt  de  tous. 

Il  faut, sans  doute, que  ia  part  de  l'autorité  cen- 
trale soit  grande*  énorme  fiour  les  intérêts  géné- 
raux ;  qu  elle  soit  même  exclusive  pour  tout  ce 
qui  regarde  la  police,  les  tribunaux,  les  relations 
extérieures,  la  guerre,  la  marine  ;  mais  que,  pour 
les  intérêts  locaux,  pour  tout  ce  qui  se  trouve 
circonscrit  dans  les  divisions  partielles  de  terri- 
toire, les  hommes  puissent  librement,  authenti- 
quement  s'engager  pour  leurs  propres  intérêts, 
entreprendre,  agir  sous  la  direction  des  divers 
conseils  ou  asscctations  municipales  ;  qu'ils  puis- 
sent étendre  ces  avantages  locaux  aussi  loin  que 
leurs  moyens  le  permettent,  sans  jamais  être 
arrêtés  par  les  caprices  dladividus  étrangers  à 
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leurs  intérêts  et  à  leur  province.  Nous  allons 
examiner  comment  ce  principe  pourrrait  s'appli- 
quer aux  différents  degrés  de  délégation,  et  s  ac- 
corder avec  Pactlon  admioistrative. 

Section  I". 

Du  fétabliisement  des  communes  ou  des  conseils 

municipaux. 

ResUtuam  judiees  tuos  ut  fuerunt 
priùs,  et  consiliarios  tuos  sicul 
antiquitùs  ;  posthàc  vocaberis 
civitas  justi,  urbs  fidelis. 

(IsAiJE,  cap.  i,  V.  26.) 

Qu'est-ce  que  c^est qu'une  commune?  G*est  une 
association  de  citoyens  qui,  renfermés  dans  un 
territoire  limité,  pourvoient  aux  dépenses  quVxi- 
gent  les  localllés  :  les  impôts  qu'ils  acquittent 
pour  cette  destination  appartiennent  à  Tassocia- 
tion  et  deviennent  sa  propriété  incontestable  (1). 
Le  régime  municipal,  cetie  extension  du  gouver- 
nem^nt  de  la  famille  aussi  nécessaire  à  la  société 
que  la  société  l'est  aux  homme^*,  celte  adminis- 
tration en  commun  d'intérêts  semblables,  se 
retrouve,  dans  tous  les  temps,  chez  tous  les 
peuples;  et,  si  quelque  chose  doit  étonner,  cVst 
qu'elle  puisse  ne  pas  existerquelque  part,  et  qu'on 
mette  en  question  ses  avantages.  Gomment  la  pro- 
priété particulière  pourrait-elle  être  assurée,  si 
la  propriété  collective  ne  iVtalt  pas;  si  les  so- 
ciétés, considérées  comme  individus,  étaieut 
moins  respectées  que  les  individus? 

L'organisation  de  cette  première  base  de  l'ordre 
social  est  si  naturelle  dans  ses  causes  et  son  but, 
qu'elle  n'a  jamais  différé  beaucoup,  même  daus 
ses  règlements  ;  et  au  moment  où  Ton  doit  dési- 
rer de  la  voir  se  rétablir  en  France,  nous  avons 
pensé  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  d'in- 
diqu -r  ce  qu'elle  était  dans  tous  les  temps,  pour 
donner  le  modèle  de  ses  formes  et  la  preuve  de 
ses  avantages. 

De  temps  immémorial,  les  villes  de  la  Grèce  so 
^'ouvernuient  elles-mêmes,  étaient  leurs  propres 
législateurs  (2).  Rome  introduisit  ce  système  dè^ 
le  principe  de  sa  fondation,  et  le  regardait  comme 
tellement  inhérent  aux  droits  et  aux  besoins  des 
hommes,  quelle  ne  pensa  point  à  le  détruire  chez 
les  peuples  qu'elle  adjoignait  à  son  Empire;  elle 
leur  laissait  leurs  lois,  leurs  usages,  dans  le  but 
même  de  tirer  plus  de  parti  de  leur  alliance  ou 
de  leur  soumission  ;  elle  savait  que  les  peuples 
nourris  à  la  liberté  et  à  se  recommander  à  eux^ 
mêmes  y  estiment  toute  autre  foi'me  de  police 
monstrueuse  et  contre  nature  (3).  Ges  villes  ou 
ces  communes,  composées  de  plusieurs  villages, 
étaient  gouvernées  par  un  magistrat  sous  le  nom 
d'archonte,  de  prêteur  ou  dt^  duumvir,  auquel 
était  adjoint  un  conseil  sous  le  nom  de  sénat  ou 
curie,  chargé,  de  concert  avec  lui,  de  tous  leurs 
intérêts,  et  représentant  en  petit  l'administratiou 
du  la  ville  de  Rome,  composée  elle-même  d'un 
sénat  et  de  deux  consuls. 


(1)  Cette  défiDilion  rappelle  celle  de  Gicéron,  citée  par 
saint  Augustin  :  MuUUudo  juris  cotisensu  et  utilitatis 
commumone  «ocia,  do  ciy.  Dei,  lib.  S,  cap.  21,  cl  celto 
aulro:  MuUUudinis  rationalis  cœtus^  rerum  quas  di/t- 
ffil  concordi  communione toeiatm  ;  lib.  16,  cap.  24;  et 
Apulée,  dehab,  doc.  Plat,,  p.  25. 

(2)  AÛTovopioûiiftva  xoii  éXauO&pa,  Démost.,  1  phil.  pag. 
41.  édit.  Reisk. 

(3)  Montaigne,  Essais,  liv.  1. 

T.  LVUl. 


Gette  curie  était  le  conseil  municipal  près  du 
maire,  et  également  élu  par  les  notabl-s  de  la 
communauté;  ces  fonctionnaires  transmettaient 
quelquefois  leur  dignité  à  leurs  enfants  qui  sié- 
geaient alors  dans  la  curie  (1^,  mais  n'avaient 
VOIX  délibérati?e  qu'à  vingt-cinq  ans;  ils  occu- 
paient leurs  rangs  suivant  qu'ils  étaient  inscrits 
sur  l'album,  c'est-à-dire  par  ordre  d'ancienneté 
ou  de  services  rendus.  Les  décisions  se  prenaient 
à  la  majorité;  et  alors  la  demande,  ainsi  que  le 
modèle  du  décret  rédigé  par  le  secrétaire  du  con- 
seil ,  scriba  (2).  était  envoyé  tout  préparé  au 
prince,  afln  qu'il  n'eût  besoin  que  de  signer, 
ainsi  que  la  chose  se  pratique  de  nos  jours*  Ges 
magistrats  se  divisaient  les  occupations  relatives 
aux  intérêts  de  leurs  communes;  les  uns  sur- 
veillaient la  rentrée  de  leurs  revenus;  d'autres 
étaient  chargés  des  subsistances.  G'estaux  édiles 
qui  en  faisaient  partie  qu'était  confié  le  soin  im- 
portant des  travaux  publics,  des  chemins  (3),  des 
égouts,  des  ponts,  des  bains  (4),  de  la  police  des 
marchés,  des  poids  et  mesures  (5). 

Par  la  suite,  le  conseil  fut  autorisé  à  s'adjoin- 
dre quelques-uns  des  propriétaires  les  plus  dis- 
tingués par  leurs  lumières  et  leurs  vertus,  pos^ 
sessores  (6),  et  de  les  charger  de  missions  ou 
emplois  particuliers  concernant  le  bien  de  la 
commune;  de  ce  nombre  étaient  les  curatores 
viarum  rei  frumentariœ.  Aucun  de  ces  magistrats 
n'était  salarié  (7),  et  c'est  à  ce  désintéressement 
que  Montesquieu  attribue  un  des  principaux  mo- 
biles des  grandes  choses  que  fit  Rome  dans  tous 
les  temps  de  son  histoire.  Les  emplois  publics 
étaient  des  charges  souvent  très  onéreuses,  et 
jamais  lucratives  :  on  était  obligé  d'accepter  les 
fonctions  de  décurion,  comme  en  Angleterre 
celles  de  shériff  (8),  aussi  honorables,  mais  éga- 
lement gratuites  et  fatigantes.  Ges  places  impo- 
saient de  plus  une  responsabilité  dangereuse.  La 
seule  récompense  des  peines  que  prenaient  ces 
hommes  respectables  étaient  quelques  honneurs 
frivoles  (9)  et  d'avoir  le  rang  de  nobles  {\0)  parmi 
le  peuple;  car  n'est-il  pas  juste,  dit  le  codi*» 
d'honorer  cette  noblesse  qui  souffre  tant  de  fati- 
gues et  d'ennuis  pour  le  bien  public,  soit  de  sou 
gré,  soit  qu'elle  y  soit  contrainte  par  la  loi? 

Ges  magistrats  avaient  sous  leurs  ordres  les 
percepteurs  des  contributions,  susceptores^  cen- 
sitores  (11).  Sur  la  tin  même  de  l'Bmpire,  il  s'éleva 


(1)  Cod.  Theod.,  do  decur.  ;  Pline,  Ep.  83. 
(S)  Scribae,  Scrinarii,  Cod.  de  neg.  gest. 

(3)  Papinianus,  deviapub.etoy.  Otto.  CXiI-6,  p.  42S. 
Golhofrod.  Cod. 

(4)  Senèque,  Ep.  86. 

K)  Ja vénal,  X,  95.  Pers.  1.  129. 

(6i  PossessoreSy  qui  étaient  souvent  aussi  chargés  do 
quelques  missions  pour  les  intérêts  de  la  curie,  et  inves- 
tis de  son  autorité  decreto  ordinis^  Cod.  de  neg.  gost. 
et  do  dec. 

n)  Il  faut  en  excepter  cependant  los  individus  atta- 
ches aux  communes  en  quaUié  de  médecins,  de  profes- 
seurs ;  ceux-lÀ,  sans  doute»  èiaient  payés,  mais  ne  fai- 
saient point  partie  de  l'administratiou.  Ils  furent  long- 
temps préposes  par  l'autorité  centrale,  et  ne  devinrent 
à  la  charge  des  communes  que  sous  Vospasien.  (Suéton. 
Vit.  Vesp.,  cap.  18.)  Pline,  lib.  X,  Ep.  IV.  13. 

(8)  Pline  X,  Ep.  114.  11  faut,  on  Angleterre,  avoir  au 
moins  deux  cents  liv.  sterling  do  rente  pour  être  nommé 
slicriff,  et  on  serait  soumis  à  une  amende  de  cinq  cents 
liv.  sterling,  si  on  refusait  cet  emploi. 

(9)  Surtlciunt  tunicaesummis  sdilibus  alb».  Jur.,  sat. 
(10) Uuis  non  dîligondam  putat  colendimgue  oam  nobi- 

liutem,  qu»  ^ravissimas  pro  salute  publica  molestias 
aut  sponle  subit,  aot  a  legibus  sobire  cogitur?  Cod.  de  dee. 
(Il)  Cod.  Tb.  do  opp.  pub. 
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une  nouvelle  magistrature  sous  le  nom  de  dé- 
fenseurs du  peup'e  (l),  qui  étaient  chargés  de 
veiller  aux  intérêts  de  chaque  commune,  de  la 
protéger  contre  les  empiétements  du  Hso,  ainsi 
que  sont  aujourd'hui  les  conseils  de  préfecture  ; 
ce  qui  complète  l'analogie  de  l'administration  à 
cette  époque,  et  la  forme  qu'elle  a  aujourd'hui  en 
France.  Nous  avons  trouvé  utile,  dit  le  code, 
d'instituer  ces  magistrats,  afin  que  le  peuple,  in- 
nocent et  tranquille,  puisse,  avec  l'appui  et  les 
conseils  des  défenseurs,  jouir  paisiblement  du 
fruit  de  ses  travaux.  Gicéron  parle  souvent  de 
ses  municipaux  d'Arpinum  (2)  et  des  intérêts  de 
la  commune  qu'il  s'occupait  de  protéger;  il  avait 
fait  recevoir  son  fils  édile  dans  celte  vue.   fin 
effet,  le  bonheur  et  l'industrie  des  campagnes 
dépendent  de  l'indépendance  de  leur  admioistra- 
tion«  de  la  jouissance  libre  de  leurs  droits  et  de 
leurs  propriétés.  Les  propriétés  consistaient  alors, 
comme  aujourd'hui,  dans  les  biens-fonds  (3) 
qu'elles  avaient  acquis  par  des  donations,  des 
legs  ou  des  achats,  et  dans  les  octrois  ou  rede- 
vances municipales,  munera  publica^  différant 
des  impôts  payés  au  fisr,  dont  la  curie  avait  éga> 
lement  la  charge  et  la  responsabilité  (4).  Le  con- 
seil administrait  ces  biens,  avait  soin  qu'ils  rap- 
portassent toute  leur  valeur;  il  recevait  ceux 
qu'on  y  incorporait;  il  exécutait  les  legs  ponc^ 
tuellement,  et  sans  se  permettre  d'en  changer  la 
la  destination  (5)  :  il  surveillait  la  perception  des 
taxes  ou  octrois,  et  ne  pouvait  en  mettre  de  nou- 
velles sans  la  permission  de  l'empereur;  mais 
quelquefois  il  était  autori^é  à  employer  au  bien 
ne  la  commune  le  tiers  des  impôts  payés  au  fisc, 
ainsi  que  la  chose  eut  lieu  sous  les  empereurs 
Honoriuset  Tbéodose.  L'état  des  commune?,  eous 
la  République,  fut  toujours  indépendant  ;  leur  nd- 
ministration  était  réglée  par  la  loi  Julia  ;  mais, 
sous  les  premiers  empereurs,  elles  eurent  à  liitter 
contre  les  invasions  du  fisc  :  ce  n'est  guère  que 
0OUS  Trajan  qu'elles  retrouvèrent  leur  liberté  et 
l'entière  jouissance  de  leur  propriété.  Ce  prince 
leur  permit  de  disposer  à  leur  gré  de  leurs  re* 
venus  pour  tous  les  objets  d'amélioration  (6). 

La  haine  que  Constantin  avait  vouée  à  tout  ce 
qui  avait  été  créé  pendai>t  la  République,  se  porta 
également  sur  le  système  municipal  (7)  ;  il  dé- 

Eouilla  les  communes  de  leurs  biens,  exempta 
ombre  d'individus  des  taxes  municipales  :  son 
fils  alla  plus  loin  ;  il  donna  une  partie  de  ces  biens 
au  clergé  qui  ne  fit  pas  difficulté  de  les  accepter 

i8).  Julien  répara  ces  injustices,  fit  restituer  les 
)iens,  diminua  l'abus  des  exemptions  et  étendit  la 
liberté  des  communes  (9).  Yalentinien,  par  esprit 
de  contradiction^  changea  ces  dispositions,  que 
Théodose,  par  une  égale  opposition,  rétablit  ;  il 
fit  rendre  aux  communes  les  terres  qu'à  sa  grande 
honte,  dit-il,  Qonstanlin  avait  enlevées. 


J'I)  Cod.  W.  de  def.  cîv. 
»  Cic.,  £p.  il,  ad  div.,  18.  12. 
^  etc.,  d6  |eg.  agraria  III.  2.   Anuniea  Marcellin, 

(4}*Çod.  Th.  de  opp,  pub. 

(Il)  une  carie  ayant  voulu  employer  à  la  réparation  des 
nurs  de  la  commune  une  somme  qui  arait  été  léguée 
pour  des  Jeux«  Dioclétien  la  fit  rétablir  pour  son  véii- 
fabïe  usage, 

(6)  Nons  permettons,  dit  Trajan,  aux  habitants  de 
Sinope  de  faire  la  dépense  nécessaire  pour  avoir  de  l'eau 
&e%  eux,  s'ils  ont  les  moyens  d'y  pourvoir.  Piioe,  Pan., 

n)  Gibbon,  3,  p.  24- 
m)  Sozomène,  Hist.^y.  fi^ 
(9)  Sozomëne,  Hist.,  v.  5. 


L'existence  des  communes  se  conserva  sous  le 
Bas-Ëiupire  suivant  les  modifications  qui  avaient 
lieu  dans  le  régime  administratif  depuis  Justinien. 
Ce  furent  les  évéques  et  au  très  ecclésiastiques  qui 
r>résidèrent  les  conseils  municipaux  en  Italie. 
C'étaient  les  comtes  ou  leurs  préposés  dans  les 
Gaules  qui  remplaçaient  les  préteurs  romains, 
mais  avec  des  municipaux  toujours  au  choix  de 
la  communauté.  Les  revenus  consistaient  égale- 
ment en  biens-fonds  et  en  taxes  ou  redevances 
quelconques.  Une  ordonnance  d'Arcadius  (1)  con- 
firme les  octrois  accordés  aux  villes;  et  on  ren- 
contrait dans  toutes  les  Gaules,  à  côté  des  douanes 
imp('^riales,les  bureaux  appartenant  aux  cités  pour 
la  perception  particulière  de  leurs  octrois.  Tel 
était  le  régime  de  cent  cinquante  villes  dans  les 
Gaules,  quand  Glovis  en  fit  la  conquête.  Il  le  laissa 
subâister  et  elles  se  conservèrent  ainsi  sous  les 
rois  des  deux  premières  races  :  alors  ces  insti- 
tutions se  perdirent  dans  les  envahissements  de 
la  féodalité,  ou  du  moins  il  est  difficile  de  con- 
naître dans  ce  temps  de  barbarie  ce  qui  peut  s'en 
être  conservé.  Ce  serait  une  étude  curieuse  que 
cette  recherche;  et  j'ai  la  conviction  qu'on  trou- 
verait des  documents  qui  nous  montreraient  une 
suite  presque   non  interrompue  de  ces  conseils, 
soit  sous  le  nom  de  justice  des  seigneurs,  soit 
comme  faisant  partie  des  hôtels  de  ville  sous 
d'autres  dénominations,  jusqu'au  rétablissement 
auihentique  de  leurs  privilèges  dans  le  douzième 
siècle  :  ce  qui  le  ferait  soupçonner,  c'est  que  les 
traces  de  ce  gouvernement  se  rencontrent  dans 
tous  les  pays  qui  ont  des  archives  de  ce  temps, 
telles  que  lltalieetrEspagne.  Jusqu'au  neuvième 
et  dixième  siècles,  Naples  avait  un  corps  muni- 
pal,  des  consuls  électifs  et  un  chef  de  la  milice 
amovible  (2);  Barcelone  de  même,  sous  Tautorité 
du  comte  ou  du  viguier,  son  subdélé^ué. 

Le  véritable  retour  vers  ces  utiles  institutions 
ne  s'opéra  cependant  qu'à  la  fin  du  onzième  siècle, 
où  la  plupart  des  villes  en  Italie  (3)  d'abord,  et 
bientôt  aux  Pays-Bas  (4),  en  France  (5),  en  Alle- 
magne (6)  et  en  Angleterre  (7),  reprirent  la  forme 
d'administration  municipale  qu'elles  conservèrent 
depuis  et  qui  servit  merveilleusement  à  leur 
inaustrie.  Florence,  Sienne,  Venise,  Hambourg, 
Barcelone,  étaient  de  véritables  républiques,  ne 
connaissant  qu'une  simple  suprématie  dans  les 
souverains.  Ces  villes,  dit  un  historien,  avaient 
repris  les  mœur^  elles  usages  des  anciens  Romains  ; 
et  cette  forme  était  si  avantageuse  à  leur  bien-être, 
que  les  étrangers,  de  tous  côtés,  vendaient  leurs 
biens  pour  s'y  établir  (8).  Les  fonctions  d'édiles, 

(1)  Règlement  concernant  les  municipaliUs,  tom.  I,  p.  8, 
(2j  Muratori,  Scrip.  rer.  ilal.,  tom.  l,pag.  291  à  318. 

(3)  Idem,  ant.  med.  œv.  Tom.  IV.  Denina  Rev.  de 
Ital.,  lib.  2,  c.  1. 

(4)  Des  Roches,  Hist,  Belg.,  lib.  t,  cap.  5,  p.  120. 

(5)  Louis  X,  dit  le  Uutin,  rendit  une  ordonnance  qui 
déclarait  que  la  servitude  était  contraire  k  la  nature,  dont 
le  yœu  est  que  tous  les  hommes  naissent  libres  et  égaux  ; 
que  son  rovaume  était  nommé  le  royaume  des  Francs, 
et  qu'il  fallait  que  la  chose  fût  d'accord  avec  le  nom. 
Kocb,  Hist.  4es  Rev.,  p.  170. 

(6)  On  trouve  déjà  le  régime  municipal  établi  en  Allo. 


Louis  IV,  de  1334,  jus  universitatis,  etc.  (Ûailam,  col. 
'"23.1 

(7)  Hume,  Hist,  de  la  maison  de  Plantagenet,  Mr.  t, 


1723.) 

Hume, 
p.  557. 


(8)  Cives  omnes  in  administranda  republica  atque  au- 
geuaa  quasi  veterum  Romanorum  ordinem  moremquo 
sequcbantnr.  Luc.  Mar.  Sic.  et  Capmanl  Cum.  BarceK, 
ioffl.  I,  p.  27  (notes). 
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de  consuls,  d'inspecteurs  de  travaux,  étaient 
rétablies;  la  police  des  murçhéSi  les  uctroisi  fai- 
suieot  partie  de  leurs  attributions;  les  corps  de 
Tille  (  orrespo:tdaieniaveoles  souverainSi  qui  leur 
donnaient  le  litre  (ïhonorables  e(  illustres  con- 

Ces  rois  juraieot  de  maintenir  leurs  privilèges; 
ils  éiaU'iit  bien  aises  d'entretenir  cet  esprit  de 
libert^^  dans  iesYlHes,  ufin  de  Topposer  au  système 
féodal;  et  cette  existence  sage,  riche  et  indép^n- 
dant'S  avait  tant  de  charmes,  qu'en  plusieurs  pays 
on  vit  des  nobles  renoncer  à  leurs  prérogatives 
pour  accept  r  d<  s  fonctions  o^unicipales.  Plusieurs 
grandes  familles,  en  Galalogne,n*Qntd'autres titres, 
pour  prouver  l'ancienneté  de  leurs  maisons,  que 
ce  passage  de  la  noblesse  à  Tétai  de  roture.  Il 
régnait  uej«l  tant  d'aisance,  tant  de  Iqxe  aux  P^ys- 
fias,  que  Jeanne,  duchesse  de  Bourgogne,  entrant 
à  firu^'es,  prit  toutes  les  bourgeoisea  pour  des 
dames  de  la  cour. 

Ces  usages  étaient  tellement  tombés  en  désué- 
tude en  France,  que  leur  retour  fut  une  véritable 
création.  (lOuis-le-Gros  donna  ce  noble  exemple; 
et  ses  successeurs,  en  affranchissant  leurs  vassaux 
dans  leurs  domaines  particuliers,  permirent  en 
même  temps  aux  villes,  sous  leur  juridiction 
immédiate,  de  se  constituer  en  municipalités,  aux 
yilla^vs  de  se  réunir  pour  fonder  des  communes. 
Ce  bienfait  fut  à  peine  connu  des  malheureux  qui 
gémissaient  encore  sons  le  joug  des  seigneurs^ 
que  leurs  mains  s'élevèrent  de  tous  côtés  vers  le 
trône  pour  demander  leur  délivrance.  Il  se  fit  en 
même  temps  une  révolution  en  leur  faveur  dans 
Popinion,  et  IVlan  donné  ne  put  être  arfêié.  En 
vain  les  seigneurs  et  les  évéques  voulurent-ils 
résister  à  ce  cri  de  l'humanité,  à  ce  premier  ré- 
veil de  la  liberté;  ils  virent  tomber  des  chaînes 
?[ui  ne  devaient  plus  se  reprendre,  la  municipa- 
tiéf  nom  détestable,  disait  l'abbé  de  Nogenl,in5- 
tilution  odieuse  qui  a  pour  but  de  convertir  en 
une  redevance  annuelle  le  servage  du  censitaire^ 
qui  n'impose  à  celai  qui  y  manque  qu'une  misé- 
rablfi  amende^  et  délivre  ainsi  le  serf  de  toutes  les 
exécutions  auxquelles  il  était  soumis  (2). 

Ëo  effet,  1 8  communes,  dés  ce  moment,  eurent 
des  lois  écrites,  des  magistrats,  des  milices,  de$ 
syndics,  chargés  d'établir  et  de  percevoir  leurs 
taxes,  leurs  cotisaljoos  municipales  ;  elles  for» 
mèrent  une  corporation  pouvant  agir  comme  un 
individu  pour  son  b)en-étre;  et  il  ne  manqua  k 
celte  époque,  pour  constituer  l'Ëtat  industriel  ai 
le  porter  au  plus  haut  point  de  splendeur,  qu'une 
Assemblée  nationale  qui  eût  ré^lé  les  intérêts 
généraux  aussi  bien  que  l'étaient  les  iutéréts 
particuliers.  L'Blat  éiait  alors  constitué  à  sa  base 
et  ne  l'était  point  à  son  sommet:  c'est  le  cou* 
traire  aujourd*hui.  Suivant  les  anciens  usages 
(car  il  n'est  qu'une  oiauiére  d'établir  l'arbitrage 
social),  les  communes  eurent  un  premier  magiR- 
trat  et  un  cons<*il  placé  près  de  lui  :  le  maire  (3) 
remplaça  le  duumvir  ou  le  préteur,  et  les  échevins 
les  décurions  chargés,  comme  eux,  û'eschever  (4) 
et  éviter  le  dommage  de  la  ville.  Ces  places  don- 
nèreui  égatement  la  noblesse  |usqu  au  règne  de 
Louis  XJll  ;  et,  quoique  gratuites,  elles  étaient 
fort  sollicitées.  Cette  organisation  ae  conserva 
jusqu'au  moment  de  la  vénalité  des  charges. 


(t)  Çgre|;n  et  bonorati  amici,  magniflci  et  egregiicon- 
mliarii.  Capmaai  <:om.  Barcel.,  tom.  1. 

[%)  GuilberiU8d«Titiftui,  Itb.  lU,  cap.  7.  Hume,  tom. 
lU  cap.  %  p.  iU 

(3)  Mayor  ^  quasi  majer  quipreuidet  aiiis^ 

(4)  Loittoau,  Traité  des  OpUes,  Uv.  5,  cb.  7,  n.  10. 


lorsque  la  considération  devint  une  valeur  iU- 
cate,  que  le  souverain  entreprit  d'exploiter  à  son 
profit,  mesure  plus  ridicule  qu'odieuse,  et  dont 
on  a  exagéré  beaucoup  les  f^'heuses  consé- 
quences. Ce  misérable  monopole  prouvait  seule- 
ment quMI  n'y  avait  pas  assez  d'industrie  pour 
en  inveuter  une  autre,  et  qu'il  existait  assez  de 
sots  pour  que  celi|i-la  fût  préférable.  Le  seul 
inconvénient  qu'il  avait  était  d'obliger  les  com- 
munes ù  payer  l'intérêt  de  finances  qu'elles  ne 
recevaient  pas;  ce  qni  fit  que  plusieurs  rache- 
tèrent elles-mêmes  ces  charges,  afin  de  rentrer 
dans  le  droit  de  les  nommer. 

Les  propriétés  des  villes  furent  plus  respectées 
que  leurs  magistratures.  Jusqu'au  milieu  uu  dix- 
septième  siècle  on  ne  toucha  point  &  leurs  reve- 
nus (1),  Dans  quelques  occasions  importantes 
cependant,  telles  que  la  guerre  de  Westphalie,  ou 
en  prit  une  partie  sous  le  nom  de  dons  volontai- 
res; et,  depuis,  moitié  à  peu  prés  de  leurs  octrois 
furent  employés  aux  dépenses  générales  ;  pen- 
dant quelque  temps  même,  le  domaine  saisit  la 
loialiiëen  perm<ttant  aux  communes  de  doubler 
leurs  impositions  pour  leurs  usages  (2)  ;  mais  les 
richesses  que  leur  excellente  organisation  les 
avait  mises  &  mên)e  d'aciuérir,  rendaient  ces 
secours  bien  faciles,  et  elles  ne  s'y  refusaient 
point.  Après  avoir  payé  fort  cher  leur  affranchis- 
temint,  fourni  des  sommes  considérables  en 
plusieurs  occasions  pour  les  besoins  de  l'Etat, 
payé  à  elles  seules  la  rançon  de  François  1*% 
elles  possédiijent,  au  moment  de  la  Révolution, 
des  revenus  sulli  ants  pour  entretenir  leurs  fon- 
taines, leurs  routes,  leurs  marchés;  quelques- 
unes  étaient  mêmes  fort  riches,  et  toutes  devaient 
leur  bien-être  à  leurs  institutions. 

Qui  n'aurait  cru  que  la  Révolution  devait  être 
favorable  à  ce  genre  de  propriété,  d'industrie 
populaire?  Ce  fut,  en  effet,  le  sentiment  de  l'As- 
semblée constituante;  mais,  attentive  au  principe, 
elle  se  méprit  sur  les  moyens:  elle  créa  cette 
administration  compliquée  dont  nous  avous  parlé, 
et  huit  mille  administrateurs  succédèrent  eu 
France  &  moins  de  deux  cents  subdélégués.  Bien- 
tôt ce  besoin  de  tout  changer,  de  violer  touiea 
les  propriétés,  atteignit  les  biens  des  communes  ; 
ils  rurenl  déclarés  nationaux  (3);  ceux  des  hôpi- 
taux furent  mis  en  vente,  sous  le  prétexte  déri- 
soire que  les  pauvres  étaient  les  enfants  de  TBtat 
et  devaient  être  payés  directement  par  lui.  Le 
peu  de  revenu  qui  échappa  à  ce  nouveau  genre 
de  fiscalité  passait  entre  les  mains  des  représen- 
tants du  peuple  en  voyage,  des  bataillons  en 
marche,  aeis  fêtes  nationales,  et  les  hôpitaux,  les 
routes,  les  ponts,  les  fontaines,  les  églises  res- 
taient dans  i'éiai  le  plus  déplorante. 

Un  moyen  illusoire  leur  fut  alors  accordé  dans 


(1)  L'ordoDuaDCe  do  Blois  de  1579  voulait  que  les  com- 
munes administrassent  s^^ules  et  librement  leurs  revenus, 
et  leur  donnait  une  entière  liberté  pour  la  nomination 
de  leurs  officiers  municipaux. 

(2)  Uùjà  en  1618,  ou  avait  réuni  les  octrois  des  TiUes 
au  domaine,  en  permettant  cependant  aa  maire  do  les 
prwidro  par  douolemeiita,  ce  qui  avait  Corco  les  commu- 
nes à  empriiAter  pour  couvrir  ieure  dépenses,  ou  4 
aliéner  des  biens,  ou  à  s'imposer  arbitrairement.  Colbert 
rétahUt  en  partie  les  cboscs.et  réda,  en  1(>69,  peur  les 
coiuniunes.  nn  modo  d'emprunt,  alin  d*oviter  les  abus. 

(3)  L'indépendance  des  communes  et  des  proYinces, 
pour  s^administrer  et  pour  aviser  surtout  à  tons  les  moyens 
d'amélioraûoQs  par  elles-vièaes,  est  demandée  dans  tous 
les  cahiers  de  la  noblesse,  du  dergéei  du  tiers  4  i*As- 
semblée  eottslituante.  La  routine  actueUe  n'est  de  l'avis 
que  de  eeux  qu'elle  intéresse. 
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i'  droit  de  s'imposer  cinq  centimes  en  sus  des 
impositions,  dans  un  temps  où  il  D*y  avait  plus 
d'impositioas.  Cette  faveur  leur  fut  môme  bien- 
tôt retirée;  rendue  ensuite;  et  enfin,  la  loi  du 
28  pluviôse  an  YUI  rétablit  Tordre  dans  l'admi- 
nistration: elle  fonda  le  régime  actuel,  et  nous 
devons  lui  en  savoir  gré.  un  conseil  municipal 
fut  établi  pour  gérer  les  intérêts  des  communes  ; 
il  est  composé  de  vingt  membres  dans  les  villes 
qui  ont  plus  de  deux  mille  âmes,  et  de  dix  dans 
celles  qui  en  ont  moins  :  il  doit  s'assembler  tous 
les  ans  pour  examiner  la  gestion  du  maire  et 
dresser  le  budget  de  la  commune;  mais  ce  magis- 
trat est  libre  en  outre  de  le  convoquer  pour  toute 
espèce  d*affaire  administrative,  en  obtenant  la 
permission  du  préfet. 
Cette  organisation,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 

Ïilus  haut,  aurait  produit  beaucoup  de  bien,  si 
es  conseils  avaient  été  à  la  nomination  des  habi- 
tants, si  d'ailleurs  l'administration  n'avait  pas 
été  bientôt  circonscrite,  et  après  entièrement  an- 
nulée par  l'esprit  de  centrante,  l'absorption  qui 
se  maiiifesta  dans  le  gouvernement  impérial. 
On  accabla  chaque  année  les  communes  de  char- 
ges nouvelles  qui  consommaient  d'avance  les 
ressources  qu'elles  auraient  pu  trouver  par  l'umé- 
lioraliun  de  leur  industrie  :  mais  on  fil  plus,  on 
les  empêcha  de  profiler  d'aucune  de  ces  ressour- 
ces particulières,  sous  prétexte  que  de  semblables 
dépenses  pouvaient  peul-être  nuire  à  la  percep- 
tion des  contrik)Utions  de  l'Etat.  L'administration 
centrale  s'établissait  ainsi  l'unique  possesseur, 
le  seul  exploitant  de  tous  les  travaux;  elle  arrê- 
tait, par  les  formes  les  plus  compliquées,  les 
difficultés  les  plus  puérilcb,  les  demandes  qu'elle 
ne  pouvait  refuser  ou  faire  tourner  à  l'avantage 
du  u^c. 

Mous  aurions  trop  à  dire  sur  cet  étrange  et 
malheureux  abus  qui  existe  encore  dans  toute 
sa  plénitude,  et  que  des  écrivains  éclairés  ont 
déjà  signalé.  Je  me  bornerai  à  citer  un  fait  qui 
m  est  personnel.  Je  fus  nommé,  en  l'an  X,  maire 
de  Méréville,  bourg  de  plus  de  1,500  habitants. 
Un  de  mes  premiers  soins  fut  d'aviser  au  moyen 
de  reconstruire  Féglise  qui  s'était  écroulée  pen- 
dant la  Révolution,  faute  d'une  dépense  de  200 
francs  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  empêcher  un 
coin  de  charpente  de  pousser  au  dehors.  Les  ma- 
tériaux de  tous  genres  étaient  encore  sur  place 
entassés,  sans  qu  on  eût  pensé  à  en  tirer  parti. 
Je  demandai    l'autorisation  d'encaisser  les  moel- 
lons et  de  vendre  les  bois  ;  il  fallut  deux  ans 
pour  obtenir  cette  permission;  et,  quand  elle  ar- 
riva, les  bois  étaient  pourris.  Je  sollicitai  alors, 
d'accord  avec  la  commune,  rautorlFatiou  de  nous 
imposer  tous  extraordinairement  pour  la  recons- 
truction de  i'éditice  qui  devailcoûter  40,000  francs, 
mais  qu'on  ne  pouvait  payer  qu'en  quatre  ans. 
J'envoyais  le  uevis  fait  avec  soin,  approuvé  par 
le  conseil  municipal  et  les  principaux  habitants  : 
ce  devis  mit  un  an  à  |  arvenir  au  ministère  de 
rintérieur,  en  pat^sant  par  Etampes  et  Versailles  : 
c'était  voyager  lentement  ou  se  plaire  en  route. 
Arrivé  dans  les  bureaux  du  mluisiëre  et  trans- 
mis au  conseil  des  bâtiments  civils,  il  y  resta 
encore  un  an  et  fut  renvoyé  deux  fois  à  la  com- 
mune, pour  des  raisons  frivoles  ;   telles  que  de 
prétendues  erreurs  dans  le  prix  des  matériaux, 
dans  la  quantité  des  frais  de  journée  :  enfin,  il 
fut  approuvé  ;  mais  on  refusa  l'autorisation  t//^- 
gale,  disait-ou,  de  s'imposer  extraordinairement; 
innovation  dangereuse  qui  pouvait  nuire  à  la  per- 
ception des  revenue  de  VEtat  :  comme  di  ce  qui  I 
est  volontaire  pouvait  entraver  la  recette  d'un  i 


impôt  forcé.  Le  gouvernement  ordonna  qu'il  lui 
fût  rendu  compte  des  propriétés,  des  octrois  de  la 
Commune,  et  enfin  des  re^ssourcesqu*el le  pouvait 
aliéner  pour  diminuer  cette  dépense.  Les  revenuà 
couvraient  a  peine  l'entretien  des  b&timents  de  la 
halle,  et  la  réparation  fort  chère  d'une  roule  de 
communication  pavée,  etc.;  de  sorte  qu'il  était 
impossible  de  rien  prendre  sur  les  recettes  :  enfin, 
à  force  de  s'ingénier,  uu"  idée  vint  à  quelqu'un, 
idée  pénible,  et  à  laquelle  nous  eûmes  beaucoup 
de  peine  &  accéder.  Le  bour^  possédait  un  mail 
ombragé  de  fort  beaux  peupliers,  c'était  la  seule 
nromenade,  le  seul  rendez-vous  des  habitants 
les  jours  de  fête  et  le  soir  après  leurs  travaux. 

Quelle  douleur  de  les  voir  abattre! C'étaient 

les  vieux  habitants  qui  tes  avaient  plantés;  les 
enfants  n'en  pourraient  plus  voir  de  semblables 
que  dans  leur  vieillesse.  Enfin,  on  se  décida  à 
en  faire  l'offrande,  en  demandant  au  gouverne- 
ment d'avoir  égard  à  un  pareil  sacrifice  et  de 
h&ier  au  moins  la  décision.  Il  se  passa  encore  un 
ai  pour  que  cette  demande  fût  nrise  en  consi- 
dération, pour  qu'elle  parvint  à  l'administration 
forestière  qui  envoya  ses  agents  visiter  les  arbres, 
et  que  le  rapport  qu'ils  firent  de  leur  état  eût 
traversé  à  son  tour  tosite  la  hiérarchie  de  leur 
administration  dépendante  du  ministère  des  fi- 
nances et  fût  revenue  au  ministère  de  l'intérieur 
qui,  enfin,  ord  )nna  la  vente.  Mais,  comme  le  pro- 
duit de  cette  vente  ne  s'élevait  qu'au  quart  en-  ' 
viron  de  la  dépense  totale,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
encore  de  décision  de  la  part  de  rautorité  sur  le 
mode  à  adopter  pour  le  surplus,  on  fut  obligé  de 
Verser  le  montant  à  la  caisse  d'amortissenaent. 
Qu'arrivat-il  alors?  Ce  qui  n'est  pas  croyable, 
ce  qui  serait  risible,  si  ce  n'éiaii  odieux.  Cet  ar- 
gent fut  dissipé  en  1813  avec  d'autres  dépôts 
semblables  faits  à  cette  cai^^e;  et  aujourd'hui 
môme  il  n'est  pas  possible  «le  retrouver  ni  d'es- 
pérer de  retrouver  un  sou  de  cette  somme  :  ainsi 
la  seule  chose  qu'a  pu  obtenir  une  des  plus 
grandes  communes  rurales  de  Fiance,  à  la  porte 
de  Paris,  après  dix-huit  ans  de  sollicitations  et 
de  démaiches  pour  un  objet  qui  l'intéressait,  a 
été  de  joindre  la  perte  de  sa  promenade,  de  l'or- 
nement de  ses  murs^  à  celle  de  l'édifice  de  son 
culte. 

Non,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  se  jouer  plus 
impudemment  des  droits  les  plus  sacrés  des  hom- 
mes, et  cela  doit  être  ainsi  dans  mille  autres 
lieux.  11  faudrait  alors  ne  plus  s'intéresser  à  rien 
dans  son  pays,  et  se  retrancher  dans  l'ancienne 
formule  :  Cela  ne  me  regarde  pas  (1),  si  funeste 
jadis,  si  danger»  use  encore.  De  quoi  s'agii-il  ce- 
pendant? Uniauement  d'imprimer  à  des  institu- 
tions créées  le  mouvement  que  suppose  leur 
forme,  à  donner  de  l'âme  à  des  machines,  à  con- 
sentir à  ce  que  des  gens  tranquilles  et  fidèles, 
aprèâ  avoir  acquitté  leurs  charges  sociales,  em- 
ploient leurs  économies  ou  leurs  proOts  à  l'amé- 
lioration  de  leur  existence  privée  et  à  toutes  les 
entreprises  qui  peuvent  y  contribuer;  enfin  à 
donner  au  conseil  municipal  une  action  positive, 
et  consentir  par  conséquent  qu*il  soit  nommé 
par  les  habitants  eux-mêmes. 

Ce  conseil  est  composé  de  dix  ou  vingt  mem- 
bres. Je  désirerais  le  rendre  permanent,  comme 
adjonlion  au  maire;  mais  seulement  temporaire, 
cornu  e  Contrôle.  11  serait  alors  divisé  en  quatre 
comités,  composé  -e  plus  ou  moins  de  roeuibn  s  ; 
le  premier  serait  charge  de  la  répartition  tiescon- 

(1)  Exépoéc  >0Y<>(  oCtoc,  ou  icpôç  i|jié.  Démosthène, 
de  Cor.,  c.  15. 
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tributions,  du  cadastre  ;  le  $>ecoQ(i,  des  octrois, 
marchés,  poils  et  me-ure,  commerce,  agricul- 
ture, améliorations  de  tous  genres  ;  le  troisième, 
des  établissements  de  charit«^,  de  culte,  de  l'ins- 
truction publique,  d'accord  avec  le  bureau  de 
bienfaisance,  le  cur^,  etc.;  le  quatrième  eniin 
aurait  les  routes,  les  chemins  vicinaux,  les  édi- 
lices  publics.  Leurs  fonctions  seraient  d'assister 
le  maire  dans  ses  diverses  occupations  pendant 
tuul  le  cours  de  Tannt^e,  mais  sans  jamais  pouvoir 
entraver  son  autorité.  Ùa  serait  autant  de  com- 
missions qu'il  serait  censé  présider.  Lors  de  la 
rédaction  du  budget  seulement,  ces  comités  réu- 
nis auraient  le  droit  d^énoucer,  à  l'avantage  de 
la  commune,  les  observations  qu'ils  auraient 
faites;  et,  pour  toutes  mesures  importantes,  soit 
d'acquisitions,  soit  de  vente  ou  de  marché  à  con- 
clure, il  faudrait  la  majorité  de  leurs  suffrages. 
11  n'y  aurait  pas  alors  une  seule  idée  uiile  qui  ne 
pût  rencontrer  un  appui,  ou  qui,  du  moins,  ne 
fût  connue  des  habitants  Les  abus,  et  surtout 
les  préventions,  ne  pourraient  s'introduire  dans 
aucune  branche  du  service.  La  même  organisa- 
tion existait  autrefois  dans  les  assemblées  pro- 
vinciales, ei  elle  est  aujourd'hui  demandée  par 
la  plupart  des  départements. 

La  dimirtution  d'autorité  que  le  maire  semble- 
rait éprouver  par  cette  espèce  de  partage,  serait 
bien  compensée  par  l'importance  qu'acquerraient 
ses  fonctions,  lorsque  le  conseil  municipal,  iiré- 
sidé  par  lui,  serait  un  corps  politique  poijnrant 
conclure  des  marchés,  accepter  des  legs,  accor- 
der des  redevan(es  pour  des  travaux  utiles  à  la 
commune,  emprunter  même  pour  des  ouvrages 
d'amélioration,  sous  de  certaines  formes  et  avec 
les  resirictions  convenables.  Alors  chaque  com- 
mune représenterait  un  ^ros  propriétaire,  uu 
capitaliste  ayant  du  crédit,  et  pouvant  par  lui- 
même  porter  au  plus  baui  point  toutes  les  amé- 
liorations utiles  à  sou  bien-être  et  à  son  in- 
dustrie. 

Section  IL 

Des  conseils  (C arrondissement. 

Cogitaiionos  consiliis  roborantur. 
{Prov.,  XX,  V.  18.) 

Ubi  mulla  consilia  sunt,  erit  salus. 
(Prov.,  XXIV,  v.  6.) 

LMntérêt  des  familles  serait  imparfaitement 
garanti  par  l'organisation  des  communes,  si  l'in- 
térêt des  communes  n'était  également  assuré  par 
leur  agrégation  dans  une  étendue  de  pays  sus- 
ceptible de  former  une  administration  centrale. 
Jadis  les  villes  étaient  murées;  elles  avaient  des 
milices;  elles  étaient  les  citadelles  des  campa- 
gnes :  la  liberté  existait  dans  leur  sein,  pendant 
que  l'esclavage  errait  souvent  autour  de  leurs 
murs.  Cette  civilisation  imparfaite  a  été  celle  de 
la  Grèce,  de  Rome  et  des  premiers  temps  de 
l'histoire  moderne,  fiieniôt  l'ordre  social  s'est 
perfectionné;  la  liberté  a  étendu  ses  bienfaits 
jusqu'aux  moindres  hameaux;  les  campagnes  se 
sont  enrichies  par  la  sûreté  de  leurs  produits,  et 
les  villes  ont  moins  ropréseoté  le  refuge,  le  rem- 
part des  provinces,  que  la  place  de  leurs  mar- 
chés, de  leurs  échanges,  que  le  chef-lieu  de  leurs 
travaux,  de  leurs  richesses.  Il  a  donc  fallu  don- 
ner aux  campagnes  léui'ies  les  mêmes  droits  à 
l'intervention  dans  leurs  ioiéréts  collectifs  qu'aux 
cités,  et  créer  pour  elles  une  délégation  exté- 
rieure semblable  à  la  délégation  intérieure  rela- 
tive à  leur  police  privée;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans 


le  conseil  d'arrondissement  chargé  de  l'inspec- 
tion des  chemins,  canaux,  hospices,  dépôts  de 
mendicité  communs  à  l'arrondissement  et  à  la 
ville  qui  en  est  le  chef-lieu;  il  est  l'arbitre  des 
communes  dans  la  [province,  comme  le  conseil 
municipal  est  celui  des  familles  dans  les  com- 
munes. 

Ce  degré  de  juridiction  n'est  cependant  qu'un 
passage,  qu'un  moyen  d'abré^^er,  de  simpliHer  les 
opérations:  car,  dans  une  province  de  peu  d'éten- 
due, il  serait  inutile.  De  même  que  le  sous-préfet, 
magistrat  préposé  à  un  arrondiss«'ment,n'est  qu'un 
intermédiaire  entre  les  maires,  chefs  des  com- 
munes, et  le  préfet,  intendant  de  la  province,  ou 
shériff  du  comté;  de  même  aussi  le  conseil  n'est 
qu'une  association  intermédiaire  entre  les  inté- 
rêts cofnmunaux  et  l'administration  provinciale. 
Le  sous-préfet  ne  peut  prendre  aucun  arrêté,  ne 
peut  décider  aucune  question,  ne  peut  même 
donner  aucun  avis  d'interprétation,  d'instruction 
pour  les  lois,  sa  fonction  se  bor  e  à  procurer 
Vaction  et  à  régler  quelques  intérêts  qui  s'arrê- 
tent à  l'arrondissement,  et  qu'il  serait  inutile 
de  débattre  à  un  degré  plus  élevé  d'administra- 
tion. Le  sous-préfet  est  moins  que  n'était  autre- 
fois le  subdélégué  de  l'intendant;  car  celui-ci 
administrait.  Cette  fonction  pourrait  être  exer- 
cée gratuitement,  comme  celle  des  maires,  ou 
plutôt  le  maire  des  villes  où  se  trouve  une  sous- 
préfecture  pourrait  aisément  cumuler  ces  deux 
places  avec  un  ou  deux  adjoints,  ainsi  que  le 
préfet  remplit  la  place  de  sous-préfet  dans  l'ar- 
rondissement qu'il  habite.  Ce  serait  une  forte 
économie  pour  l'Etat,  et  peu  d'embarras  de  plus 
pour  le  magistrat  qui  en  serait  chargé.  Il  doit  se 
trouver  aussi  facilement  dans  les  villes,  chefs- 
liiux  de  sous-préfecture,  des  personnes  en  état 
de  remplir  ces  fonctions,  qu'il  se  trouve  dans  les 
villages  des  gens  capables  d'être  maires. 

Le  conseil  d'arrondissement  a  cependant  plus 
d'importance,  il  est  en  quelque  sorte  une  école 
administrative  pour  les  fonctions  de  membres 
du  conseil  général  du  département.  Dans  l'éten- 
due du  territoire  d'un  arrondissement,  on  voit 
déjà  l'ensemble  et  le  croisement  des  intérêts 
généraux  ;  on  peut  déjà  juger  des  moyens  d'amé- 
lioration, et  souvent  il  e^tae  grandes  entreptises 
qui  s'exécutent  dans  la  circonscription  d'un 
arrondissement,  et  qui  ont  peu  de  rafiport  avec 
le  reste  du  département.  Le  conseil  pourrait  donc 
se  diviser  en  quatre  sections,  comme  les  conseils 
municipaux;  et,  outre  les  considérations  géné- 
rales de  l'arrondissement  dont  il  s'occuperait,  il 
serait  très  utile  au  sous-préfet  pour  examiner  le 
budget  des  communes  sur  lequel  celui-ci  est 
appelé  à  donner  son  avis  avant  de  le  transmettre 
au  préfet. 

Section  III. 
Des  conseils  généraux  de  département. 

Date  Tobis  viros  sapientes  et  gaaros, 
et  quorum  cooversaiio  sil  probata 
la  tribubus  veslris,  ut  ponam  eos 
vobis  principes. 

{Deut.,  l,  y.  3.) 

Et  ex  bis  constituenlur  super  negolia 
regni  quae  aguniur  ex  lide. 
{Maehaà,,  lib.  1,  e.  X,  v.  3*7.) 

Et  oulla  orii  disiaaiia  personamm, 
ita  parvum  audioris  ut  magoum. 
(/>ettl.,  I,  ¥•  11.) 

A  mesure  qu'on  s'élève  vers  une  aggloméra- 
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lion  plugDombreuBe  d'intérêts  sociaux,  oa  plane 
sur  une  [Jus  grande  baae;  ce  ne  fodI  pas  seule- 
mi-nt  les  inléiêtH  d'une  villf,  ceux  uiûme  d'un 
assemblage  du  communes  toujours  circonscrit 
dout  on  esl  chargé,  muis  une  proTÎuce  entière 
qui  prend,  dans  un  état,  son  raug,  son  nom,  el 
a  plus  ou  moins  les  moyens  de  contribuer  au 
développement  de  aa  propre  ioduBlrie,  par  toutes 
les  améliorations  que  les  hommes  éclairés  peu- 
vent imapiter. 

Un  département,  suîvanl  la  nouvelle  division 
de  la  France,  ouoique  très  resserré,  peut  tou- 
jours parvenir  a  de  grands  résultutf;  il  ne  tiii 
faut  que  le  zèle  pnBBioiiné  île  qui'lques  hommes 
qui  veuillent  atiir  et  persuader.  Unu  améliora- 
tion n'aura  pas  été  pluldt  produite,  qu'on  en 
verra  naître  cent  du  même  gnure  dans  toutes  les 
branches  de  l'économie  (lulïlique.  C'est  aux  con- 
seils généraux  de  déparleiiient  qu'il  esl  ré.^ervé 
de  faire  tout  ce  bien,  si  on  augmente  leurs  attri- 
butions. Ils  sont  placés  au  plus  h;iut  point  de  la 
hiérarchie  social»,  et  à  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  intérêts  privés  et  l'aduiiniittration  géné- 
rale, participant  dc  tous  les  deux,  et  devant  ser- 
vir à  les  balancer. 

Les  moindres  concessions  de  leur  part  en- 
vers l'autorité  publique  peuvent  paralvEcr  le 
développement  des  facultés,  et  releuiir  jusqu'au 
fond  dei)  cliaumiëres.  Liiurs  moindres  empiëie- 
ments  sur  le  mainiien  de  l'ordre  penvi'nt  éner- 
ver, paralyser  l'action  générale,  qui  ne  se  com- 
fio.-e  que  d<'S  quaire-viii^t-sept  actions  p»rlicu- 
iëres;  il  imf)orte  donc  be;iucoup  de  bieu  choisir 
les  propriéiaires  appelés  à  faire  partie  de  ce 
degré  de  puissance,  -Je  celle  aasocialion,  véri- 
table magistrature  niunicipali-,  qui  pourrait  for- 
mer un  corps  politique  permanent,  avec  des 
fonctions  temporaires. 

Si  la  division  que  noue  avons  établie  dans  tes 
conseils  mnnicijiaux  et  d'arrondissement  e^t 
utile  pour  les  iniérôis  secondairi-s,  elle  est  bien 
plus  importante  eocure  dans  le  conseil  général. 
Ce  n'est  pas  trop  de  quatre  comiiës  composés 
chacun  de  cinq  ou  six  membres,  pour  s'occupt^r 
toute  l'année  du  but  de  leurs  travaux,  pour  rec- 
tifier (es  erreurs  du  cadastre  ou  de  toute  autre 
buse  d'im|iositio:i  ;  pour  contrôler  les  abus  ou 
les  négligences  de  l'admiiiistratiun;!])  surveiller 
tes  établissements  publics,  les  octrois,  les  inar- 
chés,  les  communii-Mtions,  les  écoles,  les  édifices 
des  cultes .  concevoir  tous  les  moyens  tl'umi'lio- 
ration  dans  la  culture,  le  commeic»,  l'industrie 
de  tiiua  genres,  l'exploitation  de  tous  les  pro- 
duits, et  Tes  soins  si  louchants  des  pauvres,  des 
orphelins,  des  mitlades,  des  prisonniers,  et  don- 
ner leur  opinion  sur  ta  multitude  de  rapports 
qui  leur  seraient  adressés  avant  d'être  adoptés 
ou  rerusés  par  le  préfet.  Cette  association  serait 
une  espèce  de  jury  entre  l'administraiion  et  les 
adminisirés,  d'arbitrage  aniiahle  eutre  les  gou- 
vernants et  les  gouv<rnés;  du  corps  consultant 

(1)  On  objectera  pcUt-ètro  que  l'iimitation  des  coo. 
■cils  do  préfecture  eat  faile   poar  remédier  aux  abus; 
iCa,t9  es  cDTisGit  n'est  coin^Btenl  polir  juger  aucane  des 
e  département,  «t  que  la  len- 


cbargé  d'approfondir  toutes  les   questions,  les 

préparer  avec  celte  étude,  ces  lumiër>'B,  celte 
connaissance  de  l'iniérét  local  que  l'on  ne  peut 
gm^re  trouver  dans  les  bureaux- 
Ces  hommes  intègres  et  désintéressôSi  fiera  de 
la  conBanc«  de  leurs  concituyens,  parallrftient 
radieux  comme  les  juges  de  lélide  j;haque  an- 
née à  cette  réunion  oh  lie  devraient  faire  enten- 
dre leurs  observations,  leurs  projets.  Le  megiS' 
trat^,  nui  souvent,  avec  un  froid  accueil,  deicen- 
dr^iit  a  peine  jusqu'à  leur  faire  un  rapport  sur 
l'état  du  dénariement.  serait  alors  oblige  de  ren- 
dre un  véritable  compte  de  son  adminislrutioni 
d'expliquer,  d'excuser  tout  ce  ciu'il  aurait  pu 
Taire  de  mal,  mais  surtout  ce  qu  il  n'aurait  pjS 
Tait  de  bien  :  il  ne  pourrait  plus  se  borner  A 
intercaler  qu<'lques  rhlffres  obscurs,  quïlqui'B 
faiia  vagues,  dans  un  certain  nombre  de  phrases 
flatteuses  pour  le  pouvoir  (1). 

A  ce  tribunal  provincial,  le  nom,  t'influence 
de  l'autorité  Seraient  nuls;  il  ne  s'agirait  que  des 
intérêts  des  citoyens  réunis  dans  une  partie  du 
territoire,  el  non  de  l'Btal;  du  bien-être  d'un 
département,  et  non  de  la  fédération  dëparte- 
menUile.  Le  préfet  ;  paratirait  moins  le  représen- 
tant du  roi  que  le  chargé  d'affaires  de  la  délé- 
gation provinciale  pour  des  opÉratioas  sanction- 
nées par  le  roi,  ou  les  demai^des  qui  lui  seraient 
adressées.  Los  procès- verbaux  de  ces  méraora- 
bles^éaiices  seraient  imprimés,  et  l'opinion  ju- 
geran,  entre  les  mandalaiTui  du  travail  et  les 
coin  mis  saire$  de  l'aulorilê,  ceux  qui  méritent  des 
e|i>g(^s  ou  du  blâfne.  Bile  rendrait  hommage  aux 
uns  ou  aux  autres,  elle  public  connaîtrait  ceux 
fa  qui  il  peut  placer  sa  conliance  pour  la  re- 
présenlalion  de  l'intérêt  général.  Ceite  épreuve 
iiiinuelie  fuurnirnit  les  vérilabtes  candidats  &  la 
Chambre  des  députés  et  aux  différentea  adminis- 
trations :  elle  présenterait  une  sm  cession  cons- 
tante d'homiars  de  mérite  élevés  à  l'école  du  tra- 
vail et  de  l'expérience  (3),  au  lieu  de  ceux  qui 
sont  portés  par  l'intrigue  ou  la  faveur. 

C'est  une  cfiose  à.  laquelle  on  n'a  pas  fait  asses 
d'attention  combien  peu  les  intérêts  sociaux  ont 
jamais  été  Représentés  en  Frartcc  dCimis  trente 
ans  qu'il  y  a  des  soi-disant  représentations  :  tou- 
jours le  cfioix  s'est  porté  sur  des  réputations  du 
tnriiiieiit  rel.itives  à  une  impression  paasagi^re; 
comme  si  ces  députi^B  n'avaient  été  chargés  que 
de  manifester  une  vulonié,  un  caprice,  un  më- 
coiilentementj  diriger  un  mouvement,  et  non 
procéder  à  la  confection  pi^nible  et  importante 
des  lois,  à  fonder  ou  maintenir  la  meilleure  or- 
ganisation Hocialel  Cette  habitude,  cette  négli- 
gence ont  fait  que  les  mêmes  collèges,  &  six  muia 
de  distance,  ont  nommé  des  individus  ausulu- 


(1)  Les  diicoars  dos  préfetè,  A  roavèrtnre  des  séan- 
ces si  courtci,  il  illdsairas  dei  cnospili  gÔMiraut,  ras- 
somblaleol  a  ces  papiers  diplometiquss  qui  eDdtieaaani 

venu  d'iDlurcalcr  ce  qaoa  tbuI.  Ainsi,  sous  l'empereur, 
ils  èlaieul  conçus  à    peu  prAs  do  la  sorte  ;  «  Le  héros 
qui  rious  gonvorne...  Le;  deslinfbs   de   la  grande  na- 
tion... nos  algle^trioihphantes...  LcsJeUbes  conacrtli 
qui  brdient  de  IM  rejoindre.*—  Aujourd'hui  11  ruriniile 
est  différente,  et   semble  cbkng ta  rlnns   eetta-eil*    L* 
S    «prêt   Tînjl-oiDq   ans    de 
son  des  Bourbons...  La  tldé- 
arolM  plus  consolantes,  sans 
is  le  dcparlemeal    dd   figure 

Toaait  qu'il  devait  les  Con- 
juises  en  adntlnisiration  aux 
les  dans  les  £uti  dn  Lan- 
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ment  difTércfold  d'opinions,  de  ra|)portd«  ù'èiaU 
de  situation,  et  ne  convenant  guère  plus  les  uns 
que  les  autres  au  bdt  spécial  de  leur  nomination, 
quoique  doin^  d'ailleurs  d'autres  genres  de  mé- 
rite (1).  Il  n'en  dera  pas  ainsi  lorsque  étrangers 
à  l'esprit  de  parti,  mais  d'autant  plus  occupés  des 
intérêts,  on  voudra  trouver  dans  les  mandataires 
de  ces  intérêts,  des  tiommes  passionnés  pour  le 
Lien,  et  qui  joindront  les  lumières  et  l'expérience 
au  zélé;  les  choix  alors  se  porteront  natufede- 
mentsur  les  personnes  qui  se  seraient  distinguées 
dans  ces  administrations  gratuites  et  éclairées,  de 
même  que  ce  sont  presque  toujours  les  mêmes 
gens  dans  le  commerce  que  Ton  prend  pour 
syndics  des  faillites  et  arbitres  des  différends. 

L'adfnioistration  d'un  département  présente 
en  petit  les  mêmes  opérations  que  celle  d'un 
Etal;  les  centimes  addiiiontiels  sont  les  impôts 
provinciaux  qui  servent  à  toutes  les  dépenses 
établies  sur  autant  de  budgets;  les  biens-fonds 
des  communes  sont  comme  les  domaines  de  lu 
couronne;  les  compagnies  de  réserve  et  gardes 
nationaux  ressemblent  à  Tartnée;  les  établissfv 
ments  publics  de  tous  genres  sont  régis  de  lu 
même  manière;  les  hommes  capables  de  bm) 
administrer  un  département  sont  encore  loin  sans 
doute  de  pouvoir  être  ministres,  mais  au  moins 
Foni-iis  assez  éclairés  pour  influer  sur  ie  choix 
de  ces  magistrats,  en  occupant  iine  place  iii- 
fluenie  dans  les  Chambres. 

Non  seulement  l'administration  sera  meilleure, 
mais  elle  sera  plus  facile  :  ce  qui  la  rend  dif- 
ficile aujourd'hui,  ce  sont  tous  les  ronages  aux- 
quels on  la  soumet;  elle  n'est  devenue  une 
science  que  parce  que  le  pouvoir  est  devenu  un 
abus  (2).  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  en  Angle- 
terre d'un  administrateur  habile,  et  cependant 
ce  [»ays  est  merveilleusement  administré,  parce 
qu(s  depuis  les  moindres  intérêts  jusqu'aux  plus 
grandes  affaires,  tout  est  entre  les  mains  de  gens 
intéressés  à  tes  bien  gérer,  et  que  tout  s'opère 
sur  les  lieux  mêmes  dans  un  cercle  proportionné, 
sans  êtes  attire*  vers  un  Centre  fiscal  et  chicanier. 


(1)  L«  défaut  do  dandidaturo  pour  là  roprcsentation 
n/itiormlo,  daM  One  sorte  de  maristratufe  provinciale, 
iiidopendanto,  gratuite  et  colairée,  fait  porter  naturel- 
lement les  rc),'ardft  dei  peuples  vers  les  foneiiounaires 
publics  auiquclsits  onl  reconnu  quelque  capacité;  lois 
que  lospréfetx,  les  juges,  les  consoill>  rs  do  prefocturo: 
ce  qui  fait  alors  passer  le  contrôle  du  gouvcrnemenl 
entre  les  mains  do  ses  propres  acent^,  et  dénature 
entièrement  le  principe  de  la  représentation.  La  chose 
est  plus  grave  encore:  car  l'obstaHe  à  Parbitraire  en 
devient  alors  le  moyen:  la  partie  de  pouvoir  que 
le  Kouveraement  consentait  à  céder  passe  entre  ses 
raains  comme  augmentation,  comme  surcroît  de  forces. 
Le  peuple  croit  agir  pour  lui-mémo,  et  se  trouve  com- 
promis, pressuré,  asservi  par  ses  propres  délogataires, 
et  sans  avoir  méruf*  le  droit  do  so  plaindre,  parco  qtio 
lo  volentt  nûtt  fit  injuria  est  là  dans  toute  sa  force.  Xo 
droit  do  refu{:er  les  impôts  devient  par  ce  moyen  l'ins- 
trument même  pour  les  prélever  indétlniment. 

(3)  Je  dette  qu'il  puisse  cxieier  uu  homme,  Je  ne  dit 

Eoint  assoi  habile,  il  en  est  sans  doute,  mais  asses  ro- 
uste  pour  ôtre  ministre  do  l'intérieur:  il  aurait  les 
cent  bra»  do  Briarùe  pour  signer  toutes  les  expéditions, 
lus  cent  tcHes  dos  divinités  indiennes  pour  repondre  à 
toutes  les  audiences,  qu'il  aurait  iiouncoupsie  peine  k 
so  tenir  seulem^^nt  au  courant,  et  qu'il  ne  lut  resterait 
pas  un  moment  pour  penser  A  aucune  de  ces  grande» 
améUorailons  qui  seules  marquent  le  temps  d'un  mi- 
nistère. L'homme  d'Btai  qui  se  fera  un  nom  dans 
cette  place,  ne  sera  pas  celui  qui  aura  expédié  ni  le 
plus  d'affaires,  ni  mémo  le  mieux^  mais  celui  qui  aura 
su  les  restreindre  et  fonder  dos  mstitutions  qui  dis- 
pensent de  son  intervenUon. 


Les  hommes  distingués  dans  \eà  deux  Ghambres 
ont  passé  tous,  presque  sans  s'en  apercevoir,  par 
l'éducation  administrative  ;  il  ont  exercé  ou  va 
exercer  sons  leurs  yeux  les  fonctions  toujours 
gratuites  de  shériffs,  d'Inspecteurs  des  chemins^ 
d'administrateurs  des  pauvres,  de  comptables  ou 
de  directeurs  d'établissements;  leurs  psrenls, 
leurs  amis  eux-mêmes  font  partie  de  vingt  asso- 
ciations de  commerce,  de  bienfaisance,  d'admi- 
nistration paroisëiale,  qui  toute»»  sont  tondnitea 
d*après  les  mêmes  errements.  Préparés  aux  af- 
fnires  par  une  éducation  classique  très  forte  et 
rétude  des  lois,  ils  n*ont  besoin  que  de  connaître 
la  pratique  de  Tordre  social,  quelques  noms, 
quelqu'  s  formules  qfcre  la  conversation,  si  fré- 
quente sur  ces  matières,  suffirait  pour  leur  ap- 
prendre, li  est  des  pays  où  l*on  respire  dans  une 
atmosphère  d*ordre,  de  sagesse,  de  Ihmières  et 
de  crédit;  et  d'autres  ou  les  hommes  sont  des 
espèces  de  troupeau  qu'un  certain  nombre  d'in- 
dividus conduisent,  parquent,  tondent,  sans  que 
personne  s'imagine  aue  Ct'la  puisse  être  autre- 
ment, et  où  même  les  tondeurs  et  parqupurs  jouis- 
sent en  cette  qualité  de  toute  la  considération, 
comme  si  c'étaient  eux  qui  produisaient  la  laine. 

Des  subtilités  fiscales  ont  fait  diviser  le  nombre 
des  centime.^  additionnels  à  la  masse  des  impôts 
que  les  départements  ont  été  autorisés  à  perce- 
voir pour  leur  usage  en  centimes  fixes,  variables 
et  facultatifs;  espèce  de  mascarade  qui  ne  servait 
qu'à  cacher  les  empiétements  rirogressifs  du  fisc. 
Nous  sommes  arrives  au  point  de  nous  passer 
de  semblables  déguisements;  il  suffit  aujourd'hui 
de  Hxer  le  montant  de  la  contribution  foncière, 
mobilière  pt  personnelle  pour  les  dépenses  géné- 
rales de  l'Etat  et  d'ajouter  un  certain  nombre 
de  centimes  à  la  disposition  des  départements 
pour  leurs  dépenses  particulières;  de  ces  centi- 
mes, une  partie  formerait  le  montant  des  dé- 
penses connues,  y  compris  le  fonds  de  réserve 
dont  nous  avons  parlé,  et  les  autres  ae  cumule- 
raient dans  la  caisse  du  receveur  qui  en  payerait 
l'intérêt,  pour  servir  aux  améliorations  de  touë 
genres  que  le  conseil  du  département  aurait  ar- 
rêtées. 

Ce  conseil,  pn^sidé  par  le  préfet,  de  même  que 
le  corps  municipal  présidé  par  le  msllre,  forme- 
rait une  corporation  pouvant,  avec  Tautorisa- 
tion  du  roi,  par  l'organe  du  ministre  de  l'intérieur, 
conclure  des  marchés,  accepter  des  legs,  emprun- 
ter même,  donner  à  cfes  entreprises  des  ouvrages, 
établir  des  péages  pour  toute  construction  de 
ponts,  de  canaux,  ne  routes,  autoriser  les  des- 
6<^chements,  des  défrichements,  augmenter  les 
établissements  do  charité,  fonder  des  écoles  pu- 
bliques, diminuer  la  mendicité.  Mais,  à  défaut  de 
cette  autorisation  du  ministère  au  bout  d'Un 
temps*  fixe,  ces  conseils,  ainsi  que  les  conseils 
municipaux,  pourraient  s'adrësseï^  à  un  comité 
pris  dans  les  deux  Chambred,  et  dont  j^aural  lied 
de  parier,  atin  de  laire  parvenir  au  roi  leurs 
plaintes  sur  le  tort  quMis  éprouvent  et  en  obtenir 
satisfaction.  Chaque  département  représenterait 
alors  uu  capitaliste  plus  considérable,  pitié 
influent  encore  que  la  corporation  municipale 
pour  toute  entreprise  et  amélioration  d'une  plufi 
grande  étendue.  Certes,  si  la  ville  de  Liverpoolt 
qui  n'existait  pas  il  y  a  quarante  ans,  a  pu  créet 
par  elle-même  des  ouvrages  d'art  auâsi  considé- 
rables que  ceux  de  Londres,  comment  le  dépar- 
tement du  Nord,  je  suppose,  qui  compte  six  cent 
mille  habitants,  dont  les  contributions  B'élfevent 
très  haut,  ne  pourrait-il  pas  présentef"  assea  de 
sûreté,  asses  de  confiance,  lorsque  Ëon  organisa^ 
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tion  le  permeltrait,  pour  finir  son  canal  et  en 

construire  dix  aulrtes,  B^la  offrent  de  l'avanlag.! 

au  paya  et  uo  intéiëi  at^éuré  aux  entrepreneurs? 

Autrefois.  Its  villes  empruntaient  irop  ei  suas 

Sarantie;  elles  sollidlaienl  souvent  eL  obtenaient 
as  arrêta  de  Burï>éance,  sorte  iIb  mi-sure  ana- 
logue à  toutes  les  autres  sur  les  finaocea  dans  un 
pays  ;)bsoIu.  Ceci  n'est  plus  à  craindre;  les  villes 
auront  aujourd'hui  le  crËdit  d'un  particulier  in- 
déptndant  daoa  un  But  libre,  la  ricbe^iBe  li'ua 
propriétaire  et  la  bonne  foi  d'un  négociant.  Oui, 
je  ne  criiins  pas  de  rassurer,  l'incorporation,  ou 
autrement  la  conslilution  des  coneeilB  généraux 
de  département  en  corps  politique  uniquement 
pour  leur  amélioration  particulière,  et  non  nomt 
en  i;e  qui  touche  tes  dépensea  gt^nérales  de  I  Btat, 
serait  la  source  du  bieu-âlre  et  de  la  richesse  de 
la  France;  elle  développerait  en  peu  d'aonËi's  ses 
moyens  et  réparerait  facilement  ses  pertes. 

Opinion  de  H.   I«  «oait»  4«  Im  R««hrroB- 

cavid,  fur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cometlt 
d'arronditternent  et  aux  conteiU  généraux  (t)  : 

Hessîc'urs,  en  demandant  la  parole  contre  le 
projet  de  loi  qui  est  sonmis  &  vos  délibérations, 
j'ai  la  salisfaclion  de  me  trouver  d'accord  avec 
le  niiniiiiëre  sur  deux  points  principaux  :  1*  l'é- 
lection des  conseils  par  les  habitants;  2'  la  né- 
cfssilé  d'asseoir  sur  fa  propriété  le  droit  électoral. 
Cependant  je  ferai  remarquer  que  ce  droit 
peut  s'exercer  de  deux  manières  :  soit  en  exi- 
gianl  une  forte  cote  de  contributions  des  élec- 
teurs, qu'où  laissera  libres  de  choisir  l'homme 
an'ils  jugent  le  plus  capable  et  le  plus  digne  de 
éfeudre  leurs  intérêts;  soit  en  n'impo^nt 
qu'une  faible  cooiribulion  aux  élerleurs,  qui 
seront  alors  tenus  d'accorder  leurs  suffrages  d  un 
propriétaire  pavant  des  impositions  beaucoup 
(>lus  con-idérab'les.  Dans  mon  opinion,  la  pre- 
mière offrirait  plus  d'avantages  pour  l'Biai  et 
pour  la  propriété,  car  il  se  trouve  souvent  de 
grandes  ressources  et  une  erande  probité  dans 
un  homme  sans  fortune,  et  l'on  peut  être  assuré 
que  si  les  grands  imjDsés  lui  acordeot  leur  con- 
fiance, ce  De  sera  j.œais  qu'après  avoir  acquis 
une  profonde  conviction  de  ses  talents  et  de  sud 
iDiégriLé. 

Si  je  me  suis  permis  celte  observation,  qui 
semble  être,  jusqu'à  un  certain  point,  étrangère 
fc  mon  sujet,  c'est  uniguemeni.  Messieurs,  pour 
la  livrer  k  vos  méditations.  Je  n'ai  pu  avoir  l'in- 
tentioo  de  la  développer,  respectant  vos  moments, 
qui  sont  trop  précieux  pour  que  je  veuille  eu 
abuser. 

Vous  Bvei   va,   dans  le  lumineux   narré  de 
M.  le  ministre  de  riotérieur,  que  le  changement 
dfi  législation  propose  par  le  projet  n'altai)ueeii 
rien  ta  prérogative  royale;  ce  respect  est  una  vé- 
rité ra^soranie  pour  la  Chambre  et  pour  la  France. 
Personne  aujourd'tii 
bases  de  notre  édiSc 
le  perfectionnement 
nous  sommes  anani 
leusemenl  tout  te  • 
auiimenter  nos  à  • 
couronne. 

Une  fois  d'accor 
tant  aussi  avec  k 


examiner  si  le  projet  de  loi,  tel  ftu'if  vous  est 
pmposé,  remédie  entièrement  aux  inconvénients 
signalés  |jar  i'expérience.  Les  question^  princi- 
pales sur  lesquelles  je  vais  vous  soumettre  mes 
observations  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1"  Est-i!  nécessaire  d'avoir  des  cons'ils  d'arron- 
dissement, tels  qu'ils  sont  indiqués  par  le  pro- 
jet? 

2°  L'élection  du  conseil  général  de  départe- 
ment doit-elle  avoir  lieu  aux  chefs-lieux  d'arron- 
dissement? 

3°  Le  nombre  des  membres  du  collège  dépar- 
temental, par  arrondissement,  duil-il  élre  fixé 
par  une  ordinnance  royale? 

Bsi-il  juste  pour  les  campagnes  de  restreindre 
autant  le  nombre  des  représentants  au  conseil 
général? 

h-  La  liste  des  notables  et  électeurs  est-elle 
assez  étendue? 

En  examinant  d'un  esprit  allentif  l'organisalioa 
des  conseils  d'arrondissement,  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir â  la  pensée  du  léginlaleur.  Uoe  réuuioa 
de  notables,  connais^nt  tous  leurs  localités; 
méditant  pendant  <lix  jours  les  projets  qui  leur 
sont  soumis;  vérifiant  l'exactitude  des  faits;  ins- 
truits des  besoins  des  habitants;  soumeltint  au 
conseil  général  le  fruit  d'un  travail  auosi  exact 
que  scrupuleux;  entin.  préparant  des  décisions 
qui,  prises  de  plus  baut,  doivent  embrasser  l'in- 
lérét  général  des  départements  :  certes.  Messieurs, 
cette  idée  est  bonne  et  séduisante;  malheureuse- 
ment, il  faut  la  ranger  au  nombre  de  celle.i  qui 
ne  sont  que  théoriques.  Le  temps  a  prouvé  que 
les  conseils  d'arrondissement  ne  sont  plus  au- 
jourd'hui que  l'ombre  de  leur  première  existence. 
Qui  de  vous,  Messieurs,  ignore  la  manière  dont 
ils  se  tienuent  maintenant?  Réunis  par  une  cir- 
culaire du  sous-préfet,  souvent  plusieurs  jours 
après  l'époque  Hxée  par  l'ordonnance  royale,  une 
journée  sullit  |iour  lire  te  rapport  soumis  à  l'exa- 
men du  conseil;  un  secrétaire  prend  noie  des 
décisions  qu'il  a  prises  sur  chaque  objet;  le  sous- 
préfet  est  présent  à  ses  discussions,  comme  1 
ses  délibérations,  ce  qui  doit  nécessairement  in- 
fluer sur  les  résultats.  La  lecture  terminée,  on 
lève  la  séance;  le  procès- verbal,  souvent  rédigé 
dans  les  bureaux  de  la  sons-préfecture,  est  en- 
voyé au  département  sans  avoir  été  revu  par  le 
conseil,  qui  ne  le  signe  qu'à  sa  seconde  Be:=siO". 
Je  ne  prétends  pas  afllrmerque  cette  marche  Suit 
celle  de  tous  les  conseils;  mais  beaucoup  la  Boi- 
vent, et  j'en  ai  la  certitude. 

Ne  croyex  pas  que  la  composition  des  cooseils 
soit  la  caute  des  faits  que  je  viens  de  vous  révé- 
ler :  vous  sériel  dans  une  erreur  grave,  et  vous 
placerjei  le  mal  où  il  n'est  pas  réellemenL  Les 
conseils  sont  généralement  choisis  parmi  des 
propriétaires  estimés  et  esiimables  sous  tous  les 
np.orts;  désirant  le  bien,  mais  gémissant  sur 
l'iuniilité  d'un  travail  au'ils  Drénareraient  avec 
quelque 
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généraux 
angère  a 
ïinme  ils 
auxde- 
nent  nue 
rant  leur 
Qt  tracée 
1  gmnde 
meulani 
,  et  nous 
■jM  dans 
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lesquels,  depuis  quinze  ans,  il  n'a  pas  été  dépensé 
par  aoDôe  la  moitié  des  centimeâ  qu'ils  ont  four- 
nis. Ce  n*est  pas  une  accusation  que  je  prétends 
porter  contrôles  conseils  généraux;  ce  qui  arrive 
est  retfet  naturel  de  ta  force  des  choses,  des 
amours-propres,  desint^^rét^  qui  craignent  a*éire 
lésés  ou  compromis;  c'est  le  résultat  enDn  des 
faiblesses  humaines.  Mon  seul  objet  est  d'établir 
que  les  conseil  d'arrondissement  ne  remplissent 
que  très  imparfaitement  le  but  de  leur  institution. 
Je  ne  vous  parle  pas.  Messieurs,  de  la  seconde 
session  de  ces  conseils,  dont  la  fonction  spéciale 
est  de  répartir  les  contributions  par  communes, 
travail  qui  f^e  fait  toujours  à  la  sous-préfecture; 
mais  qui  doit  cependant  être  sanctionné  par  des 
personnes  nommées  par  les  habitants. 

Maintenant,  voyons  si  le  projet  de  loi  remédie 
à  ces  inconvénients.  Je  ne  le  pense  pas,  car  il 
me  semble  que,  sous  de  certains  rapports,  il  les 
aggrave.  Bn  effet,  les  conseils  généraux  n'éprou- 
vant aucun  changement  dans  leurs  attributions^ 
la  position  respective  des  deux  conseils  reste  la 
Uiéme;  mais  comme  le  projet  donne  aux  seconds 
une  existence  nouvelle  et  plus  nationale,  si  cette 
existence  n'est  pas  reconnue  utile  et  avantageuse 
à  l'arrondissement,  il  en  résultera  tout  naturelle- 
ment qu'elle  sera  entourée  d'une  grande  défaveur. 
Les  élections  cantonales  ne  seront  pas  suivies,  et 
les  ardéiions  de  campagne  seront  les  seuls  qui 
s'empareront  de  ces  fonctions.  Il  y  aura  donc  le 
double  désavantage  d'un  rouage  inutile  et  d'une 
composition  peu  satisfaisante.  Mon  opinion  mv 
ce  point  serait  que  les  conseils  d'arrondissement 
fussentsuoprimés.Bn  traitant  la  seconde  que- tion, 
je  vous  soumettrai  mes  idées  sur  la  manière  la 
plus  utile  de  remplacer  ces  conseils. 

La  nomination  du  conseil  général  au  chef-lieu 
de  sous-préfecture  a  deux  conséquences  fâ- 
cheuses ;  celle  de  néce^isiter  une  élection  séparée  ; 
de  mettre  les  villes  et  les  campagnes  dans  une 
agitation  qu'il  est  toujours  plus  prudent  d'éviter, 
quand  elle  n'est  pas  iodispeusable;  et  celle  d'obli- 
ger très  souvent  les  conseils  cantonaux  à  se  réunir 
une  seconde  fois,  pour  remplacer  à  l'arrondisse- 
ment tes  élus  au  conseil  général.  Bn  effet,  Mes- 
sieurs, chacun  de  vous  n'ignore  pas  combien  di; 
fiassions  sont  soulevées  à  cette  époque  des  élec- 
ions,  et  en  même  temps  combien  il  y  a  d'insou- 
ciance dans  la  classe  tranquille  des  cultivateurs 
et  des  fabricants  qui,  éloignés  de  huit  à  dix  lieues 
de  la  sous-préfecture,  ne  quitteraient  qu'avec 
peine  leurs  occupations  pour  venir  nommer  deux 
ou  trois  membres  au  conseil  général.  Vous  savez 
aussi  qne  si  le  choix  des  cantons  tombait,  comme 
cela  doit  être,  sur  les  personnes  les  plus  capable.^ 
de  soutenir  leurs inlérôts,  ce  sera  parmi  ces  mémeâ 
élus  que  Ton  voudra  trouver  les  représentants  au 
conseil  général,  ce  qui  nécessitera  une  seconde 
élection  dans  les  cantons. 

Si,  au  contraire,  vous  admettiez  que  chaque 
canton  nommera  un  membre  du  conseil  général  ; 

aue,  pour  être  éligible,  il  faut  payer  lecensexigé 
'un  électeur  du  dernier  collège  départemental, 
et  avoir  sou  domicile  réel  et  politique  dans  le  dé- 
partement; alors,  en  donnant  aux  notables  des 
cantons  toute  l'étendue  de  pouvoirs  dont  ils  ont 
besoin,  vous  êtes  a>surés  d*avoir  des  choix  te's 
que  vous  pouvez  le  désirer. 

Si  un  canton  ne  trouve  pas  parmi  ses  habitants 
le  citoyen  capable  de  le  représenter,  il  chercheia 
dans  son  voisinage  celui  qui,  le  plus  au  fait  de 
ses  intérêts,  pourra  le  mieux  les  défendre.  La 
représentation  sera  ce  qu'elle  doit  être;  les  villes, 
formant  plusieurs  cantons,  ne  seront  pas  sacrifiées,  | 


et  les  campagnes  auront  la  certitude  que  leurs  lo- 
calités ne  seront  pas  négligées.  De  cette  manière, 
vousévitezl'élection  •l'arrondissement,  maisaussi, 
pour  ne  pas  perdre  l'avantage  de  ce^  conseils, 
vous  exigez  des  membres  du  conseil  g  *néral  qu'ils 
se  réunissent  avant  l'ouverture  de  la  session,  à 
leurs  sous-préfectures  respectives,  pour  connaître 
les  besoins  de  Tarrondissemi^nt,  et  qu'ils  y  retour- 
nent, plus  tard,  pour  la  répartition  des  contribu- 
tions. 

Si  vous  jugez,  Messieurs,  que  les  conseils  d'ar- 
rondissement doivent  être  conservés,  du  moins  il 
ne  me  parait  pas  possible  que  vous  abandonniez 
au  ministère  le  droit  de  fixer,  par  une  ordonnance 
royale,  le  nombre  do  notables  à  élire  au  conseil 
général,  attribué  à  chaque  arrondissement. 

Voustombezdansunarbitraireeffr&yantpourles 
campagnes;  ell<*s3eraient  sacrifiées  aux  villes,  gui, 
riches  d'une  population  bien  plus  considérable, 
nommeraient  cinq  ou  six  membres  au  conseil 
général,  tandis  qu'un  territoire  de  quatre-vingt 
à  cent  mille  habitants  pourra  n'en  avoir  i)ue  deux 
à  nommer.  Cependant,  Messieurs,  ce  sont  nos 
campagnes  qui  fouroi^isent  la  grande  masse  des 
contributions;  ce  sont  elles  qui  ont  besoin  de 
débouchés  et  des  secours  de  radministralion.  Une 
fois  l'ordonnance  rendue,  personne  ne  pourra 
réclamer,  sans  commencer  une  discussion  inter- 
minable; et  personne,  dans  rintérêt  des  arron- 
dissements, n'aura  discuté  la  décision  qui  sera 
prise  à  huis  clos.  Je  demanderais  donc  que  le  ta- 
bleau de  répartition  fût  soumis  aux  Chambres 
pour  que  chaque  député  pût  défendre  ses  corn* 
mettants,  s'il  croit  devoir  réclamer  contre  le  projet 
quiseraitprésentéparl'sministresdu  roi.  J'appuie 
ma  réclamation  sur  l'article  10  du  projet  de  loi, 
qui  fixe  à  trois  ou  à  deux  le  nombre  obligatoire 
attribué  à  un  arrondissement,  nombre  insuffisant 
sur  trente,  vingt-quatre,  et  vingt  membres  des 
conseils  généraux. 

Enfin,  Messieurs,  je  demandeque  la  seule  faculté 
d'être  électeur  donne  le  droit  de  sii^ger  parmi 
les  notables,  et  celui  de  voter  dans  les  élections 
de  leur  domicile.  Gomment,  avec  justice,  pourrait- 
on  refuser  à  ceux  que  la  loi  croit  aptes  à  nommer 
un  député,  la  faculté  de  participer  à  l'élection  des 
membres  d'S conseils?  Les  électeurs  ne  sont-ils 
pas  les  premiers  habitants  de  leur  commune? 
n'ont-ils  pas  des  propriétés  foncières  et  un  intérêt 
direct  à  la  composition  des  conseils?  Serail-il  pos- 
sible d'établir  en  principe  qu'un  électeur,  qui  aie 
droit  de  nommer  le  représentant  appelé  à  discuter 
les  plus  grands  intérêts  du  pays,  n'est  pas  capable 
de  désigner  celui  dont  remploi  se  borne  à  soumet- 
treau  ministère  les  vues  bienfaisantes  qu'il  conçoit 
pour  l'avantage  de  son  département?  Je  sais  que 
les  électeurs  donnent  en  général  un  certain  effroi 
aux  autorités,  parceque  moins  malléables,  ils  ont 
toujours  résisté  à  Toppression  ;  mais  je  sais  aussi 
que  c'est  à  leur  fermeté  que  la  France  doit  en 
grande  partie  d'être  rentrée  dans  l'ordre  légal.  Ce 
service  est  assez  important  pour  que  le  souvenir 
n'en  soit  pas  perlu;  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  un 
devoir  de  défendre  des  droits  aussi  précieux, 
aussi  positifs? 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  but  principal  de 
mes  observations  a  été  de  chercher  à  vous  prou- 
ver :  1®  que  les  conseils  d'arrondissement  sont 
un  rouage  inutile;  2"*  que  leurs  fonctions  peuvent 
être  confiées  aux  membres  du  conseil  général  : 
3"  que  les  électeurs  doive  it  nommer  le  conseil 
général.  On  m'obj«!ctera  peut-être  d'abord  que, 
dans  beaucoup  de  cantons.  Ton  ne  trouvera  pas 
l'homme  capable  do  siéger  dans  le  conseil.  Je 
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crois  avdir  répondu  à  cette  crainte  on  à  o«  perd- 
palei  eD  donnant  aux  électenrs  du  canton  ie  droit 
de  choisir  lears  délégués  dans  tont  le  départe- 
ment; car,  quoique  Téta  se  trouve  domicilié  dans 
un  canton  voisin,  chaque  localité  n'en  est  pas 
moins  représentée.  Graint-on  que  le  choix  de» 
électeurs  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  plus  fortes 
cotes  de  côntributlonst  Pour  moi,  je  n'y  trou- 
yerai  pas  un  grand  inconténient;  le  point  essen- 
tiel est  que  le  conseil  général  soit  choisi  parmi 
les  bremiéres  pf^rsonnes  d'un  département;  H 
Tobligation  pourétre nommé,  étant  de  faire  partit^ 
du  grand  collège,  toute  sécurité  paraît  èiredonnée 
à  rintérét  général.  Âurait-on  ^inquiétude  que  le 
conseil  fût  trop  nombreux?  Mais  Vous  verres  en 
consultant  le  nombre  des  cantons  par  département, 
qu*il  variera  de  25  à  40;  et  ce  nombre  n'est  pas 
assez  considérable  pour  gêner  la  délibération  et 
pour  se  partager  le  travail.  D'ailleurs,  j'iidmet* 
trais  à  cet  égard  les  tableaux  de  la  commission. 
A't-on  l'inquiétude  de  donner  une  trop  grande 
existence  dans  les  départements  aux  membres  du 
conseil  général?  Vous  observerez,  Messieurs^  qu'ils 
n'auront  que  celle  dont  ils  jouissent  aujourd'hui, 
car  l'héritage  qu'ils  recueilleront  des  ronsells 
d'arrondissement  est  trop  minime  pour  pouvoir 
effrayer  rautorité.  Bnfin,  craint-on  que  les  fonc- 
tions*de  conseillers  ne  soient  trop  gênantes  pour 
les  élus?  Mais,  Messieurs,  elles  ne  sont  augmen^ 
téea  tout  au  plus  que  de  trois  ou  quatre  jours 
d'occupation  en  deux  fois  différente^*,  et  sans 
s'éloigner  de  son  domicile.  Mais  ici  rappellerai 
l'attention  de  la  Chambre  sur  un  point  essentiel: 
c'est  celui  de  la  négligence  que  l'on  met  habi^ 
tuellement  à  remplir  exactement  ces  sortes  de 
fonctions  que  très  souvent  on  sollicite.  Je  blâme 
ce  vif  désir  d'être,  par  amour-propre,  membre 
du  conseil  général;  une  fois  la  place  obtenue»  ne 
pas  la  remplir  est  un  malheur  pour  te  départe* 
ment,  qu'il  est  bon  de  déraciner,  ie  demanderais 
beaucoup  plus  de  sévérité  sur  ce  point  que  n'en 
indique  le  projet  de  loi  ;  je  voudrais  que  le  procès- 
verbal  des  conseils  généraux  indiquât  les  mem- 
biesqui  n'arriveraient  pas  au  jour  fixé,  qui  quit- 
teraient ie  conseil  avant  sa  clôture.  oU  qui,  sans 
raison  valable,  n'assisteraient  pas  a  Une  sesf^ion. 
Je  demanderais  qu'une  simple  récidive,  soit  au 
chef-iieu  de  préfecture  ou  de  sous-préf -cture, 
fût  con^idéne  comme  Une  renonciaiion  à  leurs 
fonctions  et  comme  une  obligation  de  recourir  à 
une  nouvelle  élection.  11  est  facile  de  juger  com< 
i>ien  le  changement  que  je  vous  propose  a  d'avan- 
tages sur  le  projet;  car  maintenant  les  conseil- 
lers d'arrondisgement  voient  leurs  fonctions  ter- 
minées quand  ils  ont  inséré  dans  ie  procès-verbal 
leurs  observations  ou  leurs  demandes;  tandis 
que  les  membn  s  du  conseil  général,  ayant  dis- 
cuié  et  apprécié  les  besoins  de  leur  arrondisse- 
ment, quand  ils  se  sont  réunis  à  la  sous-préfec- 
ture, soutiennent,  avec  une  connaissance  entière 
des  affaires,  les  points  et  les  intérêts  de  leurs 
commettants. 

Je  termine,  Messieurs,  en  votant  pour  le  projet 
de  la  commission,  sauf  les  changements  dont  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Opinion  de  M.  Camille  Perler,  député  de  la  Sar- 
tkâ,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
départementale  (1). 

Messieurs,  la  France  attend  de  nous  une  loi  qui 

(1)  La  clôture  de  la  discussion  n'a  pas  pennis  que 
celte  opinion  fût  prononcée  à  la  tribune. 


assure  aux  citoyens  la  part  qu'où  ne  peut  lear 
refuser  dans  la  gestion  des  intérêts  de  leurs  dé- 
partements. 

Los  orateurs  Utti  m'ont  précédé  vous  bnt  prouvé 
que  le  projet  du  ministère  accordait  ie  principe 
et  refusait  les  conséquences. 

Beaucoup  de  ces  intérêtf^  sont  du  nombre  de 
ceux  que  l'exposé  des  motifs  déHnit  avec  tant  de 
bonheur,  le$  intérêts  privés  les  vlus  rapprochas  de 
la  famille.  Après  une  telle  déniiition,  on  devait 
croire  que  le  droit  de  les  régir  participerait  en 

Quelque  chose  de  la  plénitude  et  de  lindépen- 
ance  du  droit  de  propriété. 

Cependant  on  vous  propose  de  soumettre  le 
droit  de  nommer  les  conseils  chargés  d'en  défen- 
dre te  dépôt,  mais  par  de  simples  délibérations, 
à  plus  de  limitations  que  la  Charte  n'en  a  établi 
pour  l'exercice  des  seuls  droits  politiques  permis 
à  l'élite  des  citoyens. 

On  s'est  étonné  de  ce  iuxe  de  garanties,  d'il  ne 
8'agissait  que  d'assurer  la  bonne  confection  de 
nos  routes  départementales  ou  l'entretien  plus 
économique  de  nos  hôtels  de  préfecture  et  de 
nos  prisons.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est 
efforcé,  il  y  a  peu  de  jours  encore,  de  prouver, 
contre  l'évidence,  que  ce  luxe  n'était  juste  que 
le  nécessaire  pour  mettre  hors  de  tout  péril  ces 
intérêts  matériels  et  secondaires,  et  il  semblerait 
qu'il  n'ait  pas  Osé  faire  l'aveu  (1)  qui  seul  eût  pu 
amener  la  discussion  sérieuse,  et  de  bonne  foi, 
des  motifs  qui  ont  dicté  des  précautions  si  peu 
proportionnées  avec  leur  but  apparent. 

La  crainte  d'une  influence  politique  des  con- 
seil^ généraux'  se  fait  voir  partout  dans  la  loi, 
et  n'est  exprimée  nulle  part  dans  l'exposé  des 
motifs. 

Il  est  manifeste  pour  les  yeux  les  moins  clair- 
voyants, que,  dans  la  pensée  intime  des  auteurs 
du  projet,  les  conseils  généraux,  conservant  leur 
place  au  milieu  des  institutions  créées  dans  l'inté- 
rêt du  gouvernement  absolu,  réagissent  par  la 
seule  force  des  choses  sous  un  gouvernement 
constitutionnel,  et  réagiront  davantage  encore 
par  le  principe  de  vie  que  leur  infusera  l'élection, 
sur  le  pouvoir  qui  continuera  de  peser  sur  eux 
de  tout  son  poids. 

Et  cependant,  après  avoir  aperçu  cet  effet  de 
l'élection  qu'il  ne  saurait  plus  refuser,  le  minis- 
tère introduit  dans  la  loi  tout  ce  qui  pourrait  en 
faire  uu  danger. 

Il  a  effacé,  il  est  vrai,  des  attributions  des  con- 
seils, avec  une  susceptibilité  ombrageuse  qui 
dépasse  même  celle  du  chef  de  l'ancien  gouver- 
nement, tout  ce  qui  pouvait  avoir  le  rapport  ie 
pins  éloigné  avec  la  politique. 

Mais  en  même  temps  il  a  préparé  l'organisation 
de  ces  ron.«ells  comme  s'il  voulait  en  faire  la  re- 
présentation exclusive  d*une  opinion  ou  plutôt 
d'un  parti. 

Ces  vices  du  projet  de  loi  ne  seraient-ils  qtie 
de  simples  erreurs  de  l'esprit...?  Ne  seraient-ils 
pas  plus  encore  le  résultat  de  la  position  du  mi- 
nistère ? 

Préoccupés  de  cette  position,  thaïs  guidés  par 
cet  instinct  qui  n'abandonne  jamais  les  dépoai-- 
laires  du  pouvoir,  les  ministres  ne  se  seraient- 
ils  pas  persuadés  que,  suspendus  Comme  ils  le 
s  >nt  dans  le  vide  entre  une  partie  de  cette  Assein* 
blôe  qui  réclame  les  libertés  locales,  si  solcooel- 

(1)  C'o8t  dans  la  soanco  du  7  avril  seulement  que  le 
ministre  a  exprimé  clairement  sa  pensée  sur  ce  que 
les  conseils  généraux  pouvaient  avoir  d'influence  poli- 
tique. 
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lement  promises,  et  une  autre  partie  qui  trouve 
peut-être  que  nous  avons  déjà  trop  des  libertés 
poliiiques,  ils  pourraient  satisfaire,  les  uns  par 
lu  concession  du  principe  de  Télection,  les  autres 
nar  la  perspective  que  celte  concesdion  tournerait 
a  leur  prout  exclusif,  pendant  qu'au  moyen  du 
règlement  des  attributions,  ils  conserveraient 
pour  eux-mômes  toute  la  réalité  du  pouvoir  sur 
l'administration  départementale? 

Cette  supposition  serait-elle  dépourvue  detOMte 
v(^rilé?  Ne  jelterait-elle  pas  quelque  jour  sur  des 
choses  qui  ont  puru  si  obscures  ù  tout  le  monde? 
Ne  donnerait-* elle  pas  le  pecret  des  alliances,  si- 
non promises  au  projet  de  loi,  au  moins  espérées 
en  sa  faveur,  et  aujourd'hui  si  durement  irufu- 
Bées? 

Elle  n'expliquerait  pas,  il  est  vrai,  coqa ment  des 
attaques  si  violentes  sont  parties  du  côté  de  cette 
Chumbre^  d'où  Toa  attendait, non  des  défenseurs, 
peut-élre,  mais  des  suffrages. 

A  cet  égard,  le  vote  sur  la  plus  inoffepaivqdes 
questions,  celle  de  la  priorité,  a  été  un  trait  de 
lumière  qui  éclaire  encore  toute  la  marche  de  la 
discussion.  Ce  qui  n'était^  pour  une  portion  de 
cette  Ghambrei  qu'une  question  de  principei  a  |)û 
être  pour  une  autre  une  question  d'un,  ordre 
moins  élevé,  mais  bien  plus  décisive,  si  elle  pou- 
vait causer  l'ébraolemeut  du  ministère* 

Si  celui-ci  eût  triomphé  dans  la  question  pré- 
judiciellet  l'opinion  à  qui  il  offre  le  monopole  de 
l'administration  départementale  se  fût  peut-être 
repiquée  à  Tacctpler. 

Mais  la  priorité  a  été  décidée  contre  le  vœu  du 
mi  nistère,  et  les  avantages  que  procurerait  à  cette 
opinion  l'adoption  delà  loi«  ne  sont  nullement 
proportionnés  à  ceux  qu'elle  peut  attendre  de  son 
rejet. 

On  conçoit  donc  comment  M.  le  ministre  de 
l'iniérieur,  qui  mettait  sa  délicatesse  et  peut-ôtre 
sa  gloire  à  ee  présenter  ù  cette  discuBsioo  libre 
de  tout  engagement,  mais  non  destitué  d(^  tout 
appui,  a  pu  se  trouver,  ainsi  qu'il  vous  Ta  fait 
remarquer,  le  seul  défenseur  du  projet  de  loit 
dont  les  dispositions  principales  avaient  été  com- 
binées avec  assez  d'art  pour  qu'on  dût  espérer  de 
se  rattacher  par  les  intérêts,  ceux  qu'on  pouvait 
craindre  d'éloigner  par  les  principes. 

Au  point  où  est  arrivée  la  discuision  générale, 
je  me  garderai  d'en  parcourir  de  nouveau  le 
cercle  entier.  Je  me  bornerai  à  quelques  aperçus 
sur  lesquels  il  me  semblerait  qu'on  n'a  pas  assee 
insisté. 

L  s  conseils  généraux  ont-*ils«  eu  effet,  quelque 
iniluence  politi  tue? 

M.  le  ministre  de  l'intéHeur  le  tiie  formelle- 
ment. Suivant  lui,  t  croire  que  l'institution  des 
«  conseils  généraux  a  quelque  chosede  politique^ 
«  c'est  raisonner  dans  uUh  fausse  supposition»  » 

Maiscette  faunseiupposilion  lui  paraissait,  quel- 
ques instants  auparavant,  une  incontestable  vé- 
rité. 

M  Si  la  plue  sage  réserve  ne  présidait  pas  au 
«  choix  des  membres  des  conseils,  dit-il  dans 
«  une  autre  partie  de  son  discoursi  ces  choix 
«  pourraient  être  tels  qu'il  n'y  aurait  plus  d*ad- 
M  ministration  possible,  é^  une  lutte  violente  s*é- 
«  tablira  entre  le  fonctionnaire  que  le  roi  aura 
«  donné  au  département,  et  le  surveillant  que  le 
«  département  aura  donné  au  fonctionnaire.  Tout 
«  préfet  qui  sera  contraire  aux  prétentions  des 
•  partis,  trouvera  dans  ce  juge  populaire...  un 
«  ennemi  contre  lequel  ses  eiforts  seraient  im- 
M  puissants. 

Et  ce  ne  serait  pas,  dans  la  pensée  du  tninistre> 


une  influence  politique  que  celle  qu'exerceraient 
des  corps  à  qui  il  reconnaît  la  puissance,  et  môme, 
remarquez-le,  Messieurs,  sans  franchir  le  cercle 
étroit  oie  leurs  attributions,  de  rendre  toute  ad- 
ministration impos:«ible  et  tous  les  effortd  des 
préfets  im puissants  1 

Reconnaissons  ce  qui  peut  ressortir  de  vérité 
des  craintes  de  M.  le  mipir^tre  de  Tintérieur,  en 
retipusBant  ce  qu'elles  ont  d'outré. 

Ouii  les  conseils  généraux  tiennent  de  leur  po- 
sition, de  leur  contact  avec  lea  préft>ts,  et  en  dé- 
Eitde  la  sollicitude  inquiète  quia  réglé  leurs attri- 
utions,  une  influence  politique  indirecte. 
Ëlleest  un  effet  nécessaire  de  cela  même  qu  on 
a  fait  pour  rempêrher,  de  la  tutelle  si  durëqu]on 
fait  peser  sur  les  administrations  de  simples  in- 
térêts locaux,  et  de  l'imnossibililé,  sons  un  ré- 
gime constitutionnel,  d'échapper  à  l'obligation  de 
rendre  auif  intéressés  quelque  espèce  de.compte 
de  cette  tutelle.  On  s^est  imaginé  qu'on  forlifle- 
rait  la  prérogative  royale,  en  concentrant  dans 
la  main  des  délégués  de  la  couronne,  tout  ce  c|ui 
est  action  dans  le  régime  des  intéréti^  de  localité. 
On  la  foriitîerait  bien  mieux  en  ne  la  faisant  in- 
tervenir que  pour  la  haute  surveillance  et  pour 
la  protection* 

L'espèce  de  réaction  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur redoute  est  indépendante  de  tout  niodc 
de  formation  des  conseils  généraux,  qui  ne  fera 
pas  de  la  représentation  des  intérêts  de  départe- 
ment une  vaine  déception. 

Aujourd'hui  qu'on  ne  peut  plus  refuser  Télec- 
tion  directe  qui  seule  peut  donner  à  cette  repré- 
sentation la  réalité  compatible  avec  les  limites 
(H^oites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégué>«,  on 
ne  saurait  assez  s'étonner  que  M.  le  minislro  de 
rintéricur  présente  comme  justincaiion  de  ses 
principes  sur  le  droit  d'élire  ou  d'être  élu,  ce  qui 
en  serait  la  plus  sévère  condamnation. 

Il  craint  l'action  politique  des  conseils  géné- 
raux, et  il  se  hâte  de  concentrer  dans  une  seule 
classe,  et,  pour  ainsi  dire,  dans  une  seule  opi- 
nion, le  drpit  d'élire  leurs  membres» 

Suivant  lui,  les  conseils  peuvent  devenir  un 
instrument  pour  les  partis.  Cette  appréhension 
inspirerait  à  d'autres  hommes  d'Ëtat  l'idée  de 
n'en  fermer  l'entrée  à  aucun^  dans  l'espoir  gu'ils 
se  neutraliseraient  Tun  par  l'autre.  Nos  ministres 
ont  trouvé  plus  prudent  de  ne  les  ouvrir  qu'à  un 
seul. 

Dans  son  horreur  pour  les  privilèges  le  mi- 
nistre a  jugé  inconstitutionnel  de  reconnaître 
la  capacité  électorale  pour  des  magistratures 
locale^f  comme  un  droit  dans  ceux  à  qui  la 
Charte  a  déjà  conféré  le  droit  électoral  politique, 
tîe  scrupule  cesse  de  l'obséder  lorsqu'il  s'agit 
d'attribuer  un  nouveau  droit  à  ceux  qui  tiennent 
déjà  le  double  vote  politique  d'une  loi  diflicile- 
ment  conciitahle  avec  notre  loi  fondamentale. 

Ainsi,  il  recule  devant  ridée  d'accorder  deux 
privilèges  à  quatre-vingt  mille  électeurs,  mais 
il  trouve  tout  simple  aeo  accorder  trois  à  un 
quart  d'entre  eux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  reproché  à  la 
commission  de  faire  élire  les  conseils  généraux 
sous  la  même  influence  politique  que  celle  qui 
aura  présidé  à  la  formation  de  la  Chambre  élec* 
tive. 

Il  a  fait  observer  que  la  Chambre  des  défiut(^B 
n'exerçait  qu'une  portion  de  la  puissance  législa- 
tive, et  qu'ainsi  «  ai  rioslitulion  des  (Conseils 
«  généraux  avait  quelque  chose  de  politique,  la 
«  proposition  de  la  commission  devrait  être  écar- 
I  tée  parce  qu'elle  blesserait  l'harmonie  et  dé- 
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«  rangerait  Téquilibre  établi  dans  notre  gouver- 
«  nement.  • 

Le  reproche  ne  saurait  atteindre  la  commis- 
sion; car  en  reconnaissant  dans  les  électeurs 
politiques  les  parannes  qui  doivent  rendre  habile 
a  concourir  à  Télection  des  conseils  généraux, 
bien  plus  Qu'un  droit  dérivant  de  celui  que  leur 
confère  la  Charte,  la  commission  atténue  par  les 

S  lus  sages  combinaisons  ce  qui  pourrait  s'intro- 
uire  d'opinion  politique  et  d'esprit  de  parti  dans 
les  élections  pour  la  représentation  départe- 
mentale. 

Elle  fait  concourir,  avec  les  électeurs  de  la 
Charte,  un  nombre  à  peu  près  égal  de  citoyens 
pris  dans  cette  classe  où  le  sentiment  de  ce  que 
réclament  les  intérêts  de  localité,  des  intérêts  si 
rapprochés  de  la  famille,  suivant  rheun^ui^e  dé- 
fin  iti<n  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  doit  l'em- 
porter sur  ce  que  semblait  exiger  les  intérêts 
politiques. 

La  cou. mission  ne  se  borne  pas  là. 

En  rompant  les  groupes  électoraux  formés  par 
nos  lois  sur  les  élections  politi<:ues,  elle  paralyse 
ou  déconcerte  les  influences  qui  peuvent  agir 
sur  ces  élections,  et  dont  le  ministre  redoute 
l'effet  sur  celles  des  membres  des  conseils  géné- 
raux. 

En  formant  les  assemblées  par  cantons,  et  en 
déléguant  à  chacune  déciles  le  droit  d'élire  son 
représentant  au  conseil  général,  la  commission 
éloigne  jusqu'à  la  pensée  qu'elles  puissent  être 
autre  chose  que  des  assemblées  de  propriétaires, 
avisant  en  famille  an  choix  qui  peut  servir  le 
plus  efficacement  les  intérêts  du  canton.  Car  les 
cantons  ne  sont  pas  une  division  politique;  lld 
ne  sont  pas  n  ême  une  division  administrative 
proprement  dite,  malgré  cette  multitude  de  be- 
soins communs  auxquels  il  serait  à  désirer  qu'on 
put  pourvoir  par  une  pensée  et  une  action  com- 
munes. 

Ce  qui  forme  le  lien  des  cantons,  est  une  juri- 
diction renfermée  dans  leurs  limites,  et  cette  juri- 
diction est  toute  de  paix  et  de  conciliation. 

Mats  comment  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
n'a-t-il  pas  aperçu  que  le  trait  qui  ne  peut  que 
s^émousser  contre  le  projet  de  la  commission, 
retourna  rdit  contre  celui  du  ministère  avec 
d'autant  plus  de  force  qu'il  est  lancé  par  l'auteur 
de  ce  projet  où  tout  e^t  combiné  pour  que  les 
opinions  d'un  parti,  et  d'un  parti  qui  do.i  tôt  ou 
lard  ne  former  qu'une  minorié  dans  cette 
Chambre,  se  reproduisent  pures  et  sans  mélange 
dans  des  élections  dont  on  lui  donne  le  mono- 
pole! 

Pent>étrea-t-il  cru  échapper  aux  conséquences 
de  cette  partie  de  son  argumentation,  pir  cet  e 
autn*  où  il  s'efforce  de  prouver  que  1rs  hom  ues 
de  lagiande  propriété  ne  doivent  pas  être,  et  ne 
sont  pas,  en  effet,  appelés  comme  électeurs  po- 
litiques, mais  comme  pi  us  îmftosés. 

Mais,  croil-il  de  bonne  foi  que  les  conseiiS 
généraux  seront  quelque  chose  en  vertu  disqua- 
lifications qu*il  lui  plâit  de  donner  à  leurs  élé- 
ments, et  non  fms  en  vertu  de  ce  qu'il  y  aura  d>' 
vie  et  de  force  au  fond  de  ces  éiéuieols'  mêmes  ? 

Eh!  qu'impone  à  dos  départements  que  les 
hommes  à  qui  l'on  veut  assurer  le  privilège  de 
leur  admlUl^tnltion.  soient  designé»  sons  le  nom 
de  plus  imposés  ou  sous  relut  dVIedeurs  ù  'lonlile 
vote,  si  ce  privilège  est  destructif  des  libellé-^  lu- 
cales,  menaçant  pour  les  litTi-V  |)0liliuu<  ^.  **i 
peut,  dans  ce  moment,  in  '  Vi 

faisante  d'ott  gouveroe'ti 

BeconnaiascMib-le,  M^ 


du  ministère  aurait  pour  résultat,  s'il  n*a  pas 
eu  pour  but,  rie  créer  une  résistance  à  cette  action  : 
le  système  bien  plus  large  de  la  commission  aura 
pour  effet  de  prévenir  cette  résistance. 

Le  projet  ministériel  est  conçu  précisément 
comme  il  faudrait  qu'il  le  fût  si  1  on  voulait  per- 
pétuer ce  qui  se  pas<e  depuis  deux  ans  sous  nos 
yeux,  avec  la  seule  différence  qu'au  linn  de  vœux 
formels,  nous  aurions,  de  la  part  des  conseils,  de^ 
protestations  indirectes  contre  la  marche  du  go  .- 
vernement. 

Mais  le  ministère,  par  de  telles  combinaisons, 
protesterait  lui-même  contre  le  système  de  nos 
élections  politir^ues. 

11  annoncerait  ne  pas  trouver  dans  le  mode  de 
formation  de  la  Chambre  élective  des  garanties 
suffisantes  d'ordre  et  de  st^ibilité. 

Il  donnerait,  même  dès  à  présent,  la  mesure  de 
ses  craintes  à  cet  égard.  Car,  qui  pourrait  croire 
que,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  projet,  hs 
garanties  dussent  être  moindres  pour  la  formation 
de  l'un  des  grands  pouvoirs  politiques  de  l'Etat 
que  pour  celle  d'une  simple  représentation  d'in- 
térêts Iticaux  ! 

Enfin  le  danger  lui  paraîtrait  bien  grand  et 
bien  imminent  à  en  juger  par  les  moyens  qu'il 
emploierait  po^r  le  conjurer. 

L^  projet  de  loi  serait  un  premier  pas  dans  le 
système  des  résistances  locales  contre  l'action 
des  pouvoirs  politiques  placés  an  sommet  de  la 
société,  système  dont  nous  espérions  être  sortis 
pour  toujours. 

Les  amendements  de  la  commission  empè^he- 
ront  a*  mouvement  rétrograde,  ils  maintiendront 
dans  les  régions  élevées,  comme  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  en  expri  ne  le  \œu,  les  pouvoirs 
protecteurs,  les  véritables  garanties  des  droits  do^ 
ciU)yen<<  ;  ils  conc*'ntreront  dans  ces  régions  où 
se  fait  la  loi,  les  débats  politiques  et  les  pertu- 
bations  qui  dérangent  momentanément  l'équiii- 
bre  entre  les  pouvoirs  les  mi*'UX  t>alaocés. 

La  création  d'une  aristocratie,  impromptu  pour 
ainsi  dire,  et  sans  let>énéHce  du  temps,  pandt  avoir 
été  l'idée  fixe  de  tous  les  ministères  qui  se  sont 
succétié  depuis  quinze  années.  Elle  s'est  reprj- 
duite  sous  mille  formes  presque  toujours  desti- 
nées à  la  d^uiser. 

Ne  se  rt'produit-elle  pas  encore  dans  le  proj*  t 
dont  la  discussion  nous  occupe  ? 

Le  ministre  proteste  qu'il  n'a  vu  que  les  plus 
2nleres>és  à  la  bonne  ge>tiun  de>  intérêts  locaux, 
dans  c«'S  membres  d'une  aristocratie  éphémère 
quun  centime  peut  créer,  qu'un  centime  peut  de- 
iruire. 

Mai<  rnpinioo  s'ot>5tine  à  voir  pour  but  à  ces 
délimiiatiouj^  en  apparence  si  vagues  ei  si  mu- 
biles,  en  realité  si  étroites  et  si  inexorables,  u 
création  de  catégories  où  viendraient  se  \  lacer, 
naturel lemi-nt  et  sans  qu'on  parût  travailler  pour 
eux,  les  hommes  dont  on  voudrait  former  Taris - 
tocratie  nouvelle,  et  parmi  eux  tous  les  débrii  de 
l'ancienne  aristocratie,  auxquels  ou  donnerait  du 
pouvoir  croyant  leur  donner  de  l'iofloeoce. 

Si  t^-ile  est  la  pensée  du  ministère,  on  peut 
avancer  ^ns  paradoxe  que  le  (rojet  ce  la  cumi- 
mis>ion  e^t  mieux  calcuié  que  celui  du  gouver- 
nement pour  faire  naiire  ei  deveiupp«-r  une  ri- 
ftuence  qui,  honorable  pour  la  grande  propriei-s 
serait  aussi  un  gage  de  stat>ilité  pour  nos  iu>L.- 
lutione. 

un  ne  peut  plus  faire  aujourd'hui  de  Tarislc- 

cralie  seulem  •»'t  avec  des  ricîJts-e.s  ^ies  titr->  .-i 

le  du  voi       .  L'influence  lv>caie,  en  quelque 

^'ïéot,  mura  toujoun  pour 
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mobiles  principaux  Tautorilé  sur  les  esprits,  les 
druitâ  sur  les  cœurs.  Elle  suppose  un  patronage 
et  une  clientèle;  mais  anoblis,  mais  tels  que  les 
comporte  un  gouvernement  constitutionnel,  où 
le  plus  obscur  citoyen  est  protégé  dans  sa  per- 
sonne et  dans  ses  biens  ;  elle  s'entretient  par  un 
échange  continuel  de  services  et  de  reconnais- 
sance. 


rooonnalt  implicitement  qu'elle  o'a  rien  fait  pour 
les  obtenir  des  suffrages  libres  d'assemblées  où 
tous  les  intérêts  de  localités  seraient  représentés. 
A  coup  sûr,  il  la  dispense  de  les  rechercher  pur 
le  dévouement  à  ceux  de  ces  intérêts  qui  seraient 
en  dehors  du  cercle  étroit  où  il  a  renfermé  le 
droit  d'élection. 

Le  projet  de  la  commission,  en  retirant  le  pri- 
y'ilùgii  qui  conférerait  ces  magistratures  presque 
sans  conditions  de  garantie  pour  les  intérêts  du 
plus  grand  nombre,  donne  en  échange  Témula- 
tion  des  vertus  publiques  et  des  talents  qui  les 
rassureraient  tous. 

En  décomposant  les  assemblées  d'arrondisse- 
ment pour  doter  les  cantons  du  droit  d'élire  leur 
représentant  au  conseil  général,  il  enferme  dans 
un  même  rayon  et  le  thiàtre  où  devra  s'exercer 
le  dévouement,  et  la  circonscription  électorale 
qui  en  décernera  le  prix. 

Lu,  la  grande  propriété  triomphera  de  toute 
rivalité  si  elle  veut  briguer  les  suffrages  par  les 
services  rendue,  et  faire  tourner  à  la  aefen^edes 
intérêts  de  localités  tous  les  avantagesque  donne 
une  position  sociale  élevée. 

Ce  système  a  donc  le  mérite  de  faire  naître  les 
garanties  conire  le  danger  du  principe  de  Télec- 
lion,  si  quelques  esprits  en  soni  préoccupés  de 
bonne  foi,  des  disposi  ions  même  qui  eu  étendent 
le  droit  et  qui  donnent  plus  d*'  vérité  à  la  repré* 
senlalioo  départementale;  du  concours  des  ci- 
toyens qui  ne  jouissent  pas  des  droii^politiaues, 
et  de  leur  mélange  avtc  les  électeurs  de  la 
Charte  dans  des  assemblées  de  canton. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission. 


Opinion  sur  la  loi  dépariementale^par  M.Xavier 
de  Sade,  député  de  V Aisne  (\). 

Messieurs,  en  venant  devant  vous  pour  appuyer 
le  projet  de  lui,  il  esi  bien  entendu  que  c'est  celui 
qui  vous  est  pré^el)té  par  votre  commission.  Tel 

3u'il  est  sorti  des  mains  du  ministère,  mon 
l'voir  aurait  été  de  m'y  opposer. 
Nous  sommes  donc  enfin  entrés  dans  )a  véri- 
table discussion  qui  doit  désormais  appeler  tous 
les  efforts  et  occuper  toute  ratlention  des  parti- 
sans des  libertés  publiques.  Quelles  qu'en  soient 
les  causes,  il  faut  le  dire,  l'on  n'a  que  trop  sou- 
vent réussi  à  pnrier  leur  jalousie  sur  des  objets 
que  l'on  est  presque  étonné  d'en  voir  inspirer 
encore.  Plus  d'une  fois  l'on  est  parvenue  réveil- 
ler des  souvenirs  ou  à  exciter  des  innuiétudes 
qui  ne  doivent  plus  être  de  nos  jours.  Depuis  si 
1  in^'timps  défunte, Tanstocratie n'est  pins  qu'un 
fantôme  qui  ne  doit  plus  faire  peur  à  quiconque 

(1)  Inscrit  trop  tard  Hur  la  liite  pour  pouvoir  èlre 
onlcndu  dans  la  discussion  générale,  je  praiuls  le  parti 
de  faire  imprimer  quelaues  obsorvaiions  que  jVvait  le 

projet  de  Boumetlre  &  fa  Chambre,  sur  le  projet  do  la 

oi  départementale. 
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a  atteint  les  années  viriles.  Nous  pouvons  même 
laisser  dormir  en  paix  quelques  pauvres  moines 
au  fond  de  leurs  cellules.  GVst  le  sommeil  des 
lonctionnaires  qu*il  nous  faut  dorénavant  trou-* 
hier.  Aux  débris  dont  nous  avions  ht^rité  du 
moyen  à^^e,  à  ce  que  leur  avait  substitué  notre 
Révolution,  a  succédé  le  système  administratif  do 
rBmpire.  A  son  tour  il  s'est  emparé  de  la  France. 
A  son  tour  il  se  l'est  insolemment  inf^^odée.  G'e<t 
là  que  se  trouve  placée  notre  véritable  querelle. 
Il  s  agit  maintenant  de  savoir  si  elle  doit  rester 
condamnée,  cette  France,  à  être  exclusivement 
administrée  par  une  vaste  hiérarchie  d'agents  et 
de  commis,  si  elle  doit  rester  àjamais  la  pupille 
de  Tautonté  publique:  ou  bien  s'il  doit  enQnêtre 
donné  aux  simples  citoyens  d'entrer  pour  quelque 
part  dans  la  gestion  de  leurs  propres  affaires. 

Pour  peu  que  Ton  y  prenne  garde,  pour  peu 
que  Ton  secoue  des  habitudes  depuis  longtemps 
acquises,  on  verra  que  notre  pays  prést^nte  un 
singulier  spectacle.  Il  est  avec  la  plus  scrupuleuse 
jalousie  exclu  de  toute  participation  à  son  ad- 
ministration locale.  Nulle  part  on  ne  voit  y  entrer 
ses  délégués.  Là,  le  dernier  vestige  de  droit  élec- 
toral a  compièiement  disparu.  Tout  est  également 
laissé  au  choix  de  l  autorité,  le  bedeau  et  te 
garde-champêtre,  tout  aussi  l)i*  n  que  le  secrétaire 
d*Ëtat.  Par  un  mode  ingénieux  de  classification, 
on  a  eu  Theureuse  idée  de  ranger  les  ofliciers 
municipaux  parmi  les  agents  de  radministration 
publique,  et  maires  et  aajuitits  ont  été  confisqués 
a  son  profit,  et  de  toutes  les  nations  que  Tou  ait 
jamais  flattées  du  nom  de  libres,  la  nôtre  est  la 
seule  qui  soit  entièrement,  et  qui  doive,  je  le 
crains,  rester  encore  longtemps  privée  du  pri- 
vilège d'avoir  des  préposés  municipaux  de  son 
choix. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  ces  mille  bras  qui  sont  par- 
tout occupés  à  régir  nos  affaires  sans  nous,  mais 
à  nos  dépens,  sont  à  Tubri  de  toute  attaque  lors- 
que nous  croyons  qu'ils  les  font  mal.  Une  singu- 
lière loi  les  déclare  inviolables;  et  de  peur  que 
celte  loi  ne  sultise  pas,  par  surabondance  de  pré- 
caution, une  loi  non  moins  étrange  donne  à  I  ad- 
miniittration,  c'est-à-dire  à  Tauiorié  elle-même 
qui  dirige  ces  agents,  qui  leur  donne  ses  ordres, 
la  faculié  d'évoquer  devant  elle  toutes  les  causes, 
et  de  les  soustraire,  le  cas  échéant,  à  l'action  des 
tribunaux. 

Oui,  j'ose  le  dire,  le  système  impérial  est  des- 
tiné à  être  u  1  jour  cité  comme  une  singularité 
historique,  comme  un  phénomène  politique.  Oui» 
j*en  porte  ici  hardiment  le  défi;  que  l'on  me 
montre  dans  toute  l'histoire  de  notre  Buro,<e  un 
seul  peuple  qui  ait  été  aussi  radicalement  déchu 
de  tout  droit  politique,  qui  ait  été  réduit  à  une 
dégradation  civique,  aussi  complète  que  ne  l'a 
que  trop  longtemps  été  le  peuple  français. 

El  ce  système  n'a  p.is  manqué^  ne  manque  pas 
encore  d*apologiBtt'S,  Je  dirai  même  d'admiratuurs. 
Ses  publicistes  nous  déclarent  hautement  que  tes 
peuples  Sont  condamnés  à  une  éternelle  mino* 
rite;  que,  pour  de  bonnes  raisons,  sans  doute, 
ils  sont  condamnés  à  ne  Jamais  sortir  de  la  tu- 
telle du  pouvoir.  A  leurs  yeux,  l'homme  du  pou- 
voir peut  seul  avoir  qualité.  Celui  qui  n'a  ni  place 
ni  pension  est  évideaiment  frappé  d'incapacité. 
Par  une  admirable  lispens^ation.  quiconque  a  reçu 
l'imposition  des  mains  ministérielli'S,  est  par  là 
même  investi  de  ct*s facultés  adminisiraiives  aux- 
quelles il  nous  est  interdit  d'aspirer  à  nous  autres 
simples  citoyens,  qui  n'auriuus  d'autre  recom- 
mandation que  les  suffrages  et  la  confiance  de 
nos  compatriotes. 
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G'BBt  pour  protester,  et  protester  hautement 
COQ  ire  ces  tristes  doctrines,  que  la  France  nous 
a  envoyées  icii  nous  qu'elle  a  péniblement  élus 
eo  dépit  de  tous  (es  efforts  de  cette  autorité  tuté- 
laire*  Noqs  sommes  les  prepiers  fruits  de  ci  tte 
émanoipatloni  et  ceux  qui  oous  ont  nomades  de 
leur  chef,  nous  ont  chargés  du  déclarer  que 
rbeure  de  leur  majorité  éiait  arrivée,  et  qu  ils 
voulaient  eniip  prendre  quelque  part  à  la  gestion 
de  leurs  intérôts« 

Car  il  ne  faut  pas  se  le  dirsimuler,  tant  qu'il 
durera  ce  funeste  système,  la  liberté  ne  sera  ch^s 
nous  qu'un  vain  nom,  les  deux  Chambres  qu*un 
régime  exceptionnel  et  même  précaire  ;  car,  entre 
les  deux  systèmes,  il  ne  peut  paâ  ne  pas  y  avoir 
lutte  continuelle;  il  n'y  a  las  de  milieu,  il  faut 
que  l'un  ou  l'autre  succombe. 

La  loi  que  vous  discute»,  et  j'enleods  par-là  la 
loi  telle  qu'elle  est  sortie  des  inalns  de  la  com- 
mission, est  destinée  à  porter  le  premier  coup. 
Je  ne  m'occuperai  pas  de  rechercher  ci  elle  n'au* 
rait  pas  pu  aller  un  peu  plus  loin,  si  elle  n'aurait 

Êas  pu  être  un  peu  moins  avare  de  ses  bienfaits. 
Ile  n'apporte  en  efft  t  presque  aucun  changement 
aux  attributions  des  conseils  généraux.  Il  y  a 
même  quelque  diminution  ;  on  ne  met  plus  au 
nombre  de  leurs  droits  celui  de  parler  de  ques- 
tions d'inlérôl  général.  On  leur  a  porié  rancune 
de  quelques  votes  mai  conseillés;  les  élus  du 

)euple  seront  punis  des  regrets  exprimés  pour 

a  perle  des  jésuites  par  les  élus  des  préiets. 

Vesque  partout  je  vois  qu'ils  ne  sont  appelés 
qu'à  délibérer,  qu'à  dire  mo^iestement  leur  avis, 
qu'à  donner  leur  opinion.  Mais  en  y  admettant 
le  principe  de  l'élection,  nous  faisons  un  grand 
pas.  Une  fois  convenablement  constitués,  le  ttmps 
Viendra  de  doter  tes  corps  des  pouvoir*  qui  leur 
manquent  On  veut  n'avancer  que  lentement,  je 
m'en  contente;  quoiflue,  je  l'avoue,  hàler  un  peu 
plus  le  pas  ne  serait  pas  fait  pour  m'effrayer. 

Que  penser  donc  de  ces  bruyantes  déclama- 
tions dont,  denuis  quelque  lempë,  on  importune 
nos  oreilles?  On  e»i  sur  le  point  de  tout  boule- 
verser. Un  incendie  général  va  tout  dévorer, 
religion,  Btal,  monarchie  :  on  s'épuise  en  phra- 
ses. On  sonne  le  toc8(fi.  Que  demandons- tious 
donc  qui  puisse  motiver  tout  ce  fracas?  Hum- 
blement qu'il  nous  soit  permis  de  nommer  quel- 
ques délégués  qui,  une  fois  par  an  et  par  voie  de 
conseil  et  de  représentation,  soient  admis  à  in- 
terv(  nir  dans  nos  affaires,  ^ob  prétentions  im- 
modérées se  bornent  à  les  appeler  à  délibérer  sur 
l'emploi  des  centimes  addition nels^  sur  les  routes 
et  travaux  publics,  sur  les  enfants  trouvés.  Nos 
anciens  Etats  provinciaux  avaient  bien  d'autres 
attributions!  iiemandons-nous à  choisir  ceux  qui 
doivent  directement  administrer?  nous  n'en  som- 
mes pas  là. 

Que  l'on  se  rassure,  s'il  est  vrai  toutefois  que 
Von  soit  alarmé.  NonI  nous  ne  voulons  point 
d'utopie.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  ré- 
clamer, avec  quelques  fougueux  réformateurs, 
une  refonte  enlière  de  Tordî-e  social.  Nous  nous 
conformons  au  rôle  moins  brillant  que  comporte 
notre  temps.  Bous  ne  cherchons  qu'à  améliorer 
ptu  à  peu  ce  qui  existe  déjà,  et  qu'à  adapier, 
tant  bien  que  mal,  car  11  faut  liien  finir  par  là, 
au  régime  de  la  liberté,  ce  qui  9t  été  crée  dans 
Jes  inttréis  du  despotisme. 

Votre  commission  a  apporté  au  projet  primitif 
de  grandes  amélioraiioa«,  et  qui  méritent  tous 
nos  éloges.  Biles  paraissent  avoir  siutfulièrement 
choqué  les  auteurs  du  projet.  Nous  n  en  sommes 


tenus  qu'à  les  adopter,  ((u'à  les  défendre  avec 
plus  de  constance. 

Aucun  des  changements  proposés  ne  me  pa- 
rait plus  digne  d'être  adopté  que  celui  qui  donne 
une  certaine  extension  au  droit  électoral,  ainsi 
qu'à  la  capicité  d'éligibilité.  On  dirait  qu'ici  les 
conseillers  de  la  couronne  ont  agi  sous  l'iniluenc^i 
d'une  double  impulsion.  Forcés  qu'ils  étaiei  t 
par  la  dure  loi  de  la  nécessité,  il  leur  a  fallu  ad- 
mettre cette  élection  que  l'exigence  du  temps  ne 
permettait  pas  de  repousser;  mais,  tout  eu  pa- 
raissant vouloir  le  concéder,  ils  oiti  eneuite  cher- 
ché à  rendre  de  nul  effet  ce  formidable  droit  à 
l'ujde  d'un  ingénieux  mécanisme.  Obligés  d*aban- 
donner  dans  toute  sa  pureté  la  douce  béatitude 
des  nominations  préfectorales,  ils  ont,  du  moins, 
cherché  à  s'en  tenir  le  plus  près  possible  sous 
une  autre  forme.  Un  calcul  habile  de  réduction 
dans  le  nombre  des  électeurs,  et  surtout  daos 
celui  des  êligibles,  n'aurait  fait  de  ces  élections 
que  la  déception  la  plus  dérisoire. 

Un  ministre  du  roi  nous  avait  autrefois  flattés 
que  si  l'exercice  des  droits  politiques  était  né- 
cessairement restreint  quand  il  s'agissait  de  la 
Chambre  élective,  nous  en  gérions  dédommagés 
quand  nous  en  viendrions  à  l'organisation  des 
auturliés  locales,  n  faut  en  convenir,  son  suc- 
cesseur est  venu  singulièrement  s'acqnitter  de 
cette  parole  ;  et  cependant  il  n'y  a  qu'Un  moyen 
d'intéresser  les  hommes  au  sort  de  l'association 
générale;  qu'un  moyen  de  créer  cet  esprit  public, 
que  l'on  se  piatt  tant  ^  nous  reprocher  amère- 
ment que  nous  ne  possédons  pas  encore;  c'est  de 
leur  donner  quelque  chose  à  faire,  uu  rôie  à 
jouer  dans  cette  société;  les  rendre,  en  un  mot, 
descitovens.  La  patrie  ne  peut  jamais  être,  pour 
le  grand  nombre,  une  simple  abstraction  :  il  faut 
que  ce  soit  un  être  réel  et  qui  tombe  sous  les 
gens.  L'amour  de  ce  grand  nombre  ne  lui  sera 
acquis,  ne  i^era  durable  que  là  où  elle  lui  offrira 
des  avantages  palpables.  Jusqu'à  présent,  la  fa- 
culté électorale,  la  seule  prérogative  politique 
dont  BOUS  jouissions,  est  concentrée  dstns  un  cer- 
cle fort  étroit.  Elle  n'accorde  ses  fayeurs  qu'au 
bien  petit  nombre,  cette  loi  jalouse  que  oous 
entendons  tous  les  jours  si  singulièrement  accu- 
ser de  démocratie,  en  attendant  qu'elle  subisse 
un  reproche  d'une  autre  nature. 

C'est  donc  sur  un  autre  champ  qu'il  hut  porter 
l'activité  de  ceux  qui  en  sont  exclus;  il  faut  leur 
fournir  d'autres  moyens  de  servir  leur  pays. 
Cette  louable  ambition,  vous  la  satisferez  en  com- 
mençaut  à  leur  donner  quelque  part,  par  voie 
d'élection,  à  l'administration  de  leurs  affaires 
locales.  Cette  participation,  nous  le  savons  tous, 
n'a  rien  qui  puisse  alarmer  les  esprits  les  plus 
ombrageux.  Voussavet,  comme  nous  vous  l'avons 
déjà  dit,  à  quoi  se  bornent  nos  prétentions.  Cer- 
tes, nous  soinooes  loin  d'aspirer  à  ce  luxe,  à  cette 
plénitude  de  puissance  doutent  joui  les  co'nmu- 
nes  du  moyen  âge;  ce  temps  de  nos  pères,  ce 
temps  de  force  et  d'indépendance,  où  l'on  est 
aussi  prêt  à  chercher  les  tristes  exemplss  qui  n'y 
sont  pas,  qu'à  répudier  les  nobles  leçons  qu'il 
nous  a  réellement  léguées.  I^ous  ne  cherchons 
qu'à  nous  relever  de  la  profonde  humiliation  sons 
laquelle  nous  a  tenus  courbés,  jusqu'à  ce  jour, 
le  despotisme  impériaK 

Mais  rien  n'est  négligé  pour  exploiter  les  lâ- 
cheuses dispositions  de  tant  d'eepriti  méticuleux 
que  ifoubient  de  funestes  souvenirs,  qo'eMarou- 
che  la  moindre  extension,  l'exercice  le  plus  mo- 
déré de  droits  politiques.  La  démocratie,  9*écrie- 
t-on  (et  je  crois  me  servir  ici  des  expressions 
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consacrées),  la  démocratie  nous  envahit,  nous 
déborde  de  toutes  piirts.  Cette  ioi  vient  encore 
lui  prêter  mainforte.  On  pourrait  d*abord  uler 
la  veriié  de  ce  reproche;  mais  admettons-la.  Je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  serait,  loin  d*ôtre  un 
reproche,  le  plus  bel  éloge  du  projet,  l'exposé 
du  ministre,  le  beau  rapport  de  mon  honorable 
ami  ne  contiendrait  pas,  à  mon  avis,  d'argument 
plus  persuasif  en  sa  Faveur. 

Il  oe  ^dut  que  8*entendre  sur  le  sens  que  Ton 
attache  aux  mots.  Je  ne  ferai  pas  difficulté  rie 
l'avancersans  crainte  d'être  contredit  :  la  France 
est  de  tous  les  grands  États  de  l'Europe  celui 
qui  est  le  plus  aémocraliquement  constitué.  Je 
m*expli(iue:  c'est  celui  dans  lequel  la  repartition 
de  la  richesse,  la  communauté  de  l'instruction, 
des  mœurs  et  des  idées  laissent,  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  la  société,  le  moins  d'inégalité, 
très  peu  au  delà  de  ce  qu'en  comporte  son 
éten<lue  et  son  degré  de  civilisation.  L'égalité 
n'est  pas  seulement  écrite  dans  le  code  de  dos 
lois,  ce  qui  serait  peu  de  chose,  mais  elle  règne 
partout  ailleurs  forte  et  réelle;  ceux-là  mêmes 
qui  s'en  disent,  qui  s'en  croient  les  plus  grands 
ennemis,  agissent  bien  plus  qu'ils  ne  s'en  doutent 
BOUS  l'inspiration  de  cette  tlère  maître  se. 

Force  est  donc,  quoique  nous  en  ayons,  que, 
pour  être  durables»  nos  institutions  s'adaptent 
t  cet  état  de  choses,  à  cette  pente  générale  des 
esprits.  Il  faut,  pour  dire  le  mot,  qu'elles  soient 
démocratiques,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas 
ne  pas  l'être.  Car  je  ne  donnerai  jamais  le  nom 
d'institutions  à  quelques  règlements  éphémères, 
que  la  prévatence  d'un  parti  pourrait  se  donner 
le  plaisir  de  nous  imposer  pendant  la  courte 
durée  de  sa  prépondérance. 

Il  faut  d'ailleurs  l'avouer,  l'exemple  présent 
est  singulièrement  choisi  pour  venir  nous  parler 
de  démocratie.  Par  quelle  singulière  licence  de 
rhétorique  ose-t^n  transformer  en  comices  popu- 
laires quatre-vingt«huit  mille  électeurs,  divisés 
en  plus  de  deux  mille  assemblées,  pour  élire  des 
conseillers  qui  ont  le  droit  de  dire  à  leur  préfet 
leur  façon  de  penser  ^ur  quelques  parties  de 
l'administration  du  département.  Âjoutez-y  les 
additions  de  votre  commission,  cela  ne  fera 
jamais  qu'un  total  d'environ  cent  cinquante-huit 
mille  sur  trente-deux  millions  d'habitants,  et, 
terme  moyen,  un  peu  plus  de  soixante-dix  votants 
par  assemblée;  et  ce  sont  là  ciB  formiJable.s 
réunions  dont  on  dit  ce  qu'il  y  aurait  à  dire  des 
iortiins  des  anciennes  républiques,  ou  des  élec- 
tions irlandaises.  Et  les  cent  cinquante-huit 
mille  plus  imposés,  présentant  toutes  les  garan- 
ties imaginables  de  modération  et  de  dispositions 
conservatrices,  sont  traités  comme  l'on  parle 
ailleurs  du  suffrage  universel.  Mais  la  France 
comptait  autrelois  presque  autant  de  familles 
nobles  ;  mais  l'Espagne  en  compte  un  bien  plus 

f[rund  nombre  sur  une  population  de  dix  mit- 
ions. 

Aussi  a«t-on  bien  senti  la  faiblesse  de  ce  point 
d'attaque;  on  a  changé  de  batterie;  ce  n'est 
vraiment  plus  dedémocratiedont  il  est  question; 
on  a  découvert  un  autre  péril   bien  autrement 

Î;rave;  on  trouve  réunies  sur  un  seul  point  toutes 
es  espèces  de  dangers.  Vous  allez  au  contraire^ 
dit-on,  créer  sans  vous  eu  douter,  une  formidable 
aristocratie,  vous  allez  concentrer  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  des  étecieurs,  et  fonder 
un  corps  monstrueux,  le  corps  électoral,  armé 
de  pouvoirs  éiialement  à  craindre  pour  le  trône 
comme  pour  les  liliertés  publiques. 
Imperium  in  impêtio»  Que  sais-j^t  Si  l'on  se 


sent  serré  de  trop  près,  je  ne  désespère  pas  d'en- 
tendre parler  de  la  renaissance  de  la  féodalité, 
il  sera  mieux  de  voir  ainsi  changer  de  main 
l'emploi  de  cette  grande  machine. 

Admirez  ici  la  bonté  du  remède  que  vous  pro- 
posent ceux  qui  vous  sii^nalent  le  danger.  Votre 
commission  vous  l'a  déjà  fait  remarquer.  Aux 
quatre-vinst-huii  mille  électeurs,  ils  substituent 
les  treiite-aeux  mille  plus  Impo-^és.  C'est  proba- 
blement la  première  fois  où  l'on  ait  ureiendu 
obvier  aux  inconvénients  ((e  l'aristocraiie  en  la 
resserrant. 

Nous,  au  contraire,  nous  vous  indiquons  le 
véritable  moyen  de  prévenir  le  mal  qui  excite 
de  si  vives  et  si  nouvelles  appréhensions.  Nous 
vous  proposons  de  doubler  le  nombre  des  élec- 
teurs politiques.  Pas  plus  que  vous,  nous  ne 
voulons  leur  donner  de  privilège  exclusif,  mais 
nous  ne  voulons  pas  les  dépouiller.  Nous  dési- 
rons qu'un  plusgrani  nombre  de  Français  soient 
appelés  en  partage  de  leurs  droits,  mais  nous  ne 
souffrirons  pas  qu'ils  soient  diminués  dans  leurs 
mains.  Nous  ne  voulons  pas  dire  à  ceux  qui  nous 
ont  envoyés  ici  :  Les  choix  que  vous  avez  faits 
nous  ont  prouvé  nue  vous  n'étiez  pas  dignes 
d'en  faire  d  autres.  En  vérité,  de  quel  front  ose- 
rions-nous nous  représenter  devant  eux  après 
avoir  prononcé  un  pareil  jn^semenl?  Ne  nous 
devons-nous  pas  à  nous-mêmes  de  croire  qu'ils 
ont  capacité  [)Our  élire,  ceux  qui  nous  ont  élus? 

Mais  ce  ne  sont  là  que  de  vaines  paroles.  Qui 
ignore  la  véritable  cause  de  leur  disgrâce?  On 
les  accusera  d'aristocratie  ou  de  démocratie, 
comme  l'on  voudra,  je  ne  sais,  et  peu  importe  ; 
mais  je  sais  de  quoi  ils  sont  convaincus.  Ils  sont 
convaincus  d'avoir  déjà  fait  quelques  choix  in- 
dépendants, et  soupçonnés  d'attendre  peut-être 
avec  quelque  impatience  le  moment  d'en  faire 
d'autres. 

On  ne  manque  pas  non  nlus  de  s'écrier  que  la 
prérogative  royale  est  violée  en  lui  enlevant  ces 
nominations.  C'est,  nous  dit-on.  l'arche  sainte 
sur  laquelle  il  faut  bien  se  garder  de  porter  la 
miiin,  qui  ne  devrait  cesser  d'être  pour  le  peuple 
l'objet  d'un  respect  religieux.  Ici  expliquons- 
nous  :  voyons  ce  qui  est;  et  non  pas  ce  que  l'on 
voudrait  qui  fût  au  proht  de  certaines  doctrines 
et  de  ceux  oui  les  professent.  Dans  un  gouverne- 
ment constitutionnel,  la  prérogative  royale  ne 
{larticipe  en  rien  de  la  nature  d'un  mystère.  C'est 
fa  part  de  pouvoir  déléguée  dans  l'intérêt  général 
au  chef  de  PEtat  par  la  loi  fondamentale.  Cette 

f^art  doit  être  resserrée  ou  élargie,  selon  que 
'exige  le  bien  de  la  chose  publique.  Elle  doit 
par  conséquent,  comme  toute  autre  matière  poli- 
tique, être  sujette  à  discussion.  Nos  arguments,  ve- 
nant à  l'appui  des  vœux  de  la  France,  tendent  à 
prouver  qu  en  laissant  plus  longtemps  à  la  cou- 
ronne la  nomination  des  conseils  généraux,  on 
nuirait  aux  véritables  intérêts  du  pays.  Il  faut 
donc  que  cette  faculté  dont  elle  a  joui  Jusqu'à 
présent  soit  r(\<treinte  ou  retirée. 

Qu'ils  y  prennent  bien  garde,  les  partisans 
éclairés  de  rautorilé  royal;;  il  y  aurait  danger 
pour  elle  si  jamais  sa  prérogative  pouvait  être 
considérée  comme  distincte  de8  intérêts  géné« 
raux  du  pays,  ou  même  en  quelque  occasion 
comme  leur  étant  opposée.  Dans  un  système  cons- 
titutionnel, au  contraire,  elle  n'est,  elle  ne  peut 
être  que  ce  qui  favorise  le  plus  le  développement 
de  ces  intérêts;  il  n'y  a  ici  lieu  ni  à  grâce,  ni  à 
concession;  tout  y  devient  droit.  Du  moment 
qu'il  est  prouvé  qu'une  institution  est  utile  au 
pays,  par  cela  même  il  est  prouvé  que  la  préro- 
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liulivf  foyaW  m*  t^  y  oirposc  ijae.  iNuuf  vouluna» 
nuw  qut'  1  of)  ucuû^  uu^'iqu^iTuk^  li^^ètit;'  itet^  ii  ^ 
v«f8aif«^,  ia  îiiitv  chérir  auumi  ^\xv  TwjjHJCi^r^ 
up<^  vuuimi6  qu'elIt;  oaMpuraif^^  juiuuis  uux 
pttupiw  coiuitie  un  titiBtauit'  à  i^^ut  iiuiilieuT\  .mais,  . 
au  cmUfuif^,  luujuutv  tnmiuie  uti  iii^nlail. 

Il  A  a  tti>  autr^  ai^imistrtëur  i<;quti'  on  u  iieutt- 
coup  appuvtu  «t  quU  je  ravuu^i,  m*  m'a  ^niuis  . 
frufijif  que*  jiar  «m  «itu:iilari»é.  On  v«n'  iiuuf  «uu- 
leuir  que  ooë  druits,  qui  Muavamiu  avuir  (Wiioof 
titi«u^  i(iiQ6  .ks  auuitil^lti^  uiuuarciiiet:  atisutnef  , 
df  rburo|i€,  iMî  |Miurrai«!Ul  plu^  au  cmurdire 
qu  ûlff  iiumiijU.'^  «^utui  nuir^'  tauttaruluf  hiuiiée  ^ 
ttr'îrtlrtulKnïi>*"U*i.  il  vu,  dit-un,  ui»**  «uraiiui»- 
û'axiw  (ie  iiimrié  p'^ânuiH'  itéju  Uaiif  tant  curftf 
^imtui  ;  il  tuitt  ^  uuutiéquaaue  rfuturu^ir  ia  Uiam 
du  liuuvuir  clmr^^é  Ut  le  aoiw»:rvar  trt  (!♦'  «^  uoi»' 
«irrvt^r  4Ui'<ta^iiH:  Ge  qui  tiiuil  iiun  piiur  uiaUé^tir 
ie  Ue^^Umue,  Mjruii  (iaios^'tius^  jiiuiuitîimi't  au 
itrufurvaul  f'actiuif  )*tïpuiatre. 

iùt  (î  a4M»r(l.,  je  if  cuiiV«8«F,  je  n'ai  jatnaiï^«B  dé- 
t'uuvru'  utilie  exiuriiitatiue  ue  druils  (tpui  Buui^ 
juuHMutm.  Je  iDe  auk;  un  cuirtrairt  loujuur^  (lit 
que  uuu^  Ue%Muu6  nuu«  (irtipar^  à  une  lotie 
Juniiue  **t  aiuuiae  pour  éiur^T  pà«d  à  pieti  lu  ui*-- 
^Uîe  «  n  peu  eouru-  que  iiuuî>  av>ui!f  v  fi»'iin»'.  lui 
tuutueut  que  J'ai  éte^'iu»  jeuit^mt:  ttii  quet'étuii 
Jt  d^*vuir  auqutiJ  j'«t»*  appelé. 

JU*a«lieuf€»,^  i;uuut^rai*5  iiien  pluf  aisément  le 
$*ui^umitu^ul  contraire.  Je  aeraie  euiba'TuHié 
que  r»«putittrf  mu  puLuciale  qij  lue  «uutivud-.  it 
qu'un  (rrukiùpe  uue  K>t^  pUHe  cuuime  iiaae  tf'un 
^uuvie^tiefiM^ui, tuut  le  r^^  duU  se  cuiluriU' r  a 
ti«Lle  tfî^î^.  li^  Oe^puU^nue  uue  luif  ^tal)»i  au  lailt 
de  rti.  t,  «»^  cuiib^gueiitîeE,  il  «4  '.««fmç  ue  le 
OJt^-,  «uiv^nit  *;'é'i*îuiir»  juti^u'à  «e«  deruHît'fië  iik' 
iJUilicaUum^^  Le  ^iriutupe^^i  aaus  duute  tuaiivui^, 
.Utiu«  au  u.ujLii€  u!'»cj  l»«ç  cuwt^^queuoef  tîu  t^'jui 
iu>:»qu*r£,  lie  ♦'x^katue  eu  ira  peut-é:*e  un  p^'U 
Ai<^iu<>  uml^  C*et,  au  r+jst**..  le  !*«t;«Uii  de  fVï.pe- 
fk^-uo**.  >^«riuil  t»û  €'«^i  ytiiJl>îi  if  te^Mue  de  j  a»'- 
AiUi-aïf**,  Iw  iiUïfie^î  kical'-t  unt  tiuaoe«^J  eu*e:.î 
dJkiî^tatii  ^t  oui  «» 'M  rie  ♦»ari  û«  uiiiu^^'V  jç:eneriiie- 
Lt  ré^itue  àu.fiéria'^  ov'Ui  ul»u^  w  .««rryû^  «i.core 
de«i)i  U«avx  r»'«i*'*",  ià»julue  l>î'U^*;^l  lytrur  uut- 
jjireuv^  M«i  d^il  auUite  i'UiU'  cuuvauDur«  ift$  f>iuc 
ju«3reclul*î€^ 

i^ieti  |»1««'  «o  .fi^uie  »  tou*  l***^  v^^^^**"^^  *  luu^* 
Ms^  *'i*ikf*ç:i»i*  posMijif '^  oe  ma. m-  n.î  qu  oi.^  i  if 

doit'  -iiiiM^J  t'eJ^-fior^-  4  louit*  Je*  ^ttiîtit*  ji'f'.'- 
fÀf  <..«»•  T  i^i»  d*»^  tin  re^'Jto-  de*^,ot>qu+',  loui  ooii 
ç*-  i^ppcr^^  âMi  <  i**"f,  r»-|£Ji.f df  coîijiue  ta  *«^  u  « 
HH^i'oe  d«  iucit  (.KtiTuir*  i«  ou  d'itutrff  p  >UT.jif 
«!Lit'ft.t  eo  |HiîUi|fe,  iJ  <?i4  j  tïte,  Ji  y  •  ut*Ci«i-jie 
ij<ii'ii8  oJLKUe  mut'4i«i.'«  ieur  i^fi  o*]iif)u<x»ctr.  Si 

p04.i^r*</u«  à  eeox  qui  ijoo£  ont  I^jU  cse  gue 
uour  ftooiOMi^  attcuti  de  ee*^  civile  qui  if  or  U*  r>- 
u*titi  Uut  ai  i<Hir»  qtifile  idée  te  fer^KOUilF,  jf 
lij;  é**itt4ixUff  oe  o-  uoufetiie«ifOt  r*  pf ♦'g^muiif 
<i(M  ll^  <"  ^eti'J*fll  lo«j§  u  »  jooT»  laifp  Uioi  et  df 
Jbi  uoui\'*'tàX  ''lo^e-  ^  II?  f^u'ifTaifnl  ^i»-ti  n'y  t  ir 
qti  uue  iiia<ctiliie  haiiii^^u.enicuuflrtiU-  p-^ur  Jei»T 

i/«r  an  «oix^ote  UJill*'  huœujef  et  a'>  niiiiiarJ. 
iU  (M^onviiffil  iiJea  lirjjr  parDeplu»  aoorjfr  aux 
iijuil^  diH'oufi»  que  («ur  pri^oj^ue  celte  tribu  f 
que  •«  méfue  gHire  d'il ti*  fj  1100  qu'iU  ooonfiit  â 
e^ux  duui  le»  fouioiëeut  uas  aitiéuees  et  ua> 

Au«'i  re  voyoof-ooDS  pai  at^^c  quelle  con?- 
tarice,  quelle  éûergie  loujoon  croirsanle  u  France 
oifo^ne  de  r^aiter  ces  précieuses  Iraucliises  io* 


laiitit"  V  iu«iffiii)leii  tuitlts  flBBfiUiitiiiléfi,  comuif 
vuuF  le  ^erreK-saufriiuiUe-vDUii-^iuôiiHsii,  ne  voyou- 
iJUifB  puf  t'oinlutin  ulie  «Ht  diuiiuét^,  uuBuiiiru.i*'!. 
de  (ffltlf  émrruie  incun^quancf  qui  pkusar.iU  in^L 
qu'^lque  ùruii  tutuf  nm^  uiun»,  maii^  u-ctinurifit 
quelDUt  If  nsBtetiii  dtfOQffliiTài  radi  «Itsmem  prr^t^ 
è\it  vuî!   av^r  nue  uertaïue  envie  que  te  uLitr«^ 
ËtatFJilir»*fi,  î'àiuîltit«rrti,  ràatûriquu,  -ai  i»ar  t:t*iL 
s^ul  qu'il>^  tiuiit  liljFBB,  juuuBuni  dans  stunif  «ii 
pleuiUidf  du  drui  ci  udnuuMtrfr  ieinv.aQuircsr  i'^ 
cul«36.  ï  suutIrJTutUun  sBulum^nt  uefifitranget^  ra*- 
auuntmieuU^  quf  miuf  'vuyoïtf;  «f  r^qi^dmre  cii'S 
nuuf  awtic  uue  m  iula  uâiike  iDfifruuimiié,    iiuu^ 
nui^  pruuvMr  que  liiulj  t^i    parue  que  uuu^a^  uia 
if  iiunlieur  Uf4iUHHiaeT  dtiF  Gtiauilirfs  Ifiguluti^ -*& 
nuur  de A^uit€  reHier  prrv«*f  at  iuut^  espace  ne  (iTtiu 
pumiguf .;  uununf  «i  ces  cur)»«^  etaianl  laitiF  lum*' 
aut^f  uUUHf  que  pour  Its  uiJUiuir -at  ief^  dèffunùrf .' 
Lu  iTUUQe  iie  uruii  aotuui  faitt-  punr  'ât'-e  iiiiri'  cfue 
4«ef  ^niulef  «i  elif  rauprau  de  Tt^vr  hmr  luitr- 
ritiurf  itikivB  la  cain*K}rf  au  ellf  ent  •fiotrâe. 

ftiai«  Ff venins  an  projei  de  vutrt  aonnoi^iEm. 
Jf  Vf  pui^  qu'a  ptaudir  a  lu  «minifiimoD  def  a?- 
H**uiiilmîb  CttULuualfY^,  à  >Qetief  d  arroudUtRetn^Ttl 
pnHiU8*H*f  pur  if  II  ruiHtèrf^  Qe  r'itun^uHnil  i^araU 
ÙK  'Une  i  Hf  cunuiiitn-ljuf  it»«iilîiqïtî&.  Puh^  d.  v/- 
htifi^,  piuë  rt«LrfJu^*fi,  lef  prttmiei'es  aarDul  ïk 
^r-auue  au)»é 'luriLf  df  nmif  jiernaUire  d'avus*  en 
p«u^  emm  nuudire  (i  tdacHeui^  fiau£  dunutir  c'ih- 
quieLud' .  l'iU^  ii  la  purgée  de  ouiix  qm  Jef  nnm- 
^ (Obtînt,  fi.t^ii  -en  aeroni  ptuf  exuciunitait  Lrtiqut!&- 
teef^  L>lf^  fiaul  lucu  piuf  prjfirts  a  rticunmÛTt  K 
à  creiT  dts  inlkneuctif  iocalek.  à  •euounmfi&r  touf 
ctiux  qui  nul  ta  luuuiiit  auiluuun  d'tiu  jftQqDéri% 
•eu  taiH«  ut  le  iutoi  ue  ucanx  an  miiien  dea^uei^  ils 
iiab.  keuL 

iiii  t4>  leF  ai  tî^  a^^wmbléeB^  an  «osntrûre,  Tiik 
Iiuencf  du  ti>-'f-i>fn  piérauùra;  le  fi(TUtiu  d^  ii<t 
ht  lu:  iiietu  <1  ae  TuLfra  «nus  aes  «amjiinpf  L\i^ft- 
nio.i  puLii  que  iV.ri pLirtefH;  il  ny  loira  iffesque 
^ttf  >'-  c;a.*ul(lLlI^  Of  la  2u<juniie  de  ^UTiér  auix 
(uuafii^  ^éuf'aux.  €itB  (Kir|h^  acqaerrcnil  aiità  ca 
<:afaci^Tf  pn«quf  ■d.cluHveaif.Ll  puLafafe,  <xmtn 
i«quW  II  iiv.«ufi  iaoi  boc^  leuir  «âf  neiHieakesii  ea 
f  ..j-jf^  Cfta  ùiiirure  que  la  ik'Ii tique  lioil  mvos  fa 
i»oe-  Du  cv>uTTiijt  riMjLie  fl  t-L  vuiT  imcnyt  exfauj 
Cfux  quj  ^j^ulffiaeiii  ie^  c»^j  ic^ttf  oe  lia  njouriir; 
tït  Ct^LLf  fjLiJu-ic»  ',  )r  De  cria  •*  ftt£  ée  *e  dTe, 
fefraiiati  ^i  nuiwbie  a  J*ld  qo  a  TaBlre  (uuti.  S^as 
if  uaiâ*  df  TuiT  1er  pories  de  criie  ÂflfeBl*><^  Jtr- 
uj«î§  contre  t -oi  un  paru.  \^j'«a  efi-il  ié>i2iirf 
]»ojr  <cf ux  qui  vunfiii  ^(arvtJQus  à  j^jai,<MUer  oeU£ 
jLjufile  %  c4.'.are  ? 

Al^df  criue  dif  f»c^ii)OD  iioiraît  bu  aaire  avanta^ 
£:lf  fUTtloe  la  f-Uf-prfiâêJL^ij  âes  cooieiis  d*am>o- 
dJïl^eIDrDL  T{itu§  (fus  qul  itis  ciiottai&eot  saTtrut 
que,  uaas  le  l^jt,  it£  s^out  ;«-  de  iobcuaits  réeiies. 
A  qa.'i  i*mo  r^-cnir  df  iK»ui»i(£biil>iUajts  ponrltar 
a; ,  rtii^re  qu'us  nV.l  nej  a  iaire,  àaoa  a  les 
cf ^«juiff  *se  éfur-  d-vuire  y 

Luf  lois  i*i  Q  jiiié  de  où^  conseils  rrcooDoe,  le 
teiû^s  fiodraïuu  I  un  rr€4>LQaiiraai)SH  riautiuté 
ut«  MMif-pivïeciurLS.  A'or*  pourra  c:  fia  cwiamea* 
Cfr  à  r'iQlroduire  otUe  £a.iuuire  innovatioo  qui 
(era  rfUMfitre  ia  pdaf  ^raude  partie  de  Tadminis- 
irdUuQ  ofS  cantous  da  s  d'aaircs  mains  qor  Uiios 
c^iifs  des  foociiuooaint^.  Gtf  a  rst  pa^  îa  le  lu  u, 
ce  u'e»i  pas  le  krmps  ^'in  jit)ucr  oujument  po^r- 
raieiit  o^ir  ces  oooF«aux  atimi-islraiears,  oous 
Lous  Uin.oQs  a  indiquer  la  voie  qui  poiura  y 
cuoJuirv. 

Ou  Terrait  ainsi  eniîn  sVL-Ter  de  Tériiables  ad- 
minismuoos  locales  ;  car  elles  ne  menieol  vrai- 
meot  de  porter  ce  uooi,  elles  ne  peareot  janui 
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être  8i  bien  conduites,  que  lorsque  ceux  qui  en 
sont  chargés  réuniâsent,  à  l'autorité  que  leur  don- 
nent leurs  fonctions,  cellesqu'ils  tiennent  déjà  de 
leur  existence  personnelle,  celle  qu'ils  ont  déjà 
acquise,  soit  par  le  r61e  qu'ils  jouent,  soit  par  les 
services  qu'ils  ont  rendus  ou  que  Ton  eu  espère 
auteur  d'eux.  Il  faut  bien  s'y  accouiumer,  à  cette 
terrible  idée  qui  effaroucbe  encore  tant  de  tètes, 
qui  met  en  rumeur  toute  notre  nombreuse  arméi^ 
de  fonctionnaires,  qu'il  est  possible  de  se  passer 
d'eux.  Ainsi  se  formeraient  quelques  éléments  de 
la  seule  aristocratie  qui  puisse  désormais  exister 
parmi  nous,  de  la  seule  légitime,  de  la  seule  que 
ne  repousseront  pas  les  purtisang  de  la  liberté,  et 
qui  n  aura  pour  adversaires  que  ceux  qui,  sous 
quelque  nom  sonore  qu'ils  déguisent  la  cbore, 
n'aspirent  qu'à  pay^^ren  servilité  ce  quele  pouvoir 
leur  accordera  en  grâces.  Car  il  ne  faut  cesserde 
la  répéter  jusqu'à  ce  qu'elle  devienne  enfin  vul- 
gaire cette  grande  vérité,  un  Français  peut  éirc 
a[)te  à  s'occuper  des  affaires  de  son  pays,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  commis  dans  un  bureau,  bien 
qu'il  n'ait  pus  un  emploi  dans  la  gabelle. 

Certes,  il  serait  bien  étonné  celui  qui,  com- 
mençant par  lire  l'habile  péroraison  du  ministre^ 
pass  rait  ensuite  au  reste  de  l'exposé.  A  peine 
aurait-il  appris  combien  il  était  nécessaire  d'ou- 
vrir enfin  une  carrière  nouvelle  à  la  légitime 
ardeur  de  cette  foule  d'hommes  actifs  et  capa- 
bles qui,  de  toutes  parts,  demandent  à  se  mêler 
de  la  chose  publique,  qu'il  verrait  la  même  main 
qui  a  tracé  ces  lignes,  fermer  la  porte  de  la  cité 
sur  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  en  avalent 
déjà  obtenu  l'entrée. 

D^une  part,  il  y  verrait  qu'il  faut  des  institu- 
tions nouvelles  aux  esprits  éclairés  qui,  libres 
de  l'inQuence  du  passé,  ont  acquis  une  nouvelle 
instruction  et  de  nouvelles  idées  politiques,  tan- 
dis que,  d'un  autre,  pour  satisfaire  à  ce  besoin, 
si  (généralement  reconnu,  on  cherche  autant  que 
possible  à  ne  pas  sortir  du  cercle  étroit  des  ins^ 
titutions  impériales. 

Votre  commission  vous  propose  par  ses  amen- 
dements, et  elle  a  mérité  par  là  toute  la  recon- 
naissance du  pays,  vous  propose,  dis-je,  d'élar- 
gir bien  autrement  ce  cercle,  et  de  commencer 
enfin  à  répudier  ce  funeste  héritage,  si  religieu- 
sement conservé  depuis  quatorze  années  que 
nous  jouissons  d'un  gouvernement  représentatif. 
Elle  croit  la  France  assez  éclairée,  assez  mûrie 
par  l'expérience,  pour  en  goûter  enfin  la  réalité, 

gour  en  admettre  les  premières  conséquences, 
erait-ce  vous  qui  vous  refuseriez  à  ratifier  ce 
jugement?  Bhl  qui  mieux  que  vous  connaît  su 
modération,  et  cet  excellent  esprit  de  conserva- 
tion qui  l'anime  ?  Qui  mieux  que  vous  sait  tout 
ce  qu'elle  a  déployé  de  sagesse  et  de  fermeté 
pour  remporter  contre  des  difficultés  de  tout 
genre  sa  dernière  victoire  électorale?  Non,  ce  ne 
sera  pas  vous  qui  la  priverez  du  prix  qu'elle  en 
attend. 

Et  cependant  prenons  bien  garde  de  nous  y 
tromper,  la  durée  de  ce  bon  esprit  sur  lequel  re- 
pose tout  l'espoir  de  notre  avenir,  pourrait  souf- 
trir  quelque  atteinte  s'il  n'était  soutenu,  s'il  n'é- 
tait (ortiliô  par  la  perspective  de  quelques  amé- 
liuraiions  progressives.  Plus  nous  allons  et  plus 
nous  sommesà  bon  droit  choqués  de  l'étonnant 
contraste  entre  ce  que  nous  avons  acquis  d'un 
régime  meilleur  et  ce  que  Ton  s'obstine  à  con- 
server d'un  régime  déchu,  entre  la  pompe  fas- 
tueuse de  quelques  paroles  et  la  mesquinerie  des 
effets,  entre  les  exposés  et  les  projets  ue  lui.  On 
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est  modéré  parce  que  l'on  espère.  Avec  la  cau^e 
nous  risquerions  de  voir  disparaître  les  effets. 

Je  crois  que  divisés,  et  destinés  à  demeurer 
divisés  sur  certains  points,  il  en  est,  comme  ce- 
lui que  nous  discutons,  où  un  intérêt  commun 
devrait  réunir  tous  les  partis.  Tirai  même  plus 
loin  et  je  crois  que  celui  qui  adoote  avec  le 
moins  d'empressement  le  système  aes  libertés 
locales  est  cei^endant  celui  auquel  elles  doivent  le 
plus  profiter.  Aussi  s'il  m'était  permis  un  instant 
de  m  éloigner  de  nos  usages  parlementaires,  si  je 
pouvais  plus  particiilièremeot  m'adresser  à  une 
seule  portion  de  cette  Chambre,  il  me  semble 
qu'avant  de  finir,  je  dirais  à  peu  près  à  ceux  qui 
sont  supposés  représenter  plus  spécialement  la 
propriété  foncière  :  Joignez-vous  à  nous  pour 
obtenir  ces  franchises  locales,  car  plus  qu'au- 
cune autre  classe  vous  y  êtes  intéressés.  G  est  le 
principal,  si  ce  n'est  le  seul  moyen  qui  vous  reste 
pour  acquérir  une  influence  indépendante.  Gar- 
dez-vous d'appeler  de  ce  nom  le  crédit  dont  vous 
espéreriez  jouir  auprès  des  agents  de  l'autorité 
en  retour  des  services  qu'ils  attendraient  et  qu'ils 
exi£[eraient  de  vous.  Portez  plus  haut  vos  vues. 
Veuillez  être  quelque  chose  par  vous-mêmes. 
Sachez  voir  quelles  doivent  être  désormais  les 
sources  delà  considération .  Ceux  que  vous  regardez 
comme  vos  rivaux,  ceux  qui  exercent  les  actes 
du  commerce  et  de  l'industrie,  ont  sur  nous,  et 
vous  devez  le  savoir,  de  grands  avantages.  Ils 
ont  de  leur  côté  Tindépendance  personnelle  et 
l'action  sur  les  hommes.  Ce  n'est  point  eux  que 
l'on  voit  ffrossir  ce  troupeau  de  solliciteurs,  Qéau 
et  scandale  de  notre  pays.  Ce  n'est  pas  eux  qui 
assiègent  les  antichambres  des  puissants  du  jour 
pour  y  obtenir  du  pain  et  des  places  pour  leurs 
enfants  ou  pour  leurs  proches  ;  ils  savent  par  eux- 
mêmes  fournir  à  leurs  besoins  de  leur  riche  in- 
dustrie. û*un  autre  côté  ils  mettent  en  mouve- 
ment des  milliers  de  bras.  Des  milliers  de  fa- 
milles attendent  d'eux  leurs  moyens  d'existence. 
Leurs  facteurs  couvrent  la  France.  Résignez- vous 
à  voir  chaque  élection  successive  les  envoyer 
toujours  en  plus  grand  nombre  sur  ces  bancs. 
Car  ils  ont  dans  leurs  mains  les  deux  instruments 
de  pouvoir  les  plus  efficaces. 

Il  ne  vous  en  reste  qu'un  pour  lutter  contre 
eux  avec  succès.  Obtenez-en  la  disposition.  Ins- 
tituez de  véritables  administrations  locales.  Don- 
nez-leur l'indépendance,  et  dotez-les  de  fortes 
attributions.  Faites  ainsi  passer  dans  vos  mains 
quelques  parcelles  de  ces  pouvoirs  dont,  par  une 
suite  d'usurpations  successives  qui  remonte  à  des 
siècles,  le  gouvernement  a  fini  par  s'arroger  le 
monopole  exclusif.  Ce  n'est  plus  qu'ainsi  que 
vous  pouvez  avoir  action  sur  vos  concitoyens 
en  vous  plaçant  à  la  tête  de  leurs  affaires,  en 
faisant  leur  bien  et  en  combattant  pour  leur 
droits.  Mettez  donc  de  côté  quelques  préjugés 
surannés,  adjurez  quelques  admirations  peu  réflé- 
chies qui  vous  mèneut  à  la  perte  de  toute  in- 
fluence. Aidez-nous  à  démolir  ce  monstrueux 
édifice  administratif  qui  nous  écrase,  car  aussi 
longtemps  qu'il  sera  debout,  ne  vous  flattez  pas 
de  jouir  de  votre  juste  part  de  considération 
sociale. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  votre  commission. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  9  avril  1829, 

t>tlÉSlDÉ£  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  nne  heure,  la  Chambre  ise  réunit  en  vertu  de 
rajouroement  porté  au  procëB-yerbai  de  la  séance 
du  7  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-yerbai,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  PrëflideHt  transmet  à  la  Chambre  l'bom- 
maffe  qui  lui  est  fait  par  les  sieurs  Guyot  et 
Scribe,  éditeurs  de  VÀlmanach  royale  d*un  exem- 
plaire de  cetalmanach  pour  Tanuée  courante. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  sa  biblio- 
thèque. 

Il  eut  ensuite  procédé  à  la  réception  de  MM.  le 
duc  de  Périaord  et  le  comte  de  Sainte- Aulaire^  ap- 
pelés  daas  la  Chambre  à  titre  héréditaire. 

Celte  réception  a  lieu  dans  la  forme  indiquée  par 
l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  duc  de  Praslin  et  le  comte 
de  Durfort,  désignés  par  M.  le  président,  vontau- 
deyantdes  récipiendaires  et  rentrent  avec  eux 
dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Chaque  récipiendaire  s'arrête  au  milieu  du  par- 

3uet,et  debout^  en  face  du  bureau,  prête  serment 
ans  les  termes  indiqués  par  la  lormuie  que  lit 
M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  les  nouveaux  pairs  sont 
admis  à  prendre  séance. 

M.  le  vieemte  de  C!aiix,  ministre  de  la 
ouerre,  et  M.  de  Salvandy,  conseiller  d'Btat  qui 
raccompagne  en  qualité  de  commissaire  du  roi, 
sont  introduits. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif  à  iHntei  prêta- 
lion  de  quelques  articles  des  lois  militaires  ac- 
iuelles.  Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce 
projet  : 

Nobles  pairs,  des  référés  prononcés  par  un 
conseil  de  revision  de  l'armée  de  terre  et  par  un 
conseil  de  revision  maritime  donnent  lieu  à  l'in- 
terprétation législative  des  articles  12  et  13  de  la 
section  111  de  la  loi  du  12  mai  1793,  dont  les 
dispositions  sont  attaqués  comme  frappées  d'abro- 
gation. 

Ces  articles  répriment  le  vol  entre  militaires 
ainsi  que  la  vente  de  leurs  effets.  Ils  punissent  la 

Sremière  infraction  de  six  ans  de  fers  et  ta  seconde 
e  cinq  ans  de  la  même  peine. 
Le  gouvernement  du  roi  ne  peut  se  dispenser 
de  provoquer  immédiatement  la  solution  des  ques- 
tions soulevées  par  ces  deux  tribunaux  militaires, 
et  un  adoucissement  à  la  sévérité  des  peines  prê- 
tées aux  articles  12  et  13  de  la  loi  du  12  mai  1793; 
il  doit  s'empresser  surtout  de  rendra  à  la  justice 
militaire  le  cours  que  ces  référés  ont  momenta- 
nément suspendu. 

C'est  ce  puissant  motif  qui  a  déterminé  Sa  Ma- 
jesté à  nous  prescrire  de  présenter  à  Vos  Sei- 
gneuries un  projet  d'interprétation  de  quelques 
articles  des  lois  militaires  actuelles,  alors  même 
que  des  dispositions  semblables  à  celles  qu'il 
contient  se  trouvaient  déjà  introduites  dans  le 
projet  relatif  à  la  pénalité  militaire  dont  la  dis- 
cussion va  s'ouvrir  dans  celte  enceinte. 

Ce  dernier  projet,  qui  fait  partie  du  nouveau 
ode  de  justice  militaire,  pourrait»  par  des  cir- 


constances inhérentes  aux  travaux  des  deux 
Chanibres,  n'être  pas  converti  en  loi  pendant  ia 
session  actuelle  ;  il  devient  dès  lors  nécessaire  de 
prendre  les  dispositions  convenables  pour  que  le 
règlement  des  référés  qui  entravent  le  coure  de 
la  justice  ne  soit  pas  retardé,  et  pour  que  les 
deux  militaires  qui  attendent  dans  les  prisons 
qu'une  interprétation  législative  mette  euRo  un 
terme  aux  poursuites  dirigées  contre  eux,ne  res- 
tent pas  plus  longtemps  sans  jugement. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
présenter  à  Vos  Seigneuries  est  basé  sur  les  dis- 
positions des  articles  61,  81,  82,  83  et  84  du 
projet  de  code  pénal  actuellement  soumis  aux 
délibérations  de  la  Chambre. 

Cependant,  quelques  différences  devaient  exis- 
ter entre  les  articles  de  ces  deux  projets  puis- 
qu'ils n'appartiennent  pas  au  même  système  de 
compétence  et  de  pénalité. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  lé^slation.  tout 
militaire  en  activité  de  service  est  justiciable  des 
conseils  de  guerre,  quel  que  soit  le  lieu  du  délit, 
quelle  que  soit  la  personne  envers  laquelle  il  a 
été  commis.  Dans  le  projet  de  code  qui  vous  est 
soumis,  la  compétence  dépend  tout  à  la  fois  et 
de  la  qualité  du  prévt^nu  et  de  celle  de  la  partie 
lésée  et  du  lieu  ou  délit  ;  ces  trois  circonstances 
concourent  à  rétablir. 

On  devait  donc,  dans  le  projet  d'interpréta- 
tion, supprimer  de  ses  articles  les  nomenclatures 
de  lieux  qui,  dans  le  projet  de  code  de  justice 
militaire,  servent  à  déterminer  la  compétence  ; 
car  on  ne  pouvait,  dans  une  loi  d'interprétation, 
introduire  une  règle  de  juridiction. 

Il  est  encore  uue disposition  pénale  qui  ne  de- 
vait pas  être  introduite  dans  le  projet  d'interpré- 
tation, parce  qu'elle  n'est  pas  connue  dans  la 
législation  en  vigueur,  et  qu  avant  de  faire  l'ap- 
plication de  cette  peine,  il  y  avait  nécessité  de 
la  classer  et  d'en  définir  les  effets  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  destitution. 

Mais,  Messieurs,  si  la  différence  qui  existe 
entre  les  régies  de  compétence  et  de  pénalité  en 
vigueur  et  celles  que  nous  proposons  pour  les 
remplacer,  ne  nous  permettait  pas  de  mettre  le 
projet  d'interprétation  entièrement  en  harmonie 
avec  le  projet  de  code  soumis  à  vos  délibéra- 
tions, il  est  cependant  des  vœux  émis  dans  vos 
commissions  que  nous  avons  été  heureux  de 
pouvoir  réaliser  dès  à  présent. 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  code 
pénal  a  pensé  que  le  militaire  qui  achète  les 
effets  vendus  par  un  autre  militaire  devait  être 
puni  des  mêmes  peines  que  le  vendeur;  que 
Cette  règle  devait  être  suivie  &  l'égard  de  ceux 
qui  recevraient  en  gage  les  effets  d'un  autre  mi- 
litaire ;  enfin,  elle  a  aussi  désiré  qu'une  disposi- 
tion fût  ajoutée  à  celles  qui  étaient  présentées 
dans  le  projet  pour  réprimer  h  vente  et  la  mise 
en  gage  des  effets  appelés  de  petit  équipement^ 
et  de  recel  de  ces  eflets. 

Ces  additions  étaient  faciles  à  justifier,  et  nous 
les  avons  introduites  dans  le  projet  de  loi  d'inter- 
prétation. Quoique  le  militaire  qui  vend  ses  effets 
d'armement,  d'équipement  ou  d  habillement,  s'a- 
dresse rarement  à  un  autre  militaire,ces  ventes  ont 
eu  lieu  et  dés  lors  elles  demandent  une  répression, 
el  une  répression  d'autant  plus  forte  que  la  nature 
de  ces  effets  indique  suffisamment  qu'ils  ne  sont 
pas  la  propriété  du  soldat,  et  que  l'BUit  ne  les  lui 
confie  que  dans  l'intérêt  du  service. 

Quant  aux  effets  de  petit  équipement,  bien  que 
leur  entrelien  soit  supporté  par  la  masso  de  linge 
et  chaussure,  celte  masse  n'étant  établie  parle 
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p;ouveroemeot  que  pour  pourvoir  aux  besoins  du 
soldat  pendant  le  service  qu*ii  doit  à  i*Etat,  le  dé- 
tournemniit  dus  effets  qui  en  dépendent  aurait 
pour  résultat,  s*il  u*était  réprimé  d'u(je  manière 
erfli*4ice,  de  mettre  souvent  le  soldat  dans  l*im- 
possibilité  de  faire  son  service. 

Tels  sont,  nubles  pairs,  les  motifs  des  diffé- 
rences qui  existent  entre  le  projet  de  loi  que  nous 
vous  présentons  et  celui  duni  la  discussion  va 
bientôt  s'ouvrir;  ces  différuuces  étaient  seules 
nécessaires  à  justitier,  puisque  déjà,  lors  de  la 
présentation  du  code  de  justice  militaire,  nous 
avions  développé  les  principes  qui  ont  servi  de 
base  à  la  rédaction  des  deux  projets.  Nous  ajou- 
terons seulement,  en  terminant  cet  exposé,  que 
si,  malgré  notre  espoir,  nous  ne  pouvions  obtenir 
cette  année  d*autre  loi  que  celle  qui  est  impérieu- 
sement réclamée  par  la  position  ue  deux  malheu- 
reux qui  attendent  avec  anxiété  le  résultat  de  vos 
délibérations,  cette  loi  seule,  par  son  application 
immédiate,  aurait  l'avantage  de  faire  connaître 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  nouveau 
code,  et,  admise  k  jouir  de  ce  premier  bienfait, 
Tarmée  n'en  apprécierait  que  mieux  l'importance 
des  autres  améliorations  qui  doivent  résulter  de 
Tensembie  de  ses  dispositions. 

vroibt  w  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Navarre. 

Noas  avons  ordonné  et  ordonnons  qua  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  prcsonté,  on  notre  nom  à 
à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  la  guerre,  et  par  le  sieur  de  Salvandy,  con- 
seiller d*£tat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  «i  d'cQ  soutenir  la  discussion. 

Art.  l**.  Le  vol  de  Targent  de  Tordinaire,  celui  de 
la  solde,  celui  des  déniera  ou  effets  quelconques  ap- 
partenant à  des  militaires,  commis  par  des  militaires 
qui  en  sont  comptables,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps:  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine 
pourra  être  réduite  soit  A  la  réclusion,  soit  &  un  em- 
pri.sonnemont  do  trois  à  cinq  ans. 

Si  le  vol  a  clé  commis  par  des  militaires  qui  n'étaient 

Sas  comptables  des  deniers  ou  effets,  la  peine  sera  celle 
e  ta  réclusion  ;  et  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
elle  pourra  étra  réduite  4  un  emprisonnement  d'un  à 
cinq  ans. 

Art.  1.  Tout  militaire  qui  aura  emporté  tout  ou 
ou  partie  de  l'argent  de  l'ordinaire,  ou  de  la  solde,  ou 
bien  des  deniers,  des  effets,  des  armes,  oo  emmené  un 
cheval  ou  des  chevaux  appartenant  4  un  militaire  ou  à 
TËtat,  mais  qui  ne  lui  étaient  pas  confiés  pour  son 
service,  sera  condamné  &  Tune  des  peines  portées  en 
l'arlicle  précédent,  suivant  les  circonstances  prévues 
par  ledit  article. 

Si  te  militaire  mis  en  jugement  a  été  déclaré  en  outre 
coupahle  de  désertion, les  peines  spéei&ées  en  l'article l*t 
de  la  présente  loi  ne  pourront  jamais  être  réduites  à 
celles  de  l'emprisonnement. 

Art.  S.  Tout  militaire  gui  aura  rendu  soit  le  cheval, 
soit  tout  ou  partie  des  effets  d'armement,  d'équipement 
ou  d'habUIement  qui  lui  auront  été  fournis  par  l'Eut» 
sera  puni  de  deux  &  cinq  ans  de  travaux  puhlics. 

Sera  puni  de  la  mémo  peine,  tout  militaire  qui  aura 
acheté  lesdits  effets. 

Art.  4.  Tout  militaire  qui  aura  détourné  ou  dissipé 
dos  effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement 
qui  lui  étaient  confiés  pour  son  service,  sera  puni  de  six 
mois  k  deux  ans  de  prison  • 

Art.  a.  Tout  militaire  qui  aura  mis  en  gage  en  tout 
ou  en  partie  les  effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'ha- 
billement à  lui  fournis  par  l'Etat,  sera  puni  de  deux 
mois  a  un  an  de  pjison. 

Sera  puni  de  la  même  pmne  tout  militaire  qui  aura 
rao»  M  gaga  !••  4ità  #ffeti. 


Art.  6.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  mettra  en  gage, 
en  tout  ou  en  partie,  ses  effets  de  petit  équipement,  sera 
puni  de  deux  mois  à  un  an  de  prison. 

Sera  puni  de  la  même  peine,  tout  militaire  qui  sciem- 
ment achètera  ou  recevra  en  gage  lesdits  effets. 

Art.  7.  Tout  militaire  gui  ayant  emporté  des  effets 
ou  des  armes,  ou  emmené  le  cheval  à  Ini  fourni  par 
l'Etat,  ne  les  représentera  pas,  sera,  en  cas  où  il  serait 
acquitté  du  fait  de  désertion,  condamné  à  l'une  des  peines 
portées  aux  articles  3,  4,  5  et  6  de  la  présente  loi,  sui- 
vant le  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupahle. 

Art.  8.  Les  articles  li  et   13  de  la  Section  8  du   ti- 
tre I*'  de  la  loi  du  12  mai  1793  et  le  a*  t  de  l'article  69 
titre  IX,  de  l'arrêté  du   19  vendémiaire  an  XJI  sont 
abrogés. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8"  jour  du 
mois  d'avril  de  l'an  do  grâce  1829  et  de  notre  rèffno  le 
cinquième.  ^ 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

Le  minUtr9  êêerétairê  d'Etat  d$  la  guerre^ 

Signé:  Vicomte  deCAUX. 

(Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  Texpédition 
ofOcielle  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Prëiildent,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  du  déj.ôl  et  ordonne  ensuite  le  renvoi 
aux  bureaux,  ^impression  et  la  disiribuiion  du 
projet  communique. 

La  Chambre  ajourne  à  sa  prochaine  séance 
1  examen  de  ce  projet  dans  les  bureaux  et  sa 
discussion  en  assemblée  générale  8*il  y  a  lieu. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  commissaire  du 
roi  se  retirent. 

M.  le  comte  de  Chastellax  obtient  la  pa- 
role et  se  rend  en  ces  termes  Tin  1er  prèle  des  re* 
yrets  de  TAssemblée  sur  la  perte  de  M,  le  duc 
Charles  de  Damas,  enlevé  à  la  Chambre  le  5  mars 
dernier. 

Nobles  pairs,  j'aborde  au  jourd'bui  cette  tribune 
avec  uneçonflance  qui  console  ma  douleur.  Celui 
dont  je  vn^ns  vous  entretenir  a  siégé  dans  cette 
enceintedés  l'institution  de  la  pairie;  il  y  compte 
de  nombreux  amis;  sa  mémoire  y  sera  longtemps 
chérie,  et  des  cœurs  qui  ont  su  apprécier  ses  no- 
bles qualités,  ses  douces  vertus,  répondront  aux 
tristes  émotions  du  mien. 

En  vous  peignant  le  duc  Charles  de  Damas,  ou 
plutôt  en  vous  rappelant  les  principaux  traits  de 
son  caractère,  jVssaverai  de  me  défendre  de  l'en- 
traînement d'une  iiUf  ction  que  peu  de  personnes 
pouvaient  éprouver  au  même  degré  que  moi,  et 
ie  m'efforcerai  de  me  placer  à  la  distance  de 
l'bistoire. 

Ce  qui  le  distinguait  surtout  était  ce  tact  de  la 
conscience  et  d'une  droiture  cbevaleresque  qui 
lui  a  fourni  dans  les  circonslancns  délicates  qu'il 
a  eu  à  traverser  tes  inspirations  les  plus  géné- 
reuses. Inébranlable  dans  la  ligne  de  i'bonneur, 
vrai  modèle  de  cette  loyauté  qui  est  le  plus  sûr 
de  tous  les  guides,  un  noble  dévouement  à  dea 
devoirs  souvent  difilciles  a  marqué  tous  les  ius- 
tauls  de  sa  carrière. 

Equitable  dans  ses  Jugements,  bienveillant  par 
caractère,  trop  élevé  dans  ses  sentiments  p^ur 
être  atteint  par  aucune  passion  de  parti,  il  savait 
apprécier  et  estimer  les  vertus  publiques  et  pri-^ 
vées  de  ceux  qui,  jetés  par  des  positions  diffé- 
rentes dans  d'autres  lignes  que  lui,  les  suivaient 
aussi  avec  honneur  et  gloire. 

Jamais  son  cœur  ne  resta  sourd  aux  plaintes  de 
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riofortuDe  ;  la  soulager  était  le  plas  doux  emploi 
de  son  crédit,  de  soo  temps,  de  ses  richesses  : 
père  des  nombreux  habitants  qui  entouraient  ses 
propriétés,  ses  pas  y  étaient  partout  suivis  de  Ja 
reconnaissance  et  de  Tamour.  Je  viens  d'être  té- 
moin des  regrets  qu'il  y  laisse  et  des  larmes  qui 
ont  arrosé  sa  tombe. 

Placé  par  sa  naissance  dans  les  rangs  les  plus 
élevés  d'une  classe  dont  le  premier  et  le  plus  an- 
tique privilège  était  celui  de  verser  son  saug  pour 
la  patrie,  le  comte  Charles  de  Damas  entra  au 
service  à  15  ans  (en  1773),  comme  lieutenant  dans 
le  régiment  du  roi  infanterie,  il  y  fut  promu, 
quatre  ans  après,  au  ^rade  de  capitaine  de  la 
compagnie-Colonel,  qui  assurait  le  brevet  de  co- 
lonel à  23  ans. 

A  20  ans  il  était  embarqué  avec  sa  compagnie 
pour  une  expédition  en  Angleterre,  qui  ne  put 
avoir  lieu. 

Bientôt  son  ieune  courage  trouva  un  dédomma- 
gement. Il  sollicita  la  faveur  de  traverser  les  mers 
pour  aller  chercher  les  hasards  des  combats  en 
Amérique.  lîéiaitaide  de  camp  de  général  en  chef, 
lorsque  le  général  Gornwallis  vint  déposer  ses 
armes  devant  lui. 

Revenu  en  France,  il  devint  successivement 
colonel  en  second  du  régiment  d'Aimis  infanterie, 
et  des  dragons  Dauphin,  enfin  colonel  comman- 
dant du  régiment  des  dragons  de  Monsieur. 

Mais  tous  ces  avantages,  tous  ceux  qu'il  devait 
à  l'éclat  de  ses  qualiiés  personnelles,  à  celui  de 
ses  entours,  s'engloutirent  bientôt  avec  toutes  les 
existences,  avec  celle  même  de  la  patrie,  dans  le 
gouffre  de  la  Révolution. 

Dans  ces  temps  douloureux  où  tant  de  sujets 
fidèles  s'affligeaient  de  ne  pouvoir  conjurer,  au 
prix  de  leur  vie,  les  dangers  qui  menaçaient  le 
trône,  le  comte  Charles  de  Damas  put  espérer  que 
l'occasion  lui  en  était  offerte;  il  eut  le  dangereux 
bonneur  d'être  choisi  au  nombre  des  officiers  qui 
devaient,  échelonnés  sur  la  rouie  du  roi,  assurer 
son  voyage  jusqu'à  Montmédy  où  l'attendait  M.  le 
marquis  de  Rouillé  à  la  tête  de  ses  troupes.  Vous 
connaissez  tous,  Messieurs,  les  motifs  qui  déter- 
minèrent rinfurtuné  monarque  à  chercher  les 
moyens  d'échapper  à  ses  geôliers  pour  rallier  près 
de  lui  les  Français  fidèles  et  s'interposer,  pour  le 
salut  de  la  France,  entre  elle  et  l'Europe  alarmée; 
vous  connaissez  tous  la  triste  issue  de  cette  ten- 
tative. Si  le  comte  de  Damas  n'eut  pas  le  bonheur 
d'un  succès  pour  lequel  son  zèle  n'avait  rien  né- 
gligé, il  eut  du  moins  la  consolation  de  partager 
les  dangers  de  son  roi.  Traîné  pendant  plusieurs 
mois  de  prisons  en  prisons,  il  ne  vit  finir  sa  cap- 
tivité que  lorsque  le  roi  eut  accepté  la  Constitu- 
tion. 

Le  comte  de  Damas  avait  appris  que  Sa  Majesté 
comptait  parmi  les  motifs  qui  Ty  déterminaient 
le  danger  de  ceux  qui  étaient  arrêtés  pour  sa 
cause. Il  lui  écrivit  du  fond  desoncachot  pour  la 
supplier  de  n'écouter  aucune  considération  étran- 
gère à  son  intérêt  et  à  sa  gloire,  de  résister  à  ce 
mouvement  de  son  cœur,  et  de  reftiser  cet  acte 
que  ses  sujets  fidèles  regardaient  comme  celui  de 
son  abdication.  Admis  depuis  aux  plus  secrètes 
confidences  de  ce  malheureux  prince,  il  se  con- 
vainquit de  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  désirait 
faire  marcher  celte  Constitution.  On  put  bientôt 
reconnatiret  comme  dans  tous  les  temps,  que  les 
coiiCessions  arrachées  par  la  menace  sont  de 
nouvelles  armes  que  Ton  demande  contre  le  pou- 
voir. Les  factions  ont  un  but;  tout  ce  qu'elles  ob- 
tiennent dans  leur  marche,  sont  des  moyens  de 
plus  pour  l'alleindre. 


Le  comte  de  Damas  jugeant  que^  dans  ces  péni- 
bles circonstances,  sa  présence  et  ses  sentiments 
bien  connus  pouvaient  plutôt  compromettre   que 
servir  le  roi,  céda  au  prnchiint  qui  Tentraînaît 
vers  cet  étendard  royal  qu'élevait  à  Cobleniz  Mon- 
sieur, auquel  il  était  attaché  depuis  quinze   ans 
comme  gentilhomme  d'honneur.  Vous  serez   tou- 
jours noire  ami^  lui  dit  la  reine  en  lui  tendant  la 
main,  lorsqu'il  prenait  congé  d'elle;  mon  fils, 
ajouta-t-elieens'adressantà  u.  le  Dauphin  quVIif^ 
prit  dans  ses  bras,  fai  voulu  vous  faire  connaître 
un  sujet  fidèle^  un  amU  vous  devez  r aimer  aussi. 
U  s'est  toujours  rappelé  avec  déchirement  l'ins- 
tant douloureux  qui  l'a  arraché  à  de  si  hautes 
affections  et  à  celles  de  sa  propre  famille. 

Le  comte  de  Damas  fut  reçu  à  Coblentz  avec 
une  distinction  bien  méritée  par  ses  services,  les 
dangers  auxquels  il  venait  d'échapper  et  la  faveur 
publique  qui  suivait  partout  ses  pas.  Il  hésita  à 
accepter  la  place  de  capitaine  des  gardes  que 
Monsieur  daigna  lui  offrir  à  son  arrivée;  il  pen- 
sait qu'il  fallait  au  commencement  d'une  guerre 
réserver  ces  récompenses  pour  des  services  fu- 
turs; il  ne  s'y  décida  que  sur  de  nouvelles  ins- 
tances. 

Bientôt  s'ouvrit  cette  campagne  de  1792  qui 
trompa  tant  d'espérances  d'un  côié  et  révéla  tant 
d'énergie  de  l'autre.  Après  avoir  acquis  la  convic- 
tion que  les  projets  du  roi  de  Prusse  n'avaient  rieo 
d'hostile  contre  la  France,  et  que  sa  politique  ne 
tendait  qu'à  rendre  à  son  ancien  allié  le  calme 
nécessaire  pour  conserver  son  poids  dans  la  Da- 
laiice  de  l'Europe,  les  princes  ceignirent  leurs 
épées,  suivis  de  vingt  mille  Français  pour  ap- 
puyer le  monarque  armé  pour  leur  cause. 

Les  événements  de  cette  campagne  fameuse 
ont  été  longtemps  un  problème  et  appartiennent 
autant  à  la  politique  qu'à  l'histoire  militaire.  Le 
duc  de  Brunswick,  pour  parvenir  à  sauver  le  roi, 
parut  avoir  plus  de  confiance  dans  ses  négocia- 
tions que  dans  ses  baïonnettes  ;  il  put  croire  aussi 
que  ses  forces  n'étaient  pas  assrz  impos^intes 
dans  un  pays  qui  le  repoussait  avec  une  volonté 
si  inattendue. 

Ârlon  fut  le  témoin  du  licenciement  de  l'armée 
des  princes  et  des  scènes  de  déâolatiou  qui  eu 
furent  la  suite.  On  vit  des  gentilshommes  se  domi- 
ner la  mort  ;  d'autres  dans  leur  désespoir  aller 
en  foule  présenter  leurs  têtes  à  la  hache  révolu- 
tionnaire. 

M.  de  Damas  suivit  les  princes  à  Ham  ;  il  les 
quitta  l'année  suivante  pour  se  rendre  au  quartier 
général  du  duc  d'Yorck,  et  suivre  prés  de  lui  les 
opérations  de  la  campagne  de  1793  ;  mais  dès 
que  les  couleurs  autrichiennes  parurent  sur  les 
murs  de  Valenciennes,  les  princes  donnèrent 
l'ordre  positif  au  comte  de  Damas  de  quitter  les 
rangs  de  l'étranger.  Bn  arrivant  à  Ham,  il  se 
plaignit  d'une  rigueur  qui  s'opposait  à  sou  goût 
pour  la  guerre.  J  ai  voulu,  lui  lépoodit  Monsieur, 
vous  conserver  pour  reprendre  un  jour  Valen- 
ciennes sur  les  Autrichiens. 

Le  comte  de  Damas  crut  trouver  une  coropeu- 
sation  dans  l'espoir  de  combattre  à  Toulon  pour 
le  Jeune  roi  dont  les  drapeaux  flottaient  sur  les 
remparts  de  cette  ville.  11  accompagna  Monsieur 
qui  se  rendait  à  Gênes.  Il  devait  y  monter  le 
Commerce  de  Marseille  que  Toulon  avait  envoyé 
au-devant  du  régent  du  royaume;  mais  de  fu- 
nestes nouvelles  arrêtèrent  à  Turin  rilluslre 
voyageur  et  son  noble  compagnon  d'armes.  Son 
cœur,  attristé  par  d'aussi  fâcheux  revers,  éuit 
aussi  déchiré  par  les  dangers  de  sa  famille  dont 
une  partie  tombait^  dans  ce  temps  d'exécrable 
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mémoire,  sûur  le  fer  des  bourreaux.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  rappeler  ici  que  Monsieur  dai^a 
se  charger  lui-môme  de  lui  annoncer  ce  malheur 
et  d*en  adoucir  les  premiers  déchirements. 

Après  avoir  habité  Vérone  avec  Monsieur,  pen- 
dant Tannée  1794,  le  désir  de  se  rapprocher  des 
événements  politiques  rengagea  à  passer  en  An- 
gleterre. 

A  peine  avait-il  quitté  le  port  de  Cuxhaven , 
qu'un  bâtiment  français  s'empara  de  son  paque- 
bot et  le  conduisit  à  Dunkerque  au-devant  d*une 
mort  presque  certaine.  Le  zôle  de  ses  parents  et 
de  808  amis  parvint  à  le  tirer  d'une  position 
aussi  dangereuse,  en  le  faisant  passer  pour  Suisse; 
on  lui  procura  les  moyens  de  se  rendre  à  Bàle 
en  traversant  Paris,  et  de  parvenir  enfin  en  An- 
gleterre. Ce  danger  sauva  le  comte  de  Damas  de 
ceux  qu'il  eût  courus  à  Quiberon  ;  il  n^arriva  en 
Angleterre  qu'après  la  sanglante  issue  de  cette 
expédition.  Il  suivit  àrUe-Diea  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, dont  il  était  devenu  l'aide  de  camp,  et  qui 
fit  de  vains  efforts  pour  aborder  sur  la  côte  de 
Bretagne. 

La  campagne  de  1796  annonçait  devoir  s'ouvrir 
sous  d'assez,  heureux  auspices  pour  faire  espérer 
que  l'armée  de  Conçue  pourrait  pénétrer  en  France 
et  y  prendre  une  altitude  indépendante  des  forces 
autrichiennes.  Le  comte  de  Damas  se  hâta  de  s'y 
rendre»  mais  il  ne  put  la  rejoindre  que  dans  sa 
retraite;  il  arriva  à  Dillingen  au  moment  où  le 
roi,  frappé  d'une  balle  qui  lui  avait  sillonné  le 
front  venait  de  dire  avec  calme  ces  mots  si  con- 
nus :  Une  ligne  plus  bas,  le  roi  de  France  se  sei^aît 
appelé  Cfiarles  a.  Le  théâtre  des  combats  avait 
trop  d'attraits  pour  le  comte  de  Damas;  il  ne  put 
s'en  éloigner.  Il  y  retrouva  le  comte  Roger  son 
frèrequi,  aprèi%  avoir  il  lustré  son  nom  sur  le!^  bords 
de  la  mer  Noire,  obtenu,  par  sa  capacité  et  sa 
valeur,  des  commandements  importants  à  l'armée 
ruf^se,  franchi  le  premier  les  remparts  sanglants 
d'ismaïl,  était  venu  chercher  sur  le  Rhin  de 
nouvelles  occasions  de  signaler  son  courage.  Sa 
place  était  marquée  à  l'avant-garde  du  corps  de 
uondé  :  la  célèbre  lésion  de  Mirabeau  reçut  son 
nom  et  l'heureuse  influence  de  ses  connaissances 
militaires.  Ce  fut  à  la  télé  de  cette  élite  de  braves 
qu'il  accueillit  son  frère  atné  et  lui  offrit  de  par- 
tager son  commandement. 

L'histoire  du  comte  de  Damas  se  trouve,  k  cette 
éno'iue,  liée  à  celle  des  campagnes  de  1796  et 
1797  en  Allemagne,  elle  est  a^8ez  connue;  il  me 
sulHra  de  dire  qu'il  n'y  eut  pas  de  combats  dans 
lu  Forét^Noire  et  te  firisgau  où  la  légion  de  Da- 
mas n'ait  trouvé  sa  part  de  gloire. 

Après  la  paix  de  Gampo-Forinio,  le  comte  de 
Damas  suivit  en  Pologne  M.  le  duc  d'Bnghien 
auquel  il  avait  voué  sur  les  champs  de  bataille 
un  atta(  hement  sans  bornes.  Le  corps  de  Gondô 
y  n  eut  une  nouvelle  organisation.  Ses  canton- 
nements le  rapprochaient  de  Mittau  où  le  roi  se 
préparait  à  célébrer  un  mariage  qui  assurait  à 
la  France  d'heureuses  destinées,  celui  de  M.  le 
duc  d'An^oulémeavecrangusteHIle  deLouisXVl. 
Je  croiraiSy  mon  cher  Charles,  écrivait  le  roi  au 
comte  de  Damas  en  l'invitant  à  Tenir  à  Mittau, 
(jxiHl  manquerait  quelque  chose  au  bonheur  dont 
je  vais  jouir^  si  vous  n'en  étiez  pas  le  témoin. 
Malgré  ce  touchant  appel,  les  circonstances  ne  lui 
permirent  pas  «le  s'éloigner  de  l'armée. 

Une  nouvelle  coalition  ramena  le  corps  de 
Condé  sur  le  théâtre  des  événements  militaires, 
mais  il  ne  put  arriver  sur  le  Rhin  qu'après  la 
délitile  des  Russes  à  Zurich,  ei  il  soutint  leur 
retraite  en  défendant  Constance.  fiieotOt,  passé 


de  nouveau  à  la  solde  anglaise,  il  fut  dirigé  en 
Italie  où  il  devait  prendre  part  à  une  opéra- 
tion sur  le  midi  de  la  France.  Les  succès  du 
ffénéral  Moreau  le  rap{)elèreot  en  Allemagne,  où 
il  put  rendre  â  Hohenlinden  des  services  signa- 
lés à  l'armée  autrichienne  dont  il  soutint  la  re- 
traite. Au  licenciement  qui  eut  lieu  en  Siyrie  en 
1801,  le  gouvernement  anglais  offrit  au  comte 
de  Damas  le  commandement  du  noyau  qu'il  con- 
servait pour  en  disposer  sur  d'autres  points;  il 
le  refusa,  ne  voulant  pas  accepter  la  solde  d'une 
puissance  étrangère  lorsqu'elle  ne  lui  offrait  plus 
(le  chance  pour  serrir  son  pays. 

Rentré  en  France  pour  y  remplir  des  devoirs 
de  famille,  le  comte  de  Damas,  fidèle  au  senti- 
ment qui  avait  dirigé  sa  vie,  passa  dans  une  pro- 
vince éloignée  le  temps  qui  s'écoula  jusqu'au 
retour  d'un  roi  qui  devait  venir  enfin  guérir  les 
maux  qu'avait  faits  à  la  France  l'anarchie  de  la 
Révolution  et  le  despotisme  militaire.  Incapable 
de  rechercher  tes  faveurs  d'un  pouvoir  que  son 
cœur  repoussait,  il  borna  ses  soins  k  se  faire 
chérir  des  habitants  de  la  contrée  où  il  avait  fixé 
son  séjour. 

Sorti  de  sa  retraite  au  bruit  de  l'arrivée  des 
princes  appelés  depuis  si  longtemps  par  ses 
vœux,  le  comte  de  Damas  se  présenta  à  Monsieur 
qu'il  eut  le  bonheur  de  recevoir  chez  lui  à  Livrv, 
le  11  avril  1814,  à  la  tète  de  cette  garde  nationale 
à  cheval  que  huit  jours  avaient  suffi  pour  monter, 
équiper  et  organiser;  élan  remarquable  de  l'élite 
de  la  jeunesse  qui,  en  entourant  le  roi  de  sa  fidé- 
lité et  de  son  zèle,  le  sauva  du  malheur  de  pa- 
raître dans  Paris,  sous  l'escorte  de  la  cavalerie 
étrangère. 

Les  compagnies  rouges  ayant  été  rétablies,  le 
comte  de  Damas  fut  nommé  capitaine-lieutenant 
des  chevau-léuers,  qui  furent  en  grande  partie 
composés  du  fond  de  la  garde  nationale  à  cheval 
de  Paris.  A  peine  ce  corps  fut-il  organisé,  qu'il 
eut  l'espoir  de  combattre  l'ennemi  le  plus  fu- 
neste qu'ait  jamiiis  eu  la  France,  l'homme  qui 
ramenait  dans  son  sein  lei3  divisions  et  les 
haines  et  venait  attirer  sur  elle  tous  les  fléaux 
des  invasions  étrangères.  Cet  espoir  fut  déçu  ;  il 
ne  fut  donné  aux  chevau-légers  que  d'escorter 
jusqu'à  la  frontière  des  princes  enlevés  une  se- 
conde fois  à  notre  amour  :  des  ordres  sévères 
interdirent  de  passer  cette  limite.  Le  comte  de 
Damas  la  franchit  cependant  avec  quelques  offi- 
ciers. Cet  exemple  fut  imité  depuis;  et  le  roi, 
prévoyant  à  Gand  des  temps  meilleurs,  permit 
qu'une  partie  de  sa  maison  militaire  se  rassem- 
blât près  de  lui.  Le  comte  de  Damas  eut  le  com- 
mandement général  de  la  cavalerie,  sous  les 
ordres  de  monseigneur  le  duc  de  Rerry,  et  escorta 
le  roi  jusqu'à  sa  rentrée  à  Paris. 

Il  avait  été  promu  au  grade  de  lieutenant- 
général  et  élevé  â  la  dignité  de  pair  du  royaume 
en  1814.  Au  retour  du  roi,  en  1815,  le  gouverne- 
ment de  la  dix-huitième  division  militaire  lui 
fut  confié,  et  ses  lettres  de  service  le  mirent  à 
même  d'exercer  la  plus  heureuse  influence  dans 
une  province  où  sa  maison,  depuis  tant  de  siè- 
cles, jouissait  de  la  considération  attachée  aux 
i.obles  races.  Plusieurs  années  après,  le  feu  roi, 
(|ui  n'avait  point  oublié  l'attachement  de  son  an- 
cien gentilhomme  d'honneur,  le  rapprocha  de  sa 
p>  rsonne  comme  premier  gentilhomme  de  sa 
t  humbre.  Il  avait  regu  le  cordon  bleu  au  baptême 
de  monseigneur  le  duc  de  Bordeaux;  il  fut  titré 
duc  au  sacre  de  Charles  X. 

Telle  fut,  Messieurs,  la  vie  publique  du  duc 
Charles  de  Damas  :  en  'rappeler  les  événements 
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est  faire  de  lui  le  plus  beau  des  éloges.  Si  j*eu83e 
osé  vous  parler  ici  des  augustes  regrets  qui  ont 
répandu  tant  de  cousulaiions  sur  la  douleur  de 
sa  famille,  ils  eussent  été  plus  éloquents  que  ma 
voix  et  eussent  bien  mieux  encore  honoré  sa  mé- 
moire. Elle  Test  aussi  par  les  larmes  que  J'ai  vu 
répandre  à  tous  ceux  qui  avaient  été  à  même 
d'apprécier  son  caractère  noble  et  bienTeiliant^ 
par  les  témoignages  d*estime  des  militaires  qui 
ont  servi  sous  ses  ordres,  c  La  perte  d'un  bomme 
de  bien,  »  dit  un  officier  général  distingué  dans 
Tordre  du  jour  de  la  18»  division  (8  mars),  «  se 
«  fait  sentir  plusyivement  encore  au  lieu  où  lia 
«  eu  occasion  de  déployer  son  beau  caractère  et 
«  ses  vertus.  G^-ux  d  entre  nous  qui  ont  eu  Thon- 
«  neur  de  servir  sous  sts ordres  en  1815,  1816  et 
«  1817,  lorsqu'il  comtt  andalt  en  chef  cette  divi* 
«  sion^  n'oublieront  jamais  le  dévouement  au  roi 
«  dont  il  nous  a  laissé  l't  xemple,  le  soin  qu'il 
«  prenait  des  troupes  de  Sa  Majesté,  sa  justice. 
«  sa  fermeté  dans  le  commande  inent,  sa  douceur 
«  et  sa  bonté  qui  rendaient  le  service  si  agréable... 
«  D(^posilaire  de  grands  pouvoirs  dans  des  temps 
«  difficiles,  nul  délégué  du  roi  n'eut  plus  de  force 
«  et  de  courage  pour  arrêter  l'effet  des  passions; 
«  nul  ne  fut  plus  conciliant  pour  ramener  et  ral- 
«  lier  les  esprits.  Son  nom  n  a  jamais  été  attaché 
c  à  une  injustice,  et  il  fut  le  digne  représentant 
«  de  l'autoriié  souveraine  qui,  le  connaissant 
««  bien,  l'avait  désigné  pour  réparer  les  maux 
«  d'une  époque  récente  et  malheureuse  dans  celle 
«  division  où  le  jour  de  la  nouvelle  de  sa  mort 
«  est  pour  tous  un  jour  de  deuil.  » 

Le  duc  Charles  de  Damas  se  montra,  dans  ses 
derniers  muments,  tel  qu'il  avait  été  pendant  ^a 
vie.  Cette  mort  qu'il  avait  bravée  dans  les  com- 
bats le  trouva  calme  et  résigné  lorsqu'il  sentit  ses 
approches.  Aucun  indice  d'un  danger  prochain 
n'avait  encore  alarmé  sa  famille,  que  déjà  il  avait 
appelé  de  lui-même  la  religion  à  son  secours. 
Plus  le  danger  croissait,  plus  ses  affections  pour 
ce  qu'il  laissait  sur  cette  terre  devenaient  vives 
et  tendres.  Allez  dire  au  roi,  pronorjça-l-il  d'une 
voix  mourante,  peu  d'heures  avunl  sa  fin,  que 
je  n*aurai  plus  la  douceur  de  le  revoir^  et  que  je 
m  en  vais  en  faisant  les  vœux  les  plu$  ardents 
pour  son  bonheur. 

Jamais  priùce  plus  digne  d'être  aimé  ne  perdit 
un  sujet  plus  dévoué  et  plus  fidèle. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

M.  le  liaron  Moanler  obtient  la  parole  pour 
faire  une  proposition  tendant  à  ce  qu'à  Vavenir 
il  ne  soit  fait  rapport  à  la  Chambre  que  des  péti- 
tions  qui  auront  été  présentées  par  un  pair  : 

Nobles  pairs,  beaucoup  de  membres  de  la 
Chambre  pensent  que  l'expérience  a  fait  recon- 
naître les  inconvénients  qui  résultent  des  dis- 
posiliona  de  son  règlement  relatives  aux  péti- 
tions. 

La  Chambre  est  fréquemment  occupée  de  de- 
mandes frivoles,  de  pétitions  oiseuses,  ou  appelée 
à  délibérer  sur  des  faits  dont  l'authenticité  n'est 
point  suffisamment  garantie. 

Cet  état  de  choses  a  paru  demander  un  remède. 
On  a  cherché  s'il  ne  serait  pas  possible  de  con- 
cilier ce  qui  est  dû  au  libre  usage  du  droit  du 
péiitioQ  avec  la  dignité  de  la  Chambre,  ou  plutôt 
d'assurer  l'exercice  de  ce  droit  protecteur  en  sé- 
parant des  pétitions  sans  importance  celles  qui 
mêriteut  uu  juste  intérêt. 

Il  semble  qu'on  approcherait  di}  but  désir 
0i  la  Chambre  ordonnait  qu'à  l'avenir  le  co 


ne  ferait  rapport  que  des  pétitions  qui  auraient 
été  présentées  par  un  pair. 

Le  titre  VII  de  votre  règlement  devrait,  en  con- 
séquence, être  modifié.  J'ai  essayé  la  rédaction 
des  nouveaux  articles  que  je  demanderais  à  la 
Chambre  de  renvoyer  à  l'examen  d*uqe  commis- 
sion spéciale. 

J'espère,  Messieurs,  gne  vous  voqdres  bien  dé- 
cider qu'il  y  a  lieu  de  s^occuper  de  la  proposition 
dont  je  viens  d*avoir  l'honneur  de  vous  indiquer 
sommairenent  l'objet  et  les  motifs. 

(L'orateur,  en  quittant  Ja  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  sa  proposition,  signée  de  lui.] 

M.  le  Prëfildent  consulte  la  Chambre^  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  entend 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  sog mise. 
La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera* 
L'auteur  annonce,  en  conséquencej,  qu'il  eo  dé- 
veloppera les  motifs  après  l'expiratioti  du  délai 
fixé  par  le  règlement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  :  1®  des  quatre  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  les  villes  de  Saint- Germain-en^Laye, 
d'Arles  et  de  Poitiers^  à  contracter  des  emprunts^ 
et  le  département  des  Côtes-du-Nord  à  s'imposer 
extraordinairement  ;  2*  des  cinq  projets  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  les  départements  du  Cher^  de 
Vlsère^  de  la  Mayenne^  de  la  Seine- Inférieure  et 
de  Tarn- et'Garonne^às'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  de  leurs  routes  départementales. 

Le  minl^t^e  de  Tintérieur  et  les  conseillers 
(l'Etat  baron  Cuvier  et  Becquey,  commissaires  du 
roi,  désignés  pour  soutenir  la  discussion  de  ces 
projets,  sont  introdiuts. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  orateur  no 
s'est  fait  inscrire  pour  combaitre  Tadoption  de 
ces  divers  projets,  proposée  à  iaChimbre  par  ses 
commissions  spéciales,  dont  les  rapports  ont  été 
entendus  dans  la  séam  e  du  4  de  ce  mois.  Il  in- 
vite ceux  des  nobles  pair.s  qui  désireraient  sou- 
mettre à  l'Assemblée  quelques  observations,  à 
demander  la  parole. 

Personne  ne  la  réclamant»  il  est  passé  outre  à 
la  délibération  des  articles. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  à  la  Cham- 
bre de  l'article  unique  dont  se  compose  le  pre- 
mier prujet,  tendant  à  autoriser  un  emprunt  voie 
par  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  départ'- 
«  ment  de  Seine-et-Oise,  est  autorisée  à  emprun- 
«  ter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0, 

•  une  somme  de  200,000  francs  à  l'effet  de  pour- 
«  voir  aux  frais  d'établissement  d'une  pompe  à 
«  feu,  pour  procurer  l'eau  nécessaire  à  la  co  i- 

•  sommation  de  ses  habitants,  pendant  les  mois 
«  d'été. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu, 
«  sur  les  revenus  de  la  ville,  en  six  années,  à 
«  compter  du  \^  janvier  1844,  suivant  la  pro- 
«  position  votée  par  le  conseil  municipal  danB 
«  sa  délibération  du  8  septembre  1827,  jusqu'à 
«  parfait  remboursement.  » 

4tifnnp  rpciî^maiiun  ne  s'élevant  sur  cet  ar- 

'eut  en  met  aux  \oi%  l'adoption 
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Bile  est  votée  par  la  Chambre. 

Celle  du  second  projet,  relatif  à  remprnnl  volé 
parla  ville  d'ArleR;  du  iroiaième,  relatif  à  Tem- 
prnnt  voté  p;»r  la  ville  de  Poitiers,  et  du  qua- 
trième, relatif  à  Timposilion  extraordinaire  vo- 
tée par  le  département  des  Côtes-ilu-Nord,  n'é- 
prouve pa9  plus  de  difOculté.  Chacun  de  ces 
projets  est  également  conçu  daûs  un  article  uni- 
que,  de  la  teneur  suivante  : 

2*  PROJET. 

Article  unique, 

«  La  ville  d'Arles»  département  du  Rhône,  est 
<r  autorisée  à  emprunter  une  somme  de  50,000  fr. 
<«  remboursable  sur  ses  revenus,  en  neuf  ou  dix 
c  années,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
t  5  0/0,  à  Teffet  de  pourvoir  aux  frais  de  cons* 
u  truction  d'une  nouvelle  salle  de  spectacle.  » 

3»  PROJET. 

Article  unique. 

«  La  villede  Poitiers,  département  de  la  Vienne, 
est  antoriKée  à  emprunter  une  somme  de 
250*000  francs,  pour  solder  le  prix  des  travaux 
exécutés  aux  quartiers  de  cavalerie. 
«  Ladite  somme  sera  remboursée  en  quinxe 
années,  ou  plus  tôt  si  faire  pe  peut,  avec  les 
intérêts  à  5  0/0,  sur  les  revenus  de  la  ville, 
après  rentier  amortissement  de  l'emprunt  déjà 
autorisé  par  la  loi  du  21  juillet  1824.  » 


« 
« 
« 

« 

« 

M 


4*  PROJET. 

Article  unique, 

«  Le  département  des  Gôtes-du-Nord  est  auto- 

«  risé  à  s'imposer  exlraordinairetnent,  confor- 

c  mément  à  la  délibération  prise  par  son  conseil 

«  général,  dans  sa  dernière  session,  cinq  cenii- 

«  mes  additionnels  aux  contributions  foncière, 

•  personnelle  et  mobilière  de  1830,  pour  le  pro- 

«  duit  en  être  affecté  aux  travaux  de  construction 

«  du  nouvel  bôtei  de  préfecture  de  Sainl-firieuc.  « 

M.  le  Président  consulte  l'Assamblée  pour 
savoir  si  elle  veut  procéder  immédiatement  au 
scrutin  sur  Padoplion  délinitive  des  quatre  pro- 
jets, ou  surseoir  &  cette  opération  jusqu'après  le 
résultat  de  la  délibération  qui  va  s  ouvrir  sur  les 
cinq  autres. 

La  Chambre  décide  que  le  scrutin  n*aura  lieu 
qu'après  la  délibération  de  ceux-ci. 

H.  le  Pésldent  proclame,  en  conséquence, 
Touverture  de  cette  délibération  et  fait  donner 
lecture  à  l'Assemblée  du  premier  de  ces  cinq 
projets.  Il  est  ainsi  congu  : 

!•'  PROJET. 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Cher,  conformément  à  la 
«  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  i;énéral, 
«  dans  sa  d'rnière  session,  est  autorisé  à  s'im- 
«  poser  extraordinairement  pendant  six  ans,  à 
«  dater  de  1829,  cinq  centimes  additionnels  au 
<«  principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cettb  imposition  extraordinaire 
«  sera  spécialement  affecte  aux  travaux  des  rou* 


«  tes  départementales  situées  dans  ce  dêpar- 
«  tement.  n 

M.  le  due  de  Praslln  observe  que,  d'après 

l'exposé  des  motifs  soumis  à  la  Chambre  par  le 
ministre,  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire votée  par  le  département  du  Cher  seri^  loiil 
de  suffire  à  l'achèvement  total  des  routes  qui  le 
traversent,  puisque  l'imposition  ne  produira  que 
396,000  francs,  et  qu'il  en  faudrait  887,000  pour 
réaliser  leur  achèvement.  Dans  un  pareil  état  de 
choses,  ne  conviendrait-il  pas  d'appliquer  exclu- 
sivement à  quelques  routes  plus  importantes  le 
produit  de  rimposition,  au  lieu  d'entreprendre 
à  la  fois  sur  tous  les  points  des  travaux  nont  on 
perdra  le  fruit  par  les  dégradations  qui  survien- 
dront faute  d'entretien  aux  parties  de  routes  non 
achevées?  L'opinant  désirerait  que  le  ministre 
voulût  bien  s'expliquer  à  cet  égard. 

M.  le  vleomte  de  Martlcnae,  ministre  de 
Vintérieur,  déclare  qu'il  ne  Test  point  livré  à 
l'examen  de  cette  question,  parce  qu'il  ne  lui. 
appartient,  en  aucune  manière,  de  modifier  le 
vote  du  conseil  général  de  département,  et  qu'il 
a  dû  tninsmettre  ce  vote  dans  les  termes  où  H 
lui  était  exprimé. 

L'observation  n'ayant  pas  d'autre  suite»  M.  le 
Président  met  aux  voix  l'adoption  provisoire  du 
projet. 

Elle  est  votée  par  la  Chambre. 

Les  quatre  autres  projets,  relatifs  aux  imposi- 
lions  extraordinaires  votées  par  les  départements 
de  l'Isère,  de  la  Mayenne,  de  la  Seine4nférieure 
et  de  Tarn-et-Oaronne,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
discussion,  et  sont  provisoirement  adoptés  pour 
la  teneur  suivante  : 


2«  PROJET. 

Article  unique^ 

«  Le  département  de  l'Isère,  conformément  h 
la  délibération  de  son  conseil  général,  en  date 
(lu  7  septembre  1828,  est  autorisé  à  s'Imposer 
pendant  dix  ans,  à  dater  de  1829,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  Le  produit  de  ce  centime  sera 
spécialement  affecte  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  successif  d'un  emprunt  de 
la  somme  de  300,000  francs,  montant  du  con- 
tingent mis  à  la  charge  du  département  par 
ordonnance  du  11  juin  1828,  dans  les  frais 
d'achèvement  de  la  route  royale,  n*  75,  de  Cha- 
lon-sur-Saône à  Sisteron  par  Qrenobie  et  la 
Croix-Haute. 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  concui'reoce  et 
publicité.  » 


« 
« 

« 
«f 
« 

c 

« 

M 
« 
« 


« 

« 
« 

« 


3*  PROJBTf 
Article  unique. 

t  Le  département  de  la  Mayenne,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1828,  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  1829,  quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  » 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  situées  dans  ce  dé- 
partement. » 
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Article  uni^tw. 

■  Le  département  de  la  Seine-lDférienre,  con- 
<  foroiËiDent  à  la  demande  qu'en  a  faite  Bon  con- 

■  seil  géDëralidana  sa  sefeion  de  1828,  est  auto- 

■  risé  a  s'imposer  exlraordinairemeat,  pendant 

■  cinq  années,  trois  centimes  additionnels  au 

■  principal  des  quatre  contributions  directes.  • 
•  Le  produit  de  celle  imposition  extraordinaire 

•  sera  employé  à  la  confection  el  à  l'acbèveNieot 

>  dea  routes  départementales  situées  dans  ce  dé- 

■  parlement.  ■ 

5*  FROIBT. 
Article  unique. 

<  Le  département  de  Tarn-et-Garonne,  confor- 

■  méinenl  &  la  demande  qu'en  a  faiiesoa  conseil 

•  fiénéral,  dans  sa  session  de  1828,  est  autorisé 

•  &  s'imposer  extraordinairemeot,   pendant  cinq 

•  ans,  k  dater  de  1830,  deux  cenlimes  addilion- 

•  neU  au  principal  des  contributions  foncière, 

•  personnelle  et  mobilière.  > 

«  Le  produit  de  celte  Imposition  extraordinaire 

•  sera  spécialement  affecté  &  l'acbévemenl  des 
•■  routes  dépariemeotalea  situées  dans  ce  dépar- 

>  temeai.  • 

H.  le  PréBtdent  observe  ((ue  les  neof  projets 

de  loi  dont  la  discussioa  était  à  l'ordre  du  juur, 
se  trouvant  proviroirement  adoptés,  il  ne  reste 
plus  à  la  Chambre  qu'à  voter  au  scrutin  sur  leur 
adoption  définitive.  Les  comprend ra-t-el le  tous 
dans  un  seul  et  même  scrutin,  ou,  les  séparant 
en  deux  catégories  comme  ils  l'ont  été  lors  de 
leur  prëseniauoQ,  voiera-t-elle  d'abord  sur  les 
quatre  premiers  projels  relatifs  aux  emprunts  îles 
Tilles,  ensuite  sur  tes  cina  autres  relatifs  aux  im- 
posilioos  extraordinaires  des  départements?  C'est 
la  question  qu'il  croit  devoir  eu  ce  momeat  soU' 
mettre  à  l'Assemblée. 

H.  i«  ^MrqaU  de  Hantejnard  demande 
qu'on  suive  pour  le  Tule  des  divers  projeta  l'ordre 
qui  a  été  aiuVi  pour  leur  présentation. 

D'autret  pain  estiment  qu'aucun  decea  projets 
n'ayant  souffert  la  moindre  difHculté,  loule  dls- 
Uoction  dans  te  vote  qui  a  leur  adoption  pour 
ptuet  devient  iautile. 

Cette  dernière  opinion  étant  génëralemeot  ap- 
puyée, l'auteur  de  la  propositioa  contraire  dé- 
clare qu'il  la  retire. 

H.  le  PréiMeat  annonce,  en  con^éqnencp, 
qu'il  va  Être  voté,  par  un  aeul  et  même  scrulin, 
sur  l'adoplion  détinitive  des  neuf  projeta  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  celte  opéraiioD, 
il  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  an  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  UM.  la  comte  de 
TournoQ  et  le  comte  de  Huatesquioa. 

On  procëdu  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  ^éauliat  du  dépouillement  donne,  sur 
on  nombre  total  de  134  votanis,  l'unauluii 
suffrages   pour   l'adoption    des    projels- 
adopiion  esl  proclamée,  au  nom  de  la  Qh  t 
par  H.  le  Président.  ï 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  i» 


d'Etat  qui  l'accompagnent  en  qualité  de  comonis- 
saires  du  roi,  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  tecond  lieu,  le  rap- 
port de  la  commUiiofi  tpéciale  nommée  dan*  la 
téance  du  31  mars  dernier,  pour  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  labaci. 

Le  pair  de  France  ministre  des  Bnancea,  et  le 
conseiller  d'Etat  directeur  général  des  coalribu- 
tions  Indirectes,  désignés  pour  soutenir  la  dis- 
cussion ce  projet,  sont  présenta 

H.  le  eeoite  de  Soray,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  le  monopole 
des  labaca  soumis  à  votre  délibération  a  fait 
naître  dans  la  Gbambre  des  députés  des  diecus- 
slooB  qui  ont  environné  la  question  de  lumières 
propres  à  préparer  vote  opinion. 

Personne  ne  conteste  que,  parmi  les  objets  de 
consoinmalion,  le  tabac  ne  soit  celui  qui  doit 
supporter  la  plus  forte  taxe,  puisque  l'impAt  est 
ëubli  sur  un  objet  de  fantaisie  ou  d'habitude  et 
non  de  première  nécessité;  on  ne  peut  cepen- 
dant se  dissimuler  les  difQcultés  que  préseniu  la 
question  à  traiter  :  il  s'açit  en  effet,  non  seule- 
ment d'un  impAt  nécessaire  eid'un  produit  con- 
sidérable, maie  encore  d'une  interdidioii  dont 
est  frappée  l'industrie  particulière,  el  contre  la- 
quelle s'élèvent  de  vives  réclamations. 

La  t;ixe  qui  existe  anjourd'bui  est  établie  de 
manière  k  produire,  sans  aucune  gène  pour  les 
conâcmmateurs,  un  revenu  net  de  plus  de  45  mil- 
lions. Doit-on,  en  renonçant  au  monopolf,  sacri- 
tîT  la  majeure  partie  de  ce  revenu?  y  auraii-il 
compensation  au  prolilde  quelques  branches  d'in- 
dustrie î 

Deux  principales  sources  de  la  richesse  pu- 
blique, l'agriculture  et  le  commerce,  souffrent, 
noua  assuie-t-OD,  du  monopole.  Nous  aurons 
donc  &  examioer  avec  la  plus  grande  impartiii- 
liié  si  an  changement  quelconque  leur  aérait 
profitable. 


Le  gouvernement  nous  faisant  connaître,  Mes- 
sieurs, que  l'Etal  ne  peut  se  dispenser  d'asseoir 
sur  la  consommatioQ  du  tabac  une  taxe  produi- 
sant net  45  millions,  noua  commencerons  |>ar  re- 
chercher si,  dans  celte  situalioo  des  choses,  il  est 
possible  de;  trouver  un  mode  d'impAt  qui,  en 
laissant  toute  liberté  à  la  culture,  à  la  fabrica- 
tion et  k  la  vente  du  tabac,  garantisse  à  l'Kiat  un 
produit  égal  à  celui  que  lui  procure  le  régime 
exclusif.    L'affirmative  est  vivement  eoateaue 

far  les  adversaires  du  monopotei  les  faits  et 
expérience  sont  absolument  contraires  ï  cette 
opinion.  Telle  est  du  moins  la  eonvictioa  que 
s'est  formée  voire  commission,  et  que  je  nU, 
en  son  nom  ,  entreprendre  de  motiver,  tout  e» 
reconnaissant  qu'un  monopole  est  eu  lui-rnSme 
contraire  à  un  t>ou  système  d'économie  politique, 
et  que,  s'il  était  à  établir,  il  ne  faudrait  pas  ea 
faire  la  proposition,  parce  qu'il  nuit  au  dévdop- 
pemeol  de  l'industrie. 

RI  Ib  iiislo  HAfBvnnr  altarh&i   nnT  npnhihillnna 
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prix  d'un  objet  qnelcoDqne  frappé  d*ua  impôt? 

Il  comprend  :  i"*  la  yaleur  intrinsèque  de  cet 
objet;  2^  les  frais  que  nécessite  sa  fabrication; 
3<^  les  bénéfices  du  fabricant  et  des  agents  chargés 
de  la  vente;  4^  enRn  le  résultat  de  la  taxe  im- 
posée. Gomment  imaginer  que  le  montant  des  bé- 
néfices et  de  la  taxe  qui,  réunis^tournent  au  profit 
de  l'Etat  sous  le  régime  exclusif,  puisse  ne  pas 
surpasser  le  produit  de  la  taxe  seule  sous  Tautre 
régime? 

Nonobstant  cette  évidence,  quelques  personnes 
persistent  à  penser  que,  sans  restreindre  la  cuU 
lure  du  tabac,  sans  en  mettre  la  fabrication  et  la 
vente  entre  les  mains  du  gouvernement,  on 
pourrait,  par  des  taxes,  imposer  le  tabac  de 
manière  à  en  retirer  un  produit  au  moins  aussi 
élevé  que  sous  le  régime  actuel. 

Voyons  donc  quels  résultats  ont  donnés  les 
divers  modes  qui  ont  été  employés  à  différentes 
époques,  et  si  le  régime  des  taxes  peut,  non  pas, 
comme  on  rassure,  remplacer  avec  avantage» 
mais  atteindre  l'impôt  établi  aujourd'hui  sur  le 
tabac,  qui  figure  au  nombre  des  principales 
branches  du  revenu  public. 

L'introduction  du  tabac  en  France  remonte  au 
xvi*  siècle.  Lorsqu'on  s'aperçut  que  Tusage  sVn 
répandait,  on  songea  à  tirer  de  cet  objet  de  fan- 
tai:^ie  une  ressource  pour  TËlat,  et  le  tabac  ve- 
nant d'Amérique  ne  fut  plus  admis  dans  le 
royaume  que  moyennant  le  payement  d*un  droit 
d'entrée. 

Mais  cette  plante  se  naturalisait  en  méaie 
temps  chez  nous  et  chez  plusieurs  de  nos  voi- 
sins, en  sorte  qu*une  partie,  chaque  jour  plus 
considérable,  de  ce  qui  se  consommait,  échap- 
pait à  l'impôt.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  on 
réserva  exclusivement  à  i'Ëtat  le  droit  de  fabri- 
cation et  de  vente  du  tabac.  Cette  mesure  date 
de  1674,  et  le  prix  annuel  du  premier  bail  fut 
de  500,000  francs. 

Les  planteurs  furent  tenus,  dès  lors,  de  livrer 
au  fermier  le  produit  de  leurs  récoltes,  ou  de 
l'exporter.  Les  abus  de  la  fraude,  qu'on  ne  pou- 
vait éviter,  déterminèrent  le  gouvernement  à 
restreindre  la  culture  dans  deux  généralités,  sauf 
les  provinces  conquises,  auxquelles  ne  s'étendit 
point  le  régime  exclusif. 

Le  résultat  de  ces  mesures  et  de  celles  prises 
pour  l'amélioration  de  la  fabrication  permit  d'é- 
lever graduellement  à  4  millions  le  prix  du  bail 
de  la  vente  exclusive. 

En  1719,  dans  l'espoir  de  favoriser  la  naviga- 
tion, la  culture  dans  les  colonies,  et  le  commer- 
ce intérieur,  la  vente  privilégiée  fut  de  nouveau 
convertie  en  un  droit,  à  l'entrée  des  tabacs  eu 
feuilles  dans  le  royaume,  et  la  culture  fut  inter- 
dite partout  ailleurs  que  dans  les  proviuces  con- 
quises. 

Le  droit  d'entrée,  affermé  4  millions,  fut  fixé 
à  60  francs  par  quintal  pour  le  tabac  des  colo- 
nies, et  à  30  francs  pour  celui  gui  provenait  d>'S 
?irovinces  conquises  ;  il  fut  de  150  francs  à  300 
rancs  pour  les  tabacs  en  poudre  d'Espagne  ou 
du  Brésil. 

Les  abus  qui  se  renouvelèrent  firent  rendre  au 
fermier  le  privilège  de  l'introduction,  en  conti- 
nuant délaisser  libres  la  fabrication  et  la  vente; 
mais  ce  fut  encore  sans  sucés,  et  il  fallut  en  re- 
venir, en  1721,  au  régime  exclusif,  en  interJi* 
sant  la  culture  dans  les  provinces  soumises  au 
privilège.  Au  moven  de  ces  précautiouii,  le  prtx 
du  bail,  passé  à  la  ferme  générale,  en  1730,  fut 
porté  à  8  millions. 

L'affranchissement  dont  Jouissaient  les  pro- 


vinces cunquises  étant  la  source  d'une  fraude 
qu'on  ne  pouvait  arrêter,  on  fut,  plus  lard,  obli- 
gé de  soumettre  la  culture  du  tabac  à  une  sur- 
veillance très  sévère  de  la  part  des  agents  de  la 
ferme  générale. 

:  Le  résultat  des  mesures  prises  pour  assurer 
le  recouvrement  de  l'impôt  fut  une  augmentation 
sensible  dans  le  prix  de  la  ferme,  à  chaque  re- 
nouvellement de  bail;  tellement  qu'en  1768,  il 
était  de  22  millions,  et  en  1789,  de  30  millions. 
Bn  1790,  la  suppression  du  privilège  exclusif 
fut  prononcée  par  l'Assemblée  constituante,  après 
une  longue  discussion,  et  malgré  la  vive  opposi- 
tion d'orateurs  célèbres  et  d'hommes  d'Etat,  qui« 
divisés  à  cette  époque  sur  de  plus  grands  inté- 
rêts, se  réunirent  cependant  pour  demander  la 
conservation  du  privilège  en  faveur  du  gouver- 
nement. 

Le  décret  du  27  mars  1791,  en  supprimant  la 
ferme  et  la  régie  générale  accorda  la  liberté  de 
cultiver,  fabriquer  et  débiter  le  tabac  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et  autorisa  l'établissement 
d'une  taxe  de  23  livres  par  quintal  à  l'importa- 
tion des  tabacs  en  feuilles  de  l'étranger. 

On  ne  tarda  pas  à  se  repentir  d'avoir  abandon- 
né une  branche  aussi  importante  du  revenu  pu- 
blic, puisque  ce  décret  n'eut  d'autre  effet  que  de 
détruire  l'impôt  qui  avait  subsisté  jusqu  alors. 
Le  seul  produit  que  l'on  en  tira  pendant  plus  de 
sept  ans  (de  1791  à  1798)  fut  celui  du  druit  im- 
posé à  l'introduction  du  tabac  étranger  eri  feuil- 
les. 

L'impôt  annuel  se  trouvant  ainsi  réduit  de  30 
raillions  à  2,000,000  francs  enviro),  il  fut  établi, 
par  la  loi  du  22  brumaire  an  VII  (1798),  une  taxe 
de  40  francs  par  100  kilogrammes  sur  la  fabrica- 
tion de  toute  espèce  de  tabac,  indépendamment 
du  droit  de  douane  dont  les  tabacs  étrangers  en 
feuilles  étaient  déjà  frappés  à  l'importation. 

Pendant  les  cinq  années  qui  s'écoulèrent  de 
1798  à  1803,  la  taxe  de  fabrication  fut  perçue 
par  la  régie  de  l'enregistrement,  d'après  une  es- 
timation dont  le  mode,  tracé  par  la  loi,  était  tel- 
lement imparfait,  qu'elle  se  réduisait  à  peu  près 
à  la  simple  déclaration  du  fabricant  :  aussi  les 
produits,  en  y  comprenant  les  droits  de  douane, 
ne  s'élevèrent-ils,  ann(^e  moyenne,  pour  la  France 
actuelle,  qu'à  4,277,000  francs  sur  une  consom- 
mation movenne  de  4,156,000  kilogrammes. 

£n  Tan  XII  (1804)  la  régie  des  droits  réunis, 
qui  venait  d'être  créée  fut  chargée  de  la  percep- 
tion de  la  taxe  de  fabrication,  et  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  XII  en  assujettissant  les  fabricants  et  les 
débitants  au  payement  d'une  licence,  et  en  aug- 
mentant les  droits  de  douane  à  l'entrée,  donna 
à  l'administration  de  nouveaux  moyens  de  per- 
ception, en  substituant,  au  vague  des  évaluationf^, 
des  exercices  destinés  à  constater  la  fabrication 
réelle  de  chaque  établissement.  Il  en  résulta  une 
très  grande  augmentation  de  produil«<,  puisqu'ils 
s'élevèrent,  en  1804, 1805  et  1806«  pwur  une  con- 
sommation moyenne  de  11,859,000  kil.,  à 
12.500,000  francs  déduction  faite  des  frais  de 
surveillance  évalués  à  1,500,000  francs. 

Les  besoins  du  Trésor  exigeant  encore  un  pro- 
duit plus  considérable,  on  crut  pouvoir  obtenir 
les  3Ô  millions  qu'on  recevait  avant  la  suppres- 
sion du  monopole,  en  augmentant  les  taxes  et 
en  soumettant  la  récolte  du  tabac  à  l'inventaire. 

Par  les  luis  des  24  et  30  avril  1806,  les  droitsde 
douane  à  l'entrée  furent  portés  à  198  francs,  et 
220  francs  les  100  kilogrammes,  et  la  taxe  de  fa- 
brication à  80  francs.  Le  tabac  fabriqué  fut  en  ou- 
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tre  frappé  d'un  droit  de  20  francs  par  100  kilo- 
grammes  à  la  sortie  des  fabriques. 

Les  résultats  furent  loin  de  répondre  à  ce  qu'on 
attendait  de  taxes  aussi  élevées,  puisque  la  con- 
sommation, atteinte  par  l'impôt,  fut  réduite  à 
9,684,000  kilogr.,  et  que  les  produits  n'ont  été  : 

Pour  1807  que  de  16.139,000  fr.  brat  et  14,632.000  fir.  net 
Pour  1808  qae  de  14,776,000  fr.  brat  et  13,276,000  fr.  net. 
Poar  1809  qae  de  15,182,000  fr.  brat  et  13.762,000  fr.  net 

Bn  février  1810,  le  droit  de  douane  à  l'entrée 
fut  encore  doublé,  et  porté  à  376  fr.  et  à  440  francs 
les  100  kilogrammes;  cependant  le  produit  brut 
de  l'année  ne  s'éleva  qu'à  20.654,000  francs 
pour  une  consommation  de  9,750,000  kilogram- 
mes ;  encore  est-il  à  observer  que,  Ri  les  produits 
se  sont  élevés  à  cette  somme  de  20,654,000  francs 
et  net  19,154,0000  francs^  c'est  parce  que  des 
approvisionnements  considérables  eurent  lieu 
pendant  le  dernier  trimestre,  en  raison  de  la  con- 
naissance qu'on  avait  alors  du  prochain  rétablis- 
sement du  monopole;  ces  approvisionnements 
furent  tels  que  les  produits  ne  s'élevèrent,  pour 
le  premier  semestre  1811,  qu*à  la  somme  de 
5.044,000  francs. 

L'état  fâcheux  où  se  trouvait  le  perception,  en 
raison  de  l'énormité  des  droits  et  des  difficultés 
dont  elle  était  hérissée,  furent  les  principaux  mo- 
tifs qui  amenèrent  le  régime  exclusif  de  fabrica- 
tion et  de  vente,  qui  fut  rétabli  par  décret  du 
29  décembre  1810. 

Les  produits  s'élevèrent  successivement.  En 
1815,  ils  s'élevèrent  à  31  millions  net,  et  ils  aug- 
mentèrent tous  les  ans,  sans  que  le  prix  de  vente 
aux  consommateurs  supportât  aucune  élévation. 

Pour  1828,  le  produit  net  a  été  de  45  millions. 

Les  résultats  ci-des3us  énoncés  du  produit  de 
droits  de  toute  espèce  sur  le  tabac,  pendant  les 
douze  années  qui  ont  précédé  le  rétablissement 
du  monopole,  et  en  ne  partant  même  que  de  1804, 
époque  à  compter  de  laquelle  les  fabriques  ontété 
soumises  à  une  surveillance  réelle  de  la  part  de 
l'administration,  démontrent  suffisamment  que  le 
produit  des  taxes  n'a  pu  s'élever,  année  moyenne, 
a  plus  de  15  millions  net,  pour  une  consommation 
de  9,700,000  kilogr.  de  tabac,  vendu  licitement. 

U(i  cbatigement,  qui  consisterait  à  substituer  au 
régime  actuel  le  régime  et  les  taxes  de  1810,  au- 
rait donc  pour  résultat  certain  de  réduire  à  moins 
d.e  15  millions  un  produit  qui  est  aujourd'hui  de 
Mb  millions,  et  qui,  en  raison  d(*s  graudes  amélio- 
rations que  la  régie  apporte  dans  son  mode  de  fa- 
brication, peut,  sans  exagération,  atteindre 
50  millions  pour  une  consommation  probable  de 
12  millions  de  kilogrammes. 

Si  pour  maintenir  le  revenu  actuel  il  faut  aug- 
menter le  tarif,  les  taxes  nouvelles  doivent  sur- 
passer de  beaucoup  celles  de  1810;  mais  on  re- 
marquera, que,  lorsque  le  tarif  était  au  taux  le 
plus  bas  et  les  produits  presque  nuls,  l'ifnpôt  n'at- 
teignit qu'une  consommation  de  11,859,000  kilo- 
grammes de  tabacs,  etquede  1807  à  1810,  lesdroils 
ayant  été  considérablement  augmentés,  celte  con- 
sommation descendit  aussitôt  à  9,700,000  kilo- 
grammes. Peut-on  ne  pas  inférer  de  ce  fait,  que 
cette  quantité  serait  bien  moindre  encore  avec  un 
tarif  plus  que  doublé?  Ainsi  l'on  compterait  sur 
réiévation  des  taxes,  sans  songer  qin*  la  diminu- 
tion des  quantités  viendrait  tromper  tous  les  cul- 
culs,  ou  bien,  on  se  fonderait  sur  un  accroisse- 
ment de  consommation  hors  de  toute  mesure,  en 
oubliant  demêmequele  seul  nioyeri  de  déterminer 
un  accroissement  de  ce  genre  serait  de  réduire 


considérablement  les  taxes  et  par  suite  les  pro. 
doits. 

Nous  venons.  Messieurs,  de  traiter  la  question 
du  monopole,  sous  le  rapport  de  Tintérèt  dt'S  pro- 
duits de  l'Etat,  je  dirai  môme  de  Tintérdt  de  tous 
les  contribuables,  puisque  l'impôt  retiré  du  tabac 
vient  à  la  décharge  des  contribuables  de  toutes  les 
classes. 

Nous  avons  maintenant  d'autres  questions  non 
moins  importantes  à  examiner,  pour  vous  con- 
vaincre que  les  intérêts  de  la  culture  ne  sont  point, 
comme  on  le  suppose,  sacrifiés  au  régime  exclusif 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac. 

CULTURE. 

On  prétend  que  la  culture  du  tabac  a  été  en  dé- 
croissant depuis  rétablissement  du  privilège,  et 
qu'elle  se  trouve  restreinte,  dans  son  étendue,  par 
les  gènes  que  lui  impose  la  nécessité  de  contrôler 
ses  résultats,  et  par  l'obligation  oil  elle  est  de  n'a- 
voir qu'un  seul  acheteur. 

Nous  croyons  devoir,  Messieurs,  entrer  dans 
quelques  développements  sur  cet  article  qui  in- 
téresse tous  les  propriétaires  et  cultivateurs,  aux- 
3uels  on  voudrait  faire  entendre  qu'ils  sont  privés 
e  grands  bénéfices,  par  suite  de  la  faculté  qui 
leur  est  interdite  de  cultiver  du  tabac. 

La  consommation,  lant  an  dehors  qu'au  dedans, 
ayant  des  limites  sur  lesguelles  le  régime  de  l'im- 
pàt  n'a  presque  aucune  influence,  il  importe  de 
vous  faire  connaître  que,  si  la  culture  présente  des 
avantages  réels  aux  planteurs  des  départemental 

2ui  Pont  conservée,  ces  avantages  cesseraiefU 
'exister  pour  tous,  et  finiraient  même  par  ame- 
ner des  pertes,  si  elle  était,  sans  raison,  dissémi- 
née sur  un  plus  grand  nombre  de  départements. 

Le  tabac,  plante  originairement  exotique,  est 
maintenant  naturalisé  dans  toute  l'Europe;  cepen- 
dant, la  supériorité  des  tabacs  de  l'Amérique  est 
incontestable,  aussi  la  consommation  s'est-elle 
partagée  de  tout  temps  en  France,  et  dans  tous  les 
états  du  continent,  entre  les  tabacs  exotiques  et 
ceux  indigènes.  Prohiber  les  premiers  ou  les  frap- 
per d'une  taxe  qui  eu  réduirait  presque  à  rien 
l'emploi,  seraitun  système  forcé,  qui  priveraitles 
consommateurs  d'un  objet  auquel  ils  attachent  du 
prix,  et  qui  protégerait  l'industrie  de  la  culture 
aux  dépens  de  l'industrie  commerciale  et  manu- 
facturière, genre  de  prime  qui  nous  ferait  perdre 
un  moyen  d'échange,  et  serait  contraire  à  tous 
les  principes  d'économie  publique.  L'agriculture 
ne  doit  prétendre  qu'à  fournir,  dans  une  juste 
proportion,  à  la  consommation  de  la  France,  et  à 
placer  à  l'étranger  la  quantité  de  tabac  en  feuil- 
les qui  lui  convient  de  nous  demander. 

Voyons  ce  que  la  culture  a  été  à  différentes  épo- 
ques et  sous  1  influencedes  circonstances  diverses 
qui  l'ont  plus  ou  moins  favori:«ée. 

Avant  1790,  la  culture  n'était  permise  qu'en 
Alsace,  en  Flandre  et  en  Artois  ;  devenue  entiè- 
lement  libre  pendant  vinçt  ans,  par  l'abolition 
des  privilèges  de  la  ferme  générale,  il  n'est  presque 
pas  dedépartements  où  Ton  ne  Tait  essayée.  D'ha- 
biies  agriculteurs  s'en  sontoccupés  d'une  manière 
suivie,  et  cependant,  si  l'on  en  excepte  les  envi* 
rons  de  Saint-Malo,  elle  n'estdevenue  de  quelque 
importance  que  dans  les  lieux  où  elle  était  établie 
denuis  longtemps,  et  dans  ceux  oùelleavait  été, 
à  diftêreotes  époques,  suivie  avec  succès. 

Lorsque,  en  1811,  la  culture  fut  restreinte  à 
un  petit  nombre  de  départements,  on  la  laissa  sub- 
sister dans  tous  ceux  où  elle  avait  acquis  une  cer- 
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taine  étendue;  on  la  maintint  même  dans  les  dé* 
parlements  desBouch'S-du-Rhône  et  du  Var,  quoi- 
qu'elle y  fût  peu  considérable,  parce  qu'on  avait 
Tesp^^rance  d  en  voir  la  plantation  8*y  propager. 
La  prohibition  n*a  f>'appp  que  sur  auelques  e^^- 
sais  infructueux,  dont  la  plupart  même  euî^sent 
été  abandonnés  longtemps  auparavant,  si  la 
fraude  ne  leur  eût  donné  quelque  encourage- 
ment. 

Un  aperçu  de  la  culture  du  tabac,  antérieure* 
ment  &  1808,  d'aprésdes  renseignements  recueillis 
par  l'administration,  et  qui  ont  tous  les  caractè- 
res de  rauthenticité,  en  élève  In  produit  à 
9,077,261  kil.  dans  seize  départements;  savoir  : 
8,897,645  kiloR.  pour  six  départements  qui  ont 
conservé  ta  culture,  et  179,616  kilo;?,  seulement 
pour  les  dix  départements  qui  n'ont  pu  la  con- 
server. 

Cet  état  de  la  culture,  qui  pouvait  s'étendre 
dans  toute  la  France,  a  été  te  résultat  de  treize 
années  d'une  liberté  complète,  non  seulement 
pour  le  planteur,  mais  encore  pour  la  fabrication 
et  la  vente  du  tabac;  ce  qui  donne  une  idée 
exacte  des  bornes  qui,  dans  Tordre  raisonnable 
des  choses,  sont  assignéesi  en  France,  à  ce  genre 
de  production. 

Bn  1807,  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  in- 
terrompirent presque  toute  relation  entre hi  France 
et  rAmérique,  et  pour  arriver  ft  une  prohibition 
réelle  de  tout  tabac  étranger,  le  droit  de  douane 
fut  successivement  porté  jusqu'au  taux  exorbi- 
tant do  440  francs  par  f|uintal  métrique. 

Doit*on  attribuer  à  d'autres  causes  l'accroisse- 
ment que  prit  alors  la  culture,  qui,  d'un  produit 
annuel  de  9,077,261  kilogrammes  qu'elle  offrait 
antérieurement  à  1808,  s'est  sans  autre  motif  Me- 
vée,  pendant  1808, 1809  et  1810.  à  16,660,000  kil., 
année  moyenne,  en  y  comprenant  toutefois  Tap- 
provi<iionnement  de  la  régie  de  Turin,  qui  a  été 
en  1810  de  2,250,000  kilogrammes,  et  les  quan- 
tités destinées  pour  l'exportaiiou  ? 

Cette  observation  est  d'autant  plus  fondée  que 
la  culture,  qui  ne  s'était  conservée  que  dans 
seize  départements,  s'étendit  de  suite,  par  l'effet 
de  ces  mesures  extraordinaires,  dans  cinquante- 
deux  départements;  mais  dans  une  inégalité  re- 
marquable, puisque  dans  les  quarante-quatre 
départements  où  l'on  a  tenté  la  culture,  et  qui 
depuis  ne  l'ont  point  conservée,  les  récoltes  n'ont 
é(é,  année  moyenne,  que  d*un  million  de  kilo- 
grammes, tandis  que,  dans  les  huit  départements 
où  elle  est  aujourd'hui  conservée,  elle  a  été  de 
15,660,000  kilogrammes. 

M'est-on  pas  forcé  de  reconnaître  que  si  alors 
l'emploi  du  tabac  étranger  était  réduit  à  p^n  près 
à  rien,  c'était  par  l'effi't  de  circonstances  momen- 
tanées et  accidentll»*s,  qui  forçiient  les  fabri- 
cants à  former  la  presque  totalité  de  leur  appro- 
visionnement en  tabacs  indi»<ènes?  Aussitôt  que 
ces  causes  ce^tsérent,  la  culture  rentra  dans  ses 
limites  ordinaires.  Ainsi,  lorsqu'on  reproche  au 
régime  actuel  d'avoir  entraîné  une  réduction 
dans  la  culture,  et  qu'on  lui  demande  ces  abon- 
dantes récoltes  qui  se  sont  succédé  de  1807  à 
1810,  on  veut  recouvrer  des  avantages  qui  résul- 
taient uniquement  des  mesures  exajîérées  d'une 
politique  qui  ne  peut  renaître,  et  d'abus  qui,  sous 
le  rétfime  des  taxes,  s'étaient  iolroiluits  dans  la 
perception  de  l'impôt.  Ces  abus  étaient  d'autant 
plus  grands  que  l'administration  u*avait  aucun 
moyen  pour  les  arrêter;  aussi  la  quantité  de 
feuilles  indigènes,  soustraites  à  l'impôt,  s'est-elle 
élevée  à  plus  de  22  millions  pendant  les  six  an- 


nées qui  précédèrent  le  rétablissement  du  mono- 
pole. 

C'est  donc  à  une  époque  plus  reculée  quMI  faut 
remonter  pourchercnerun  terme  de  comparaison 
à  nos  récoltes  annuellef^.  Bn  le  prenant  à  1805, 
année  où  la  liberté  était  entière  ^*t  les  taxes  mo- 
diques, on  reronnattque,  si  les  départements  qui 
composent  la  France  actuelle  produisaient  alors 
9  millions  de  kilogrammes  de  tsbac,  les  récoltes 
se  sont  élevées,  depuis  1811,  dans  des  proportions 
beaucoup  pins  considér.ibles,  puisque  l'année 
moyenne  de  1811  à  1828  a  été  de  plus  de  11  mil- 
lions de  kilogrammes.  Bile  a  étA  de  douze  mil- 
lions, 9i  cette  comparaison  ne  s'établit  que  sur 
les  cinq  dernières  anné<'8. 

Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  avec  de 
tels  résultats  que  le  privilège  de  la  régie  ait  di- 
minué la  culture  ;  on  doit  même  en  tirer  une  tout 
autre  conséquence. 

SI  rintérèt  des  cultivateurs  est  parfaitement 
ménagé  dans  l'ordre  actuel  des  choses,  en  ce  qui 
concerne  la  consommation  de  l'intérieur  de  la 
France,  la  loi  du  28  avril  1816  a  pourvu  égale- 
ment à  ce  qu'il  protilÀt  de  tous  les  avantages  que 
pi'Ut  lui  offrir  l'exportation;  l'article  202  de  la 
loi  porte  :  «  La  culture  du  tabac,  pour  l'expor- 
«  tatlon,  est  autorisi^e  dans  les  départements  où 
«  la  culture  est  maintenue.  » 

Les  planteurs  sont  donc  libres,  en  faisant  leur 
déclaration,  de  cultiver  pour  Texporiation,  d'éten- 
dre leur  culture  autant  que  cela  peut  convenir  à 
leurs  intérêts;  mais  il  ne  faut  point  s'abuser  sur 
ce  dernier  point.  La  Flandre  et  l*Artois  ne  sou- 
frent et  ne  songeront  jamais  à  exporter  leurs  ta- 
bacs; car  ils  ne  pourraient  les  offrir  qu'à  la  Bel- 
gique, et  il  s'y  cultive  en  abondance  du  tabac 
de  qualité  semblable;  Saint-Milo,  Tonnins,  Ga- 
hors,  n'ont  de  même  aucun  débouché  à  l'étran- 
ger; reste  dont  l'Alsace  d'où  Ton  enlève,  suivant 
que  les  récoltes  ont  été  plus  ou  moins  ab  )ndan- 
tes  dans  les  pays  frontières,  les  tabacs  en  feuilles, 
nécessaires  pour  la  Suisse  et  les  pays  limitrophes 
du  Rhin. 

L'intérêt  de  l'Etat  veut  que  la  matière  première 
d's  tabacs  fabriqués  soit  en  presque  totalité  un 
produit  du  sol  oe  la  France,  et  que  l'on  puisse 
même  se  passer  entiè'ement  du  tabac  exotiquOi 
si  quelque  circonstance  venait  interrompre  nos 
relations  à  l'étranger.  Telle  est  la  garantie  du 
planteur;  elle  lui  assure  les  ménagements  les 
plus  constants,  la  proteition  la  plus  soutenue.  Il 
ne  faut  pas  se  dissimuler,  toutefois,  que  cetto 
protection  ne  peut  s't^tendre  jusqu'à  une  liberté 
in<léflnie;  qu'au  contraire,  elle  »st  nécessairement 
restreinte  et  condiiionnelie.  On  sait  que  la  cul- 
ture du  tabac  est,  en  général,  fort  difficile  à  con- 
cilier, non  seulement  avec  le  privilège  exclusif 
de  la  fabrication  et  de  la  vente,  mais  encore  avec 
tout  impôt  qui  vient  à  élever  le  prix  de  cet  objet 
de  consommation. 

La  restriciion  mise  :\  cette  industrie  aî^ricole 
est  dans  ses  véritables  intérêts,  parce  qu'en  lu 
contenant  dans  les  bornes  que  prescrit  la  consom- 
mation possible,  elle  lui  évite  les  pertes  certaines 
Sue  lui  occasionnerait  la  surabondance  des  ma- 
ères.  Bn  effet,  si  beaucoup  de  départements  pou- 
vaient réellement  obtenir  de  la  culture  du  tabac 
d'a(i^si  bons  produits  que  dans  les  déparlements 
où  elle  est  aujourd'hui  autoris(^e,  et  (lu'il  leur  fût 
permis  de  planter,  il  arriverait  blemôt  q*ie,  les 
itroduits excédant  les  besoinsdes  consommateurs, 
la  concurrence  ferait  évanouir  les  avantages  au 
partage  deSi)uel8  on  aurait  aspiré.  Le  résultat  du 
changement  se  réduirait  pour  tous  à  l'exercice 
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d'une  indastrie  agricole  qui  serait  certainement 
moins  profitable  que  beaucoup  d'autres,  et  on  au- 
rait fait  un  funeste  présenta  ceux  qui  se  seraient 
livrés  aux  apparences  trompeuses  a  un  bénéfice 
qui  ne  se  réaliserait  pas. 

N*e3t-ii  pas  constant  que  le  fabricant,  ne  con- 
sultant que  son  intérêt  particulier,  ne  continue- 
rait à  acheter  et  à  fabriquer  que  la  quantité  de 
tabacs  dont  il  présumerait  trouver  la  vente? 
Alors  la  grande  concurrence  de  vendeurs,  aux- 
quels viendraient  se  joindre  ceux  des  pays  voi- 
sins de  nos  frontières,  ferait  baisser  le  prix  de 
la  matière  première;  les  bénéfices  des  fabricants 
augmenteraient  et  ceux  des  cultivateurs  éprou- 
veraient une  diminution  gui,  après  un  essai 
malheureux,  les  forcerait,  ainsi  que  cela  est  déjà 
arrivé,  à  renoncer  à  cette  branche  d'industrie 
agricole.  Le  monopole  n*a  donc  point  établi  un 
véritable  privilège  en  faveur  des  départements 
où  la  culture  a  été  permise,  puisque  sa  suppres- 
sion ne  profiterait  môme  pas  à  ceux  auxquels 
elle  est  interdite. 

PRIX  d'achat  aux  cultivateurs. 

Nous  avons  dû  aussi  examiner,  Messieurs,  si 
l'obligation  imposée  au  planteur  de  livrer  son 
tabac  à  la  régie,  en  le  privant  du  bénéfice  de  la 
concurrence,  ne  lui  porte  pas  préjudice.  Il  trouve, 
aiDsique  nousTavons  dit  plus  haut,  la  défense  et 
la  protection  de  ses  intérêts  dans  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  n'a  pas  voulu  que  la  régie 
eût  le  droit  de  fixer  le  prix;  il  est  réglé  par  le 
conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu  les 
planteurs.  On  peut  s'assurer  que  le  cultivateur 
est  traité  favorablement,  en  comparant  le  prix 
actuel  avec  celui  qu'il  tirait  de  ses  tabacs  sous 
un  régime  entièrement  libre.  A  cette  époque,  le 
tabac  d'Alsace  se  vendait  de  30  à  36  francs  le 
quintal,  tandis  que  la  régie  le  paye  constamment 
au-dessus  de  40  francs.  Dans  le  département  du 
Nord,  sous  le  commerce  libre,  le  prix  était  de 
60  francs  le  quintal,  il  s'est  élevé  a  84  francs  et 
même  à  88  francs  sous  le  régime  actuel.  Dans  les 
départements  du  Lot  et  Lot-et-Garonne,  il  se 
vendait  80  francs  :  la  r(^gie  le  paye  même  au- 
delà  de  100  francs.  Les  mêmes  prcporiions  exis- 
tent pour  les  autres  départements  où  la  culture 
est  autorisée. 

N'est-il  pas  préférable,  pour  le  planteur,  que  le 
prix  fixé  chaque  année  de  manière  à  lui  procu- 
rer les  bénéfices  attachés  à  ce  genre  de  culture 
lui  soit  assuré  sans  qu'il  ait  aucune  chance  à 
courir?  Que  fait  le  privilè^^e  exclusif,  en  réglant 
ainsi  la  condition  du  planteur,  si  ce  n'est  de 
réaliser  pour  lui  ce  qu'en  résultat  il  pourrait  se 
procurer  de  plus  avanta^^eux  sous  un  régime  qui 
lui  laisserait  une  plus  grande  latitude? 

Il  est  donc  constant  qu'en  assurant  au  plan- 
teur, ainsi  que  le  fait  la  loi,  la  fourniture  des 
cinq  sixièmes  de  la  consommation  de  l'intérieur 
de  la  France,  plus  tous  Ks  bénéfices  de  l'expor- 
tation, eu  lui  procurant  la  vente  certaine, 
prompte,  et  le  payement  comptant  de  sa  récolte, 
à  des  prix  fixés  d'avance  par  ses  propres  magis- 
trats, on  a  fait  pour  lui  plus  qu'il  ne  pourrait 
jamais  attendre  d'un    régime  quelconque,  où, 

f^our  obtenir  le  prix  de  sa  denrée,  il  serait  dans 
a  dépendance  du  fabricant  ou  du  spéculateur. 
De  tout  ce  qui  précède,  nous  n'hésitons  pas  à 
conclure  que  le  privilège  de  la  régie,  modifié  re- 
lativement à  la  culture,  ainsi  qu'il  Test  par  la 
loi  de  1816,  assure  à  cette  culture,  dans  les  dé- 


'partements  où  elle  est  maintenue,  un  dévelop- 
pement constamment  proportionné  aux  besoins 
réels  de  la  consommation,  et  tout  l'encourage- 
ment qui  peut  résulter  d'un  bénéfice  certain  et 
supérieur  à  celui  que  procurent  les  autres  bran- 
ches de  l'industrie  agricole;  qu'en  conséquence, 
.l'influence  du  privilège  sur  cette  culture,  res- 
treinte, à  la  vérité,  aux  lieux  où  il  permet  de 
l'autoriser,  bien  loin  de  nuire  à  son  étendue  ne 
peut  que  lui  être  favorable,  ainsi  que  l'expo-- 
rience  l'a  déjà  démontré. 


COMMERCE  ET  EXPORTATION. 

Si  l'agriculture  est  désintéressée  dans  la  ques- 
tion du  monopole  du  tabac,  si  même  le  seul 
avantage  qu'elle  puisse  réellement  tirer  de  cette 
culture  est  dans  la  restriction  accordée  à  quel- 
ques départements,  en  est-il  de  même  à  l'égard 
du  commerce? 

Le  monopole  ne  prive  point  le  commerce  de 
tout  bénéfice  sur  les  tabacs;  c'est  lui  qui  est 
chargé  d'approvisionner  la  régie  en  feuilles  exo- 
tiques et  objets  accessoires  à  la  fabrication.  C'est 
lui  qui  profite  du  bénéfice  des  transports,  et  si 
l'agriculture  reçoit  les  quatre  dixièmes  des  som* 
mes  que  l'Etat  dépense  à  l'occasion  du  tabac,  il 
est  vrai  de  dire  que  le  commerce  et  la  population 
ouvrière  en  reçoivent  environ  cinq  autres  dixiè- 
mes. 

Les  bénéfices  que  l'industrie  particulière  pré- 
tendrait retirer  d'un  nouvel  ordre  de  choses  se- 
raient-ils aussi  certains  qu'on  parait  s'en  flatter  ? 
Il  y  aurait  concurrence  pour  la  fabrication,  et 
plus  cette  concurrence  serait  étendue,  plus  elle 
absorberait  de  capitaux  en  frais  de  premier  éta- 
blissement et  d'exploitation. 

Les  taxes  excessives  qu'il  faudrait  établir  sur 
la  fabrication  et  sur  la  vente  du  tabac,  pour  obte- 
nir seulement  un  produit  de  18  millions,  se- 
raient dans  une  proportion  telle  que  ces  taxes 
enlèveraient  à  l'industrie  particulière  la  presque 
totalité  des  bénéfices  sur  lesquels  elle  aurait 
compté.  La  concurrence,  très  active  dans  les 
commencements,  fiuirait  par  se  restreindre  dans 
un  très  petit  nombre  de  fabricants  privilégiés, 
et  la  suppression  du  monopole  au  préjudice  du 
gouvernement  en  amènerait  un  autre  au  profit 
de  quelques  particuliers.  L'intérêt  personnel  dis- 
simule ce  résultat.  Un  changement  de  ce  genre, 
quoiqu'il  fût  en  apparence  une  restitution  faite  à 
l'industrie,  ne  serait  donc  en  réalité  autre  chose 
que  l'abandon,  fait  à  quelques  fabricants,  d'un 
bénéfice  perçu  par  l'Etat  dans  l'intérêt  général 
des  contribuables. 

Les  adversaires  du  régime  exclusif  lui  repro- 
chent encore  de  priver  le  commerce  d'une  bran- 
che d'industrie  qu'il  exploitaii  anciennement  avec 
beaucoup  d'avantage  pour  le  planteur,  et  de  profit 
avec  l'étranger. 

Les  exportations,  qui  étaient  de  deux  à  trois 
millons  de  kilogrammes,  ne  se  sont  élevées, 
depuis  1824,  qu'à  700,000  kilogrammes,  année 
moyenne;  on  en  tire  la  conséquence  que  le  mo- 
nopole est  sur  le  point  d'anéantir  cette  branche 
de  commerce,  qui  était  auparavant  dans  un  grand 
état  de  prospériié.  Mais  de  quel  genre  d'expor- 
tations veut-on  parler?  Si  c'est  de  celle  du  tabac 
en  feuilles,  elle  n'est  point  limitée  par  la  loi, 
puisque  les  planteurs  peuvent  donner  à  cette 
culture  toute  l'extension  possible;  s'ils  ne  le  font 
pas,  c'est  parce  qu'ils  ne  sont  pas  à  savoir  que 
les  autres  Etats  du  continent  suffisent  à  leurs 
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besoins  soit  avec  le  produit  de  leurs  récoltes, 
soit  avec  des  tabacs  exotiques;  et,  avant  peu 
d'années,  il  faut  s'attendre  à  voir  cette  partie  de 
notre  industrie  agricole  rédiiite,  en  presque 
totalité,  à  notre  consommation. 

S'agii-il  de  l'exportation  du  tabac  fabriqué  f 
cet  ot'jet  se  confond  avec  la  fabrication  en  géné- 
ral. Il  est,  au  surplus,  à  remarquer  que  les  causes 
qui  existent,  et  qui  obligent  les  planteurs  à  renon- 
cer à  la  faculté  qui  leur  est  donnée  de  culUver 
pour  l'étranger,  sont  les  mêmes  qui  arrêtent  le» 
spéculations  qui  pourraient  se  faire  sur  nos  ta- 
bacs fabriqués. 

INTÉRÊT  DES  CONSOMMATEURS. 

Après  avoir  traité  des  intérêts  de  la  culture  et 
de  1  industrie,  nous  avons  dû  nous  occuper, 
Messieurs,  de  ceux  des  consommateurs,  qui 
payent  seuls  l'impôt.  On  prétend  que  la  qualité 
du  tabac  fabriqué  par  la  régie  est  inférieure  à 
celle  que  produirait  un  régime  libre,  et  que, 
tout  en  contrariant  les  goûts,  on  grève  le  consom- 
mateur, qui  ne  peut  se  procurer  du  tabac  qu'en 
le  pavant  un  prix  excessif,  et  jusqu*à  15  francs 
le  kilogramme,  tandis  que  le  commerce  fourni- 
rait le  tabac  à  bien  meilleur  compte. 

^ous  croyons  devoir  écarter  celte  allégation, 
qui  ne  repose  sur  aucune  base  solide,  dans  un 
système  où  l'on  est  obligé  de  proposer  des  taxett 
exorbitantes  pour  parvenir  au  remplacement 
des  45  millions  obtenus  par  le  monopole. 

Avant  1791,  le  monopole  était  entre  les  mains 
de  la  ferme  ||[énérale,  et  il  est  incontestable  que 
ëon  tabac  jouissait,  non  seulement  en  France, 
mais  à  l'étranger  d'une  grande  réputation. 

Il  est  vrai  que  la  régie  est  pour  sa  fabrication 
dans  une  position  bien  moins  favorable.  La  fer- 
me générale  employait  plus  de  trois  quarts  de 
tabac  de  Virginie,  et  les  manufactures  royales 
doivent  se  réduire  à  un  sixième  de  tabac  exoti- 

3ue  ;  il  est  donc  facile  de  s'expliquer  la  différence 
es  qualités,  mais  c'est  un  sacrifice  fait  en  faveur 
de  la  culture  nationale,  et  dont  on  ne  peut  se 
plaindre. 

La  ferme  générale  usait  encore  d'un  autre 
moyen  pour  améliorer  ses  tabacs  ;  elle  ne  les 
vendait  qu'après  dix-huit  mois  et  même  deux  ans 
de  fabrication,  tandis  que  lu  régie,  faute  d'ap- 
provisionnements, a  souvent  été  obligée  de  livrer 
des  tabacs  nouvellement  fabriqués;  cet  état  de 
choses,  nous  l'espéronsi  ne  se  reproiuira  plus, 
la  régie  prenant  et  devant  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  les  plaintes  des 
consommateurs. 

Quant  au  reproche  fait  sur  le  prix  du  tabac 
fabriqué,  que  l'on  dit  être  plus  élevé  qu'il  ne 
l'était  anciennement,  ce  reproche  n'est  point 
fondé;  ce  prix  n'a  point  varié  depuis  l'origine. 
En  1780,  il  était  de  4  francs  la  livre,  et  il  est 
aujourd'hui  inférieur  à  celui  qu'on  payait  en 
1791,  époque  à  laquelle  le  tabac  en  feuilles  ne 
coûtait  pas  moitié  de  ce  qu'il  coûte  aujourd'hui, 
puisque  le  tabac  que  la  régie  veud  8  francs  le 
kilogramme  était  anciennement  vendu,  par  le 
débitant,  à  raison  de  4  francs  la  livre  (en  livre), 
et  à  raison  de  4  francs  80  centimes  la  hvre 
(À  l'once). 

Si  Ton  considère  qu'il  n'est  aujourd'hui  aucun 
objet  de  consommation  qui  ne  toit  beaucoup  plus 
cher  uu'il  y  a  quarante  ans,  on  ne  peui  dire  qu'il 
y  ait  la  moindre  exagération  à  s'être  établi  sur 
cette  base* 


D'un  autre  côté,  si  l'on  compare  le  tarifa  celui 
des  autres  Etats,  on  voit  qu'il  est  é^al  à  celui  de 
l'Autriche,  et  bien  inférieur  à  celui  des  autres 
pays.  Bn  Angleterre,  le  prix  du  tabac,  accru  de 
toutes  les  taxes,  est  à  peu  près  le  triple  de  ce 
qu'il  est  en  France. 

Pour  satisfaire  le  goût  d'une  classe  de  consom- 
mateurs, la  régie  est  obligée  de  faire  fabriquer 
du  tabac  pour  lequel  elle  n'emploie  que  des  feuil- 
les exotiques;  ce  tabac  de  luxe  est  celui  qu'elle 
vend  15  francs  le  kilogramme.  La  même  qualité 
était  vendue,  par  la  terme  générale,  à  un  prix 
plus  élevé. 

11  est  une  considération  importante,  Messieurs, 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dans  l'intérêt 
général  des  consommateurs,  c'est  que  la  fabrica- 
tion, mise  entre  les  mains  du  gouvernement, 
leur  offre  une  garantie  qu'ils  doivent  apprécier  : 
un  des  avantages  réservés  aux  manufactures 
royales  est  qu'il  n'en  sort  que  des  tabacs  qui  ne 
sont  pas  nuisibles  à  la  santé,  tandis  qu^^  des 
exemples  nombreux  prouvent  que  les  denrées 
susceptibles  de  mélange  avec  des  corps  étrangers 
excitent  souvent  la  cupidité  des  vendeurs. 

ÀPPROVISIONNEBIENT  EN  PEUILLBS  EXOTIQUES. 

On  a  reproché  à  la  régie  d'excéder,  dans  sa 
fabrication,  l'emploi  permis  des  feuilles  étrangè- 
res, et  d'employer  jusc^u'à  45  0/0  de  feuilles 
exotiques,  au  lieu  de  17  0/0. 

Ce  reproche  s'il  était  fondé,  serait  une  véri- 
table contravention  à  l'article  185  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  a,  en  effet,  posé,  pour  la  fabri- 
cation, des  limites  à  l'emploi  des  tabacs  étrangers 
et  indigènes*  Les  renseifçnements  qui  nous  ont 
été  fournis  par  l'administration  prouvent  qu'on 
aura  inféré,  de  ce  que  les  achats  ne  s'exécutaient 
pas  dans  cts  limites,  que  le  vœu  de  la  loi  était 
violé. 

Mais  on  a  perdu  de  yue  que,  dans  la  plupart 
des  exploitations  manufacturières,  le  fabricant 
est  obligé  de  se  former  des  avances,  plus  ou  moins 
considérables,  suivant  la  nature  des  matières 
premières  qu'il  met  eu  œuvre,  et  suivant  le  degré 
d'amélioration  que  ses  produits  fabriqués  peuvent 
acquérir  du  temps. 

Telle  est  la  position  de  la  régie.  Il  ne  faut  donc 
pas  chercher  l  exécution  de  la  loi  dans  les  achats 
de  tabac  qu'elle  fait  annuellement,  et  dont  la  dé- 
pense se  trouve  prévue  dans  son  budget. 

11  est  incontestable  qu'on  n'obtiendrait  que  du 
tabac  fort  médiocre,  avec  des  feuilles  indigènes, 
sans  aucun  mélange  de  tabac  d'Amérique  ;  qu'un 
très  grand  nombre  de  consommateurs  s'en  plain- 
draient et  gue  ce  serait  une  prime  accordée  à  la 
contrebande. 

On  est  forcé  de  reconnaître  que  nos  tabacs  n'ont 
en  général  que  peu  de  consistance  et  d'arôme, 
tandis  que  ces  qualités  dominent  dans  ceuxd'Amé- 
rique,  qui  ont,  sur  les  tabacs  de  notre  sol,  une 
supériorité  marquée  ;  que  les  limites  légales  dans 
lesquelles  ils  doivent  être  employés  sont  très 
étroites,  alors  même  que  les  tabacs  indisènes 
sont  de  la  meilleure  qualité  possible,  et  qu^elles 
sont  tout  à  fait  insufnsantes.  Ionique  les  produits 
de  notre  culture  ont  été  contrariés  par  des  cir« 
coMStances  défavorables  ;  dans  ce  dernier  cas 
l'obligation  de  satisfaire  les  consommateurs  peut 
contraindre  la  ré^e  à  excéder  momentanément 
les  limites  qui  lui  sont  imposées;  mais  elle  ne 
doit  avoir  recours  à  cette  mesure  d'exception  que 
lorsque  la  nécessité  la  plus  impéheuse  le  com- 
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mande,  et,  hors  de  là,  elle  doit  se  renfermer  dans 
Texécution  de  la  loi. 

Déduction  tA\e  des  tabacs  étrangers  que  la 
régie  est  autorit^ée  à  livrer  au  public  (art,  177  de 
la  loi  du  28  ayril  1816),  les  quantités  et  qualités 
de  tabacs  qu'elle  emploie  pour  une  fabrication  de 
11,500.000  kiloj?*  de  tabac  à  8  francs  et  au-des- 
sous, sont  de  12,200,000  kilog.  de  feuilles,  dont 
2,450,000  kilng.  exotiques  et  9,750,000  kilog.  in- 
digènes ;  d*où  il  résulte  que  les  feuilles  exotiques 
sont  dans  une  proposition  de  20  0/0.  Cette  limite 
n'excède  donc  celle  de  la  loi  que  de  3  0/0  et  non 
pas  de  28  0/0  comme  on  le  reproche  à  la  régie, 
lorsqu'on  dit  qu'elle  fait  entrer  45  0/0  de  feuilles 
exotiques  dans  ses  fabrications. 

REMPLACEMENT  t>V  MONOPOLE. 

Nous  croyons,  Messieurs,  avoir  répondu  aux 
différentes  objections  qui  ont  été  faites  dans  l'in- 
térêt des  planteurs  et  des  consommateurs.  La 
cause  des  fabricants  va  maintenant  se  trouver 
seule  et  privée  de  tous  les  auxiliaires  qui  lui  ser- 
vaient d'appui.  Ce  serait  ici  la  lutte  de  rintérét 
d'un  petit  nombre  de  particuliers  contre  l'intérêt 

générai  de  la  société,  pour  qui  un  sacriflce 
e  30  millions  accroîtrait  les  impôts  qui  pèsent 
déjà  sur  elle  avec  tant  de  force. 

Les  adversaires  du  monopole  reconnaissent 
qu*on  ne  peut  atténuer  les  produits  du  Trésor. 
Aussi  ne  se  sont-ils  pas  dissimulé  que,  pour  atta- 
quer le  régime  actuel  avec  quelque  avantage,  ils 
devaient  présenter  un  produit  net  au  moins  de 
45  millions,  et  ils  assurent  qu'il  est  possible«  sans 
faire  de  sacrifice  sur  le  produit  de  Timpôt  du 
labac,  de  substituer  au  régime  exclusif  un  mode 
de  perception  dont  l'industrie,  soit  agricole,  soit 
manufacturière^  ait  moins  à  souffrir. 

Plusieurs  prujt-ts  ont  été  présentés  à  la  Chambre 
des  dé(>uié8.  Un  seul,  dans  son  ensemble,  peut 
soutenir  l'examen,  et  je  vais  vous  en  soumettre 
les  dispositions. 

Suivant  ce  projet,  les  anciennes  taxes  seraient 
rétablies  et  la  culture  serait  libre,  à  la  charge 
par  (e  planteur  de  se  conformer  anx  mesures 
actuellemeni  en  vigueur,  pour  empêcher  la  fruude 
et  assurer  la  perception  de  l'impôt. 

Les  taxes  consisteraient  : 

i^  En  un  droit  de  3  fr.  50  c.  par  kilogramme, 
sur  rintroduction  de  feuille»  étrangères; 

2»  m  un  droit  de  2  Ir.  50  c  par  kilogramme, 
sur  le  tabac  fabriqué  ; 

3<'  En  un  droit  de  licence  de  1,000  à  2,000  francs 
pour  les  fabricants,  et  de  50  francs  pour  les  dé- 
bitants. 

Le  résultat  de  ces  taxes,  établi  sur  la  consom- 
mation actuelle,  est  porté  à  43  millions,  mais  en 
raison  de  1  accroissement  concidérabîe  qu'elle  doit 

fuendre,  on  astfure  que  Je  Trésor  recevra  plus  que 
e  produit  du  monopole. 

11  est  facile.  Messieurs,  d'improviser  aioti  des 
receltes;  mais  des  cbiffres  ne  sulûseut  pas  pour 
remplir  les  calsi<es  :  le  résultai  ceriain  tel  d'un  re- 

f;ime  serait  de  provoquer  une  fraude  que  touUfS 
es  forces  des  douanes  et  une  augiLentation  d'em- 
ployés de  la  régie,  dans  toute  lu  France,  ne  pour- 
raient réprimer  et  qui  anéantirait  les  produits. 

Ce  Ferait  une  grande  erreur  de  croire  qu'en 
matière  de  contributions  indirectes,  il  suflirait 
de  doubler  ou  de  tripler  une  taxe  pour  obtenir 
une  somme  double  ou  triple.  Ou  ne  pourrait  op- 

{^oser  que  de  faux  raisonnemems  aux  leçons  de 
'expérience  i  eilo  a  aoastamment  prouvé  que 


toutes  les  fois  qu'une  taxe  forcée  présentait  un 
bénéfice  à  la  fr.iudn.  les  recettes,  au  lieu  d'aug- 
menter, diminuaient  en  proportion  d^élévatioa  du 
droit. 

Examinons  d'abord,  Messieurs,  le  produit  pré* 
sumé  hur  l'importation  des  3  millions  de  kilo- 
fîrammes  de  feuilles  de  tabac  étranger,  que  l'on 
évalue  à  la  somme  de  10,500,000  francs. 

Pour  obtenir  ce  produit  on  propose  de  lerce- 
voirsur  ces  tabacs  exotiques  un  droit  de  850  francs 
les  100  kilogrammes. 

Une  importation  de  3,000,000  de  kilogrammes 
de  tabac,  en  payant  la  taxe  de  350  francs  par 
quintal  métrique,  serait  luin  de  se  réaliser,  et 
cette  assertion  est  fondée  sur  des  faits  qui  doi- 
vent servir  d'exemples  et  de  leçons. 

Lorsque  le  droit  d'entrée  ne  s'élevait  qu'à 
44  francs  et  66  francs,  les  importations  pour  la 
France  actuelle  furent,  année  moyenne,  de 
5,792,000  klL  Elles  se  sont  maintenues,  en  1804 
et  1805,  h  5,919,000  kil.,  lorsque  le  droit  fut  pané 
à  88  et  110  francs,  mais  quand  il  fut  élevé  à  198 
et  220  fransc,  tout  équilibre  entre  la  valeur  de  la 
matière  et  la  quotité  de  l'impôt  fut  rompu,  et  les 
qu'iniités  importées  se  réduisirent,  de  1806  à 
1809,  à  2,171,000  kil„  année  moyenne. 

Bn  1810,  le  droit  d'entrée  ayant  été  porté  à  396 
et  440  francs,  les  importations  ne  furent  plus  que 
de  875,000  kilugrammes. 

Ou  peut  juger  par  res  résultats  quel  serait  celui 
d'une  taxe  de  350  francs  par  quintal,  q^i  offri- 
rait à  la  fraude  une  prime  énorme  de  230  0/0  de 
la  valeur  de  la  marcbandise.  P^ut-on  d'ailleurs 
supposer  que  les  fabricants  fussent  disposés  à 
employer  de  fortes  quautiiés  de  tabacs  exotiques 
qui  leur  coûteraient  5  à  600  francs  le  quintal, 
lorsqu'ils  trouveraient  eu  France  des  tabacs  dans 
les  prix  de  100  francs  et  au'-dessous  ? 

On  peut  donc,  sans  s'écarter  de  la  réalité,  ne 
compter  que  sur  une  importation  d'un  million 
de  kilogrammes  au  plus,  dont  le  droit  d'entréo 
ue  srrait  que  de  3,500,000  franraé 

On  doit  aussi  vous  faire  observer,  Messieurs, 
qu'un  droit  si  exorbitant  de  350  francs,  imposé 
sur  les  tabacs  en  feuilles  d'Amérique,  serait  peu 
piopre  à  augmenter  et  à  consolider  les  relations 
coinmerciales  que  nous  avons  intérêt  de  con- 
server avec  les  Etats-Unis. 

Des  augmentations  de  droits  sur  quelques 
marcbauiuses  étrangères  ont  déjà  excité  des  re^ 
présailles  dont  les  funestes  effets  retombent  sur 
notre  industrie  agricole  et  manufacturière  :  pour 
trouver  des  débouchés  chiz  l'étranger,  il  faut 
aussi  ouvrir  nos  marchés  à  quelques-uns  de  ces 
produits. 

La  consommation  de  la  France  étant  de  11  mil- 
lions 300,000  kilogrammes,  le  droit  de  fabrica- 
tion que  Ton  propose  de  Hier  à  2  francs  50  cen- 
times par  kilogramme  donnerait,  suivant  le 
projet,  un  produit  de  28,250,000  francs. 

La  taxe  s'élèverait  bien  à  cette  somme,  si, 
d'une  part,  la  fraude  ne  vient  pas  s'emparer 
d'une  partie  de  la  consommation  ^  et  si,  dé 
l'autre,  tous  les  tabacs  fabriqués  étaient  dans  le 
cas  de  supporter  ce  droit  ;  mais  il  est  à  observer 
que,  sur  cette  quantité  de  il  millions  de  kilo* 
grammes^  il  faut  en  déduire  2,700,000  kilo- 
grammes qui  ne  peuvent  payer  ce  droit  de 
fabrication.  Ce  sont  les  tabacs  inférieurs,  dits  de 
canlitte^  qu'on  est  obligé  de  livrer  à  très  bas 
prix,  et  presque  sans  bénéfice,  pour  s'opposer 
avec  quelque  succès  à  llntroduction  des  tabacs 
étrangers  qui  se  cultivent  et  se  fabriquent  sur 
nos  frontières  de  terre  ;  il  convient  donc  de  n'é^ 
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tablir  le  droit  de  fabrication  que  sur  uoequauiité 
de  8,300,000  kil.,  dont  le  produit  ne  gérait  que 
de  21,500,000  francs. 

Le  droit  de  2  francs  50  centimes  excéderait  de 
1  franc  50  ceniinoes  celui  qui  se  percevait  en 
1810,  c'esl-à-dire  qu'il  serait  deux  fuis  et  demie 
ce  qu*il  était  alors.  Ce  serait  donc  encore  une 
augmentation  de  prime  accordée  à  la  fraude  sur 
la  fabrication. 

Plus  cette  fraude  présenterait  de  bénéfice  à 
celui  qui  s'y.  livrerait,  plus  les  mesures  répres- 
sives devraient  être  sévères.  Il  faudrait  suivre 
les  tabacs  depuis  le  cbamp  du  cultivateur  jus- 

aui?  dans  les  greniers,  y  faire  continuellement 
es  visites  domiciliaires,  des  perquisitions,  sur-^ 
veiller  les  enlèvements,  les  transports,  fûre  la 
recherche  des  fabriques  clandestines.  Toutes  ces 
mesures  exigeraient  un  plus  grand  nombre 
d'employés,  et  veuillez  considérer,  Messieurs, 
qu'un  exercice  beaucoup  plus  rigoureux  que  ce* 
lui  du  régime  actuel,  mais  qui  serait  inséparable 
du  nouveau  système  des  taxes,  que  Taccroi^se- 
ment  des  dépenses,  qu'une  diminution  certaine 
et  considérable  des  produits  ne  seraient  avan- 
tageux qu'à  quelques  fabricants. 

D'un  tel  ordre  de  choses  ne  ressorlirait-il  pas 
une  autre  espèce  de  monopole  au  profit  d*un 
petit  nombre  de  particuliers,  tandis  que  celui 
exercé  par  le  gouvernement  profite  à  la  société 
tout  entière,  et  qu'en  enlevant  cette  ressource  à 
nos  finances,  il  faudrait  y  suppléer  par  des  im- 
pôts plus  onéreux?  Bnhn,  le  troisième  moyen 
consisterait  en  un  droit  de  licence  de  1,000  à 
2,000  francs  pour  les  fabricants  et  50  francs 
pour  les  débitants. 

Avant  le  mooouole,  il  y  avait  environ  trois 
cents  fabriques  de  tabacs;  en  admettant  que 
cette  branche  d'industrie  ne  soit  pas,  comme 
tant  d'autres,  concentrée  entre  les  mains  d*un 
très  petit  nombre  de  gros  fabricants,  et  en  sup- 
posant encore  que  les  trois  cents  fabricants 
soient  assujettis  à  une  licence  de  2,000  francs, 
on  aura  un  produit  de 600,000  fr. 

Le  nombre  des  débitants  existant 
aujourd'hui  est  de  24,000.  On  sup- 
pose qu'il  pourra  être  porté  k 
40,000.  La  licence  étant  de  50  francs 
par  débit,  on  aura  un  produit  de. .    2,000,000  fr. 

Les  taxes  proposées,  et  quii  suivant  le  projet, 
doivent  produire  plus  de  43,000,000,  ne  s'é- 
lèveraient donc,  déduction  faite  des  frais  de  sur- 
veillance, qu'à  la  somme  de  25.000,000,  en  ne 
supposant  aucune  fraude;  l'expérience  du  passé 
nous  prouve,  au  contraire,  que  cette  fraude  serait 
inévitable,  et  qu'elle  serait  même  plus  étendue, 
en  raison  de  l'élévation  des  droits. 

L*examen  de  cette  proposition  nous  a  amenés 
à  reconnaître  que  les  produits  de  ces  taxes,  en 
admettaut  le  tarif  de  lolO,  ne  dépasseraient  pas 
les  15,000,000  qui  ont  été  obtenus,  et  qu'elles 
entraiueraient  le  rétablissement  d'un  régime 
quiiSans  donner  les  garanties  nécessaires,  quant 
a  la  rentrée  des  droits,  ferait  naître  les  plaintes 
les  plus  vives  ;  qu'espérer  un  produit  plus  consi- 
dérable sur  une  plus  grande  consommation 
serait  une  erreur,  puisqirà  aucune  époque,  les 
taxes,  même  les  plus  modérées,  n'avaient  atteint 
une  quantité  de  tabac  notablement  supérieure  à 
celle  que  vend  actuellement  la  régie  ;  que,  bien 
loin  de  là,  un  produit  net  de  45,000,000  sup- 
]>u8erail  un  tarif  qui  dépasserait  toute  propoi^ 
tion  rai>oonable ,  et  dont  i'elfet  serait  néces- 
sairement de  réduire  la  consommation  licite 
aux  plus  faibles  qoaiititéa. 


On  ne  peut  se  dissimuler  qu'interdire  au  com- 
merce l'exercice  d'une  branche  d'industrie,  et 
convertir  en  impôt  des  profits  qui  devraient,  en 
grande  pdriie,  concourir  à  la  reproduction,  ne 
soit  une  mesure  d'exception  et  de  nécessité. 
Mais  si  l'on  considère  que  l'obligation  d'asseoir 
des  taxes  considérables  sur  le  tabac  ne  permet- 
trait rétablissement  que  d'un  très  petit  nombre 
de  fabriques;  que  fort  peu  de  personnes  partici- 
peraient au  bénéfice  à  retirer  de  ces  entreprises; 
que  le  retour  au  régime  des  taxes  ramènerait 
un  mode  de  perception  dont  les  difficultés  n'ont 
jamais  pu  être  résolues,  et  qui  a  l'inconvénient 
grave  de  jeter  de  ta  défaveur  sur  l'administra- 
tion; que  le  résultat  d'un  tel  changement  serait 
nne  diminution  de  trente  millions  dauB  les  re- 
cettes, ce  qui  obligerait  à  chercher  dans  l'éta- 
blissement de  quelque  nouvel  impôt  ou  dans 
l'augmentation  de  ceux  qui  ext:^tent  une  com- 
pensation à  cette  perte  :  on  conviendra  sans 
doute  que,  ai  le  préjudice  portée  l'industrie  par 
le  ri'giine  exclusif  pt^ul  être  considéré  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  dont  elle  devrait  jouir, 
du  moins  otfre-t-il  un  résultat  qui  profite  à 
tous,  et  eu  n'alité  le:*  conséquences  en  sont  moins 
graves  que  ne  le  seraient  celles  des  moyens  di- 
vers auxi|uels  il  faudrait  recourir  pour  mettre 
l'industrie  en  possession  de  la  fobrication  et  de 
la  vente  du  tabac. 

Nous  avons.  Messieurs,  interrogé  le  passé,  et 
cherché  vainement  si  nous  ne  trouverions  pas, 
dans  les  formes  diverses  sous  lesquelles  l'imnét 
du  tabac  avait  existé  en  France,  les  moyens  d'at- 
teindre avec  apparence  de  succès  le  but  désiré; 
et  votre  commission  s'est  fait  un  devoir  de  met- 
tre sous  vos  yeux  tons  les  faits  qui  ont  entraîné 
sa  conviction.  Si  nous  avions  cru  qu'ils  fussent 
insultisants  pour  éclairer  la  Chambre  et  détermi- 
ner son  jugement,  nous  aurions,  sans  nul  doute, 
poussé  plus  loin  nos  recherches  :  nous  aurions 
pu  nou!«  enquérir  auprès  de  l'administration,  au» 
près  même  des  individus  intéressés  dans  la  ques- 
tion, de  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rappor- 
tent. Votre  commission  n'aurait  fait,  en  suivant 
cette  marche,  rien  de  nouveau,  rien  dont  l'exem- 
ple n'ait  été  donné  plusieurs  fois  par  les  com- 
missions de  la  Chambre.  Souvent  elles  ont,  et 
c'était  non  pas  leur  droit  mais  leur  devoir*  ap- 

{)elé  dans  leur  sein  tous  les  renseignements  qui 
eur  manquaient  et  qu'elles  ont  jugés  nécessai- 
res. Jamais  l'aduiinisiration  ne  les  a  refu>és,  ja- 
mais les  intéressés  n'ont  été  repoussés  dans  leur 
désir  de  donner  à  leurs  réclamations  l'appui  des 
faits.  Ces  informations  pourraient,  s'il  y  avait 
lieu,  prendre  une  marche  plus  précise  et  plusrégu- 
liére;  elles  pourraient  être  une  série  de  questions, 
accompagnées  des  réponses  qui  y  auraient  été 
faites.  Nous  pourrions  aussi,  si  cela  était  essen- 
tiel, mettre  sous  vos  yeux  ces  documents  dans 
toute  leur  étendue,  et  non  pas  seulement  les 
conclusions  que  nous  en  aurions  tirées  :  bi  c'est 
là  ce  qu'on  nomme  uneenquèt*,  cette  manière 
de  chercher  la  vérité  n'a  rien  d'étranger  aux  at- 
tributions de  nos  commissions,  aux  travaux  que 
vous  leur  imposez. 

Mais  ici,  il  nous  a  semblé  que  cette  marche  ne 
nous  était  indiquée  par  aucuue  circonstance.  La 
question  n'a  rien  de  nouveau  ;  déjà  trois  fois  les 
Chambres  en  ont  délibéré  avec  maturité,  après 
des  discussions  libres  et  détaillées.  Bn  1819,  sur- 
tout, une  grande  masse  de  documents  fut  mise 
sous  vos  yt^ux.  Rien  n'a  changé  depuis  celte 
époque.  L'Etat  a  les  mêmes  besoins,  une  reduc* 
tion  dans  l'unpôt  n'est  pas  même  proposée.  Reste 
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donc  le  mode  de  perception.  Or,  quel  mode  pro- 
po8e-t-on  avec  plus  d'apparence  et  de  garantie 
qu'en  1816,  1819  et  1824  ?  aucun.  On  place  une 
Hypothèse  en  opposition  à  des  faits.  Quelle  en- 
quête aurions-nous  pu  établir  sur  de  simples 
allégationSfSur  des  probabilités?  Si  on  était  forcé 
de  taxer  ou  de  eêner  une  industrie  existante,  11 
faudrait  l'entenare,  il  faudrait  écouter  toutes  ses 
objections;  elle  aurait  des  détails  positifs  à  faire 
connaître  ;  on  devrait  les  prendre  en  considéra- 
tion. Ici,  ce  ne  sont  pas  des  individus  intéressés 
que  nous  consulterions,  mais  des  individus  des- 
tinés à  le  devenir  :  ils  nous  apporteraient  leurs 
conjectures,  et  non  le  fruit  de  leur  expérience. 
Le  monopole  une  fois  établi,  la  question  est  gé- 
nérale quant  aux  citoyens.  C'est  une  question  de 
principes  et  de  droit  public.  L'administration  a 
les  faits  en  sa  possession;  c'est  elle  qui  doit  les 
fournir.  Elle  doit  justifier  le  privilège  exclusif 
par  les  résultats,  parsîai  bonne  gestion  et  par  ses 
relations  bien  entendues  avec  les  planteurs  et  avec 
le  commerce  pour  ses  achats  de  feuilles  exotiques. 
Il  nous  a  paru  que,  surtous  ces  points,  elle  était 
à  Tabri  du  reproche.  Ue  n'est  ni  Tusaf^e  qu'elle 
fait  du  monopole,  ni  la  manière  dont  elle  en  use 
qui  éprouve  des  contradictions, c'est  le  monopole 
lui-même  -,  et  nous  avons  pense  comme  il  y  a  cinq 
ans,  comme  ily  adixans.que  c'était  le  seul  moyen 
de  retirer  de  cet  impôt  les  45  millions  qu'il  pro- 
duit aujourd'hui,  et,  à  plus  forte  raison,  ce  qu'il 
doit  produire  par  suite  des  améliorations  que  ga- 
rantit le  nouveau  mode  de  fabrication,  amélio- 
rations qui  se  sont  déjà  faitsentir^  puisque,  d'une 
part,  les  recettes  de  1828  présentent,  sur  celles 
de  1826  et  1827,  une  augmentation  d'un  million, 
et  que,  de  l'autre,  les  dépenses  de  ce  service  am(!!- 
neront,  pour  1830,  une  économie  de  plus  d'un 
million. 

Votre  commission  déterminée.  Messieurs,  par 
toutes  les  considérations  qu'elle  vient  d'avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  vous  propose,  à  l'u- 
nanimité, l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Eiie  ajourne  à  mardi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  rapporté.)    . 

(Le  ministre  des  finances  et  le  conseiller  d'Etat, 
commissaire  du  roi,  se  retirent.) 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
est  dans  l'usage  de  nommer  chaque  année  une 
grande  députaiion  chargée  d'aller  porter  au  roi 
ses  félicitations  à  l'occasion  du  12  avrils  jour 
anniversaire  de  la  rentrée  de  Sa  Majesté  dans  le 
royaume  en  1814.  Il  aura  l'honneur  de  prendre 
incessamment  les  ordres  du  roi  sur  le  moment 
où  cette  députatlon  pourra  être  admise  à  l'au- 
dience de  Sa  Majesté.  En  attendant,  il  propose  à 
la  Chambre  de  désigner  suivant  l'usage^  par  la 
Yoie  du  sort,  les  vingt  membres  qui,  avec  le  bu- 
reau et  le  grand-rérerendaire,  composeront  la 
députation  dont  il  s'agit. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  membres 
de  la  députation  désignés  par  le  sort  ainsi  qu'il 
suit  : 

MM.  Le  comte  de  Tournon, 
Le  comte  de  Bastard, 
Le  comte  Mole, 
Le  maréchal  comte  Molitor, 
Le  comte  Pelet  de  la  Lozère, 
Le  comte  de  Panisse, 
Le  comte  de  Mostuejouls, 
Le  comte  de  Uarcehus, 


MM.  Le  comte  Mollien, 

Le  marquis  de  Radepont, 

Le  comte  Du  Puy* 

Le  marquis  de  Castellane, 

Le  comte  Béker, 

Le  comte  Dcjean, 

Le  comte  de  Puységur, 

Le  duc  de  Castries, 

L'archevêque  de  Tours, 

Le  comte  de  Kergolay, 

Le  comte  Klein, 

Et  le  marquis  de  Montaynard. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  le 
renouvellement  des  bureaux  formés  le  5  mars 
dernier. 

Il  est,  suivant  l'usage,  procédé  à  ce  renouvel- 
lement par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  dont  M.  le 
Président  proclame  le  résultat. 

L'heure  étant  avancée,  plusieurs  membres  pro- 
posent de  renvoyer  à  la  prochaine  séance  la  suite 
de  l'opération,  c'est-à-dire  la  nomination  des 
présidents  et  secrétaires  ce  chaque  bureau,  ainsi 
que  le  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
mardi  prochain,  14  du  courant,  à  midi  dans  les 
bui*eaux,  à  une  heure  en  assemblée  générale. 


CBAMfiRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séance  du  jeudi  9  avril  1829. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  avril  est 
lu  et  adopté. 

Quatre  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion, lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires  ci- 
après  : 

Les  habitants  de  la  commune  de  Pordiac; 

Durand,  à  Arles; 

Perenon.  à  Saint-Just  d'Avray  (Rhône); 

Le  duc  de  Normandie,  à  Luxembourg. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Le  grand-maltre  des  cérémonies,  après  avoir 
«  pris  les  ordres  du  roi,  a  l'honneur  de  répondre 
c  à  Monsieur  le  Pi  ésident  de  la  Chambre  des  dépu- 
<  tés  des  départements,  que  la  grande  dépuia- 
«  tion  sera  admise  dimanche  prochain,  avant  la 
«  messe,  à  présenter  à  Sa  Majesté  Thommage  de 
«  la  Chambre  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du 
f  12  avril. 

«  MM.  les  membres  qui  composeront  la  députa- 
tion voudront  bien  être  réunis  à  dix  heures  et 
demie  dans  la  salle  de  descente  dite  des  Ambas- 
sadeurSf  où  les  officiers  des  cérémonies  vien- 
dront leschercher  pour  les  conduire  àTaudience 
du  roi. 

«  Ceux  de  MM.  les  députés  qui  désireraient 
s'adjoindre  à  la  députation,  l'attendraient  dans 
le  salon  de  la  Paix  pour  entrer  avec  elle  dans 
la  salle  du  Trône. 

<t  Le  grand-maltre  des  cérémonies  prie  H.  le 
Président  d'agréer  l'assurance  de  la  très  haute 
considération  avec  laquelle  il  a  l'honneur  d'ê-* 
tre,  etc. 


« 
« 

« 


«  Signé  :  Marquis  OE  Dreux-Brézé.  » 
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M.  le  Président  tire  au  sort  la  grande  dépa-  | 
tation. 
Le<)  noms  extraits  de  Tarne  sont  le?  suivants  : 
MM.Maiile,  de  Fougères,  Delaunay,  Drouilhet,  de 
Sigalas,  Gbardel,  marquis  de  Lyle-Tauian^*,  comte 
de  Monbrian,  Demarçay,  Daunou,  ûegouve  de 
NiincqoeSt  baron  de  Giarac,  vicomte  d'Âtiancouri, 
comte  de  Mirandol,  Vernbeil  de  Puyraseau,  de 
Montceau,Duffour  du  fiessan,  comte  de  La  Bour- 
don naye,  Boula  de  Colombiers,  Camille  Périer, 
cbevailer  Dubourg. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  V éta- 
blissement d^un  service  de  poste  dans  toutes  les 
commufies  du  royaume . 

M.  Sapey,  rapporteur^  dit  : 

«  Messieurs, 

«  La  commission  que  vous  avez,  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement 
d'un  service  de  poste  dans  toutes  les  communes 
du  royaume  vient  vous  soumettre  le  résultat  de 
son  travail. 

«  Il  est  notoire  que,  depuis  deux  ans,  d'impor- 
tantes amf^lioraiions  ont  été  introduites  par  rad- 
ministration  générale  des  postes  dans  son  service. 
C'est  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  corres- 
pondance, qui  se  sont  multipliés  en  raison  des 
iiuéréis  créés  par  la  civilisation  et  te  commerce, 

3 ue  le  gouvernement  vous  propose  aujourd'hui 
'établir  dans  toute  la  France  un  service  régu- 
lier, qui  fera  disparaître  les  inconvénients  graves 
qui  résultent  de  Tisolement  dans  lequel  sont 
placés  les  sept  dixièmes  de  la  population  du 
royaume.  Il  a  reconnu  que  ce  serait  favoriser  le 
développement  de  nos  industries  de  tout  genre, 
et  contribuer  à  leurs  progrès,  que  d'assurer  des 
communications  régulières  entre  tous  les  points 
du  royaume,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  de 
commune  qui  ne  puisse  correspondre  tous  les 
deux  jours  au  moins,  et  par  la  suite  tous  les 
jours,  avec  Paris  et  le  restant  de  la  France.  Ce 
ijroj<n,  Messieurs,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  dans  votre  dernière  session,  et  dont 
l'idée  vient  de  l'administration  générale  des  pos- 
tes, sera  le  complément  de  toutes  les  améliora- 
tions qui  étaient  attendues  avec  impatience.  Je 
m'applaudirai  d*avoir  secondé  les  louables  efforts 
de  cette  administration,  s'ils  méritent  votre  ap- 
probation, comme  ils  ont  obtenu  l'assentiment 
du  gouvernement  et  de  votre  commission. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  sur  37,367  com- 
munes dont  se  compose  le  royaume,  35,587,  y 
compris  1,300  chefs-lieux  de  canton,  sont  réel- 
lement dépourvues  de  tout  établissement  de 
poste  :  le  service  s'y  fait  plus  ou  moins  mal,  soit 
par  des  piétons  que  payent  des  particuliers,  et 
souvent  les  directeurs  de  la  poste  du  bureau  le 
plus  voisin,  soit  par  des  messagers  de  préfecture, 
qui  ne  font  qu'une  tournée  par  semaine.  Ce  ser- 
vice si  irrégulier,  si  défectueux  sous  tous  les 
rapports,  coûte  annuellement  aux  communes, 
d'après  les  états  qui  nous  ont  été  remis  par 
M.  le  mini^^tre  de  l'intérieur.  916,000  francs.  En- 
fin, il  a  été  constaté  que,  chaque  année,  par  la 
négligence  avec  laquelle  ce  service  se  fait,  lu 
Trésor  royal  perd  100,000  à  150,000  francs  de 
taxes  de  lettres  destinées  pour  les  communes  ru- 
rales, et  que  le  manque  de  communication  fait 
tomber  en  rebut,  autrement  dit  en  non-valeurs  : 
il  est  évident  que  le  projet  dont  il  s'agit  en  assu- 
rera le  recouvrement 

«  Mais,  avant  d*alier  plus  loin»  nous  devous 

T.  Lvm. 


communiquer  à  la  Chambre  les  renseignements 
que  nous  tenons  de  M.  le  directeur  général  des 
postes  sur  l'organisation  du  nouveau  service. 
D'abord,  il  distingue  la  correspondance  en  locale 
et  non  locale  ;  la  correspondance  locale  est  celle 
qui  a  li^u  dans  le  ressort  d'un  bureau  de  poste  ou 
de  distribution  ;  celle  non  locale  est  la  corres- 
pondance aui  passe  du  ressort  d'un  bureau  dans 
le  ressort  d  un  autre  bureau. 

«  11  y  a  aujourd'hui  1,382  bureaux  de  poste  et 
417  de  distributions,  dont  240  sont  placées  dans 
des  communes  qui  ne  sont  pas  chefs-Ueux  de 
canton,  de  sorte  que  35,587  communes,  y  compris 
1,300  chefs-lieux  de  canton,  sont  réellement  pri- 
vées, comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  de 
communications  régulières  entre  elles  et  le  res- 
tant de  la  France.  L'administration  a  fait  faire, 
dans  tous  les  bureaux  de  poste  du  royaume,  le 
relevé  des  lettres,  qui,  pendant  quinze  jours,  ont 
circulé  par  les  dépèches  à  la  destination  des  com- 
munes qui  n'ont  pas  de  service  direct.  D'après 
les  évaluations  les  plus  rigoureuses,  etdéductioa 
faite  des  non^valeurs,  l'administration  générale 
des  postes  évalue  le  produit  de  la  taxe  du  décime 
supplémentaire  à  la  somme  de. . .    1 ,897,024  fr« 

«  Nous  devons  vous  faire  obser- 
ici  qu'on  a  compris  dans  les  non- 
valeurs  les  lettres  que  les  desti- 
nataires continueraient  à  prendre 
ou  à  faire  prendre  au  bureau  de 
poste.  On  aurait  pu,  à  la  rigueur, 
assujettir  ces  lettres  à  la  taxe  sup- 
plémentaire du  décime,  attendu 
que  la  poste,  ayant  le  monopole 
du  transport  des  lettres,  partout 
où  s'effectue  ce  transport,  le  pu- 
blic devrait  être  dans  l'obiieation 
de  se  servir  de  son  intermédiaire. 
Mais  comme  le  nouveau  service 
ne  se  fera  que  de  deux  jours  l'un, 
et  que,  dans  tous  le^  bureaux  de 
poste,  les  lettres  arrivent  aujour- 
d'hui tous  les  jours,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  conve* 
nable,  et  dans  l'intérêt  môme  du 
service,  de  laisser  à  chacun  la  fa- 
culté de  prendre  ou  de  faire  pren- 
dre ses  lettres  au  bureau  de  poste 
de  son  ressort,  sans  payer  la  taxe 
supplémentaire  du  décime,  pour- 
vu, toutefois  que  les  lettres  des- 
tinées pour  des  communes   qui 
n'auront  point  de  bureau  portent 
sur  l'adresse  ce?  mots  :  poste  res^ 
tante^   ou   bien  encore  qu'elles 
soient  adressées  directement  dans 
un  lieu  ayant  un  établissement 
de  poste,    mais  sans  indication 
d'une  de  ces  communes.  La  raison 
est  que  le  taxateur,  qui  appartient 
à  un  autre  bureau  que  celui  de 
la  destination .    ignorera    quels 
sont  les  individus  a  qui  il  con- 
viendra de  retirer  les  lettres  au 
bureau  de  leur  re:tsort,  au  lieu 
de  les  recevoir  par  l'intermédiaire 
des  facteurs. 

«  Les  calculs  de  l'adminislration 
générale  des  postes  reposent  sur 
des  probabilités  qui  ne  tarderont 
pas  à  se  réaliser.  En  effet.  Mes- 
sieurs, on  ne  peut   mettre  en 


A  reporter. 
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doute  que  la  faculté  d^écrire  an 
moioB  touB  les  deux  jours,  et  de 
faire  parvenir  sa  correspondance 
sur  )ou8  les  points  du  royaume 
ue  devienne  une  occasion  d  écrire 
beaucoup  plus  souvent. 

«  L'administration  des  postes 
ne  peut  donc  pas  être  accusée 
d'imprévoyance,  en  nous  assurant 
qu'avant  trois  ans  les  produits 
couvriront  non  seulement  la  tota- 
lité de  la  dépense,  maisTexcéde- 
deront  très  probablement. 

«  On  a  fait  observer,  dans  la 
commission,  que  la  taxe  des  let- 
tres étant  le  prix  d'un  service,  et 
ce  service  donnant  lieu  à  plus  ou 
moins  de  frais,  selon  les  distances 
qu*il  parcourt,  c'était  d'après  ces 
aistances  que  la  taxe  devait  être 
établie.  La  majorité  de  votre  com* 
mission  a  pensé  que  cette  règle 
ne  pouvait  être  admise*  En  eftet, 
Messieurs,  ce  raisonnement,  vrai 
dans  beaucoup  d'autres  circons- 
tances, perd  toute  sa  force  si  on 
l'applique  à  un  service  public, 
que  l'Elat  devrait  entretenir  alors 
même  que  ces  frais  demeureraient 
à  sa  cbarge.  Si  on  adoptait  ce  sys- 
tème de  la  progression  des  taxes 
selon  les  distances  de  commune  à 
commune,  il  en  résulterait  une 
grande  instabilité  dans  les  taxes, 
et  par  suite  beaucoup  d'abus  et 
une  foule  inévitable  d'erreurs, 
enfin  un  travail  immense  pour 
l'administration  des  postes,  qui 
serait  obligée  d'avoir  une  compta- 
bilité avec  tous  les  directeurs  des 
bureaux  de  poste  et  de  distribu- 
tion. 11  est  évident  qu'elle  ne  pour- 
rait, avec  une  instabilité  perpé- 
tuelle dans  les  taxes,  suffire  à 
surveiller  plusieurs  milliers  d'em- 
ployés répartis  sur  tous  les  points 
ie  la  France,  ni  empécber  la  frau- 
de :  ses  opérations  cesseraient 
d'être  régulières  et  mécaniques,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi  :  il  est 
donc  indispensable  que  la  taxe 
d'un  bureau  de  poste  à  une  com- 
mune de  son  ressort  soit  uniforme 
et  invariable  :  le  taxateur  l'appli- 
quera plus  rapidement  ;  et  sii  se 
trompe,  le  contribuable  relèvera 
l'erreur  et  la  fera  rectifier  de  suite. 
Tels  sont  les  j)rincipaux  motifs 
qui  ont  déterminé  votre  commis- 
sion à  préférer  nn  taxe  uniforme 
de  10  centimes  sur  toutes  les  let- 
tres et  paquets  destinés  pour  les 
communes  où  il  n'existera  point 
de  bureau  de  poste  ni  de  distribu- 
tion. 

«  Le  eouvernement  vous  de- 
mande d  appliquer  aux  dépenses 
du  nouveau  service  la  somme  de 
916,000  francs,  portée  dans  les  bud- 
gets des  communes,  pour  le  trans- 
port de  la  correspondance  adml- 
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nistrative,  et  mise  à  leur  charge 
en  vertu  de  l'article  6,  section  111, 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  VIL 

c  Vous  aurez  remarqué^  Mes- 
sieurs, que  cette  disposition  est 
maintenue  par  l'article  71  du  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
dernièrement  sur  l'organisation 
municipale,  et  qui  vient  d*ètre 
relire  sans  avoir  été  discuté. 

c  Les  communes  payent  annuel- 
ment,  pour  le  transport  des  dé- 
[èches  administratives,  comme 
djus  l'avons  dit  en  commençant, 
ci 916,000 


<(  Ainsi,  la  recette  totale  appli- 
cable au  nouveau  service  s'élèvera 
à 2,813,024  fr. 


À  reporter 1,897,024  fr. 


«  Après  TOUS  avoir  fait  connaître  les  produits, 
nous  devons  vous  entretenir  de  la  dépcDse  qu'en- 
traînera ce  nouveau  service. 

<  L'administration  générale  des  postes  porte  à 
3,558  le  nombre  des  facteurs-piétons  qu'il  con- 
vient d'attacher  à  chaque  bureau  de  poste  et  de 
distribution,  pour  assurer  la  remise  à  domicile, 
de  deux  jours  l'un,  des  lettres,  ainsi  que  pour 
relever  celles  qui  se  trouveront  dans  les  boites 
qui  seront  placées  dans  chaque  commune.  Votre 
commission  a  pensé  que  ces  3,558  facteurs  ne 
suffiront  pas,  en  raison  du  nombre  des  commu- 
nes à  desservir,  de  leur  étendue,  de  leur  6loi- 
f[nement,  enfin,  de  la  difficulté  que  présenteront 
es  localités  montagneuses;  elle  propose,  en 
conséquence,  de  porter  le  nombre  des  facteurs 
à  4,000.  lis  coûteront,  les  uns  dans  les  autres, 
600  francs  par  an,  attendu  que,  dans  certaines 
localités,  plusieurs  facteurs  seront  obligés  d'avoir 
un  cheval  ;  ce  qui  fera,  ci 2,400,000  fr. 

«  Gomme  il  y  a  un  grand  nombre 
de  communes  qui  se  trouvent  à 
une  distance  trop  considérable  des 
établissements  de  poste  actuelle- 
lement  existants,  il  sera  nécessaire 
de  créer  150  nouveaux  bureaux 
de  distribution,  dont  l'adminis- 
tration des  postes  évalue  la  dé- 
pense à  raison  de  150  francs  l'un; 
ce  qui  fera,  ci  (150  bureaux  de 
distribution) 22,500 

En  outre,  comme  beaucoup  de 
ces  nouveaux  bureaux  sont  nors 
des  routes  parcourues  par  les 
courriers,  il  faudra  établir  un 
certain  nombre  de  services  par 
entreprise  pour  le  transport  des 
dépêches  à  ces  nouveaux  établis- 
sements :  l'administration  des 
postes  en  évalue  la  dépense  à. . . .         50,000 

«  Elle  porte  encore  pour  les  frais 
d'impression,  de  réparations  aux 
boites  qui  doivent  être  placées 
dans  chaque  commune,  et  pour 
le  remplacement  temporaire  des 
facteurs  qui  tomberaient  malades, 
ci 34,000 

«  Ainsi,  la  dépense  annuelle  du 
nouveau  service  s'élèvera  à  la 
somme  de 2,506,500  fr, 

A  reporter 2,506,500  fr. 
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«  Si  l'oD  ea  retranche  la  recette 
évaluée  à 2,813,024 


il  en  résultera  un  excëdont  de  re- 
cette de 


306,524  fr. 


c  Nous  n'avons  pas  compris,  il  est  vrai,  dans 
les  dépenses,  les  frais  de  premier  établissement, 
c'est-à-dire  la  confection  etlaposedes  35,586  bûUes 
aux  lettres,  évaluées  à  15  francs  l'une  ;  ce  qui 
occasionnera  une  dépense  de  cinq  cent  trente- 
trois  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix  francs  pour 
la  première  année  seulement. 

<  Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  nouveau  ser- 
vice présentera,  dés  la  seconde  année,  un  excé- 
dent de  recette  assez  considérable;  mais,  comme 
le  premier  soin  de  radministration  générale  des 
postes  doit  être  de  vaincre  les  difScuUés  que  peu- 
vent présenter  un  grand  nombre  de  localités,  il 
ne  faut  pas  qu'elle  pense  à  regarder  cet  excédent 
comme  un  bénéfice;  elle  dioit,  au  contraire, 
remployer  à  créer  de  nouveaux  bureaux  de  dis- 
tribution, et  à  augmenter  le  nombre  des  facteurs 
partout  où  la  difficulté  des  communications  le 
rendra  nécessaire. 

«  Messieurs,  si  les  prévisions  de  l'administra- 
tion générale  des  postes  se  réalisent,  si  les  ré* 
sultats  répondent  à  ceux  qu'ont  donnés  les  ex- 
périences qu'elle  a  faites  sur  plusieurs  points,  ils 
seraient  tels,  que  nous  pourrions  espérer  de  voir 
supprimer,  dans  peu  d  années,  la  taxe  supplé- 
mentaire qu'il  est  question  d'établir  pour  ce  pro- 
jet de  loi. 

«  Il  est  inutile  de  vous  faire  observer  que  les 
Journaux  ne  seront  pas  ussujettis  à  la  taxe  du 
décime,  conformément  à  Tarticie  8  de  la  loi  du 
15  mars  1827. 

«  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  taxe 

Srogressive  de  2  décimes,  établie  par  l'artide  4 
e  la  loi  du  15  mars  1827,  sur  les  lettres  dépo- 
sées dans  un  bureau  de  poste,  pour  une  dLstri- 
butiou  dépendante  de  ce  bureau,  et  réciproque- 
ment, est  réduite  de  moitié.  Le  gouvernement  a 
reconnu  que  la  taxe  de  2  décimes  était  trop  forte; 
en  effet,  Messieurs,  elle  égale  la  taxe  du  premier 
degré  du  tarif*  et  ce  premier  degré  est  de  40  ki- 
lomètres; et  il  est  bien  rare  qu  une  distribution 
soit  située  à  plus  de  15  à  20  kilomètres  du  bureau 
dentelle  relève. 

«  il  faut  remarquer  que  ces  établissements, 
appelés  assez  improprement  jusqu'ici  distribu- 
tions, n'ont  pas  dû  jiisqu'à  présent  faire  remettre 
Is  lettres  à  domicile;  au  heu  que,  dans  le  sys* 
tème  du  projet  de  loi  actuel,  les  habitants  des 
communes  ou  11  n'existera  pas  de  bureaux  de 
postes,  recevront  leurs  lettres  à  domicile,  moyen- 
nant un  supplément  de  taxe  de  10  centimes.  Si 
on  avait  laissé  subsister  lu  taxe  établie  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  15  mars  1827,  il  est  évident, 
que,  pour  ces  communes,  une  lettre  déposée 
dans  uû  bureau  de  poste  dont  leur  distribution 
relève,  coûterait  :  1^  2  décimes  de  taxe  progres- 
sive; 2^  un  décime  de  droit  fixe;  total  3  décimes. 
Cette  taxe  serait  exorbitante;  en  la  réduisant,  ou 
a  rétabli  l'harmonie  entre  toutes  les  parties  du 
système  de  taxation  des  lettres;  et,  loin  que 
cette  réduction  soit  un  sacrîllce  pour  le  Trésor, 
elle  ne  peut  être  que  favorable  à  ses  intérêts,  en 
ôtant,  en  même  trmps,  tout  prétexte  à  la  fraude. 

«  L'article  4  exige  que  les  sommes  actuellement 
portée»  dans  les  bitdgeis  des  communes,  pour  le 
service  des  meSbagers  de  préfecture  et  de  sous- 


préfecture,  soient  versée^t  au  Trésor  pour  subve- 
nir aux  dépenses  du  nouveau  service  :  nous  au- 
rions désiré  vous  proposer  la  suppression  immé- 
diate du  contingent  des  communes;  mais,  si 
M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  cherché, 
dans  cette  occasion,  les  moyens  d'accroître  les 
ressouroes  du  Trésor,  s'il  a  été  uniquement  dé- 
terminé par  des  considérations  d'utilité  publique, 
il  était  aussi  de  son  devoir  de  ne  pas  augmenter 
les  charges,  déjà  si  considérables,  qui  pèsent 
sur  les  contribuables^  Mais  il  fait  entrevoir,  par 
les  dispositions  que  renferme  cet  article,  que, 
dans  un  avenir  très  prochain,  les  produits  que 
procurera  le  nouveau  service  excéderont  la 
dépense,  et  qu'alors  les  communes  seront  libé- 
rées de  leur  contingent. 

«  Gomme  nous  ne  mettrons  pas  en  doute  que 
les  prévisions  de  l'administration  générale  des 
postes,  concernant  l'augmentation  des  produite, 
ne  se  réalisent  d'ici  à  deux  ans,  nous  avons  jugé 
plus  convenable,  pour  éviter  la  comptabilité 
qu'entraînerait  la  reddition  du  compte  de  ces 
produits  aux  Chambres,  de  fixer  à  trois  ans 
l'époque  de  la  remise  aux  communes  de  leur 
contingent;  en  conséquence,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  substituer  au 
deuxième  paragraphe  de  rarticle  4  celui-ci  : 

«  Toutefois,  cette  subvention  cessera  d'hêtre 
•  exigée  des  communes^  à  partir  du  1"'  juil- 
«  let  1833.  » 

«  L'article  5  porte  que  les  dispositions  de  la 
présente  loi  ne  seront  pas  applicables  au  départe- 
mont  de  la  Seine.  Cette  exception  est  commandée 
par  la  situation  particulière  de  Paris  et  de  ses 
environs,  oui,  depuis  longtemps,  sont  servis 
comme  banlieue,  deux  fois  par  jour.  » 

«  Le  projet  de  loi,  Messieurs,  dont  je  viens  de 
vous  rendre  compte,  au  nom.de  votre  commis- 
sion, complétera  le  service  des  postes  en  France, 
en  assurant  à  toutes  les  communes,  les  plus 
riches  comme  les  plus  pauvres,  une  correspon- 
dance fréquente  et  régulière,  qui  leur  donnera 
une  nouvelle  source  de  communications  et  de 
vie  :  bienfait  qui  profitera  à  chacun  bien  au  delà 
de  ses  sacrifices,  et  que  la  France  sera  heureuse 
de  devoir  à  la  solliciiude  de  son  roi  ;  vous  aurez, 
MesMeurs,  une  part  dans  la  reconnaissance  pu- 
blique, en  adoptant  ce  projet  de  loi,  ainsi  que 
l'amendement  que  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer.  » 


FIOJET  DK  LOI 

du  gouvernement. 


ASENDHIIINTS 

de  la  commiuion. 


Art.  i*^  A  partir  du  Art,  1*'.  (Comme  au  pro- 
l*r  avril  1830,  raaministra-  Jet.) 
tion  des  postes  fera  trans* 
porter ,  otstribuer  A  domi- 
cile, et  recueillir,  de  deux 
jours  TuQ  au  moins,  dans 
les  communes  où  il  n'existe 
pas  d'établissement  do 
poste,  les  correspondances 
administratives  et  particu- 
lières, ainsi  que  les  jour- 
naux, ouvrages  périodiques 
et  autres  imprimés  dont  le 
transport  est  attribué  a  l'ad- 
ministration des  postes. 

Art.  2.  Toute  lettre  irans-       Art.  il.  (Comme  au  pro- 
portée, distribuée  ou  re-   jet. 
cueillie   par   les    facteurs 
étabUs  à  cet  effet,  à  Texcep» 
tion  dee  correspondances 
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Projet  de  loi. 


Amendements, 


Alt.  3.    (Adopté   comme 
au  projet.) 


Art,  i.   (Adopté   comme 
au  projet). 


ToutefoUt  cette  gubven* 
tion  cessera  d'être  exigée 
des  communes,  à  partir  du 
\"  janvier  1833. 


administratives,  payera,  en 
sus  de  la  taxe  çroffressive 
résultant  du  tarif  des  pos- 
tes, un  droit  fixe  d'un  dé- 
cime. 

Art.  3.  La  taxe  progres- 
sive des  lettres  déposées 
dans  un  bureau  de  poste, 
pour  une  distribution  dé- 
pendant de  ce  bureau,  et 
réciproquement,  établie  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  15  mars 
1827,  est  réduite  et  demeure 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au-dessus   de   7  grammes 
et  demi 1  décime. 

De  7  grammes  et 
demi  à  15  gram- 
mes inclusive- 
ment, cl 2 

De  15  grammes 
à  30  grammes 
inclusivement , 
ci 3 

De  30  en  30  gram- 
mes, ci 1  en  sus. 

Art.  4.  Les  sommes  ac- 
tuellement allouées  aux 
budgets  des  communes  pour 
le  service   des  messagers- 

Çiélons  seront  versées  au 
résor  royal  pour  subvenir 
au\  dépenses  du  nouveau 
service. 

Toutefois,  cette  subven- 
tion n'aura  lieu  que  dans 
la  proportion  nécessaire 
pour  élever  les  recettes  au 
niveau  des  dépenses.  Elle 
sera  successivement  ré- 
duite, et  cessera  entière- 
ment d'être  imposée  aux 
communes,  aussitôt  que  le 
produit  de  la  taxe  établie 

fiar  l'article  2  aura  couvert 
es  frais  de  premier  éta- 
blissement des  boites,  et 
pourra  suffire  &  la  dépense 
annuelle  du  service. 

Art  5.   Les  dispositions       Art.  5.    (Adopté  comme 
de  la  présente  loi  ne  sont   au  projet.) 
pas  applicables  au  dépar- 
tement do  la  Seioe. 

M.  le  Président.  Le  rapport  dont  vous  venez 
d*eDtendre  la  lecture  sera  imprimé  et  distribué. 
Je  propose  de  fixer  à  luodi  la  délibération  de 
ce  projeL  {Adopté.) 

M.Charles  Dnpln.  Monsieur  le  président,  je 
proposerais  à  la  Chambre  d^enlendre  demain  et 
après-demain  des  rapports  de  pétitions.  {Murmu^ 
tes  à  droite.)  De  cette  manière  il  n*y  aurait  pas 
de  rapports  de  pétitions  la  semaine  prochaine. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  1 

M.  le  Président.  Ainsi  c*est  un  déplace- 
ment que  vous  proposez  :  les  rapports  qui  auraient 
eu  lieu  samedi  de  la  semaine  procbame  seraient 
faits  demain. 

M.  Charles  Dnpln.  Oui  ! 

M.  le  Président.  Le  règlement  prescrit  qu'il 
y  aura  un  rapport  de  pétitions  par  semaine;  tou- 
tefois, j*eu  conviens,  la  Chambre  pourrait  en  dis- 


poser autrement.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  il  fau- 
drait s'assurer  que  les  rapporteurs  qui  n*oat 
compté  se  présenter  à  la  tribune  que  la  si^maine 
prochaine  soient  prèt^  demain,  ce  que  je  ne  sais 
pas.  (Nouvelle  agitation.,.  Laissez  les  choses 
dans  1  état  ordinaire.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Charles  Dupin,  in- 
sistez-vous ? 

M.  Bmn  de  Wllleret.  On  pourrait  entendre 
demain  un  rapport  de  pétitions  et  s'occuper  après 
demain  de  la  loi  sur  les  postes. 

M.  Sapey.  Le  rapport  ne  sera  peut-être  pas 
distribué. 

Voix  à  gauche  :  Il  faut  s'occuper  des  pétitions 
demain  et  après-demain. 

M.  Woyer  d*Argenson.  Huit  cents  pétitions 
sont  déjà  enregistrées;  et  il  y  en  a  tout  au  plus 
180  de  rapportées. 

M.  le  Président.  Jusqu'ici,  chaque  seinaine, 
la  Chambre  a  consacré  à  peu  près  la  séance  en- 
tière du  samedi  à  des  rapports  de  pétitions. 
J'ajoute  qu'elle  leur  a  donné  plus  de  temps  et 
d'attention  qu'on  ne  l'avait  fait  dans  ia  session 
prérédente.  Ëile  s'est  complètement  acauiltée  à 
cet  égard.  Après  cette  observation  nécessaire,  je 
rappelé  que  la  proposition  de  M.  Charles  Dupin, 
sur  laquelle  je  vais  consulter  la  Chambre,  est  de 
déplacer  le  rapport  qui  aurait  eu  lieu  la  semaine 
prochaine  pour  l'entendre  demain.  (Non!  non!) 

M.  le  baron  Demarçay.  Si  la  proposition 
de  M.  Dupia  était  suttisam nient  entendue,  elle 
est  si  simple,  que  je  suis  persuadé  qu'elle  serait 
unanimement  adoptée. 

Voix  au  centre  :  Eh  bien!  qu'il  l'explique. 

M.  Charles  Dnpln.  La  proposition  est  extrê- 
mement simple.  Je  prends  d'abord  la  liberté  de 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que  quoique  nous 
ne  consacrions  qu'un  jour  aux  pétitions,  il  n'est 
pas  arrivé  un  seul  samedi  où  il  n'y  ait  eu,  soit 
un  rapport  de  quelque  commission,  soit  un  co- 
mité secret;  de  sorte  que  le  temps  destiné  aux 
pétitions  a  été  considérablement  diminué.  L'année 
dernière,  il  y  a  eu  trois  ou  quatre  cents  pétitions 
qui  n'ont  pas  été  rapportées. 

Voix  à  gauche  :  Près  de  mille. 

M.  Charles  Dnpln.  Cette  année,  il  nous  en 
est  venu  davantage. 

Voix  à  droite  :  Beaucoup  trop. 

M.  Charles  Dnpln.  Nous  devons  redoubler 
d'activité,  car  il  en  est  d'une  grande  importance; 

J'e  citerai  entre  autres  la  pétition  sur  les  vigno- 
Hes,  sur  laquelle  le  rapporteur  est  prêt.  Puisque 
nous  voulons  abréger  la  durée  de  la  session  et 
soigner  les  intérêts  de  nos  commettants^  saisis- 
sons le  jour  disponible  qui  se  présente.  Consa- 
crons le  vendredi  et  le  samedi  à  l'examen  des  pé- 
titions; si  nous  parvenons  à  les  épuiser  toutes, 
nous  pourrons  nous  reposer  le  samedi  de  la  se- 
maine sainte. 

M.  de  Bcanmont.  La  proposition  du  préopi- 
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nant  ne  peut  pas  être  adoptée,  par  la  raison  que 
le  règlement  s'y  oppose.  Le  règlement  dit  en 
effet  qu'il  y  aura  un  rapport  de  pétitions  par  se- 
maine, et  il  ne  dit  pa^  qu'il  y  en  aura  deux. 
(Murmures  à  gauche,  —  M.  Benjamin  Constant  de- 
miinUe  la  parole.)  Du  reste,  ce  n'est  pas  le  temps 
qui  manque  pour  Texamen  des  péiilions,  et  rien 
ne  serait  plus  facile  en  y  consacrant  une  journée 
par  semaine,  que  de  nous  tenir  au  courant; 
mais  à  propos  de  pétitions  quelquefois  insigni- 
fiantes, on  fait  de  longs  discours  sur  la  matière, 
en  sorte  qu*à  pnine  pouvons-nous  rapporter  deux 
ou  trois  pétitions.  C'est  un  véritable  abus  auquel 
il  faudrait  avant  tout  remédier. 

M.  Benjamin  Conatant.  Il  est  si  peu  exact 
de  dire  que  la  Chambre  s'est  toujours  crue  as- 
treinte à  n'entendre  qu*un  rapport  de  pétitions 
par  semaine,  que  pendant  les  deux  ou  trois  pre- 
mières auxquelles  j'ai  eu  Tbonneur  d'assister 
sous  Tempire  du  même  règlement  qu'on  invoque, 
on  entendait  presque  tous  les  jours,  au  com- 
mencement de  la  Béance,  un  rapport  de  pétitio  is. 
J'en  appelle  à  tous  les  anciens  membres  de  la 
Gbambre. 

Voix  diverses  :  C'est  vrai! 

M.  Benjamin  Constant.  Par  conséquent, 
rien  ne  nous  empêche,  si  nous  avons  le  temps  et 
si  nous  croyons  que  c*est  un  devoir  envers  les 
pétitionnaires  d'assigner  plus  d*un  jour  aux 
rapports  de  pétitions. 

J'ai  vu  avec  douleur  que  souvent,  ainsi  que  l'a 
fait  observer  M.  Charles  Du  pin,  le  seul  jour  con- 
sacré à  l'accomplissement  d'un  de  nos  princi- 
Saux  devoirs,  était  abrégé  soit  par  des  rapports 
e  luis,  soit  par  des  comités  serrets.  Par  là  nous 
nous  sommes  écartés  de  la  règle  que  nous  de- 
vions suivre,  et  non,  comme  on  l'a  dit,  en  pro- 
nonçant de  longs  discours.  Sans  doute^  nous  ne 
devons  pas  entrer  dans  le  fond  des  questions 
diverses  que  soulèvent  les  pétitions  ;  mais  pour 
prouver  qu'une  pétition  doit  être  accueillie,  il 
faut  quelques  dévelopiiements.  Si  l'on  voulait 
nous  circonscrire  dans  les  termes  de  la  pétition, 
toute  div<cu^sion  serait  superflue. 

Le  droit  de  pétition  a  été  consacré  par  la  Charte, 
c'est  un  des  droits  les  plus  importants  des  citoyens, 
et  c'est  un  devoir  pour  nous  de  prendre  en  con- 
sidération lesdoléances  de  nos  commettants.  Qu'on 
repousse  les  pétitions  mal  fondées,  mais  avant 
tout  qu'on  les  examine.  Bn  consacrant  à  d'autres 
matières  les  séances  du  samedi,  en  refusant  aux 
péiitionnaip  s  les  séances  qui  nous  restent  libres, 
nous  nous  écartons  de  noire  devoir.  J'appuie  donc 
la  proposition  de  M.  Charles  Dupin,meré<^ervant 
de  savoir  s'il  ne  conviendra  pas  de  consacrer  en- 
core aux  pétitions  le  samedi  de  la  semaine  pro- 
chaine. 


M.  Dannant,  de  sa  place.  Une  simple  obser- 
vation... 

Voix  à  droite  :  A  la  tribune,  à  la  tribune  I 


l.  Dannant.  Je  ne  suis  pas  en  costume,  et  je 
n*ai  qu'un  mot  à  dire.  (Non,  uon;  à  la  tribune  I) 

M.  le  Président.  H.  Daunant  est  rapporteur 
de  la  commission.. . 

Voix  nombreuses  :  A  la  tribune,  à  la  tribune  I 
M*  Dannant.  Le  rapport  que  j'aurai  l'honneur 


de  vous  faire  sur  la  pétition  des  propriétaires  de 
vignobles  est  prêt,  mais  je  ne  l'ai  pas  encore  com- 
muniqué à  la  commission;  il  ne  peut  donc  pas 
être  soumis  à  la  Chambre  cette  semaine.  Cepen- 
dant beaucoup  d'autres  rapports  sont  prêts,  et  je 
pense  qu'il  y  aura  bien  de  quoi  occuper  deux 
séances. 

M.  de  C^mbon.  Personne  ne  respecte  plus 
que  moi  le  droit  de  pétition  ;  mais  je  ne  saurais 
admettre  cette  classiiScation  de  devoirs  que  parait 
avoir  coogue  lepréo  inant  :  tous  nos  devoirs  doi- 
vent éjsalement  uous  être  sacrés,  et  l'obéissance 
au  règlement  est  un  de  nos  devoirs.  Prêt  à  con- 
venir qu'il  n'y  aurait  pas  ici  violation  formelle, 
je  vois  un  usa^^e  consacré  (Non,  non  !)  ;  cet  usage 
a  eu  pour  motif  la  nécessité  de  diviser  nos  tra- 
vaux, et  depuis  longtemps  la  Chambre  a  jugé 
qu'elle  accomplissait  suffisamment  ses  devoirs 
envers  les  pétitionnaires  en  leur  consacrant  un  jour 
par  semaine.  (Réclamation  à  gauche.) 

M.  le  général  de  Thlard.  Autrefois  il  y  avait 
un  rapport  tous  les  jours. 

H.  le  Président.  N'interrompez  pas. 

M.  de  C^mbon.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passait 
autrefois,  je  parle  du  règlement,  et  je  pense  que 
rien  ne  doit  nous  engager  à  le  violer. 

(M.  Charles  Dupin  prononce  quelques  mots  de 
sa  place.) 

M.  le  Préaident.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

(M.  Charles  Dupin  continue,  mais  sa  voix  est 
constamment  couverte  par  le  bruit  de  la  sonnette 
qu'agite  M.  le  Président.^ 

(L  honorable  membre  se  rassied.) 

M.  le  Préaident.  Il  faut  demander  la  parole. 
L'usurper  ainsi  est  un  véritable  désordre. 

M.  deTraey.  Le  règlement  de  la  Chambre  ne 
s'oppose  aucunement  à  ce  qu*il  soit  fuit  plusieurs 
rapports  de  pétitions  par  semaine.  Il  faudrait  que 
le  règlement  fût  explicite,  et  il  ne  Test  point.  Le 
droit  de  pétition  est  incontestable;  le  seul  moyen 
de  le  rendre  réel  et  non  illusoire,  c'est  de  faire 
des  rapports. 

Or,  lorsque  les  pétitions  s'accumulent,  comme 
dans  la  dernière  session,  où  plus  de  600  sont  res- 
tées sans  rapport,  il  faut  nécessairement  leur  con- 
sacrer plus  de  temps.  Le  ré^'lement  dit  qu'il  y 
aura  un  rapport  par  semaine  ;  c'est  un  rapport 
au  moins,  et  rien  n'empêche  qu'il  y  en  ait  deux 
et  plus,  si  vous  le  jugez  convenable.  Les  précé- 
dents de  la  Chambre  prouvent  cette  assertion.  Il 
a  été  longtemps  d'u«age  qu*on  fit  un  rapport  tous 
les  jours  au  commencement  de  la  séance.  On  a 
trouvé  que  cette  marche  avait  des  inconvénients, 
et  l'on  a  préféré  consacrer  une  journée  entière 
par  semaine  aux  pétitions.  Aujourd'hui,  plusieurs 
feuilletons  nous  sont  distribués,  ce  qui  annonce 

3ue  les  rapports  sont  prêts  ;  puisque  nous  avons 
u  temps,  pourquoi  n^en  pas  profiter?  J'appuie 
la  proposition. 

M.  le  Préaident  M.  Charles  Dupin  avait  de- 
mandé d'abord  que  la  séance  qui,  la  semaine 
prochaine,  devait  être  consacrée  aux  pétitions  fût 
tmn^posée  à  demain;  en  sorte  que  demain  et  après 
demain  il  y  aurait  eu  des  rapports  de  pétitions, 
et  le  samedi  de  la  semaine  prochaine  serait  resté 
libre.  Maintenant  il  me  parait  réduire  sa  propo- 
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sitiOD  en  ceci  :  La  séance  de  demain  sera  consa* 
crée  aux  pétitions,  sans  déroger  pour  les  autres 
jours  à  l*usage  établi.  C'est  sur  cette  dernière 
proposition  que  je  consulterai  la  Chambre. 

Il  a  été  dit  que  le  président  ne  pouvait  pas 
mettre  aux  voix  une  proposition  contraire  au  rè- 
glement, et  cela  est  vrai;  mais  la  proposition  de 
M.  Charles  Dupin  ne  viole  pas  le  règlement.  Le 
règlement  dit  qu'il  y  aura  un  rapport  de  péti- 
tions par  semaine»  et  ne  dit  pasqu^il  n*y  en  aura 
qu'un.  Plusieurs  fois,  dans  la  session  dernière, 
la  Chambre  a  consacré  deux  jours  aux  pétitions. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  la  séance  du  samedi 
avait  qiiefguefois  été  au  préiudioe  des  pétition- 
naires. La  dhambre  sait  que  les  rapports  de  pé- 
titions sont  toujours  à  l'ordre  du  jour,  et  jamais 
il  n'a  été  fait  d'autres  rapports  qu'ils  n'eussent 
été  annoncés  d'avance,  et  que  par  conséquent  la 
Chambre  n'y  eût  donné  son  assentiment. 

M.  SIrieys  de  Mayrlnhae,  T  aura-t-il  un 
rapport  de  pétitions  samedi  de  la  semaine  pro- 
chaine? 

M.  le  Président.  C'est  ce  que  la  Chambre  dé- 
cidera plus  tard. 

La  proposition  se  réduit  à  ces  termes  :  Indépen- 
damment des  séances  du  samedi,  la  séance  de 
demain  sera  consacrée  à  des  rapports  de  péti- 
tions. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  ;  l'épreuve 
est  douteuse). 

H.  le  Président.  J'engage  tous  les  membres 
de  la  Chambre  qui,  par  distraction  ott  défaut 
d'attention,  n'auraient  pas  pris  part  à  la  délibé- 
ration, à  vouloir  bien  y  prendre  part... 

(La  seconde  épreuve  laisse  quelques  instants 
le  bureau  indécis.) 

H.  le  Président.  La  proposition  est  adoptée. 
(La  séance  est  levée  à  3  heures). 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDENGE  DB  M.  ROTBRHSOLLA&D. 

Séance  du  vendredi  10  avril  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  M.  le  pré- 
sident, d'après  un  nouvel  avis  de  M.  le  grand- 
maître  des  cérémonies,  prévient  les  membres  de 
la  grande  députation  qui  sera  admise  dimanche 
à  présenter  ses  hommages  à  Sa  Majesté,  qu'ils 
doivent  se  rendre  au  bureau  n^  2,  à  9  heures  et 
quart.  Il  prévient  aussi  ceux  des  membres  qui 
voudront  s'adjoindre  à  la  grande  députation, 
qu'Us  devront  se  rendre  aux  Tuileries  à  10  heures 
moins  un  quart. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Chambre 
qu'elle  recevra  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
une  communication  du  gouvernement. 

Vordre  du  jour  est  une  suite  de  rapporte  de  la 
eommis$ion  det  pétitions. 
M.  Clément,  premier  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Clément.  Messieurs,  M.  Lucas,  avocat  à 
la  cour  royale  de  Paris,  dans  un  écrit  imprimé 
ei  rédigé  en  forme  de  pétition,  demande  comme 


moyen  de  prévenir  les  crimes  et  de  diminuer  le 
nombre  des  récidives  : 

l""  L'allocation  au  budget  d'une  forte  somme 
pour  la  propagation  de  l'instruction  primaire; 

2^  L'introduction  du  régime  pénitentiaire  dans 
les  prisons. 

Votre  commission  a  reconnu  que  les  recherches 
auxquelles  l'estimable  pétitionnaire  s'est  livré, 
et  les  résultats  statistiques  qu'il  présente  sur  l'im- 
portant objet  de  son  travail,  fortifient  de  nou- 
velles preuves  cette  opinion  devenue  en  quelque 
sorte  européenne,  que  la  propagation  et  le  libérai 
encouragement  de  l'instruction  primaire  est  le 
moyen  le  plus  efGcace  de  prévenir  les  crimes  et 
la  misère,  qui  en  est  une  source  féconde. 

La  Chambre  aura  sans  douie  vu,  avec  satisfac- 
tion, que  le  gouvernement,  partageant  celte  opi- 
nion,  lui  proposait,  dans  le  budget  des  dépenses 
de  1830,  une  nouvelle  allocation  de  200,000  francs, 
pour  répandre  cette  instruction. 

Le  prix  de  10,000  francs  offert  en  outre,  par  l'Uni- 
versité, à  l'auteur  du  meilleur  livre  de  lecture  cou- 
rante à  l'usage  des  écoles  primaires;  la  dernière 
ordonnance  du  roi  (du  26  mars}  qui  introduit, 
dès  à  présent,  diverses  améliorations  dans  les  rè- 
glements de  l'Université  :  tout  annonce  qu'une 
partie  des  vues  du  pétitionnaire  se  trouvera  bientôt 
réalisée. 

Quant  à  l'adoption  du  régime  pénitentiaire 
pour  nos  prisons,  il  est  prouvé  que  ce  système, 
appliqué  d'abord  en  Pennsylvanie,  puis  imité  dans 
quelques  Etats  de  l'Europe,  a  prodfuit  les  effets  les 
plus  salutaires  sur  le  moral  des  condamnés  dans 
toutes  les  contrées  où  il  a  été  établi. 

Votre  commission  ne  peut  donc  qu'exprimer  le 
vœu  de  le  voir  introduire  en  France. 

Une  ordonnance  royale,  du  9  septembre  1814, 
en  avait  fait  naître  l'espérance,  en  posant  le  pre- 
mier principe  d'où  devaient  sortir,  et  d'où  sont 
déjà  sorties  partiellement,  de  grandes  et  précieu- 
ses améliorations. 

D'après  ces  considérations  et  attendu  que  le 
mémoire  de  M.  Lucas,  conçu  dans  des  vues  qu'on 
ne  saurait  trop  louer,  contient  des  recherches 
intéressantes,  d'une  extrême  utilité  pratique, 
dignes  enfin  des  méditations  les  plus  sérieuses, 
je  suis  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  pro- 
poser le  renvoi  aux  ministres  de  l'instruction 
publique,  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

M.  Alexandre  de  Eiaborde.  Toutes  les  fois 

Su'il  est  question  de  l'instruction  primaire»  on 
oit  s'attendre  à  trouver  dans  cette  Chambre  un 
grand  nombre  d'orateurs  prêts  &  demander  qu'on 
lui  donne  plus  d'extension.  Le  ministère  a  en- 
tendu les  vœux  de  la  Chambre,  et  l'année  der- 
nière les  fonds  destinés  à  ces  objets  ont  été  dou- 
blés ;  on  les  doublera  cette  année  encore,  et  nous 
espérons  qu'il  surviendra  une  loi  bien  simple, 
une  loi  en  deux  articles  qui  établira  l'instruction 
primaire  dans  toutes  les  communes  de  la  France, 
avec  un  fonds  commun  pour  celles  qui  n'auraient 
pas  les  moyens  d'y  subvenir. 

C'est  une  observation  faite  depuis  longtemps  et 
gue  l'expérience  confirme  tous  les  jours,  que  plus 
il  y  a  d'instruction  dans  un  pays  ei  moins  il  y  a  de 
crimes.  C'est  ainsi  qu'en  Ecosse,  à  peine  compte- 
on  un  coupable  sur  23,000  habitants,  tandis  qu'il 
y  en  a  un  sur  1,500  en  Angleterre. 

On  a  dit  que  les  progrès  de  la  civilisation  étaient 
la  cause  d'un  plus  grand  nombre  de  délits,  et  Ton 
a  cité  l'exemple  des  cités  populeuses;  mais  outre 
que  la  criminalité  dans  les  capitaius  a  bien  d'au- 
tres causes  que  les  excès  de  la  civilisation,  il  me 
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suffira  de  répondre,  que  si  dans  les  grandes  villes 
il  y  a  plus  de  délits  contre  la  propriété,  il  y  en 
a  beaucoup  moins  contre  les  personnes.  Les  vices 
conduisent  à  la  fltonterie,  au  vol;  mais  l'assas- 
sinat, le  vol  à  main  armée,  Tincendie,  accusent 
une  férocité  de  mœurs,  rare  dans  les  lieux  où 
rognent  les  lumières,  et  que  les  développements 
de  rinstructioQ  tendent  à  faire  disparaître. 

Au  sujet  d'une  pétition  analogue  à  celle  qui 
nobs  occupe,  un  de  nos  collègues  a  prétendu 
qu'on  pouvait  très  bien  faire  son  métier,  être  bon 
magon  ou  tailleur  habile,  par  exemple,  sans  sa- 
voir lire  et  écrire.  Gela  est  vrai  :  mais  ce  maçon, 
avec  un  peu  d'instruction  primaire^  serait  devenu 
tailleur  de  pierres  et  aurait  gagné  davantage;  ce 
tailleur,  s'il  avait  su  écrire,  aurait  lui-môme  ré- 
digé ses  mémoires,  et  pourrait  vous  les  adresser 
avec  une  It'ttre  pulie,  en  vous  priant  de  Tacquit- 
ter.  {On  rit,) 

Le  temps  que  Tenfance  consacre  à  Tinstruction 
primaire,  comment  est-il  employé  par  ceux  qui 
n'apprennent  rien?  En  aucun  cas,  on  ne  peut  avoir 
à  se  plaindre  de  savoir  lire  et  écrire,  et  dans  com- 
bien de  cas  n*a-t-on  pas  à  s'en  louer  I  Vous  ne 
contesterez  pas  sans  doute  l'utilité  des  principes 
de  la  morale,  et  je  vous  le  demande,  comment 
un  pauvre  ouvrier  acquittera-t-il  ou  conservera- 
t-il  ces  principes,  dépourvu  qu*il  est  de  tout 
moyen  d'instruction.  Une  instruction  appropriée 
aux  conditions  diverses  est  la  meilleure  garantie 
de  morale  que  vous  puissiez  avoir. 

L'estimable  pétitionnaire  en  vous  présentant 
ses  réflexions  à  cet  égard,  s'occupe  aussi  des  pri- 
sons ;  c'est  un  cumul  de  bonnes  vues  que  vous 
n'engloberez  pas  dans  votre  juste  animadversion 
contre  les  cumuls  pécuniaires^  et  le  renvoi,  que 
vous  ordonnerez  à  mM.  les  ministres,  sera  pour 
lui  une  prime  d'encouragement  moins  onéreuse 
quêtant  d'autres  qui  figurent  au  budget,  quoique 
assurément  plus  utile  a  la  société. 

H.  Pelel  (de  la  Lozère),  Je  ne  partage  pas  en- 
tièrement l'avis  du  préopinant  relativement  aux 
moyens  d'encourager  l'instruction  primaire;  je 
ne  partage  point  surtout  l'idée  d'un  fonds  com- 
mun. Permeltez-moi  de  saisir  cette  occasion  pour 
m*élever  contre  le  système  suivi  en  ce  moment; 
tar  il  me  semble  propre  à  paralyser  cette  instruc- 
tion que  nous  désirons  de  répandre. 

Le  créateur  de  .l'Université  a  voulu  qu'elle  en- 
velo|)pàt  dans  ses  vastes  filets  jusqu'aux  écoles 
de  village,  et  des  ordonnances  royales  ont  régu- 
larisé son  modo  d'action  sur  ces  modestes  éta- 
blissements. Des  comités  cantonaux,  puis  des  co- 
mités d'arrondissement  ont  été  institués. L'homme 
qui  se  destine  à  être  maître  d'école  doit  d'abord 
obtenir  la  réunion  toujours  difllcile  du  comité 
dont  les  membres  sont  disséminés  dans  l'arron- 
dis8('ment.  Après  avoir  obtenu  un  avis  favorable, 
il  faut  qu'il  s'adresse  au  recteur,  qui  babite  peut* 
être  à  quarante  lieues.  Il  subit  ensuite  un  exa- 
men et  demande  un  brevet  de  capacité  pour  en- 
seigner à  lire  et  à  écrire,  ou  bien  pour  enseigner 
ù  lire,  à  écrire  et  à  compter,  ou  bien  eucnre,  et 
c'est  lu  de^^ré  le  plus  éminent,  pour  joindre  à 
cette  premuVe  instruction  un  peu  de  géographie. 
C(!  sont  là  les  limites  ue  rigueur,  et  le  maître  c|ui 
loâ  franchirait  serait  susceptible  de  révocation. 
Après  tant  d'épreuves  pourtant,  quiconque  est 
parvenu  au  but  mériterait  plutét  d'être  profes- 
seur de  ri]niv(>rsité  que  maître  d'école. 

Je  ferai  remarquer  que  tout  cela  se  passe  hors 
do  la  présence  des  pères  de  famille  qui  demeu- 
rent en  quelque  sorte  étrangers  à  tgus  ces  mou- 


vements et  qui  apprennent  la  nouvelle  d'une 
nomination  on  d'une  révocation,  sans  y  avoir 
participé. 

Les  difficultés  relatives  aux  fondations  volon- 
taires sont  telles,  qu'un  homme  bienveillant,  re- 
tiré dans  ses  propriétés,  et  qui  pour  occuper  ses 
loisirs  voudrait  enseigner  à  lire  et  à  écrire  & 
quelques  enfants  pourrait  être  recherché.  Ces  dif- 
ficultés n'admettent  aucune  exception.  Que  Denis 
de  Syracuse,  qu'un  grand-maltre  de  l'Université 
voulût  se  faire  maître  d'école,  il  n'en  devrait  pas 
moins  subir  an  examen,  obtenir  une  autorisa- 
tion. 

Je  ne  vois  d'autre  moyen  d'encourager  l'ins- 
truction primaire  qu'une  liberté  conciliable  avec 
le  droit  de  surveillance  des  autorités  locales  et 
des  autorités  supérieures.  Je  pense  que  ce  qu'il  y 
a  de  plus  utile  pour  l'enseignement  primaire, 
c'est  ne  le  municipaliser.  Une  loi  nous  avait  été 
)résentée  dont  un  article  avait  ce  but.  Je  déplore 
'ordonnance  qui  a  retiré  cette  loi;  i'en  déplore 
a  cause  et  les  effets  :  j'espère  pour  Pinstruction 
primaire  qu'elle  reviendra  avec  des  combinaisons 
capables  de  conrilier  les  suffrages.  Bn  attendant, 
je  crois  que  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
qui  s'occupe  de  celte  matière  avec  un  zèle  éclairé, 
peut  facilement, par  des  ordonnances»  remédier  à 
ce  que  des  ordonnances  ont  fait  de  mal,  à  mon 
avis,  pour  l'instruction  primaire.  Je  m'en  rapporte 
à  sa  sagesse,  et  je  me  borne  à  rappeler  a  son 
attention  la  nécessité  de  débarrasser  l'instructioa 
primaire  des  entraves  sans  nombre  que  doivent 
supporter  ceux  qui  se  livrent  à  cette  profession. 

J'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 

(M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  demande  la 
parole.) 

H.  le  Prëaldent.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
(Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  Thooireiiel.  Je  demande  la  parole  sur  la 
deuxième  partie  de  la  pétition. 

M.  de  lift  Roehefooeaold.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  deuxième  partie  de  la  pétition,  dont 
personne  n'a  parlé. 

M.  le  Préaident.  M.  Thouvenel  a  la  parole. 

M.  Theoirenel.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la 
pétition  de  M.  Lucas  dans  la  partie  qui  est  rela- 
tive aux  maisons  pénitentiaires;  mais  avant  je 
dois  dire  que  je  partage  presque  toutes  les  vues 
de  ce  pétitionnaire  sur  l'éducation  primaire,  et 
que  je  me  joins  à  mes  honorables  collègues  pour 
en  demander  le  renvoi  à  H.  le  ministre  de  1  ins- 
truction publique.  J'aborde  la  question  des  mai- 
sons pénitentiaires. 

Bn  perfectionnant  le  système  de  ces  établisse- 
ments, l'on  en  obtiendra  ces  importants  résultats 
que  les  vrais  amis  de  l'humanité  appellent  de 
tous  leurs  vœux< 

J'ai  visité  quelques-uns  de  ces  établissements» 
et  j'ai  pu  m'y  assurer  que»  par  un  régime  appro- 
prié aux  individus  qu'on  y  enferme.  Ton  adoucit 
leurs  passions,  l'on  en  change  les  directions  vi- 
cieuses; que  par  une  discipline  sévère  (et  que 
l'on  gradue  selon  les  erfets  qu'elle  produit)  1  ou 
parvient  souvent  à  maîtriser  les  caractères  rétifs 
et  &  soumettre  les  volontés  les  plus  récalcitran- 
tes, que  par  des  habitudes  d'ordre  et  de  travail, 
l'on  réprime  et  détruit  les  penchants  vicieux. 
BnQn,  en  agissant  tout  à  la  fois  et  successivement 
sur  les  facultés  physiques,  intellectuelles  et  affec- 
tlvee»  on  les  modifie  tellement  qu'on  en  fait  véri- 
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tablement  des  hommes  nouveaux.  L'expérience 
est  là  pour  le  prouver. 

J'espère,  Messieurs,  que  bientôt  de  pareilles 
maisons  seront  établies  en  France,  et  que  le  bien 
qu'elles  opéreront  nous  préparera  pour  l'avenir  à 
Tabolition  de  la  peine  de  mort,  au  moins  pour 
beaucoup  de  cas  où  cette  peine  ne  parait  pas  ri- 
goureusement nécessaire. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition,  en  ce  qui 
concerne  les  maisons  pénitentiaires,  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  ministres  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  de 
l'instruction  publique.) 

M.  Clément,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur 
Yerton  (à  fiibiche,  aépartement  de  la  Moselle) 
dénonce  le  sieur  Tailleur,  maire  de  cette  com- 
mune, et  demande  sa  révocation  : 

1»  Parce  qu'il  se  serait  rendu  coupable  d'actes 
de  violence  envers  quelques  habitants  qu'il  dé- 
signe ; 

T"  Parce  qu'il  ne  se  serait  pas  conformé,  pour  la 
construction  des  écuries  du  presbytère,  au  devis 
qui  avait  été  dressé  et  approuvé  par  l'autorité. 

Il  résulte  des  renseignements  donnés  à  votre 
commiiiision,  par  le  ministère  de  l'intérieur,  que 
la  dénonciation  faite  contre  le  maire  de  Bibiche 
^'TyaFalt  avoir  été  suggérée  par  une  inimitié  person- 
nelle. 

Eu  ce  qui  concerne  les  prétendus  actes  de  vio- 
lence auxquels  il  se  serait  livré,  ils  ont  été  dé- 
noncés au  procureur  du  roi  de  Tbionville,  et  ce 
ma<;istrat  a  reconnu  qu*ii  n'y  avait  pas  lieu  à 
donner  suite  à  la  plainte. 

Quant  aux  changements  dans  les  dispositions 
du  devis  relatif  àla  construction  des  écuries  du 
presbytère,  c'est  sur  la  demande  même  du  des- 
servant que  le  maire  les  a  autorisés.  Il  eût  été  plus 
régulier  sans  doute  qu'avant  de  déférer  aux  vœux 
de  cet  ecclésiastique,  le  maire  eût  fait  approuver 
les  changements  par  l'autorité  supérieure;  mais 
ce  tort  n'offre  aucun  caractère  de  gravité  :  on  ne 
peut  l'attribuer  qu'à  l'ignorance  où  était  le  maire 
des  règles  prescrites,  et  il  n'est  d'ailleurs  résulté 
de  ces  changements  aucun  dommage  ni  pour  la 
commune  ni  pour  le  presbytère. 

D'après  ces  considérations,  et  les  autorités 
locales  rendant  un  témoignage  avantageux  en 
faveur  du  maire  de  Bibiche,Ja  commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  M.  de  Songeons,  propriétaire  et  maire  à 
Songeons  (Oise),  présente  diverses  vues  pour 
l'amélioration  de  l'agriculture  et  sollicite  une 
loi  qui  abolisse  le  parcours  et  la  vaine  p&lure. 

Il  signale  les  inconvénients  attachés  à  cet  usage, 
qui  est  consacré  par  le  temps,  et  dont  le  mode  de 
jouissance  varie  suivant  les  localités. 

Il  fait  observer  aussi  que  les  règlements  adoptés 
à  cet  égard  par  chaque  commune  et  qui  n  ont 
d'action  que  sur  le  territoire  de  la  commune  pour 
laquelle  ils  ont  été  faits,  privent  le  propriétaire, 
qui  possède  des  terres  dans  plusieurs  arrondis- 
sements communaux,  du  droit  d'employer  toutes 
ses  propriétés  à  la  nourriture  de  son  propre  trou- 
peau, et  le  forcent  aussi  à  en  réduire  le  nombre^ 
au  détriment  de  la  prospérité  rurale  publique  et 
particulière. 

La  grande  question  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture  se  lie  aux  plus  chers  intérêts  de  l'agri- 
culture, notamment  à  la  prospérité  des  trou- 
peaux, richesse  première  des  cultivateurs.  Mais 
cette  question  principale  et  les  questions  secon- 
daires que  M.  de  Songeons  y  a  rattachées,  ne  peu- 


vent pas  être  traitées  isolément  :  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  séparées  de  ce  code 
spécial,  si  vivement  et  depuis  si  longtemps  at- 
te  du,  dans  Lequel  tous  les  droits  de  la  pro- 
priété agricole  devront  être  fixé:)  avec  une  égale 
équité,  dans  l'intérêt  positif  de  la  richesse  rurale. 
Votre  commission  ne  doute  point  qu'un  objet 
aussi  important  de  législation,  qui  a  déjà  fixé 
l'attention  de  la  société  royale  d'agriculture 
et  celle  de  plusieurs  autres  sociétés  du  royaume, 
n'ait  tixé  aussi  la  sollicitude  du  gouvernement: 
et,  comme  le  mémoire  de  M.  de  Songeons  con- 
tient, sur  la  vaine  pâture  et  le  parcours,  d  s 
observations  judicieuses,  dignei=«  d  être  méditées 
par  les  rédacteurs  du  code  rural  projeté,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  de  ce  mémoire 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  général  Demarçay.  Parmi  les  nom- 
breux abus  et  les  graves  inconvénients  qui  s'op- 
posent aux  progrès  de  l'agriculture,  le  droit  de 
parcours  et  de  vaine  pâture,  le  droit  de  colombier, 
le  mauvais  choix  de  gardes  champêtre<$,  sont  en 
première  ligne,  et  ceux  qui  présentent  les  obsta- 
cles les  plus  insurmontables.  L'opinion  que 
j'énonce  est  celle  de  tous  les  hommes  sensés  ayant 
des  connaissances  dans  l'agriculture,  et  pour  en 
citer  un  exemple,  je  rappellerai  la  pétition  pré- 
sentée dans  la  dernière  session  par  M.  Mathieu 
I  de  Dombasie.  Les  droits  de  parcours  el  de  vaine 
pâture,  tels  qu'ils  ont  lieu  aujourd'hui,  n'ont  pas 
été  créés  par  la  loi  du  6  octobre  1791  de  l'Assem- 
blée constituante,  mais  continués  par  elle.  L'As- 
semblée constituante  ne  jugea  pas  convenable  de 
supprimer  ce  que  l'usage  avait  consacré;  et  ce 
fut  une  dérogation  à  ses  principes  de  respect 
pour  la  propriété.  Les  circonstances  purent  avoir 
une  influence  notable  sur  sa  détermination.  Les 
habitants  de  nos  campagnes  étaient  alors  pour 
la  plupart  prolétaires;  leur  existence  était  fort 
précaire;  ils  étaient  pour  ainsi  dire  à  la  dispo- 
sition des  gros  propriétaires  qui  leur  donnaient 
de  l'emploi.  Aujourd'hui  les  choses  sont  bien 
changées,  et  si  l'on  peut  dire  avec  une  espèce 
de  certitude  qu'en  179l,  il  n'y  avait  pas  un  quart 
des  habitants  de  nos  campagnes  qui  fussent  pro- 
priétaires, on  peut  dire  aujourd'hui  qu'il  y  en 
a  plus  des  trois  quarts,  comme  le  prouve  d'ail- 
leurs le  nombre  des  cotes  de  la  contribution  fon- 
cière. Si  donc  l'Assemblée  constituante  avait  à 
ju^er  aujourd'hui  la  même  question,  elle  aboli- 
rait certainement  les  droits  de  parcours  et  de 
vaine  pâture. 

Partout  où  il  existe  une  bonne  agriculture,  ces 
droits  ont  disparu,  et  je  vous  citerai  pour  exemple 
la  Flandre,  et  surtout  le  nord  de  la  France. 

Soùs  la  législation  actuelle,  il  y  a  deux  moyens 
de  se  délivrer  de  cette  servitude  très  onéreuse 

3ui  s'oppose  au  développement  des  facultés  et 
es  moyens  de  l'agriculteur.  L'un  est  de  clore  sa 
propriété,  mais  ce  moyen  est  dispendieux,  et 
quand  la  propriété  consiste  en  petites  parcelles, 
il  est  impraticable.  Le  second  moyen  consiste 
dans  la  multiplication  des  prairies  artificielles, 
mais  cette  multiplication  demande  des  encoura- 
gements partout  où  elle  n'a  pas  eu  lieu  déjà  jus- 
qu'à un  certain  point.  D'ailleurs,  s'il  n'y  a  pas 
un  bon  garde  champêtre,  les  prairies  artiticielles 
seront  ravagées  parles  troupeaux  de  lacommune 
ou  des  particuliers. 

On  serait  tenté  de  croire  que  la  suppression 
des  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  s'oppo- 
serait à  l'accroissement  du  nombre  des  bêtes  à 
laine  et  l'amélioration  des  troupeaux.  11  en  résul- 
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terait  tout  le  cootraire,  comme  on  peut  le  voir 
dans  le  pays  où  ces  droits  n'existent  pas.  Ici  on 
ne  trouve  que  des  bètes  à  laiue  malinirres,  eau- 
vertes  de  toisons  en  lambeaux,  là  s'élèvent  des 
troupt'aux  nombreux,  bien  nourris  et  très  pro- 
ductifs. 

Tels  sont  les  inconvénients  qui  s'opposent  au 
développement  de  fa^ricultare,  de  ce  premier 
de  tous  les  arts,  de  celui  qui,  sans  comparatiFon, 
est  le  plus  productif,  et  qui  a  une  telle  supério- 
rité, qu'on  peut  dire  sans  craindre  de  sh  tromper, 
que  les  produits  seuls  de  l'agriculture  excèdent 
ceux  de  tous  les  genres  d'industrie  réunis.  Or, 
l'agriculture  de  la  France,  par  coniparaison  à  celle 
de  presque  tous  les  pays  de  rËurope,  hors  le 
Portugal,  l'Bspague  et  le  midi  de  l'Italie,  se  trouve 
dans  une  sorte  de  barbarie. 

Il  est  très  facile  de  l'en  faire  sortir,  mais  jus- 
qu'à présent  ou  n'a  presque  rien  fait  pour  cela. 
L'erreur  des  personnes  qui  ont  écrit  sur  la  pro- 
tection à  accorder  à  l'agriculture  est  peut-être 
encore  UQ  des  motifs  qui  se  sont  opposésau  choix 
des  moyens  qu'il  convenait  de  prendre.  On  a 
généralement  dit  que  l'agriculture  manquait  de 
capitaux  ;  il  n'en  est  rien.  Toutes  les  fois  que 
l'agriculture  sera  suffisamment  éclairée  sur  les 
métbodes  qui  peuvent  utiliser  des  avances,  ces 
avances  ne  lui  manqueront  pas.  On  a  dit,  encore, 
et  on  donne  cela  comme  une  pensée  de  Sully, 
que  le  labourage  et  le  pâturage  sont  les  doux 
mamelles  de  la  France;  il  pouvait  en  être  ainsi 
quiind  ce  ministre  écrivait  ou  administrait  la 
France:  mais  les  choses  sont  bien  changées,  et 
aujourd'hui  la  même  espèce  de  terre  qui  nourri' 
rait  une  quantité  donnée  de  bétail  par  le  pâtu- 
rage, pourra  en  nourrir  dix  fois  plus  par  la  pro- 
duction de  fourrages. 

Je  me  résume  etconclus  au  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  Reboal.  L'honorable  orateur  auquel  je 
succède  a  présenté  la  question  d'une  manière 
très  lumineuse  ettrès  juste,  ce  qui  me  dispensera 
d'entrer  dans  de  longs  détails.  La  loi  de  1791  a 
distingué,  quant  à  la  vaine  pâture,  les  localiK^s 
où  lo  droit  étaitautori^é  par  l'usage,  des  localités 
où  cet  usage  n'existait  pas.  Dans  le  premier  cait, 
les  ()ropri{*taires  établissent  leurs  troupeaux  en 
commun;  chacun  a  le  droit  de  les  faire  putire 
Fur  la  propriété  d'autrui,  et  nui  ne  peut  s'affran- 
chir de  cette  servitude,  si  ce  n'est  pour  les  prai- 
ries ariitlcielles  et  pour  les  terrains  en  culture. 
Dans  le  second  cas,  chacun  a  le  droit  de  garder 
chez  lui  tel  nombre  de  bétes  qu'il  juge  convenables 
et  de  les  y  faire  paître  exclusivement. 

Ce  dernier  mode,  plus  simple,  plus  conforme 
au  droit  commun  est  aussi  plus  profitable  à 
l'agriculture.  11  laisse  à  chacun  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  pâturages.  L'agriculteur  intelligent 
peut  reserver  pour  la  saison  des  frimas,  la 
partie  de  son  champ  qui  est  le  mieux  abritée; 
pour  la  chaleur  et  la  t^écheresse,  celle  qui,  est 
ombragée  ou  arrosée*  Dans  le  systètne  contraire, 
avec  la  vaine  pâture,  point  d'amélioration,  point 
de  prévision  possibles.  Chacun  use  aviderament 
d'un  bien  laissé  en  commun,  et  le  consomme  sans 
profit. 

La  loi  qui  maintient  la  vaine  pâture  par  droit 
d'usage  suivant  les  localités,  aurait  pu  se  borner 
à  le  recoimaltre  quand  il  est  établi  par  titres. 
Celte  différence  e? t  consacrée  par  notre  code  qui 
divise  les  servitudes  apparentes  et  les  servitudes 
non  apparentes.  Ou  devrait  considérer  la  vaine 
pâture  comme  une  servitude  non  apparente. 


Le  droit  de  vaine  pâture  est  un  véritable  fléau 
pour  tes  pays  de  petite  culture  où  la  division  des 
propriétés  rend  les  intérêts  tout  autres  qu'ils 
n'étaient  à  l'époaue  où  la  loi  de  1791  fut  promul- 
guée. One  pareille  situation  des  chose;*  ne  peut 
qu'exciter  la  sollicitude  du  ministre  de  l'intérieur, 
auprès  duquel  j'appuie  le  renvoi. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  slfiur  Lyon,  membre  de  l'Université  (à 
Saugues,  Haute-Loire),  demande  que  les  nomina- 
tions des  professeur  s  soient  désormais  définitivei 
et  non  provisoires. 

La  commission  a  considéré  que  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  usant  du  droit  dont  il  est 
investi  de  nommer  les  agents  de  l'Université,  peut 
juger  convenable  de  les  soumettre,  pendant  plus 
ou  moins  de  temps,  aux  épreuves  d'un  exercice 
préliminaire,  mesure  qui,  en  soi,  ne  présente  rien 
que  de  sage,  et  que  ce  ministre,  dont  les  inten- 
tions sont  bien  connues,  ne  peut  vouloir  user  de 
ce  droit  que  dans  l'intérêt  des  bonnes  études. 

Par  ces  motifs,  la  commissioa  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

H.  le  Président.  M.  le  comte  de  Sade^  autre 
rapporteur  de  la  commission  des  pititions^  a  la  pa- 
role. 

J'ai  l'honneur  d'informer  la  Chambre  que  les 
procès- verbaux  des  élections  de  l'Ain  et  des  Bou- 
ches-du-Rhône  sont  parvenus  à  la  questure.  Lt*s 
députés  nommés  ont  fourni  leurs  pièces  ;  en  con- 
séijuence,  j'invite  les  membres  du  1*'  bureau  à 
se  réunir  demain  à  midi,  pour  vérifier  l'élection 
de  l'Ain,  et  ceux  du  2*  bureau  à  se  réunir  éga- 
lement à  midi  pour  vérifier  l'élection  des  Bouches- 
du-Rhône. 

M.  le  eomte  de  Sade,  deuxième  rapporteur. 
Messieurs,  les  habitants  de  la  Londe,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  présente  it  une  pé- 
tition dans  laquelle  ili^énumèreni  un  grand  nom- 
bre de  griefs  contre  leur  desservant;  ils  deman- 
dent qu'une  enquête  sévère  soit  instituée  par  le 
gouvernement  sur  les  faits  consignés  dans  leur 
pétition;  et  qu'il  soit  pris  à  la  suite  telles  me- 
sures qu'il  appartiendra,  tant  dans  l'intérêt  de  la 
religion  que  dans  celui  de  leur  commune. 

Déjà,  il  y  a  deux  ans,  ils  avaient  présenté  une 
requête  tendant  aux  mêmes  fins  à  M.  l'archevêque 
de  Rouen.  Hais  cette  démarche  n'ayant  eu  aucun 
succès,  ils  croient  devoir  s'adresser  à  la  Cham- 
bre pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  griefs. 

Ils  en  présentent  une  longue  énumération. 
Nous  devons  nous  bornera  en  donner  brièveini'nt 
une  idée  générale  sans  entrer  dans  les  détails. 

Les  pétitionnaires  reprochent  à  leur  desser- 
vant des  refus  arbitraires  des  sacrements  et  de 
sépulture,  ainsi  que  d'instruction  religieuse  aux 
enfants.  Ils  lut  ri^prochent  des  mauvais  traite- 
ments envers  ses  paroissiens,  et  même  quelques 
voies  de  fait  auxquelles  il  se  serait  lai^^é  aller 
dans  l'église,  et  dont  ils  citent  quelques  exem- 
pies. 

Us  l'accusent  de  s'être  permis  d'avancer,  dans 
ses  prédications,  des  maximes  subversivuo  de 
nos  institutions,  et  d'avoir  soutenu,  dans  des  ter* 
mes  peu  mesurés,  les  doctrines  que  l'on  cherche 
à  faire  revivre  parmi  nous,  de  la  supériorité  de 
l'autorité  spirituelle  sur  l'autorité  temporelle. 

Us  nous  apprennent  qae  ce  desservant  a  déjà, 
sur  les  réclamations  des  babitants,  été  éloigné 
de  quatre  autres  communes  où  il  avait  été  suc- 
cessivement placé.  DomUis  six  ans  qu'il  est  éta- 
bli à  la  Londe,  ils  se  plaignent  qu'il  n'a  ceisè 
d'entretenir  le  trouble  et  d'exaspérer  les  esprits. 
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La  pétitioD)  qui  contient  les  allégations  dont 
nous  venons  de  vous  donner  un  aperçu,  est  si« 
funée  par  plus  de  cent  dix  liabitants  de  la  Londe. 
Parmi  les  signatures,  nous  remarquons  celles  de 
Taucien  maire  et  de  neuf  membres  du  conseil 
municipal.  Le  maire  actuel  certifie  que  les  faits 
qu'elle  contient  sont  conformes  aux  décNarations 
qui  lui  en  ont  été  faites  par  les  parties,  et  que 
quelques-uns  en  sont  même  à  sa  connaissance 
personnelle. 

Votre  commission  sait  bien  avec  quelle  ex* 
trême  réserve  la  Chambre  doit  accueillir  des 
l'iaintes  de  cette  nature.  Parmi  les  pétitions  qui 
lui  ont  été  remises,  elle  a  elle-même  proposé  que 
plusieurs  de  celles  qui  présentaient  de  pareilles 
réclamations  fussent  écartées  par  l'ordre  du  jour. 
Mais  elle  a  été  cette  fois  d'avis  que  les  griefs  allé- 
gués par  les  pétitionnaires  paraissaient  suffisam- 
ment attestés  et  assez  importants  pour  prouver 
qu'il  y  avait  lieu  à  un  examen.  Quand  sur  une 
population  totale  de  seize  cents  habitants,  cent 
treize  des  plus  notables,  ayant  leurs  préposés 
municipaux  en  tête,  croient  devoir  s^adresser 
d'abord  à  leur  prélat  diocésain  dans  les  termes 
de  la  plus  respectueuse  déférence,  et  ensuite  à 
vous,  il  serait  bien  difficile  de  supposer  que, 
sans  quelque  motif  valable,  ils  se  fussent  livrés 
à  une  démarche  aussi  éclatante.  Si  cette  Chambre 
doit  fermer  l'oreille  aux  plaintes  futiles  ou  mal 
fondées;  d'un  autre  côté  les  demandes  raison- 
nables et  convenablement  exprimées  d'une  com- 
mune rurale  doivent  trouver  auprès  d'elle  le 
même  accueil  qu'elle  accorderait  aux  vœux  de 
la  première  ville  du  royaume. 

votre  commission  propose,  en  conséquence,  le 
renvoi  de  la  présente  pétition  à  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques. 

M.  Petoa.  Messieurs,  la  pétition  dont  il  s'agit 
n'est  pas  de  ces  pétitions  rt^digées  sous  l'inspira- 
tion du  moment  et  des  passions.  Elle  a  pour  elle 
la  sanction  de  la  prudence  et  du  temps. 

Cette  circonspection  était  nécessaire,  puisqu*elle 
se  rapporte  à  des  choses  délicates  dont  celte  ho*- 
norable  Assemblée  ne  s'occupe  qu'à  regret  et  avec 
une  extrême  réserve. 

Cette  susceptibilité  m'était  connue.  Messieurs, 
et  je  la  partage.  Aussi  n'ai-je  cessé  depuis  deux 
ans  d'employer  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
mon  pouvoir  pour  inviter  les  pétitionnaires  à  la 

Eatience   et  à   s'abstenir   de   s'adresser   à   la 
hambre. 

Ayant  eu  le  bonheur  d'exercer  quelque  influence 
sur  leur  esprit,  et  profitant  de  l'ascendant  que 
ma  position  de  député  de  leur  arrondiss -ment 
m'avait  acquis  auprès  d'eux,  je  mis  tous  mes 
soins  à  adoucir  l'irritation  qu'avait  fait  naître 
parmi  eux  le  caractère  fougueux  de  M.  Tabbé 
Partie,  dont  les  actes  violents  excitaient  leurs 

Elainles.  lis  consentirent  à  patienter;  ils  ne  se 
ornèrent  pas  à  adresser  ime  humble  supplique  à 
Mei*  de  Croï,  archevêque  de  Rouen. 

Une  députation  des  orincipaux  habitants  de 
la  commune  se  rendit  àVarchevôché:  elle  exposa 
dans  les  termes  les  plus  mesurés  et  les  plus  res- 
pectueux les  nombreux  gtiefs  qu'ils  avaient  à  re- 
procher à  leur  desservait.  Elle  demanda  en  grâce 
qu'on  eût  recours  à  une  enquête  pour  qu'on  eût 
a  8'as9urer  de  la  vérité  des  laits  contenus  dans 
la  supplique  :  on  ne  tint  aucun  compte  de  ces 
démarches,  on  resta  sourd  à  de  justes  plaintes. 
Qu'est-il  arrivé?  Le  desservant,  assuré  une  les 
tentatives  entreprises  pour  obtenir  son  cnange- 
ment  ne  l'affermissaient    que   davantage  dans 


Tesprit  de  ses  supérieurs,  s'abandonna  à  toute  la 
fougue  de  son  caractère.  Il  n'en  devint  que  plus 
furieux.  Ses  actes  furent  marqués  de  nouveau 
par  l'arbitraire,  par  les  vexations  et  la  vengeance  I 

Les  pétitionnaires  ne  perdirent  pas  courage,  ils 
renouvelèrent  leurs  démarches  à  l'archevêché; 
mais  ils  consommèrent  leur  temps  en  frais,  en 
voyages  et  en  déplacements  inutiles^ 

Ils  ne  furent  rullement  écoutés. 

L'autorité  civile  elle-même,  méconnue  malgré 
ses  efforts  pour  empêcher  le  mal,  ne  put  que 
constater  des  faits  qui  d'ailleurs  se  reproduisaient 
à  chaque  instant  sous  mille  formes  de  vexations 
envers  les  malheureux  habitants. 

Enfin,  réduits  au  désespoir,  ils  se  virent  dans 
la  nécessité  de  m'adresser,  il  y  a  déjà  plus  d'un 
an,  une  pétition  qu'ils  m'invitèrent  à  déposer  à 
la  Chambre. 

Je  pris  sur  moi  de  n'en  rien  faire  et  de  tem- 
poriser, dans  la  conviction  où  j'étais  que  j'agirais 
plus  prudemment  et  d'une  manière  plus  ravo- 
rable  aux  pétitionnaires,  en  m'adressant  direc- 
tement à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques. 

Je  m'en  tins  à  ce  moyen  qui  me  paraissait  plus 
convenable. 

Je  vis  le  ministre;  je  lui  fis  connaître  les  plaintes 
qui  s'élevaient  contre  ce  desservant.  Mais,  le 
croiriez  vous.  Messieurs,  le  ministre  me  répon- 
dit que  le  desservant  étant  un  succursaliste,  cela 
ne  le  regardait  pas.  Néanmoins  il  prit  des  infor- 
mations, mais  sa  religion  fut  surprise;  il  dut 
s'en  convaincre  quelques  jours  après,  la  (preuve 
lui  en  parvint  par  la  publicité.  L'abbé  Partie,  qui 
avait  excité  contre  lui  de  si  vives  réclamations, 
eut  à  comparaître  deux  fois  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Rouen,  pour  des  faits 
précisément  contenus  dans  la  pétition. 

Ces  faits,  Messieurs^  consistent  : 

1<>  En  une  diffamation  envers  le  sieur  Feutry, 
habitant  de  la  Londe; 

2^  En  une  plainte  de  plusieurs  habitants  en 
concussion  dans  les  perceptions  casuelles,  et  en 
faux  emploi  des  revenus  de  la  fabrique. 

Ces  faits  sont  appuyés  de  pièces  iustificatives, 
et  ont  nécessité  un  recours  en  appel  comme  d'a- 
bus au  conseil  d'Etat. 

Ce  recours  a  eu  lieu  les  30  novembre  et  30  jan- 
vier derniers. 

Mais  comme  ces  pièces,  avant  de  parvenir  au 
conseil  d'Etat,  doivent  passer  dans  les  filières  des 
bureaux  des  affaires  ecclésiastiques,  elles  y  sont 
arrêtées  malgré  les  instances  des  demandeui*8. 

Dieu  saitquand  le  conseil d'Etaten  sera  saisi  !... 

C*est  dans  cette  situation  que  se  trouvaient  les 
choses  lorsque  les  pétitionnaires,  vexés  de  plus 
en  plus  par  leur  desservant,  sont  revenus  à  la 
charge  vers  moi,  en  me  priant  instamment  de 
remettre  leur  pétition  à  la  Chambre,  et  de  la  sou- 
tenir. 

J'ai  pris  cet  engagement,  et  je  m'en  acquitte 
avec  d  autant  plus  de  zèle,  qu'il  est  bien  prouvé 
qu'on  a  mis  à  nout  la  patience  des  pétitionnaires, 
qui  n'ont  plus  d'autre  voie  pour  obtenir  justice. 

Celte  pétition  contient  les  faits  les  plus  graves  : 
CCS  faits  sont  attestés  par  l'ancien  maire,  par  le 
nouveau  maire,  par  le  conseil  municipal,  et  par 
plus  de  cent  habitants  de  la  commune. 

Sous  tous  ces  rapports,  Messieurs,  elle  mérite 
de  fixer  votre  attention.  Voici  la  rapide  éuumé- 
ration  de  ces  faits  : 

Refus  arbitraires  d'ud  iiinisder  le  baptême  aux 
cnlLints  nouveau-nés  et  les  sacrements  aux  mou- 
rants; 
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Mauvais  traitements  envers  ses  paroissiens. 
Exactions,  concussions,  prédications  injurieuses, 
prédications  séditieuses. 

Messieurs,  parmi  ces  prédications,  il  en  est 
une  remarquable  par  sa  date  et  par  ses  exprès* 
sions. 

Bn  1827,  le  jour  de  laSaint-Cbarles,  ce  desser- 
vant disait  en  chaire  : 

«  Autant  le  spirituel  est  au-dessus  du  tempo- 
rel, autant  le  pouvoir  du  chef  de  PEglise  est  au- 
dessus  du  pouvoir  des  princes  de  la  terre.  Si 
donc  un  roi  indione  rendait  des  lois  contraires 
aux  principes  de  la  religion^  ses  sujets  cesseraient 
d'être  tenus  de  lui  obéir,  » 

Que  pensez-vous,  Mi-ssieurs,  d'une  telle  prédi- 
cation, et  de  Teffet  que  de  senblabies  sermons 
pourraient  produire  sur  la  multitude,  si  Ton  par- 
venait à  la  rendre  ignorante  et  fanatique  1 

Où  serait,  je  vous  le  demande,  la  force  de  l'au- 
torité civile?  quel  usage  pourrait-elle  en  faire,  si 
elle  avait  à  lutter  longtemps  contre  les  résistances 
qui  naîtraient  de  cet  esprit  d'intolérance  et  de  ré- 
volte? 

Sont-ils  royalistes  ceux  qui  prêchent  ou  ap- 
prouvent ces  dangereuses  doctrines^  ces  doctrines 
subversives  du  trôoe  et  de  tout  ordre  social? 

Qui  ne  voit  dans  ce  peu  de  mots,  sortis  de  la 
bouche  de  ce  desservant,  tout  le  secret  d*une 
faction  qui  alors  se  croyait  assurée  de  son 
triompher 

Ce  qui  a  été  prêché  à  la  Londe,  a  été  prêché 
dans  beaucoup  de  chaires  du  royaume. 

Cette  faction,  encouragée  par  le  précédent  mi- 
nistère, qui  avait  ap()elé  le  jésuitisme  à  son  aide, 
comme  utile  auxiliaire,  s*était  imaginée  qu'elle 
se  placerait  au-dessus  des  lois.  Elle  n'a  pas  en- 
core renoncé  à  ses  espérances! 

Favorisée  par  d'excessifs  ménagements,  elle 
suit  ouvertement  le  cours  de  ses  projets  d'em- 

tiétement  et  d'envahissement  sur  le  temporel. 
Ile  ne  s'appuie  en  apparence  sur  le  troue  que 
pour  l'abaisser. 

Messieurs,  le  moment  de  dire  la  vérité  est 
arrivé. 

S'il  existe  de  la  perturbation  dans  les  esprits, 
elle  ne  provient  que  de  cette  cause  :  ne  la  cher- 
chez pas  ailleurs. 

Geux-1&  veulent  nous  donner  le  change,  qui 
évoquent  sans  cesse  le  fantôme  des  révolutions. 
Ils  ne  le  font  apparaître  que  pour  dérober  à  nos 
yeux  de  menaçiantes  réalités. 

Les  seuls  dangers  qui  doivent  éveiller  la  solli- 
citude du  gouvernement,  sont  dans  Tintolérance 
religieuse  qui  fatigue  la  société. 

La  paix  des  familles,  base  essentielle  de  la 
tranquillité  publique,  est  troublée  de  toutes  parts 
par  les  tracasseries,  par  les  exigences  inouïes, 
par  les  vexations  du  jeune  clergé. 

Ainsi  s'accomplit  la  prédiction  d'un  ancien  mi- 
nistre, H.  de  Frayssinuus,  qui»  dans  un  discours 
qu'on  n'a  pas  oublié,  disait  que  la  France  aurait 
a  subir  pendant  quelques  années  les  inconvé- 
nients de  l'éducation  négligée  d'uu  clergé  un 
peu  trop  ardent  dans  son  zùle. 

Messieurs,  le  ministre  qui  prononça  ces  pa- 
roles est  tombé  du  pouvoir;  mais  la  France  se 
ressentira  longtemps  de  ses  actes. 

Les  ministres  passagers  d*une  monarchie  per* 
manente  peuvent  se  consoler  de  leur  disgrâce 
par  les  récompenses  et  par  les  honneurs;  mais, 
tout  en  se  retirant,  ils  lèguent  des  maux  incalcu- 
lables au  pays,  quand  leurs  actes  sont  contraires 
à  sa  prospérité  et  au  bonheur  de  ses  habitants. 

liB  jeooe  clergé  en  général  a*a  que  trop  proQté 


de  la  facile  condescendance  du  ministre,  &  tolé- 
rer d'avance  de  funestes  écarts. 

il  n'est  personne  d'entre  vous  qui  ne  pût  nous 
révéler  les  abus,  les  scènes  affligeantes  dont  nos 
villes  et  DOS  villages  sont  aujourd'hui  les  té- 
moins. 

Cependant,  Messieurs,  je  serais  injuste,  si  j'ac- 
cusais de  faiblesse  le  gouvernement  du  roi.  Il  a, 
par  de  sages  mesures,  cherché  à  opposer  une 
digue  au  torrent  qui  menace  nos  libertés. 

Mais  les  ordonnances  du  16  juin,  dues  à  la 
haute  sagesse  du  monarque,  n'ont  rencontré  d'a- 
bord que  de  folles  résistances,  puis  des  soumis- 
sions forcées,  dont  l'intolérance  toujours  crois- 
sante du  joune  clergé  atteste  le  peu  de  sincérité. 

Les  chefs  ecclésiastiques  ont  conservé  toute 
leur  opini&treté  à  ne  faire  que  ce  qu'ils  veulent, 
sans  s>mbarras8er  de  la  paix  dea  familles,  sans 
s'inquiéter  des  suites  dangereuses  d'une  lutte 
continuelle  avec  l'autorité  civile. 

La  commune  de  la  Londe  en  offre  à  vos  yeux 
la  triste  preuve,  puisque  l'autorité  ecclésiastique 
qui,  à  des  époques  différentes,  avait  successive- 
ment retiré  l'abbé  Partie  des  quatre  communes 
qu'il  a  desservies,  le  maintient,  malgré  les  plus 
justes  réclamations,  dans  cette  malheureuse  com- 
mune. 

Partout,  dit  la  pétition,  un  cri  général  avait 
provoqué  et  obtenu  son  changement  des  com- 
munes de  Ltmesy,  Petit-Quevilly,  Yaliquerville 
et  fietteville. 

.Pourquoi,  disent  les  pétitionnaires,  la  com- 
mune de  la  Londe  ne  serait -elle  pas,  comme  les 
autres,  affranchie  d'un  joug  sous  lequel  elle  gé- 
mit depuis  six  ans  ? 

Messieurs,  vous  le  voyez,  les  réclamations  les 
plus  fondées  sont  restées  sans  effet. 

Votre  intervention  devient  donc  nécessaire, 
elle  n'aura  pas  été,  je  le  pense,  invoquée  en 
vain. 

Si  l'on  venait  vous  signaler  des  actes  arbitrai- 
res, des  abus  de  pouvoir  de  ta  part  de  fonction- 
naires publics,  vous  vous  empresseriez  de  ren- 
voyer les  plaintes  au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  cas  est  le  même  à  l'égard  de  ce  desservant. 

La  tranquillité  de  la  commune  est  troublée, 
l'instruction  primaire  abandonnée,  les  fonds  de 
la  fabrique  dissipés  ou  détournés  ue  leur  destina- 
tion ;  par  suite,  réalise  tombant  en  ruine  et  ne 
Souvant  plus  servir  à  l'exercice  du  cuite,  faute 
e  l'emploi  de  ces  fonds  aux  réparations  de  cet 
édifice. 

Tous  ces  faits  doivent  déterminer  la  Chambre  à 
ordonner  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

Que  l'on  ne  vienne  pas  dire  que  la  malveillance 
les  invente  ou  les  exajgôre.  Si  le  ministre  a  quel- 

3ues  doutes  à  ce  sujet,  qu'il  s'adresse,  pour  avoir 
es  renseignements,  au  respectable  clergé  des 
communes  voisines.  Ce  desservant  ne  leur  est 
quH  trop  connu  par  l'extravagance  de  ses  actes* 
Quant  à  moi,  Messieurs,  j'ai  Tintime  convic- 
tion qu'il  est  temps  enfin  de  rétablir  la  tranquil- 
lité dans  cette  commune.Blle  ne  renaîtra  que  par 
la  pri^sence  de  l'un  de  ces  prêtres  vénérables  qui 
se  font  chôrir  et  respecter  par  la  pratique  et 
l'exemple  des  vertus. 

Je  demande  le  renvoi  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques. 

H.  le  eomte  Feotrier,  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  permis,  et 
vous  en  serez  juges,  de  venir  à  cette  tribune,  sur 
la  foi  de  quelques  pétitionoaires  aigris  (irurmur^s 
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à  gauche),  diffamer  un  ecclésiastique  sans  doute 
respectable  (Ab  I  Ab  I)  Je  dis  sans  doute  parce 
que  je  n'ai  pas  raison  d'en  douter. 

Voix  à  gauche  :  Les  faits  sont  prouvés. 

M.  le  Président.  Vous  ne  devez  pas  inter- 
rompre; vous  répondrez. 

M.  le  comte  Featrier.  C'est  une  affaire  très- 
grave  ;  j*ai  été  personnellement  inculpé;  il  m'est 
permis  de  dire  mes  raisons.  (C'est  juste!)  Je  re- 
grette qu'on  ne  m'ait  pas  prévenu  que  cette  pé- 
tition concernait  recclérlastiqne  dont  il  s'agit, 
j'aurais  plus  de  détail  à  donner  à  la  Cbambre; 
j'en  ai  assez,  néanmoins;  ma  mémoire  est  fidèle, 
et  je  puis  répondre  sur  beaucoup  de  points. 

L'honorable  M.  Petou  est  venu,  il  y  a  un  an, 
me  porter  la  plainte  des  habitants  de  la  Loode  et 
me  demander  de  révoquer  le  succursali.-Jte.  J'ai 
eu  Thon  rieur  de  lui  répondre,  non  pas  ce  que 
cette  affaire  ne  me  regardait  pas,  mais  que  le 
droit  de  révoquer  un  desservant  appartenait  à 
l'archevêque  du  diocèse.  Vous  savez,  en  effet, 

3ue,  d'après  les  ariicles  organiques,  c'est  le  chef 
e  i'autoriié  spirituelle  qui  nomme  ou  révoque 
les  succursalistes.  J'ai  dit  à  M.  Petou  que  j'écri- 
rais à  l'archevêque  de  Rouen,  et  que  je  rengage- 
rais à  faire  examiner  l'affaire  avec  le  plus  grand 
soin.  J  ai  ajouiéque  si  les  habitants  voulaient  s'a- 
dresser à  moi  dans  une  autre  forme,  c'est-à-dire 
élever  une  plainte  comme  d'abus,  ils  pouvaient 
se  reposer  sur  moi,  et  que  justice  It^ur  serait  faite; 
que  si  les  griefs  imputés  au  desservant  n'étaient 
point  des  actes  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  les  tribunaux  étaient  là  et  prononce- 
raient. Vous  voyez  donc  que  j'ai  indiqué  tous  les 
movens  d'obtenir  justice. 

L  archevêque  de  Rouen,  avec  lequel  seul  j'ai 
correspondu,  et  devais  correspondre,  a  fuit  une 
enauéte. 

Cette  enquête  a  expliqué  la  plupart  des  faits 
qui  viennent  de  vous  être  signalés  ;  il  a  trouvé, 
pour  quelques-uns,  des  motifs  d'excuse,  pour 
d  autres  il  m'a  déclaré  que  l<  s  habitants  n'étaient 
pas  fondés  dans  leurs  plaintes.  Je  ne  pouvais 
pas  aller  plus  loin.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  su.  Un 
appel  comme  d'abus  est  introduit  au  conseil 
d'Etat,  on  n'a  pas  refusé  justice;  quand  la  sen- 
tence sera  intervenue,  on  la  fera  connaître.  Je 
désire  plus  que  personne,  car  j'ai  un  devoir  par- 
ticulier à  remplir  à  cet  égard,  que  la  religion, 
3ui  partout  doit  porter  la  paix,  la  concorde,  ne 
evienne  pas  un  instrument  de  trouble  et  de 
discorde  dans  certaines  populations.  Toutes  les 
fois  que  des  plaintes  me  seront  adressées,  qu'a- 
près avoir  mis  de  1.»  maturiié,  la  lenteur  néces- 
saire, je  me  convaincrai  qu'il  y  a  des  torts,  je  me 
servirai  des  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir 
pour  qu'ils  soient  réparés.  C'est  ce  que  j'ai  tou- 
jours fait  depuis  que  le  roi  m'a  honoré  de  sa 
confiance.  Vous  ne  pouvez  pas  douter  qu'à  cet 
égard  je  n'entre  parraitement  dans  vos  vues.  On 
ne  peut  pas  douter  non  plus  que  les  esprits 
n'aient  été  dans  une  certaine  irritation.  A  tort, 
bans  doute,  on  a  cru  pendant  quelques  instants 
à  une  persécution,  elle  a  produit  de  l'irritation; 
je  ne  crois  pas  que  le  moyen  de  la  calmer  soit 
de  venir  mettre  ici  des  pasteurs  en  accusation 
sur  la  dénonciation  de  quelques  individus.... 

Voix  à  gauche  :  Le  maire,  un  conseil  munici- 
pal, 150  habitants! 

M.  Featrier,  ministre  des  affaires  ecclésias- 


tiques.,,  quand  les  torts  ne  sont  peut-être  pas 
prouvés.  (Murmures,)  Qu'on  suive  la  marche  ré- 
gulière, qu'on  s'aiiresse  à  moi,  je  m'entendrai 
avec  l'évêque,  et  Foyez  sûrs  que  nous  parvien- 
drons au  résultat  que  nous  devons  désirer  dans 
I  intérêt  de  la  paix  et  de  la  re  igion. 

Du  reste,  le  renvoi  au  ministre  est  tout  à  fait 
superflu.  J'ai  entre  les  mains  les  pièces  qui  me 
sont  nécessaires.  Prenez  garde,  d'ailleurs,  vous 
décourageriez  par  là  beaucoup  de  pasteurs. 

Voix  à  gauche-:  C'est  un  pasteur  indigne  I 

M.  Featrier.  Ils  craindront  d'être  accusés 
devant  vous  par  quelques  individus  (Murmuras.), 
dont  les  plaintes  sont  souvent  désavouées  par  les 
autres  habitants  de  la  commune.  Je  me  souviens 
très  bien  que  l'année  dernière  des  plaintes  vous 
furent  adressées  contre  des  filles  pieuses  qui  se 
consacrent  au  soulagement  des  malades  dans  les 
hôpitaux  ;  vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour, 
comme  pour  rendre  nommage  à  leurs  vertus. 
Quelques  jours  après, on  adressa  une  autre  péti- 
tion qui  avait  pour  objet  les  actes  d'un  prélat 
dans  les  limites  de  ses  fonctions  ;  vous  adop- 
tâtes encore  Tordre  du  jour,  et  l'on  contesta 
même  au  rapporteur  le  droit  de  prendre  des 
renseignements  au  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques, sur  une  question  qui  ne  concernait 
pas  la  Chumbre.  Je  crois,  puisqu'il  est  question 
de  l'exercice  du  saint  ministère,  qu'une  pétition 
qui  n'est  pas  dans  les  droits  de  la  Chambre  ne 
doit  pas  être  soumise  à  son  examen,  qu'il  vau- 
drait mieux  me  laisser  terminer  cette  affaire  et 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Tliil.  Nous  nous  plaisons  tous  à  rendre 
hommage  aux  sentiments  de  M.  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques;  nous  ne  doutons  pas 
que  son  plus  vif  désir  ne  soit  de  maintenir  un(3 
heureuse  harmonie  entre  l'autorité  ecclésiastique 
et  le  potivoir  civil.  Nous  ne  pourrons  pourtant  pas 
admettre  sa  dernière  réflexion;  si  elle  nous  arrê- 
tait, les  plus  justes  plaintes  seraient  étouffées,  les 
droits  les  plus  incontestables  pourraient  être  im- 
punément méconnus. 

M.  le  ministre  nous  a  déclaré  qu'il  n'avait  au- 
cun pouvoir  direct  sur  le  desservant  de  la  com- 
mune de  la  Londe;  qu'il  fallait  s'adresser  au  su- 
périeur naturel,  l'archevêque  de  Rouen.  Eh 
bien  1  quelle  a  été  la  conduite  des  pétitionnaires? 
Avant  de  s'adresser  à  vous,  avant  même  de  ré- 
clamer auprès  du  ministre,  ils  ont  présenté  leurs 
plaintes  à  l'archevêque;  on  ne  les  a  pas  écoutés. 
Sous  divers  prétextes,  on  a  refusé  de  faire  droit 
à  leurs  justes  réclamations. 

Quand  l'autorité  ecclésiastique  refuse  ainsi  de 
statuer  d'une  manière  légitime  sur  la  demande 
qui  est  faite  par  la  majeure  partie  des  habitants 
d'une  commune,  quel  moyen  leur  restait-il  pour 
obtenir  justice?  N'était-ce  pas  le  cas  de  recourir 
au  droit  de  pétition  ?  Ils  vous  demandent  qu'après 
avoir  apprécié  leurs  plaintes,  vous  les  transmet- 
tiez au  ministre  qui,  par  des  observations  pater- 
nelles ou  par  de  sévères  injonctions,  peut  ra- 
mener à  son  devoir  un  desservant  qui  le  mécon- 
naît depuis  trop  longtemps.  Je  ne  pense  pas  que 
le  ministre  soit  à  cet  égard  sans  puissance; 
j'aime  à  croire  que  la  pétition  dont  vous  avez 
entendu  l'analyse,  ainsi  que  les  observations  de 
M.  Petou,  porteront  leur  fruit;  l'intervention  d'un 
ministre  du  roi  ne  saurait  être  méprisée. 

Appelerai-je  de  nouveau  votre  attention  sur 
cette  pétition,  signée  non   pan  seulement  par 
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quelques  individus,  mais  par  113  habitants  no- 
tables de  la  commune?  Vous  retracerai-je  la 
conduite  du  desservant  depuis  1815  jusqu'à  ce 
jour?  Vous  le  représenterai-je  fuyant  de  com- 
mune en  commune,  partodt  expulsé  et  forcé  par 
les  plaintes  des  habitants,  à  qaiiter  les  églises 
auxquelles  il  avait  été  attaché?  Les  habitants  de 
la  Londe  seuls  n'ont  pu  faire  accueillir  leurs  do- 
léances par  Tautorité  ecclésiastique.  Bn  1822,on 
leur  donna  pour  desservant  fabbé  Partie,  et  dès 
1823,  il  déploie  son  caractère.  Il  est  sourd  à 
toutes  les  demandes,  il  commet  des  excès  de 
touto  espèce,  il  afflige  par  sa  conduite  la  piété 
des  fidèles.  Je  connais  plusieurs  des  pétitionnai- 
res, leurs  principes  ne  seraient  désavoués  par 
aucun  de  vous  ;  pères  de  famille  recommanda- 
bles,  hommes  religieux,  ils  ne  se  sont  détt'rmi- 
nés  à  signer  une  plainte  qu'aprè.^  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation.  Enfin,  ils  n'ont 
pu  ré.<ister  aux  violences  de  leur  desservant,  qui, 
soit  pour  l'enterrement  de  ses  paroissiens,  soit 
pour  les  sacrements,  pour  tous  les  actes  enfin  de 
son  ministère,  a  fait  des  refus  opiniâtres  à  toutes 
les  demandes  légitimes,  et  souvent  (quand  l'au- 
torité supérieure  le  contraignait  à  céder)  a  exigé 
des  rétributions  exorbitantes. 

Mon  confrère  M.  Pelou {Rires  à  droite.)  Mes- 
sieurs, je  ne  désavoue  point  mes  habitudes  de 
barreau.  {Bravos  à  gauche,)  Une  plainte  a  été 
portée  :  le  tribunal  en  vertu  d'une  loi  organique 
du  concordat,  a  dû  ajourner  son  jugement;  une 
plainte  comme  d'abus  est  en  ce  moment  au  con- 
seil d'Etat.  Nous  n'invoquerons  pas  sans  doute 
vainement  l'autorité  tutélaire  des  ministres  du 
roi.  Qu'on  examine  les  faits  signalés  par  la  péti- 
tion, qu'on  sache  s'il  n'est  pas  vrai  qu'en  pleine 
église,  l'abbé  Partie,  revêtu  de  ses  habits  sacer- 
dotaux, a  outragé  d'une  manière  scandaleuse  la 
mémoire  du  père  d'un  de  ses  paroissiens  ;  s'il 


pas  rendu  coupable  de  concussion.  La  gravité  de 
ces  inculpations  suffit  pour  motiver  le  renvoi.  Je 
compte  assez  sur  la  sagesse  du  ministre,  sur  son 
impartialité,  sur  son  sole  pour  la  religion,  pour 
è(re  certain  qu'il  interviendra  d'une  manière 
utile  et  que  cette  pétition  nira  pas  se  perdre 
dans  cet  océan  où  tant  d'autres  ont  disparu* 
{Bravos  à  gauche.) 

M.  Amat.  Si  les  faits  énoncés  dans  la  pétition 
étaient  vrais,  les  pétitionnaires  devraient  obte- 
nir la  justice  la  plus  éclatante.  Personne  ne  s'op- 
pose à  ce  que  justice  soit  faite  ;  mais  il  faut 
qu'elle  soit  réclamée  dans  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi.  Je  distingue,  dans  la  pétition, 
trois  ordres  de  faits.  Lorsqu'un  desservant,  par 
les  fautes  qu'il  peut  commettre,  donne  lieu  à  son 
changement,  c'est  l'évoque  seul  qui  est  compé- 
tent ù  cet  égard.  L'article  GO  de  la  loi  du  8  ger- 
minal an  X  porte  que  les  succursaux  {On  rit.) 
sont  à  la  nomination  de  l'évoque  et  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  lui.  Le  ministre  des  affai- 
res ecclésiastiques  n'a  pas  le  droit  de  prononcer 
leur  révocalioo.  Ainsi  renvoyer  U  pétition  à  ce 
ministre  c'est  la  renvoyer  à  une  autorité  qui  n'a 
aucune  puissance. 

Eu  second  lieu,  lorsqu'un  desservant  se  rend 
coupable  de  délits  ou  de  crimes,  les  uns  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux,  les  autres  du  con- 
seil d'Biat.  Je  retruuve  encore  ici  la  loi  du  8  ger- 
minal an  X,que  je  viens  d'invoquer.  Ce  que  nous 
devons  avoir  le  plus  à  cœur,  c'est  l'exécution 


entière  des  lois.  S'il  est  vrai  que  le  succursal  dont 
il  s'agit  {On  rit  de  nouveau,)  s'est  rendu  coupable 
des  faits  énoncés  dans  la  pétition,  c'est  aux  tri- 
bunaux correctionnels  à  en  co  lUiiltre.  On  vous  a 
dit  que  déjà  deux  fois  il  avait  été  traduit  en  police 
correctionnelle. 

Voix  à  gauche  :  Le  tribunal  s'est  déclaré  incom- 
pétenL 

M.  Amat.  Le  tribunal  n'a  pas  moins  été  appelé 
à  juger. 

Le  troisième  ordre  de  faits  se  rapporte  aux 
actions  d'appels  comme  d'abus,  qui  sont  détermi- 
nés par  la  loi  de  germinal  an  X  et  qui  doivent 
être  portés  devant  l<3  conseil  d'Biat.  Cette  action, 
commeon  vous  l'a dit,est  pendantedevant  le  conseil 
d'Etat.  Le  renvoi  qne  ferait  la  Chambre  serait 
donc  sans  objet.  Je  ne  lui  conteste  pas  le  droit 
de  faire  ce  renvoi,  mais  je  ois  que  lorsqu'un  tri- 
bunal est  saisi  d'une  contestation,  c'est  un  procès 
qui  doit  être  jugé  et  qu'il  serait  inopportun... 

M.  ThII.Ge  sont  des  faits  particuliers  pour  les- 
quels on  s'est  adressé  au  conseil  d'Btat.  La  péti- 
tion contient  d'autres  foits. 

M.  Amat.  Les  foits  qu'elle  contient  ne  rentrent 
pas  dans  les  attributions  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  et  alors  il  est  inutile  de  la  lui 
renvoyer.  Le  renvoi  devrait  plutôt  être  fait  au 
ministre  de  la  justice,  puisque  les  faits  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux.  Mais  il  est  plus 
sago  que  la  Chambre  ne  s'interpose  pas  dans  une 
atfaire  qui  est  pendante  devant  un  tribunal.  Il 
convient  donc  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dnvergier  de  Haoranne.  L'orateur  qui 
m'a  précédé  a  distingué  trois  cas  différents.  Je 
conviens  avec  lui  que  quelque  tort  que  puisse 
avoir  le  desservant  sur  des  refus  des  sacre- 
ments, cela  ne  regarde  pas  l'autorité  civile.  Quant 
aux  autres  faits,  je  sais  très  bien  que  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  a  été  saisi,  mais 
il  n'a  pu  prononcer,  parce  que,  si  le  code 
pénal,  dans  plusieurs  cas,  établit  des  peines  qui 
peuvent  être  appliquées  aux  ecclésiastiques,  la 
loi  de  germinal  an  X,  dit  que  l'autorisation  du 
conseil  d'Btat  est  nécessaire,  pour  les  poursuivre 
lorsque  les  délits  auraient  été  commis  dans  l'exer- 
cice de  leur  saint  ministère.  Ainsi,  dans  lesaffaires 
de  ce  genre,  il  s  élève  toujours  la  difficulté  de 
savoir,  si  les  délits  ont  été  commis  ou  non 
dans  l'exercice  des  fonctions  sacerdotales.  Les 
tribunaux,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, suspendent  presque  toujours  et  attendent 
l'autorisation  du  conseil  d'fitat;  l'impunité  des 
délits,  résulte,  dans  beaucoup  de  cas,  de  la  néces- 
sité de  Cette  autorisation.  C'est  un  grand  vice 
dans  notre  législation.  Je  crois  qu'il  y  a  une 
rerorme  à  faire  sur  ce  point  à  la  législation  ;  et 
cette  considération  me  lerait  appuyer  le  renvoi. 
Mais  je  l'appuie  sous  d'autres  rapports.  Les  péti- 
tionnaires se  sont  d'abord  adressés  A  l'arche- 
vêque de  Rouen  :  ils  ont  pris  patience  pendant 
deux  ans,  et  après  ce  déni  de  justice,  il  y  a  eu 
appel  comme  d  abus  porté  devant  le  conseil  d'Btat. 
Les  pétitionnaires  se  sont  enfin  adressés  à  nous, 
et  ont  appuyé  leurs  plaintes  sur  des  faits  pour 
lesquels  l'intervention  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  peut  être  invoquée.  Sans  doute,  le 
ministre  ne  (leutpas  révoquer  le  desservant;  mais 
il  peut  employer  son  intervention  bieufaisante  vis- 
à-vis  l'archevêque  de  Rouen»  afin  que  justice  soit 
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faile  aux  habitants  de  la  Loode.  Depuis  trois  ans 
ceitQ  communt;  est  bouleversée  par  des  querelles 
affligeantes;  les  faits  vous  oot  été  attestés  par 
les  babitants  les  plus  ootables  de  la  commune. 
Tappuie  le  renvoi  au  ministre  des  affaires  eccié- 
Biastiques.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Eiabonlayc.  Je  demande  la  parole. 
Yoix  à  gawhe  :  Parlez I  parlent 

M.  de  liabonlaye.  Qu'il  y  ait  quelques  curés 
qui  vivent  mal  avec  leurs  paroissiens,  qu'il  y  en 
ait  môme  qui  aient  tort,  c'est  une  chose  qu'on 

Eeut  croire.  Les  habitants  de  la  commune  de  la 
onde  ont  à  se  plaindre  de  leur  curé.  Trois  voies 
leur  sont  ouvertes  :  Tauiorité  diocésaine»  les 
tribunaux  et  le  conseil  d'Biat,  Je  ne  me  serais 
pas  opposé  au  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
des  altaires  ecclésiastiques,  si  toutes  ces  voies 
avaient  été  épuisées  et  qu'il  y  eûit  eu  déni  de 
jut^tice.  L'affaire  est  pendante  devant  le  conseil 
d'Etat.  Le  conseil  d'Etat  a  beaucoup  d'affisires  à 
juger  ;  ce  n'est  pas  votre  renvoi  qui  le  fera  aller 
plus  vite  :  il  est  uonc  sans  objet. 

Ge  qu'il  y  a  au  fond  de  ceci,  ce  sont  des  dé- 
bats toujours  affligeants.  Il  y  a  beaucoup  de 
choses  sur  lesquelles  il  vaudrait  mieux,  à  la 
tribune,  garder  le  silence.  (Humeur^  à  gauche.) 
Oui,  Messieurs,  permeltez^moi  de  vous  le  dire. 
Sans  doute,  il  est  bon  d'élever  la  voix  quand  on 
refuse  de  rendre  justice  aux  pétition naii es;  mais 
quand  on  ne  la  leur  refuse  pas,  il  est  fort  inutile 
de  traduire  ici  de  malbeureux  pasteurs... 

M.  Duvergicr  de  Haoranne.  Un  pasteur 
qui  trouble  une  commune. 

M.  de  I^abonlaye.  Quand  l'ai  vu  les  orateurs 
épuiser  les  foudres  de  leur  éloquence  contre  un 
malheureux  pasteur,  je  me  suis  r<<ppelé  ce  vers 
de  Lafontaine  ;  c  Jupiter,  prôie-^moi  ta  foudre,  n 
{On  rit.)  Je  vote  contre  le  renvoi. 

M.  JHéehln.  S'il  s'agissait  dans  la  pétition 
d'une  plainte  portée  contre  un  maire,  et  que  la 
commission  eût  proposé  le  renvoi  au  ministre  de 
l'Intérieur»  trouveries-vous  bon  que  le  ministre 
vint  dire  que  ce  renvoi  est  inutile,  parce  qu'il 
aurait  toutes  les  pièces  de  cette  affaire?  Mes- 
sieurs, le  renvoi  a  un  double  objet  :  il  n'a  pas 
seulement  pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux  du 
ministre  les  pièces  qui  peuvent  éclairer  sa  rein 
gion,  mais  encore  d'appeler  plus  particulière- 
ment son  attention  sur  une  affaire  qui  a  fixé  celle 
de  la  Chambre. 

L^atlaire  dont  il  s'agit  est  malheureuse.  Si  Ton 
ne  se  fût  pas  écarté  des  principes,  nous  n'eu  au- 
rions pas  ai  longtemps  prolongé  la  discussion. 
C'est  une  commune  qui,  dans  ses  plus  noiaU)lea 
habitants,  se  plaint  des  débordements-du  pasteur. 
Les  reproches  sont  de  deux  espèces.  Les  uns, 
relatifs  à  l'administration  des  sacrements,  ne 
regardent  que  la  discipline  ecclésiastique.  11  est 
de  la  sagesse  des  supérieurs  ecclésiastiques  d'ap- 
porter  dans  ces  sortes  d'affaires  fort  délicates  une 
juste  sévérité,  pour  prévenir  des  dôsordrea  qui 
tourneraient  au  détriment  de  la  religioo  et  vien- 
draient troubler  la  paix  publique 

L'alfaire  poi  tée  devant  le  conseil  d'Etat  n'est 
pas  précisément  un  appel  comme  d'abus;  c'est  un 
uurlicttlier  qui  a  entendu  le  diuseryant  outrager 
la  mémoire  de  son  père»  et  qui  s'est  adressé  au 
pouseil  d'Etat  parce  que  cette  voie  lui  est  ouverte. 


Je  ne  sais  pas  pourquoi  une  telle  circonstance 
rentrerait  dans  les  cas  d'appels  comme  d'abus. 
Il  me  semble  que  les  appels  comme  d'abus  ne 
regardent  que  ce  qui  concerne  l'administration 
des  sacrements  et  les  détails  de  la  disciplioe 
ecclésiastique.  Mais  quand  un  desservant  s'oublie 
au  point  de  maltraiter  ses  paroissiens,  de  leur 
dire  des  injures  jusque  dans  le  sanctuaire,  et 
lorsque  ces  faits  sont  attestés  par  le  maire  en 
exercice,  par  l'ancien  maire,  par  cent  treize  ha- 
bitants, il  est  inconcevable  qu'un  tel  état  de 
choses  dure  si  longtemps. 

Je  m'étonne  que  l'autorité  civile  soit  restée 
muette.  La  commission  aurait  dû  demander  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur, 
protecteur  naturel  des  communes.  Les  habitants 
de  la  commune  de  la  Loode  ont  dû  s'adresser 
an  tiréfet.  Le  préfet  •  dans  ses  rapports  avec 
l'arciievéque  de  Rouen,  a  dû  chercht  r  à  porter 
remède  au  mal.  Si  le  préfet  a  négligé  ses  de- 
voirs, il  est  extrêmement  repréhensible.  Je  sais 
combien  ces  affaires  sont  difficiles  pour  l'auto- 
riié  locale;  mais  on  n'est  pas  administrateur 
d'un  département  pour  ses  menus  plaisirs. 

On  perd  de  vue  que  nos  lois  ont  très  sage- 
ment disposé  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  La  sec- 
tion 111,  chapitre  111  du  code  pénal,  contient  des 
peines  rigoureui^es  pour  les  faits  qui  vous  sont 
déuoncés.  L'autorité  supérieure  aurait  dû  saisir 
elle-même  le  procureur  du  roi  de  Ûouen  de  cette 
affaire  :  c'eût  été  au  cbef  de  ce  parquet  de  se 
pourvoir.  D'un  autre  côté,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur est  charité  de  la  police  du  royaumej  et  par 
son  autorité  il  aurait  pu  remettre  les  choses 
dans  leur  état  naturel. 

Je  viens  d'entendre  dire  qu'il  ne  fallait  pas 
jeter  le  découragemeut  dans  lame  des  pasteurs 
raisonnables.  Je  suis  de  cet  avis.  Mais  si  l'on  ne 
fait  pas  bonne  justice  des  pasteurs  qui  ne  mé- 
ritent pas  ce  titre  vénérable  <  qu'arriverait-il? 
c'est  qu^au  lieu  de  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  une  commune,  ou  aigrirait  davantage  les 
esprits  ;  il  ne  faut  pas  que  de  fausses  idtes  de 
ménagement  pour  les  ministres  du  culte  égarent 
au  point  de  leur  assurer  une  sorte  d'impunité. 

Je  conclus  non  seulement  au  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
mais  encore  au  ministre  de  l'intérieur.  (Aux 
voix  1  aux  voix  !) 

M.  de  Formont.  On  a  dit  à  cette  tribune  que 
le  ministre  avait  été  saisi  de  cette  affaire,  et  en- 
suite le  conseil  d'Btat.  Cependant  on  veut  ap. 
peler  l'attention  sur  cette  affaire.  Je  demanderai 
d'abord  quelle  attention  on  veut  appeler.  Le 
conseil  d^tat  est  un  corps  judiciaire,  du  moins 
dans  ce  cas.  Prétendriez-vous  influencer  un 
corps  judiciaire  en  appelant  l'atteniion  publique 
sur  une  affaire  dont  il  est  saisi  ¥  e<>t-ce  ainsi  que 
vous  entendez  la  justice  f  Uuant  à  moi,  j'espère 
qu'une  telle  doctrine  sera  repoossée  par  Tunani- 
Quté  des  seutimenU  de  cette  Chaiobre*  Personne 
ne  doit  vouloir  influencer  la  justice  et  mettre  en 
émoi  l'opinion  publique  pour  forcer  le  juge* 
ment  d'un  corps  quelconque* 

Voix  à  gauche  :  Il  n'est  pas  question  décelai 

H.  de  FornoRt.  Permettez-moi  de  vous  faire 
une  observation.  L'autorité  compétente  est  saisie 
ou  ne  l'est  pas.  Si  elle  ne  l'est  pas,  la  Chambre 
n'a  pas  &  s'occuper  de  cette  affaire,  elle  doit  ren- 
voyer les  pétitionnaires  à  ae  pourvoir  devant 
qui  de  droit.  Si,  au  contrairoi  l'autorité  compé- 
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tente  est  saisie^  vous  devez  attendre  que  le  juge- 
ment soit  rendu. 

D'après  la  jurisprudence  constante  de  la 
Chambre,  les  pétitionnaires  ne  doivent  s^adresser 
à  elle  que  lorsqu'il  y  a  eu  déni  de  justice.  On 
conçoit  que,  dans  ce  cas,  la  Chambre  peut  inter- 
venir avec  utilité  et  avantage  pour  les  pétition- 
naires. Hais  si  vous  voulez  admettre  tous  les 
individus  qui  ont  des  réclamations  à  faire  valoir, 
qui  souvent  les  portent  à  cette  tribune  pour  faire 
du  bruit  ou  du  scandale  {Murmures  à  gauehe.)^ 
vous  ne  rempliriez  plus  votre  honorable  mission. 
Vous  verriez  des  monceaux  de  pétitions  s'accu- 
muler. Le  temps  de  la  Chambre  se  perdrait  dans 
Texamen  de  détails  qui  ne  sont  pas  de  sa  com- 
pétence, tandis  que  des  pétitions  fort  importantes, 
qui  vous  signaleraient  peut-être  un  déni  de  jus- 
tice de  la  part  de  Tadministration,  resteraient 
ensevelies  dans  la  poussière  des  archives  et  ne 
pourraient  pas  être  rapportées.  Nous  donnons  à 
l'examen  des  pétitions  le  sixième  denolre  temps, 
et  il  ne  leur  suftit  pas  encore.  J'ai  fait  remar- 

3uer^  il  y  a  peu  de  jours,  que  pour  Tavantage 
es  pétitionnaires  il  était  nécessaire  d'adopter 
une  marche  fixe,  invariable,  c'est-à-dire  de  ne 
pas  apporter  à  cette  tribune  des  pétitions  qui 
n'auruient  pas  épuisé  les  divers  décrets  de  juri- 
diciioo.  Je  citerai  un  exemple  remarquable  à 
l'appui  de  mon  opinion.  Si  je  suis  bien  informé 
de  ce  qui  s'est  pas.^é  à  la  Chambre  des  pairs,  il 
aurait  été  décidé,  sur  la  motion  d'un  membre, 
que  la  commission  des  pétitions  examinerait  si 
les  pétitions  qui  lui  sont  renvoyées  sont  de  na- 
ture k  être  rapportées  ou  à  ne  l'être  pas. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  conforme  aux 
usages  de  la  Chambre  de  se  prévaloir  de  ce  qui 
se  passe  dans  l'autre  Chambre. 

M.  die  Formonl.  M.  le  président  me  fait  ob- 
server qu'il  n'est  pas  dans  les  usages  parlemen- 
taires de  citer  ce  qui  se  fait  dans  une  autre  Cham- 
bre. Je  me  rends  a  l'autorité  de  M.  le  préàiUeut. 
Je  ne  croyais  pas»  en  m'appuy^nt  d'un  exemple 
aussi  respectable,  blesser  les  convenances  par- 
lementaires. Je  croyais,  au  contraire,  par  là,  re- 
commander ma  proposition  à  la  Chambre. 

Je  vote  pour  Tordre  du  jour. 

H.  Thil.  Deux  mots  sont  nécessaires  pour  faire 
disparaître  la  confusion  dans  laquelle  sont  tombés 
les  préopmants.  On  prétend  que  les  pétitionnaires 
se  sont  adressés  au  conseil  d  Etat,  que  le  conseil 
d'Etat  est  saisi  de  toutes  leurs  réclamations,  et 
qu'en  prenant  en  considération  la  pétition,  vous 
exerceriez  directement  ou  indirectement  une  in- 
fluence quelconque  sur  la  décision  du  conseil 
d'Etat.  H  y  a  ici  une  grande  erreur.  Le  Hieur 
Peutry  s'e^t  adressé  à  la  police  correctionnelle, 
qui  a  repoussé  sa  plainte  en  déclarant  qu'il  de- 
vait la  porter  au  conseil  d'Etat.  Le  sieur  Feutry 
a  donc,  pour  le  fait  qui  le  concernait,  formé  une 
action  en  appel  comme  d'abus.  J*observe  qu'il 
n'est  pas  du  tout  question  de  ce  fait  particulier 
dans  la  pétition;  elle  rapporte  d'autres  faits  ;  nous 
devons  espérer  que  l'intervention  de  la  Chambre 
leur  fera  obtenir  prompte  justice. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  n'a 
pas  été  si  juin  que  M.  de  Luboulaye  et  M.  de  For- 
mont,  lorsqu'il  a  demandé  que  l'on  pass&t  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  péùtlun;  il  vous  a  dit  qu'il 
croyait  ce  renvoi  inutile  parce  qu'il  avait  cou- 
naissaoce  des  faits,  et  qu^if  se  proposait  de  don- 
ner le  conseil  que  lui  suggérerait  sa  sagesëe  et  sa 


prudence.  Je  crois,  au  contraire,  ce  renvoi  très 
utile.  L*intervention  de  la  Chambre,  la  prise  en 
considération  ne  peut  avoir  que  des  effets  salu- 
taires; souvent  elle  détermine  les  ministres  à 
s'occuper  plus  particulièrement  des  réclamations 

3ul  leur  sont  adressées,  fait  accélérer  la  marche 
e  la  justice  et  exécuter  la  loi  qu'on  aurait  mé- 
connue. 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  des  divers  prin- 
cipes qu'a  développés  M.  de  Forment,  relativement 
au  droit  de  pétition  et  à  la  marche  que  devrait 
suivre  la  Chambre.  Mon  collègue,  M.  Dupin,  a 
demandé  la  parole,  et  je  lui  abandonne  volontiers 
le  terrain, 

M.  de  lia  Boardonnaje  (Maine-et-Loire).  Ce 
n'est  pas  relativement  au  fond  de  la  question  que 
j'ai  demandé  la  parole.  Mais  il  s'élève  ici  une 
question  constitutionnelle  sur  laquelle  je  demande 
la  permission  de  dire  quelques  mots. 

La  faculté  que  vous  avez  de  prononcer  sur  les 
pétitions  dérive  nécessairement  de  la  responsa- 
bilité ministérielle.  Depuis  quinze  ans  que  j'ai 
rbonueur  d'assister  à  vos  séances,  j'ai  toujours 
vu  la  Chambre  adopter  cette  jurisprudence,  que 
ce  n'est  qu'a[)rès  avoir  épuisé  tous  les  degrés  de 
juridiction  qu'on  s'adresse  à  vous,  comme  juges 
en  dernier  ressort  du  minisire.  Vouloir  changer 
cet  ordre  de  choses  et  vous  placer  entre  l'admi- 
nistration et  les  pétitionnaires,  c'est  vous  rendre 
administrateurs,  c'est  vous  faire  administrés. 

M.  le  niinistre  des  affaires  ecclésiastiques  vous 
a  dit  :  J'ai  reçu  les  pièces;  j'ai  demandé  des 
éclaircissements,  je  nai  pas  encore  prononcé. 
Vous  voulez  donc,  Messieurs,  influencer  la  déci- 
sion du  ministre,  lui  tracer  la  marche  qu'il  a  à 
suivre  ;  vous  venez  lui  déclarer  que  vous  regar« 
dez  la  pétition  comme  fondée,  et  que  vous  ren- 
gagez à  y  porter  une  sérieuse  attention.  Ce  n'est 
pas  votre  rôle;  vous  vous  dégraderiez;  car  le 
ministre  peut  porter  un  jugement  opposé  au 
vôtre;  tandis  que  si  vous  attendez  que  le  ministre 
ait  porté  sa  décision  et  que  les  pétitionnaires 
viennent  alors  à  vous  et  vous  disent;  on  a  jugé 
dans  tel  sens,  nous  croyons  qu'on  a  jugé  illéga- 
lement. Alors  vous  pouvez  intervenir,  comme 
juges  du  ministre  en  dernier  ressort  et  vous  lui 
renvoyez  la  pétition.  Voilà  ce  que  vous  avez  tou- 
jours lait,  voilà  qu'elle  a  toujours  été  votre  juris- 
prudence :  d'après  cela  je  ne  crois  pas  qu*il  y  ait 
rien  à  renvoyer. 

M.  Dnpln  airU.  On  voudrait  faire  disparaître 
la  question  particulière  sous  une  question  plus 
générale,  sous  une  question  qui  peut  être  spé- 
cieuse à  certains  égards,  mais  qui,  prise  d'une 
manière  trop  absolue,  rendrait  presque  toujours 
le  droit  de  pétition  illusoire. 

Je  conviens  qu'il  est  beaucoup  de  cas  où  il  se- 
rait tout  à  fait  illégal  de  s'adresser  à  vous  de 
prime  abord,  sans  avoir  éprouvé  ailleurs  ni  re- 
tard, ni  difticulté,  ni  déni  de  justice.  Que  le 
plaideur  vienne  à  vous  sans  avoir  saisi  son  Juge, 
vous  devez  lui  répondre  :  il  y  a  des  tribunaux. 
Qu'un  homme,  qui  se  prétend  lésé  par  fadminis- 
tration,  se  présente  à  vous  sans  avoir  réclamé  ni 
auprès  du  maire,  ni  auprès  du  préfet,  ni  auprès 
du  ministre;  vous  pouvt  z  lui  dire  :  Essayez-en,  et 
ne  venez  à  nous  qu'après  en  avoir  essayé  infruc- 
tueusement 

Mais  cette  doctrine  absolue,  qui  consiste  à  dire 
qu'on  ne  peut  venir  à  vous  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  degrés  de  juridiction,  rendrait  la  plupart 
du  temps  les  réclamations  infructueuses. 


320 


(Chambre  des  Dépntéi.]  SECONDE  RESTAURATION.         (10  avril  1829.| 


Dans  l'ordre  administratif,  arrivé  au  minisire, 
on  trouve  la  responsabilité  ministérielle,  mais  les 
citoyens  n'y  trouvent  pas  un  refuge.  Comment 
8*exerce  cette  responsabilité?  par  une  accusation, 
et  on  sait  bien  qu'une  accusation  ne  peut  être 
portée  que  par  la  Chambre  dans  des  cas  très  rares 
qu'il  est  à  désirer  qui  ne  se  présentent  jamais,  et 
que  s'ils  se  sont  présentés  naguères,  çspérons 
qu'ils  ne  se  renouvelleront  pas.  C'est  un  remède 
qui  ue  peut  être  appliqué  à  des  dénis  de  justice 
dans  un  grand  nombre  de  cas. 

Voici  ou  je  place  le  droit  de  pétition.  On  a  à 
se  plaindre  le  plus  souvent,  non  pas  d'un  déni 
de  justice,  non  pas  d'une  décision  plus  ou  moins 
sévère,  mais  de  retards,  de  négligence  de  la  part 
de  radministraiion.  Alors  les  pétitionnaires  s'a- 
dressent à  la  Chambre,  qui  appelle  l'attention  du 
ministre  sur  celte  affaire,  et  qui  éveille  une  jus- 
tice qui  parait  endormie  au  sein  de  son  adminis- 
tration. 

Remarquez  que  c'est  toujours  le  même  système  ; 
on  veut  étouffer  la  publicité,  qui  est  si  salutaire 
contre  les  abus.  C'est  un  système  de  silence,  de 
mort.  On  vous  propose  de  faire  des  trous  en 
terre  pour  y  ensevelir  les  abus  de  l'autorité. 
{Adhédon  à  gauche,) 

Dans  l'intérêt  même  de  la  religion,  dans  tout 
ce  qu'elle  a  de  vénérable  à  nos  yeux,  dans  tout 
ce  qu'elle  a  de  cher  à  nos  cœurs,  repoussons 
cette  doctrine.  Non,  ce  n'est  pas  en  étouffant  de 
pareils  faits  qu'on  sert  la  religion.  Nous  sommes 
loin  de  rechercher  le  scandale,  nous  l'évitons 

3uand  il  est  possible;  mais  ce  n  est  pas  le  scan- 
ale  qu'il  faut  éviter  quand  le  mal  e&t  arrivé  à 
un  tel  degré.  Sans  doute,  il  est  désirable  qu'un 
pasteur,  un  desservant  ne  soit  point  traduit  à 
cette  barre;  et  c'est  prét-jsément  parce  que  cette 
tribune  a  de  Télévation,  retentit  au  dehors,  pro- 
duit un  effet  salutaire,  que  pour  un  seul  pasteur 
à  qui  vous  déplairez,  parce  qu'il  aura  lui-même 
fortement  déplu,  vous  servirez  tous  les  autres. 
Vous  ne  causerez  qu'un  petit  dommage  à  un  seul, 
et  vous  ferez  un  bien  immense.  Les  autres  n'ose- 
ront pas  commettre  la  même  faute,  et  les  citoyens 
ne  seront  plus  exposés  à  éprouver  le  même  dom- 
mage. (Mouvement  d'adhésion  à  gauche,) 

On  a  parlé  des  tribunaux;  si  les  faits  sont 
exacts,  il  y  a  en  effet  matière  à  saisir  les  tribu- 
naux; mais  par  une  doctrine  qui  est  antipathique 
à  la  religion,  car  elle  attaque  le  caractère  du 
prêtre,  il  ne  craint  pas  d'invoquer  ce  qu'il  aurait 
repoussé  autrefois  comme  une  injure.  Se  dé- 
pouillant de  son  caractère  tacré,  et  quittant  le 
ciel  pour  se  faire  l'homme  de  la  terre,  il  dit  :  Je 
suis  ugent  du  gouvernement.  Ainsi  vous  êtes 
donc  la  même  chose  qu'un  préfet,  un  sous-préfrt, 
un  collecteur  d'imj  ots.  Non  l  vous  enseignez  la 
morale,  les  vérités  maintes  qui  ont  piécédé  le 
temps,  et  qui  doivent  le  suivre  ;  et  si  vous  êtes 
innocent,  pourquoi  chercher  à  vous  soustraire  à 
cette*justicequi  doit  proclamer  votre  innocence! 
(Bravo  à  gauche,) 

Les  tribunaux  n'ont  pas  jugé,  ils  n'ont  fait  que 
déclarer  leur  impuissance*,  et  c'est  alors  qu'il  a 
fallu  aller  au  conseil  d'Btat,  et  l'affaire  n'est 
sortie  de  ses  cartons  que  quand  on  a  su  qu'il  y 
avait  une  pétition  dans  cette  enceinte,  et  qu'on 
ne  tarderait  pas  à  la  rapporter. 

L'aUaire  qui  est  pendante  devant  le  conseil 
d'Etat  n'est  pas  la  même  que  celle  qui  vous  est 
délérée.  Un  appel  comme  d'abus  peut  avoir  deux 
caractères  :  un  abus  général^  quand  il  y  a  infrac- 
tion aux  lois  canoniques  et  aux  règles  général^'S 
du  culte;  un  abus  particulier,  quand  il  blesse 


les  citoyens;  mais  ces  abus  peuvent  avoir  le  ca- 
ractère de  délits;  et  alors,  au  lieu  de  provoquer 
une  peine  de  discipline,  ce  serait  une  action  de- 
vant les  tribunaux  qui  devrait  être  libre  comme 
autrefois. 

Ici  vous  tenez  la  nation  courbée  devant  l'ar- 
ticle 75,  et  vous  voulez  encore  vous  en  servir  et 
empêcher  que  la  justice  du  roi  ne  s'exerce  sur 
les  ministres  du  culte  comme  sur  les  autres  ci* 
toyens;  la  partie  n'est  pas  égale. 

Une  pétition  signée  de  cent  treize  habitants  de 
la  commune  vous  arrive  ici  avec  une  grande  au- 
torité. Il  y  a  du  courage,  de  l'énergie  de  la  part 
de  ceux  qui  sont  sortis  des  rangs  et  ont  fait  en- 
tendre la  voix  de  la  cité.  En  repoussant  leur  de- 
mande, pensez-vous  créer  un  accident  passager? 
Vous  allez  laisser  obstinément  ce  pasteur;  quel 
bien  peut-il  faire?  iront-ils  à  lui?  Il  les  repousse. 
Ira-t-il  à  eux?  Cela  est  impossible.  C'est  donc  le 
bien  de  la  religion  et  de  l'administration  qui 
vous  commande  de  renvoyer  cet  indigne  pasteur 
d'une  commune  où  il  a  porté  le  trouble; et  puis- 
qu'il voyage  depuis  181 5  d'une  commune  à  l'autre» 
faites-le  encore  voyager. 

On  objecte  qu'on  s'est  adressé  à  l'archevêque, 
et  qu'il  a  refusé  d'éloigner  le  desservant.  Je  cou- 
viens,  canoniquement  parlant,  que  le  succursa« 
liste,  tenant  du  prélat  ses  pouvoirs  spirituels,  ce 
prélat  seul  eût  pu  les  lui  retirer.  Mais  quand  il 
s'agit  d'attentats  à  l'ordre  public,  d*un  mécon- 
tentement devenu  général,  je  ne  puis  croire  que 
l'ordre  civil  soit  entièrement  désarmé  et  qu'il  n'ait 
pas  .moyen  de  faire  cesser  un  scandale.  (Mur- 
mures à  droite.) 

Si  un  prêtre  s'obstinait  à  prêcher  contre  le 
gouvernement,  Tautorité  administrative  ou  judi- 
ciaire n'aurait-elle  donc  aucun  moyen  de  répres- 
sion? Ici  ce  n'est  pas  de  l'appel  comme  d'abus 
qu'il  s'agit. 

Revenons  à  la  pétition  qui  nous  occupe.  Le 
desservant,  depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort, 
est  en  dissidence  avec  ses  paroissiens.  Cela  mé- 
rite d'être  examiné  de  la  part  de  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  dont  l'extiême  dou- 
ceur a  besoin  d'être  fortifiée  par  votre  interven- 
tion. 

J'appuie  donc  le  renvoi  au  mini.<«tre  des  affaires 
ecclésiastiques,  et  je  demande  en  outre  que  la  pé- 
tition soit  renvoyée  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

M.  le  comte  Featrler,  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques.  Je  n'ai  pas  envie  de  prolonger 
cette  discuï>8ion  ;  mais  j  ai  besoin  de  répondre  à 
une  accu^atlon  qui  m*est  personnelle.  Il  n'y  a. 
Messieurs,  ni  douceur^  ni  timidité,  ni  déni  de 
justice,  ni  même  de  lenteur  dans  l'affaire  dont 
il  s  agit.  11  y  a  environ  un  an  qu'un  honorable  dé- 
put(^,  M.  Petou,  est  venu  m'entretenir  des  plaintes 
des  habitants  de  la  Londe  ;  je  lui  ai  indiqué  les 
moyens  qu'ils  avaient  pour  obtenir  jutice.  Je  lui  ai 
dit  qu'à  cet  égard  toute  latitude  leur  était  laissée; 
j'ai  promis  et  j'ai  tenu  mon  engagement,  que  je 
prendrais  les  moyens  de  consi  il  qui  étaient  à  ma 
disposition.  J'ai  écrit  sur-le-champ  à  M.  l'arche- 
vêque de  Rouen.  Si  ma  lettre  était  entre  mes 
mains,  je  pourrais  vous  la  lire;  vous  verriez  que 
je  n'ai  omis  aucune  des  considérations  qui  pou- 
vaient intéresser  la  religion,  la  morale,  ia  tran- 
quillité, la  concorde.  M.  Tarchivêque  nomme  ou 
révoque  les  succursalistes  ;  c'e.-<t  son  droiL  La 
puissance  civile  ne  peut  ôter  le  pouvoir  spirituel 
à  un  curé.  H.  l'archevêque  de  Rouen  a  fait  faire 
une  enquête  ;  il  en  est  résulté  qu'on  n*est  pas 
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â*accord  avec  la  peinture  8i  rembruDie  qu'oDt 
présentée  les  pétitionnaires.  Je  ne  pouvais  pas 
aller  an  delà.  EnHo,  une  plainte  a  été  portée  au 
conseil  d*Etat  depuis  peu  de  temps.  Soyez  sûrs 
que  sous  mon  administration  il  n*y  a  eu  aucune 
espèce  de  lenteur;  je  n*ai  aucun  motif  à  opposer 
des  lenteurs  aux  plaintes  des  citoyens. 

On  s'étonne  que  le  clergé  ait  usé  d'un  droit  qui 
lui  a  été  donné.  Messieurs,  c'est  la  législation  ac- 
tuelle. S*ii  était  queâtion  de  la  changer  il  y  au- 
rait matière  à  discussion.  Tai  entendu  un  des 
membres  de  cette  Chambre,  auquel  les  talents 
donnent  une  véritable  autorité,  reprocher  aux 
ministres  du  culte  de  faire  usage  d*une  disposi- 
tion de  la  loi  oui  les  soustrait  à  l'action  des  tri- 
bunaux pour  les  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  rouctions.  G*est  une  question  qu'on  peut 
agiter  comme  une  autre.  Hais  il  ne  s'agit  nas  de 
cela.  La  législation  ne  peut  pas  être  changée  par 
un  ministre. 

Il  n'y  a  pas  eu,  je  le  répète,  de  lenteur  de  ma  part. 
Il  7  a  trois  à  quatre  mois  que  l'affaire  m'a  été  ren- 
voyée, et  sous  peu  de  jours  je  présenterai  mon 
rapport  avec  mes  conclusions  au  conseil  d'Etat.  Si 
i*honorablepréopinani s'était  informé  des  conclu- 
sion» que  j'ai  données  depuis  que  je  suisauminis- 
tére,il  aurait  vu  qu'il  n'y  a  de  ma  part  ni  mollesse, 
ni  timidité,  ni  douceur  excessive.  Sansdoute,  le  ca- 
ractère d'un  évéuue  doit  être  celui  de  la  douceur  ; 
mais  je  suis  en  même  temps  ministre,  et  je  ne  dois 
tolérer  aucune  e8|>èce  d'abus.  Je  les  abolirai  avec 
la  modération  qui  convient  à  l'administration, 
mais  j'amais  le  caractère  d'évéque  ne  m'em pé- 
chera de  remplir  les  devoirs  de  ministre.  Vou- 
lex-vous  avoir  confiance  en  moi?  mes  intentions 
sont  bonnes.  Je  connais  les  véritables  intérêts  de 
la  religion,  et  je  crois  que  rien  n'est  plus  fâcheux 

3ue  de  laisser  des  abus  impunis.  {Mouvement 
'adhéiion.y 

M.  de  lia  Boordoniuiye.  Je  ne  viens  pas  dé- 
fendre ici  l'article  75,  il  est  beaucoup  mieux  dé- 
fendu par  les  tribunaux  qui  l'appliquent  chaque 
jour,  qu'il  ne  le  serait  par  moi.  D'ailleurs,  ce  n'est 
pas  à  la  tribune  publique  qu'il  doit  être  attaqué  ni 
défendu.  Toute  loi  doit  être  respectée,  tant  qu'elle 
est  ea  vigueur.  Nous  avons  un  moyen  constitu- 
tionnel, nous  avons  le  droit  de  faire  des  propo- 
sitions pour  demander  au  roi  de  rapporter  des 
lois,  et  c'est  dans  un  çpmité  secret  que  ces  pro- 
posuioas  doivent  se  fbire  ;  mais  je  le  repète,  tant 
u'une  loi  existe,  il  faut  larespecter.  C'est  à  vous 

montrer  les  premiers  l'exemple  de  ce  respect. 

L'orateur  qui  a  précédé  te  ministre  à  la  tribune 
vous  a  dit  que  quand  il  y  avait  déni  de  justice 
ou  retard  de  la  part  d'un  ministre,  vous  étiez 
autorisés  à  ordonner  le  renvoi  de  la  pétition. 
J'adopte  ce  systècne.  Tout  refus  de  juger  est  né- 
cessafremeai  un  jugement. 

Dans  la  circonstance  dont  il  s'agit,  que  doit 
faire  la  Chambre  ?  Elle  ne  peut  pas  dire  que  le 
ministre  n'a  pas  été  averti.  Le  ministre  lui-même 
vous  a  déclaré  qu'il  avait  reçu  depuis  quelques 
mois  des  plaintes  au  sujet  du  curé.  Il  a  ajouté  qu'il 
avait  fait  faire  une  instruction,  et  que  sous  quel- 
gues  jours  elle  serait  portée  au  conseil  d'Etat.  Je 
demande  ce  qui  peut  rester  à  faire  dans  ces  cir- 
constances? Il  n'y  a  qu'à  attendre  la  décision.  Si 
la  décision  parait  attaquable  aux  pétitionnaires, 
ils  l'atuiquarout  J'ia^lste  pour  qu'on  passe  a 
l'ordre  du  jour.  (Auk  vaixl  aux  volxt) 

M.  de  8«de,  rapporteur.  La  Oiambre  parait 
impatiente  d'aller  aux  voix.  Je  viena  seulemeal 

T.  LVUl. 
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appeler  son  attention  sur  une  observation  qui  a 

fiaru  faire  impression  sur  elle.  On  vous  a  dit  que 
es  pétitionnaires  n'ont  pas  encore  épuisé  tous  les 
degrés  de  juridiction,  et  que,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, l'usage  constant  de  la  Chambre  est  de  ne  pas 
accueillir  la  pétition.  Messieurs,  d'après  ce  que 
vient  de  dire  A.  le  ministre,  vous  avez  vu  qu  ils 
ont  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction.  Ils  se 
sont  d'abord  adressés  a  l'archevêque  dans  une 
requête  conçue  dans  les  termes  les  plus  humbles; 
mais  ce  recours  n'ayant  produit  aucun  effet, 
M.  Petou,  député  du  lieu,  a  porté  l'année  der- 
nière leurs  plaintes  au  ministre  lui-même.  Le 
ministre  s'en  est  occupé;  il  les  a  renvoyées  à 
l'arcbevêque,  et  ce  recours  n'a  produit  aucun 
effet.  11  ne  restait  donc  plus  aux  pétitionnaires 
qu'à  s'adresser  à  la  Chambre. 

J'ai  dû  ruppeler  ces  faits  pour  justifler  les  con- 
clusions de  la  pétition. 

(M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  l'ordre 
du  jour.  Il  est  rejeté  à  une  assez  forte  majorité 
formée  de  la  gauche,  du  centre  gauche  et  d'une 
partie  du  centre  droit.) 

(Le  renvoi  au  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques est  ordonné.) 

H.  le  Fréiildenl.  M.  Dupin  a  proposé  en  outre 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur 
et  au  garde  des  sceaux. 

M.  Dupin.  Je  n'insiste  pas  là-dessus. 

M.  de  Sade,  rapporteur ^  continue  : 
Le  sieur  Quiclel,  électeur  à  Paris,  vous  expose 
qu'à  la  suite  d'une  réclamation  par  lui  présentée 
à  M.  le  préfet  de  la  Seine.  M.  Âmv,  président  à  la 
cour  royale  de  Paris,  fut  rayé  de  la  liste  électorale 
du  département,  et  que  le  jugement  de  radiation 
fut  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

Pour  établir  le  cens  électoral  de  M.  Âmy,  il  lui 
avait  été  tenu  compte  de  80  francs  comme  étant 
le  montant  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  qu'il 

gayait  pour  un  loyer  de  3,600  francs*  loyer  dont 
ail  ne  lui  était  passé  que  sous  seing  privé.  La 
preuve  de  cette  contribution  résultait  de  quit- 
tance don  liée  par  le  pouvoir  du  propriétaire  de 
la  maison  dans  laquelle  M.  Amy  occupait  un  ap- 
partement; mais  sur  Topposition  intervenue  du 
sieur  Quiclet,  vériHcation  fut  faite  par  les  agents 
des  contributions  directes  du  nombre  des  ouver- 
tures sujettes  à  l'imuôt  dans  le  logement  occupé 
conjointement  par  fil.  Âmy  et  par  M.  Mazure  son 
beau-frére.  Il  fut  trouve,  selon  les  expressions 
de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine^  quelesdltes  ou- 
vertures donnaient  lieu,  non  à  une  taxe  de  80 
francs,  comme  le  propriétaire  parait  l'avoir  comp- 
tée aux  locataires,  mais  seulement  de  42  fr.  50  c, 
et  déclarant  au  surplus  qu'un  bail  sous  seing 
privé  peut  bien  former  titre  entre  M.  Amy  et  son 
propriétaire,  mais  ne  peut  pas  détruire,  à  regard 
des  tiers,  les  faits  résultant  des  rôles  des  contri- 
butions ;  l'arrêté  ajoute  que  ladite  taxe  doit  être 
répartie  entre  M.  Amy  et  M.  Afazure,  suivant  la 
proportion  pour  laquelle  ils  sont  respectivement 
portés  sur  les  rôles  de  la  contribution  personnelle, 
et  qu'il  ne  doit  plus  en  conséquence  être  imputé 
au  premier  que  14  fr.  08  c. 

Le  cens  de  M.  Amy  s'étant  alors  trouvé  insuffi- 
sant, son  nom  fut  effacé  des  listes  par  décision 
du  9  décembre  1827.  Il  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en 
appeler. 

Mais  le  pétitionnaire  ne  crut  pas  que  la  chose 
dût  en  rester  là.  Les  faits  résultant  des  recherches 
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auxquelles  sa  plainte  aTaitdooaé  lien»  loi  paroreat 
mériter  no  examen  plus  sérienx.  Pans  cette  opi- 
nion, par  requête  dressée  jpar  lai  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  le  26  suivant,  fl  demanda  que  VL.kmj 
fftt  renvoyé  devant  la  iusticet  ou  bien  au'il  fdt 
lui-même,  le  requérant,  mis  en  cause  s  il  avait 
calomnié  ce  magistrat. 

Ge  ne  fut  qu*un  mois  après  que  le  garde  des 
sceaux  lui  fit  parvenir  un  simple  accusé  de  ré- 
ception. Hais  sa  requête  n'a  donné  lieu  à  aucune 
démarche  Jusqu'ici. 

Ne  pouvant  obtenir  la  satisfaction  quUl  croit 
être  due,  le  pétitionnaire  s'adresse  à  la  Chambre, 
la  priant  dlntervenir  auprès  du  garde  des  sceaux, 
afin  que  justice  soit  faite  à  sa  demande*  Il  parait, 
en  effet,  avoir  pris  les  voies  légales  pour  obtenir 
que  sa  plainte  eût  son  effet*  On  pourrait  seule- 
ment observer  que,  quoiqu'il  se  soit  adressé  au 
chef  de  la  justice,  il  n'a  pas  eu  recours  &  Tofficier 
du  ministère  public,  qm  a  qualité  pour  recevoir 
les  dénonciations  contre  les  jugespour  les  délits 
commis  hors  de  leurs  fonctions.  Mais  le  pétition- 
naire ne  pourrait  pas  plus  contraindre  ce  magis- 
trat à  poursuivre,  qu'il  ne  pourrait  suppléer  à  son 
action. 

L'insertion  frauduleuse  sur  les  listes,  ou  Fusur- 

Sation  illicite  des  fonctions  électorales,  est  un 
élit  entièrement  d'ordre  public:  et  comme  tel,  il 
n'appartient,  d'après  nos  lois,  qu  au  ministère  pu- 
blic d'en  prendre  connaissance*  La  loi  du  2  juillet 
de  votre  dernière  session  a  bien  accoroe  aux 
tiers  une  action  directe  en  ce  qui  concerne  la  for- 
mation et  la  rectification  des  listes.  Hais  là  se 
borne  son  effet*  Il  n'est  pas  permis  à  ces  tiers 
d'attaquer  ceux  qu'Us  se  croiraient  en  état  de 
prouver  être  faux  électeurs,  c'est-à-dire  ceux  qui 
se  seraient  fait  déclarer  tels  par  des  moyens  cou- 
pables* Car,  comme  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  ou- 
verture à  réclamer  des  dommages^intérôts,  ils  ne 
peuvent  pas  se  porter  parties  civiles.  Dans  le  fait, 

Ear  l'état  de  notre  législation,  ce  délit,  quoique 
ien  autrement  grave  que  celui  d'une  simple 
inscription  irrégutière,  est  plus  à  l'abri  des  re-t 
cherches. 

Votre  commission  sait  bien  que  tout  ce  qui  re« 
garde  Texercice  des  droits  électoraux,  et  par  con- 
séquent la  pureté  et  la  sincérité  des  élections, 
intéressera  toujours  cette  Chambre;  et  qu'un  re- 
cours restera  toujours  en  conséquence  ouvert 
devant  elle*  Hais  elle  croit  aussi  nouvoir  préjuger 
que  la  Chambre  ne  se  décidera  probablement  a  agir 
(jue  dans  quelques  cas  rares  et  importants^  par 
rune  des  volée  qui  sontà  sa  disposition,  soitpar 
un  simple  renvoi  aux  ministres,  soit  même  au 
besoin  par  une  adresse  à  la  couronne. 

Voyons  donc  en  peu  de  mots  qu'elle  est  la  gra- 
vité des  faits  que  vous  dénonce  le  pétitionnaire.  II 
accuse  H.  Amy  d'avoir  voté  aux  électioq^  de  1827 
et  1828  sans  avoir  eu  droit  de  le  faire,  en  s'attri- 
huant  la  totalité  de  Timpôt  des  portes  et  fenêtres 
d'un  appartement  occupé  en  commun  par  lui  et 
))ar  un  de  ses  parents;  impôt  qui  devait  au  con- 
traire être  réparti  entre  eux  deux,  suivant  les 
proportions  établies  plus  tard  par  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine.  Le  pétitionnaire  irait  même 
jusqu'à  mettre  en  question  la  validité  de  la  quit- 
tance des  80  francs  payés  au  fondé  de  pouvoir  du 
propriétaire. 

AI.  Amy  répond  qu'en  1828  il  fut  inscrit  d'office 
sur  les  listes,  et  que  bien  que  le  bail  de  l'apjjar- 
tement  qu'il  occupait,n'étant  quesous  seing  privé, 
n'ait  pas  été  ju^  suffisant  pour  lui  en  attribuer 
la  totalité  des  impositions,  alors  que  la  nouvelle 
loi  est  venue,  en  admettant  r(nterv0ntion  des 


tiers,  exiger  une  appréciation  plus  sévère  des 
titres,  l'existence  de  cet  acte  n'en  est  pan  mieux 
constante  et  justifie  assez  la  bonne  foi  de  sa  lo- 
cation. Ge  bail  a  été  en  effet  mie  soas  les  yeux 
de  la  commission.  Avant  qu'il  lui  fût  devenu 
personnel,  ce  qui  arriva  en  1825,  la  location  était 
partagée  entre  H.  Amy  et  H.  Mazure;  et  ils  étaient 
en  conséquence  portés  séparément,  pour  la  con- 
tribution personnelle  qui  s'en  déduisait,  sur  tes 
rôles  de  la  ville  de  Paris*  Il  a  depuis  négligé  de 
faire  réformer  ces  rôles,  même  après  la  mort  de 
son  beau-père,  survenue  à  la  fin  de  1827*11.  Amy 
nous  a  de  même  produit  les  quittances  qui  por- 
tent qull  a  payé  oO  francs  pour  ce  même  impôt 
qui,  depuis,  sur  la  vérification  des  agente  com- 
pétents, à  été  réglé  à  42  fr.  50  o.  Pour  rendre 
compte  de  cette  différence,  qui  parait  singnlière 
au  premier  aspect,  il  en  ap.pe|le  4  ce  qui  se  pra- 
tique à  Paris.  Les  propriétaires  de  maison  y  sont 
chargés  de  l'acquittement  de  la  taxe  des  portes 
et  fenêtres  ;  et,  d'après  un  moyen  assez  généra- 
lement admis,  ils  la  répartissent  ensuite  entre 
les  différents  locataires,  en  assignant  à  chacun 
sa  part  afférente  arbitrairement*  ut  souvent  avec 
une  grande  inexactitude*  Il  n  aurait  d'ailleurs 
pas  eu  besoin  de  Ge880  francs  pour  compléter  son 
cens,  puisque  les  42  francs  qui  étaient  la  véri- 
table cote  de  l'appartement  auraient  suffi* 

Votre  commission,  après  un  mûr  eif^amen  de 
toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises,  n*a  pu 
voir  dans  ces  imputations  qu'un  exemple  de  ces 
irrégularités  qui  se  commettaient  si  fréquemment 
dans  la  formation  des  listes  électorales  avant  la 
dernière  loi;  irrégularité  qui  oqt  amené  la  néces- 
sité de  cette  loi.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
les  a  d'ailleurs  signalées  et  en  a  fait  justice.  Votre 
commission  a  été,  en  conséquence,  diavis  qu'il  n'y 

avait  Im  &  aucune  intervention  ultérieure  de  la 
Chambre. 

Votre  commission  se  permettra  seulement,  en 
finissant,  de  remarquer  qve  dans  cette  occasion, 
comme  dans  toute  autre  de  semblable  nature,  le 


I 


mieu:^  consulté,  si  une  enquête  juridique  avait 
été  permise,  et  si  fine  décision  solennelle  avait 
pu  avoir  lieu  \  tandis  que  toutes  les  fois  que  l'au- 
torité supérieure  paraîtra  mettre  quelques  obs- 
tacles a  ce  qu^une  plainte  dirigée  contre  un 
personnage  revêtu  de  fonctions  émineniefl  n'ait 
pas  son  cours,  elle  risquera  toujours,  alors  même 
qu'elle  ne  fera  qu'user  de  sa  discrétion  et  de  sou 
droit  de  laisser  du  doute  ou  d'éveiller  de  la  mé- 
fiance dans  les  esprits. 

Votre  commission  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M»  de 
SchonéQ» 

M.  de  Sehonen.  Je  cède  la  parole  à  M*  Du- 
pont, pour  la  reprendre  après  lui* 

M.  Dupont  {de  l'Eure).  Messieurs,  quelque 
puisse  être  mon  regret  de  me  trouver  en  dissen*' 
tlmeot  avec  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission, je  ne  puis  pourtant  adhérer  à  la  propo- 
sitionqui  vous  estfaite  par  lui  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  M*  Quiclet,  parce  que»  dans 
ma  conscience,  cet  ordre'  du  jour  ne  satisfait  à 
rien,soit  dans  l'intérêt  despétitionnaires,  soit  su^ 
tout  dans  l'intérêt  moral  de  H.  Amy,  tel  que  je 
le  coufiQis  pour  lui,  et  que  je  le  concevrais  pour 
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^noi-ODAmef  8i  j'étais  placé  dans  la  poaitfon  où  il 
se  trouveen  ce  moment  ;  ^C  ce  grave  intérêt^  voqs 
le  sentes  tous,  Messieurs,  c*e8t  oour  tout  homme 
d^bonneur  d'appeler  la  publicité  sur  les  actes  de 
la  vie  politique  qui  ont  pu  deveair  l'objet  d'un 
soupçon  grave  dans  l'esprit  de  ses  oonoitoyens. 

Au  mois  de  novembre  1827,  M.  le  président 
Amy,  sans  avoir  produit  aucun  extrait  de  rôles, 
mais  sans  doute  à  raison  de  sa  haute  position  so- 
ciale, fut  inscrit  d'office  suf  la  liste  do  6^  arron- 
dissemeat  électoral  du  département  de  la  Seine^ 
concourut  à  ce  titre  à  l'élection  qui  suivit  la  dis- 
solution de  la  Chambre  des  députés,  et  même, 
suivant  que  l'affirme  M.  Quiclet,  soutint  qu'il 
pouvait  voter,  et  vota  effectivement  à  bulletin 
ouvert. 

Au  mois  d'avril  1828,  lorsauMl  fallut  pourvoir 
au  remplacement  du  députe  dernièrement  élu 
dans  le  6*  arrondissement  électoral,  le  président 
Amy  fût  encore  inscrit  d'office  ;  mais  celte  fois 
sa  capacité  électorale  ayant  été  contestée,  il  fallut 
bien  produire  des  pièces  qui  pussent  la  justifier. 
Aussi  M.  Amy  produisit-il  deux  extraits  de  réles 
qui  lui  attribuaient  255  fr.  21  c.  d'impét  foncier 
et  de  contribution  personnelle,  et  une  quittance 
sous  seinff*privé  d'une  demoiselle  Dehou  qui  lui 
attribuait  80  francs  de  portes  et  fenêtres  ;  et  ce  fUt 
à  l'aide  de  cette  pièce,  beaucoup  trop  facilement 
admise,  qu'il  fut  maintenu  sur  la  liste  électorale 
par  le  conseil  de  préfeeture  et  continua  de  voter 
dans  sou  arrondissement. 

Enfin»  le  même  conseil  de  préfecture,  ayani  à 
faire  droit  sur  une  autre  réclamation  par  H.  Qui- 
clet, reconnut,  après  une  instruction  plus  sé- 
rieuse et  plus  approfondie,  que  M.  Amy  ne  pou- 
vait établir  qu'un  cens  de  279  fr.  39  c.  et  or- 
donna, le  9  uécembre  dernier,  que  son  nom  fût 
retranché  de  la  liste  électorale  et  du  jury  du  dé^ 
parlement  de  la  Seine. 

Qette  décision,  vous  le  savez,  Messieurs,  a  ac- 
quis la  force  de  chose  irrévocablement  jugée  ; 
car  M.  Amy,  qui  pouvait,  je  dirai  plus,  qui  devait 
la  déférer  par  vole  d'appel  à  la  cour  royale  de 
Purls,  n'en  a  rien  fait,  négligeant  ainsi,  soit  par 
une  inconcevable  insoucianoe.  soit  peut-être  par 
crainte  de  l'événement,  de  se  faire  rétablir  sur  la 
liste  électorale^  ou  du  moins  de  prouver  à  la  cour 
royale  dans  laquelle  il  occupe  une  place  distin- 
guée, qu'il  n'avait  pas  usurpé  la  droit  électoral 
en  1827  et  1828,  ainsi  que  l'en  a  publiquemeut 
accusé  et  que  Ten  accuse  encore  M.  Quiclet. 

Maloteoaat,  Messieurs,  et  dans  la  f&chi^use  si- 
tuation où  s'est  placé  H.  Amy,  «aos  avoir  tien 
fait  pour  en  aortlr,  quoique  son  honneur  attaqué 
le  lui  prescrivit,  ce  qui  reste  bien  démontré,  ce 
n'est  pas  seulement  qu'il  n'est  plus  électeur,  mais 
encore  qu'en  1827  et  1828  il  était,  je  veux  bien 
tie  pas  dire  un  faux  électeur,  mais  pourtant  toute 
autre  chose  qu'un  éleeteur  véritable  {Rire$et  ap- 
probaéion  à  gattehe)^  puisqu'à  toutes  ces  époques 
Il  ne  payait  que  le  même  cens,  et  qu'il  manquait 
toujours  des  éléments  légaux  de  la  capacité  élec- 
torale; d'où  il  suit  qu'en  votant,  comme  il  Ta 
fait  en  1827  et  1828,  son  suffrage,  s'il  n'était  pas 
usurpé,  ressemblait  beaucoup  à  tant  d'antres 
donnés  par  de  prétendus  électeurs,  que  la  loi  de 
l'année  dernière  a  fait  disparaître  aef  listes  élec- 
torales sur  lesquelles  ils  figuraient  d'office  ou 
sans  droit  depuis  plusieurs  années. 

M.  Àmy  affirme  qu'il  sera  électeur  dès  cette 
année,  et  bientêt  rétabli  sur  la  liste  de  son  ar- 
rondissemeoU  Nous  n'avons  pas  en  ce  moment 
à  nous  occuper  de  l'avenir,  mais  seulement  du 
passé,  et  de  ce  passé  pour  lequel  IL  Quictel  in- 


crimine vivement  son  adversaire,  qui,  il  faut  le 
dire,  montre  bien  peu  d'empressement  à  obtenir 
justice  de  la  grave  accusation  qu'il  a  fiût  peser 
sur  lui. 

M.  Amy  prétend  que  s'il  s'est  abstenu  de  se 
pourvoir  devant  la  cour  royale  contre  l'arrêté  du 
conseil  'de  préfecture,  c'est  parce  que,  devant  être 
bientôt  rets  bli  sur  la  liste  électorale,  son  appel 
eût  été,  pour  ainsi  dire,  sans  objet.  11  ajoute,  en- 
fin, que  tous  ses  actes  ont  été  de  bonne  foi,  soit 
pour  se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale,  soit 
en  votant  dans  son  collège  d'arrondissement. 

Mais  encore  une  fois,  pourquoi  n'avoir  pas  fait 
briller  cette  bonne  foi  de  toutson  éclat,  devant  la 
cour  royale?Btd'ailleurs,est-il  si  facile  de  crmreque 
des  actes  sous  signatures  privées,  qui,  tout  à 
l'heure,  n'ont  pu  empêcher  la  radiation  de  M.  Amy, 
aient  pu  lui  faire  d'illusion  en  novembre  1827 
et  en  avril  18289  Bt,  par  exemple,  est-il  vraisem- 
blable que  la  quittance  d'un<}  demoiselle  Dtfhou 
ait  pu  lui  faire  croire  qu'il  payait  80  francs  de 
portes  et  fenêtres,  quand  il  vient  d'être  souve* 
rainement  jugé  qu'il  n'a  dû  en  payer  que  pour 
15  francs  et  quelques  centimest 

Messieurs,  je  conçois  parfaitementqu'un  simple 
particulier,qu'unhabitantdelacampagne,êtranger 
aux  affaires  publiques,  surtout  si  son  préfet  l'a 
accoutumé  à  se  voir  inscrire  d'office,  mette  peu 
de  soin  et  de  sévérité  dans  l'examen  de  sa  capa- 
cité électorale,  et  aille  voter  sans  droit  réel  dans 
le  collège  sur  la  liste  duquel  l'autorité  adminis- 
trative Va  inscrit  :  mais  qu'un  président  de  cour 
royale,  appelé  à  prononcer  sur  de  graves  ques- 
tions électorales;  que  ce  haut  fonctionnaire,  in- 
vesti en  même  temps,  comme  conseiller  d'Btat, 
de  fonctions  administrât!  veSf  si  incompatibles  de 
leur  nature,  et  déolarées  telles  par  diverses  lois, 
avec  les  foucMons  judiciaires;  que  ce  haut  fonc- 
tionnaire, diS'je,  prétende  avoir  pu  examiner  sa 
propre  capacité  électorale  avec  la  même  inatten- 
tion» je  dirai  presque  avec  la  même  ignorance  du 
droit  légal  que  le  plus  simple  citoyen,  voilà  ce 
que  je  comprends  beaucoup  moins,  et  ce  qui  va^ 
lait  bien  la  peine  d'être  expliqué  par  M.  Amy, 
non  seulement  à  huis-clos  devant  le  conseil,  mais 
surtout  à  l'audience  publique  de  la  cour  royale  de 
Paris  ;  car,  je  le  demanderais  à  M.  Amy  lui-même, 
tant  qu'un  tribunal  quelconque  n'aura  pas  pro- 
noncé contre  M.  Quiclet  qui  l'accuse  d'avoir  été 
un  faux  électeur,  et  lui  qui  s'eadéfend,que  répon- 
drait-il à  un  électeur  paraissant  devant  lui  pour 
y  faire  juger  sa  capacité  électorale,  et  qui  le  ré- 
cuserait? Je  n'ai  pas  à  prononcer  sur  cette  récu- 
sation; mais  ce  dont  je  suis  frappé,  c'est  qu'il 
s'exposerait  peut-être  au  bi&me  public  s'il  n'y  dé- 
férait pas,  et  qu'en  y  déférant,  il  se  placerait  dans 
une  situation  peu  compatible  avec  la  dignité  d'un 
magistrat. 

Déjà,  Messieurs,  la  sitoation  de  ce  président 
est  tellOf  que  ie  ne  comprends  pas  comment  il 
pourrait  se  féliciter  de  l'ordre  du  jour,  s'il  était 
prononcé  sur  la  pétition  dont  le  rauport  vient  de 
vous  être  fait.  Pour  moi,  si  j'avais  a  me  défendre 
d'une  accusation  semblable  à  celle  do  M.  Quiclet, 
accompagnée  des  mêmes  faits,  je  le  déclare  avec 
le  sentimi'nt  d'une  profonde  conviciion,  je  re- 
garderais l'ordre  du  jour  comme  un  présent  fu- 
neste dont  je  prierais  la  Chambre  de  m'épargner 
tous  les  inconvénients  politiques.  Je  la  supplierais 
au  contraire  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur  Qui- 
clet à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  et  là,  en  présence 
de  mon  adversaire  et  d'accord  avec  lui  sur  oe 
point,  je  demanderais  des  juges  à  qui  je  pusse 
confier  le  aoia  do  ma  justiflcatlonf  et  du  Uésiu- 
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mer  par  un  jogemeat  public  et  motiTé  les  pré- 
Tentions  publiques,  si  j'avais  été  assez  malheu- 
reux pour  qu'il  s'en  élevât  contre  moi. 

Plusieurs  de  nos  lois,  Messieurs,  ont  prévu  les 
cas  divers  où  un  juge  peut  être  prévenu  d'avoir 
commis  un  délit  hors  de  ses  fonctions,  on  seule- 
ment d'avoir  compromis  la  dignité  de  son  carac- 
tère, et  chacune  d'elles  a  statué,  tant  sur  la  com- 
pétence et  la  procédure  que  sur  l'application  des 
peines,  soit  correctionnelles,  soit  disciplinaires. 

S'agit-il  d'un  délit  correctionnel,  imputé  à  un 
membre  de  cour  royale  ?  Il  faut  procéder  suivant 
les  articles  481  et  482  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, et  appliquer  les  peines  ordinaires. 

Un  membre  d'une  cour  royale  est-il  seulement 
prévenu  d'avoir  compromis  la  dignité  de  son  ca- 
ractère? Il  faut  recourir  au  séoatus-consulte  du 
16  thermidor  an  X  et  à  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  appliquer  de  simples  peines  de  discipline. 

Déjà  la  cour  de  cassation  a  procédé  conformé- 
ment à  ces  lois,  dans  une  grave  circonstance,  en 
appliquant  la  censure  avec  réprimande  k  un  fait 
purement  politique  que  je  ne  veux  pas  apprécier 
en  ce  moment,  mais  que  l'histoire  jugera  peut- 
être  autrement  que  ne  l'a  fait  la  cour  suprême 
en  1820.  Je  veux  parler  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  Madier-Hoojau,  si  recommandable 
d'ailleurs  par  ses  talents  et  son  noble  caractère. 

Je  suis  loin  sans  doute  de  vouloir  indiquer  que 
le  sort  de  M.  Amy  dût  être  le  même  que  celui  de 
IL  Madier-Monjau,  si,  comme  lui,  il  était  cité  de- 
vant la  cour  de  cassation;  je  ne  veux,  au  con- 
traire, ni  ne  dois  rien  préjuger  sur  les  faite  qui 
vous  ont  été  exposés,  mais  je  les  crois  assez 
graves  pour  que,  par  respect  même  pour  l'hon- 
neur de  la  magistrature  et  dans  l'intérêt  de 
M.  Amy,  comme  dans  celui  de  la  morale  publi- 
que, ils  doivent  être  examinés  avec  une  scrupu- 
leuse et  sévère  attention. 

Votre  commission  l'a  si  bien  compris  elle-même, 
qu'en  concluant  à  l'ordre  du  jour,  elle  ne  peut  I 
^empêcher  d'exprimer  le  regret  que,  dans  cette 
occasion  comme  dans  toute  autre  de  semblable 
nature,  il  n'y  ait  pas  lieu  à  une  décision  plus  so- 
lennelle, précédée  d'une  enquête  juridique,  aûo, 
dit-elle,  de  ne  pas  laisser  du  doute  et  de  ne  pas 
éveiÛer  de  la  méfiance  dans  les  esprits. 

Le  vrai  moyen,  Messieurs,  de  mettre  un  terme 
à  la  méfiance  publique  qui,  il  faut  le  dire,  s'est 
attachée  à  M.  Amy,  depuis  qu'il  a  pu  se  justifier 
devant  la  cour  royale  des  imputations  du  sieur 
Quiclet,  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  est,  suivant  moi, 
de  renvoyer  la  pétition  à  M. le  garde  des  sceaux, 
et  c'est  à  quoi  je  conclus.  {Mouvement  d'adhéêion 
à  gauche») 

M.  de  MoBlbel.  Les  conclusions  de  la  com- 
mission me  paraissent  les  seules  qu'on  puisse 
adopter  sur  une  pétition  gui  n'a  d'autre  objet 
que  d'appeler  une  discussion  dans  laouelle  on 
mettrait  en  question  la  bonne  foi  et  lOionneur 
d'un  homme  qui  jouit  depuis  longtemps  de  l'es- 
time la  plus  méritée  (Mouvement  S  gauche),  d'un 
magistrat  intègre,  d'un  des  chefs  respectâmes  du 
la  cour  royale  de  Paris. 

A  droite  .\Très  bien,  très  bien 

U,  de  MoBlbei.Des  pièces  que  j'ai  eues  sous 
les  yeux  prouveraient  jusqu'à  l'évidence,  si  d'ail- 
leurs vous  n'étiez  déjà  convaincus,  que  IL  Amy 
n'avait  fourni  pour  son  inscription  que  des  titres 
loyaux.  L'authenticité  de  ces  titres  a  été  recon- 
nue par  un  arrêté  de  H.  le  préfet,  et  elle  ne  lui 


a  paru  depuis  insuffisante  qu'à  cause  des  dispo- 
sitions de  Ja  loi  de  1828,  relatives  à  l'intervention 
des  tiers.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  demande,  dans 
l'intérêt  de  la  magistrature  et  de  M.  Amy  lui- 
même,  que  ses  titres  soient  soumis  à  une  en- 
quête, us  le  seront,  puisqu'il  sera  inscrit  de 
nouveau  sur  la  liste  prochaine.  {Interruption  A 
gauche») 

M.  le  Préaident.  Messieurs,  c'est  une  dé- 
fense, une  réponse,  vous  ne  devez  pas  inter- 
rompre. 

M.  de  MoBtbel.  Les  tiers  pourront  contester 
les  droits  de  M.  Amy;  il  sera  prononcé  sur  ses 
titres,  et  il  sera  alors,  comme  il  l'est  déjà,  à  l'abri 
d'un  blâme  qu'il  n'a  pas  mérité. 

Je  demande  que,  sans  pousser  plus  loin  la  dis- 
cussion, on  se  hâte  de  repousser  par  l'ordre  da 
jour  une  pétition  dont  l'unique  objet  est  d'atta- 
quer l'honneur  d'un  citoyen. 

Un  souvenir  récent  vous  a  prouvé,  parce  qu'il 
vous  lésa  foil  sentir,  les  inconvénients  de  pro- 
positions semblables,  d'ailleurs  sans  objet,  puis- 
qu'elles ne  sauraient  amener  une  solution.  M  êtes- 
vous  pas  péniblement  affectés  des  résultats 
funestes  d'une  séance  où  un  homme  honoré  de 
l'estime  et  des  suffrages  du  plus  grand  nombre 
de  ses  concitoyens  {Mouvement  à  gauche)^  où 
un  de  nos  collègues  a  é(é  frappé  peut-être  mor- 
tellement des  faits  cruels  qu  on  a  certainement 
plus  tard  regretté  d'avoir  dirigés  contre  lui? 
Je  vote  pour  Pordre  du  jour.  {Marques  d'adhésion 
à  droite.) 

H.  de  SehoBen.  Messieurs,  un  conseiller  d'Etat, 
un  président  de  cour  royale  a  été  dénoncé  par 
le  pétitionnaire,  comme  un  faux  électeur. 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  faisant  droit 
sur  cette  demande,  a  rayé  l'électeur  en  question 
comme  ne  payant  que  279  fr.  39  c.  Cependant 
cet  électeur  avait  voté  dans  les  élections  précé- 
dentes, sous  le  bénéfice  du  même  cens.  Cette 
radiation  n'a  été  suivie,  malgré  les  poursuites 
de  M.  Quiclet,  d'aucun  renvoi  devant  les  triba- 
naux,  ni  d'aucune  mesure  de  discipline  contre 
le  magistrat  qui  se  serait  ainsi  compromis.  Bo  un 
mot,  aucun  examen  judiciaire  n'aurait  eu  lieu 
sur  le  fait  grave  dénoncé. 

C'est  ce  dont  le  pétitionnaire  se  plaint,  et  il  de^ 
fnan(i6,dit-il,att  nom  de  la  loi  commune  et  de  thon* 
neur  de  la  magistrature^  que  justice  soit  faite  de 
r électeur  frauduleux  et  du  magistrat  coupable.  Il 
demande  plus,  il  sollicite  sa  propre  mise  en 
cause,  et  jusqu'à  sa  condamnation,  s'il  a  calom- 
nié un  innocent. 

Cette  demande  est-elle  l^itime,  et  devez-vous- 
l'accueillir  par  votre  haute  intervention? 

U  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  fait  matériel 
qai  a  été  le  motif  de  la  radiation  de  M.  le  pré- 
sident Amy. 

II.  n'y  a  pas  même  appel  de  la  décision  gui  Ta 
prononcée  \  mais  une  note  produite  dans  l'intérêt 
de  ce  magistrat,  le  représente  comme  victime 
d'une  erreur  commise  à  son  préjudice  (on  lui 
aurait  fait  payer  80  francs  au  lieu  de  42  francs, 
qu'il  devait)  et  de  l'incurie  qu'il  aurait  apportée 
au  règlement  de  ses  droits. 

C'est  donc  une  question  de  faits  et  d'intention 
à  examiner,  et  qu'il  faut  examiner  dans  le  double 
intérêt  des  deux  systèmes;  car  suivant  M.  Quiclet, 
d'autres  faits  prouveraient  le  contraire  de  ce  qui 
est  articulé  pour  H.  Amy. 
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T008  le  sentez,  Messieurs,  œ  n*eBt  point  ici  le 
lieu  de  se  livrer  à  cet  examen.  Nous  ne  sommes 
pas  juges,  et  nous  sommes  dôs  lors  essentielle- 
ment incompétents  pour  absoudre  comme  pour 
condamner. 

Mais  ce  qui  nous  appartient,  c'est  de  Touloir 
que  cet  examen  ait  lieu,  qu'il  soit  solennel,  et 
que  le  jugement  qui  interviendra  jostifle  ou 
condamne  qui  de  draii. 

Comment,  Messieurs,  un  bomme  exerçant  la 
plus  haute  magistrature,  serait  rayé  comme  faux 
électeur,  son  accusateur  incriminerait  son  in- 
tention, le  magistrat  se  défendrait  sur  cette  in- 
tention, et  le  débat  si  important  pour  Tordre 
public  resterait  à  jamais  sans  solution,  il  pour- 
rait &e  renouveler  toujours,  au  très  grand  désa- 
grément des  magistrats  assis  à  côté  du  juge 
inculpé? 

C'est  dans  l'intérêt  du  magistrat  lui-même  et 
de  la  magistrature  que  je  sollicite  Texamen  ap- 
profondi de  cette  affaire  par  l'autorité  compé- 
tente, autorité  bien  rassurante,  puisque  c'est  la 
cour  de  cassatiou.  Quant  au  magistrat,  il  ne 
peut  rester  plus  longtemps  dans  cette  fatale  po- 
sition. 

J'ai  parlé  jusqu'ici  dans  l'intérêt  privé  ou  dans 
rintéret  de  l'ordre  judiciaire. 

Biais  il  est  un  intérêt  plus  grand  :  c'est  celui 
de  la  justice  dont  les  balances  doivent  être  égales 
pour  tous.  Un  bomme  «st  accusé.  U  faut  qu'il 
soit  jugé,  quelque  place  qu'il  occupe  dans  l'é- 
chelle  sociale;  a  plus  forte  raison,  si  cet  bomme 
est  magistrat,  il  doit  à  tous  l'exemple  de  la  sou- 
mission à  la  loi. 

Comment,  accusé,  pourrait-il  rester  le  ministre 
de  la  loi,  et  prononcer  des  arrêts  en  son  nom? 

Nous  dira-on,  comme  on  Ta  dit  le  21  février 
dernier  à  cette  tribune  :  U  peut  7  avoir  de  faux 
électeurs,  il  ne  saurait  y  en  avoir  de  coupables, 
car  il  n'y  aurait  pas  de  loi  pour  les  déclarer  tels  ? 
Un  amendement  a  bien  été  proposé,  mais,  sur  les 
observations  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il 
a  été  rejeté.  Oui.  Messieurs,  l'amendement  a  été  re- 
jeté et  il  a  dû  rêtre  comme  inutile  en  présence  du 
texte  si  précis  de  rariicle  258  du  code  pénal, 
ainsi  conçu  :  "^ 

«  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans 
«  des  fonctions  publiques...  ou  aura  fait  les  actes 
«  d'une  de  ces  lonctioas,  sera  puni  d'un  empri- 
•  Ronnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice 
«  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère 
c  de  ce  crime.  » 

L'article  259  va  plus  loin  :  il  punit  le  port,  sans 
qualités,  de  titres,  de  décorations,  d'uniformes, 
etc.  ;  et  Tbomme  qui  aurait  fait  de  fausses  décla- 
rations et  produit  de  faux  certificats  pour  être 
électeur  ne  serait  pas  punissable  1  Ce  serait  une 
contradiction  choquante,  et  nos  Lis  ne  présen* 
tent  pas  cette  absurde  anomalie. 

Dans  le  cas  actuel,  n'y  aurait-il  pas  de  texte 
positif  contre  Tusurpaiion  de  fonctions?  Il  y  a 
des  règles  plus  étroites  pour  le  magistrat,  qui  ne 
lui  permettent  pas  de  compromettre  impunément 
la  dignité  de  son  caractère,  sans  attirer  sur  lui 
une  répression  d'autant  plus  sensible  qu'elle 
émane  de  ses  pairs. 

Dira-t-on  encore  que  le  sieqr  Qolclet  est  dé- 
sintéressé dans  Taffaire,  et  que  c'est  au  minis- 
tère public  à  poursuivre  s'il  y  a  lieu?  Messieurs, 
je  crois  cette  Hn  de  noo-recevoir  indigne  de  la 
Cbainbre.  Vous  êtes  instruits  d'un  fait  grave;  il 
est  à  la  charge  d'un  magistrat  :  il  importe  que  le 
fait  soit  légalement  éclaîrci.  Cesl  donc,  sans  rien 
préjuger,  et  dans  l'intérêt  de  la  magistrature  et 


de  la  justice,  que  je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  garde  des  sceaux,  afinque  le  ministre 
agissant,  soit  en  exécution  des  articles  481  et 
482  du  code  d'instruction  criminelle,  soit  par  voie 
de  discipline,  en  vertu  de  l'article  82  de  l'acte 
du  16  thermidor  an  X,  transmette  les  pièces  à  la 
cour  de  cassation  pour  être  fait  droit. 


M.  le  Mate  die  Cltfibrol  de  Vol  vie,  préfet  de 
la  Seine.  Je  viens  donner  à  la  Cbam  bre  les  éclaircis- 
sements qui  sont  à  ma  connaissance,  sur  l'affaire 
dont  il  est  en  ce  moment  question.  Je  parleraiavec 
franchise  et  sincérité,  j'ose  espérer  que  vous  vou- 
dres  bien  m'écouter  sans  aucun  préjugé.  Les  pré- 
ventions  peuvent  régner  au  dehors  et  dans  les 
masses;  mais  elles  doivent  nécessairement  s'é- 
vanouir devant  des  hommes  sages  et  éclairés 
comme  ceux  qui  composent  cette  Chambre. 

Voici  les  foits  :  M.  le  président  Amy  a  été  ins- 
crit sur  la  liste  électorale  de  1828,  en  vertu  d'un 
extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  du  dé- 
partement d'Bure-el-Loir,  qui  montait  à  217  fr. 
et  en  vertu  d'un  extrait  du ^  rôle  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  de  Paris,  qui 
montait  à  48  francs.  Il  joignait  à  ces  pièces  un 
certificat  du  contrôleur  des  contributions  qui 
constatait  qu'il  pa3^it  42  francs  pour  les  portes 
et  fenêtres.  Ces  trois  pièces  justihaient  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  de  M.  Amy;  mais 
on  avait  joint  aux  pièces  une  quittance  de 
80  francs,  par  une  erreur  qui  est  certainement 
excusable  dans  lanrécipitation  d'un  grand  travail 
Cette  somme  de  80  francs  a  été  portée  au  lieu 
de  celle  de  42  francs.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  pièces  légales  étaient  produites,  et 
l'administration  a  fait  son  devoir  en  inscrivant 
M.  Amy  sur  la  liste  des  électeurs. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  M.  Qui- 
clet  a  réclamé.  L'affaire  a  été  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture.  Pendant  un  temps,  M.  le 
président  Amy  avait  logé  avec  son  beau-frère,  ils 
occupaient  l'appartement  à  eux  deux,  et  sur  le 
rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
M.  Amy  était  imposé  à  raison  de  1,200  francs  de 
loyer  seulement,  tandis  que  M.  Masure,  son  beau- 
frére,  était  imposé  à  raison  d'un  loyer  de  2,400  fr  • 
M.  Masure  étant  tombé  malade,  M.  Amy  prit  alors 
le  bail  tout  à  fait  à  son  compte.  Ce  bail,  sous 
seing  privé,  est  de  1826.  M.  Amy  aurait  pu  le 
(aire  valoir,  et  il  est  certain  que  s'il  l'eût  produit, 
il  eût  été  impossible  de  ne  pas  lui  attribuer  toute 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

M.  le  président  avait  donc  deux  titres  ;  un  titre 
légal  qui  était  l'inscription  sur  les  rôles  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  et  de  l'autre 
côté  son  bail.  Ce  bail  sous  seing  privé  no  pouvait 
avoir  d'effet  vis-à-vis  des  tiers,  il  n'avait  pas  été 
communiqué  à  l'administration.  Le  conseil  a  dû 
prononcer  rigoureusement  et  faire  rayer  le  nom 
de  M.  Amy  de  la  liste  des  électeurs. 

Auiourd  hul  que  le  bail  sous  siiog  privé  a  passé 
sous  les  yeux  du  conseil  de  préfecture,  il  a  acquis 
l'authenticité  en  vertu  de  rarticle  1318  du  code 
civil.  Sur  la  réclamation  hite  par  M.  Amy,  les 
rôles  seront  rectifiés.  Si  on  lui  refusait  cette  rec- 
tification, il  est  évident  qu'on  agirait  via-à-vis  de 
lui  tout  différemment  qu'on  agit  vis-à-vis  des 
autres;  car  toutes  les  fois  qu'un  bail  sous  seing 
privé  est  produit  i  l'administrationi  les  rôles  sont 
rédigés  diaprés  ce  bail. 

Le  conseil  de  préfecture  a  fait  rapplication  ri- 
goureuse de  la  loi|  il  a  rempli  un  devoir:  je  ne 
I  puis  qu'approuver  sa  décision,  à  laquelle  j  ai  pris 
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pari;  maîi  jamais  l6  ooaseil  de  préfecture  ti'a 
Bonpcoiiné  la  bootie  fbi  de  M.  kmjt 

Mi  Amy  n*a  commis  qu'une  négligence  dont  il 
a  porta  la  peioe;  il  serait  trop  dur  de  le  regarder 
comme  ooopabtet  tandis  qu'il  n*a  été  que  nôgli-^ 
gent. 

Si  le  pétitionnairo  Vent  réclamer  à  présent  con- 
tre la  légalité  des  pièces,  les  arguer  de  quelque 
manière  que  ce  eoit)  la  loi  lui  t>raserit  la  mlrdhe 
à  suivre;  c'est  aux  tribunaux  qu'il  doit  s'adres*- 
ser.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  Chambre  inter- 
viendrait dans  une  question  qui  n'est  pas  de  son 
ressort. 

Il  est  ensuite  des  considérations  morales  qui 
viennent  vous  faire  un  deyoir  d'écarter  la  péti- 
tion. C'est  déjà  une  chose  f&cheuse  que  d'élever 
une  accusation  contre  un  simple  particulier,  lors* 
qu'on  ne  peut  appuyer  cette  accusation  d'aucune 
preuve  positive;  c'est  une  chose  bien  plus  fé- 
cheuse  que  de  porter  cette  accusation  contre  un 
magistrat  dont  le  caractère  doit  naturellement 
inspirer  la  confiance. 

D'après  ces  considérations,  je  crois  devoir  ap- 
puyer de  toutes  mes  forces  l'ordre  du  jour  de- 
mandé par  le  rapporteur  de  votre  commission. 

A  droite  :  Aux  voix!  la  clôture! 
(M.  de  Salverte  obtient  la  parole  contre  la  clô- 
ture.) 

M.  die  ttalverte.  Je  m'oppose  à  la  clôtorei 
parce  qu'il  y  a  dans  l'exposé  de  M.  le  préfet  un 
fait  inexact  que  je  relèverai  ei  vous  voulez  bien 
m'entendre. 

U*  lie  li^bovlaye  el  auirei  voix  de  la  droite 
insistent,  avec  force,  pour  la  clôture. 

H.  de  italverlè.  Ilessiôtars,  d'un  côté  ou  de 
Tautre,  cette  affaire  présente  un  scandale  qu'il 
faut  faire  cesser. 

M.  de  tialieiilat«».  MoDsieuî|  le  (^résident,  on  de- 
mande la  clôture,  vous  deveas  la  mettt'e  aux  voix. 

M.  lePréaMeiit.  M.  de  Salverte  a  déclaré  qu'il 
voulait  relever  un  fait  ineKaet;  Il  m'a  paru  que  la 
Chambre  était  disposée  à  l'éôouter. 

A  gauohe  :  Oui,  oui  I  parlée  1 

M.  de  Salverte^  Le  fait  mis  en  avant  dans  le  ré- 
cit de  H.  le  préfet,  est  que  M.  Amy  n'est  coupable 
que  d'une  négligence  qui  consisierait  à  n'avoir 
point  fait  séparer  et  distinguer  son  bail  de  celui 
de  H.  Hazore,  aon  beau-frére,  avec  lequel  il  lo- 
geait. 

Vùi»  à  droite  :  Non,  non  1  oe  n*est  pas  cela 
f  u'on  a  dit  I 

M.  de  Salverte»  Ce  fait  n'est  pas  exact  ;  M.  Ma- 
sure était  imposé  d'une  manière  distincte  de  son 
beau-frère»  el  M.  Amy  a  bien  pris  soin  de  faire 
disparaître  cette  cote  après  la  mort  de  M.  Ma- 
2ure,  {Interruption  à  droite.) 

Ou  le  pétitionnaire  a  calomnié,  ou  le  magistrat 
est  prévaricateuri  {ExâlamatUme  à  droite.)  Dans 
1  un  ou  l'autre  cas,  il  faut  renvoyer  devant  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Kt.  de  Eiabdalaye.  Vous  ne  parles  pas  contre 
la  clôture. 

M.  de  Salverte.  Je  propose  le  renvoi  à  H.  le 
garde  des  sceaux.  j 


H. 
pose  à  parler. 


lio  avril  ia2e.| 


monte  à  la  tribune  it  ee  dfs- 


M.  de  Salverte.  Si  la  discussion  n'est  pas  fer^ 
mée,  la  parole  m'appartient. 

M«  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  fermer  la  discussion^ 

(lia  Chambre^  consultée,  décide  que  la  disons^ 
slon  est  fermée.) 

Une  tfoiâi  à  gauche  :  La  question  n'est  pas  éclair-* 
cie. 

li^  le  PréeideBt.  La  Chambre  a  décidé. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  faible  majorité.) 

(Une  vive  a^tation  succède  à  cette  délibération. 
Beaucoup  de  meoibres  quitteht  leurs  bancs  et  se 
disposent  à  s'en  aller.  M.  le  préaident  les  engage 
à  rester  en  leur  faisant  remarquer  qu'il  n'est  pas 
encore  cinq  heures.) 

(Après  beaucoup  d'efforts,  M.  le  président  ob-» 
tient  enfin  le  silence.) 

M.  de  Sade,  rapporteur,  La  Chambre  se  rap- 
pellera peut-être  que  dans  Une  de  ses  précéden- 
tes séances,  je  lui  demandai  la  permission  d'sMour- 
ner  le  rapport  d'une  pétition.  Maintenant  que  je 
lui  ai  soumis  tous  les  autres  rapports  de  pétitions 
dont  j'étais  chargé,  vent-^elle  que  je  reprenne 
celui  gue  j'avais  laissé  en  arrière?  c'est  celui  sur 
la  pétition  du  sieUr  Pranque...( 

A  gauche  :  A  demain  I A  demaiu  ! 

H.  le  Pirëaldént.  On  n'interrompt  pas  un 
rapport  commencé.  H.  le  rapporteur  est  a  la  tri- 
bune, il  a  commencé  son  rapport,  Vous  devet 
l'écouter.  Vous  avez  décidé  hier  que  vous  enten- 
driez des  rapporté  de  pétitions,  vous  devez  épui^- 
ser  le  feuilleton. 

M.  de  Sade,  rapporteur.  M.  PrahqUe,  aVocat 
à  Paris,  présente  une  pétition  pour  demander 
que  la  loi  du  20  avril  1825,  intitulée  :  «  loi  pour  la 
répression  des  crimes  et  délits  commis  dans  les 
édiflceéousur  les  objets  consacrés  au  culte  »  soit 
abrogée  comme  inutile  et  même  comme  atten^* 
toire  à  la  Charte  ;  ou  bien,  dans  le  cas  où  il  serait 
jugé  convenable  d'en  Conserver  qnelqne  partie^ 
de  rapporter  au  moins  le  titre  I~. 

Le  pétitionnaire  entre  dand  une  analyse  dé- 
taillée de  cette  loi  pour  faire  ressortir  les  viceé 
qui  le  frappent.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  lu 
suivre  dans  cet  examen  de  dispositions  qui  sont 
probablement  encore  présentes  à  vos  esprits  ou 
que  vous  pouvez  aisément  consulter. 

Mous  nous  bornons  à  Vous  apprendre  qu'il  fait 
remarquer  que,  par  le  titre  1^,  un  ancien  crime, 
depuis  longtemps  aboli  par  nos  codes,  celui  du 
sacrilège  a  été  renouvelé,  et  qu'une  tiouvelle  ap- 
plication de  la  peine  de  mort  en  réparation  de  la 
profanation  des  hosties  consacrées  est  venue 
grossit*  l'énumératiou  déjà  trop  nombreuse  des 
cas  pour  lesquels  est  prescrite  riofliction  du  deiv 
nier  sup{)lice. 

Le  pétitionnaire  s'arrête  aussi  sur  l'article  8 
qui  porte  la  pisioe  des  travaux  forcés  à  perpé* 
tttité  contre  quiconque  aura  volé  des  vases  sa** 
crés^  même  sans  effraction  du  tabernacie^ui  lés 
renfermait.  Il  y  voit  une  exception  au  droit 
commun,  qui  vent  qhe  la  peine  soit  probortionnéé 
aux  efforts  que  le  coupable  a  dû  tiaire  pMt 
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exéOQter  son  crins;  qai  veut  qne  cette  pM^  se 
règle  d'après  les  circonsUDcea  qai  adnODceot 
de  sa  part  une  perYcrsilé  plus  ou  moins  grande  ; 
et  même  qu'elle  l'adouciBse  dans  l'absence  de 
ces  circonstances. 

Les  deux  articles  suivadts,  qui  punissent  Q^s 
travaux  forcés,  soit  à  temps,  soit  à  perpétuité,  les 
vols  des  Tasee  sacrés,  suivant  les  cii^Conalances 
qui  les  ont  accompagnés,  paraissent,  au  pétition- 
naire, entacliés  de  la  plus  excessive  sévérité. 

C'est  un  reproche  qu'il  fait  en  général  à  Ten- 
semble  de  celte  loi,  que  cette  rigueur  inusitée, 
et  qui  n'est  ui  de  notre  temps  ni  dans  nos  mœursi 
De  Tartiole  15,  il  tire  la  conségnence  que  ses 
auteurs,  eux-mêmes,  sentirent  bien  <iet  excès,  et 
se  méfiaient  des  magistrats  qui  seraient  appelés 
à  en  apnliquer  toute  la  sévérité.  Get  article  porte, 
en  effet,  que  la  disposition  bienfaisante  de  notre 
code,  auquel  personne  n'a  encore  objecté  trop 
d'indulgence,  qui  permet  aux  magistrats  d'adou- 
cir les  condamnations  en  certains  cas,  ne  sera 
Ï»oint  applicable  à  divers  articles  de  la  préseote 
oi.  Cette  latitude,  enlevée  aUx  tribuuaat  par 
une  jalouse  défiance,  cette  prétention  de  les  ré- 
duire à  la  nécessits  de  prononcer  âveugléident 
une  peine  nui  répugnerait  à  leur  conscience, 
parait  au  pétitionnaire  placer  cette  loi  hors  du 
droit  dommuOi  et  la  frapper  évidemment  d'un 
caractère  temporaire  el  exceptionnel. 

Passant  ensuite  à  quelques  considérations  gé-^ 
nérales>  le  pétitionnaire  reoMrque  que  notre  code 

I»énal  contenait  déjà  des  peines  très  fortes  conthe 
es  délits  dont  traitent  les  titres  II  et  III;  il  est 
bien  vrai  qu'il  a  fallu  créer  une  pénalité  nouvelle 
pour  le  crime  nouveau  de  profanation  volontaire 
des  objets  consacrés,  sur  lequel  nos  codes  se  tai* 
saieot;  mais  ce  orime  n'est  plus  à  craindre.  La 
fureur  insensée  qui  y  porterait  est  passée  des 
esprits,  et  peut  à  peine  ètn  supposée. 

Cette  loi.  que  le  pétitionnaire  qualifie  d'anomalie 
dans  nos  iou  pénales,  a  dû  son  origine  à  l'in- 
fluence d'un  parti  qui  dominait  alors  dans  nos 
conseils.  Objet,  à  son  apparition,  de  la  plus  vive 
opposition,  combattue  par  les  membres  les  plus 
éloquents  de  Tune  et  de  l'autre  Chambre,  sou  exis- 
tence ne  doit  pas  se  prolonger  au  delà  de  la  puis- 
sance de  ses  auteurs. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  do  quelques 
faits  qui  forment  la  partie  peut-être  la  plus  cu- 
rieuse du  travail  du  pétitionnaire:  non  seulement 
il  soutient  que  cette  loi  est  inutile  et  d'une  ex* 
cessive  rigueur,  mais  il  nous  apprend  qne,  par 
ces  motifs  mêmes,  elle  reste  souvent  inexécutée. 
Les  Jurys,  se  pénétrant  de  toute  Timportaoee  de 
leur  mission,  répugnent  à  prononcer  une  décla- 
ration qui  donnerait  lieu  à  son  applicatioUé  môme 
lu  où  la  culpabilité  parait  évidente,  là  même  où 
elle  est  reconnue.  Leur  conscience  ne  leur  permet 
pas  de  forcer  le  magistrat  à  appliquer  une  péna- 
lité eiorUtante.  Les  mœurs  publiques  s*élèvent 
contre  une  législation  en  opposition  aveo  elles. 
Ici  se  présente  ud  nouvel  exemple  de  Texcel- 
lence  de  cette  noble  institution  qui  suit  réformer 
d'elle-même  ce  aue  les  législateurs  u^unl  pas 
craint  d'indérer  d  excessif  dans  leurs  codes. 

Nous  demanderons  à  la  Chambre  la  permiséion 
de  lui  reproduire  ces  exemples,  pris  dans  ce  oui 
s'est  passé  devant  les  tribunaux  de  Paris  en  1828. 

Un  nommé  Roche  fut  traduit  devant  la  cour 
d'assises  pour  vol  commis  dans  l'église  de  Salnt- 
Btienne-du-Mont.  Il  avoua  son  vol  et,  en  dépit  de 
ses  aveux,  fut  acquitté  par  le  jury. 

Deux  femmesi  la  illle  filanquler  et  la  femme 


également  des  toM  dont  elles  s'étaient  readdes 
coupables  dans  des  églises.  Biles  n*én  furent  pas 
moins  également  acquittées  par  le  joiy. 

Les  assises  du  dé|Mrtement  du  Garé  et  de  Ldt«« 
et-Garonne  viennent  tout  récemment  de  nous 
offrir  deux  nouveaux  exemples  du  même  genre. 
Deux  femmes  y  ont  été  traduites  pour  vol  d'ob- 
jets servant  à  la  célébration  des  cérémonies  reli* 
gieuses.  Les  délits  étaient  constantSi  reconnus 
même  par  les  accusées.  Mais»  d'après  la  loi  contre 
le  sacnlége,  il  en  serait  résulté  une  circonstance 
aggravante  et  une  augmentation  de  peiné.  Aussi, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  plutôt  que  d'y  donner 
lieu,  les  jurys  ont  acquitté  les  prévenues  sttr  ce 
chef. 

Ycrfci  une  autre  conséquence  de  cette  loi,  qui 
n'est  pas  de  moindre  importance.  An  second 
trimestre  des  assises  du  département  du  Tarn  de 
Tannée  dernière,  devait  comparaître  un  homme 
accusé  de  vol  sacrilège.  Neuf  protestants  qdi  se 
trotivaient  inscrits  sur  la  liste  au  jury  furent  ré- 
cusés par  la  partie  publique.  Le  défensenr  obtint 
la  remise  de  la  cause  à  la  session  suivante  ;  mais 
la  même  exclusion  eut  lieu  une  seconde  fois,  et 
huit  protestants  furent  encore  récusés. 

Ainsi,  pour  que  cette  loi  ait  quelque  chance 
d'être  exécutée,  il  fàut^  en  repoussant  des  bancs 
des  jurés,  une  classe  nonibreose  de  Français,  pro^ 
noncer  des  incapacités  contraires  à  nos  libertés 
coostittf  tionnelles,  et  tandis  que  la  loi  fondamen- 
tale, qui  devrait  servir  à  toutes  les  autres  de 
règle  et  de  principe,  reconnaît  et  protège  égale* 
ment  toutes  les  religions,  une  loi  d'exception  est 
venue  rétablir^  en  ce  qui  touche  l'exercice  des 
droits  et  des  devoirs  politiques,  une  injurieuse 
différence  entre  ceux  qui  les  professent; 

De  ces  fiiils  le  péttiionnaire  tire  l*ttrguihent  le 
plus  concluant  pour  demander  l'abrogation  de  la 
loi.  Déjà  les  jurés  con{mencenl  à  se  refdser  à  lui 
donner  force.  Bientôt  il  ne  s'en  trouvera  plus  qui 
veuillent  le  faire.  Le  pays  se  prononce  contre 
cette  législation,  par  la  voix  de  ces  juges  du  sort 
qui  éihanent  de  son  sein,  qtû  le  représentent  et 
qui  expriment  son  opinion.  Il  est  préférable 
qu'elle  soit  abolie  par  le  vote  de  la  léglslatnre, 
avant  qu'elle  ne  succombe  devant  la  conscience 
publique  Soolevée  contre  elle. 

Nous  devons  tous  sans  doute  respect  à  la  légis- 
lation existante.  Ce  n'est  qu'avec  égard  qu'il  est 
permis  de  la  critiquer.  Ce  n'est  qu'avec  une  sage 
réserve  que  nous  devons  y  porter  la  maiui  on  en 
demander  le  changement. 

Mais  nous  savons  aussi  qu'il  est  att  nombre 
des  privilèf^es  des  citoyens  d*nn  Btat  libre  d'en 
procurer,  aveo  ses  précautions»  lamodiflcatlontou 
mémo  l'annulation,  par  toutes  les  voies  légl^- 
times. 

La  présente  pétition  s'est  conformée  à  cette 
marche.  Bile  vous  offre  un  examen  soigné  de 
la  loi  qu'elle  voudrait  voir  retrancher  de  nos 
codes.  Elle  nous  fait  connaître  quelques  faits 
intéressantH  à  l'appui  de  ses  raisonnements  en 
nous  montrant  la  répugnance  qu'elle  inspire  à 
ceux  qui  sont  chargés  de  son  exécution.  U  a 
donc  paru  à  votre  commission  qu'elle  méritait 
d'être  accueillie. 

Gomme  il  se  pourrait  d'ailleurs  que  quelque 
membre  de  cette  Chambre  se  décidât  à  présenter 
une  proposition  à  ce  sujet  et  voulût  par  consé- 
quent consulter  cette  pétition,  votre  commission 
vous  en  propose  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 


Gaulolfi  dans  deux  afraiiesdiflérontesi  avoueront  |     M.  AePlMU  Messieurs,  U  y  a  toqjMrs  de 
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bommeB  qui  ont  oublié  (oa  perdo)  la  foi  de  leurs 
pères,  ne  peuvent  comprendre  les  motifs  qui 
animent  les  âmes  pieuses,  et  sont  toujours  prêts 
à  accuser  de  superstition  ou  d'hypocrisie  la  piété 
la  plus  éclairée  et  la  plus  sincère.  D'un  antre 
côté,  les  hommes  religieux  sont  en  quelque  sorte 
blessés  jusque  dans  la  moelle  de  leurs  os.  (On  rit 
à  gauche),  par  les  expressions  échappées  à  la 
naïve  incrédulité  de  leurs  adversaires.  Je  le  sais  ; 
mais  si  je  descends  moi-même  dans  cette  pénible 
arène,  à  qui  la  faute,  si  ce  n'est  à  l'imprudence 
du  pétitionnaire,  que  je  me  vois  forcé  de  com- 
battre ? 

Le  sieur  Franque  demande  Tabrogation  de  la  loi 
du  25  avril  1825,  qu'il  dépeint  comme  une  loi  de 
démence^  de  fanamme  et  de  sang.  Mais  quel  était 
le  but  principal  de  cette  loi  ?  De  prévenir  le  vol 
des  vases  sacrés,  la  spoliation,  la  profanation  des 
églises  ! 

Qui  avait  fait  naître  Tidée  et  la  proposition  de 
cette  loi  du  25  avril  ?  Le  nombre  toujours  crois- 
sant de  désordres,  de  délits  et  de  crimes,  qui  n'é- 
taient point  suffisamment  réprimés  par  les  dispo- 
sitions du  code  pénal. 

Oui,  Messieurs,  ce  code,  dont  je  ne  conteste  pas 
d'ailleurs  la  sagesse,  ce  code,  dis-je,  influencé 
par  les  théories  irréligieuses  des  lois  révolution- 
naires, avait  adopté  pour  la  répression  des  délits 
dans  les  églises  une  classification  toute  matérielle 
et  vraimei)i  insultante  à  la  religion. 

Considérant  les  églises  comme  des  b&timents 
inhabités,  c'est-à-dire  comme  des  magasins  ou 
même  des  étables,  les  vols  qui  y  étaient  commis 
étaient  punis  beaucoup  moins  sévèrement  que  les 
vols  commis  dans  des  batelleries  ou  dans  des 
cafés.  (Adhésion  à  droite;  exclamations  à  gauche,) 

Or,  comme  les  voleurs  connaissent  parfaitement 
tout  ce  qu'ils  ont  à  redouter  de  la  pénalité  de  nos 
codes,  il  en  résultait  qu'ils  tournaient  leur  cou- 

f table  industrie  vers  la  spoliation  des  f^glises,  et 
e  vol  des  vases  sacrés,  toujours  beaucoup  plus 
facile,  et  alors  beaucoup  moins  puni.  Il  était  temps 
d'arrêter  cet  affreux  désordre,  et  c'est  alors  que 
la  loi  du  25  avril  1825  fut  appelée,  proposée  et 
adoptée.  Heureuse,  certes,  la  société,  si  cette  loi 
n'eut  pas  été  nécessaire  I 

Nais  il  n'en  était  pas  ainsi,  et  les  dispositions 
justement  sévères  de  la  loi  arrêtèrent  ou  du  moins 
diminuèrent  le  mal  et  les  scandales.  (Dénégations 
à  gauche.)  Maintenant,  je  le  demande,  que  devien- 
drait la  société  si  elle  étaitforcée  de  reculer  devant 
les  menaces  du  crime  ? 

Le  pétitionnaire  prétend  bien,  il  est  vrai,  qu'un 
jury  a  préféré  dernièrement  nier  l'évidence  de  vols 
commis  dans  une  église,  et  avoués  par  les  coupa- 
bles, plutôt  que  de  donner  lieu  à  l'application  de 
la  loi  du  25  avril.  Mais  cette  assertion  est-elle 
bien  exacte?  J'en  doute  et  je  hais  trop  le  men* 
songe  pour  en  accuser  légèrement  mes  compatrio- 
tes.  D'ailleurs,  la  plupart  des  jurys  entendent  au- 
trement leurs  devoirs;  et.  heureusement  pour  la 
société,  ils  en  trouvent  l'accomplissement  dans 
Faveu,  et  non  pas  dans  la  dénégation  de  la  vérité. 
Le  pétitionnaire  lui-même  doit  se  rappeler  qu'il 
existe  en  France,  et  notamment  dans  le  départe- 
ment qui  m'a  envoyé  dans  cette  enceinte,  des 
jurys  consciencieux,  qui  ne  se  laissent  pas  détour- 
ner du  respect  dû  à  la  religion,  et  aux  lois,  par 
des  EOitfùsmes  et  des  impiétés.  U  doit  se  rappeler 


surtout  qa*il  existe  des  magistrats  intègres,  cou- 
rageux, éloquents,  qui  ne  se  laissent  pas  effrayer 
par  des  menaces,  et  qui  savent  imposer  silence 
aux  rhéteurs  téméraires  ou  factieux. 

A  droite  :  Très  bien  I 

M.  4e  PImi.  Je  sais  bien.  Messieurs,  que  la 
Chambre  se  montre  beeucoup  plus  indulgente  que 
les  tribunaux,et  qu'elle  croit  devoir  souvent  tolé- 
rer les  abus  mêmes  du  droit  de  pétition  :  le  sais 
qu'elle  permet  à  des  gens  sans  mission  d'usurper  I 
une  fois  par  semaine,  le  droit  d'initiative  qu'elle 
n'a  pas  elle-même,  et  qui  était  réservé  au  roi 
seul  :  Tantôt  ces  gens  vous  proposent  d'abroger 
une  loi,  tantôt  de  modifier  un  article  de  la  Charte  ; 
et  comme  la  presse  n'offrirait  pas  à  ces  auteurs 
faméliques  des  moyens  suffisants  pour  se  fiiire  re- 
marquer du  public,  ils  spéculent  sur  les  pétitions 
qui  les  dispensent  de  payer  un  libraire.  (On  rit  à 
gauche,) 

ii  droite  .-Très  bien  I 

M.  de  PIba.  Je  pense.  Messieurs,  que  votre 
condescendance  excessive  à  écouter  et  à  discuter 
en  public  de  si  étranges  conseils,  n'est  pas 
exempte  de  dangers;  mais  du  moins  faudrait-il 
que  ces  prétendus  réformateurs  politiques  re- 
vêtissent d'expressions  décentes  leurs  témérai- 
res propositions!  Du  moins  faudrait-il  qu'ils 
n'outrageassent  pas  par  des  expressions  insul- 
tantes des  lois  imparfaites  peut-être,  mais  pré- 
sentées au  nom  du  roi,  discutées  et  adoptées 
dans  les  deux  Chambres,  après  de  mûres  délibé- 
rations. Si  vous  permettez.  Messieurs,  qu'on  ou- 
trage l'œuvre  de  vos  prédécesseurs,  ne  sentes- 
vous  pas  que  vous  sapez  d'avance  la  base  de 
tout  ce  que  vous  espérez  édifier  vous-mêmes?... 
(Marques  d'adhésion  à  droite,) 

Dans  quelques  circonstances,  et  dernièrement 
encore,  vos  commissions  de  pétitions  ont  senti 
l'inconvenance  et  le  danger  de  ces  divagations 
politiques  et  ont  cherché  à  y  mettre  un  terme 
en  vous  proposant  Tordre  au  jour,  que  vous 
vous  empressâtes  d'adopter  :  mais  pourquoi  nos 
commissions  n'onl-elles  pas  toujours  la  même 
jurisprudence  et  la  même  mesure?  N'y  a-t-il  pas 
autant  d'inconvénient  à  inquiéter  les  Français 
sur  leur  législation  intérieure,  que  les  étrangers 
sur  notre  politique  du  dehors?  Bofin  les  droits 
du  roi  et  son  initiative  ne  sont-ils  pas  aussi  sa- 
crés dans  leurs  rapports  avec  cette  Chambre,  que 
dans  leurs  rapports  avec  les  cabinets  étrangers? 

Pourquoi  donc  l'honorable  rapporteur  vous 
a-t-il  proposé  de  renvoyer  au  bureau  des  rensei- 
gnements les  déclamations  du  pétitionnaire? 

Je  sais  que  ce  bureau  des  renseignements, 
vaste  cimetière  (On  rit)  où  viennent  s'ensevelir 
tant  de  documents  divers,  sera  peu  affecté  par 
le  surcroît  de  quelques  feuilles  de  papier  bar- 
bouillées d'impiétés....  (On  rit  à  gauche.) 

A  droite  :  Très  bien  1 

M.  de  PImi....;  mais  les  &usses interprétations 
qu'on  pourrait  donnera  ce  renvoi,  insignifiant  en 
lui-même;  ces  fausses  interprétations,  dis-je,  indui- 
raient peut-être  en  erreur  quelques  malheureux! 

Certes,  si  des  intérêts  réels  et  légitimes  pou- 
vaient être  compromis  par  l'ordre  du  jour,  on  ne 
me  verrait  point  le  proposer. 

Mais  il  m'est  impossible  de  comprendre  com- 
ment les  intérêts  des  honnêtes  gens,  dea  bommes 
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de  bien,  penvent  être  IMs,  ou  même  compro* 
mis,  par  la  meoare  d'aoe  péoaliiô  qui  ne  doit 
atteindre  que  les  plun  grands  criminels.  Bt 
paisqae  Je  ne  vois  pa^i  d'intérêts  légitime^  com- 
promis par  l'ordre  du  jour,  et  qu'il  est  d'aillears 
évident  qoe  les  questions  spécuIatÎYOs  de  légis- 
lation sont  du  domaine  de  la  presse,  je  vote 
Îiowt  que  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jonr. 
Appuyé!  appuyé!) 

H.  ThmiveBel.  Ne  venes-voas  pas  d*étre  sur- 
pris comme  moi,  d'entendre  un  collègue  à  cette 
tribune,  prononcer  un  plaidoyer  en  faveur  de  la 
loi  du  sacrilège? 

Quoi  I  c'est  en  fecede  la  Chambre  de  1829  qu'on 
ose  prononcer  un  tel  discours  ! 

L'on  oublie  donc  que  partout  cette  loi  est  jugée 
comme  elle  doit  l'être,  qu'elle  est  antipathique  à 
nos  mœurs,  et  que  l'opinion  la  repousse  avec  hor- 
reorl  J'ajoute  que  l'humanité  s'en  indigne,  que 
la  religion  elle-même  en  gémit,  et  que  jamais 
rien  ne  fut  plus  opposé  à  son  esprit  de  mansué- 
tude et  de  tolérance.  Bn  effet,  cette  loi  de  sang, 
en  prononçant  la  mort  de  l'homme  coupable  de 
sacrilège,  rend  nul  pour  lui  ce  principe  de  misé- 
ricorde qui  loi  permet^  pendant  tout  le  cours  de 
sa  vie,  d'obtenir  son  paraon  par  un  repentir  sin- 
cère... Nous  ne  sommes  plus,  j'espère,  au  temps 
où  l'on  disait  que  condamner  un  malheureux  à 
Féchafaud,  c'est  l'envoyer  tout  simpiemimt  de- 
vant son  juge  naturel.  Il  n'y  a  plus  que  des 
esprits  fascinés  qui  puissent  soutenir  une  pareille 
loi.  Bile  doit  donc  être  à  jamais  effacée  de  nos 
codes.  L^s  tribunaux  et  les  j*jrés  reculent  devant 
son  application.  L'expérience  le  prouve  tous  les 
jours.  Sous  ce  rapport,  elle  est  tout  au  moins  inu- 
tile. Tel  est,  tel  sera  toujours  le  sort  de  toute  loi 
qni  blesse  tout  à  la  fois  la  raison,  la  justice  et  la 
relijgion. 

J  appuie  le  renvoi  de  la  pétition  au  garde  des 
sceaux. 

(Le  côté  droit  réclame  de  nouveau  la  ctêture.) 

(Le  côté  gauche  insiste  pour  le  renvoi  de  la 
discussion  a  demain.) 

(M.  de  Tracy  a  ta  parole  contre  la  clôture.) 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  la  Chambre  que 
la  discussion  ne  soit  point  fermée,  parla  raison 
que  Toraieur  qui  a  pre<*édê  c^lui  qui  descend  de 
la  tribuoe,  a  développé  son  opinion  contre  les 
conclUHions  de  la  commission,  avec  unn  étendue 
suffisante.  Avec  la  plus  parfaite  conviction,  j'en 
suis  persuadé,  il  a  fait  valoir,  en  faveur  de  Tordre 
du  jour,  des  motifs  qoe  je  ne  crois  pas  fondés^  et 
entre  autres  ceux  qu'il  a  précisés  dans  le  res- 
pectpoarla  religion.  Bn  conséqutnce,  je  demande 
que  Ieiopioionsoontraire4,fond*essurles  nêmes 

Kriocipes,  puissent  être  ma>iifestées  à  cette   tri- 
une  contre  l'ordre  du  jour. 

M.  Demarçav  et  autres  membres  de  la  gau* 
eke,  avec  force  :  k  demain  I  à  demain  1 

M.  le  PréeMent.  Il  y  a  deux  propositions 
Usités  à  laChambre:  l'une,  de  continuer  la  discas* 
sioo  à  demain 

A  droite  :  mort,  non! 

M.  le  Préeldevl...,  ce  qui  n'est  jamais  arrivé 
sur  une  pétition;  l'autre,  de  fermer  la  discussion. 
La  propositionderenvover  la  discussion  à  demain 
est  la  bremiêre  que  je  dois  mettre  aux  voix. 

(LaGhambre  décide,  à  une  faible  majorité,  que 
la  dlacoMion  n'est  pas  continuée  à  demain.) 


(La  clôtore  est  ensuite  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) 


M.  le  PrésIdeBt.  La  commission  a  proposé 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. On  demande  l'ordre  du  jour.  Je  dois 
d*abord  mettre  Tordre  du  jour  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix.) 
iC  côté  droit  et  le  centre  droit,  avec  quelques 
membres  du  centre  gauche,  se  lèvent  pour. 

Le  côté  ffauche  et  le  centre  gauche,  avec  quel- 
ques membres  du  centre  droit,  se  lèvent  contre . 

M.  le  Présideat.  La  Chambre  ne  passe  pas 
à  Tordre  dn  jour.  (Rèclanations  à  droite.)  Mes- 
sieurs, le  bureau  est  unanime;  il  n'y  a  aucun 
doute. 

(Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  est 
ensuite  misauxvoixetaiopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAHBRB  DBS  DÉPUTâS. 

PBÉSIDBNCB  DR  M.  ROTBR-COLLARD. 

Séance  du  samedi  11  avril  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  avril  est  lu 
et  adopté. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
remet  à  lundi  la  communication  qu'il  devait  faire 
aujourd'hui  au  nom  du  gouvernement. 

il.  de  Panât  a  la  parole  peur  une  vérifieatian 
de  pouvoirs. 

M.  de  Panât.  Dans  sa  séance  de  ce  jour,  votre 
2*  bureau  s'est  livré  à  l't'Xamen  des  pièces  rela- 
tives à  la  réunion  du  collège  é'ectoral  du  1*'  ar- 
rondUst*ment  «les  Bo*iches-du-Rhône,  convoqué 
le  27  mars  dernier,  en  vertu  de  l'ordonnance 
royale  dn  3  février  précédent,  pour  procéder  au 
remidacemeni  de  M.  Sirafforello,  démissionnaire. 
Il  résulte  de  cet  examen  que  le  collège  se  com- 
pose de  773  électeurs.  Le  ncn^re  des  votmts 
s'e^t  trouvé  de  696.  La  m  ijonté  a^ti^olue  étant  de 
349,  M.  Thomas  a  obtenu  396  suffrages,  c'est-à- 
dire  20  de  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  une  élec- 
tion régulière. 

Le  procès-verbal  constate  qne  tontes  les  forma- 
lités ont  été  acconplie^t.  M.  Thomas  est  âgé  de 
53  ans;  il  paye  l,18z  fr.  19  c.  de  contributions 
directes,  et  il  est  constaté  par  dt'S  certificats  en 
forme  qu'il  possède  ses  propriétés  depuis  plus 
d'une  année.  Bn  consi^iuence,  nous  avons  rhon- 
neur  de  vous  proposer  ra  Imission  de  M.  Thomas, 
comme  député  des  Buuches-du^Rhône.  (Adopté. 
H.  Thomas  est  absent.) 

L'ordre  du  jour  est  une  suite  de  rapports  de  la 
commission  des  pétitions. 
M.  Laftitte,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Jee^oea  ftieiltte.  Messieurs,  le  sieur  Dé- 
troyat  l'alué,  négociant  à  Bayonne,  s'adresrie  à  la 
Chambre  pour  obtenir  du  gouvernement  la  liqui- 
dation de  titres  émis  par  TBtat,  et  qui  sont  au- 
jourd'hui Hans  valeur  entre  ses  mains. 

La  réclamation  du  pétitionnaire  est  connue  de 
la  Gliambre.  Les  précédentes  diseussions  sont  en- 
core aasea  dans  vos  souvenirs,  pour  qoe  ooua 
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tifMf  à  npfitar 


ft»  iH23^  te  ANiv«nien«iit«  frsMê  de  la  bnne 
4»  fris  4m  mmm,  H  vooitiil  œdirayr  U 
Pfgtaggitoi  Aef  tnoi^^eutt^  naiit,  le  14  laai  de 
oslie  »0iN^  o<je  «rduoMAce  fiortMt  rHaMiww' 
0»eol  d'un  drciit  à  feiilfée  4ei  leiece  élraaiàm, 
4f(  eo  flwixBe  tMi|^  ttoe  pfuie  é|^  an  Boolaot 
4ta  4roii^  f%if «Me  à  b  fortie  été  Ummi 

(^  ifuUtjmu  tfii  SMHitaftt  d«  droit  élut  déit* 
^féri^  À  Teairée  de  k  maMre  çnaikit^  et  cette 

2uiUe4M:e  ileirait  être  feaboorsée  iolégraleoieot, 
la  fOftie  de  b  m^iUst^  oavrée. 

Biea  de  ploi  elatr,  MeMleoflif  ifae  eee  dit poti- 
Uoo«#  L'agrienltore  élaît  Cavoneée;  risdaitrie 
n'était  pM  eofltrarfée  par  le  aoavean  droit,  pms- 
que  ee  droit  devsut  être  remtNxirfié;  le  eommerae 
ne  rit  et  ne  pot  ^oùf  daoe  celle  iiieiiire«  qa^ 
aete  de  i^roteetioo  et  poiot  de  tticalité* 

Naii  ridiportaieiir  de  la  oiaUére  première  de- 
yait-il  esiporter  loi-méoie  la  matière  tabrtqoée? 
le  droit  œ  deralt-il  être  remboursé  qa'à  celoi-là 
mêoie  qai  Tavait  payé?  Le  commerce  ne  reo- 
leodlt  paji  aioii. 

Ko  effet,  celui  qoi  importe  uoe  matière  pre- 
mière a'eit  m^accUêfitellemêfU  eelni  qui  la  fa- 
hmn^\  et  celui  qoi  la  bbrique  o'ert  ga*a«^iden- 
telUnuml  encore  celai  qoi  exporte  la  matière 
(alif  iaoèe.  Trop  de  capitaux,  saos  celatieraient  né- 
ceiMaire«  pour  la  même  opératioa^  et  cette  néces- 
liCé  durerait  trop  longtemps  ponr  les  moyens  des 
fabricants.  Tout  s'arrange,  au  contraire,  par  la 
participation  du  négociant,  du  capitaliste  et  du 
ubricaot;  et  leur  réunion  rend  les  opératioDs  fa- 
ciles et  lucratives. 

Ainsi,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  le 
négociant,  spéculant  sur  les  laines*  yendaU  la 
Hiulière  première  au  fabricant  :  et  la  ouMomb 
du  droit  Tambour iabie  au  capitaliste.  On  autre 
négociant,  spéculant  sur  les  tissus,  achetait  au 
bbricant  la  matière  ouvrée,  et  la  quittance  au 
capitaliste. 

Nous  venons  de  dire  que  le  commerce  n'a  pu 
entendre  Tordonnance  que  du  cette  manière?  Bn 
voici  lu  raison  qui,  aux  yeux  de  la  bonne  foi  du 
moins,  doit  paraître  sans  réplique. 

8ur  la  demande  qui  fut  faite  &  rautorilé  d'un 
duplicata  de  C(!S  quittances,  et  cela  au  moment 
ot  l'on  commençait  à  les  délivrer,  M.  le  direc- 
teur général  des  aouanes  répondit  officiellement  : 
que  lu  délivrance  do  ce  duplicata  n'était  pas  pos*^ 
sihlt%  parce  que  Un  quittancée  devaient  êtrepayéei 
en  toute»  maim. 

Voilà  donc,  d'après  la  parole  de  Tautorité  elle- 
même,  un  nouvel  effet  public^  un  engagement 
formel  du  l'Btat,  qui  entre  dans  la  ciiculation 
puur  être  remboursé  intrégralement  au  porteur, 
comme  les  bons  du  Trésor  le  sont  à  leur  échéance. 

Le  public  Ta  entendu  ainsi,  et  il  ne  pouvait 
routeudru  autrement*  Point  de  délai  fixé  pour 
l*uxpûrtutiûn  des  laines  ouvrées;  conséquem^ 
ment,  point  d'époque  fatale  pour  la  présentatioo 
des  quittances  ;  or,  les  quittances  étaient  paya- 
bles en  toutes  mains  ;  les  droits  du  pétitionnaire 
ne  peuvent  donc  être  contestés. 

UH)ù  vient  cependant  qu'il  réclame  encore? 
Ici,  Messieurs,  11  faut  bien  citer  les  erreurs  de 
l'aduilniatratlun. 

U'après  l'ordonnance  du  14  mai  1823,  il  avait 
été  perçu  8  &  4  millions  «de  droits  à  rentrée  des 
loliu^s,  et  pareille  somme  avait  été  délivrée  en 
oultianet'B,  pour  être  remboursée  à  la  sortie  des 
Usiitts,  lorsque,  le  20  décembre  1824,  peu  de  jours 
avant  l'euvertora  des  Ohambresi  parut  âne  noa-* 
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La  difcomoa  sons  a  appHs.  leoâeun,  que  le 
gMvememeol  a^'aiait  jamab  entendu  q«^  ces 
qnîtiaseee  ftnseol  on  titre  olHi^aioire.  Hou* 
croyons  à  aa  bonne  foi  ;  Baie  rexplicalkn  nous 
parait  on  peo  tardive.  Ce  qu'il  v  a  de  faiaon- 
oable^  c'est  qoe  la  douane  a  oublié  oo  lasuot 
ceqo  idie  avait  proens.  Quoi  qo*ll  en  eoft,  1^  pé- 
titionnaire areomen te  contre  rordoonance  deiflîl, 
par  le  texte  formel  de  rordoonance  de  1823.  Les 
intentions  du  {gouvernement  ont  été  bono»,  soit; 
mais  le  droit  du  pêtitionoalfe  nous  a  para  en- 
core meilleur. 

Le  loi  do  17  décembre  1814  dispose  qOe  tes 
tarifs  des  douanes  peuvent  être  modifiés  par  des 
ordonnances,  sauf  la  ratification  par  les  CSbam- 
bres.  Lors  de  la  présentation  de  Pordonnance  da 
14  mai  1823,  à  la  Fessioo  de  1824,  votre  commis* 
sioii  des  douanes,  sur  bs  vives  leclamations  du 
commerce  contre  Tannulation  des  quittances, 
crut  pouvoir  présenter  une  transaction  qui  ré- 
duisait la  valeur  des  quittances  à  20  QA),  en  ac- 
cordant un  délai  d'un  an  pour  leur  présentatioo. 

Noos  n'avons  pas  encore  à  nous  prononcer  sur 
cette  détermination.  La  clôture  de  la  session  ne 
permit  pas  qu'elle  fût  adoptée  par  la  Cbambre  ; 
mais  il  paraît  que  le  gouvernement  la  ]ugea  coq> 
veoable,  puisqu'elle  reparut  dans  la  discUs^on  du 
projet  de  foi  des  douanes,  présenté  le  3  juin  1825. 

«  Jusqu'au  1*^  octobre  prochain^  est-il  dit,  il 
«  continuera  à  être  payé  à  l'exportatioii  des 
«  tissus,  indépendamment  des  primes  Oxées  par 
«  le  présent  article  une  somme  égale  à  20  0/0 
«  desdites  primes,  lorsque  Texporlateur  repr^ 
«  sentera  les  quittances  des  droits  payés  sur  les 
«  laines  étrangères,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
d  17  mai  1823,  pour  une  somme  égale  au  montsut 
«  de  ces  primes.  » 

Malgré  ropposition  la  plus  vive  dans  les  deux 
Chambres,  opposition  dans  laquelle  se  signalas! 
noblement,  entre  antres,  M.  le  ministre  aotud  de 
la  marine,  cet  article  étrange  fut  intercalé  dans 
la  loi  du  17  mai  1826  et  c'est  lui»  aajoard*llui 
encore,  qui  fait  législatloo  sur  cette  matière. 

Tels  sont,  Uessieurs,  les  faits  brièvement  rap- 
pelés sur  lesquels  vous  aves  à  vous  prononcer* 

De  toutes  les  quittances  émises  par  l'ordon* 
nance  du  14  uiai  1823,  il  n'en  reste  dans  lacircu* 
lation  que  pour  la  somme  de  240,000  francs,  ré- 
clamée par  le  pétitionnaire.  Tous  les  autres 
créanciers  se  sont  résignés  et  ont  subi  la  spo- 
liaiion  consacrée  par  rordoonance  du  20  décem* 
bre  1824,  ou  par  la  loi  du  17  mai  1826,  sans  qu'ils 
puissent  maintenant  être  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits.  Le  pétlUonnaire  serait-il  repoussé, 

Êarce  qu'il  a  constamment  soutenu  les  siens  ? 
ionneur,  au  contraire^  à  celui  qui  ne  désespère 
pas  du  pays,  et  qui  provoque  courageusemeut  le 
retour  à  la  justice! 

Le  gouveruement,  Messieurs,  a  toujours  per- 
sisté dans  son  système.  It  p^étend  encore  sans 
doute  que  liisquitttances  ne  lui  faisaient  contrac- 
ter aucune  obligation  ;  qu'il  en  pouvait  faire 
cesser  l'effet  à  sa  volonté;  que  le  payement  de 
20  0/0  auquel  il  a  consenti  n'a  au  lieu,  de  sa  part, 
qoe  par  déférence  pour  Topinion  d*une  de  vos 
commissions;  qu'enfin,  les  quittances  n'ayant 
jaaiaia  eu  dans  le  commerce  qu'une  valeur  de 
50  0/0  et  de  20  0/0,  il  pouvait  se  libérer  à  20  0/0 
et  que  le  pétitlonduira  est  décAu  pour  ne  les  avoi^ 
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pas  acoeptés  dans  les  dôlaia  fixôa  par  l'ordonnance 
et  par  la  ioL 

Nous  n*avons  affaibli,  Meaaieurs,  auouae  des 
obJeclioQS  présentées  par  les  adversaires,  à  Tune 
et  a  Taalre  Chambre.  Nous  croyons  à  la  bonne 
foi  de  tout  le  monde»  et  aussi  beaucoup  à  celle 
du  commerce  ei  du  pétitionnaire,  qui  ont  pour 
eux  an  fait  que  le  gouternement  a  contre 
loi. 

Que  disait  l'ordonnaoce  du  14  mai  1823?  Que 
les  droits  perçus  à  rentrée  des  laines  seraient 
remboursés  à  la  sortie  des  tissus.  Sur  quel  titre 
le  droit  devait-il  être  remboursé?  sur  la  présen- 
tation des  quittances.  Dans  quel  délai  les  quit- 
tances devaient-elles  être  présentées?  il  n*y  ayalt 
point  de  délai  fixé.  Bh  bien  I  Messieurs,  que  ri;- 
sulte-t-il  de  tout  cela  aux  yeux  de  Téquiié,  du 
droit  et  de  la  raison?  évidemment,  où  il  n'y  a 
rien  de  vrai  parmi  les  hommes,  il  en  résulte  que 
le  Trésor  devait  rendre  ce  qu'il  avait  repu  ;  qu'il 
devait  le  rendre  à  ceux  qai  n'avaient  rien  payé; 
que  le  droit  devait  étreremboursé  intégralement, 
et  non  avec  une  perte  de  80  0/0;  que  le  Trésor 
ne  pouvait  obtenir  de  l'ordonnanoe  aucun  profit; 
que  s'il  a  payé  à  ceux  qui  n'avaient  pas  qualité 
pour  recevoir  il  doit  supporter  la  psine  de  sa 
faute,  et  ne  pas  la  faire  retomber  sur  les  légitimes 
créanciers. 

Ce  qui  a  paru  certain  à  votre  commission, 
Messieurs,  c'est  que,  lorsque  le  gouvernement  a 
délaré  que  le  droit  serait  restitué  sans  la  prései^ 
tation  des  auiltancéSt  il  avait  oublié  sa  déclara- 
tion précédente,  portant:  Que  ks  quU tances 
seraient  ren%boursées  en  toutes  mains.  Il  s'est 
trompé,  soiti  Hais  chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  occasionné;  nos  codes  et  la  loi 
le  veulent  ainsi.  Le  (jfouvernement  n'est  pas 
excepté  ;  et,  gr&ce  au  ciel,  ce  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  Tépee  de  Brennus  peut  se  jeter  dans  la 
balance. 

Bnfia^  Messieurs,  pour  légitimer  la  perte  que 
l'on  voulait  imposer  aux  porteurs  de  ces  quit- 
tances, on  a  prétendu  qu'elles  avaient  été  négo- 
ciées à  50  et  même  à  80  Q/O  de  perte?  Le  fait 
serait-il  vrai,  nous  répondrions  encore:  Que  vous 
importe?  Vous  opposez  le  peu  de  foi  qu'on  a  mon- 
tré en  vos  promesses,  pour  consacrer  une  spolia- 
tion! Mais,  cette  défiance»  ne  l'a ves- vous  pas 
justifiée  par  votre  conduite?  Bt  la  prime  n'est- 
elle  pas  toujours  en  raison  du  risque  Mue  l'on 
court?  On  a  négocié  des  emprunts  à  50  0/0;  et, 
auparavant,  avec  7  ou  8  francs,  on  a  pu  acquérir 
5  rrance  de  reutes.  Aujourd'hui^  ces  rentes  sont 
à  108;  et,  je  vous  le  demande,  oserait-on  vous 
proposer  de  rembourser  à  8  ou  à  50? 

La  Chambre  de  1829,  Messieurs,  n'est  pas  en- 
chaînée par  la  Chambre  de  1826.  Ce  que  l'une  a 
cru  pouvoir  faire,  l'autre  peut  l'annuler.  Vous 
uVles  pas  ici  seulement  pour  faire  le  bien  ;  votre 
volonté  va  plus  loin  :  vous  voulez  encore  réparer 
le  mal.  Il  ne  s'agit,  d'ailleurs,  ni  de  revenir  sur 
une K'gisla lion  consommée,  ni  de  rouvrir  l'abtme 
de  l'arriéré.  Il  s'agit  do  transiger  sur  une  somme 
de  240,000  francs  ;  tout  le  re^te  est  maintenant 
prescrit. 

Le  pétitionnaire  y  a  des  droits  qui  ont  paru 
iocoDiestables  à  voire  commission  ;  et,  par  tous 
ces  motifs,  que  je  me  suis  borné  à  indiquer, 
elle  me  charge  de  vous  proposer  le  renvoi  ue  sa 
demande  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  à 
M.  le  ministre  des  finances. 


M.  !• 

commerce. 


ito  4e  MedmUCtîeq  ^  ministre  du 
Messieorai  voire  Gommisiion  vous 


IH^pose  de  renvoyer  aux  ministres  du  roi  une 

1>étition  tendant  a  faire  réformer  un  jugement 
égislatif  exécuté  depuis  bientôt  trois  années  par 
toutes  les  parties  intéressées,  une  seule  ex<- 
ceptée,  le  pétitionnaire.  La  commission  loue  sa 
persévérance  à  ne  pas  désespérer  de  la  justice  du 
pays;  j'applaudirais  moi-même,  à  cette  perse* 
vérance,  si  je  la  croyais  fondée  sur  un  droit* 
mais  j'ai  la  conviction  contraire;  et  j'éprouve 
quelque  regret  à  le  dire,  car  le  pétitionnaire  est 
un  négociant  estimable,  et,  de  plus,  il  est  mon 
compairiote  :  mais  il  est  de  mon  devoir  d'éclairer 
la  Chambre»  autant  que  je  le  puis,  sur  les  droits 
de  l'Etat,  et  Je  l'accomplirai. 

L'honorable  rapporteur  a  exposé  les  faits  aveo 
exactitude.  Je  dois  cependant  rectifier  une  de  ses 
paroles,  parce  que  cette  parole  est  l'expression 
d'un  fait,  et  que  ce  fait  n'est  pas  exact.  Il  a  dit 
que  la  disposition  de  la  loi,  qui  est  Tobiet  de  sa 
réclamation,  avait  été  intercalée  dans  la  loi  du 
17  mai  1826.  Or,  Messieurs,  cette  disnosition 
n'est  autre  que  l'article  6  du  projet  de  loi  pré- 
sente  par  le  gouvernement»  article  admis  par  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet; 
article  spécialement  discuté  dans  le  rapport  de 
cette  commission,  article  enfin  adopté  par  la 
Chambre  après  cette  vive  discussion  dans  la- 
quelle on  vous  a  rappelé  que  s*était  surtout  fait 
remarquer  mon  honorable  ami  le  ministre  delà 
marine,  dont  j'ai  lieu  de  croire  que  les  explica- 
tions données  alors  à  la  tribune  ont  au  moins 
modifié  l'opinion.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'inter- 
calatioui  mais  admission  en  pleine  connaissance 
de  cause  d'une  disposition  dont  le  sens  et  la 
portée  n'ont  échappé  à  personne. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  qu'il  y  a  jugement 
législatif;  Je  ne  sais  si  votre  commission  a  ainsi 
envisagé  la  question  lorsqu'elle  a  proposé  le  ren* 
vol  delà  pétition  au  ministère  ;  mais  il  faut  que 
la  Chambre  sache  bien  qu'une  loi  nouvelle 
pourrait  seule  autoriser  le  ministère  à  faire  droit* 
à  la  pétition;  et  elle  va  juger,  par  l'exposé  des 
faits,  si  le  ministère  doit  être  disposé  à  demander 
une  telle  loi. 

A  la  fin  de  la  session  de  1825  ,  de  vives 
plaintes  se  firent  entendre  à  cette  tribune  contre 
l'insuffisance  des  droits  sur  les  laines  étrangères. 
C'était  à  l'occasion  du  budget.  L'administration 
annonça  que  déjà  cette  question  s'examinait,  et 
que  8i  de  nouvelles  mesureâ  étaient  reconnues 
nécessaires,  elles  seraient  provisoirement  prises 
par  voie  d'ordonnance.  Dès  le  14  mai  suivant, 
une  ordonnance  fut  rendue,  qui  quadrupla  les 
droits  des  laines  fines  et  tripla  ceux  des  laines 
communes.  Bn  élevant  les  droits,  il  fallut  élever 
dans  la  même  proportion  la  prime  à  l'exportation 
des  tissus  ;  mai.^  on  régla  en  même  temps  que 
pour  avoir  droit  à  la  nouvelle  prime,  il  faudrait 
justifier,  par  la  représentation  des  quittances, 
que  les  droits  avaient  été  acquittés  sur  les 
laines  qui  auraient  servi  à  la  fabricatiou  des  lis^ 
sus  exportés.  Un  rapport  au  roi,  publié  en  même 
temps  que  rordonnance,  fit  connaître  les  motifii 
de  cette  détermination.  Voici  quels  étaient oea 
motifs  : 

Sous  le  réffime  précédent,  les  droits  étaient 
faible!*,  la  prime  l'était  aussi,  et  la  prime  se 
payait  sans  justification  du  payement  des  droits. 
Ou  avait  coosidérù  que  renet  du  droit  devant 
être  d'élever  dans  une  proportion  à  peu  près 
égale  à  son  montant  le  prix  des  laines  indigènes, 
le  fabricant,  soit  qu'il  employât  des  laines  indi- 
gènes ou  des  laines  étrangères,  supportait  une 
charge  pareille,  et  qu'il  était  dès  lora  nécessaire. 
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pour  qu'il  pût  soutenir  la  concurrence  sur  les 
marchés  étrangers,  de  lui  payer  une  même 
prime,  quelle  que  mt  l'origine  de  la  laine  em- 
ployée à  pes  fabrications.  En  éloTant  seuf^ible- 
ment,  en  1823,  les  droits  des  laines  étrangères, 
on  ne  présuma  point  que  la  yaleor  des  laines 
indigènes  8*élevàt,  immédiatement  au  moins, 
dans  une  proportion  égale;  et  voulant  épargner 
au  Trésor  des  sacrifîcep  dont  la  nécessité  n'était 
pas  démontrée,  on  détermina  que  les  hantes 
primes  ne  seraient  acquises  que  par  la  instiOca- 
tion  du  payement  des  droits  à  1  aide  des  quit- 
tances et  que  les  anciennes  primes  sealement 
continueraient  d'être  payées  lorêque  aucune  quit- 
tance n'accompagnerait  les  tissus  exportés  :  etce^ 
dit  t'ordonnance,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  re- 
connu nécessaire  d^en  établir  d^autres.  Et  quelles 
étaient  ces  autres  primes  qu'on  se  réservait  d'éta- 
blir plus  tard,  pans  que  des  quittances  de  droits 
fussent  nécessaires  pour  lesobrenir?  Le  rapport 
faisait  clairement  connaître  que  c'étaient  les 
nouvelles  primes  elles-mêmes  dont  la  condition 
Jusqu'à  nouvel  ordre  était  la  représentation  des 
quittances,  mais  qu'il  deviendrait  juste  et  néces- 
saire d'acquitter  sans  conditions  aussitôt  que 
l'élévation  des  prix  des  laines  indigènes  aurait 
placé  le  fabricant,  qui  exporterait  des  tissus,  dans 
la  même  position  que  si  ces  tissus  eussent  été 
fabriqués  avec  des  laines  étrangères. 

Cette  prévision  se  réalisa  en  1824;  et  ce  motif 
aurait  suffi  pour  qu'on  dftt  réaliser  au^si  la  pro- 
messe contenue  dans  l'ordonnance.  On  en  avait 
un  autre  encore.  Les  quittances  étant  devenues 
l'objet  d'un  négoce,  il  en  résultait  que  le  prix 
qu'en  obtenaient  le»  importateurs  atténuait  d'au- 
tant la  protection  que  le  tarif  avait  entendu  ac- 
corder i  nos  producteurs  de  laines.  Une  ordon- 
nance du  20  décembre  prescrivit  que  les  primes 
fixées  par  l'oMonoance  du  14  mai  1823  seraient 
désormais  payées  à  l'exportation  des  tissus,  sans 
qu'on  fftt  tenu  de  représenter  des  quittances. 

Au  mois  de  janvier  suivant  fut  représenté  un 
projet  de  loi  portant,  soit  quant  aux  droits,  soit 

auani  aux  primes,  confirmation  des  ordonnances 
e  1823  et  de  1824.  Une  commission  fut  nommée, 
et  bientôt  se  présentèrent  devant  elle  un  grand 
nombre  de  porteurs  de  quittances,  se  plaignant 
de  ce  que  rordunnanceiiu  24  décembre  en  avait 
annulé  la  \aleur  dans  leurs  mains.  La  rommis- 
Bion  reconnut,  et  le  rapport  en  fait  fol,  qu'en 
droit  res  plaintt^s  n'étaient  pas  fondées; que  l'or- 
donnance n'avait  contracté  d'engagement  qu'en- 
vers les  exportateurs  de  tissus;  que  cet  engage- 
ment n'était  autre  que  la  promesse  d'acquitter 
éventuellement  des  primes  calculées  sur  la  quo- 
tité des  nouveaux  aroits;  et  que  dispenser  ces 
exportateurs  de  l'obligation  de  justifier  que  ces 
droits  avaient  été  payés,  n'était  certainement  pas 
violer  cet  engagement. 

Toutefois,  la  commission  considéra  qu'en  gé- 
néral l'exportateur  des  tissus  n'est  pas  l'impor- 
tateur des  laines,  et  que  par  cela  seul  que  le  pre- 
mier n'avait  pu  jusque-là  obtenir  les  primes 
ou'en  se  procurant  des  quittances,  ces  quittances 
s'étaient  naturellement  trouvées  acquérir  quelque 
valeur  dans  les  mains  du  second,  et  qu'il  pou- 
vait être  équitable  d'avoir  égard  à  cette  situation. 
Il  résulta  des  informations  qui  furent  prises, 
que  le  cours  le  plus  élevé  des  quittances  avait 
été  de  500/0  nour  celles  applicables  à  des  laines 
fines,  et  de  20  0/0  pour  celles  applicables  aux 
laines  communes.  Je  dirai  tout  à  l'heure  la  raison 
décisive  de  cette  forte  différence  de  cours,  d'un 
titre  en  apparence  semblable. 


D'un  autre  côté,  les  vérifications  faites  à  l'ad- 
ministration firent  connaître  qu*avant  l'ordon- 
nance du  24  décembre,  la  presque  totalité  des 
quittances  applicables  à  des  laines  fines  étaient 
rentrées,  et  que  tout  ce  qui  pouvait  en  demeurer 
soit  dans  les  mains  des  détenteurs,  soit  dans  des 
mains  tierces,  s'appliquait  à  peu  près  exclusi- 
vement à  des  laines  communes,  c'est-à-dire 
qu'elles  étaient  de  l'espèce  dont  le  cours  D*avait 
jamais  excédé  20  0|0. 

La  commission  proposa  donc  à  la  Gbambre  d'In- 
troduire dans  le  projet  de  loi  du  gouvernement 
un  article  ainsi  conçu  : 
«  Pendant  un  an,  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  il  sera  payé  à  l'exportateur  des 
tissus  de  laine  indépendamment  des  primes  ci- 
dessus  fixées,  une  somme  égale  à  20  0)0  des- 
dites primes,  lorsque  l'exportateur  représen- 
tera les  quittances  des  droits  payés  sur  les  laines 
étrangères  en  vertu  de  l'ordoonancedu  14  mai 
1823,  pour  une  somme  égale  au  montant  de  ces 
mêmes  primes.  Les  quittances  seront  admises 
sans  distinction  d'espèces^  elles  devront  être 
d'une  date  antérieure  à  la  publication  du  20  dé- 
cembre dernier.  » 
La  session  fut  close  avant  que  la  loi  eût  pu 
être  délibérée. 

Le  13  juillet  de  la  même  année,  une  ordon- 
nance royale  mit  en  vigueur  un  grand  nombre 
des  dispositions  qui  avaient  été  proposées  par  le 
projet  oe  loi  ;  et  le  gouvernement,  déférant  an 
vœu  qui  avait  été  exprimé  à  la  tribune  au  nom 
de  la  commission,  introduisit  dans  cette  ordon- 
nance, et  dans  les  mêmes  termes,  la  disposition 
dont  je  viens  de  donner  lecture. 

Cette  même  disposition  fut  comprise  dans  le 
projet  de  loi  de  1826  ;  seulement,  le  délai  gui  de- 
vait, aux  termes  de  l'ordonnance,  expirer  le 
1^  juillet,  fut  prorogé  au  l*'  octobre  :  c'était  ainsi 
15  mois  au  lieu  de  12  originairement  demandés 
par  la  commission  de  1825.  Nulle  réclamation  ne 
s'éleva  alors,  si  ce  n'est  cependant  celle  du  péti- 
tionnaire actuel.  Voici  ce  que  répondit  à  ses  ré- 
clamations le  rapporteur  de  la  commission.  (Le 
ministre  donne  lecture  de  plusieurs  paragraphes 
du  rapport  de  1826.) 

C'est  ici  le  moment  de  dire  que  sur  3,166,000  fr. 
de  droits  perçus,  et  par  conséquent  de  quittances 
délivrées  dans  Tintervalle  du  14  mai  1823  au 
20  décembre  1824,  723,000  francs  de  quittances 
seulement  étaient  rentrées,  et  que  ces  quittances 
tétaient  en  plus  grande  partie  applicables  à  îles 
laines  fines.  En  voulez-vous  savoir  la  raison,Me8- 
sieurs  ?  la  voici  :  et  c'est  dans  cette  raison  même 
que  va  se  trouver  todte  la  question. 

L'ordonnance  du  14  mai  1823  avait  trois  pri- 
mes distinctes  ;  une  prime  de  396  francs  pour 
100  kilogrammes  applicable  aux  étoffes  fabri- 
quées avec  de  la  laine  surfine;  une  prime  de 
297  francs,  applicable  aux  étoffes  fabriquées  avec 
de  la  laine  fine;  une  prime  de  132 francs,  appli- 
cable aux  étoffes  fabriquées  avec  de  la  laine 
commune. 

Or,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  il  ne  suf* 
fisait  pas  de  représenter  des  quittances  pour 
obtenir  une  des  trois  primes  ci-dessus.  Il  fallait 
que  ces  quittances  fussent  applicables  à  des  lai- 
nes de  l'espèce  de  celles  qui  avaient  servi  à  la 
fabrication  des  tissus  présentés  à  l'exportation  ; 
c'est-à-dire  que,  s'il  s'agissait  de  tissus  fins,  ou 
surfins,  les  quittances  eussent  été  délivrées  pour 
des  laines  fines  ou  surfines,  et  s'il  s'agissait  de 
tissus  communs,  les  quittances  eussent  été  déli- 
vrées pour  des  laines  communes. 
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Or«  Messieurs,  nos  exportations  en  tissus  com- 
muns sont  très  minimes,  et  dos  exportations  eu 
tissus  fins  sont  considérables.  De  1&,  il  était  tout 
oaturellement  advenu  que  les  quittances  appli- 
cables à  des  laines  communes  n'avaient  jamais  dû 
trouver  et  n*avaientitrouvé  en  effet  à  s'employer  en 
primes  que  pour  une  extrêmement  faibie  portion 
d'entre  elles. 

Aussi,  Messieurs,  voici  les  résultats,  tant  en 
droits  perçus  qu'en  primes  acquittées  et  en  quit- 
tances rentrées,  de  1  ordonnance  du  14  mai  1823, 
depuis  sa  nublication  jusqu'à  Ja  publication  de 
celle  du  20  décembre  1824^. 

Le  montant  des  droits  perçus  dans  cet  inter- 
valle est  de  3,166,000  francs  ;  sur  cette  somme, 
544.000  francs^s'appliquaient  à  des  laines  fines  et 
surunes. 

Le  montant  des  primes  payées,  et  par  conséquent 
des  quittances  rentrées»  dans  le  même  intervalle, 
est  de  723,000  Francs. 

Sur  ces 723,000  fr.  de  primes  payées,  525,000  Tr. 
i'avciient  été  sur  la  représentation  des  quittances 
applicables  à  des  laines  fines  et  surtines,  et 
198,000  francs  sur  la  représentation  de  quittances 
applicables  à  des  laines  communes. 

G'est-à-dtre,  en  fait,  que  la  presque  totalité  des 
quittances  applicables  à  des  laines  fines  et  sur- 
fines, et  par  conséquent  susceptibles  de  donner 
droit  à  la  prime,  avaient  trouve  leur  emploi  ;  et 
que  sur  une  somme   de  2,622^000  fiancs  de 

Quittances  applicables  à  des  laines  communes 
98,000 francs  seulementavaient  pu  être  employés 
pour  constituer  des  droits  à  une  prime. 

Bt  voilà  ce  qui  explique  comment  les  premières 
avaient  eu  un  cours  de  5  0/0,  et  comment  les 
secondes  avaient  à  peine  atteint  un  cours  de 
20  0/0,  cours  encore,  auquel  très  certainement, 
il  n'y  avait  eu  place  que  pour  un  fort  petit  nombre. 
Aussi,  sommes-nous  certains  que  bon  nombre  de 
ces  quittances  ont  été  négociées  à  2  et  à  3  0/0. 

Et  ce  sont  de  tels  titres  que  votre  commission 
croirait  pouvoir  assimiler  à  des  effets  publics,  à 
des  bons  du  Trésor  I  Certes,  Messieurs»  silsavaient 
un  tel  caractère,  je  ne  serais  pas  en  ce  moment  à 
cette  tribune;  car  quelle  est  l'administration  qui 
aurait  jamais  songé  à  méconnaître  des  valeurs 
de  cette  cspèceT 

La  vérité  est,  Messieurs,  que  la  commission  de 
1825,  en  proposant,  et  le  gouvernement  en  con- 
sentant à  tenir  compte  de200/0,à  titre  de  surprime 
pour  des  titres  pareils,  ont  fait  un  véritable  acte 
de  générosité;  car  il  est  certain  que  la  plus  grande 
partie  était  destinée  à  périr,  même  sous  l'empire 
de  Tordonnance  de  1823,  dans  les  mains  des 
détenteurs,  par  cela  seul  qu'elles  ne  pouvaient 
rencontrer  aucun  emploi  l<^gal. 

Il  est  certain  de  plus  qu'aucun  n'a  perdu, 
car  jamais  le  cours  n^avait  excédé  20  0/0. 11  est 
certain  que  beaucoup  ont  gagné;  car  il  est  une 
grande  quantité  de  quittances  qui,  certainement, 
n'avaient,  à  aucune  époque,  obtenu  une  valeur 
vénale  quelconque,  par  cela  seul  qu'il  n'y  avait 
pas  emploi  pour  la  plus  grande  quantité  d'entre 
elles 

Mdntenant,  que  s'est-il  passé  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  13  juillet  1825,  et  de  la  loi  du 
17  mai  1826  ?  Sur  2,443,000  francs  de  quittances 
non  rentrées-  avant  cette  ordonnance,  il  en  est 
rentré  pour  1,810,000  francs  jusqu'au  1*'  octobroi 
époque  de  l'expiration  des  délais. 

L'Donorable  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  en  reste 
pour  240,000  francs  «ians  les  mains  des  pétition- 
uaires.G'est  ainsi  393.000  francs  qui  sont  oemeurés 
inaperçus;  et  eaos  doute  cea  3d3»000  ftancs  re- 


présentent des  quittances  que  les  importateurs 
originaires  avaient  même  négligé  de  conserver, 
car  aucune  réclamation  ne  s^lôve  de  la  part  de 
qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  de  la  part  <1ii  pétition- 
naire, qui  se  présente  avec  ses  240,000  francs 
de  quittances,  dont  il  demande  le  remboursement 
lotirai,  faute  d'avoir  voulu  être  remboursé  d'une 
somme  au  moins  égale,  si  ce  n'est  peut-être  de 
beaucoup  supérieure  à  ce  qu'elles  lui  ont  coûté. 

En  résumé.  Messieurs,  nulle  valeur  proprement 
dite  n'a  été  créée  par  l'ordonnance  du  14  mai  1823, 
ni  par  aucune  loi  ou  ordonnance  ayant  pour 
objet  des  primes  à  payer  sur  représentation  de 
quittances. 

Au  cas  particulier,  certaines  primes  étaient 
promises  aux  exportateurs  de  tissus  moyennant 
une  certaine  condition  ;  les  avoir  affrancbis  de 
cette  condition,  ce  n'est  pas  avoir  violé  l'engage- 
ment contracte. 

Et  quant  au  négoce  auquel  cette  condition  a 
donné  lieu,  négoce  que  nous  ne  condamnons  pas« 
mais  que  chacun  a  fait  à  ses  risques  et  périls,  la 
disposition  législative,contre laquelle  un  seulmté- 
ressé  réclame,  a  été  généreuse  envers  ceux  qui 
s'v  sont  livrés;  car  elle  a  donné  une  valeur  de 
20  0/0  à  des  quittances  dont  aucune  n'a  coûté  aux 
détenteurs  au  delà  de  ce  prix,  et  dont  beaucoup 
n'auraient  conservé  aucune  valnur,  si  le  régime 
de  l'ordonnance  du  14  mai  1823  se  fût  prolongé. 

Le  pétitionnaire  a  voulu  davantage  et,  préten- 
dant a  un  remboursement  intégrai»  il  a  laissé 
expirer  le  délai  pendant  lequel  il  aurait  pu  pro- 
fiter de  la  loi  commune.  Si  le  renvoi  proposé 
[lar  la  commission  avait  pour  objet  d'engager 
e  ministère  à  faire  relever  le  pétitionnaire 
la  déchéance  que  de  vaines  espérances  lui  ont 
fait  encourir,  je  le  comprendrais,  car  il  ne  me 
semble  pas  impossible  que  la  bonté  du  roi  aille 
jusques-là.  Mais  si  le  renvoi  avait  pour  but  de 
porter  le  ministère  à  provoquer  un  nouveau  ju- 
gement législatif,  sur  une  question  solennelle- 
ment jugée,  je  crois  l'avoir  suffisamment  justifié, 
par  ces  explications,  de  n'être  pas  disposé  à  une 
telle  démarche. 

M.  €nnln-6rldUlne«  Messieurs,  je  viens 
appuyer  la  proposition  de  la  commission,  con- 
vumcu  qu'il  n'est  jamais  trop  tard  pour  revenir 
sur  des  actes  qui  portaient  à  la  fois  atteinte  à  la 
propriété  particulière  et  au  cré«tit  public.  L'or- 
donnance de  1823  avait  nettement  établi  le  prin- 
cipe du  remboursement  des  droits  payés  à  ren- 
trée des  laines  étrangères,  elle  en  avait  fixé  le 
mode.  Dès  l'instant  où  elle  a  décidé  que  les  primes 
d'exportations  seraient  acquittées  sur  la  repré- 
sentation des  quittances,  elle  a  créé  des  valeurs 
réelles  qui  sont  devenues  des  titres  contre  le 
Trésor  et  sont  entrées  dans  la  circulation,  en- 
tourée de  la  confiance  qui  s'attache  aux  effets  pu- 
blics. 

Deux  ordonnances  ont-elles  pu  changer  l'état 
des  choses,  anéantir  on  dénaturer  ces  valeurs 
dans  les  mains  qui  les  possèdent?  Les  ordon- 
nances sont-elles  justes,  sont-elles  légales?  et  si 
elles  n'ont  pas  ce  caractère,  ne  devons-nous  pas 
réparer  te  mal  qu'elles  ont  causé? 

L'ordonnance  de  1823  a  eu  pour  objet  :  d'a- 
bord, le  remboursement  intégrai  des  droits  pe^ 
çus  ;  elle  y  a  pouvu  par  l'établissement  des  pri- 
mes d'exportation;  ensuite  de  constater  que  les 
droits  avaient  été  réellement  payés,  et  elle  a 
exigé  la  production  des  quittances.  La  négocia- 
tion de  ces  quittances  a  dû  s'établir  dès  ce  mo* 
ment»  car  tel  manufacturier  achetait  des  laines 
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doîu,  lafffats  k  foo  TeDdau"  lei  a^qniu  de  psje- 
meotf  dont  la  Taleor  était  portée  eo  dédoctioo 
for  le  prte  dea  laioea.  If aotre*  mamilactonenL 
ao  contraire,  qoi  oot  tootea  leurs  relatioof  à 
l'ei^térteor,  achetaient  cei  ai6nwa  acqoits  poor 
lea  produire  k  Tappai  de  leurs  exfiéditjooa,  el 
recevoir  par  la  priai<i  le  retoboorsement  de  ces 
mêmes  acqoits,  remboorseoieot  dontne profilaient 

Kl  lea  expéditeors»  qoi  toojoors  ont  abandooné 
premiers  aux  acheteurs  étrangers.  La  oégo- 
eiation  des  quittances  était  non  seulement  licite, 
mala  elle  était  encore  le  résultat  forcé  de  la  na- 
tore  des  choses*  L'exercice  de  ce  droit  était  en 
harmonie  arec  les  dispositions  législatiTes;  oo 
devait  donc  s*r  livrer  avec  toute  confiance.  D'ail- 
leurs, aucun  Intérêt  n'était  lésé  :  Tlmportatear 
i^assorait  le  remhoarsement  des  droits  payés 
d'après  le  vœu  même  de  la  loi:  à  son  tour,  le 
gouvernement  ne  pouvait  rien  donner  au  delà  de 
ce  qu'il  avait  recu«Dès  lors,  la  qualité  des  porteurs 
devait  loi  être  tout  à  fait  iodirTérente. 

C'est  pourtant  alors  qu'une  ordon  nance  est  ven  n  e 
décider  que  la  représentation  des  quittances  ne 
serait  plus  nécessaire  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment des  droits  payés  à  l'entrée.  Mesure  évidem- 
ment rétroactive,  puisque  la  distinction  était  im- 
possible entre  les  droits  payés  jusqu'alors  et  ceux 
payés  après  l'ordonnance;  injustice  flagrante, 

Kutsqoe  les  quittances,  devenues  valeurs  négocia- 
les,  périssaient  entre  les  mains  des  détenteurs 
qui  les  avaient  payées.  D'énergiques  réclamations 
se  firent  entendre  ;  on  n'7  répondit  que  par  un 
triste  palliatif  :  on  proposa  d'allouer  eo  sus  des 
primes  une  somme  égale  à  20  0/0  de  ces  primes 
lorsque  l'exportateur  produirait  les  quittances. 
C'était,  par  une  composition  indigne  de  i'Btat, 
avouer  rinjustice  sans  la  réparer.  La  nouvelle 
ordonnance  n'en  fut  pas  moins  intercalée  dans  la 
loi  de  douanes  de  1826. 

D'éloquentes  protestations  partirent  alors  des 
points  les  plus  opposés  de  cette  Chambre.  Il  s'a- 
gissait en  effet  d'équité  et  d'honneur  :  tout  fut 
Inutile  ;  le  temps  pressait,  la  question  ne  pouvait 
plus  être  utilement  disculée  devant  la  Chambre 
des  pairs,  et  cette  banaueroute  de  80  0/0  regut  en 
apparence  la  sanction  législative.  Je  ne  pense  pas 
qu'une  décision  ainsi  surprise  puisse  aujourd'hui 
ueveoir  une  fin  de  non-recevoir.  It  n*y  a  pas  de 

Erescription  en  faveur  de  la  spoliation  et  de  i'ar- 
Itraire;  et  ne  faire  justice  qu'à  demi,  c'est  re- 
fuser Justice.  Nous  00  pouvons  admettre  une  loi 
de  prlviiége  :  ou  les  réclaoïants  ont  des  droits, 
et  alors  ils  doivent  être  payés  intégralement;  ou 
rien  ne  leur  est  dû,  et  on  n'avait  pas  le  droit  de 
les  gratifier  aux  dopens  des  contribuables. 

Je  retrouve  dans  le  discours  de  H.  le  ministre 
du  commerce  les  mêmes  motifs  qui  furent  donnés 
en  1825.  Alors,  comme  aujourd'hui,  on  a  reconnu 
que  la  négociation  des  quittances  était  légitime  ; 
mais  s'il  en  était  ainsi,  de  quel  droit  les  a-t-on 
démonétisées  entre  les  mains  des  porteurs?  Mais 
M.  le  minisire  nous  fait  observer  que  plusieurs 
de  ces  quittances  ont  été  vendues  à  50,  40,  30, 
20  0/0.  Cela  s'explique  par  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'exportations.  Les  quittances  ont  subi 
dans  leur  cours  des  variations  analogues  à  celles 
de  tous  les  autrt>s  effets  publics.  Les  exportations 
de  tissus  communs  étant  moins  considérables  que 
celles  de  tissus  HnB.il  y  avait  sur  le  marcbé  sura- 
bondance de  quitumces  poor  les  tissus  Com- 
muns ;  mala  du  moment  qu'il  fallait  les  présen- 
ter pour  en  toucher  le  montant,  ces  quittances 
avaient  une  valeur  et  devaient  se  vendre.  Biles 


fle  vodalent  raoina  par  la  seule  ryaoa  qsVm 
n'en  était  payé  qu*au  moveo  d'une  expor- 
tation. Tout  k  coup  une  ordonnance  déclare  qu*on 
n'aura  plus  besoin  de  produire  cee  quittuoes, 
àèê  lors  elles  périssent  «utre  les  nutns  des  tiers 
porteurs,  et  c'est  alors  seutement  qu'elles  ont  dû 
se  vendre,  comme  fadit  M.  leminlstreàS  6t4  0/0; 
jusque-là  personne  n'aurait  livré  à  si  lias  prix 
une  valeur  qu'il  était  fadie  de  réaliser  k  on  taux 
infiniment  supérieur.  L'mtloonaDoe  en  qoertion 
accordait,  il  est  vrai,  un  certain  temps  ;  mais  il 
était  impossible,  en  une  seule  année»  d*écoiiler 
toutes  les  quittances  encore  existantes;  de  là  eette 
baisse  immense.  Je  suis  convaincu  que  le  goo* 
vemement  avait  le  droit  de  modifier  les  r^es 
tracées  par  l'ordonnance  de  1823  ;  maisil  devait  le 
faire  sans  blesser  les  intérêts  des  tiers  porteur?.  Je 
ne  saurais  mieux  terminer  que  par  les  paroles 
prononcées  k  cette  mêmetribune,et  sur  la  même 
question, par  M.  Hyde  de  Neuville  :  «Ceci  n'est  pas 
c  une  question  politique,  c'est  une  question  de 
«  bonne  foi.  On  nous  devons  cent  pour  cent  et  il 
«  faut  le  paver;  ou  bien  nous  ne  oevona  rien  et 
<  nous  ne  aevons  rien  payer.  » 

M.  Méchla.  Messieurs,  cette  péUliou  fut  pré- 
sentée en  1826  à  la  Chambre,  et  je  l'appuyai  de 
toutes  mes  forces,  parce  que  la  justice  me  parut 
évidente.  Plusieurs  desorateurs  d&tingués  d'alors, 
et  que  nous  avons  encore  l'avantage  de  posséder, 
à  l'exception  d'un  seul  (M.  Basterrècb^,  Hyde  de 
Neuville,  La  Bonrdonnaye,  Benjamin  Cionstant  et 
Gambon,  secondèrent  mes  efforts. 

Ni  le  temps,  ni  mes  réflexions,  ni  ee  que  je 
viens  d'entendre  n'ont  changé  ma  conviction.  Je 
regrette  d'être  en  dissentiment  avec  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  dont  tout  le  monde  appré- 
cie les  lumières  et  l'exacte  probité.  Mais,  avant 
tout,  il  faut  flaire  son  devoir. 

Les  laines  nationales  avaient  peu  de  valeur, 
et  les  réclamations  étaient  générales.  Pour  les 
protéger  contre  Tétran^er,  on  résolut  de  quadm- 
pier  les  droits  sur  les  lames  qoi  en  proviendraient. 
C'est  ce  que  voulut  Tordonoance  ou  24  mai  1823. 
Bile  prescrivit  encore  le  remboursement  des 
sommes  payées  sur  la  représentation  de  quit- 
tances du  payement  des  droits.  Depuis  lors,  el 
pendant  quinze  mois,  ce  système  Ait  reproduit 
cl  consacré  par  un  projet  de  loi  confirmative 
présentée  eo  1824,  projet  qui  resta  sans  discus- 
sion, à  défaut  de  laquelle  intervint  l'ordonnance 
du  10  août  1824,  qui  maintint  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  14  mai  1823  en  leur  forme  et 
teneur. 

Maintenant,  Messieurs,  il  faut  citer  des  auto- 
rités qui  auront  du  poids  à  raison  de  la  situation 
où  se  trouvaient  alors  et  où  se  trouvent  plusieurs 
des  personnages  auxquelles  nous  les  emprun- 
tons: 

«  La  condition  nécessaire  d'un  droit  sur  les 
laines  étrangères  est  un  remboursement  intégral 
à  l'exportation  des  tissus.  L'ordonnance  y  pour- 
voit, t 

L'importateur  des  laines  étrangères  n'est  pas 
toujours  l'exportateur.  L'importateur  a  donc  été 
dans  la  nécessiié  de  traiter  avec  ce  dernier  pour 
placer  ces  quittances  remboursables  à  la  sortie 
des  tissus.  L'exportateur,  de  son  cété^  a  dû  les 
rechercher.  Il  s'est  donc  établi  une  circulation  de 
ces  quittances ,  et  un  trafic  que  H.  le  président 
aujourd'hui  et  le  ministre  du  commerce  recon- 
naissaient, le  3  janvier  1825,  n'avoir  rien  d'illé- 
gitime. 

La  commission  de  la  Ghiunbre  déclarait  que 
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«  ces  ndRodattons  étaient  des  opérations  très 
c  lôffitimes  et  doyennes  même  nécessaires,  et 
c  que  ces  titres  avalent  été  légalement  transmis- 
«  sibies.  1 

Cependant  une  ordonnance  du  24  décembre 
précédent  était  venue  anéantir  ces  titres,  en  per* 
mettant derembourserlesdroits  payés,  sans  qu'on 
fût  obligé  de  représenter  cos  quittances. 

La  loides  douane?)»  présentée  en  1824,  repré- 
sentée en  1826,  ne  Tut  pas  plus  heureuse  cotte 
lois  que  la  précédante  et  elle  demeura  un  simule 
projet.  Pour  la  remplacer  et  faire  droit  aux  récla- 
mations des  porteur.^  de  quittances,  on  publia, 
ie  13  juillet  de  la  même  année,  une  ordonnance 
qui  leur  allouait  20  0/0. 

Cette  perte  de  80  0/0  fit  élever  les  plaintes  les 
plus  vives  et  amena  une  discussion  solennelle 
dans  les  deux  Chambres.  BnHOi  intervint  la  loi 

2ui  consacra  une  mesure  si  en  contraste  avec  les 
eux  ordonnances  de  1824  et  les  paroles  officielles 
prononcées  à  la  tribune. 

J'ai  couru  rapidement  sur  les  lliits.  Les  ora- 
teurs précédents  m'ont  dispensé  de  détails. 

Venons  aux  objections  de  M-  le  ministre  du 
commerce  : 

•  Les  guittances  ne  seront-elles  pas  des  titres 
>  que  le  Trésor  a  donnés  contre  lui-même  » 

Je  ne  sais  comment  on  peut  appeler  autrement 
des  quittaoees  par  lesquelles  le  Trésor  reconnaît 
avoir  reçu  des  sommes  qu*il  s'engage  à  restituer 
dans  un  eas  donné. 

«  L'ordonnance  du  15  juillet  1825  a  été  exécu- 
«  tée  à  regard  de  toutes  les  parties  intéressées» 
fl  moins  une  seule.  • 

U  suffit  qu'une  seule  réclame,  pour  que  la  Jus- 
tice de  la  chambre  se  trouve  intéressée  à  Texa- 
men  de  la  plainte.  Il  faut  louer  ceux  qui,  dans 
leur  confiance  aux  promesses  du  gouvernement, 
n'ont  pas  désespéré  et  ont  attendu  un  meilleur 
avenir. 

<  L'on  n'avait  contracté  d'obligation  qu'envers 
«  rexporlateur.  • 

Mais  rexportaieur  légitime  est  celui  qui  repré- 
sente la  quittance  du  droit  payé,  accompagnée 
de  tissus  exportables. 

On  n'entend  pas,  je  présume,  se  borner  à  Tlm- 
portateur  devenu  exportateur  direct  ;  car,  on  Ta 
d^à  dit  :  l'importateur  ne  peut  pas  toujours  ex- 

gorter.  C$$quUlaneeê,  avait  déjà  dit  M.  de  Saint- 
ricq,  $ont  payables  en  toutes  mains.  Et  c'est  en- 
core pour  cette  raison  qu'il  s'était  refusé  à  faire 
délivrer  des  duplieata. 

«  Le  cours  dis  quittances  a  été  variable,  et  l'on 
■  payait  100  francs  des  valeurs  qu'on  a  pu  se 

•  procurer  à  50,  30,  20  0/0.  et  même  à  Marseille 
«MetSO/O.n 

Je  ne  puis  concevoir  que,  dans  un  pays  où  de- 
puis qafnse  ans  on  vit  sous  les  exigences  d'un 
système  de  crédit,  on  croie  trouver,  dans  la  varia* 
bilité  du  cours  des  Vdleurs  commerciales,  des 
motifs  de  réduire  le  payement  de  leur  titre  inté- 
grai selon  les  phtmiers  faits  et  les  engagements 
pris.  Laoomparaison  faîtepar  la  commission  avec 
les  insoriptions  de  rentes  est  exacte. 

«  L'article  3  de  l'ordonnance  du  14  mai  1821 

•  laissait  au  gouvernement  la  faculté  de  faire 
«  cesser  le  régime  de  quittance.  » 

Sans  doute,  et  il  en  devait  être  ainsi.  Hais  la 
cessation  de  ce  régime  ne  donnait  pus  le  droit  de 
se  dispenser  de  payer  les  quittances  émises  et 
renrésentéee  aux  douanes  lors  de  l'exportation. 

Le  eours  des  quittances  devint  variable,  parce 
que  toutes  ne  devaient  pas  trouver  d'emploi,  at- 
tendu qo«  l'exportation  diminue  en  raison  de 


celui  qu'on  a  Mt,  pour  l'intérieur,  des  laines  im- 
portées. 

Il  y  a  eu  à  Marseille  des  primes  descendues  à 
4  et  à  5  0/0.  Oui,  mais  après  l'ordonnance  du 
20  décembre  1824. 

Bfifin,  Messieurs,  les  réponses  aux  obj(>ctions 
me  semblent  concluantes.  Avant  toutes  choses, 
je  place  la  justice  et  je  dis:  qu'il  faut  reconnaître 
les  dettes,  sans  faire  état  de  leur  importance.  Il 
ne  s'agit  pas  de  grever  les  contribuanles,  mais 
de  rendre  à  une  classe  de  contribuables  d<*s  fonds 
qu'on  n'a  reçu  qu'à  condition  de  les  leur  rendre. 

Si  le  gouvernement  a  fait  une  faute  en  déli- 
vrant des  valeurs  qui  venaient  atténuer  la  pro- 
tection qu'il  voulait  accorder  aux  laines,  c'est  à 
lui  seul  à  en  supporter  les  conséquences. 

Enfin,  si  jefais  des  vœux  ardents  pour  des  éco- 
nomies nombreuses  et  sévères,  si  je  dois  les  se- 
conder autant  qu'il  est  en  moi,  il  en  est  que  je 
proscris,  et  contre  lesquelles  je  m'élèverai  sans 
cesse;  ce  sont  les  économies  de  loyauté  et  de 
bonne  foi. 

Je  conclus  comme  la  commission. 

H.  de  ftiftboHle.  Cette  affaire  est  plutôt  une 
chose  d*équité  publique  encore  que  de  droit  ri- 

goureux;  car  c'est  l'article  6  de  la  loi  des  douanes 
e  1826  qui  cause  la  ruine  des  pétitionnaires.  Or. 
nous  savons  tous  que  cette  loi  de  douanes,  cet 
article  surtout  furent  très  combattus  dans  cette 
Chambre,  non  seulement  par  le  ministre  du  com- 
merce actuel,  mais  par  les  membres  des  deux 
oppositions,  par  M.  de  La  Bourdoonaye  et  par 
M.  Benjamin  Constant.  (On  rit.)  A  la  Chambre  des 
pairs  les  hostilités  furent  plus  vives  encore,  et  la 
toi  ne  passa  que  par  la  raison  qu'elle  était  fort 
importante  sous  d'autres  rapports,  et  qu'on  ne 
voulait  pas  rester  encore  en  armes  dans  le  provi- 
soire. Le  pétitionnaire  n'a  eu  ainsi  que  quatre 
mois  pour  se  défuire  do  ses  valeurs,  et,  dans  l'état 
de  dépréciation  où  elles  étalent  alors,  cela  lui 
était  Impossible. 

C'est  donc  comme  question  de  loyauté  que  le 
demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  du 
commerce. 

^l.ËjtMU^^Tapporteur.h  demande  la  permis* 
sion  d'ajouter  deux  mots  pour  résumer  la  discus- 
sion. 

Quand,  de  part  et  d'autre,  on  cherche  la  vérité 
de  bonne  foi,  on  doit  nécessairement  se  rencon- 
trer sur  les  faits,  et  si  M.  le  ministre  avait  entendu 
le  commencement  de  mon  rapport,  il  aurait  vu. 
comme  la  Chambre  peut  le  reconnaître,  que  j'ai 
exposé  les  mêmes  circonstances  que  M.  le  mi- 
nistre. Ainsi  nous  sommes  parfaitement  d'accord 
sur  les  faits,  et  nous  ne  différons  que  par  les 
principes,  il  a  paru  constant  à  votre  commission, 
et  cette  opinion  Ait  vivement  appuyée  en  1820, 
dans  cette  Chambre,  ainsi  qu'à  la  Chambre  des 
liairs,  que  le  commerce  avait  dû  considérer  les 
reconnaissances  délivrées  par  le  gouvernement 
comme  de  véritables  effets  publics.  Le  gouverne- 
ment contrac^l  l'engagement  de  les  paver  sous 
certaines  conditions,  ci  cet  engagement  rééul- 
terait  au  besoin  de  la  réponse  omcietle  du  direc- 
teur général  des  douanes^  qui  refusa  de  délivrer 
des  duplicata,  par  te  motif  que  les  titres  étaient 
payables  au  porteur. 

L'ordonnance  de  1824  déclara  que  les  droits  sur 
les  laines  seraient  restitués  à  la  sortie  des  tissus, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  présenter  des  quittances  ; 
vous  concevez  bien  que  le  prix  des  quittances 
dut  tomber  aussitdt  avant  même  que  Tordon- 
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nance  ne  fût  convertie  en  loi,  et  cela  tous  ex- 
itique  pourquoi  elles  se  t^onl  vendues  à  50  et  à 
5  0/0,  suivant  la  nature  des  laines. 
M.  le  ininistie  vous  a  dit  qu'on  avait  opéré  en 

auelque  sorte  une  iransartiun  de  pure  générosité, 
on,  Messieurs,  ni  le  gouvernement,  ni  les  Cham- 
bres ne  peuvent,  par  un  sentiment  de  générosité, 
disposer  de  Taigent  des  contribuables.  Les  por- 
teurs avaient  droit  ou  n*en  avaient  pas.  Dans  le 
prenjîer  cas,  il  fallait  le  reconnaître;  dans  le 
second,  il  fallait  bans  transaction  repousser  leur 
demande. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  de  1826  a  déclaré  que 
les  quittances  restées  en  circulation  seraient 
remboursée  s  au  taux  de  20  0/0.  Le  péiitiotw 
naire  en  possédait  pour  des  sommes  con>idéra- 
bies;  comme  il  a  tuujours  ei^péré  qu'elles  lui 
seraient  pavées  intégralement^  quand  la  loi  in- 
tervint, il  n  eut  que  quatre  mois  pour  s*eu  défaire, 
il  en  néffocia  pour  300,000  francs,  sur  lesquels  il 
perdu  2i0,U00  ti  ancs.  Maintenant  il  vous  présente 
encore  pour  240,000  francs  de  auitiances  com- 
plètement perdues^  et  dont  il  réclame  la  vaieur. 

Ici  encore  je  me  trouve  d'accord  avec  M.  le 
minietre;  car  il  vous  a  dit  que  si  ce  renvoi 
n'avait  d'autre  objet  que  de  relever  le  pétition- 
naire de  la  décbauce,  il  n'y  porterait  pas  opposi- 
tion; eh  bien!  nous  n'avons  pas  demande  autre 
chose;  nous  prenons  le  tttre  tel  qu'il  est  et  uous 
désirons  qu'on  lui  reconnaisse  une  valtur  que 
nous  ne  pouvons  pas  apprécier.  Je  vois  que  M.  le 
ministre  parait  décidé  a  faire  droit  à  la  réclama- 
tion; ainsi,  non  seulement  par  les  motifs  que  j'ai 
exprimés  au  nom  de  la  commission,  u>ais  adop- 
tant encore  ceux  du  ministre,  je  persiste  à  de- 
mander le  renvoi  de  la  pétition  aux  mimstres  du 
commerce  et  des  finances. 

M.  le  eonte  de  Salnt-Crieq,  ministre  du 
commerce.  Je  ne  répoudrai  aue  peu  de  mots  aux 
réllexions  que  vous  venez  d  entendre.  Toutes  se 
fondi  nt  8ttr  cette  supposition,  que  des  valeurs  ont 
été  créés,  avec  engagement  de  les  rembourser 
et    de   les    rembourser    intégralement.   On   a 


sèment  parce  tout  dépôt  doit  être  restitué,  qu'on 
ne  saurait  donner  ce  nom  à  une  perception  de 
droits,  dont  une  portion,  et  une  portion  notable, 
devait  nécessairement  rester  au  Trésor.  Veuillez 
vous  souvenir,  Messieurs,  nue  j'ai  eu  l'hunneur 
de  vous  dire  que  sur  2^622,000  francs,  pergus  sur 
des  laines  communes,  198,000  francs  seulement 
avaient  trouvé  leur  emploi  en  primes  dans  un 
intervalle  de  dix-huit  mois:  et  pourquoi  cela? 
C'est  que  ces  quittances  ne  donnaient  droit  à  une 

S  rime  qu'à  l'exportation  des  tissus  fabriqués  avec 
es  laines  communes,  et  qu'en  dix-huit  mois  nos 
exportations  en  tissus  de  cette  espèce  n'ont  offert 
d'écoulement  aux  quittances  applicables  à  des 
laines  communes  que  dans  la  proportion  du  trei- 
zième des  droits  perçus.  Il  est  donc  évident  que, 
d'après  la  nature  des  choses,  une  portion  très 
considérable  dts  droits  nercus  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  14  mai  1823  devait  nécessairement 
demeurer  acquise  au  Trésor;  comment,  après 
cela,  parler  de  dépôt,  de  valeurs  créées,  d'effets 
remboursables  à  vue  ? 

Pourquoi  s'attacher  au  cours  vénal  des  quittan- 
ces, dit-on  encore  ?  leur  valeur  est  fixée  par  leur 
montant  même.  Sans  doute,  il  serait  contraire  à 
toute  idée  de  justice  et  de  crédit  de  rembourser, 
sur  une  valeur  vénale,  des  valeurs  créées  avec 


promesse  d'un  payement  intégral.  Mais,  je  le  ré- 
pète, il  n'a  pas  été  créé  de  vateurs;  et  si  l'on  a 
recherché  le  cours  qu'avaient  eu  les  quittances, 
c'est  précisément  parce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
les  rembourser,  mais  seulement  d'arbitrer  une 
généreuse  indemnité  qu'on  a  jug:ébon  d'accorder 
a  ceux  qui  pouvaient  avoir  acquis  de  bonne  foi. 

L'article  6  de  la  loi  de  1826  a  été  vivement  con- 
testé, ajoute-t-on;  et  c'est  précisément  parce 
qu'il  a  été  vivement  contesté,  et  non  moins  vive- 
ment défendu,  qu'il  est  permis  de  dire  que  le  ju- 
gement rendu  a  été  plus  éclairé,  et  par  conséquent 
plu?  juste. 

Je  dis  juste,  Messieurs,  et  cependant  je  persiste 
à  dire  qu'il  a  été  aussi  très  généreux,  il  est  évi- 
dent pour  moi  que  rien  n'était  rigoureusement 
dû  ;  je  crois  qu'il  a  été  bien  de  ne  pas  s'en  tenir 
à  la  rigoureuse  justice;  mais  je  pense  que,  d'après 
ce  que  j'ai  dit,  il  ne  reste  aucun  duute  à  personne 
qu'on  tût  devenu  prodigue  si  l'on  était  allé  plus 
loin.  Je  le  répète,  nui  n'a  pu  perdre;  beaucoup 
ont  dû  gagner.  Aussi  nulle  autre  réclamation  que 
celle  du  pétitionnaire  ne  s'est  fait  entendre  con- 
tre le  jugement  rendu  par  la  loi  elle-même.  Le 
pétitionnaire  s'est  bercé  d'une  espérance  vaine  en 
gardant  des  valeurs  qu'il  eût  pu  utilement  em- 
ployer avant  l'expiratiun  des  délais.  Qu'il  se  borne 
a  solliciter  d'être  relevé  de  la  déchéance.  Sa  de- 
mande, sous  ce  rapport,  mérite  iudulgence  peut* 
être.  Toute  autre  prétention  est  ioadn  is4ble,  et 
je  me  flatte  que  les  explicatio.ns  que  j'ai  données 
en  auront  convaincu  votre  commission  elle-même. 

Je  repète  que  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi. 

M.  le  Prësldeat  se  dispose  à  mettre  aux 
VOIX  les  conclusions  de  la  commission;  quelques 
membres  du  côté  droit  réclament  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté,  et  la  Chambre 
ordonne  le  double  renvoi  à  une  immense  ma- 
jorité. 

M.  Eiaflltte.  rapporteur^  continue  ] 
Le  sieur  Labrouche»  maire  de  SamtrJean-de- 
Luz,  réclame,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
délégués,  une  somme  de  2,004,816  francs,  due 

Sar  PBtat  à  un  nombre  considérable  de  communes 
u  département  des  Basses-Pyrénées.  La  justice 
de  la  réclamation  et  la  situation  malheureuse  de 
ceux  à  qui  elle  doit  proliter  ont  excité  tout  l'in- 
térêt de  votre  commission.  Peut-être,  Messieurs, 
parviendrons-nous  à  exciter  le  vôtre  par  le  simple 
exposé  des  faits. 

Après  la  bataille  de  Yittoria,  au  mois  de  juin 
de  l'année  1813,  l'armée  française  prit  position 
sur  les  frontières  des  Basses-Pyrénées.  La  rapidité 
de  ce  mouvement  ne  permit  pas  de  se  procurer 
des  vivres  et  des  fourrages  de  Tintérieur.  Les 
voies  ordinaires  et  régulières  ne  auflisant  point 
dans  ce  moment  de  péril,  on  fut  contraint  de 
recourir  à  la  voie  des  réquisitions. 

La  simple  équité  nous  indique  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  établir  aucune  différence  de  droits  entre 
ceux  qui  fournissaient  aux  besoins  de  l'armée 
par  suite  d'un  traité  profitable  pour  eux-mêmes 
et  ceux  qui  y  ont  pourvu  avec  désintéressement, 
avec  un  véritable  patriotisme.  La  dette  contractée 
sur  la  frontière  n'était  pas  moins  sacrée  que  la 
dette  qu'on  aurait  contractée  dans  Tlutérieur. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  point  sur  l'équité  seu* 
lement  aue  se  fondent  les  droits  du  pétitionnaire, 
ou  plutôt  des  communes  qu'il  représente.  Biles 
n'en  sout  paa  réduites  à  raisonner  par  analogie  : 
tout  se  trouve  décidé  en  leur  faveur  par  les  dé- 
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cretB  et  les  lois;  et  ce  qoi  est  étrange,  c*est  qa*on 
U's  ait  méconnus  aussi  longtemps, 

Uq  décret  impérial,  eo  date  du  6  juillet  1813, 
affecta  8p(^ciaiement  au  payement  de  ces  réaui- 
sitions  des  bons  alors  existants  de  la  caisse  ol'a- 
mortissemeot.  M.  le  ministre  de  la  guerre  fixa 
iui-mém"  lu  prix  des  objets  qu'on  allait  fournir; 
un  premier  payement  de  400,000  francs  fut  or  - 
donné  ;  et^  par  là,  tout  se  trouva  parfaitement 
régularisé. 

Par  un  autre  décret,  en  date  9  janvier  1814, 
des  centimes  extraordinaires  de  guerre  furent 
imposés  pour  le  même  objet;  enfin,  la  loi  du 
23  septembre  de  la  môme  année  confirma  ce  der- 
nier clécret,  en  termes  explicites  et  formels. 

Quelques  dispositions  contraires  sont-elles  donc 
survenues,  pour  que  Ton  méconnaisse  les  droits 
du  pétitionnaire,  pour  qu'on  élude  des  engage- 
ments aussi  sacrés?  Non,  Messieurs.  On  voulait 
alors  sincèrement  son  exécution  ;  il  fut  donc  créé 
une  commission  chargée  de  réunir  les  bons  qui 
auraient  pu  être  délivrés,  de  vérifier  les  titres,  ei 
d'en  opérer  la  liquidation. 

Cette  commission,  Messieurs,  a  complètement 
rempli  sa  mission  ;  600»000  francs  de  titres  ont 
été  repoussés;  il  en  a  été  reconnu  pour  une 
somme  d'environ  3,200,000  francs  ;  et  bientôt 
après,  les  payements  ont  commencé  à  s'efféciuer. 

Le  premier  payement  eut  lieu  par  la  remisi:  au 
département  d'une  somme  de  722,1.)8  francs, 
formant  sa  quote-part  dans  la  contribution  extra- 
ordinaire de  guerre. 

Ce  payement  n'était,  en  réalité,  qu'un  nouvel 
impôt;  il  soulagea  les  créanciers,  mais  il  pesa  de 
tout  son  poids  sur  les  autres  contribuable-:.  Il 
réduisit  cependant  la  créance  à  2,504,816  francs. 
La  liquidation,  ainsi  arrêtée,  fut  vérifiée  par  le 

aréfet  et  approuvée,  le  4  novembre  1815,  par 
[.  de  Vaublaoc,  ministre  de  l'intérieur. 

En  1821,  le  pétitionnaire  obtint  un  second 
payement  de  500,000  francs:  et  la  créance  se  ré^ 
duisit  ainsi  à  la  somme  de  2,004^816  francs. 

Depuis  cette  époque.  Messieurs,  toutes  les  récla- 
mations des  communes  ont  été  inutiles.  On  les  a 
repoussées  sous  deux  prétextes. 

D'abord  on  a  prétendu  qu'aucune  loi  n'avait 
mis  les  réquisitions  dont  il  s*agit  à  la  charge  de 
TEtat;  et,  plus  tard,  forcé  de  reconnaître  l'erreur, 
on  s*est  rejeté  sur  rinsuffisance  des  ressources 
fournies  par  les  lois  des  finances  de  1814  et  1817. 
Ne  pouvant  contester  le  droit  on  a  argumenlé  du 
manque  de  fonds. 

De  vieilles  traditions.  Messieurs,  dont  malheu* 
reusement  on  ne  s'est  pas  débarrassé  encore,  font 
que  certains  administrateurs  regardent  comme 
un.  bénéfice  pour  l'Etat  ce  qu'ils  peuvent  ne  pas 
payer  aux  particuliers.  La  Chambre  ne  partage 
pas  cette  dangereuse  doctrine. 

Du  reste,  le  pétitionnaire  ne  fait  valoir  celle 
contradictlou  entre  la  première  et  la  seconde 
réponse  qui  lui  aurait  été  faite,  que  pour  arriver 
à  cet  argument  qui  a  bien  sa  force  :  si  des  fonds 
ont  été  votés,  la  créance  a  donc  été  reconnue, 
et  le  payementdoit  s'en  suivre  en  entier,  tel  qu'il 
a  été  promis  :  la  difficulté  ne  provient  donc  pas 
de  l'incertitude  du  droit,  elle  ne  provient  que  de 
rinsuffisance  des  fonds  ;  et  alors,  pourquoi  n'en 
avoir  pas  demandés  ? 

Les  choses  étant  ainsi,  les  anciens  ministres 
étaient  peu  fondés  à  se  retrancher  derrière  une 
raison  pareille.  On  sait  qu'en  général  ils  étaient 
peu  sobres  de  demandes  do  crédits  supplémen- 
taires. S'ils  l'eussent  été,  même  en  satisfaisant  à 
ce  qui  était  légitime,  on  aurait  à  nous  reudre 
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conapte  d'excédents,  et  à  nous  parier  beaucouo 
moins  de  déficit.  *^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  soutenir  qu'aucune 
loi  n  a  mis  à  la  chai«e  de  J'Etat  les  réquisitions 
qui  ont  produit  la  créance  dont  il  s'agit,  il  parait 
qu  on  a  confondu  la  nature  de  cette  créance,  et 
que  l  ont  s'est  mépris  sur  le  véritable  sens  de  la 
loi  du  25  mars  1817.  la  seule  que  l'on  oppose. 
Mais  a  cela,  Messieurs,  le  pétitionnaire  a  répondu 
par  de  sages  observations  que  nous  allons  reoro- 
duire.  ^ 

Il  arrive,  lorsque  des  armées  ennemies  opèrent 
sur  un  territoire,  que  leurs  mouvements  occasion- 
nent des  dég&ts,  des  dévastations,  des  pertes  de 
toute  espèce,  que,  bien  injustement  peut-être, 
on  considère  comme  des  faits  de  guerre  qui  ne 
doivent  peser  que  sur  ceux  qui  les  éprouvent,  et 
qui  n'obligent  bas  le  Trésor  de  l'Eut.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  actes  réguliers  de  l'administra- 
tion, alors  môme  qu'ils  auraient  pour  objet  de 
nourrir  les  armées  étrangères.  Ces  actes  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  obligeant  le  Trésor* 
et  c'est  d'après  ce  principe  qu'on  a  payé  tes  mai' 
sons,  les  clôtures,  tout  ce  que  le  besoin  de  l'atta- 
que ou  de  la  défense  portait  à  détruire  ou  à 
brûler. 

.of.Pl"^  ^^^  raison,  la  loi  du  23  septembre 
1814  devait  ordonner,  comme  elle  i*a  fait,  le 
payement  des  réquisitions  fournies  à  l'armée 
française  en  1813  et  1814;  et  c'est  avec  beaucoup 
de  justice  qu'elle  a  stipulé  que  ces  réquisitions 
seraient  payées,  comme  d'ailleurs  on  l'avait  pro- 
mis, sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat. 

Il  était  donc  de  toute  justice,  Messieurs,  de  ne 
pas  confondre  l'objet  de  la  demande  du  pétition- 
naire avec  les  fléaux  de  la  guerre.  U  ne  s'agit 
pas,  à  son  égard,  de  dég&ts  ou  de  dévastations  ; 
il  s'agit  de  fournitures  dont  le  payement  avait  été 
formellement  ordonné,  de  fournitures  reconnues 
d'avance  par  des  décrets,  et  plus  tard  par  une 
loi  expresse. 

Les  habitants  des  Basses-Pyrénées,  Messieurs» 
ont  éprouvé  des  pertes  considérables  par  l'inva- 
sion ;  ils  ne  réclament  rien  pour  tout  ce  qu'ils 
ont  fourni  alors,  ni  pour  tout  ce  que  l'ennemi 
leur  a  enlevé,  quoique  leurs  pertes  s'élèvent  b, 
plus  de  6  millions.  Ils  se  fondent  sur  leurs  droits 
et  non  sur  le  malheur;  ils  réclament  seulement 
ce  qu'ils  ont  livré,  non  à  l'ennemi,  mais  à  l'armée 
française,  sur  la  demande  de  l'Etat,  et  non  par 
la  violence  de  l'étranger;  ce  qu'ils  ont  fourni 
pour  prévenir  l'invasion,  et  non  ce  qu'ils  ont 
fourni  pendant  l'occupation. 

L'équité,  le  droit,  les  dispositions  ministérielles, 
tout  a  doue  paru  à  votre  commission  donner  à 
cette  créance  le  caractère  le  plus  évident  de  lé- 
gitimité, de  légalité  et  de  justice. 

.«T?"^®I**^®.'  ^'^^^  ^^'»  '*  *oi  du  23  septembre 
i^^?«?«^^5¥!?/.  ^^  général,  que  les  réquisitions 
de  1813  et  1814  seraient  payées  sur  le  produit  des 
centimes  de  guerre.  Mais  qu'importe  aux  droits 
du  pétitionnaire?  Sa  créance  était  reconnue,  li- 
quidée et  même  le  mode  de  payement  déjà  con- 
sacré. Qu'on  ait  voulu  le  changer  ensuite,  qu'il 
fût  imputé  sur  des  fonds  spéciaux,  ou  sur  les 
fonds  généraux  de  l'Etat,  il  n'y  avait  pas  d'inté- 
rêt pour  lui  à  réclamer.  Il  ne  pouvait  être  payé 
qu'une  fois  et  il  n'avait  pas  de  choix  à  faire  soû- 
la monnaie. 

Il  est  vrai,  cependant,  et  nous  devons  le  re- 
connaître, que  la  loi  du  25  mars  1817  vint  modi- 
fier, du  moins  en  apwrence,  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  et  il  suffit  de  la  lire  pour  se  con- 
vaincre que»  sous  quelques  rapports,  les  dispoai- 
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lions  en  oDt  ét6  altérées.  Bn  effet,  rarlicle  4 or- 
donne bien  l'acquittement  des  réquisitions  de 
1813  et  1814,  mais  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  la  somme  reçue  ptr  le  Trésor,  prove- 
Dant  des  centimes  de  guerre  recueillis  pour  cha- 
que département. 

Maintenant,  Messieurs,  e*est  cette  disposition 
qo*on  oppose  au  pétitionnaire;  on  prétena  qu'elle 
est  restrictive,  absolue,  et  on  s*en  prévaut  pour 
refuper  de  faire  droit  |  un  euffagement  sacré. 

Nous  aimons  à  croire  aue  la  législation  n'a  pas 
consacré  un  pareil  déni  ae  justice.  On  ne  consi- 
iérait  pas  les  engagements  avec  ce  mépris  au 
moment  où  Ton  songeait  à  poser  les  bases  du 
crédit.  Que  Ton  pèse  attentivement  les  termes  de 
cette  loi;  que  Ton  se  pénètre  de  son  esprit  et  l*on 
restera  convaincu  que  si  cette  disposition  est  in- 
complète, elle  n'est  pas  restrictive;  qu'elle  n'est 
que  provisoire,  et  point  absolue* 

S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  ce  que  nous 
sommes  loin  de  penser,  et  en  supposant  même 
que  Tapplication  de  cette  loi  pût  être  défavora- 
ble au  pétitionnaire,  dans  ce  cas  encore  une  ob- 
servation importante  resterait  à  faire. 

Les  centimes  extraordinaires  de  guerre  de^ 
vaieotsf'rvir  au  payement  des  dépenses  de  1818 
et  1814.  Cependant,  il  y  a  eu  une  grande  inégalité 
dans  les  charges  réparties  entre  les  départements. 
Un  grand  nombre  y  sont  demeurés  étrangers, 
tandis  que  les  autres  ont  eu  à  supporter,  outre 
l'imposition  en  argent,  commune  à  tous,  une 
imposition  en  nature  qui  a  |)eflé  sur  eux  en  par- 
ticulier. A  cette  première  injustice,  ne  serait-ce 
pas  en  ajouter  une  seconde,  si,  au  lieu  d'appli- 
quer le  produit  total  des  centimes  de  guerre  au 
payement  des  réquisiiions,  le  Trésor  avait  consi- 
déré leur  excédent  comme  un  revenu  ? 

Nous  bornons  là  nos  observations,  Messieurs, 
parce  qu'une  discussion  plus  approfondie  nous 
aurait  entraînés  à  abuser  de  vos  moments.  Nous 
avons  cherché  seulement  à  vous  transmettre  nos 
impresatons,  parce  que  nous  n'avons  à  provo- 

Suer  que  voire  intérêt,  et  non  une  détermination, 
et  intérêt  ne  sera  pas  affaibli  par  la  crainte  de 
donner  ouverture  à  des  réclamations  nouvelles; 
il  deviendrait,  au  contraire,  plus  vif  si  nous  voua 
disions  à  quel  point  les  communes  qui  s'adressent 
à  vous  sont  malheureuses. 

Les  unes  n'ont  pu  rebâtir  encore  qu'une  partie 
des  (hétives  habitations  incendiées  par  Tennemi, 
ni  recomposer  leurs  troupeaux,  seules  ressources 
de  leur  triste  existence  ;  d'autres  n'ont  pas  reçu 
la  Centième  partie  des  pertes  qu'elles  ont  éprou- 
vées. Bntln,  un  dernier  malheur  vient  de  les  ac- 
cabler :  douie  lieues  de  pâturages  dont  elle  jouis- 
saient de  temps  immémorial,  par  indivis  avec  les 
Espagnols,  viennent  de  leur  être  enlevées,  quoi- 
que le  traité  qui  les  dépouille  fût  oublié  depuis 
un  demi  siècle,  sans  jamais  avoir  été  à  exécu- 
tion. Ce  malheureux  pays.  Messieurs,  séparé  du 
reste  de  la  France  par  quarante  lieues  de  déserts, 
privé  de  toute  industrie,  ne  participe  à  aucune 
des  améliorations  des  routes  et  des  canaux;  au- 
cun travail  n'est  entrepris  pour  conserver  au  seul 
port  qu'il  ait,  celui  de  Rayonne,  son  reste  de  na- 
vigation. Le  payement  de  ce  qui  est  dû  à  une 
portion  de  ses  habitants  permettrait  du  moins 
quelques  armements  pour  la  pêche  de  la  morue^ 
à  laquelle  les  Basques  se  sont  montrés  si  habiles 
de  tous  les  temps.  Un  acte  de  justice  pour  eux 
serait  regardé  comme  un  bienfait,  et  ce  bienfait, 
si  c'en  est  un,  serait  un  acte  de  justice. 

Les  communes  qui  réclament.  Messieurs,  se 
trouvent  daua  uoe  catégorie  à  part;  leurs  droits 


sont  différents  de  ceux  des  autres  communes  qui 
ont  souffert,  qui  ne  peuvent  plus  d'ailleurs  ré- 
clamer aujourd'hui,  puisque  leurs  droits  ont  été 
réglés^  que  les  délais  sont  prescrits,  et  qu'il  v  a 
à  leur  égard  Tautorito  de  la  chose  jugée,  qu'on 
ne  peut  opposer  au  pétitionnaire. 

Par  tous  ces  motifs.  Messieurs,  votre  commis- 
sion me  charge  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  dé  ËAÊkh^ràe.  Les  justes  plaintes  des  com- 
munes des  Basses-Pyrénées  vous  ont  été  parful- 
tement  expo'^ées  par  M.  le  rapporteur ,  qui  se 
glorifie  ainsi  que  moi,  d'être  originaire  de  la 
patrie  de  Henri  IV.  (On  rit,)  Toutefois,  il  a  passé 
un  peu  légèrement  sur  les  faits  qui  concernent 
la  vallée  de  Baigorry.  Cette  commune  n'a  pro- 
duit que  le  quart  environ  des  grains  m'^cesiaires 
à  la  subsistance  de  ses  12,000  habitants.  Ils 
pourvoient  au  surplus  de  leurs  besoins  en  éle- 
vant des  troup<'aux,  que  de  temps  immt^morial  ils 
conduisent  dans  un  vaste  terrain  indivis  avec 
l'Espagne.  Mais  voilà  qu'il  y  a  deux  ans  les  Espa- 
gnols se  présentent  à  main  armée,  chassent  les 
bestiaux ,  brûlont  les  cabanes  des  paatt'urs ,  se 
fondant  sur  un  traité  de  1785,  oblitéré  par  des 
traités  postérieurs  et  par  une  possession  incon- 
testée de  40  ans.  A  ces  motifs  se  joi^uaient  les 
services  récents  que  nous  avions  rendus  à  l'Bs- 
pagne,  et  toutefois  les  derniers  ministres  ne  ju- 
gèrent pas  convenable  d'intervenir  en  faveur  des 
babitants  qu'on  venait  de  ruiner.  Maintenant  il 
nous  reste  encore  un  espoir  dans  la  loyauté  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  qui  rien  de  ce 
qui  touche  l'honneur  français  ne  saurait  être 
étranger. 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  empêcher 
que  les  affaires  d'Bspagne  ne  nous  aient  coûté 
400,000,000;  nous  ne  pouvons  pas  empêcher  que 
celte  puissance  n'exploite  la  crédulité  de  nos 
concitoyens  en  inondant  la  place  de  rentes  soi- 
disant  perpétuelles,  d'emprunts  sol-didant  royaux; 
mais  nous  pouvons  (temander  qu'on  respecte  nos 
trontières,  c'est  pourquoi  j'appuie  le  renvoi  aux 
ministres  des  fiuances  et  des  affaires  étrangères. 

(M.  de  Panât  demande  la  parole.) 

M.  le  eomle  de  Salnt-Crleq,  ministre  du 
commerce. Permeiletf  Messieurs,  Je  vous  prie,  à  un 
député  des  Basses-Pyrenées,  d  abuser  peut-être 
du  droit  en  vertu  duquel  il  a  r^'clamé  la  parole, 
pour,  en  mê  te  temps  qu'il  exprime  sou  vif  in- 
térêt pour  la  pétition  que  vous  discutes,  donner 
à  la  Chambre  l'assurance  que  ni  la  députation  à 
luquelle  il  appartient,  ni  le  gouvernement  du  roi 
ne  sont  demeurés  indifférents  aux  difficultés 
récemment  élevées  sur  quelques  parties  de  nos 
frontières  vers  les  Pyrénées.  La  chose  est  déli- 
cate, car  il  est  au  moins  douteux  que  le  droit  soit 
pour  nous.  Mais  le  fait  et  la  possesBïon  sont  en 
notre  faveur,  et  les  ministres  de  Sa  Majesté  n'ont 
pus  manqué  de  faire  valoir  l'un  et  l'autre  dans 
la  négociation  déjà  entamée  sur  cet  obiet,  et 
que  nous  ne  désespérons  pas  d'amener  a  une 
ht  ureuse  conciliation. 

M.de  PanaC.  Messieurs,  je  ne  m'occuperai  point 
do  la  question  incidente  quivit'ttt  d'être  soulevée 
par  l'honorable  député  du  département  de  la  Seine, 
mais  en  ce  qui  concerne  le  fond  même  de  la  ré- 
clamation, je  pense  que,  pour  prononcer  sur  le 
sort  de  la  pétition  qui  vous  est  préseatce,  il  s'a<* 
git  d'examiner  ai  1  entretien  d'une  armée  desti- 
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née  à  défendre  le  territoire  français  doit  demea- 
rer  à  la  ctiarge  d'un  peut  nombre  dt»  cuaimunes? 
Il  B'agit  surtout  de  savoir  si,  en  fixant  un  crédit 
pour  le  puyement  d*nne  dépense  dont  ta  quotité 
n*était  pas  encore  constatée,  l'Etat  a  pu  éteindre 
à  son  profit  toute  la  portion  de  la  dette  qui, 
après  liquidation,  s'est  trouvée  supérieure  au 
crédit  alloué?  11  me  semble,  Messieurs,  que  les 
simples  lumières  de  la  raison,  les  seules  inspira- 
tions de  la  justice,  suffisent  pour  résoudre  des 
questions  ainsi  posées.  Les  pétitionnaires  ont 
nourri  l'armée  française  en  vertu  de  réquisitions 
accompagnées  de  la  promesse  formelle  d^un  paye- 
ment intégral.  Un  tiers,  environ,  des  avances 
qu'ils  ont  faites,  leur  a  été  remboursé  par  le 
Trésor;  ils  réclament  le  reste  aujourd'hui,  et  se 
présentent  comme  placés  dans  une  position  pa- 
reille à  celle  des  fournisseurs  qui  ont  traité  avec 
le  gouvernement. 

Je  vais  plus  loin  que  les  réclamants,  et  je  sou- 
tiens que  leur  cause  doit  être  rangée  dans  une 
eatégorie  plus  favorable  encore.  Sans  doute,  le 
traitant  qui  a  volontairement  vendu  ses  denrées 
à  TEtatadroit  au  prix  de  la  chose  qu'il  a  livrée; 
mais  le  propriétaire,  dépouillé  par  la  force  ne 
doit-il  pas  trouver  dans  cette  circonstance  même 
un  titre  de  plus  à  la  justice  do  pays  ?  Une  réqui- 
sition nVst-elle  pas  u  e  véritable  expropriation 
mobilière  pour  cause  d'utilité  publique?  et  si  l'ur- 
gence et  il  nécessité  ne  permettent  pas  Femploi 
des  précautions  et  des  formes  tuiélaires  que  no- 
tre législation  a  prescrites  en  matière  de  prise  de 
Sossession  d'Immeubles  ;  si  surtout  ces  motifs 
'urgence  et  de  nécessitedispensent  l'administra- 
tion de  robligaiion  de  payer  avant  de  saisir  : 
pourrait-on  prétendre  que  l'indemnité,  qui,  dans 
ce  cas  spécial,  ne  peut  être  préalable,  ne  duit  pas 
au  moins  être  juste  et  complèie?  On  répond  que 
la  loi  du  25  mars  1817  avait  accordé  une  >omme 
déterminée  pour  l'acquittement  des  dettes  dont 
il  s'agit,  et  que  cette  somme  est  aujourd'hui 
épuisée.  Messieurs,  je  ne  saurais  concevoir  com- 
ment une  dispo:dtioQ  législative  pourrait  aiusi  se 
jouer  doii  droits  les  plus  respectables,  en  arbi- 
trant à  son  gré  ce  qu'il  convient  à  l'Btat  de  payer, 
et  ce  qu'il  lui  plaitde  retenir.  l}u  payement  par- 
tiel n'est,  aux  yeux  de  la  morale  et  de  l'équité, 
qu'une  banqueroute  partielle. 

J'appuie  tes  conclusions  de  votre  honorable 
rapporteur,  et  afin  de  p>évenlr  l'objecilon  qui 
pourrait  être  prise  du  défaut  d'ullocaiion  du  cré- 
dit f  péoia),  je  demaude  le  renvoi  à  la  commission 
du  budget. 

M.  OmHîgmnx,  Messieurs,  je  vltns  appuyer 
les  reuvois  que  la  commission  vous  propoi^e;  je 
raopellerai  succinctement  les  principaux  faits. 

La  reutrée  de  l'armée  d'Bspai^ne  et  l'invasion 
des  troupes  étrangères  causèrent  de  grand.s  dom^ 
mages  dans  le  département  des  Basseti-Pyrénées  ; 
des  dég&is  considérables  furent  commis  sur  toute 
la  li^ne,  dans  cette  partie  de  nos  frontières,  et 
les  indemnités  se  sont  réduites  à  la  valeur  de 
quelques  bois  abattus,  et  des  seules  démolitions 
opérées  dans  le  rayon  de  défense  des  places  de 
guerre.  Personne  ne  s'en  est  plaint:  chacun  a 
senti  qu'on  ne  pouvait  accueillir  des  demandes 
que  les  lois  n'ont  pas  accordéee,  et  des  pertes 
d'une  grande  importance  ont  été  supportées  sans 
murmure. 

je  dois  rappeler  aussi,  qu'au  moment  où  ces 
places  de  guerre  furent  investies,  un  corps  de 
troupes  irréguliéres.d'envirou  su  mille  houimesi 
commandé  par  le  partisan  Mina,  envahit  les  ar- 


rondissements d'Oleron  et  de  Mauléon.  Cette  mi- 
lice, mai  disciplinée,  fut  oonienue  par  l'attitude 
de:4  habitants;  mais  il  fallait  lui  faire  des  dis- 
tributions régulières  pour  l'empêcher  de  vivre  à 
discrétion.  Les  communes  de  ces  deux  arrondis- 
sements y  pourvurent,  et  c«is  pertes  ont  encore 
été  supportées  comme  l'effet  des  malheurs  insé- 
parables de  la  guerre. 

L'armée  d'B^pague,  en  rentrant  en  France,  ni» 
trouva  sur  nos  frontières  ni  des  maganias  pour 
lui  lournir  des  vivres,  ni  de  l'argent  pour  lui  en 
procurer.  Les  cinq  premiers  jours  furent  très 
difficiles;  personne  n'a  tenu  compte  ni  de  ce  qui 
fiit  pris,  ni  de  ce  qui  fut  fourni;  mais  enfin,  le 
sixième  jour,  la  subsistance  des  troupes  fut  as- 
surée par  des  réquisitions;  on  les  fit  avi<c  pro- 
messe de  payer  la  valeur  des  denrées  fournies 
au  prix  des  mercuriales,  et  les  pétitionnaires  ne 
demandent  que  l'exécution  de  cet  engagement. 
La  légitimité  de  leur  réclanation  a  été  reconnue; 
on  y  a  même  saUsfait  en  partie  :  cependant  ils 
ont  été  repoussés  avec  obstination^lorsqu'ils  ont 
demandé  le  complément  de  ce  qui  leur  eu  dû. 

Ce  résultat,  auquel  ils  n'auraient  pas  dû  s'at- 
tendre, a  eu  deux  causes.  La  demande  ne  fut  pas 
d'abord  adresdée  au  ministre  qu'elle  couoernait, 
et  les  lois  qui  voulaient  qu'on  payât  furent  en- 
suite mal  interprétées. 

Les  autorités  locales,  qui  avaient  exigé  les 
fournitures,  crurent  devoir  en  solliciter  le  paye- 
ment; elles  rassemblèreni  les  inèces  et  le^  adres- 
sèrent au  ministre  de  l'intérieur  qui  s'attribua 
le  droit  d'en  connaître»  Des  commissions  dépar- 
tementales furent  chargées  d'une  liquidation 
qui,  se  rapportant  à  des  dépenses  urgentes  pour 
la  su  bsi  tance  de  rarméo,  regardait  le  ministre 
de  la  guerre. 

Cette  liquidation  porte  la  créance  du  départe- 
ment des  bases-Pyrénées,  à  3,200,000  francs; 
elle  a  éi^  réuuite  à  2  millions  par  des  payements 
et  des  remises;  mais  lorsque  le  ministnt  de  Tin- 
térii'Ur  n'a  plus  eu  des  fonds  à  sa  disposition» 
qu'il  put  appliquer  à  cette  doite,  il  a  allégué 
que,  les  ressources  exti  aordioaires  créées  pur  la 
loi  du  25  mars  1817  pour  l'acquit  des  dépenses 
de  guerre  étant  èiiuisées,  il  n'était  pi  i6  poasible 
do  payer.  C'est  contre  oette  erreur  qui;  les  péti- 
tionnaires se  sont  pourvus  devant  vous  :  il-  di«- 
sent  à  bon  droit  que  la  loi  du  25  mars  1817  a 
garanti  leur  payement  au  lieu  d'y  mettre  obstacle. 

Bn  effet,  la  loi  du  28  avril  i8i6  avait  ordonné 
la  liquidation  et  le  paywneut^  sann  exception,  de 
rarriéré  antérieur  au  I*' janvier  ne  la  mé<iie 
année;  elle  avait  disiingnè  les  créances  qni  de-  • 
\aient  étie  payées  eu  exécution  du  la  loi  du 
23  septembre  lttl4,  de  celles  qui  serapportaii'nt, 
soit  au  service  des  noiif  derniers  mois  de  cette 
année,  soit  à  i'exercioe  de  1815,  et  elle  avait  dé- 
terminé que  les  U'ies  et  les  autres  seraient  liqui- 
dées dans  la  même  forme  et  payées  suivant  le 
même  mode.  C>*8  dispositions  n'ont  jamais  été  ni 
rapportées,  nt  modifiées  ;  la  loi  du  25  mars  1817 
ne  fit  que  les  confirmer  en  assignant  un  supplé- 
ment de  fonds  jugé  nécessaire  pour  les  exécuter. 
C'est  dans  cette  vue  qu'elle  range  dans  la  caté- 
gorie de  l'arriéré  une  somme  de  six  raillions 
affectée  par  une  ordonnance  royale  du  3  juillet 
précédent,  à  l'acquit  des  dettes  pour  réquisitions 
de  1813  et  de  1814  qui  ne  pourraieni  être  payéei 
avec  les  soiumes  provenant,  soit  des  ceutimes 
extraoritiuaires  de  guerre  perçus  antérieurement 
au  28  avril  1816,  sott  de  ceux  verses  au  Tré.<^or 
depuis  celte  époque,  ou  qui  resiaieui  à  recouvrer. 

Celte  loi  fut  rendue  ik  la  même  Un  ut  dansle 
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même  esprit  que  l'ordonnance  du  3  juillet,  qui 
l'avait  précédée.  Celle-ci  n'a  pas  élé  insérée  au 
Bulletin;  mais  il  en  existe  une,  en  date  du  24  du 
même  mois,  dans  laquelle  sont  rappelés  les  prin- 
cipes qui  lui  aTaient  incontestablement  servi  de 
base.  Cette  ordonnance  fut  rendue  dans  des  cir- 
constances analogues,  pour  faire  cesser  les  in- 
certitudes q»!  s'étaient  élevées  sur  l'étendue  d'ap- 
plication que  devait  recevoir  la  loi  du  20  mars  1813, 
elle  prescrivit  de  payer  l'arriéré  spécitié  dans 
cette  loi,  selon  le  mode  établi  par  celle  du 
28  avril  1816,  et  les  motifs  qu'elle  énonce  ont 
décidé  nettement  la  question  qui  nous  occupe. 
Ils  portent  textuellement  <  que  les  termes  de  cette 
«  loi  promettant  le  payement  de  tout  l'arriéré,  à 
«  partir  de  Tan  IX,  impliqueraient  contradiction, 
«  si  on  en  inférait  que  la  portion  de  l'arriéré  qui 
•  excédera  le  crédit  qu'elle  ouvre  ne  pourra  plus 
«  être  payée; 

t^^  Que  ce  crédit  ne  peut  être  interprété  que 
«  comme  une  évaluation  approximative  du  mon- 
«  tant  de  l'arriéré  qu'on  se  proposait  d'éteindre; 
«  extinction  d'ailleurs  garantie  par  l'article  22  de 
a  loi  du  22  septembre  1814; 

<>  Que  rinsuiOsance  de  ce  crédit  ne  saurait  être 
«  un  obstacle  au  payement  des  dettes  qui  l'excé- 
«  deront^  el  que  cet  excédent  renire  dans  la 
«  masse  de  l'arriéré  antérieur  au  l*' janvier  1816, 
«  dont  le  sort  est  réglé  par  la  loi  du  28  avril  sui- 
«  vaut.  » 

Les  pétitionnait  es  ne  demandent  que  l'appli- 
cation de  ces  principes.  I^ur  créance  est  anté- 
rieure au  1*'  janvier  1816,  el  le  sort  en  fut  inva- 
riablement réglé  par  la  loi  du  28  avril  suivant. 
Cette  loi,  je  l'ai  déjà  dit,  n'a  été  ni  abrogée  ni 
modifiée  par  celle  du  25  mars  1817,  qui  vint,  au 
contraire,  la  conlirnjer,  eu  ajoutant  aux  moyens 
donnés  pour  son  exécution  ;  elles  ont  donc  garanti 
Tune  et  l'autre  le  payement  intégral  de  la  créance, 
et  il  impliquerait  contradiction  que  la  portion 
excédant  le  supplément  de  crédit  de  six  millions 
accordé  par  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  ne 
pût  éu-e  payé;  car  ce  crédit  ne  lut  qu'une  éva- 
luation a()proximative  du  montant  de  l'arriéré 
qu'on  avait  promis  d'éteindre.  Le  vœu  de  ces 
lois  n'est  pas  équivoque  ;  vous  devez  vouloir  qu'il 
s'accomplisse,  et  en  renvoyant  la  pétition  à  Mes- 
sieurs les  ministres  de  la  guerre  et  des  tioances, 
vous  ferez  cesser  le  déni  de  justice  dont  les  péti- 
tionnaires souffrent  depuis  trop  longtemps. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  Je  ne 
viens  pas  contester  1  intérêt  que  doivent  vous  ins- 
pirer les  communes  dont  les  demandes  vous  soni 
soumises  en  ce  moment,  l^ous  n'avons  point  été 
étonnés  de  voir  les  députés  du  département  des 
Basses-Pyrénées  appuyer  une  pétition  qui  in- 
téresse leur  localité.  De  votre  côté,  vous  ne 
vous  étonnerez  pas  que  le  ministre  des  finances, 
qui  est  chargé  des  intérêts  généraux,  vous  pré- 
sente des  observations  qui  ne  seront  peut-être 
pas  d'accord  avec  celles  qui  viennent  de  vous 
être  soumises. 

Les  comptes  de  fournitures  faites  en  1813  ont 
été  admis  par  les  lois  de  1813  et  de  1814,  en 
payement  des  centimes  extraordinaires.  La  loi 
du  25  mars  1817,  qui  a  statué  sur  l'arriéré,  n'a 
pas  omis  cette  espèce  particulière  d'arriéré.  Voici 
en  quels  termes  est  conçu  l'article  4  de  celte 
loi  : 

Art.  4.  L'arriéré  antérieur  à  1816  se  compose 
«  des  dettes  ci-après  désignées  :  1°  des  créances 
«  de  1819,  etc.  ;  6°  enfui,  d'une  somme  de  6  mil- 
«  iious  assignée  par  rurdunnance  royale  du  3  j uil-  I 


«  let  dernier  pour  l'acquittement  des  dettes  pour 
<  réquisitions  de  1813  et  1814,  qui  ne  pourraient 
«  être  payées  qu'avec  les  sommes  provenant  des 
«  centimes  extraordinaires  versés  au  Trésor,  de- 
«  puis  le  28  avril  1816,  et  qui  restent  à  recouvrer, 
«  et  de  celle  qui,  en  cas  ainsuffisance  de  cette 
«  somme  de  o  millions,  serait  encore  nécessaire 
«  pour  l'acquittement  du  surplus  des  mêmes 
«  dettes  t  dans  les  départements;  mais  néan- 
«  moins  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
«  sommes  que  le  Trésor  a  encaissées  pour  le 
«  compte  de  chacun  d'eux,  sur  le  produit  des 
a  centimes  di;  1813  et  1814,  antérieurement  au 
«  28  avril  1816,  déduction  faite  de  la  portion  de 
«  cette  somme  déjà  employée  au  payement  de 
«  ces  mêmes  réquisitions.  » 

Ainsi  la  loi  du  25  mars,  qui  a  déterminé  les 
créances  dont  se  composait  l'arriéré,  a  prévu  le 
cas  qui  vous  est  soumis,  et  a  affecté  au  payement 
des  réquisitions,  d'abord  la  somme  de  6  millions, 
laquelle  somme  a  été  employée,  et  ensuite  les 
sommes  qui  auraient  été  perçues  par  le  Trésor 
sur  les  centimes  extraordinaires  de  1813  et  de 
1814,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  versées  au  Trésor. 

Bh  bien,  sur  ces  sommes  il  ne  reste  rien;  le  tout 
a  été  employé.  Pour  pouvoir  faire  droit  aux  ré- 
clamations des  communes  du  dép^artement  des 
Basses-Pyrénées,  il  faudrait  rouvrir  l'arriéré  et 
reconnaître  des  créances  exclues  par  la  loi  du 
25  mars  1817  de  la  liquidation  de  ce  même  ar- 
riéré; et,  de  plus,i  1  faudrait  revenir  sur  la  dispo- 
sition de  l'article  5  qui  a  déterminé  le  délai  dans 
lequel  les  réclamations  seraient  présentées,  et 
relever  les  communes  de  la  déchéance  qu'elles 
ont  encourue  en  ne  réclamant  pas  dans  le  délai 
fixé. 

J'ajouterai  enfin  que  de  semblables  réclama- 
tions ont  élé  soumises  aux  Chambres,  notam- 
ment à  la  Chambre  des  députés  (à  la  vérité,  dans 
des  temps  assez  éloignés,  car  depuis  sept  à  huit 
ans,  ces  réclamations  ne  se  reproduisent  plus), 
et  que  la  Chambre  des  députés  a  notamment 
admis,  sur  ces  réclamationsi  la  question  préa- 
lable. 

Si  les  créanciers  prétendent  être  dans  un  cas 
particulier,  s'ils  (prétendent,  nonobstant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  25  mars,  avoir  droit  d'être 
payés,  les  voies  ordinaires  leur  sont  ouvertes. 
Ils  doivent  se  présenter  au  ministre  ordonnateur 
de  chaque  département,  prouver  qu'ils  se  sont 
mis  en  règle>  qu'il  existe  encore  un  crédit,  et  que 
ce  crédit  doit  leur  être  appliqué.  S'ils  ne  sont 
pas  satisfaits  de  la  décision  qui  interviendra,  ils 
pourront  se  pourvoir  par-devant  le  comité  de  re- 
vision, par-devant  le  conseil  d'fitat,  et  s'ils  ont 
des  droits,  justice  leur  sera  faite;  mais  les  dé- 
tails dans  lesquels  je  viens  d'entrer  doivent  vous 
prouver  que  la  réclamation  des  communes  n'au- 
rait pas  la  chance  du  plus  léger  succès. 

M.  Darllgaax.  Les  explications  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  ont  rétabli  la  question  sur 
son  véritable  terrain.  Loin  d'être  contraires  aux 
pétitionnaires,elles  leur  sont  favorables.  Nous  com- 
mençons à  tomber  d'accord  sur  ce  point,  que  la 
créance  dont  il  s'agit  fait  partie  de  rarrieré  du 
1*' janvier  1816,  et  qu'elle  est  du  nombre  de  celles 
dont  la  loi  du  28  avril  a  ordonné  le  payement 
intégral.  On  soutient  que  la  loi  du  25  mars  1817 
a  changé  cette  disposition.  Je  soutiens  au  con- 
traire qu'elle  l'a  maintenue.  Nous  ne  demandons 
pas  à  rouvrir  l'arriéré.  Les  dispositioùs  de  la  lui 
que  nous  invoquons  nous  suffièent.  C'est  en  nous 
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opposant  une  loi  qui  ne  nous  est  pas  applicable 
qu'on  vent  repousser  la  réclamation,  qni  lait  l'ob- 
jet de  la  pétition. 

M.  liallltte,  rapporteur.  M.  le  minislre  des 
finances  et  le  préopmant  sont  d*accordy  excepté 
sur  un  seul  point,  c'est-à-dire  snr  l'interprétation 
à  donner  à  1  article  5  de  la  loi  du  35  mars  1817. 
La  Chambre  ne  Teut  pas  pronoucer  sans  con- 
naissance de  causes.  Or,  de  quoi  s'agit-il?  D'un 
simple  renvoi  afin  qu'on  puisse  examiner  la 
question,  et  interpréter  les  termes  d'une  loi  qui 
ne  paraissent  pas  assez  clairs.  Je  persiste  dans 
les  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Voix  au  centre  :  Si,  sil  l'ordre  du  jour! 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  foix  et  adopté  & 
une  asses  forte  majorité.) 

H.  Eiafitte,  rapporteur^  pourtut^:  Les  sieurs 
fiadenco  et  Barenue,  demeurant  à  Paris,  deman- 
dent la  suppression  de  la  loterie,  dans  l'intérêt 
du  pauvre  et  de  la  morale  publique.  Ils  propo- 
sent, dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de 
se  passer  de  cette  portion  du  revenu,  une  combi- 
naison qui,  dans  leur  idée,  préserverait  le  pauvre, 
et  satisferait  en  même  temps  le  goût  aes  per- 
sonnes riches  et  éclairées. 

Il  est  bien  difficile,  Messieurs,  que  des  con- 
séquences heureuses  puissent  découler  d'un  prin- 
cipe vicieux.  Aussi,  le  projet  des  pétiiionnaires 
ne  présente-t-ii  rien  de  nouveau  ni  d'utile.  Les 
gens  riches  jouent  peu  à  la  loterie  ;  les  gens 
éclairés  n'y  jouent  pas  du  tout  ;  et,  quoi  que  l'on 
fasse,  l'ignorance  et  la  misère  seront  toujours  ses 
principaux  aliments. 

Il  y  a,  Messieurs,  des  moyens  plus  certains  de 
détruire  la  loterie.  Donnes  au  peuple  du  travail 
et  de  l'instruction  ;  préservet-ie  du  fanatisme  ; 
adoptes  les  méthodes  nouvelles  pour  qu'il  ap- 
prenne rapidement  à  lire,  t  écrire,  à  calculer; 
creuset  des  canaux,  répares  vos  routes,  nettoyés 
vos  rivières;  et,  l'harmonie  ainsi  éuiblie  entre 
les  lumières,  les  capitaux  et  le  travail,  la  morale 
publique  se  développera  avec  le  bien-être  ;  et, 
▼os  loteries  supprimées,  vous  augmenteres  en* 
core  vos  produits. 

Votre  commission,  Messieurs,  rend  justice  aux 
bonnes  intentions  des  pétitionnaires  ;  mais  elle 
me  charge  néanmoins  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

(H.  de  Laboulaye,  qui  avait  demandé  ia  parole, 
renonce  à  la  prendre.) 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

^  Le  sieur  fiérardatné,  négociant  &  Poiit-Lieue, 
présente  à  la  Chambre  un  projet  de  banques  dé 
parlementâtes.  Il  voudrait  qu'il  en  fût  établi  daos 
chaque  chef-lieu  de  département  et  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume.  Les  banques  rece- 
vraient, des  particuliers,  des  fonds  à  intérêt,  in- 
dépendamment des  capitaux  versés  par  les  action* 
naires  :  de  plus,  il  leur  serait  prêté  sucGes.4ve- 
mi-nt  300  millions  par  la  caisse  d'amortissement. 
Biles  émettraient  des  billet:^  &  vue  et  prêteraient 
à  des  particuliers,  sur  leur  Feule  signature  ga- 
rantie par  une  hypothèque  ;  enfin,  pour  complé* 
ter  le  système  des  formes  plus  rapides  seraient 
imprimées  au  régime  hypothécaire,  et  il  serait 
accordé  nue  diminutiou  sur  les  droits  d'enregis- 
trement. 

Le  pétitionnaire  a-t-il  bien  saisi  toutes  les  par- 
ties du  système  qui  vous  est  soumis?  Une  ans* 


lyse  va  vous  mettre  à  même   de  prononcer. 

De  toutes  les  institutions  financières,  la  plus 
simple  et  la  plus  féconde,  après  celle  du  crédit 
)ubiic,  c'est  sans  aucun  doute  la  création  des 
)anqoes  de  circulation  et  d'escompte.  Multiplier 
es  capitaux  par  les  signes  qui  les  représentent, 
es  répandre  partout  où  le  besoin  s'en  fait  sen- 
tir, les  rendre  plus  abondants  pour  en  diminuer 
le  prix,  c*esl  faciliter  le  travail,  favoriser  l'agri- 
culture et  rindustrievet  fournir  une  prime  à  tous 
les  échanges. 

C'est  par  de  semblables  moyens,  c*est  par  l'heu- 
reuse alliance  du  crédit  public  et  du  crédit  privé, 
que  l'Angleterre  maintient,depuis  un  siècle,  avec 
la  moitié  de  notre  numéraire,  une  circulation 
plus  considérable  que  la  nôtre;  et  la  rapidité  du 
mouvement,  Téconomie  dans  les  transports,  Té- 
pargne  cumulée  des  intérêts  suffisent  pourexpli- 
quer  en  partie  la  supériorité  de  sa  richesse  sur 
le  reste  de  l'univers. 

Mais,  plus  les  effets  du  crédit  sont  puissants, 
plus  il  faut  de  mesure  et  de  sagesse  dans  ia  ma- 
nière dont  on  en  dispose.  On  ra  dit,  et  cela  est 
vrai  sous  beaucoup  de  rapports,  la  monnaie  de 
papier  est  la  meilleure  de  toutes;  mais  à  une 
condition  cependant,  c'est  que  la  valeur  réelle  se 
trouvera  toujours  à  côté  delà  valeur  fictive  ;  que 
le  capital  se  montrera  libre  à  côté  du  signe  qui 
le  remplace  ;  en  un  mot,  que  le  billet  pourra, 
tous  les  jours,  se  convertir  en  arqent. 

Cette  dernière  condition  pourrait-elle  s'accom- 
plir avec  les  banques  départementales  ?  Que  fe- 
raient-elles  des  300  millions  qu'on  leur  ferait 
emprunter  &  l'amortissement?  Les  prèteraien^ 
elles,  à  leur  tour,  sur  des  immeubles,  comme 
parait  l'entendre  le  pétitionnaire  ?  ou  les  main- 
tiendraient-elles en  eipèeeSf  en  réserve?  Mais 
alors,  &  combien  donc  porterait-on  tout  à  coup 
raugmentation  de  la  circulation  de  la  France  ? 
Ne  confondons  pas.  Messieurs,  les  banques  terri- 
toriales avec  les  banques  d'escompte  ;  et  disons, 
en  peu  de  mots,  à  quelles  conditions  celles-ci 
peuvent  produire  le  bien  qu'on  en  attend. 

Le  privilège.  Messieurs,  qu'une  banque  tient 
de  la  loi,  de  faire  circuler  ses  billets  à  l'égal  de 
la  monnaie  du  prince,  privilège  qui  fait  que  sans 
fournir  de  capiuiux  elle  recueille  des  intérêts  ; 
qu'un  billet  de  1,000  francs,  par  exemple,  qui  ne 
coûte  pas  un  écu  de  fabrication,  produit  40  ou 
50  francs  de  bénéfice  par  an,  selon  qu'elle  es- 
compte à  5  ou  à  4  0/0;  ce  privilège,  disons-nous, 
n'est  point  accordé  au  profit  des  seuls  actionnai- 
res. Il  faut  que  la  circulation  gagne  en  richesse 
le  montant  presque  tout  entier  des  billets  qu'on 
a  pu  émettre;  et  comme  ces  billets,  seul  instru- 
ment des  escomptes,  sont  une  monnaie  qui  ne 
coûte  rien  à  la  banque,  les  escomptes  s'étendent 
selon  la  demande  et  les  besoins  du  commerce, 
de  telle  sorte  que  plus  ils  sont  grands,  plus  il  de- 
vient facile  de  les  accorder  à  meilleur  marché. 

Le  numéraire  n'intervenant  point  dans  les  es- 
comptes, on  voit  que  tout  se  borne  pour  une 
banque,  dans  cette  opération,  la  seule  qui  lui 
soit  permise,  à  l'échange  de  sa  promesse  contre 
la  promesse  du  commerce,  à  rechange  de  son 
billet  contre  un  autre  billet. 

Par  cette  manière  de  procéder  il  demeure  cons- 
tant qu'à  la  première  opération  comme  à  la  der- 
nière, dans  cent  ans,  comme  le  premier  jour,  son 
portefeuille  renferme,  en  billets  ou  lettres  de 
change,  une  somme  égale  au  montant  des  billets 
qu'elle  a  pu  émettre,  et  sa  caisse  one  somme  en 
argent  égale  au  montant  des  l)éo(^fices  réservés. 

A  tontes  les  époques,  donc,  la  totalité  des  bil- 
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lets  pourrait  être  retnboarsêe  par  la  feule  inter- 
Tenliod  du  portefeuille*  Cependant^  les  billets 
aoDt  payables  à  vue,  et  les  lettres  de  ehange  dii 

K[)r(efeiiille  ne  êont  payables  que  de  1  à  90  jours» 
e  là»  la  nécessité  d'Un  capital. 

Mais  de  quelle  importance  doit  être  ce  capital? 
Trop  fbible,  réaaissioQ  des  billets  serait  restreinte 
par  le  peu  de  coafiaoee.  Trop  fort,  la  circula- 
tion y  perdrait  encore,  mais  par  une  raison  con*> 
trair»;  Tescompte  serait  plus  cher  et  moins 
abondant. 

On  a  donc  pensé,  et  Texpérience  a  prouvé  la 
justesse  du  calcul;  que  ce  capital  devait  s*éle?er 
do  quart  au  tiers  de  la  circulation  présumée  (  que 
50  millions  en  argent  suffisaient  pour  maintenir 
rémission  de  200  millions  de  billets. 

Nul  doute  à  cet  égard.  La  conHance  rend  tout 
facile  dans  les  temps  calmes  ;  mais  il  faut  pré* 
voir  les  moments  d'orage,  et  chacun  connaît  la 
maxime  :  Pour  ne  jamais  se  liquider,  une  ban- 
que doit  pouvoir  se  liquider  toujours.  Le  pour- 
rait-elle dans  la  supposition  que  nous  venons 
d'établir?  Incontestablement.  Bn  effet,  admettons 
un  cas  extrême,  une  épouvante  telle,  que  le  pu*- 
blic  ne  voulût  plus  un  seul  billet;  qu'arriverait- 
il?  200  millions  de  billets  à  vue  se  présentent; 
la  Banque  attend  avec  200  millions  de  lettres  de 
change,  plus  son  capital  de  50  millions,  plus  les 
bénéfices  réservés.  Les  lettres  de  change  ne  sont 
payables  que  de  1  à  90  jours;  mais  la  majeure 
partie  est  toujours  à  court  terme.  Les  payements 
s'ouvrent,  50  millions  d'espèces  se  distribuent, 
les  rentrées  du  portefeuille  les  renouvellent,  les 
remboursements  continuent;  et  que  pense-t-on 
qu'il  faille  pour  lesacbever?  le  temps  de  compter. 

En  serait*il  de  même  des  banques  départemen» 
taies  ?  Mous  ne  parlons  pas  des  300  miltions  que 
Famortissement  ne  prêtera  point,  du  trouble  qu'ils 
produiraient  à  leur  apparition»  comme  à  leur 
retrait  de  la  circulation  ;  nous  dirons  seulement, 
et  nous  serons  compris  par  un  seul  mot,  qu'un 
immeuble  sera  toujours  une  mauvaise  valeur 
pour  payer  des  billets  à  vue  ;  que  la  sûreté  n'est 

g  as  le  seul  élément  de  confiance  :  que,  pour  les 
anques  surtout,  Tessentiel,  c'est  ïiàdUponibUité, 

Votre  commission,  Messieurs,  a  rendu  justice 
aux  excellentes  intentions  manifestées  par  le  pé* 
titionnaire;  mais  elle  a  pensé,  et  tous  penserez 
sans  doute  avec  elle,  que  les  moyens  d'exécution 
qu'il  propose  n'ont  peut-être  pas  été  combinés  avec 
assez  de  maturité. 

Permettes«>moi,  Messieurs,  en  finissant,  d'arré** 
ter  un  instant  votre  attention  sur  la  Banque  de 
France,  citée  par  le  pétitionnaire  comme  terme 
de  comparaison  avec  son  projet. 

Il  est  vrai  que,  depuis  longtemps,  ce  grand  éta« 
blissement  souffre  ;  que  ses  billets  ne  sont  plus 
que  des  espèces  de  reconnaissances  de  dénêt;  qtie 
la  circulation  ne  lui  donne  aucun  profit,  ptiis'* 
QU'rlle  a  autant  d'espèces  en  caisse  que  de  billets 
dehors,  et  que  son  portefeuille  ne  contient  en  let- 
tres de  change  que  te  quart  environ  de  ce  qu'elle 
possède  en  argent.  Cent  million?,  au  moins,  se 
trouvent  ainsi,  sans  utilité  et  sans  valeur,  pour 
le  commerce,  pour  l'Etat  et  pour  les  actionnaires; 
mais  à  qui  la  faute?  Bile  appartient  tout  entiers  & 
la  loi  qui  la  régit,  nullement  aux  actes  de  son 
administration. 

La  loi  du  22  août  1806,  Messieurs,  a  doublé  in- 
tempesiivement  Son  capital,  porté  à  108  milUottf», 
sous  le  préteoLte  de  grandes  opérations  de  financefi 
qui  ne  lui  ont  point  été  confiées.  Un  fait  certain 
aujourd'hui,  c^est  que  les  besoins  financiers  ci 
commerciaux    uécessilent    une    ciftulatjon  de 


200  millions  de  billeUi,  que  de  meilleures  cîroons- 
tances  développeront  encore.  Or,  ce  ne  serait  pas 
la  peine  d'émettre  200  millions  de  billets,  pour 
conserver  200  millions  de  métal  en  caisse.  Que 
réclame  donc  l'intérêt  public,  pour  changer  cette 
fâcheuse  Situation  ?  Que  l'on  réduise  le  capital»  si 
les  opérations  doivent  se  borner  à  l'escompte  ; 
qu'on  autorise  des  prêts  ou  des  avances  sur  les 
fonds  publics,  si  l'on  veut  maintenir  le  même 
capital. 

Dans  un  moment,  Messieiirs,  où  les  capitaux 
se  retirent  du  travail  par  la  défiance;  lorsque  le 
commerce  et  Tindostrie  sont  en  souffrance,  et  que 
nous  voyons  la  Banque,  par  un  renverfcment  de 
tous  les  principes,  maintenir  l'escompte  à  un 
taux  plus  élevé  que  Celui  qu'exigent  les  escomp- 
teurs particuliers»  et  cela  par  la  seule  nécessité 
de  payer  un  chétif  dividende  à  ses  actionnaires, 
tous  les  bons  esprits  doivent  se  réunir  pour  que 
cet  ordre  de  choses  soit  bientôt  changé. 

Bn  résumé,  Messieurs,  votre  commission  a 
pensé  que.  s'il  y  a  de  bonnes  vues  dans  le  plan  du 
pétitionn!ilre,il  y  en  a  auFsi  dont  i'exécuiion  pour- 
rait être  dangereuse.  Bile  me  charge,  en  consé* 
quence,  de  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  de  la  partie  relative  aux  banques 
départementales,  et  Tordre  du  jour  sur  celle  qui 
concerne  l'amortissement. 

(Les  cooclusions  de  la  commission  sont  adop* 
tées). 

^  Le  sieur  Yernes,  homme  de  lettres,  âgé  de 
69  ans,  détenu  pour  dettes  k  Sainte^Pélagie,  de- 
mande la  revision  des  lois  sur  la  contrainte  par 
corps. 

Les  vœux  du  pétitionnaire  vont  être  accomplis. 
Les  cris  du  malheur  ont  été  entendus  dans  cette 
Chambre  l'année  dernière,  et  dans  ce  moment 
une  loi  modératrice  se  discute  à  la  Chambre  des 
pairs. 

La  douceur  de  nos  mœurs,  Messieurs,  quoi  qu'en 
disent  les  calomniateurs  de  la  France,  commande, 
plus  impérieusement  chaque  jour,  moins  de  sé- 
vérité dans  nos  lois.  Des  créanciers  inhumains, 
3ul  devraient  pedt-ètre  prendre  la  place  de  leurs 
ébiteurs  dans  les  prisons,  réclament  seuls  des 
peines  qui  rappellent  les  temps  de  barbarie.  Le 
commerce,  qui  civilise  tout,  ne  confond  jamais 
le  crime  avec  le  malheur  ;  ce  ne  sont  pas  les  né^ 
godants  honnêtes  qui  jettent  les  pères  de  fa- 
mille dans  les  prisons;  leur  propre  intérêt  les 
invite  à  ne  pas  ôter  les  moyens  de  travail  à 
ceux  dont  le  travail  est  l'unique  ressource  pour 
les  payer. 

Nous  avons  l'honneur  de  tous  proposer.  Mes- 
sieurs, le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des 
renseignement^.  (Ce  dépôt  est  ordonné.) 

—  Le  sienr  Végelein,  employé  dans  les  contri- 
butions indirectes,  demeurant  n  GOi^nes,  voudrait 
quil  fût  permis  à  tout  Français  d'ajouter  au  nom 
auguste  ou  roi  le  titre  de  bien<»aimé,  déjà  déféré 
à  Louis  XV  par  l'amour  du  peuple 

Cette  pétition,  Messieurs,  n'ayant  aucun  objet 
déterminé,  et  se  bornant  à  des  félicitations  et  à 
des  vœux,  votre  commission,  applaudissant  aux 
hons  sentiments  qu'elle  exprime,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  [Adopté*) 

M.  liaflttcs  rapporteur  pounuit  : 

Le  sieur  Nicolas,  propriétaire  à  Angers,  de- 
mande que  It'S  places  des  receveurs  généraux  et 
des  receveurs  particuliers  soient  données  désoh* 
mais  par  adjudication  et  au  rabais.  {On  riiJ)  Que 
la  quotité  de  chaque  cautionnement  soit  élevée 
d'un  quart,  et  l'intérêt  réduit  à  3  0/0;  enfin,  que 
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les  fonctions  lie  payeurs  soient  fMtifet  à  eellt^s 
des  receveurs  généreuii*  De  touê  ces  change* 
ments,  dans  le  système  actuel  de  Tadministra- 
tion,  le  pétitionnaire  ftit  ressortir  une  économie 
de  12  millions. 

Une  économie  de  12  millions^  Messieurs,  u^èst 
jamais  à  dédaifrner.  Bile  deviendrait  plus  pré" 
cteaspt  aujourd'hui >  si  nous  aloulions  une  foi 
entière  au  sombre  tableau,  qui  nous  a  été  ))fé^ 
sentét  de  nos  finances.  Mais,  cette  économie, 
i'obtiendraltK)n  par  les  moyens  qu*indiqtie  le 
pétition  tmire?  Noué  ne  le  pensons  pas. 

Lorsque  la  dette  publique*  au  cours  actuel, 
produit  4  0/0  pour  les  fonds  à  3  0/0,  et  que  les 
fonds  encore  appelés  5  0/0  produisent  4  1/2  0/0, 
réduire  Tintérét  des  cautionnements  à  3  0/0  serait 
imposer  à  des  fonctionnaires  utiles  nn  sacrifice 
considérable;  re  serait  ne  point  mafcher  tei^  le 
but  qu'on  ?e  propose,  parce  qnîl  faudrait  néces- 
sairement accorder  un  dédommagement. 

Gn  dédommagement,  Messieurs,  ne  saurait  être 
moindre  que  la  réduction  que  Toû  ferait  subir 
sur  le  cautionnement;  car,  d'une  paft,  le  rece» 
yenr  llyre  son  capital,  comme  le  rentier,  et  d'dne 
autre  part,  il  donne,  dé  plus  q[ue  celui-ci,  son  tra- 
vail et  son  temi  s*  Or,pn  matière  dlntéréts,  il  he 
faut  pas  oublier quechacun  raisonne;  et,  lorsqu'on 
accorde  4  ou  4  1/2  0/0  aux  capitaux  paressent 
ou  incapables,  U  ne  faut  pas  espérer  de  fnife 
accepter  moins  aux  capitaux  actift  et  intellt** 
gents. 

Quant  à  Tadjudicalion  au  rabais,  est-ce  donc 
ainsi,  Messieurs  qu'il  serait  convenable  de  pro- 
céder pour  des  places  de  cette  importance?  8*11 
s'agissait  d'emprunts  ou  de  marchés,  à  la  bonne 
heure  1  Bnoore  les  soumissions  cachetées  ont-elles 
U'urs  inconvénients.  Mais  il  s*agit  d*nn  mou^e'» 
meut  de  fon  is  journalier,  consiiiérable;  de  la 
garantie  et  de  la  régularité  du  versement  d'une 
grunde  partie  des  impôts.  Il  faut  donc,  Mes*» 
sieurs,  des  hommes  capables,  pour  inspirer  la 
conliance;  riches,  pour  Mre  les  stances  que 
peut  réclamer  le  Trésor. 

Abandonnerait^on,  au  contraire,  la  fortune  pu- 
blique au  hasard,  à  des  personnes  auxquelles  on 
ne  voudrait  peut-être  pas  confler  sa  propre  for- 
turte^  iiO  temps  des  grands  scandale»  n^est  pas 
tellement  éloigné  de  nous  qu'il  ne  puisse  rêve* 
nir;  et,  ft  cet  égard,  il  y  a  des  précautions  à 
prendre.  Malgré  tant  d*hypocrltes  déclamations, 
diso'is-le,  parce  que  c'est  notre  sentiment,  la 
richesse  aujourd'hui  ne  renferme  plus  toutes  les 
garanties;  les  plus  précieuses,  nous  les  voyons 
dans  la  probité  et  le  talent. 

Mais,  4  part  ces  considérations,  Messieurs, 
n*it  ions^noos  pa^^  au  delà  de  nos  attributions,  si 
nous  Imposions  à  la  haute  a'tmlnistration,  si  nous 
lui  conseillions  seulement  un  choix  aussi  hasar* 
deux  dans  la  nomination  de  ses  fonctionnaires? 
Nous  ne  prononcerens  point  sur  les  limites  des 
pouvoirs,  toujours  difllciles  à  établir;  mais,  ce 
qui  nous  parait  i  noortant  dans  la  questioi  qui 
se  présente,  c'est  ae  nods  réserver  dans  toute 
aa  plénitude  le  droit  de  contrôle,  c'est  de  lais^ier 
aux  miDlsiree  leur  responsabilité  tout  eotièrei 
sans  noQs  exposer  à  la  partager. 

Le  seul  ooint  qui  nous  paraisse  devoir  être 
examiné,  c>sl  de  savoir  si ,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  receveurs  généraux  sont,  ou  non, 
trop  fortement  rétribués  ? 

l*oar  iD  décider.  Messieurs,  il  fHot  mettre  en 
balance  d'an  cdié  la  nature  du  service,  son  im* 

Krunee  et  les  avantagea  qui  en  résultent;  de 
Qtre,  to  oantioooement  qu'on  exige,  l'intérêt 


4ue  reh  paye,  la  Responsabilité  qtie  l'on  impose. 

Quand  on  compare  le  traitement  des  autres 
fonctionnaires  publics  à  celui  de  ees  éomptables^ 
on  est  tonjôurs  disposé  à  se  fécHer  sur  la  difté<^ 
réoce,  mais  bientôt  tôut  s'explique  nar  la  nature 
des  positions.  Tout  est  fixe  pour  les  Uns;  une 
espèce  de  contrat  aléatoire  s'établit  atec  les 
antresi  Les  receveurs  généraux  ne  re{^!vent  pas 
la  totalité  de  ce  qui  est  porté  dans  le  budget  ;  le 
Trésor  y  comprend  dss  frais  qUi  sont  faits  pour 
son  rervice,  et  qu'il  aurait  à  payer  dé  toute 
autre  manière.  Il  n'y  a  pas  de  traitement  pour 
eux;  leur  béoétlce  est  en  raiSOh  dés  opérations 
que  le  Trésor  leur  confie* 

Avant  l'établissement  dU  crédit  publie,  les  re* 
cettes  générales  oooduisaient  à  une  grande  for* 
tune.  Lorsque  TKtat  emnrontait  à  lOO/O  et  pro^ 
mettait  un  capital  double  de  celui  quil  avait 
reçu,  la  supériorité  du  crédit  brivé  sur  le  crédit 
publie  présentait  des  chances  rort  avantageuses. 
Maintenant  il  n'en  est  plus  ainsi  :  le  Trésorcom- 
mande  au  liéU  d'obéirt  et,  comme  il  est  derenu 
le  plus  solide  de  tous  les  débiteurs,  il  doit  obte* 
nir  tout  au  meilleur  marché,  s'il  est  habile. 

Ge  meilleur  marché  est-il  obtenu  ?  VoilA  pour 
nous,  je  le  répète,  la  seule  question. 

D'après  les  renseignements  que  hoUS  nous 
sommes  procurés,  il  paraîtrait  que  la  moyenne 
des  recettes  n'a  produit,  en  1827,  qoe  la  somme 
de  33,000  francs,  réduite  à  25,000  par  les  frais. 
A  Côté  de  ce  bf^nénce  se  trouve  la  chargé 
des  cautiOMnements  dont  la  moyenne  est  de 
325,000  francs,  et  l'avance  fc  peu  près  obligée 
d'inviron  300,000  francs.  D'après  ces  bases,  votre 
commission  du  budget  vous  proposa,  l'année  de^ 
nière,  une  réduction  de  400,000  francs.  Dé  nou^ 
Velles  réductions  seraient-^lles  oonvenablea  en- 
core? La  commission  des  financée  que  vous 
venes  de  nommer  se  livre  dans  ce  moment  à  net 
examen,  et  n'oubliera  bas.  nous  pouvons  l'as- 
surer, combien  toutes  les  économies  sont  deVe-> 
nues  indispensables. 

A  l'égard  de  la  réunion  des  fonciionë  des 
payeurs  et  des  receveurs  généraux,  il  y  a  de 
nombreuses  objections  de  la  part  des  ministres  t 
et,  sur  ce  point,  les  avis  sont  partai^és.  La  plus 
fbrte  de  ces  objections  était  celle-ci  :  le  besoin 
de  contrôle,  dit-on,  ne  permet  pas  que  celui  qui 
est  chargé  de  la  dépense  soit  en  même  temps 
chargé  de  la  recette.  Dans  le  système  actuel,  le 
payeur  n'a  jamais  de  funds,  et  les  prend  cbes  le 
receveur,  au  moment  du  besoin ,  celui-ci  étant 
oblige  de  les  tenir  en  réserve,  sans  intérêts,  ce 
qui  produit  une  économie.  A  part  cette  économie, 
ujoute4*on^  ne  serait-il  pas  à  craindre,  si  l'on 
opérait  la  réunion,  que  le  receveur,  qui  aurait  ft 
gagner  par  le  retard  des  payements,  ne  s*arran- 
geftt  de  manière  à  ce  que  les  parties  prenantes 
ne  fussent  plus  payées  avec  exactitude? 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  cru  con- 
venable de  se  prononcer  sur  i  ette  question^  au 
moment  où  elle  va  être  examinée  de  nouveau 
par  votre  commission  des  finances. 

Reste  une  observation  qui  a  été  fktte  ionvent 
par  le  public.  Le  bénéllce  que  les  receveurs  re* 
tirent  de  leurs  opérations  avec  le  Trésor,  s'dccrott. 
dit-on,  du  bénénce  que  leur  situation  leur  permet 
de  faire  avec  le  commerce.  Receveurs  etban^ 

a oiers en  même  temps,  ils  privent  chaque  localité 
'un  bénéllce  qui  lui  appartient,  parce  qoe  la  su« 
périorité  de  position  rend  impossible  u>ute  coo<* 
curreoce.  La  fortune  des  receveurs  est  connue 
par  leurs  cautionnements,  et  la  fortune  du  négo- 
ciait ne  peut  être  qu0  présumée.  Or,  eea  euatiOQ- 
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nementa  Bont  la  garantie  de  ceux  qui  traitent 
avec  les  receveurs,  puisque  ceux-ci  étant  tou- 
jours en  avance  avec  le  Trésor,  le  Trésor  n'a  ja- 
mais à  revendiquer  le  cautionnement;  et  consé- 
quemment  il  v  a  entre  eux  et  les  banquiers  la 
différence  du  doute  à  la  certitude. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  conteste  pas 
cette  supériorité  de  position;  mais  la  question 
n'est  pas  là.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  rece* 
veurs  font  du  tort,  ou  non,  aux  banquiers;  il 
s*agit  de  savoir  si  le  commerce  et  le  public  per- 
dent ou  gagnent  par  cette  concurrence.  Or,  pon- 
qooi  donnerait-on  la  préférence  aux  receveurs 
sur  les  banquiers  ?  Chacun  n*est-il  pas  libre  ?  La 
préférence,  naturellement,  ne  peut  s*accorder 
qu'au  bon  marché.  Au  reste,  qu'un  banquier  on 
négociant  soit  chargé  du  même  service,  on  trou- 
vera les  mêmes  avantages  et  les  mêmes  inconvé- 
nients. Le  receveur  sera  remplacé  par  le  ban- 
quier ;  et  celui-ci  alors  aura  la  préférence.  Le 
Ïmblic  ira  toujours  vers  celui  qui  lui  présentera 
e  plus  de  garantie  et  qui  lui  coûtera  le  moins 
d'argent. 

EnHn,  Messieurs,  la  dernière  observation  qui 
vous  paraîtra  peut-être  la  plus  grave,  c'est  l'im- 
portance des  capitaux  que  la  confiance  conduit 
ilans  les  mains  des  receveurs,  qui  passent  par 
leur  intermédiaire  au  Trésor,  et  qui  sans  cela 
resteraient  dans  les  localités,  employés  aux  be- 
soins du  commerce  et  de  findusirie.  Ce  mal  est 
réel  ;  mais  existerait-il  moins  si,  au  lieu  de  rece- 
veurs, des  banquiers  ou  des  négociants  faisaient 
le  même  service  Y  Le  vice  tient  donc  encore  au 
système  et  non  aux  individus;  et,  s'il  existe, 
cest  au  ministre  qu'il  appartient  de  le  faire 
cesser. 

Depuis  quelques  années,  30  millions  ont  été 
restitués  aux  receveurs  généraux.  Il  n'est  pas 
supposable  que  maintenant  on  tienne  d'eux  à 
4  0/0  des  fonds  qu'il  serait  facile  de  se  procurer 
à  3.  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  commission  des  pé- 
titions, s'en  rapportant  à  votre  commission  du 
budget,  pour  tout  vérifier,  m'a  chargé,  par  tous 
les  motifs  que  je  viens  de  développer,  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  des 
Budget,  pour  la  partie  qui  regarde  les  économies, 
et  i^rdre  du  jour  sur  la  partie  qui  pourrait  en- 
gager la  Chambre  dans  la  responsabilité  de  Tad- 
ministration. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Le  sieur  Bordères,  demeurant  à  Paris,  de- 
mande que  vous  l'aidiez  à  obtenir  la  récompense 
à  laquefle  il  a  dû  s'attendre  pour  avoir  dénoncé 
une  conspiration  en  1816.  Il  voudrait,  afin  que 
chaque  service  rendu  reçût  son  salaire,  qu'il  fût 
créé  une  commission  permanente,  chargée  de 
faire  parvenir  au  trône  la  vérité,  toujours  dé- 
guisée, dit-il,  par  ses  alentours. 

Quelle  était,  Messieurs,  cette  conspiration?  Si 
elle  a  existé,  a-t-elle  été  déjouée  par  le  pétition- 
naire ?  Tout  ce  que  nous  savons,  non  par  lu  péti- 
tion, mais  par  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis,  c'est  que  le  pétitionnaire  s'est  présenté 
au  château,  en  1816,  pour  remettre  une  procla- 
mation imprimée  dont  nous  ignorons  le  con- 
tenu ;  que  n'ayant  pu  être  reçu,  il  s'adressa  à  la 
police,  à  laquelle  sans  doute  il  a  fait  connaître  le 
service  qu'il  aura  pu  rendre.  La  mode  des  cons- 
pirations est  un  peu  vieillie  ;  celle-ci  aurait-elle 
eu  quelque  chose  de  réel?  il  serait  difficile  en- 
core à  votre  commission  d'avoir  à  cet  égard  uue 
proposition  motivée  à  vous  faire. 

Quant  aux  nouveaux  conseillers  du  trône  qu'il 


s'agirait  de  nommer,  elle  a  pensé  gn'il  y  aurait 
peut-être  du  luxe  à  multiplier  ainsi  les  organes 
nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Le 
conseil  privé  <iu  roi,  le  conseil  des  ministres,  la 
tribune  et  la  liberté  de  la  presse,  lai  ont  para 
suffire  à  tous  les  besoins.  Si,  malgré  cela,  on  peut 
dire  que  la  vérité  est  méconnue  encore,  il  y  au- 
rait presque  à  désespérer  de  sa  manifestation. 
(On  Ht.) 

Votre  commission,  Messieurs,  me  charge  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

*  Le  sieur  Richard,  ex-lieutenant  des  douanes, 
demeurant  &  Digne,  se  plaint  d'avoir  été  mis  en 
retraite  après  lu  ans  de  bons  services,  avec  une 
modique  pension  de  184  francs,  insuffisante  pour 
le  faire  exister  avec  sa  femme  et  deux  enfants 
en  bas  âf^e. 

Le  pétitionnaire,  Messieurs,  est  un  ancien  mi 
litaire  blessé  à  l'armée.  Il  dit  avoir  contribué  à 
sauver  la  vie  de  30  Français,  en  Piémont,  le 
17  avril  1814;  il  est  en  état  de  pouvoir  travailler 
encore,  il  ne  voudrait  pas  être  contraint  de  re- 
courir à  la  pitié  publique. 

Si  les  faits  sont  constants.  Messieurs,  le  cou- 
rage et  la  situation  malheureuse  du  sieur  Richard 
méritent  votre  intérêt;  mais  il  a  paru  &  votre 
commission  qu'une  demande  de  place  devait 
s'adresser  à  M.  le  ministre  des  finances;  et  je  suis 
chargé  en  conséquence  d'avoir  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Liaflltte,  rajfporteur.  Le  u^  93  relatif  aux 
droits  sur  les  boissons  a  été  réuni  à  d'autres 
pétitions  de  la  même  nature,  sur  lesquelles  il 
vous  sera  présenté  un  rapport  spécial.  (U ajourne' 
ment  est  prononcé,) 

M.  Caumartin  a  la  parole,  au  nom  du  premier 
bureau^  pour  faire  un  rapport  sur  une  vén/ication 
de  pouvoirs. 

H.  €3aainailiB.  Le  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Trévoux,  département  de  l'Ain, 
a  nommé  pour  député  M.  Rodet.  Les  pièces  qui 
constatent  l'âge,  le  cens  d'éligibilité  et  la  posses- 
sion annale,  ont  été  trouvées  parfaitement  en  rè- 
gle; il  en  résulte  que  M.  Rodet  réunit  toutes  les 
conditions  d'éligibilité.  Le  procès-verbal  d'élec- 
tion constate  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  rigoureusement  remplies.  Cependant 
votre  commission  a  remarqué  que,  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  seconde  séance,  il  n'est  pas  fait 
mention  du  serment  prêté  par  quelques-uns  des 
électeurs  qui  avaient  manqué  à  la  première 
séance.  Votre  commission  s'est  informée  de  ce 
qui  s'est  passé  à  cet  égard  auprès  de  notre  ho- 
norable collègue,  M.  le  comte  de  Montbriant,  pré- 
sident de  ce  collège  électoral,  fille  a  acquis  la 
certitude  que  les  électeurs,  qui  n'avaient  pas 
prêté  serment  à  la  séance,  ont  à  la  seconde  sa- 
tisfait à  cette  obligation  de  la  loi.  fin  consé- 
âuence,  la  commission  a  été  unanimement  d'avis 
e  vous  proposer,  nonobstant  cette  omission  du 
procès-verbal,  radinission  de  M.  Rodet,  d'autant 
plus  qu'il  a  obtenu  une  grande  majorité. 

(L'admission  de  M.  Rodet  est  proclamée  par 
M.  le  président.) 

Jlf.  Daunantj  autre  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  DaiiBaBt,  rapporteur.  Le  sieur  Victor,  par 
suite  de  démêlés  qu'il  a  eus  avec  le  Théàtre- 
PrançaiS;  en  a  été  exclu  arbitrairement,  à  ce  qu'il 
assure  :  il  a  recours  à  la  voie  des  tribuoaoz.  Un 
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renvoi  prononeé  par  la  Chambre  detieodreil  sans 
objet. 

Mais,  sur  la  deoxième  partie  de  la  pétition,  re- 
lative à  la  demande  d'une  nouyelle  organisation 
des  tbé&tres,  votre  commission  n'a  pu  se  dissi- 
muler que  le  sort  des  comédiens  était  réglé  par 
des  mesures  exceptionnelles,  qui  pouvaient  en- 
courir à  juste  titre  le  reproche  de  conftision  et 
d'arbitraire. 

Pours'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux 
sur  les  dispositions  du  décret  du  15  octobre  1812, 
relatif  à  l'administration  du  ThéÀtre-Français. 

Sans  nous  occuper  des  dispositions  réglemen- 
taires contenues  clans  ce  décret,  nous  mettrons 
seulement  sous  vos  yeux  quelques-unes  des  dis- 
positions pénales  çu'it  renferme. 

Les  peines  applicables  aux  acteurs  pour  foutes 
de  service  sont  :  le»  amendes  qui,  dans  certains 
cas,  s'élèvent  jusqu'à  500  francs  ;  l'expulsion  mo- 
mentanée ou  définitive  du  théâtre;  la  perte  de  la 
pension,  et  les  arrêts. 

Voici  quels  sont  les  juges  qui  prononcent  ces 
peines: 

S'il  s'agit  seulement  d'une  amende  au-dessous 
de  25  francs,  de  l'exclusion  des  assemblées  géné- 
rales et  du  comité  d'administration,  la  peine  est 
prononcée  par  ce  même  comité,  présidé  par  le 
commissaire  royal,  qui  peut  appeler  de  la  décision 
au  surintendant,  en  cas  d'acquittement;  mais  il 
ne  parait  pas  que  la  même  faculté  soit  donnée  au 
prévenu  en  cas  de  condamnation. 

Quant  aux  peines  plus  graves,  elles  sont  pronon- 
cées par  le  surintendant  seul,  sur  le  rapport  du 
commissaire  du  roi. 

Nous  pensons  bien  que  M.  le  directeur  des 
beaux-arts  n'use  pas  de  tous  ses  privilèges,  et  en 
particulier  de  ceux  qui  sont  en  désaccord  avec  la 
première  de  nos  lois,  la  Charte,  qu'il  chérit  et  res- 
pecte comme  nous.  Il  y  a  même  telle  de  ces  peines 
qu'il  serait  heureusement  impossible  de  faire  exé- 
cuter. Quel  est  le  gendarme  ou  le  geêlier  qui 
consentirait  à  détenir  un  citoyen  sur  la  simple 
réquisition  du  directeur  des  beaux-arts? 

Toutefois,  un  pareil  ordre  de  choses  forme  une 
anomalie  choquante  dans  noire  législation,  et  les 
comédiens  peuvent  justement  se  plaindre  d'être 
régis  par  des  dispositions  exceptionnel  les  qui  n'ont 
pas  même  pour  excuse  d'être  basées  sur  une  loi. 

Une  nouvelle  revision  de  ces  règlements  parait 
donc  indispensable. 

Le  «leur  Victor  se  plaint  aussi  de  la  décadence 
du  Théâtre-Français;  il  en  voit  la  cause  dans  la 
législation  exceptionnelle  que  nous  venons  de 
vous  signaler,  dans  la  diversité  des  p|Ouvoirs  aux- 
quels son  administration  est  confiée;  il  pense  qu'il 
conviendrait  de  le  replacer  entièrement,  ainsi  que 
les  autres  théâtres,  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  accueillir 
avec  intérêt  des  observations  qui  avaient  pour 
but  de  sauver  de  la  décadence  le  plus  ancien  et 
le  plus  illustre  de  nos  théâtres.  Bile  ne  se  constitue 
pas  juge  des  moyens  indiqués  par  le  sieur  Victor. 
Bile  n'examine  pas  s'ils  atteindront  le  but  qu'il 
se  propose;  mais  du  moins  Tautorité  se  sera  mise 
à  I  abri  de  tout  reproche,  si  elle  accorde  aux  co- 
médiens ce  que  tous  les  Français  ont  le  droit  de 
réclamer  :  la  liberté  et  le  droit  commun. 

Sous  ces  divers  rapports,  et  sans  s'occuper  des 
rêclamationsqui  sont  pariiculièrejs  au  sieur  Victor, 
la  commission  vous  propose  le  renvoi  de  sa  péti- 
tion â  M.  le  ministre  de  llntérieur. 


f«iiéanl4.  J'ignorais  l'existence  de  la  pétition 
dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture,  et  je 
n'étais  pas,  par  conséquent,  préparé  â  y  répondre. 

Je  ne  m'expliquerai  pas  sur  le  mérite  du  sieur 
Victor.  Il  était  acteur  de  la  Gomédie-Prançaise. 
La  Comédie-Française  est  une  sodété  qui  se 
régit  par  elle-même  et  qui  a  ses  droits. 

Je  remercie  mon  honorable  collègue  de  la  jus- 
tice qu'il  a  bien  voulu  rendre  â  mes  sentiments 
d'attachement  à  la  Charte.  Il  n'y  a  plus  besoin 
de  profession  de  foi  à  cet  écard  ;  aimer  le  roi, 
aimer  les  institutions  qu'ils  nous  a  données, 
voilà  noB  sentiments  â  tous.  {Marques  générales 
d^adhésion,) 

Quant  au  droit  d'envoyer  an  acteur  aux  arrêts, 
que  Thonorable  rapporteur,  ou  plutôt  le  pétition- 
naire a  bien  voulu  m'attrihuer,  il  ne  m'est  jamais 
venu  dans  la  pensé  d'user  decedroit;  j'ignorais 
mê  ne  qu'il  existât,  et  j'en  entends  parler  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois. 

Je  conviens  que  les  ordonnances  qui  ont  régi 
jusqu'à  présent  la  Comédie-Française  n'ont  pas 
sufrt,  à  beaucoup  près,  pour  assurer  son  repos, 
et  je  dirai  même  sa  prospérité.  Depuis  un  an, 
nous  sommes  occupés,  en  nous  entourant  des 
lumières  du  conseil  judiciaire  de  la  Comédie- 
Française  et  de  toutes  les  personnes  qui  peuvent 
y  avoir  intérêt,  à  rédiger  une  ordonnance  dont 
le  projet  est  en  ce  moment  entre  les  mains  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  bien  voulu  se 
charger  de  l'examiner.  Nous  espérons  que  cette 
ordonnance  aidera  à  relever  un  théâtre  qui  con- 
tribue à  la  gloire  nationale. 

J'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  à  Si.  lemioistre 
de  Fint(^rieur;  il  pourra  éclairer  sa  sagesse, 
et  m'aider  moi-même  à  sortir  d'une  position 
difficile  et  délicate. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  DaaaaBt,  rapporteur,  reprend  :  Sept  ha- 
bitant*^ de  la  campagne  de  Wasselone  (Bas*Rhin) 
signalent  à  la  Chambre  plusieurs  actes  coupables 
qui  auraient  été  comoiis  par  leur  maire,  et  se 
plaignent  du  préfet,  qui  a  refusé  de  faire  droit  à 
leurs  dénonciations. 

Pour  apprécier  la  gravité  des  faits  imputés  an 
maire  de  Wasselone,  il  suffit  de  vous  en  rappor- 
ter quelques-uns  : 

Il  aurait  perçu  une  amende  d'un  individu  sur 
le  rapport  verbal  d'un  garde; 

Il  se  serait  fait  remettre  des  sommes  par  le 
bureau  de  bienfaisance,  sous  prétexte  de  les  dis- 
tribuer aux  pauvres  honteux; 

Il  permettait  aux  employés  de  la  mairie  de 
recevoir  des  dons  pour  foire  des  actes  relatifs  à 
leurs  fonctions  ; 

11  aurait  promis  à  des  jeunes  gens  de  sa  com- 
mune de  les  lib<^rer  du  service  militaire  moyen- 
nant des  sommes  d'argent  qui  lui  auraient  été 
remises  ; 

Bnfin  il  se  serait  rendu  coupable  d'une  déten- 
tion arbitraire  qui,  dénoncée  au  procureur  du 
roi.  aurait  donné  lieu  à  une  instruction  judi- 
ciaire. 

Les  pétitionnaires  ont  joint,  disent-ils,  à  l'ap- 

£ui  de  leur  pétition,  des  copies  certifiées  de  tou- 
?s  les  pièces  qu'ils  ont  déjà  produites.  Nous  n'eu 
avons  cependant  trouvé  aucune  de  jointe  à  lu  pé- 
tition QUI  nous  a  été  remise. 

Ces  niitH,  selon  let  pétitionnaires,  ont  été  le 
sujet  de  diverses  plaintes  adressées  par  eux  au 
préfet  de  leur  département,  qui  n'en  a  tenu  aucun 
compte  et  a  continué  le  maire  dans  l'exercice  de 
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BPS  foiictio&9«  Ilfl  croient  voir  dans  tû  r^ftat  d'exa«> 
miner  leurs  plaintes  nn  déni  de  justice  qu'ils 
dénoncent  à  la  Chambre. 

Si  les  dônonciacions  des  habitants  de  WaRSc- 
lene  portaient  sur  des  faits  purement  administra- 
tif8,n^étanlpasappuyée8deprfOTef,votrecommi6*- 
sion  aurait  eu  &  examiner  si  le  refus  d*y  statuer 
constituait,  de  la  purt  du  préfet,  on  véritable  déni 
de  justice,  et  surtout  s'ils  devaient  s'en  plaindre 
à  la  Chambre  avant  de  s'être  adressés  au  ministn* 
de  l'inténeur. 

Mais  ces  faits,  comme  la  Chambre  a  pu  en  juger^ 
sont  d'une  nature  bien  plus  grave  ;  ils  donneraient 
lieu,  s'ils  étaient  fondés,  à  (tes  poursuites  orlmi*^ 
nelles  oontre  le  maire  de  Wasselone  ;  et  s'ils  ne 
l'étaient  pas,  ils  pourraient  attirer  contre  les  dé^ 
nonciuteors  la  peine  prononcée  contre  les  calom- 
niateurs. Le  premi<'r  administrateur  d'une  com- 
mune ne  peut  pas  d*ailleurs  rester  plus  longtemps 
dans  une  position  aussi  équivoque,  il  faut  que  la 
justice  prononce  entre  tus  dénonciateurs  et  lui. 

La  commission  propose  le  renvoi  lie  la  pétition 
à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  de  Marllgiiae,  minUtre  de  Pintérieur. 
Les  termes  mesurés  doiit  s'est  servi  l'honoratïle 
rapporteur  de  votre  commission,  ôtent  assurément 
toute  gravité  au  renvoi  proposé  par  lui*-méme,  et 

3ue  je  ne  viens  pas  combattre.  Je  crois  toutefois 
evoir  donner  à  la  Chambre  quelques  explica^ 
tiens,  afin  de  ne  pas  laisser  la  réputation  du 
maire  attaqué  sous  le  coup  d'un  soupçon  queU 
conque. 

One  plainte  m'a  été  adressée  il  y  a  un  an  par 
les  pétitionnaires  et  cette  plainte  'a  été  par  moi 
envoyée  au  préfet  du  Bas-Rhin.  Le  préfet  a  exa«> 
miné  avec  beaucoup  de  soin  cbucun  des  faits 
indiqués  dans  la  plainte,  et  il  m'a  transmis  des 
renseignements  qui  sont  entièrement  à  la  décharge 
du  maire  inculpé.  Le  préfet  m'assura  que  les 
accusations  portées  contre  le  maire  n'étaient  que 
les  résultats  d'une  haine  psrticulière  ;  il  me  cita 
même  les  noms  des  personnes  et  les  causes  de 
cette  haine.  Je  ne  crus  pas  devoir  donner  suite  à 
une  plainte  qui  n'était  nullement  justifiée. 

11  parait  qu'aujourd'hui  on  revient  à  la  charge, 
et  qu'on  énumère  une  Férié  de  faits  assez  gravet*. 
C'est  dans  l'intérêt  du  maire,  dont  Thonneur  me 
puraÎL  à  l'abri  de  tout  reproche,  que  j'appuie  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  est  ordonnée) 

M.  le  Président.  If.  ds  Lorgeril  a  la  parole 
pour  un  autre  rapport  de  pétitUmié 

M.  de  ÏLergeril.  Mes  rapports  sont  prêts,  mais 
la  commission  ne  s'est  pas  encore  réunie  pour  en 
entendre  la  lecture. 

M.  le  Présidente  Bu  ce  cas,  vous  n'êtes  pas 
prêt,  la  séance  est  levée...  {Réclamations  à  droite.) 

M.  le  Président.  Que  voules^'vouê  que  je 
fask^e  ?  M.  le  rapporteur  n'est  pas  prêt.  Y  a-t-ii 
d'autres  rapporteurs  qui  soient  prêts  ? 

M.  Wlennet.  M.  Humblot-Gonté  est  allé  cber« 
cher  ses  rapporta. 

M.  le  Présidente  II  n'est  pas  dans  l'nsage 
d'intervertir  l'ordre  des  rapports  ;  maiâ  dans  la 
circonstance  oti  nous  nous  trouvons»  je  crois 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  déroger  à  i'nsage.  La 
Cbaoïbre  rentrera  à  la  firemière  aétoco  ilaua  l'or»  ' 


dre  qu'elle  intervertit  eu  ce  momeot,  et  M»  i»  Lor- 
geril repren^ira  sa  parole. 

Jlf.  Humblot^Conlé,  rapporteur  de  la  eemmiiêion 
des  pétitions^  se  présente  à  la  tribune» 

M.  HnmbletpOenté*  Messieorst  les  pieur  Ter- 
naux  et  fils,  fondés  de  procuration  des  proprié*- 
taires  du  navire  espagnol  la  Ntéeea^VeUn^Ma" 
rianna,  capturé  avant  les  hostilités  avec  i'Bapagne 
en  1823,  réclament  tout  ce  qui  existe  de  ce  bâti- 
ment, la  valeur  de  ce  qui  a  été  vendu  et  une 
indemnité  pour  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées. 

Jamais  réclamation  ne  fut  mieux  fondée,  ja- 
mais spoliation  ne  fut  plus  inique  et  plus 
propre  à  porter  atteinte  à  rhonoear  national. 

Un  court  exposé  des  faits  justifiera^  je  l'eepére, 
ces  réflexions  sévères  de  votre  commission.  Le 
b&iiment  de  commerce  la  Nuepa^VeUn^Marianna, 
du  port  de  350  tonneaux,  partit  de  Cadix  au  mois 
de  décembre  1822  pour  se  rendre  avec  an  riche 
chargement  de  marchandises  d'Burope  à  la  Ha- 
vane et  à  la  Yéra-Crua.  Le  capitaine  de  ce  bâti- 
ment, voulant  se  prémunir  contre  le»  pirates 
des  Btats  indépendants  de  l'Amérigoe  du  Sud, 
qui  à  cette  époque  infestaient  le  golfe  du  Mexi- 
que, et  même  faisaient  des  courses  jusque  sur 
les  côtes  d  Bpagne,  se  fit  autoriser  par  son  gou- 
vernement à  s'armer  et  à  s'équiper  en  guerre. 
Son  navire  portait  24  canonsi  dont  14  sur  affût, 
et  il  était  monté  par  un  équipage  de  101  hommes. 
Après  quelque  temps  de  séjour  h  la  Yera*Cruz,  le 
capitaine  de  la  Yeloz^Marianna  ùt  son  charge- 
ment  pour  retourner  à  Cadix,  et  admit  aur  son 
bord  des  familles  espagnoles  qui  ftt]r<tieot  en 
Bsipagne,  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  et  Hux 
persécutions  d'Uurbide.  Ce  chargement  se  com- 
posa donc  de  84  passagers  de  tous  rangs  et  de 
tout  âge.  Généraux,  administrateurs,  femmes, 
vieillards,  enfants  et  leur  suite^  et,  eu  outre,  de 
plus  de  trois  millions  de  francs  en  lingots  et  en 
piastres,  et  pour  une  somme  plus  forte  encore 
en  marchandises  partiouliéres,  telles  que  coche- 
nille, indigo,  vanilles  et  autres.  Bt  pour  as- 
surer contre  les  corsaires  la  conservation  de  cette 
cargaison,  précieuse  à  tant  de  titres^  il  conserva 
le  même  armement  qu'il  avait  à  son  départ  de 
Cadix. 

Déjà  il  avait  teou  la  même  conduite  Tanuée 
précédente  à  son  départ  du  même  port  avec  un 
autre  chargement  de  plus  de  six  millions*  Le 
navire  la  Yelo%-Marianna  mit  à  la  voile  de  la 
Yéra-CruB  le  24  décembre  1823,  toucha  à  la  Ee^ 
vane  et,  après  une  heureuse  navigation,  était  à 
la  hauteur  des  Âçores  lorsque  l'on  aperçut  vers 
les  quatre  heures  du  matin,  le  20  février,  un 
vuisseau  qui  se  dirigeait  sur  la  VeUn^Umriannaé 
Ne  pouvant  le  reconnultre  à  cause  de  l'obscurité, 
et  craignant  que  ce  fut  un  corsaire,  le  capitaine 
Sobrado  se  prépara  au  oombat  tout  en  prenant 
cependant  la  fuite.  Se  voyant  néanmoins  (on* 
jours  poursuivi  et  voulant  assurer  son  pavil- 
lon et  faire  preuve  qu'il  était  en  mesuré  de 
se  défendre  s  il  était  attaqué,  il  donna  l'ordre  de 
tirer  un  coop  de  c^anon  &  boulet,  mais  sans  poin- 
ter, sur  le  vai6se»tt  qni  le  chassait,  et  cela  à 
haute  voix  et  en  présence  de  tous  les  passagers 
que  l'inquiétude  attirait  sur  le  pont.  Butin  le 
jour  parut  et  le  capitaiue  de  la  VelOT^Marianna 
put  reconnaître  dans  le  b&timont  qui  le  poursui- 
vait un  vaisseau  deguerre« 

Il  n'en  continua  pua  moins  à  fuir  à  toutes 
voiles,  croyant  avoir  affaire  à  nn  bâtiment  des 
insurgés  de  l'Amérique;  car,  par  une  disposition 
iatilsi  il  oe  pouVaH  voir  diatluetMMot  le  pavillon 


IChambra  ÛH  Dép«téi.|        SBOORM  lUBTAQiATIOli;        |11  avril  18M.| 


Mt 


du  bàtiairat  qui  l«  pounuitait*  Ob  ne  fttt  aa'ft-' 
nrèit  deux  jours  de  chasse,  et  ie  23  février,  vers 
les  six  heures  du  matin,  que  te  trouTUnl  en  tfaverâ 
de  ce  oavire,  il  put  a?oir  la  certitude  c^u'U  aTait 
affaire  &  un  vaisseau  de  guerre  français»  Qepen»* 
danty  forcé  d'après  les  ordres  qu'il  avait  reçud  de 
tout  tenter  pour  éviter  de  se  laisser  aborder,  il 
continua  à  fuir,  jusqu'à  ce  quVnfin  sa  voyant  at- 
teint par  les  boulets  que  lui  lançaient  le  vaisseau 
de  guerre,  il  prit  le  parti  de  se  luiaser  visi&*r«  Les 
officiers  qui  turent  envoyés  à  son  bord  lui  appri- 
rent qu'ils  appartenaient  au  vaisseau  de  la  marine 
royale  de  France,  lé  Jean^Bart^  commandé  par  le 
contre^amiral  baron  df  Meynard.  Le  capitaine  de 
la  VikKhMarianna^  avec  son  fiubrécargue,  furent 
traoâ|K>rtés  à  bord  du  Je<m-BQrt^  et  y  subirent 
des  inierrogatoires  dont  il  est  rendu  compte  dans 
les  pièces.  Ge  fut  en  vain  que  le  oapitiine  80* 
braiio  essaya  de  démontrer  qu*il  n*était  pas  un 
corsaire,  mais  un  bâtiment  du  commerce  etpa- 
enol  armé  en  guerre  pour  sa  défense,  se  rendant 
dans  sa  patrie,  avec  une  cargaison  trop  riche  et 
une  quantité  de  passagers  tropconf^idérable  pour 
qu'on  pût  lut  soupçonner  le  dessein  de  faire  la 
course  et  mettre  en  danger  un  tel  chargement. 
Ce  fut  en  vain  qu'il  montra  ses  papiers  et  tout 
ce  qui  pouvait  justifier  ses  allégations  ;  son  vain- 
queur, siigri  sans  doute  par  la  fuite  obstinée  de 
la  Velin-Marianna^  qui  ne  s'était  rendue  qn*après 
deux  jours  de  chasse,  décida,  s'en  vouloir  l'en- 
tendre et  sans  examiner  les  papiers,  disent  les 
E&iitionnaires,  que  ea  prise  serait  conduite  à  la 
artinique. 

Le  baron  de  Meynard  retint  sur  I0  Jêan-Bard  le 
capitaine  de  la  Vehxr'Mariannaj  et  mit  «les  officiers 
et  un  équipage  français  à  bord  de  son  navire,  sans 
cependant  le  considérer  comme  prisonnier,  car  il 
laissa  sur  la  V0l99-Marianna  le  pavillon  espa|i[nol, 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  de  ia  Martinique 
eût  prononcé  sur  son  sort.  Ge  fut  le  1 1  mars  qu*ils 
arrivèrent  dans  cettecolonie.  Aucun  jugement  ne 
fut  prononcé  par  le  gouvernement  da  cette  tie, 
malgré  toutes  les  instances  d  u  capitaine  de  la  VeUm- 
Mananna. 

Le  21  mai  suivant,  ce  navire  fut  conduit  en 
France,  où  il  iirrtva  à  Brest  le  8  juillet  suivant. 
11  y  fut  déienn  ou  plutôt  retenu^  mais  ne  fut  pas 
plus  jugé  en  France  qu'à  la  Martinique,  et  les  pas- 
sagers furent  jetés  à  terre  sans  ressources,  et  for- 
cés de  rejoindre  leur  patrie  à  pied  avec  trois  sols 
par  lieue  qui  leur  furent  alloués  sur  le  rich'*  char^ 
geiuentde  la  Yeloif*Marianna^  laissant  sur  leur  na* 
vire  toutes  tes  épargnes,  toute  leur  fortune  séques- 
trée, malH  non  condamnée.  Et  c'étaient  des  gPné' 
raux,  des  intendants  de  province,  des  femmes,  des 
enfants  l  Mais,  Messieurs,  repoussons  noire  pitié  et 
revenons  aux  (ait^. 

Vot's  le  voyez,  c'est  le  23  f<<vrier  que  le  navire 
la  NuetfaVêlçi'Marianna  a  été  pris,  c'est-à-dire 
quarante-trois  jO'irM  avant  le  commencement  des 
hostilités  avec  rRspasne;  le  vaisseau  du  roi  nui 
l*a  pris  ne  pouvait  avoir  connaissance  qu'elles 
«lussent  avoir  lieu  et  ne  pouvaii  être  porteur  d'au- 
cun ordre  pour  conrir  sur  les  naviresdncummerce 
espagnol;  car  l'on  se  rappelle  que  plus  tard,  etè 
l'ouverture  des  ftostilités,  le  gouvernement  fran- 
çais annonça  offlnellement  que,  ne  faisant  pas  la 
tf  lierre  a  la  nation  espagnole,  il  ne  serait  pas  dé- 
livré  de  lettres  de  marque  contre  les  vaisseaun  du 
commerce  de  oett»  nation. 

Ainsi  donc,  si  quelques  motifs  nea vent  justifier 
la  iniseenséqiieslredeZaiVtmfa-MM-lfarianfui,  ils 
ne  peuvent  être  tirés  de  l'état  de  guerre  où  se  se- 
raieoi  troufiea  leadeax  nations  le  23 février, Jour 


de  fa  prise,  car  :  1<»  on  n*étnit  paa  en  guerre  à  nette 
époque,  et  les  ambassadeurs  des  deux  puis^ancaa 
étaient  encore  à  leurs  postes;  2*  eùt^oU  même  été 
en  guerre  l'on  ne  peut  supposer  que  si  la  courae 
étaltinterdite  auxar  nateors  français,  elle  fftt  poN 
mise  aux  bftti  nentsde  la  marine  royale»  Que  dis* 
je,  permise  t  je  devrais  dire  ordonnée,  car  le  00m* 
mandant  du  JeanSart  ne  pouvait  avoir  oonnais*» 
sanee  des  hostilités,  qui  n'ont  eu  lieu  que  prés  de 
deux  mois  aprè^  son  départ 

Les  seuls  motifs  qui  peuvent  juêtifier  ia  captura 
de  la  Velat^Mariannas»»  tirent  donc,  de  la  cohsidé- 
ratinu  que  ce  bâtiment  pouvait  être  an  pirate  qui 
avait  voulu  attaquer  un  vaisseau  de  ligné  fran* 
çais.  Quelque  Invraisemblable  quenotte  aociisatioo 
ait  paru  à  votre  commission,  elle  n'a  pas  cru  de» 
voir  se  prononcer  à  cet  égard  ;  mais  elle  s'ait  de* 
mandé  s'il  n'y  avait  paade  juges,  pas  de  tribunaux 
en  France,  s^l  n'y  en  avait  pas  à  la  Martinicpie. 
Bten  voyant  que  nulle  part  on  n'avait  même  mit 
un  simulacre  ne  procédure,  elle  est  demeurée  con* 
vaincue  qne  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  con- 
damner :  et  elle  est  restée  bien  oonflrméedanscette 
opinion,  loraqueses  recherches  l'ont  assurée  qu'il 
n'avait  pas  été  accordé  de  part  de  prise  au  com» 
mandant  et  à  l'équipage  du  Jean-Bart^  ce  qui  eût 
eu  lieu,  si  la  marine  eût  oonsidéré  la  Vem  Ma* 
rianna,  cofMHe  uns  prise  légalêmêni  acTuiie» 

Après  avoir  entendu  tei  exposé  **i  reconnu  ateo 
votre  commission,  que  le  navire  réclamé,  ainsi 
que  sa  cargaison,  n'ont  point  é'é  condamnéai 
vous  vous  demandes  sans  doute.  Messieurs,  cooi- 
ment  il  se  fait  qu'ils  sont  cependant  retenus  et 
les  propriétaires  déposiéilés.  C'est  ici  en  effeti 
Messieurs^  qu'est  le  nœu<i  de  l'affaire.  Dès  leur 
arrivée  en  France,  le;*  propriétaires  et  passagère 
de  la  Yêla^'Marianna  portèrent  ia  contestation  «le- 
vant le  coiseil  d'Btat, qui  remplao«* actuellement 
le  conseil  des  prises,  et  demamiôrent  que  leur 
bâtiment  fût  jugé.  Les  pétitioniaires  prétendent 
que  le  ministère  de  cette  époque  s'opposa  par 
pluaieors  moyens  dilatoires  à  ce  qu'un  jugement 
fût  prononcé;  le  fait  est  qu*ii  n'y  en  a  pas  eu,  et 
que  pendant  l'instance  intervint,  le  6  janvier 
1824,  un  traité  entre  la  France  et  l'Bspagne,  re- 
lativement aux  prises  faites  sur  le  commerce  des 
deux  nation*',  pendant  la  durée  des  bostillt«'S»par 
lequtd  ces  deux  puissances  êeeèdént  réciproque 
mânteêUâi  qui  ont  éli  faites  sur  leurs  sujets^  et 
les  déclarent  acquises  à  chacun  des  deux  gouver*^ 
nements^  à  la  charge  par  eux  de  régler  comme  ils 
lé  jugeront  convenable  les  indemnités  dues  à  leurs 
sujets  respectifs.  Maigre  tontes  les  protestations 
des  propriétaires  de  la  Veloz-Marianna^qui  préten- 
daient que  ce  bftiiment  n'avait  pas  été  et  n'avait 
pas  pu  être  compris  dans  le  traité  du  5  janvier  ; 
malgré  l'appui  que  donnèrent  à  ce^  réclainationa 
la  légation  d'Bspagiie  et  les  signataires  même  du 
traité,  ils  ne  purent  obtenir  que  la  question  fût 
portée  au  conitédu  contentieux  du  conseil  d'Btat, 
et  leur  demande  fut  rejetée  par  ordonnance  do 
18  mars  1824. 

Ainsi,  vous  le  voyes,  Messieurs,  ce  n'ast  point 
en  vertu  d'un  jugement  que  la  K#Joa-Mariaiifia,est 
acquise  à  i'Btat,  c'est  e  1  vertu  d'un  traité,  et  le 
c«>nseil  d'Btat  a  refusé  de  décider  la  question  de 
savoir  si  ct^  navire  avait  été  compris  dans  les  sti* 
pulations  de  ce  traité. 

Votre  commission,  Messieurs,ne  tranchera  point 
cette  question  :  seulement  elle  pense  qu'eKe  n'a 
pas  été  décidée,  qu'il  y  a  lit>u  ne  l'examiner,  et 
qu'il  faut  la  renvoyer  à  «MM.  h*s  ministres,  dont 
1  honneur  nous  garantit  qu'elle  sera  résolue  con- 
formément à  réqoîié. 
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Ne  croyes  pas,  Messieurs,  que  votre  commission 
ne  s*appuie  dans  son  jugement  que  sur  ses  pro- 
pres lumières,  et  quVile  n*ait  pas  des  autorités 
qui  Ty  confirment.  Sans  s*appuyer  cependant  sur 
rhabile  consultation  publiée  par  M.  DaJloz,  votre 
commission  s'est  rappelée  que  déjà  en  1826  pa- 
reille pétition  fut  adressée  à  la  Chambre  des  pairs. 
Le  comité  des  pétitions  de  cette  Chambre  pro- 
posa, comme  le  fait  votre  commission,  le  renvoi 
aux  ministres  ;  il  fut  appuyé  par  MM.  Laine,  Pas- 
quier  et  Barbé-Marbois. 

M.  Latnédit,  en  parlant  du  traité  du  5  janvier  : 
«  Ce  traité  donne  le  speetacle  de  la  force  érigée 
«  en  droit;  on  connaît  dans  la  foble  le  partage 
«  du  lion;  mais  la  fable  même  n'a  osé  présenter. 
«  deux  lions  se  partageant  les  dépouilles  de  la 
faiblesse.  » 

M.  Pasquier  s'exprima  ainsi  :  «  C'est  la  cause 
sacrée  de  la  propriété  qui  est  plaidée  devant  la 
Chambre  :  ce  qu'on  lui  demande  est  la  répara- 
tion d'une  grande  injure.  Ily  a,  dit-on,  un  traité 
de  conclu.  Mais  c*eBt  précisément,  parceque  tout 
s'est  passé  en  stipulations  diplomatiques;  c'est 
parceque  la  sentence  n'a  pas  été  prononcée,  la 
justice  rendue  dans  les  formes  orainaires  qu'un 
nouvel  examen  est  possible,  que  la  première 
décision  ne  saurait  être  considérée  comme  irré- 
vocable. »  Et  plus  loin  il  ajoute  :  t  Depuis  que  ce 
traité  a  été  soumis  &  l'examen  de  la  France, 
de  l'Europe,  du  monde  entier  (car  les  conven- 
tions diplomatiques  ont  tous  les  peuples  pour 
juges),  on  s'est  étonné  avec  raison  qu'une 
guerre  commencée  par  cette  généreuse  décla- 
ration qui  proscrivait  l'armement  en  course  et 
semblait  ainsi  devoir  ouvrir  un  nouveau  droit 
public  fondé  sur  la  religion  et  la  justice,  soit 
devenue  plue  tard  l'occasion  d'une  spéculatiO!i 
révoltante.  • 
Qu'oppose  M.  de  Villèle  à  ces  éloquentes  paroles, 
car  il  lut  le  seul  défenseur  d*un  acte  qui  n'avait 
que  lui  pour  auteur  ?  Xe  voici,  Messieurs.  Au 
rt'proche  qu'on  lui  faisait  d'avoir  considérécomme 
prise  un  bâtiment  capturé  avant  les  hostilités  et 
qui  d'ailleurs  n'avait  pas  été  condamné,  il  répond  : 
Croit-on  que  les  preuves  manqueront  au  gou- 
vernement pour  faire  déclarer  de  bonne  prise 
un  bâtiment  qui,  armé  en  guerre,  attaque  de 
nuit  un  vaisseau  de  la  marine  royale,  et,  rayant 
reconnu,  cherche  en  ftiyant  à  se!  soustraire  à 
toute  visite.  Son  arrestation  était  justifiée  par 
les  circonstances,  et  une  fois  arrêté  après  la 
guerre  déclarée,  sa  condamnation  n'était-elle 
pas  inévitable?  tout  ce  qui  est  flottant  n'est-il 
pas  de  bonne  prise  quand  les  hostilités  sont 
commencées?  »  fit  plus  loin,  il  fait  remonter  la 
date  de  la  déclaration  de  guerre  à  l'ouverture  de 
la  session  de  1823,  afin  de  s'en  prévaloir  pour 
prétendre  que  la  prise  avait  été  faite  après  rou- 
verture  des  hostilités. 

Votre  commission  a  trouvé  que  les  pétition- 
naires et  leurs  défenseurs  répondaient  avec  avan- 
tage que,  s'il  était  si  facile  de  faire  condamner 
la  VeloZ'Marianna^  il  fallait  le  faire,  le  temps  et 
les  juges  n'ont  pas  manqué.  Et  si  la  guerre  est 
censée  déclarée  depuis  le  discours  du  roi  aux 
Chambres  en  1823,  comment  se  fait-il  que  plus 
tard,  à  l'ouverture  de  la  campagne,  Ton  ait  dé- 
fendu Tarmement  en  course?  Enfin,  ils  deman- 
dent si  le  commandant  du  y^an-Bar/ avait  l'ordre 
de  capturer  les  navires  du  commerce  espagnol 
en  vertu  de  cette  prétendue  déclaration  de  guerre, 
pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  produit  et  pourquoi  n'a- 
i-il  pas  eu  sa  part  de  prise? 
Vous  le  voyez,  Messieurs»  dans  cette  affaire  au- 
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1  cune  question  n'a  été  décidée  légalement.  Le  des- 
potisme d'un  ministre  tout  puissant  les  a  toutes 
tranchées  à  lui  seul;  et  bien  qu'il  ait  fait  valoir 
fort  au  long  les  intérêts  de  nos  armateurs  dé- 
pouillés par  les  corsaires  espagnols  qu'il  préten- 
dait dédommager  avec  les  dépouilles  de  to  Veloi- 
Marianna^  votre  commission  pensci  avec  M.  fiarbê- 
Marbois,  qu*il  ne  peut  convenir  à  la  dignité  de  la 
France  dfuser  de  représailles  pour  les  injustices 
commises  à  la  Corogne» 

Bn  conséquence,  votre  commission  jugeant  que 
les  réclamations  des  propriétaires  de  la  reloz-Ma» 
rianna  sont  motivées  et  fondées  sur  un  déni  de 
justice  trop  apparent,  elle  vous  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  MM.  les  ministres  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères,  en  ce  qui  concerne  la  lé- 
galité de  la  prise  et  la  réclamation  dirigée  contre 
l'interprétation  donnée  au  traité  du  5  janvier  1824, 
et  à  M.  le  ministre  des  finances,  en  ce  qui  con- 
cerne le  compte  des  sommes  provenant  de  la 
vente  de  la  cargaison  et  du  navire  la  VeUn^-Ma-- 
rianna. 

Voix  à  droite  :  La  Chambre  des  pairs  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  semblable. 

M.  le  Présideat.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
u'il  n'est  pas  conforme  aux  usages  de  la  Chambre 
e  citer  les  débats  de  l'autre  Chambre  et  de  se 
prévaloir  de  ses  opinions. 

M.  le  eonte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je  ne 
viens  pas  m'opposer  à  la  proposition  qui  vous  est 
faite  au  nom  de  votre  commission.  Je  crois  né- 
cessaire de  donner  à  la  Chambre  quelques  éclair- 
cissements sur  les  faits  qui  viennent  d^étre  reUra- 
cés  à  cette  tribune,  d'après  les  allégations  des  pé- 
titionnaires. La  Chambre  ne  sera  pas  surprise  si 
je  lui  tiens  un  langage  moins  posiuf  ()U6  celui  de 
son  rapporteur.  Je  suis  placé  dans  une  position 
plus  délicate. 

On  a  eu  l'air  de  soutenir  à  cette  tribune  que 
la  VeUKb-Marianna  avait  été  arrêtée  par  un  bâti- 
ment du  roi,  en  opposition  à  toutes  les  lois  qui 
président  au  droit  des  gens.  Messieurs,  cette  as- 
sertion n'est  pas  exacte.  Que  les  hostilités  fussent 
ou  non  commencées  à  Tépoque  où  la  Veloz-Ma- 
rianna  a  été  arrêtée,  celte  question  toute  particu- 
lière n'a  aucune  espèce  d'influence  sur  le  juge- 
ment qu'on  doit  porter  relativement  à  la  conduite 
de  l'honorable  officier  qui  a  arrêté  ce  navire. 
Bn  effet,  la  Veloz'Marianna  avait  refusé  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  étaient  adressées  ; 
elle  avait  tiré  un  coup  de  canon  sur  un  bâtiment 
du  roi  et  ensuite  avait  pris  la  fuite.  Dans  cette 
position  Tofûcier  qui  commandait  le  Jean^Bart 
a  fait  son  devoir  en  l'arrêtant  et  en  l'amenant 
dans  un  port  de  France.  Voilà  quant  aux  faits 
du  navire. 

Relativement  aux  circonstances  postérieures^, 
il  existe  entre  la  France  et  l'Espagne  une  con- 
vention de  1824,  par  laquelle  les  deux  puis- 
sances ont  statué  que  chacune  d'elles  resterait 
nantie  des  vaisseaux  pris  respectivement;  que  la 
liquidation  se  ferait  aussi  respectivement  de  la 
valeur  de  ces  propriétés.  Les  deux  gouverne- 
ments ont  déclaré  qu'ils  n'entendaient  s'attribuer 
aucune  espèce  de  domaine  sur  ces  propriétés,  et 
qu'après  la  liquidation  faite  il  y  aurait  compen- 
sation jusqu'à  concurrence  entre  les  proprié- 
taires des  deux  nations,  pour  les  prises  respecti- 
vement faites.  La  convention  de  1824  n'a  point 
encore  reçu  définitivement  son  ext^cution.  Les 
deux  gouvernements  s'occupent  ensemble  des 
moyens  à  prendre  pour  qu'elle  la  reçoive. 
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Les  réclamations  des  propriétaires  de  la  Veloz- 
Marianna  sont  parvenues  au  gouvernement  du 
roi.  Je  suis  particulièrement  chargé  de  leur  exa- 
men, comme  ayant  par  intérim  le  riiinistère  des 
affaires  étraut^ùres.  Je  vous  assure,  Messieurs, 
que  leurs  droits  ne  seront  pas  mis  en  oubli; 
mais  il  ne  peut  être  statué  d*une  manière  isolée 
sur  leurs  réclamations;  il  faut  qu'il  y  ait  un 
arrêté  définitif  entre  les  deux  èouvernemenls 
relativement  à  l*exécution  de  la  convention 
de  1824.  Les  deux  gouvernements  s'en  occupent. 
Sa  Majesté  catholique  fait  valoir  auprès  du  gou- 
vernement français,  les  droits  de  ses  sujets,  les 
droits  des  propriétaires  de  la  VeloT^Marianna. 
Certainement  le  roi  Très-Chrétien  ne  se  prêtera 
jamais  à  la  violation  du  droit  des  gens  et  de 
propriété.  Toute  justice  sera  rendue  quand  le 
moment  ^era  venu. 

Je  n'ai  pas  de  motifs  pour  m'opposer  au  renvoi 
de  la  pétition,  puisque  je  suis  cnargé  par  le  roi 
de  l'examiner  particulièrement. 

H.  Hvmblot-C^onfé,  rapporteur.  Je  crois  que 
M.  le  ministre  s'est  trompé  guand  il  a  pensé  que 
dans  mon  rapport  il  y  avait  Quelque  chose  qui 
inculpât  la  conduite  de  Tofâcier.  Je  me  suis 
borné  à  rendre  compte  du  fait.  J'ai  dit  qu'il  pa- 
raissait étonnant  à  la  commission  que  la  prise 
n'eût  pas  été  jugée.  CVst  sur  ce  point  que  nous 
avons  insisté. 

M.  le  comte  PorUill«,  garde  des  sceaux,  de  sa 
place.  Comme  Tlntentiou  du  roi  n'était  pas  de 
Taire  la  guerre  aux  sujets  espagnols,  Sa  Majesté 
avait  déclaré  qu'il  n'y  aurait  pas  de  prises  pro- 
prement dites.  Si  des  navires  espagnols  ant  été 
arrêtés  et  conduits  dans  nos  ports  par  l'effet  dus 
hostilités,  on  ne  les  a  pas  considérés  comme 
capturés,  et  le  gouvernement  français  n'a  pas 
voulu  profiter  de  ces  prises. 

H.  de  Fomont.  Il  est  étrange  qu'on  vienne 
invoquer  le  droit  des  gens,  dans  une  occasion  oi!i 
le  droit  des  gens  a  été  respecté  autant  qu'il 
pouvait  l'être. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  vous  exi)li- 

auer  pourquoi,  dans  cette  circonstance  partfcu- 
ère,  il  n'y  avait  pas  eu,  comme  dans  toutes  les 
autres  circonstances  de  guerre,  de  condamnation 
sur  ce  bâtiment  capturé;  c'est  parce  que  le  roi 
avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  faire  la  guerre 
aux  sujets  espagnole,  ni  rien  prendre  ou  saisir 
sur  eux.  Cependant  il  était  de  son  droit,  je  dirai 
plus,  il  était  de  son  devoir,  comme  chef  de  la 
nation,  de  saisir  tous  les  bâtiments  qui  pou- 
vaient alors  courir  la  mer  dans  une  intention  ou 
dans  l'autre,  et  de  les  tenir  en  dépôt  jusqu'au 
résultat  de  la  guerre  qui  commençait  contre  le 
gouvernement  révolutionnaire  d'Espagne.  (Mou- 
vement à  gauche.) 

La  parole  du  roi  aurait  eu  pour  effet,  sauf  le 
cas  spécial  de  la  Nueva-Velojb-Mariannay  que  j'ex- 
pliquerai tout  à  rtieure,  de  faire  restituer  les 
propriétés  saisies  et  tenues  en  dépêi  pendant  le 
cours  des  hostilités;  si  d*un  autre  oûté  le  roi 
n'avait  pas  dû  faire  rendre  justice  à  ses  propres 
sujets  et  tenir  compte  des  réclamations  qui  s'éle- 
vaient dans  tous  les  ports  de  France»  contre  k» 
captures  faites  de  b&Uments  et  de  marchandises 
françaises.  Alors  une  transaction  eut  lieu  entre 
les  deux  gouvernements,  par  suite  de  laquelle  le 

fiouveroement  espagnol  faisait  abandon  de  toutes 
es  propriétés  appartenant  à  des  Espagnols  qui  s(* 
trouvaient  entre  les  mains  da  gouvernement 


français,  à  condition  qu'il  s'établirait  entre  les 
deux  gouvernements  une  balance  pour  les  pro- 
priétés françaises  qui  auraient  été  saisies  par  le 
gouvernement  espagnol. 

S'il  est  possible  de  voir  dans  cette  transaction 
un  caractère  spécial,  c'est  celui  de  la  bonne  foi 
et  de  la  loyauté  qui  a  présidé  aux  actes  du  gou* 
vernement. 

Aujourd'hui  on  vient  demander  la  restitution 
de  ce  bâtiment^  parce  que,  dit-on.  ce  bêlimem 
aurait  été  saisi  avant  que  la  déclaration  de 
guerre  eût  eu  lieu.  Mais  ceci  est  un  hors-d'œuvre 
tout  à  fait  étranger;  car  on  ne  se  prévaut  pat 
d'une  déclaration  de  guerre,  puisqu'on  vous  a 
dit  qu'on  n'a  pas  prononcé  de  condamnation,  et 
que  si  l'on  n'a  pas  restitué  le  bâtiment  saisi,  c'est 
par  suite  de  la  transaction  intervenue  entre  les 
deux  gouvernements,  relativement  aox  prises 
respectivement  faites. 

Je  rappellerai  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  a 
dit  sur  la  capture  du  bâtiment  la  Nueifa-Vehsb' 
Marianna,  Ce  bâtiment  courait  la  mer,  et  on  avait 
bien  droit  de  soupçonner  qu'il  la  courait  comme 
beaucoup  d'autres  bâtiments,  c'est-à-dire  comme 
un  corsaire  écumant  toutes  les  mers  qu'il  par- 
courait. Ce  bâtiment,  après  avoir  écucné  les  mers 
des  Antilles,  avait  abordé  à  la  Véra-Cruz,  et  il 
profita  des  circonstances  qui  faisaient  fuir  beau- 
coup de  personnes  de  ce  pays,  pour  faire  une 
nouvelle  spéculation.  Il  prit  un  grand  nombre  de 
passagers  sur  lesquels  il  leva  une  très  forte  con- 
tribution; mais  cela  ne  changeait  rien  au  carac* 
tère  du  bâtiment.  Un  corsaire  armé  en  guerre 
peut  très  bien  transporter  des  passagers. 

Une  chose  qui  m'a  étonné,  c  est  que  M.  le  rap- 
porteur ne  se  soit  pas  fait  rendre  compte  du  rap- 
port du  commandant  du  Jean-Bar t^  rapport  qu  il 
aurait  trouvé  dans  les  archives  de  la  marine.  Ce 
rapport  lui  aurait  appris  que  c'est  dans  la  nuit 
que  la  Nueua-VeloT^ Marianna  rencontra  le  Jean- 
Bart,  et  que  croyant  «^ans  doute  n'avoir  affaire 
qu'à  un  bâtiment  de  commerce,  le  navire  espa- 

5nol  commença  par  lui  envoyer  une  bordée* 
uand  ensuite  il  reconnut  sa  méprise,  il  chercha 
à  s'échapper  en  fuyant  â  force  de  voiles.  Il  y 
avait  dans  cet  acte  d'agression  plus  qu'il  n'en 
fallait  pour  autoriser  la  capture. 

(M.  le  rapporteur  se  dispose  â  prendre  la  pa- 
role.) 

Voix  diverus  :  C'est  inutile,iper8onne  ne  s'op- 
pose au  renvoi. 

M.  le  Préeldent.  M.  Ternaux  a  demandé  la 
parole. 

M.  Ternaux.  Je  ne  veux  pas  augmenter  le 
scandale  de  la  discussion,  je  renonce  â  la  pa- 
role. 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez! 
(Après  un  moment  d'hésitation,  M.  Ternaax 
monte  â  la  tribune.) 

M.  Ternaax.  C'est  avec  infiniment  de  regrets 
que  je  prends  la  parole  dans  une  circonstance 
aussi  fâcheuse  pour  l'honneur  français.  (lftirm»rM 
à  droite).  Oui,  extrêmement  fâcheuse,  toutes  les 
circonstances  en  sont  déplorables. 

La  VelO'Marianna  partit  de  Véra-Crus  avec 
soixante-treize  passagers  et  une  cargaison  de 
6  millions  de  piastres.  Certainement  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soit  là  un  corsaire.  Il  avait  des 
canons  à  bord,  parce  que  tout  vaisseau  du  la 
I  mariae  espagnole  qui  fait  le  commerce  de  pias- 
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Uee  Mt  obUs*  d'avoir  du  etnoM,  et  it  hri  «t 
d^feDdn  de  M  laiwef  approrber  lonqti'il  est  ra 
mer  par  BDcnn  Da«ire-  S'il  a  tiré  un  coup  d« 
caDon,  ce  o'est  pad  à  manTaue  incenrioa.  Il  a 
éié  pooreniri  par  le  Tai^sean  U  Jtait-Bart;  ce 
n'e^i  qoe  le  roaiio  ^dII  a  pa  F*-  ircoaaaltre  et  sa 
sarpriH  a  ^(é  itraDde  lorsqu'il  s'cm  t«  pria 
comme  corsaire  ei  coudait  à  u  Hartiniqiie. 

De  deux  cboses  l'one,  si  ce  HBTire  est  «mb  le 
■éqiKttfe,  il  doit  être  rentlB  ;  si  c'est  une  pnse, 
il  doit  être  jegA.  et  il  oe  fa  jamais  Mé.  J'ai 
clwrcbA  lainemeol  depoia  six  au  à  obtenir 
iusiic*)  ;  je  n'ai  jamais  pu  ToMeoir  de  M.  de 
Vîiléle.  On  aonitenl  qoe^par  refFet  delacoo- 
venuoD,  ce  natire  'loit  faire  coBteosatioo  a*ec 
d'Huirt-a  qui  ont  été  pris  par  ka  Ë  pogaob.  Je 
ferai  ivmarquer,  a*ec  H.  le  rapporteur,  qoe  ta 
Vti»%  Uanimtmm  a  été  arrêtée  qnraiile-trois  joars 
a»Di  la  déclaration  de  guerre-,  et  qu'ainsi  ce 
OBTire  M  poaiait  pas  être  captarf,  en  yerta  des 
boaiiliié*.  Il  ne  pouisii  ckxw  Mre  rais  qoe  tons 
le  séquestre.  Conmenl  expliqBer  la  emtdutte 
qoi  a  vtè  leunet  C*esl  bu  acte  de  piraterie 
odiMBS,  qui  a  souillé  la  murine  française.  {Mur- 
M.)  J'appuie  de  tontes  mes  Tun-cs  le  renvoi 


M.  le  k«>WB  ■j'c  de  Ilea*llle,  utinUtn  da 
la  Mot-MM.  Je  ne  ciOTuis  («s  avoir  rten  i  ajouter 
i  ce  itufl  vous  a  dit  M.  le  garde  des  sceaaz,  mais 

JuelaufS  p«roIeri  ^bafpees  t  l'improvisation 
e  M.  Tetnaux  m'ont  uppvté  A  cette  tntniDe. 
Mat^ieurs,  la  marine  n'a  fait  qoe  ce  qu'elle 
devait  faire.  Le  capilaine  du  lean  Barl  eût  été 
eoDdamuabte  ri  sa  condoite  avait  été  diiTéreiiie 
de  celle  qa'il  a  lenue.  Un  hdlimen!  de  commerre 
tire  un  coup  de  canon  sur  un  Mltmeot  du  roi  : 
qu'avait  &  faire  le  capitaine  ¥  G'éiail  de  prendre 
Ce  b&liment  et  de  le  conduire  dans  un  pvrt  de 
Frante.  La  VelM-Marianna  a  été  arrêtée  avant  la 
déclDrttiOii  de  gurrre;  elie  a  été  comprise  ddiia 
une  traiiMctiun  di|ilomaiique.  Uerait-elle  ;  être 
comprisef  VoiU  toute  la  question. 

Puor  mon  cumpte,  le  renvoi  an  ministre  de 
la  iDtinne  serait  inniile,  car  le  rapport  que  j'ai 
f^ii  an  rot  a  été  renvoyé  au  ministie  des  affutrea 
étraDijëres.  Cetie  affaire  strra  examinée  avec  le 
soin  le  plus  scrupuleux  ;  jamais  nue  considéra- 
tion d'urgent  n'arrêtera  le  goQvefieuient  du 
roi.  floua  bbvoub  que  lii  source  U  plus  sûre  du 
crédit,  c'est  la  bonite  fol,  ei  jamais  notta  ne  aoas 
en  écarteroue.  {Mouvement  d'atUUtion.) 

H.  le  PrérideBl.  Il  n'y  s  pae  d'opposition  au 
renvoi  proposé  par  la  eommisBiun  i 

H.  4c  LaWalaye.  H.  ie  ministre  de  la  ma- 
rine vous  a  pruuvÉ  qu'il  était  inutile  de  lui  ren- 
vover  la  Détilioo. 

«  tÊji»  4e  IVcBvIlle,  nàniitra  de 
I  D'y  a  aucune  utilité,  puiaqui-  le  ml- 
laireg  étrangères  est  seul  cbargé  de 


bl«t-CwBlé,  rvpporttur.  Je  main- 

ositiOH  du  renvoi  de  la  pétition  au 

la  justice,  à  canee  de  l'illégalité  de  la 

nlnlelredes  finances,  sa  ce  qui  con- 

B>son. 

renvoi  es!  ordonné  sans  opposition.) 

est  levée  h  prêt  de  six  heures.) 
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£^MM<ùi  bwti  13  aariJ  1829. 

Le  pracés-TeriMi  de  la  séance  dn  11  avril  est 
hi  et  adamé. 

Ihz  pédiioas  sont  reiiTo;êe9  à  la  commtstioo, 
lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires  cMprés  : 

kwé,  4  la  Ctiapelle  Sunt-Denis; 

Le  Wyea.  i  Joaj-aBX'&rcbea; 

Barot,  ï  Gentav  \ 

Hevre,  i  Paris; 

Le  maire  des  Arcs  (Tar); 

Divers  habtUnls  de  Tillii^  (iMelle}; 

Laoïvat.  i  Chatillarh.le.dac; 

RooiseliB,  looctiard  et  CoIiD.  à  Bomiîères; 

Divera  inarcbaiids  de  Coomeref  ; 

Divers  balMtants  de  ToaU 

Il  e^l  fait  tiomm»e  ï  la  Chambre  de  ritutoMccA 
rnaJ  nw  1839,  of^rt  i  ar  M.  Gujot,  éditeur. 

La  Cbamtxe  en  ordonne  la  mention  an  procêa- 
verbal  et  le  dépdt  en  sa  bibliolêqne. 

H.  TerwMut,  dêpaté  de  la  Hante-TîenBe,  de- 
m;inde  on  cotigé  de  quelques  jours. 
La  Chambre  accorde  le  coiigé. 

M.  le  eaaate  K«7,nunû(redn;Iaan<r«s,anB0nce 
que  le  roi  l'acbargedecommuniiueriU  Chambre 
un  frojet  de  loi  ntr  (impôt  det  boiitont,  que  va 
prése  ter  et  développer  )L  le  directeur  général 
des  impuaitiooB  indirectes. 

N.  Bacot  de  ■•■aasd,  directeur  général, 
s'exprime  en  ces  termes  : 

■  Messieurs,  desaitaanes  pins  ou  moioB  vives 
ont  été  dirigées  contre  1  impôt  de  boissons  pen- 
dant le  cours  de  la  dernièré  session  lé^Iative. 
Gt^t  impôt  a  été  dénoncé  comme  nuisant  à  la  con- 
sommation, et  comme  étant  la  cau^e  principale 
dt  l'eiicomljremcal  qu'éprouvent  les  payj  de  pro- 
duction. Depuis,  une  nouvelle  récolte,  en  produi- 
sant abondamment  des  Tins  de  qn^iliiê  très 
InrËrieure,  est  venue  aggraver  la  position  dea 
propriétaires  et  exciter  de  nouvelles  plaintes.  Le 
gouvernement  du  roi,  toujours  attentif  à  ce  qui 
louche  à  la  pros|)ériié  publique,  n'a  dùs'arrêt^r  ni 
à  la  forme  de  ces  plainteit  ni  aux  moyens  employés 
pour  leur  donner  une  apparence  d  unaniiuiië.  11 
a  examiné  la  question  au  fond.  S'il  eût  été  vrai 
qu'une  des  sources  les  plus  fécondes  de  nos 
ncbesses  fût  tarie  par  l'exagération  ou  la  mauvaise 
combinaison  des  laxis,  de  quelque  r>Qon  que  le 
mal  eût  été  mi::  en  évidence,  il  ^Qt  fallu  le  recoo- 
nutire  et  y  porter  remède.  C'est  dans  ct;t  eBprit  que 
nous  avons  recliurcbé  quelle  influence  l'impêt 
pouvait  exercer  sor  id  consomuialion  ;  nous  avons 
recueilli  tous  les documen ta  qui  pouvaient  servir 
à  éclairer  cette  question  ;  nous  nous  sommes  for- 


vifiuobles  et  de.bien  juger  l'acoon  de  l'impêt,  tant 
sur  la  production  que  t^nr  le  producteur,  et  nous 
sommes  demeurés  convaincus  que  c'est  à  (ouïe 
autre  cau^e  qu'aux  taxes  indirectes  qu'il  faut 
attribuer  l'ent^orgemeiit  dont  s'alarment  aujour- 
d'hui les  propriéiaires. 

■  Il  est  uTie  cause  surtout  qui  frappe  d'abord 
touB  les  eB|in<!',  c'est  raccuiuolatioa  snccesuive 
qu'ont  produite  pluaieurs  récottes  abondantes. 
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Bile  seule  suffirait  pour  expliquer  le  malaiée  dont 
00  se  plaint  ;  mais  cette  cause  a'est  que  tempo- 
raire, ei  ie  cours  ordinaire  des  choses  la  Terait 
bieotôt  disparaître  si  d'autres  circonstances  encore 
ne  venaient  se  combiner  avec  nile.  Tttlles  sont 
l*accrois»ementque  prend  ctiaaue  aonée  lu  culture 
de  la  vigne;  les  moyens  employés  pour  obtenir 
un  plus  grand  produit  aux  dépens  de  la  qualité; 
la  divi.^ion  des  propriétés,  plus  favorable  à  cette 
culture  encore  qu*à  toute  autre,  et  qui  augmente 
la  production  en  même  temps  qu'elle  fait  bai'^ser 
les  prix;  les  progrès  toujours  croissants  que  fait 
la  distillation  des  substances  autres  que  ievin; 
enfin,  la  diminution  senMblede  la  consommation 
des  vioe  et  lit4ueurs  parmi  certaines  olasses  de  la 
socii^t^. 

•  Nous  n'oublierons  pas  non  plus  de  faireremar- 
quer  que  les  beaux  résultats  de  la  récolte  de  1825 
avalent  fait  naître  des  espérances  qui  ne  pouvaient 
se  soutenir  :  nous  ajouterons  qu'ils  contribuèreut, 
dans  plusieurs  contrées,  à  conserver  ou  à  don* 
ner  aux  iiropriétés  vignobles  un  développement 
de  valeur  vénale  qui  depuis  a  fait  sentir  d'autant 
plus  vivement  l'insuffisance  de  leurs  produits. 
Nous  terminerons  en  disant  que  le  revenu  réel 
ëes  vignes  n'a  Jamais  pu  s'établir  convenablement 

3ue  sur  une  année  moyenne  composée  d'unesuite 
e  plusieurs  années. 

4  Nous  ne  conclurons  pas  du  présent  état  de 
choses  que  tout  équilibre  ei^t  désormais  rompu 
entre  la  production  et  les  besoins  de  la  oonsoin- 
mation  ;  nous  espérons  qu*U  se  rétablira  dès  que 
les  récoltes  seront  devenues  moins  abondantes 
el  auront  donné  des  vins  de  meilleure  qualité  ; 
nous  espérons  beaucoup  aussi  du  développement 
suooe8>if  de  la  prospérité  du  royaume  et  de  l'a- 
mélioration qui  s'introduit  dans  le  système  de 
nos  communications  intérieures. 

«  Les  taxes  indirectes,  dit-on,  en  élevant  con- 
sidérablement le  prix  de  la  denrée,  restreignenii 
arrêtent  la  consommation  ;  cependant  les  résul- 
tats annuels  de  nos  perceptions  montrent  que  la 
consommation  est  loin  de  croître  dans  la  propor- 
tion de  la  baisse  d«'S  prix  de  vente,  et  qu'une 
diminution  du  tiers,  même  de  moitié»  n'élève 
poiut  d'un  dixième  les  quautités  vendues.  Gela 
se  comprend,  car  grand  nombre  d'individus  ne 
consomment  jamais  au  del&  de  leurs  besoins 
réels,  et  il  est  un  terme  mêtne  aux  excès  des 
autres.  Si  donc  une  telle  réduction  dans  la  dé- 
pense du  consommateur  reste  sans  influence  sen- 
sible sur  li'B  quandlês  oousomméei  ;  si,  malgré 
leur  énorme  dépréciation,  les  vins  n'ont  point 
uo  beaucoup  plu)*  grand  débouché^  que  pourrait- 
on  attendre  d'une  réduction  de  Timpôi?  Si  im- 
portante qu'elle  fût,  elle  produirait  à  peine,  à 
regard  d'une  infinité  de  lieux,  un«  dilfSrenoe 
égale  à  celle  qu'offre  souvent  la  simple  variation 
du  cours  ;  elle  ne  saurait  donc  avoir  plus  d'effet. 

«  Nous  sommes  loin  de  nous  étonner  d'avoir 
à  soutenir  tant  d'attaques  de  la  part  de  ceux  qui, 
prêseutement,  sont  dans  un  état  de  souffrance 

2ue  d*autres  producteurs  ont  déjà  éprouvée  ou 
prouvent  à  leur  tour.  Tous  les  impdis  soulèvent 
des  plainles;  ie  gouvernement  doit  s'y  attendre; 
mais  des  impôts  que  le  temps  a  consolidée  dans 
un  paya  ott  tout  se  discute  librement,  sont  assu- 
rément les  meilleurs*  U  est  d'ailleurs  une  ques* 
tion  fondamentale  :  l'Btat  a-t-il  besoin  des  90  on 
100  millions  nue  lui  procurent  annuellement  les 
droits  sur  les  boissons? 

«  Il  suffit  de  poser  cette  question  pour  qu'elle 
soit  résuloe  d'elle-même. 
«  Autre  qoestion  :  Cette  somme  d'ioipôt  pour- 


rait-elle  être  produite  par  d'autres  taxes  indi- 
recte:*  ? 

«  On  n'est  point  sao»  l'avoir  oberché  aveo  le 
plus  grand  soin.  Bo  1816,  on  voulut  imiioser 
d'autres  matières;  on  choisit  oelles  qui  sem* 
blaient  devoir  le  mieux  se  prêter  à  la  perception, 
et  Ton  fut,  pour  toutes,  arrêté  par  les  entraves 
que  le  commence  et  l'indu^rie  eussent  eu  à 
souffrir.  La  plupart  de  ces  taxes  fussent  aussi 
retoiiiboe.*)  sur  l'agriculture  en  frappant  plusieurs 
matières  premières.  Les  réclamatio  ta  furent  una- 
nimes. De. mis  lors,  nous  n'avons  point  vu  qu'on 
eût  même  essayé  de  résoudre,  soii  à  la  tribune, 
>oit  dans  aucun  écrit,  le  problè  ne  qui  a  pour 
obj<n  l'établissement  de  taxes  indirectes  moins 
onéreuses  t|ue  celles  dont  la  législation  et  l'usage 
ont  consacré  l'existence. 

<  Cependant,  nous  avons  compris  que  le  pre« 
mier  de  nos  devoirs  était  d'examiner  si  le  sys- 
tème d'imfiôt  sur  les  boissons,  tel  qu'il  est  au- 
jourd'hui combiné,  n'était  point  susceptible  de 
modification;  si  les  tarifs  maintenaient  un  juste 
équilittre  entre  les  diverses  taxes;  si  les  inté- 
rêts du  producteur,  du  marchand,  du  oonsoin- 
mateur,  étaient  toujours  ménagés;  si,  enfin,  les 
dispositions  de  la  loi  assuraient  la  rentrée  int^ 
grale  de  l'impôt  voté  ;  ou  bien,  s'il  n'était  pae 
possible,  en  perfectionnant  la  législation,  de  re* 
prendre  sur  la  fraude  une  partie  de  ce  qu'elle 
enlève  au  Trésor,  opération  doublement  utile; 
car  la  fraude,  aussi  contraire  à  la  morale  que 
funeste  4  rindustrie,  profite  à  la  cupidité,  sans 
soulager  le  contribuable. 

«  Telles  sont  les  principales  considérations  qui 
ont  servi  de  base  aux  dispositions  du  projet  de 
loi. 

«  Avant  d'entrer  dans  leur  détail,  nous  de* 
manderons  à  la  Chambre  la  permission  de  suivre 
pluiét  l'ordre  naturel  des  idées  que  celui  dea 
urticies  du  projet.  Nous  nous  eu  écarterons  ce- 
pendant le  moins  qu'il  nous  sera  possible. 

Drtnti  d'entrée. 

c  Remplis,  comme  nous  le  sommes,  du  désir 
d'améliorer  et  non  pas  de  détruire,  nous  avons 
dû  porter  d'abord  notre  attention  sur  ie  droit 
qui  est  perçu  aux  entrées  des  villes  pour  le 
compte  du  trésor.  On  sait  est  qu'il  établi  dans  les 
communes  ayant  au  moins  1,500  âmes  de  popu- 
lation agglomérée;  que,  pour  toutes  les  bois- 
sons, le  tarif  est  divisé  en  huit  clauses,  selon  la 
population  des  villes,  et  subdivisé,  en  outre, 
pour  les  vins  •(^ulemeat,  en  quatre  autres  clas* 
ses,  selon  les  départements  dans  lesquels  elles 
sont  situées. 

•  Les  avantages  de  cet  impôt  consistent  à  faire 
peser  une  taxe  spéciale  sur  la  consommation  des 
villee  où  le  travail  et  l'industrie,  toujours  mieux 
rétribués,  doivent  supporter  une  plus  forte  por- 
tion dei  charges  puiiliuues  ;  ils  résultent  aussi 
de  la  nature  même  du  droit  qui,  bien  que  fixe, 
est  cependant  oalculê  sur  la  double  graduation 

3uefont  subir  à  la  valeur  des  vins  la  population 
es  villes  et  l'éloigiiemeut  dee  lieux  de  produc- 
tion. 

Droite  d'ectreU 

•  Mais  ce  droit  d'entrée  est  preeque  toujours 
perçu  concurremment  aveo  les  taxes  d'octroi  ; 
ceilee^i,  eilesHnéinee,  excédent  quelquefois  les 
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limites  que  la  loi  a  posées,  et  cette  accumulatioQ 
peut  nuire  à  la  consomoiatioa  des  villes,  ou,  tout 
au  moins,  la  déplacer  ;  elle  peut  même  imposer 
des  privations  aux  coosommaieurs,  et  ces  incon- 
vénieitts  sont  plus  sensiblesencoreauandleprix 
des  boissons  vient  à  baisser  ;  car  alors  le  droit, 

2ui  ne  varie  pas,  atteint  la  matière  imposable 
ans  une  plus  forte  proportion,  relativement  usa 
valeur. 

c  C'est  surtout  à  Paris  que  ces  effets  se  font 
plus  particulière<nent  sentir,  parce  que  les  taxes 
diverses  qui,  partout  ailleurs,  frappent  les  bois- 
sons à  la  circulatiooi  aux  entrées  et  à  la  vente 
en  détail,  y  sont  converties  en  un  droit  unique 
aux  entrées.  Il  est  aisé  de  démontrer  que  Je  tarif 
de  ce  dernier  droit  offre  à  peine  l'équivalent  des 
taxes  qu*il  remplace;  mais»  par  une  fausse  ap- 

{)lication  de  la  règle  qui  permet  d'imposer  sur 
es  boissons  des  droits  d*octroi  égaux  aux  droits 
d'entrée  proprement  dits,  la  ville  de  Paris  a  porté 
son  tarif  au  taux  de  la  taxe  totale,  au  lieu  de  le 
régler  sur  la  portion  de  cette  taxe  qui  repré- 
sente uniquement  le  droit  d'entrée.  De  là  l*exii- 
gération  qui  résulte  des  deux  tarifs  réunis. 
Bile  est  telle,  qu'aujourd'hui  Timpôt  est  souvent 
plus  élevé  que  la  valeur  même  des  boissons,  ce 
qui  repousse  les  productions  de  certains  vigno- 
bles et  nuit  à  la  consommation  locale,  eu  repor- 
tant dans  la  banlieue  une  grande  partie  de  celle 
qui  se  fait  dans  les  lieux  publics. 

«il  est  reconnu  que,  encore  bien  que  les  taxes 
d'octroi  soient  municipales,  l'Etat  doit  intervenir 
pour  en  régler  l'assiette,  et  ce  devoir  est  plus 
impérieux  encore,  lorsqu'elles  portent  sur  des 
matières  déjà  soumises  à  l'impôt,  parce  qu'alors 
l'excès  porte  atteinte  à  la  prospérité  du  revenu 
public,  et  parce  que  Ton  ne  saurait  trop  se  rap- 
procher d'un  système  où  les  objets  imposés  au 
{>rofit  de  rfitat  seraient  affranchis  de  toute  taxe 
ocale:  àplus  forte  raison,  lorsqu'une  réduction  est 
jugée  nécessaire,  doit-elle  porter  sur  les  deux 
droits,  et  il  ne  serait  pas  admissible  que  le  sacri- 
fice fût  tout  entier  du  côié  de  l'Etat. 

Art.  i,  2  et  9  duprojetdeloL 

«  Nous  avons  donc  pensé  que,  pour  remédier 
aux  inconvénients  que  nous  avons  signalés,  il 
convenait  de  réduire  d'un  quart  les  droits  d'en- 
trée, et  d'obliger  les  villes  à  faire  descendre  au 
taux  de  ces  droits  ainsi  réduits  leurs  taxes  d'oc- 
troi sur  les  boissons.  Cette  condition  n'est  au 
surplus  que  la  reproduction  des  dispositions  de 
la  loi  du  28  avril  1816  ;  seuiemecit  nous  avons 
pensé  qu'elle  devait  être  plus  absolue. 

«  L'effet  naturel  de  la  double  réduction  pro- 
posée sera,  quant  à  Paris,  d'opérer  sur  la  taxe 
unique  une  diminution  d'un  quart  de  la  portion 
de  cette  taxe  qui  représente  le  droit  d'entrée  pro- 
prement dit,  et  de  détruire  l'expansion  abusive 
du  droit  d'octroi»  en  le  ramenant  a  la  limite  com- 
mune. 

«  Le  soulagement  dans  les  villes  de  premier 
ordre  sera  de  3  francs  par  hectolitre  de  vin;  il  dé- 
croîtra pour  les  autres  villes  dans  la  proportion  des 
tarifs.  A  Paris,  cette  réduction  sera  de  7  fr.20c., 
c'est-à-dire  de  plus  du  tiers  des  deux  taxes  ac- 
tuelles, qui,  réunies,  s'élèvent  à  21  francs.  Il  en 
résultera  pour  le  Trésor,  sur  le  produit  total  de 
ses  droits  d'entrée,  une  atténuation  de  recette 
de  6,300,000  francs,  et  pour  les  octrois,  une  di- 
minution de  9,700,000  francs,  dans  laquelle  Paris 
entrera  pour  les  deux  tiers. 

«   Nous  nous   sommes  assurés  que  celles-ci 


couvriront  aisément  ce  déficit,  en  reportant 
leurs  perceptions  sur  des  objets  de  consomma^ 
liun  non  imj)Osés  ou  qui  ne  le  sont  pas  au  taux 
ordinaire.  Les  villes  qui  ont  le  plus  à  réduire 
sont  précisément  celles  qui  ont  le  plus  de  marge 
sous  ce  rapport;  et  nulle  part  il  n*en  pourra 
résulter  de  disproportion  notable  dans  les  tarifs 
de  villes  d'une  même  population. 

Art.  10. 

«  Cependant  il  nous  a  paru  juste,  par  respect 
surtout  pour  les  droits  des  tiers,  de  conserver  aux 
villes,  qui  ont  affecté  certaines  taxes  addition- 
nelles d'octroi  ou  surtaxes  au  payement  d'em- 
prunts ou  d'autres  engagements,  les  moyens  de 
se  libérer  en  maintenant  les  perceptions  extraor* 
dinaires  jusqu'au  terme  qui  leur  est  assigné  : 
toutefois,  l'administration  ne  devra  y  cooseniir 
qu'à  défaut  de  toute  autre  ressource. 

«  A  l'égard  de  la  ville  de  Paris,  le  remplace- 
ment ne  serait  pas  aussi  facile;  et  Ton  ne  pourrait, 
sans  causer  une  trop  grande  perturbation  dans 
ses  finances,  la  priver  immédiatement  d'une  re- 
cette de  près  de  7  millions.  Le  tarif  de  l'octroi, 
gur  la  plupart  des  autres  objets  de  consomma- 
tion, est  aussi  élevé  qu'il  peut  l'être,  et  il  est  peu 
de  matières  non  encore  taxées  qu'on  pût  impo- 
ser sans  des  inconvénients  dont  il  importe  de 
peser  la  gravité.  D'un  autre  cété,  cette  ville,  char- 
gée d'un  arriéré  considérable,  est  en  Yûie  de  se 
libérer  avec  ses  seuls  revenus,  tout  en  consacrant, 
chaque  année,  une  purlion  de  ces  mômes  revenus 
à  des  travaux  qui  occupent  une  classe  nombreuse 
d'ouvriers  :  il  eût  été  d'autant  plus  fâcheux  de 
la  gêner  dans  cette  dépense,  que  non  seulement 
elle  contribue  au  biené-tre  aes  hidbitaots,  mais 
qu'elle  donne  de  la  vie  au  commerce  et  favorise 
les  consommations.  La  France  entière  profite  de 
l'exemple  des  améliorations  en  tout  genre  intro- 
duites dans  sa  capitale,  et  il  y  aurait  peu  d'ba- 
bileté  à  en  contrarier  l'heureux  mouvement.  U 
était  donc  convenable,  à  l'égard  de  Paris,  de 
n'opérer  la  réduction  que  successivement  :  ea 
accordant  trois  années  pour  la  rendre  complète, 
nous  croyons  que  tous  les  intérêts  seront  con- 
ciliés. 

Licences  des  débitants. 

Art.  6. 

•  A  la  suite  de  ces  utiles  modifications,  il  s'en 
présente  une  de  moindre  importance  qu'il  nous 
parait  convenable  d'adopter  :  c'est  la  faculté  pour 
lee  débitants  de  boissons  de  ne  payer  que  par  tri- 
mestre le  prix  de  la  licence  à  laquelle  ils  ront  as- 
sujettis. Cette  disposition  diminuera  de  quelque 
choêe  les  produits;  mais  elle  favoriseia  1  ouver- 
ture des  débits,  notamment  de  ceux  qu'établis- 
sent accidentellement  les  récoltants  ;  et,  puisque 
c'est  un  moyen  d'ouvrir  un  débouché  au  produc- 
teur, nous  n'avons  pas  dû  le  négliger. 

«  Lorsque  les  mesures  que  nous  venons  d'indi- 

aûer  auront  regu  leur  entière  exécution,  l'impêt 
es  boissons  sera  alléffé  de  16  millions  aux 
entrées  des  villes,  c'est-a-dire  là  où  la  consom- 
mation doit  le  plus  particulièrement  s'en  resseu- 
tir. 

Droit  de  circulaticn. 

«  Dans  la  vue  de  compenser  le  sacrifice  du 
Trésor  royal,  nous  eussions  désiré  pouvoir  vous 
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proposer  de  rapprocher  le  droit  de  circulation 
sur  les  vins  du  ciroit  de  détail,  afin  d'ôter  aux 
débitants  de  mauvaise  foi  ta  prime  qu1ls  obtien- 
nent en  soumettant  une  partie  de  leurs  appro- 
yisioonements  au  premier  de  ces  droits,  ahu  de 
les  soustraire  au  dernier. 

«  Pour  y  parvenir,  il  eût  suffi  de  convertir  le 
droit  actuel  de  circulation,  qui  est  uniforme  pour 
toute  la  France,  en  un  droit  varié  par  départe- 
ments, mais  fixe  de  sa  nature,  de  manière  à  sui- 
vre pour  chacun  la  progression  croissante  du 
droit  de  détail. 

c  Mais,  pour  agir  efficacement  sur  la  fraude,  il 
eût  fallu  accroître  sensiblement  le  droit  dan&  les 
départements  non  producteurs;  or,  nous  n'avons 
pas  cru  que  le  moment  fût  opportun  pour  adop- 
ter cette  mesure. 

«  Aujourd'hui,  nous  vous  demanderons  seule- 
ment, Messieurs,  de  mettre  le  droit  de  circulation 
à  l'abri  des  atteintes  de  la  fraude,  et  de  faire  dis- 
paraître les  exceptions  dangereuses  dont  il  est 
robjet;  nous  réclamerons  aussi  l'adoption  de 
deux  dispositions  qui  ont  pour  but  d'accroître  k  s 
moyens  de  surveillance  sur  la  circulation  des 
boissons,  et  de  réprimer  la  fraude  en  matière 
d'octroi. 

«  Chacun  sait  que  le  droit  de  circulation  (qui 
serait  plus  convenablement  nommé  droit  decon- 
sommation)  n'est  dû  qu'alors  que  le  vin  est  enlevé 
a  destination  d'un  simple  consommateur;  que 
tout  ce  que  reçoivent  les  marchands  en  gros  ou 
les  détaillants  leur  parvient  sans  avoir  supporté 
cette  taxe  ;  que  tout  ce  qui  va  à  l'étranger  en  est 
également  affranchi. 

«  Ce  droit  forme  donc,  avec  le  droit  de  détail, 
l'impôt  de  consommation  qui  doit  atteindre  la 
généralité  des  consommateurs  :  la  seule  différence 
qui  puisse  exister  est  dans  la  quotité  des  taxes. 

«  Ainsi  le  principe  même  de  cet  impôt  semble 
exclure  toute  exception  ;  elle  serait  une  déroga- 
tion manifeste  à  cette  règle  qui  veut  que  les 
charges  publiques  atteignent  également  tous  les 
citoyens  :  cependant  une  disposition  de  la  loi 
existante  est  devenue  la  source  des  plus  graves 
abus. 

«  On  a  jueé,  avec  raison,  que  le  récoltant  qui 
déplace  ses  Doissons  avant  de  les  vendre  ne  de- 
vait rien  payer  pour  ce  déplacement;  et,  en  effet, 
plus  tard,  elles  seront  atteintes  par  l'impôt, 
qu'elles  aillent  chez  le  détaillant  ou  chez  le  con- 
sommateur; ou  bien  elles  jouiront  de  l'exemp- 
tion légale,  si  elles  vont  à  l'extérieur. 

«  Mais  c'est  seulement  pour  les  mouvements 
auxquels  l'éloiguement  du  pressoir  ou  la  divi- 
sion des  celliers  dans  le  lieu  même  de  l'exploi- 
tation obligent  le  récoltant,  que  la  franchise 
peut  être  justement  acquise.  En  l'étendant 
comme  on  Ta  foit  à  tous  les  cas  de  transport  du 
lieu  de  récolte  à  la  maison  d'habitation,  dans  le 
département  ou  dans  les  arrondissements  qui 
l'a  voisinent,  on  a  affranchi  mal  k  propos  une 
partie  de  la  consommation,  on  a  créé  un  véri- 
table privilège,  d'autant  moins  facile  à  justilier, 
Sn'il  ne  s'étend  pas  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
ans  la  même  condition.  En  effet»  ou  la  fran- 
chise est  attachée  à  la  qualité  de  propriétaire,  et 
alors  il  ne  fallait  pas  y  poser  de  limites;  ou  cette 
qualité  n*y  donne  pas  nécessairement  droit,  et 
alors  cette  franchise  du  droit  de  circulation  n*é- 
tait  pas  plus  léintimement  acquise  à  celui  qui 
réside  à  quinze  lieues  qu'à  celui  qui  réside  à 


quinze  ueues  qu 
cent  lieues  de  sa  (propriété. 

«  Au  surplus,  Il  en  est  de  cette  exception 
comme  de  toutes  celles  qui  ne  sont  paa  ratta- 


chées à  un  fait  non  équivoque;  c'est  qu'elle  est 
plus  dangereuse  encore  par  la  fraude  qu'elle  fa- 
vorise que  par  l'abus  qu'elle  consacre. 

«  Ainsi,  il  se  rencontre  en  beaucoup  de  lieux 
des  propriétaires  qui  approvisionnent,  au  détri- 
ment du  Trésor  et  du  commerce,  en  franchise 
des  droits,  les  consommateurs  de  la  môme  ville 
qu'ils  habitent,  ou  d'autres  qui  se  trouvent  sur 
la  route;  il  suflit  à  ces  propriétaires  de  supposer 
leur  maison  pour  lieu  de  destination  ;  et,  à  moins 
que  les  boissons  ne  soient  arrêtées  précisément 
au  moment  où  elles  arrivent  à  une  autre  desti- 
nation, la  fraude  est  consommée. 

«  Ainsi  encore,  à  l'aide  d*un  bail  simulé,  et 
qui  ne  coûte  qu'un  simple  droit  d'enregistre- 
ment, le  débitant  met  une  cave  voisine  de  la 
sienne  sous  le  nom  d'un  récoltant;  il  y  fait  arri- 
ver ses  boissons  en  franchise;  il, y  puise  ensuite 
pour  couvrir  son  débit,  et  fraude  le  droit  de  dé- 
tail, sans  donner  même  le  faible  dédommage- 
ment du  droit  de  circulation. 

Art.  3. 

«  Il  fallait  donc  réformer  l'abus,  et,  plus  en- 
core, empêcher  la  fraude;  et,  à  cet  effet,  il  suffi- 
sait de  restreindre  l'exception  aux  déplacements 
qui  se  font  dans  le  lieu  même  de  la  production 
et  dans  la  seule  nécessité  de  l'exploitation;  ce 
qui  a  dû  toujours  être  le  véritable  esprit  de  la 
loi. 

Art.  4. 

«  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'un  propriétaire  ne 
puisse,  sans  payer  le  droit,  réunir  sur  un  point 
éloigné  les  boissons  de  son  crû  qu'il  veut  y 
vendre.  La  loi  actuelle  lui  refusait  cette  faculté 
au  delà  des  limites  du  département  ou  de  1  ar- 
rondissement limitrophe;  il  faut  qu'il  en  jouisse 
dans  toute  l'étendue  du  royaume;  mais,  comme 
il  veut  profiter  des  avantages  du  commerce,  11 
est  convenable  qu'il  en  supporte  les  conditions; 
il  faut,  pour  prévenir  la  fraude,  qu'il  soit  tenu 
à  rendre  compte  ;  c'est  ce  que  nous  vous  deman- 
dons de  consacrer.  Il  y  aura  justice  pour  tous 
dans  cette  disposition. 

Art.  5. 

«  Hais,  en  modifiant  ainsi  l'exception  dont 
nous  venons  de  parler,  il  faut  respecter  la  limite 
dans  laquelle  le  récoltant,  qui  débite  lui-môme 
les  boissons  de  son  crû,  jouit  aujourd'hui  de  la 
remise  de  25  0/0  sur  le  droit  de  détail.  Ce  n'est 
pas  dans  le  lieu  même  de  la  récolte  que  le  pro- 
priétaire peut  se  livrer  à  ce  débit;  il  n'y  trouve- 
rait pas  de  débouché;  c'est,  le  plus  souvent, 
dans  sa  maison  d'habitation  et  sous  ses  yeux.  La 
régie  a  dû  lui  reconnaître  un  droit  à  cette  fa- 
veur, partout  où  sa  qualité  de  récoltant  se  trou- 
vait  consacrée  par  la  faculté  de  faire  arriver  ses 
boissons  avec  un  simple  passavant;  maintenant 
que  cette  faculté  va  être  restreinte,  la  remise  de 
25  0/0  suivrait  le  même  sort,  si  une  disposition 
spéciale  ne  lui  conservait  toute  l'étendue  qu'elle 
a  aujourd'hui,  comme  nous  avons  pensé  que  cela 
devait  avoir  lieu  dans  l'intérêt  de  la  propriété, 
que  nous  aurons  toujours  à  cœur  de  ménager. 


T.    LVIU. 


Bouilleurs  et  diitillateurs» 

Art.  7. 

«  Nous  aurions  voulu,  Messieurs,  que  les  cir- 
constances nous  permissent  de  vous  présenter,  à 
regard  des  bouilleurs  et  distillateurs»  des  dispo- 
sa 
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sitions  plus  complètes  que  celles  contenues  dans 
l'article  7  du  projet  de  loi.  Ce  gc-nre  d'industrie 
exercé,  sans  aucune  espace  de  contrôle,  par  les 
propriétaires  connus  sous  le  nom  de  bouilleurs 
de  crû,  est  une  source  abondante  de  fraudes  et 


pas  moins  quo  lo    ncoui,  ^^  i«k«i«»M.«..-«w«  i«^ 

pourra  différer  longtemps  de  demander  à  la  loi 
les  moyens  de  protéger  efficacement  ces  divers 

Intérêts.  .      ,,^  .  . 

«  Nous  nous  bornons  aujourd'bui  à  vous  pro- 
poser d'imprimeràla  législation  présentement  en 
vigueur  son  véritable  sens  relativement  à  c«ux 
des  bouilleurs  et  distillateurs  qui  doivent  être 
dispensés  des  exercices.  Selon  l'esprit  de  la  loi 
existante,  cette  exemption  ne  doits'élendre  qu  aux 
récoltants  de  vio,  de  cidre  et  de  poiré,  parce  que, 
de  toutes  les  matières  susceptibles  de  distillation, 
celles-là  sont  les  seules  dont  la  circulation  ne 
puisse  avoir  lieu  sans  être  accompagnées  d'expé- 
ditions délivrées  par  la  régie.  C'est  un  moyen  de 
lui  garantir  que  lerécoltant  n'étendra  pas  sa  dis- 
tillation au  delà  des  produits  de  sa  propre  ré- 
colte. Il  n'en  est  pas  demômeà  l'égard  des  grains, 
des  pommes  de  terre,  des  sirops,  et  autres  pro- 
ductions ou  substances  dont  la  circulation  est 
affranchie  de  toute  formalité.  On  a  prétendu  ce- 
pendant qu'elles  avaient  droit  à  la  môme  exemp- 
tion que  les  vins,  cidres  et  poirés  :  c'est  dans  la 
vue  de  faire  cesser  cette  prétention  gue  l'article 
7  a  été  rédigé.  Il  est  favorable  à  rinterôt  de  nos 
vignobles,  et  mérite  votre  assentiment. 

«  Il  ne  nous  reste  plus  à  vous  entretenir. 
Messieurs,  que  de  deux  dispositions  purement 
répressives. 

Moy^tM  (fe  répression  de  la  fraude. 

Art.  8  et  11. 

«  Dans  les  pays  de  production  où  le  consom- 
mateur est  près  du  producteur,  où  les  employés 
chargés  de  surveiller  une  certaine  étendue  de 
territoire  ne  peuvent  être  partout  au  môme  ins- 
tant, les  boissons  sont  presque  toujours  dépla- 
cées sans  expéditions,  et,  par  conséquent,  sans 
payement  des  droits.  Cette  fraude  enlève  une  no- 
table partie  de  l'impôt.  Pour  la  paralyser  nous 
vous  demandons  d'accroître  nos  moyens  de  sur- 
veillance, sans  ajouter  aux  dépenses  du  Trésor, 
en  attribuant  à  certains  agents  étrangers  à  la 
ré^ie  le  droit  de  constater  ces  sortes  de  contra- 
ventions. La  loi  a  déjà  rendu  ces  mômes  agents 
habiles  à  saisir  les  tabacs  de  fraude,  et  l'uiilité 
de  leur  concours  a  été  vérifiée  de  tous  côtés. 
Vous  demander  de  l'étendue  à  la  circulation  des 
boissons,  ce  n'est,  en  quelque  sorte,  que  vous 
prier  de  remplir  une  lacune.  . 

«  C'est  BOUS  le  môme  aspect  que  vous  envisa- 
gerez, nous  l'espérons,  une  disposition  nouvelle 
ayant  pour  objet  d'appliquer  à  la  fraude,  en  ma- 
tière d'octroi,  les  peines  prononcées  contre  la 
fraude,  en  matière  d'oclroi,  les  peines  pronon- 
cées  contre  la  fraude  en  matière  de  droits  d'en- 
trée. 

«  Cette  mesure  est  vivement  sollicitée  par  plu- 
sieurs villes  du  royaume,  où  la  saisie  sans 
amende  n'offre  en  ce  moment  que  des  movens 
insulfisants  de  répression.  Vous  ne  leur  refuse- 
rez pas,  Meshieurs,  un  appui  que  la  réduction  de 
leuris  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  va  leur  ren- 
dre de  plus  en  plus  nécessaire. 

tf  Nous  pensons,  Messieurs,  que  nous  avons 


suffisamment  justifié  nos  propositiong  par  le  soin, 
peut-ôtre  minutieux,  que  nous  avons  mis  i  Ws 
discuter.  Nous  vous  prions  de  ne  point  perdre  de 
vue  que  Tétat  de  nos  ressources  ne  saurait  per- 
mettre au  gouvernement  d*opérer  une  réduction 
sur  les  produits  du  Trésor  sans  aucuns  moyens 
de  compensation.  Puissions-nous  les  retrouver 
dans  une  répression  plus  complète  de  la  fraude 
et  dans  le  développement  que  la  réduction  des 
droits  à  l'entrée  des  villes  est  susceptible  de  don- 
ner à  la  consommation  I 

«  Nous  allons  vous  donner  lecture  du  projet  de 
loi  que  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  de  vouâ  appor- 
ter. 

raOJCT  DE  LOI. 

«  Charles,  par  Là  grâce  de  Died,  roi  de  Frauge  et 
DE  Navarre. 

«  A  tous  ceux  qui  ces  préseotes  yerront,  saint. 

tt  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  U 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  des  finances,  et  par  le  sieur  baron  Bacot  de 
Romand,  conseiller  d*Etai,  directeur  général  des  con- 
tribations  indirectes,  que  nous  chargeons  d*en  exposer 
les  motifs  et  d*en  soutenir  la  disenssion. 

TITRE  I*'. 
Droits  mr  les  baissons. 

«  Art  l*'.  A  partir  da  f  janvier  1830,  les  droits 
d'entrée  actuellement  établis  sur  les  boissons  dans  les 
communes  ayant  quinze  cents  âmes  de  population  ag- 
glomérée et  au-dessus  seront  réduits  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Art.  S.  A  la  même  époque,  la  taxe  unique  établie 
aux  entrées  de  Paris,  par  l'article   92  de  la  loi   du 
28  avril  1816,  en  remplacement  des  droits  de  circula- 
tion, d'entrée  et  de  détail,  sera  perçue  ainsi  qu'il  suit  : 
9  fr.  00  e.  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  ; 
15       00       par  hectolitre  de  vin  en  bonteiUea  : 
A       dO       par  hectolitre  de  cidre,  de  poiré  on  a'hy- 

dromel  ; 
69  00  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eauxnde-vie  et  esprits  en  bouteilles;  par  hectolitre 
d'eau-de-vie  et  esprits  en  bouteilles;  par  hectolitre 
d'eau'du-vie  ou  d'esprit  en  cercles,  de  liqueurs  en  cer- 
cles ou  en  bouteilles,  ou  par  hectolitre  de  fruits  A  Tean- 
de-vie. 

«  Art.  3.  La  franchise  du  droit  de  circulation,  pro- 
noncée par  les  articles  .3  de  la  loi  du  28  avril  1816 
et  3  de  la  loi  du  11  juàlet  1819,  ne  sera  pins  accor- 
dée que  dans  les  cas  suivants: 

«  1*  Pour  les  vins,  cidres  et  poirés  qne  le  récoltant 
fera  transporter,  dans  l'étendue  de  la  commune  du  lieu 
de  récolte  ou  des  communes  limitrophes,  de  son  pres- 
soir ou  d'un  pressoir  public  &  ses  caves  ou  celliers,  ou 
de  Tune  dans  une  autre  de  ses  caves  située  dans  le  lieu 
principal  de  son  exploitation; 

«  2*  Pour  les  vins,  cidres  et  poirés  qn*nn  colon 
partiaire,  fermier  ou  preneur  à  bail  emphy théotique 
à  rente,  remettra  an  propriétaire  on  recevra  de  loi, 
dans  les  mômes  limites,  en  vertn  de  baux  authentiques 
ou  d'nsages  notoires. 

«  Les  propriétaires,  colons  on  fermiers  qui  feront 
transporter  des  boissons  dans  un  des  cas  ci-dessus  in- 
diques, continueront  à  se  munir  d*un  passavant. 

«  Art.  A,  Les  propriétaires  pourront  en  outre  6tre 
dispensés  d'acquitter  le  droit  de  circulation  en  cas  de 
transport  de  vm,  de  cidre  ou  de  poiré  de  leur  crA, 
de  l'une  dans  une  autre  de  leurs  caves,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  pourvu  qu'ils  se  munissent  d'un 
acquit-à-caution  et  qu'ils  se  soumettent,  au  lieu  da  des- 
tination,à  toutes  les  obligations  imposées  aux  marchands 
en  gros,  le  payement  de  la  licence  excepté. 

«  Art*  5.  La  remise  de  25  0/0  allouée  anx  proprié- 
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taires  qui  vendent  en  détail  les  vins,  cidres  ou  poirés 
de  leur  crû,  continuera  d'être  accordée  sous  les  con- 
ditions imposées  par  les  aiticlos  85  et  86  de  la  loi  du 
28  avril  1816  sur  les  ventes  qu'ils  effectueront  dans  le 
département  du  lieu  de  récolte,  et,  hors  de  ce  départe- 
vent,  dans  rarrondissement  ou  les  arrondissements 
limitrophes  de  celui  où  la  récolte  aura  été  faite. 

c  A  partir  du  1*'  janvier  1830,  le  droit  de  licence 
pour  la  vente  en  détail  des  boissons  ne  sera  plus  perçu 
fue  par  trimestre;  il  sera  toujours  dû  pour  le  trimestre 
•ntier,  à  quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le 
débit. 

«  Art.  1.  Les  obliffations  imposées  aux  bouilleurs  et 
distillateurs  par  le  cnapitre  VI,  titre  I***  de  la  loi  du 
%8  avril  1816,  sont  applicables  à  tous  ceux  qui  ne  dis- 
tillent pas  exclusivement  les  vins,  cidres  et  poirés  de  leur 
récolte. 

«  Art.  8.  Les  agents  étrangers  à  Tadministration  des 
contributions  indirectes,  autorisés  par  Tarticle  223  de  la 
loi  du  28  avril  1816  à  constater  les  fraudes  et  contra- 
ventions sur  le  tabac,  pourront  également  constater  les 
fraudes  et  contraventions  commises  à  la  circulation  des 
boissons  ou  à  leur  introduction  dans  les  lieux  sujets 
AU  droit  d'entrée. 

«  Us  ne  pourront  verbaliser  dans  les  cas  susdits  qu'au- 
tant qu'ils  seront  au  nombre  de  deux  au  moins  appar- 
tenant ou  non  an  mémo  service,  ou  que  l'un  d'eux  sera 
adjoint  À  un  préposé  des  contributions  indirectes.  Us 
devront  rédiger  leurs  actes  dans  les  formes  qui  leur 
sont  propres  ;  lorsque  les  saisissants  appartiendront  à 
divers  services,  il  suffira  d'observer  les  formes  propres 
à  l'un  des  deux  services. 

«  Dans  ces  différents  cas,  les  procès-verbaux  n'auront 
foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  qu'autant  que 
deux  oes  rédacteurs  auront  qualité  pour  leur  donner  ce 
caractère. 

TITRE  II. 
Des  octrois. 

«  Art.  9.  A  partir  du i*' janvier  1830,  les  taxes  d|oc- 
troi  sur  les  boissons  ne  pourront  excéder  les  droits  d'en- 
trée perçus  au  profit  du  Trésor. 

c  Dans  les  communes  non  sujettes  à  ces  droits^  les 


taxes  d'octroi  auront  pour  limites  le  droit  d'entrée  établi 
dans  les  communes  les  moins  imposées  du  même  dépar- 
tement. A  Paris,  elles  n'excéderont  point  les  droits  d'en- 
trée perçus  dans  les  villes  les  plus  imposées. 

«  A  défaut  de  revision  du  tarif  selon  les  formes  légales, 
la  réduction  des  taxes  actuelles  d'octroi  sera  opérée  d'of- 
fice à  l'époque  précitée. 

c  Toutefois,  à  l'égard  de  la  ville  de  Paris,  la  réduc- 
tion pourra  n'être  opérée  qu'en  trois  années,  pourvu  qu'elle 
soi  tan  moins  d'un  tiers  pour  chacune  des  deux  premières 
années. 

«  Art.  10.  Les  taxes  additionnelles  d'octroi  établies 
temporairement  sur  les  boissons,  et  spécialement  affec- 
tées au  payement  de  dépenses  extraordinaires  ou  d'en- 
gagements contractés  par  les  villes,  pourront  être  main- 
tenues, mais  sans  prorog;ation  au  aelà  du  terme  pour 
lequel  elles  ont  été  autorisées. 

a  Cette  disposition  pourra,  à  défaut  d'autre  moyen, 
être  appliquée  aux  taxes  principales  d'octroi  qui  excè- 
dent la  quotité  du  droit  d'entrée,  si  le  produit  de  cet 
excédant  est  affecté  à  la  destination  ci-dessus  détermi- 
née. 

«  Art.  11.  Les  dispositions  des  articles  27  et  46  de  la 
loi  du  28  avril  181^»  relatives  aux  fraudes  et  contra- 
ventions eu  matière  de  droits  d'entrée  sur  les  boissons, 
seront  applicables  aux  fraudes  et  contraventions  en  toute 
matière  a  octroi. 

(c  Dans  les  villes  où  les  octrois  sont  affermés,  aucune 
poursuite  judiciaire  ne  sera  exeroée  par  le  fermier  ;  et 
aucune  transaction  no  sera  définitive  qu'en  vertu  de  l'ap- 
probation du  maire,  sauf  recours  au  préfet  en  conseil  aa 
préfecture. 

«  Art.  12.  Toute  disposition  contraire  k  la  présenta 
loi  est  abrogée. 

«  Donné  à  Paris,  le  12*  jour  du  mois  d*avrU  de  Tan  da 
gràoe  1829,  et  de  notre  régne  U  oinqoiôme. 

t  Signé  :  CHARLES. 
«  Par  le  roi  : 

«  Le  miniitre  secrétaire  d*Etat 
des  finances, 

c  Signé  :  Rot.  » 
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TARIF  des  droits  d'entrée  à  percevoir  sur  les  boissons  dans  les  villes  et  communes  de  1,500  âmes 
de  -population  agglomérée  et  au-dessus^  en  exécution  de  V article  1"'  de  la  présente  loi. 
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M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  aux 
ministres  du  roi  da  projet  dont  il  vient  d'être 
donné  lecture  ;  ordonne  que  le  projet  sera 
imprimé,  et  en  renvoie  l'examen  à  ses  bureaux. 
Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  après- 
demain  mercredi,  à  midi,  dans  ses  bureaux,  pour 
Îj  examiner  le  projet  et  nommer  la  commission. 
Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  et  la  délibéra-' 
tion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  V établissement 
d^un  service  de  poste  dans  les  communes, 

M.  le  baron  de  Villeneuve,  commissaire  du 
roi,  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  "Wlllenenve.  Messieurs,  le 
rapports!  détaillé  qui  vous  a  été  fait  par  l'organe 
do  votre  commission,  me  laisse  peu  de  choses 
à  dire  sur  la  loi  soumise  à  vos  délibérations,  et 
je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  ajouter  quel- 
ques explications  à  celles  qui  ontdéjà  été  données, 
dans  le  seul  but  de  faire  mieux  comprendre  les 
dispositions  du  projet  dont  la  Chambre  va  s'oc- 
cuner. 

Il  y  a  en  ce  moment  en  France,  1 ,799  bureaux 
ou  distributions  de  poste.  Les  communes  dans 
lesquelles  sont  situés  ces  établissements  rece- 
vaient leurs  dépèches  tous  les  jours  avec  une 
Eromptitude  remarquable,  mais  les  antres,  c*est- 
-dire  35,587  communes,  dépourvues  de  relations 
directes  avec  la  poste,  sont  forcées  d'envoyer 
chercher,  à  leurs  frais,  lettres  et  journaux  dans 
le  bureau  le  plus  Toisin. 


Dans  quelques  localités  les  habitants  se  coti- 
sent pour  organiser  un  transport  commun;  dans 
beaucoup  d'autres,  on  attend  en  paix  que  quel- 

Sue  occasion  fortuite,  ou  le  passage  hebdoma- 
aire  du  piéton  de  la  sous-préfecture  vienne 
mettre  dans  la  main  des  destinataires  des  lettres 
vieillies  dans  les  casiers  de  la  direction. 

Le  même  inconvénient  se  fait  sentir  pour  le 
départ  des  lettres. 

Le  nouveau  projet  établit  dans  chaque  com- 
mune du  royaume  une  boite  aux  lettres  où  tout 
individu  pourra  jeter  sa  correspondance  pour 
toute  espèce  de  destination»  et  il  attache  à  chaque 
bureau  ou  distribution  de  poste,  un  nombre  suf- 
fisant de  facteurs  piétons  offrant  des  garanties 
désirables,  chargés  de  porter  à  domicile,  tous  les 
deux  jours,  les  dépêches  arrivées  au  bureau  d'où 
ils  dépendent  ;  pour  les  habitants  de  l'arrondisse- 
ment qui  leur  sera  assigné. 

Ces  piétons  relèveront,  à  leur  passage  dans  les 
communes,  les  lettres  jetées  dans  les  bottes  et  les 
apporteront  au  bureau  d'où  il  leur  sera  donné 
cours. 

Il  suffirait  de  ce  simple  exposé  pour  faire  sentir 
l'immense  avantage  qui  va  résulter  pour  la  ma- 
jeure partie  de  la  population  de  rétablissement 
du  nouveau  service,  mais  cette  amélioration  n'est 
pas  la  seule  que  la  poste  s'est  proposée. 

Dans  les  petits  bureaux  il  n  y  a  point  de  fac- 
teurs, et  dans  les  grands  leur  nombre  est  insuf- 
fisant; on  est  donc  obligé  d'envoyer  chercher  au 
guichet  ses  lettres  et  journaux,  obligation  pénible, 
surtout  lorsqu'on  habite  un  hameau  ou  un  fau- 
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bourg  éloi(;Q6  :  par  le  projet  de  loît  les  lettrée 
seront  mamteDant  remises,  sans  nouveaux  frais, 
au  domicile  de  chaque  habitant  des  communes 
où  sont  situés  les  bureaux  ou  distributions. 

Les  populations  agglomérées,  les  châteaux  iso- 
lés apprécieront  ce  perfectionnement. 

La  nécessité  de  ne  point  augmenter  les  char- 
ges du  budget  et  de  suftire  aux  frais  du  nou- 
veau service  avec  les  seules  ressources  que 
donnera  la  taxe  d*un  décime  imposée  à  toute 
lettre  portée  par  le  facteur  piéton,  a  forcé  de  res- 
teindre,  le  nombre  de  ces  agents,  et  à  ne  les  faire 
passer  que  tous  les  deux  jours  dans  chaque  com- 
mune; des  personnes  accoutumées  à  envoyer 
cherclier  leur  correspondance  chaque  jour  au 
bureau,  ont  paru  craindre  qu'on  ne  les  obligeât 
à  se  îBervir  du  piéton,  et  par  conséquent  à  n'avoir 
leurs  dépêches  que  tous  les  deux  jours. 

Cette  crainte  n'est  point  fondée,  et  il  est  bien 
entendu  que  malgré  la  loi  nouvelle  chacun  reste 
le  maître  d'envoyer  chercher  sa  correspondance 
au  bureau  où  il  la  fera  adresser;  seulement 
comme  les  lettres  ne  sont  poins  taxées  au  bu- 
reau où  elles  arrivent,  et  que  le  bureau  taxateur 
ajoutera  toujours  un  décime  à  toute  lettre  adres- 
sée dans  une  commune  où  il  n'y  a  pas  d'éta- 
blissement de  poste,  et  il  est  évident  que  les  per- 
sonnes quij  conservant  l'usage  d'envoyer  cher- 
cher leurs  lettres,  voudront  les  affranchir  du 
décime,  devront  les  faire  adresser  soit  au  bureau 
même,  soit  avec  la  condition  de  poste  restante. 

On  a  témoigné  de  l'étonnement  de  ce  que  le 
nouveau  projet  ne  faisait  pas  mention  du  trans- 

Çort  gratuit  des  journaux.  Varticle  8  de  la  loi  du 
5  mars  1827,  qui  fixe  à  un  affranchissement  de 
5  centimes  chaque  feuille  de  la  dimension  de 
30 décimètres,  gu^//^  que  soit  la  distance  parcourue 
dans  le  royaume^  est  tellement  précis  que  toute 
autre  disposition  devenait  surabondantes 

Vous  aurez  remarqué  sans  doute,  Messieurs, 
que  l'article  3  du  projet  de  loi  attribue  une  di- 
minution progressive  aux  lettres  déposées  dans 
un  bureau  de  poste  pour  une  distribution  dépen- 
dante de  ce  même  bureau. 

Celte  diminution  a  paru  conforme  à  la  justice. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  une  lettre  adres- 
sée d'un  bureau  de  poste  à  une  distribution  qui 
en  dépend»  est  taxée  2  décimes,  conformément 
au  turif  de  1827,  qui  fixe  à  ce  taux  le  prix  de 
chaque  lettre  parcourant  un  espace  de  moins  de 
40  kiloniètres. 

Cette  taxe  était  jusqu'ici  la  seule  que  la  lettre 
eût  à  payer  à  la  poste  pour  arriver  dans  les 
mains  du  destinataire,  narce  qu'il  était  tenu  de 
l'envoyer  chercher  au  nureau  de  distribution, 
mais  maintenant  que  cette  lettre  devra  être  portée 
par  le  facteur  piéton,  à  domicile,  et  payer  1  dé- 
cime pour  ce  nouveau  service,  il  en  résulterait 
Su'une  lettre  parcourant  une  dislance  de  moins 
e  40  kilomètres,  payerait  3  décimes,  ce  qui  ne 
serait  point  conforme  au  tarif  de  1827  ;  on  a  donc 
pensé  qu'il  était  convenable  de  diminuer  de  moi- 
tié la  taxe  primitive,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne 
formât  que  œlle  de  2  décimes  avec  le  prix  du 
service  rural. 

Je  n'entrerai  dans  aucune  explication  sur  les 
recettes  et  dépenses  du  nouveau  projet,  dont 
votre  honorable  rapporteur  vous  a  donné  les  dé* 
tails;  la  Chambre  sentira  que  nos  calculs  ne 
peuvent  présenter  une  entière  certitude,  puis- 
qu'ils ne  sont  établis  que  sur  des  probabilités; 
mais  je  puis  lui  donner  l'assurance  qu'ils  sont 
le  résultat  de  nombreuses  expériences  faites  par 
l'administraiiou  des  postes,  et  que  tout  annonce 


que  nos  prévisions  sont  justes  et  se  réaliseront. 
Aucun  nouveau  bureau  de  poste  ne  doit  être 
établi,  et  il  sera  seulement  créé  quelques  distri- 
butions donnant  150  francs  de  traitement  à  ceux 
qui  en  seront  les  titulaires. 

Les  détails  d'organisation  du  service  sont  trop 
étendus  pour  vous  être  présentés  ici,  Messieurs; 
mais  ceux  d'entre  vous  oui  désireraient  avoir  une 
connaissance  exacte  de  la  manière  dont  les  tour- 
nées des  piétons  seront  organisées,  trouveront 
ces  renseignements  à  l'administration  des  postes. 
Je  réclame  même  la  connaissance  que  vous  avez 
des  localités  pour  m'éclairer  sur  cet  important 
travail. 

La  loi  proposée  excepte  du  mode  nouveau  de 
distribution  les  communes  comprises  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  Cette  exception  était  com- 
mandée par  la  situation  particulière  de  ce  dépar- 
tement, qui  est  considéré  et  servi  comme  ban- 
lieue de  Paris,  et  reçoit  ses  lettres  deux  fois  par 
jour  à  domicile. 

La  crainte  de  voir  les  recettes  présumées  ne 
point  s'élever  au  taux  nécessaire  pour  couvrir 
entièrement  les  dépenses,  avait  décidé  le  gou- 
vernement à  affecter  indéfiniment  et  à  propor- 
tion des  besoins  du  nouveau  service,  les  sommes 
actuellement  versées  par  les  communes  pour  le 
payement  des  piétons,  des  préfectures  et  sous-pré- 
léctures.etM.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  con- 
senti d'autant  plus  volontiers  à  cette  allocation 
que  la  correspondance  administrative  va  recevoir 
une  accélération  considérable,  et  que  la  léjgalité 
de  cette  dépense  est  établie  par  les  dispositions 
de  (a  loi  du  11  frima  ire  an  VU. 

La  commission  a  pensé  que  le  payement  de  la 
subvention  des  communes  devrait  cesser  d'être 
exigée  À  partir  du  l*' janvier  1833  :  cet  amende- 
ment peut  être  adopté  avec  d'autant  moins  d'in- 
convénient que  tout  porte  à  croire  qu'à  cette 
époque  la  dépense  du  service  rural  sera  plus  que 
couverte  par  le  produit  de  la  taxe  de  1  décime 
que  nous  vous  proposons  d'établir. 

Ainsi,  Messieurs,  au  l*'  janvier  1833  on  aura  à 
ajouter  aux  avantages  créés  par  la  nouvelle  loi, 
le  dégrèvement  de  près  de  1  million  sur  les  re- 
venus des  communes. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  ((ue 
j'ai  cru  devoir  vous  présenter  sur  la  loi  soumise 
en  ce  moment  aux  délibérations  de  la  Chambre; 
si  quelqu'un  de  vous  en  désirait  de  plus  éten- 
dues, je  suis  prêt  à  les  leur  donner. 

Si  le  produit  du  décime  nous  en  donne  les 
moyens  ou  si  la  Chambre  consent  à  augmenter 
l'allocation  du  budget  des  postes,  il  sera  facile 
plus  tard  de  donner  le  courrier  tous  les  jours 
dans  les  campagnes  et  de  compléter  ainsi  le 
bienfait  que  nous  allons  leur  procurer. 

L'administration  de  la  poste  sait  que  le  public 
est  en  ^droit  d'attendre  d'elle  une  fidélité  reli- 
gieuse pour  le  dépôt  qui  lui  est  confié  et  sou 
prompt  transport  au  lieu  de  la  destination,  elle 
remplira  son  mandat  et  se  félicite  en  ce  moment 
d'avoir  à  ajouter  une  amélioration  de  plus  à 
toutes  celles  que  son  service  a  obtenu  depuis 
quelques  annéeis. 

H.  Ii«alard.  Messieurs,  ie  projet  de  loi  qui  est 
en  ce  moment  soumis  à  votre  discussion  a  été 
en  quelque  sorte  provoqué  par  cette  Chambre* 
Elle  a  entendu  l'année  dernière  une  proposition 
accueillie  favorablement,  et  votre  commission 
vous  propose  l^adoption  du  projet.  Ces  considéra- 
tions dounent  à  penser  que  les  adversaires  ont 
peu  de  chances  de  succès  ;  aussi  c'est  avec  quel- 
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que  crainte  que  je  yiens  élever  ici  ma  voix.  Je 
n'ai  cependant  pas  dû  hésiter  à  le  faire,  parce 
que  je  suis  inlimement  convaincu  que  la  mesure 
proposée  aura  de  très  graves  inconvénients,  et 
atteindra  un  but  tout  autre  que  celui  désiré. 
La  France  jouit  maintenant  d'un  service  de 

I)0ste  journalier  et  fait  avec  une  célérité  qui  ne 
aisse  rien  à  désirer.  Cet  avantage  a  été  obtenu 
Sar  un  surcroît  de  taxe  qui  a  été  présenté  comme 
evant  couvrir  les  dépenses  nouvelles  imposées 
à  l'adminisiraiion .  Les  prévisions  ont  cependant 
été  trompées,  et  le  résultat  démontre  que  l'excé- 
dant produit  par  le  nouveau  tarif  est  surpassé 
par  la  dépense  qu'occasionne  le  service  journalier. 
Ce  surcroît  de  charge  doit  cependant  être  sup- 
porté avec  résignation,  parce  qu'il  est  balancé 
par  les  avantages  que  le  pays  retire  d'un  service 
plus  actif  et  plus  régulier. 

Le  nouveau  projet  me  parait,  Messieurs,  devoir 
détruire  en  grande  partie  l'amélioration  obtenue 
par  le  service  journalier.  Eu  effet,  les  lettres  et 
lournaux  arrivaient  à  leur  destination  tous  les 
jours  dans  les  communes  voisines  des  bureaux 
de  poste,  et  même  dans  celles  qui  en  sont  éloi- 
gnées, lorsque  leur  importance  et  l'activité  de  la 
correspondance  décidaient  les  habitants  à  faire 
un  léger  sacrifice  pour  se  les  procurer. 

Aujourd'hui  les  lettres  ne  seront  règnes  que 
tous  les  deux  jours.  Il  en  résultera  souvent  un 
dommage  tel,  que  les  communes  se  refuseront 
à  faise  usage  du  mode  proposé,  et  reviendront  à 
celui  qu'on  entend  réformer.  A  la  vérité  ou  aura, 
suivant  votre  commission,  la  faculté  de  faire 
prendre  ses  lettres  au  bureau;  mais  pour  cela 
elles  devront  être  adressées  poste  restante.  Si 
malheureusement  cette  indication  est  omise,  la 
lettre^  quelque  importante  qu'elle  soit,  voyagera 
de  commune  en  commune  et  n'arrivera  souvent 
à  sa  destination  que  le  second  jour.  Ainsi,  une 
nouvelle  pressée  sera  reçue  tardivement,  et  une 
réponse  ne  pourra  être  faite  en  temps  opportun. 
Le  facteur  qui  aura  une  tournée  plus  ou  moins 
longue  à  faire,  prendra  les  lettres  pour  le  départ 
au  moment  même  de  la  distribution,  ce  qui  met- 
tra souvent  dans  la  nécessité  d'envoyer  la  ré(K)nse 
au  bureau  de  poste  par  un  exprès.  Ce  que  je  dis 
des  lettres  arrivera  également  pour  les  journaux, 
dont  le  retard  peut  souvent  compromettre  les  in- 
térêts du  commerce  et  de  l'industrie. 

Vous  voyex  donc,  Messieurs,  que  l'impôt  de 
2,000,000  qu'on  vous  demande  sera  levé  au  dé- 
triment du  public,  puisque  s'il  veut  en  profiter 
il  devra  éprouver  un  retard  dans  l'arrivée  et  le 
départ  des  lettres,  et  que  le  moyen  de  se  sous- 
traire à  cet  inconvénientsera  de  recourir  au  mode 
actuel  qu'il  serait  bien  préférable  de  laisser  sub- 
sister. 

La  mesure  proposée  sera,  dit-ou,  du  plus  grand 
intérêt  pour  35,000  communes,  je  ne  puis  ad- 
mettre cette  assertion  qui  me  parait  contraire  à 
l'exactitude;  en  effet,  si  on  déduit  de  ce  nombre 
toutes  les  communes  voisines  des  bureaux  de 
poste,  et  ayant  avec  eux  des  rapports  fréquents 
et  journaliers,  on  ne  pourra  plus  en  signaler 
qu'un  très  petit  nombre  placées  à  de  telles  dts^ 
tances  qu'il  y  ait  pour  elles  avantage  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi.  Ou  conviendra  môme  que 
ces  communes  éloignées  sont  pour  la  plupart  très 
peu  populeuses,  peu  fortunées  et  sans  commerce, 
par  conséquent  presque  sans  correspondance. 

L'espérance  que  conçoit  l'administration  de  re- 
couvrer les  lettres  qui  restent  en  non-valeur  ne 
peut  pas  être  admise;  ces  lettres  ne  sont  pas  re- 
çues a  cause  de  la  taxe  à  acquitter;  ai  voua  aug- 


mentez la  taxe,  les  rebats,  au  lieu  de  diminuer» 
augmenteront. 

La  distribution  à  domidie,  si  facile  et  si  régu- 
lière dans  les  villes,  ne  pourra  se  faire  de  la 
même  manière  dans  les  campagn^s^  car  le  fac- 
teur, en  traversant  rapidement  une  commune 
rurale,  trouvera  souvent  toutes  les  maisons  fer- 
mées et  les  habitants  éloignés  pour  les  travaux 
de  la  campagne,  qui  occu|:mnt  non  seulement  les 
hommes,  mais  encore  les  femmes  et  jusqu'aux 
enfanty.  Se  dessaisi ra-t-il  d'une  lettre  sans  en 
avoir  reçu  le  port?  Si  quelquefois  un  voisin  obli- 
geant consent  à  s'en  chargeren  faisant  une  avance, 
combien  se  refuseront  à  cet  acte  de  complaisance 
dans  la  crainte  que  la  lettre  refusée  reste  en  non- 
valeur  pour  leur  compte.  Si  au  contraire  le  fac- 
teur la  conserve  pour  la  remettre  à  une  distribu- 
tion suivante,  il  peut  la  deuxième  ou  la  troisième 
fois,  n'être  pas  plus  heureux  que  la  première  : 
alors  la  lettre  est  toujours  par  voie  et  par  che- 
min, sans  qu'on  puisse  aller  utilement  la  récla- 
mer au  bureau. 

Les  lieux  de  bureaux  sont  presque  tous  pour- 
vus de  marchés  hebdomadaires  fréquentés  par 
tous  les  habitants  des  environs  qui  ne  manquent 
pas,  en  s'y  rendant  pour  leurs  affaires,  de  retirer 
les  lettres  qu'ils  veulent  recevoir. 

La  mesure  que  l'on  propose  a  encore  un  no- 
table inconvénient  à  mes  yeux.  Elle  va  accroître 
sensiblement  la  taxe  des  lettres  et  diminuera  la 
correspondance  et  les  produits.  On  doit,  je  pense, 
porter  à  5  décimes  le  port  moyen  de  chaque 
lettre;  ainsi  l'augmentation  sera  d'un  cinquième 
pour  toutes  celles  adressées  aux  habitants  des 
communes  non  pourvues  de  bureaux. 

Toutes  ces  raisons,  Messieurs,  me  portent  à  pen- 
ser que  les  personnes  aisées  qui  ont  une  corres- 
pondance suivie  ne  consentiront  pas  k  recevoir 
tous  les  -deux  jours  seulement  les  lettres  et  jour- 
naux qu'elles  ont  maintenant  tous  les  jours  et 
presque  sans  frais,  car  le  plus  grand  nombre  e$t 
obligé  à  des  rapports  journaliers  avec  le  bourj; 
ou  la  petite  ville  de  son  voisinage  où  se  trouvent 
leurs  marchands  et  fournisseurs.  Biles  se  feront 
donc  adresser  leurs  lettres  poste  restante,  etainsi 
s'évanouira  le  produit  sur  lequel  on  compte. 

Il  restera  quelques  lettres,  en  bien  petit  nom- 
bre, destinées  à  nos  pauvres  habitants  des  cam- 
pagnes, qui  seuls  supporteront  cette  nouvelle 
taxe,  ou  qui  refuseront  les  lettres,  ainsi  que  je 
l'ai  d^jà  dit. 

Je  crois  donc  que  la  mesure  proposée  occa- 
sionnera un  retard  fâcheux  pour  la  distribution 
et  le  départ  des  lettres,  et  une  sucharge  pour 
ceux  qui  peuvent  moins  facilement  la  supporter, 
ce  qui  augmentera  les  rebuts  au  lieu  de  les  di- 
minuer. Enfin,  j'aperçois  une  dépense  nouvelle 
sans  utilité,  et  sms  produit  pour  y  faire  face. 

Ces  motifs  me  déterminent  à  voter  le  re|et  de 
la  loi.  Dans  le  cas  où  mon  opinion  ne  serait  pas 
partagée  et  où  les  articles  de  la  loi  seraient  adop- 
tés, je  proposerais  un  article  additionnel  ainsi 
conçu,  et  qui  porterait  le  numéro  6  : 

«  Art.  6.  Le  droit  d'un  décime  établi  par  la 
présente  loi  sera  taxé  au  bureau  d'arrivée. 

«  Il  ne  pourra  être  imposé  aux  lettres  destinées 
à  des  personnes  qui  auront  fait  au  directeur  la 
déclaration  qu'elles  entendent  les  faire  prendre 
en  son  bureau.  » 

M.  le  baron  Pelet  {de  la  Lozère).  Messieurs, 
les  objections  du  préopinant  contre  la  nécessité 
delà  loi  ont  leur  source  peut-être  dans  la  nature 
du  pays  qu'il  habite,  où  les  bureaux  de  poste 


[Chambré  dei  Déptttfitt.]        SECONDE  RESTAURATION*         (13  avril  1819.| 


31(9 


très  maltipliës  permettent  à  chacun  d'y  aller 
chercher  ses  lettres;  mais  telle  n'est  pas  la  situa- 
tion générale  de  la  France,  et,  sous  ce  rapport,  je 
ne  saurais  partager  son  avis.  J^approuve  fort 
qu'il  ^oit  permis  à  chacun  d^envoyer  chercher 
tous  les  jours  ses  lettres  et  de  ne  point  payer 
alors  la  surtaxe,  j'approuverai  tout  amendement 
qui  aura  cela  pour  objet;  mais  je  ne  pense  pas 
que  cela  puisse  mettre  obstacle  à  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

Ce  projet,  Messieurs,  atteste  les  besoins  d'une 
civilisation  croissante,  et  un  progrès  auquel  con- 
courent ceux  mômes  qui  voudraient  l'arrêter. Vous 
avez  vu,  sous  toutes  les  phases  delà  Restauration, 
sous  des  administrations  accusées  d'être  peu  fa- 
vorables à  la  propagation  des  lumières,  le  service 
des  postes,  auxiliaire  si  puissant  de  cette  propa- 
gation, acquérir  chaque  jour  des  développements 
nouveaux.  On  établissait  le  service  journalier  des 
lettres  dans  le  même  temps  qu'on  gênait,  à  d'au- 
tres égards,  la  libre  émission  de  la  pensée,  tant 
il  est  difficile  d'être  conséquent  avec  soi-mêmt*. 
quand  on  ne  l'est  pas  avec  son  temps!...  Voici 
qu'on  vous  propose  de  faire  pénétrer  dans  les 
moindres  veines  du  corps  social  une  circulation 
restreinte,  jusqu'à  ce  jour,  à  ses  artères  princi- 
pales. 

Ainsi  trente-six  mille  communes,  sur  trente- 
huit,  pour  qui  l'institution  de  la  poste  aux  let- 
tres n^existalt  point  encore,  vont  en  recueillir  les 
avantages.  Vous  savez  si  ce  besoin  se  faisait  sen- 
tir. Qui  de  vous  n*a  reçu  de  l'intérieur  du  royau* 
me  des  lettres  d'une  date  aussi  ancienne  que  si 
elles  venaient  des  fitats-Unis  d'Amérique,  à  cause 
du  temps  qu'elles  mettent  à  venir  de  la  commune 
rurale  au  bureau  de  poste  le  plus  voisin? 

Je  pourrais  citer,  dans  le  département  dont  j*al 
l'honneur  d'être  le  député,  telle  commune, 
éloignée  de  cinq  ou  six  lieues  seulement  du 
chf*f"lieu  de  Tarrondissement,  la  correspondance 
n'arrive,  par  la  poste,  à  ce  chef-lieu,  qu'en  sor- 
tant du  département,  et  faisant  un  circuit  de 
trente-sept  lieues. 

L'avantage  d'une  organisation  qui  fera  cesser 
cet  état  de  choses  paraît  d*abord  mconstestabie, 
et  cependant,  j'ai  entendu  demander  qui  est-ce 

3ul  se  chargera  de  gouverner  un  pays  ou  trente- 
eux  niillious  d'Iiabiianls,  mis  en  contact  par 
cette  communication  rapide  seront  rassemblés 
sur  une  place  publique  I  Je  répondrai,  sans  me 
prévaloir  de  l'exagération  de  I  hyperbole,  qu*un 
pays  est  d'autant  plus  facile  à  gouverner  que  les 
mœurs  y  sont  plus  douces,  et  que  rien  n'adoucit 
les  mœurs  comme  les  rapports  fréquents  des 
hommes  entre  eux.  Quelles  sont,  en  Burope,  les 
contrées  les  plus  paisibles?  ne  sont-ce  pas  celles 
où  les  cotnmunications  sont  les  plus  faciles,  où 
l'instruction  est  la  plus  répandue?  Qu*on  recher- 
che, dans  notre  propre  histoire,  quelles  provinces 
ont  résisté  parfois,  avec  succès,  à  l'autorité  :  on 
trouvera  que  ce  sont  celles  dont  les  habitants, 
séparés  en  quelque  sorte,  du  royaume,  par  la  dif- 
flcultù  des  communications,  ne  s'étaient  pas  fon- 
dus dans  l'esprit  général  du  pays;  et  s'il  est  en- 
core aujourd  hui  des  localités  où  les  lois  du  re- 
crutement  et  de  l'impôt  rencontrent  des  lenteurs 
ou  des  résistances,  ne  sont-ce  pas  celles  d'un  ac- 
cès difncile,  et  où  Hustruction  a  fait  le  moins  de 
progrès  ? 

Et  quand  il  serait  vrai  qu'il  faut  plus  d'habi- 
leté pour  gouverner  un  pays  où  des  communica- 
tions fteiles  rapprochent  les  habitants,  est-ce 
donc  à  la  civilisation  de  s'arrêter  où  il  convient 


à  la  capacité  des  agents  du  pouvoir?  est-ce  à 
elle  de  se  tenir  à  leur  portée? 

Je  ne  vois  qu'avantages  pour  le  gouvernement, 
dans  le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté,  s'il 
gouverne,  s'entend,  dans  Tintérét  général  ;  car, 
pour  gouverner  autrement,  il  vaudrait  mieux 
abolir  tout  service  des  postes»  creuser  des  fossés 
en  travers  des  chemins. 

Loin  de  redouter  l'activité  plus  grande  que  le 
projet  de  loi  nous  promet  dans  les  rapports  des 
citoyens,  ma  crainte  est  que  cette  activité  ne  ré- 
ponde pas  d'abord  à  ses  prévisions.  On  évalue  à 
deux  lettres  par  jour,  terme  moyen,  la  correspon- 
dance de  chacune  des  communes  pour  lesquelles 
la  loi  est  destinée.  Je  crains,  comme  le  préopi- 
nant, que  l'événement  ne  réponde  pas  à  ce  calcul 
et  qu'il  n'en  résulte  quelque  mécompte  dans  cette 
partie  des  recettes.  Combien  ne  compte-t-on  pas 
en  effet  de  communes  où  il  n'y  a  que  les  sa- 
vants qui  sachent  écrire?  Mais,  si  ce  mécompte 
se  réalise,  la  ftscalitô  viendra  au  secours  d'un 
sentiment  plus  généreux  pour  encourager  l'ins- 
truction primaire  :  on  favorisera  les  maîtres  d'é- 
cole, comme  une  source  d'impôt. 

Un  avantage  d'un  autre  ordre  résultera  de 
cette  loi,  c't^st  l'ab  jlition  de  la  rétribution  exigée 
des  communes  pour  le  transport  de  la  corres- 
pondance administrative  ;  rétribution  inégale 
dans  sa  répartition,  injuste  dans  son  principe.  Je 
dis  inégale  dans  sa  répartition,  parce  qu'elle  est 
réglée  sur  les  ressources  de  la  commune  et  non 
point  sur  le  service  qu'on  lui  rend.  La  commune 
rapprochée  du  chef-lieu,  qui  peut  prendre  ses 
dépêches  sans  frais,  paye  comme  la  plus  éloif^née 
elle  paye  même  davantage,  si  elle  est  plus  riche, 
parce  qu'il  n'y  a  pas,  dit*on,  d'autre  moyen  de 
former  un  fonds  commun  suffisant  pour  le  sa- 
laire du  piéton.  Cette  rétributioui  ai-je  dit,  est 
injuste  dans  son  principe;  et,  en  effet,  n'est-ce 
pas  à  l'administration  à  faire  parvenir  ses  ordres 
k  ses  frais  ?  est-ce  aux  communes  à  les  aller 
chercher  ?  C'est  un  adage  d'administration  que  la 
contribution  est  quârable;  c'est-à-dire  que  le 
gouvernement,  par  ses  agents,  doit  se  transpor- 
ter dans  la  commune  pour  le  recevoir.  Le  même 
principe  veut  que,  s'il  y  a  des  ordres  à  donner 
dans  une  commune,  il  s'y  transporte  par  ses 
agents  ou  par  sa  correspondance,  et  que  les  or- 
dres de  l'administration  aillent  ohercner  les  ad- 
ministrês. 

J'aurais  aimé  qu'il  eût  été  possible  d'abolir 
immédiatement  la  rétribution  dont  il  s'agit,  qui 
est  depuis  louietemps  le  sujet  de  beaucoup  de 
réclamations.  J'applaudis  à  une  mesure  qui  en 
promet  l'abolition. 

Tandis  que  Tadministration  s'occupe  ainsi  de 
perfectionner  le  service  des  correspondances  dans 
l'intérieur  du  royaum  s  qu'il  me  soit  j)ermis  de 
recommander  à  son  attention  un  perfectionne- 
ment dans  la  correspondance  étrangère  qui  est 
réclamée  par  le  commerce  de  Paris.  Les  lettres  de 
Paris  pour  Londres  n'arrivent  que  le  quatrième 
jour,  en  sorte  que,  dans  les  occasions  impor- 
tantes, les  particuliers  expédient  des  courriers 
qui  gagnent  trente  heures  sur  la  malle-poste,  et 
produisent,  au  profit  de  quelques-uns»  une  per^ 
turbation  f&cheuse  dans  les  opérations  du  com- 
merce. Une  estafette  du  gouvernement  qui  par- 
tirait quatre  ou  cinq  fois  par  semainei  remédierait 
à  cet  mconvénient,  et  il  parait  qu'un  supplément 
de  taxe  de  deux  décimes  par  lettre,  eupporté 
seulement  par  ceux  qui  voudraient  user  I  esta- 
fette, suftirait  pour  en  couvrir  les  frais.  Mali 
toute  fkCttitatiTe  que  aérait  c«ite  voie»  la  taxe 
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ne  peut  être  perçue  qu'autant  qu'elle  sera  établie 
par  une  loi.  Nul  doute  que  la  proposition  qui 
en  serait  faite  ne  trouvât  ici  un  fovorable  accueil. 
Ceci  me  donne  occasioa  de  remarquer  que, 
tandis  que  le  gouyernemeot  se  reconnaît  obligé 
de  recourir  aux  Chambres,  pour  le  moindre  chan- 
gement dans  la  taxe  des  lettres,  il  est  en  posses- 
sion de  régler  seul  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
poste  aux  chevaux.  Une  ordonnance  suffit  pour 
changer  le  tarif;  un  simple  arrêté  de  l'administra- 
tion  rectifie  toujours  en  plus,  le  toisé  de  la  route; 
établit  un  [troisième  ou  quatrième  cheval  et 
accorde  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  villes,  ce 
qu'on  appelle  une  distance  de  faveur.  De  là  des 
changements  perpétuels  qui,  au  lieu  de  tourner 
à  l'avantage  de  la  poste,  finissent  peut-être  par 
lui  être  contraires.  Comparez,  Messieurs,  le  livre 
des  postes  de  1787  ou  1788  avec  le  livre  actuel, 
vous  trouverez  que  la  distance  de  Paris  à  Lyon 
s'est  allongée  dans  cet  espace  de  temps  par  les 
rectifications  de  toisé,  de  sept  à  huit  mille  toises, 
et  que  des  montagnes  qu'on  n'avait  pas  aperçues 
se  sont  montrées  aux  regards  et  ont  justifié  1  éta- 
blissement du  troisième  ou  quatrième  cheval.  11 
n'y  avait  que  Paris,  Versailles  et  firest  dont  les 
maîtres  de  poste  jouissent,  à  rentrée  et  à  la  sor- 
tie, d'une  distance  de  faveur;  quarante-sept 
villes  sont  aujourd'hui  dans  le  même  cas.  Chaque 
directeur  général  signale  son  passage  dans  l'ad- 
ministration par  quelque  libéralité  :  le  livre  de 
poste,  renouvelé  tous  les  ans,  est  aussi  mobile 
que  l'Almanach  royal. 

Cependant  la  poste  aux  chevaux  participe  de 
la  nature  de  l'impôt,  comme  la  poste  aux  lettres  ; 
die  est  aussi  un  monopole,  bien  qu'exercé  d'une 
manière  différente  :  tout  ce  qui  affecte  la  quo- 
tité de  cet  impôt  devrait  donc  être  réglé  par  les 
Chambres.  La  loi  du  9  frimaire  an  VU,  qui  a  re- 
constitué le  service  desrelais,  n'a  conféré  à  l'ad- 
ministration que  le  droit  de  faire  des  règlements 
d'ordre  et  de  police,  et  de  fixer  les  distances  de 
feveur  pour  les  grandes  villes,  dans  une  limite 
qu'elle  a  déterminée. 

Je  forme  le  vœu  que  l'administration  à  laquelle 

est  confié  ce  service,  y  fasse  régner  plus  de  fixité 

et  qu'elle  s'occupe  de  l'améliorer,  comme  elle  a 

'  amélioré  celui  de  la  poste  aux  lettres;  sa  double 

mission  est  de  nous  assurer  des  moyens  prompts 

et  faciles  de  transporter  nous  et  nos  lettres. 

Que  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  que 
les  départements  et  les  communes  multiplient,  de 
leur  côté,  non  seulement  les  grandes  routes,  mais 
celles  qui  doivent  lier  les  vines  et  les  hameaux, 
et  la  France  sera  ce  qu'elle  peut  être,  le  pays  le 
plus  beau  et  le  plus  heureux  de  la  terre.  Qui  ne 
regretterait  les  sommes  immenses  dépensées  dans 
des  guerres  inutiles,  en  songeant  qu'une  partie 
aurait  suffi  pour  faire  de  la  France  un  jardin, 
pour  y  tracer  des  milliers  de  routes  qui  eussent 
été  comme  les  allées  d'un  parc  magnifiquel 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  est  ici  conçu 
dans  cet  esprit.  J'en  vote  l'adoption. 

M.  Bavonx.  A  la  suite  des  deux  lois  qu'on 
vient  d'enlever  à  vos  délibérations... 

(Vive  interruption  au  centre...  Parlez  de  la  loi 
des  postes  1...  A  la  question  l...) 


des  postes.  Si  l'administration  départementale 
eût  été  organisée,  je  ne  doute  pas  que  la  loi  ac- 
tuelle ne  fût  inutile,  parce  que  chaque  adminis- 
tration eût  pourvp,  selon  les  localités,  aux  be- 
soins que  le  projet  de  loi  veut  satisfaire.  Il  s'agit 
d'abord  de  savoir  si  la  loi  proposée  a  paru  rai- 
sonnable aux  administrations,  tellea  qu'elles  sont 
aujourd'hui  sur  pied,  et  ensuite  si  à  une  époque, 
qui  ne  peut  manquer  d'arriver,  lorsque  les  admi- 
nistrations départementales  seront  composées  se- 
lon le  vœu  des  citoyens,  il  n'y  aura  pas  moyen 
d'aviser  au  service  des  postes  d^une  manière 
moins  absolue,  mieux  nuanc(^e,  plus  conforme 
aux  intérêts  des  diverses  localités?  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  loi  nous  est  présentée,  et  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  d'approuver  ses  justes  mo- 
tifs, puisqu'elle  a  pour  but  de  faire  arriver  plus 
fréquemment  les  lettres  sur  tous  les  points  du 
territoire.  Mais  ne  pourrait-on  pas  apporter  à  la 
loi  cet  adoucissement  bien  simple,  de  laisser  à 
chaque  administration  départementale  le  soin  de 
créer  son  service?  Chaque  administration  le  ferait 
d'une  manière  plus  sûre,  plus  prompte  et  à  moins 
de  frais. 

Je  dis  plus  sûre,  parce  qu'elle  choisirait  les 
employés  mieux  que  l'administration  des  postes, 
étant  plus  à  même  de  les  connaître.  Je  dis  à 
moindres  frais,  parce  qu'il  semble  qu'il  y  aurait 
un  moyen  de  faire  baisser  l'évaluation  très  forte 
que  la  loi  prend  pour  base.  Il  y  a  des  communes 

aui  sont  éloignées  de  7  à  8  lieues  des  bureaux 
e  postes.  Comme  il  ne  s'agit  que  d'un  canal  de 
dérivation,  si  je  puis  m'exprimer ainsi,  pour  faire 
arriver  les  lettres  des  bureaux  de  postes  dans  les 
communes  environnantes,  n'y  aurait-il  pas  pos- 
sibilité d'échelonner  de  commune  en  commune,  de 
telle  sorte  aue  les  lettres  arrivassent  ainsi  sans 
faire  courir  les  facteurs  7à8  lieues?  (Murmures.) 
Bn  consqéuence,  je  proposerai  cet  amendement  : 
«  A  partir  du  i*'  avril  1831  (au  lieu  de  1836), 
l'administration  des  postes,  s'il  n'y  a  été  pourvu 
avant  cette  époque,  par  l'administration  des  dé- 
partements, sera  transportée...,  etc.  » 

Vous  laissez  par  là  à  chaque  administration  dé- 
partementale le  soin  d'organiser  ce  service  de  la 
manière  qui  lui  sera  la  plus  utile. 

M.  le  Prësldenl.  M.  de  Tracy  a  la  parole. 

M.  de  Traey.  J'y  renonce. 


Voix  à  gauche  :  Attendez  le  silence! 

M.  Bavons.  La  loi  que  nous  discutons  et  qui 
semble  inaperçue,  a  cependant  pour  objet  un  im 
nôt  de  3  millions,  et,  de  plus,  une  augmentation 

quatre  mille  personnes  dans  l'armée  d'amployôi 


M.  Hestadter.  Deux  orateurs  seulement  ont 
parlé  contre  un  projet,  essentiellement  utile  à 
toutes  nos  campagnes,  et,  par  un  hasard  singu- 
lier, ces  deux  orateurs  sont  de  Paris,  où  le  service 
des  nostes  se  fait  d'heure  en  heure,  avec  une 
régulariié  admirable.  Je  viens  les  prier  de  vouloir 
bien  consentir  à  ce  que  les  campagnes  jouissent 
du  même  avantage,  au  moins  tous  les  deux  jours. 
(Adhésion.) 

Le  service  journalier  a  été  une  amélioratiou 
immense.  Mais  il  y  a  1,300  chefs-lieux  de  canton 
et  35,507  communes  qui  n'ont  pas  de  bureaux  de 
postes.  Je  conçois  que  les  habitants  d'une  com- 
mune, voisine  d'un  bureau  de  poste,  y  envoient 
chercher  leurs  lettres,  comme  auparavant,  mais 
I  les  communes  qui  en  sont  éloignées  de  sept  à  huit 
lieues  ne  reçoivent  leurs  lettres  qu'une  fois  la 
semaine,  par  le  moyen  d'un  piéton;  et  pour  celles- 
là  le  nouveau  service  est  indispensable.  11  y  a 
dans  mon  département  dis  cantons  où  l'on  est 
obligé  d'envoyer  à  huit  lieues  prendre  les  lettres, 
ut  elles  sont  remises  sans  aucune  garaatie.il  y  a 
dau8  nos  campagnes  des  marchands,  des  proprié- 
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taires,  qui  ne  reçoivont  leurs  lettres  que  quinte 
jours  après  leur  date.  C'est  à  cet  état  fâcheux, 
signalé  depuis  longtemps  par  un  grand  nombre 
de  conseils  généraux,  que  le  projet  de  loi  a  pour 
objet  de  remédier.  Il  s*agit  de  savoir  8*11  pouvait 
y  pourvoir  d*une  manière  plus  utile. 

Le  préopinant  vous  a  parlé  de  Tadministration 
départemeutale.  Il  suppose  qu'elle  existe;  je 
n'en  connais  pas  d'autres  que  les  préfets,  li  vou- 
drait que  le  transport  des  lettres  fût  échelonné  de 
commune  en  commune.  Enoncer  ce  projet,  c'est 
en  démontrer  l'impossibilité.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  à  le  réfuter.  Le  service,  que  le  projet  de  loi 
établit  tous  les  deux  jours,  remplace  d  une  ma- 
nière fort  simple  le  service  administratif,  qui  a 
lieu  tous  les  huit  jours.  11  n'est  pas  po.'^sible 
d'établir  une  surtaxe  moindre  que  celle  de  10  cen- 
mes.  Le  sacrifice  des  communes  doit  cesser  au 
1*'  janvier  1833.  Ainsi,  vous  adopterez  un  projet 
de  loi  qui  pourvoit  aux  besoins  de  la  manière  la 
plus  sûre,  la  plus  régulière,  la  plus  économique. 

M.  le  iMiron  de  Villeneuve.  Notre  honorable 
collègue,  M.  Pelet  de  la  Lozère,  a  émis  le  vœu 
que  la  correspondance  de  Paris  à  Londres  fût 
accélérée.  Il  a  pensé  que,  par  l'établissement 
d'une  estaffette,  on  pourrait  éviter  le  retard  dont 
il  se  plaint.  Messieurs,  le  gouvernement  s'occupe 
de  cette  mesure,  et  sous  peu  de  jours  un  projet 
de  loi  vous  sera  présenté. 

Un  des  orateurs  qui  a  parlé  contre  le  projet,  a 
dit  que  les  recettes  calculées  sur  le  tarir  de  1827 
avait  été  au-dessous  des  prévisions.  Elles  sont  en 
effet  restées  au-dessous,  mais  d'une  somme  peu 
considérable.  Il  n'est  pas  étonnant  que  la  pre- 
mière année  où  un  service  est  établi,  les  recettes 
ne  se  soient  pas  élevées  aussi  haut. 

On  a  dit  qu'une  lettre  ne  portant  pas  l'anno- 
tation de  poste  restante  arriverait  plus  tard  ;  elle 
n'arrivera  pas  plus  tard,  mais  cette  omission 
fera  ajouter  la  taxe  du  décime. 

On  a  pensé  que  ce  nouveau  service  pourrait 
jet  r  de  la  perturbation  dans  le  service  jour- 
nalier, c'est  une  erreur.  Il  n'est  en  aucune  ma- 
nière question  d'ôter  le  service  journalier  aux 
communes  qui  en  jouissent  en  ce  moment;  il  ne 
s'agit  que  de  faire  porter  tous  les  deux  jours  les 
dépêches  dans  les  communes  où  on  ne  les  reçoit 
que  par  des  occasions  fortuites,  par  les  piétons 
des  préfets  et  des  sous^préfets  :  ainsi  on  ne  touche 
en  rien  au  service  journalier  établi. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  les  relais  avaient 
éprouvé  une  augmentation;  on  a  même  dit  que 
les  différentes  routes  de  postes  s'étaient  al- 
longées. Messieurs,  depuis  quelques  années,  on 
s'occupe  d*un  tarif  général  pour  toutes  les  routes 
de  postes,  de  sorte  qu'on  doit  prendre  une  me- 
sure délinitive  pour  la  Hxatiou  des  distances, 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits contre  le  projet  de  loi.  La  Chambre  n*enten- 
diuitquedesorateursioscritspour.Siladiscussion 
continuait,  c'est  M.  Reboul  qui  a  la  parole.  {Aux 
iHdxI  aux  voixf) 

(M.  le  rapporteur  demande  &  être  entendu.) 

H.  Sapey,  rapporteur.  Nous  vous  avdns  fait 
connaître  l'évaluaiion  du  produit  et  des  dépenses 
auxquelles  donnera  lieu  le  nouveau  service.  Les 
calculs  à  l'exactitude  desquels  nous  devons  croire, 
puisque  nous  les  tenons  de  M.  le  directeur  général 
des  postes  lui-même,  reposent  sur  des  expériences 
qui  ont  été  faites  sur  plusieurs  points  du  royaume. 
Ces  expériences  ont  démontré  que  le  produit  dé- 


passerait de  beaucoup  les  dépenses,  et  si  les  pré 
visions  de  l'administration  se  réalisent,  le  gou- 
vernement sera  bientôt  en  mesure  de  venir  vous 
proposer  une  diminution  sur  le  tanf  des  poste 
aux  lettres,  sais  que  le  Trésor  y  perde  rien. 

Je  suppose  que  le  contraire  arrive;  c'est-à-dire, 
je  suppose  que  les  dépenses  du  service  excéderont 
les  recettes  :  dans  cette  hypothèse,  je  soutiens 
que  ce  ne  serait  pas  là  un  motif  suffisant  pour 
vous  de  refuser  votre  assentiment  à  un  projet  de 
loi  si  utile,  si  vivement  attendu  par  les  habitants 
des  communes  rurales.  Ne  vous  parattra-t-il  pas, 
en  effet,  d'une  justice  rigoureuse  d'assurer  à 
24  millions  d'habitants  qui  sont  sans  communica- 
tion, nue  correspondance  fréiuente  et  régulière? 
Les  contribuables  qui  figurent  au  nombre  de  ces 
habitants  ne  payent-ils  pas  la  plus  grande  partie 
desfrais  que  nécessite  Tadministration  des  postes? 
Dès  lors  ne  doivent-ils  pas  participer  aux  avan- 
tages de  cette  institution?  Certes,  ce  n'est  pas 
dans  une  Chambre  composée  des  députés  des  dé- 
partementsquedesvoixs'élèveront  pour  repousser 
le  bienfait  qu'on  veut  accorder  à  toutes  les  com- 
munes de  la  France. 

M.  le  ministre  des  finances,  qui  ne  laisse  jamais 
échapper  l'occasion  de  défendre  à  cette  tribune 
les  intérêts  du  Trésor,  toutes  les  fois  qu'il  les 
croit  menacés,  n'a  point  cherché  dans  le  projet 
de  loi  des  moyens  d*augmenter  les  ressources  de 
l'Etat  ;  il  n'a  été  déterminé,  comme  il  vous  l'a  dit 
dans  son  exposé  des  motifs,  que  par  des  considé- 
rations d'utilité  publique. 

Je  finirai  en  rappelant  à  la  Chambre  que  le 
projet  de  loi  réfiond  au  vœu  général,  en  assurant 
dans  toutes  le.^  communes  un  service  régulier.  Il 
donnera  aux  35,000  communes  privées  de  tout 
établissement  de  poste  une  nouvelle  source  de 
vie,  en  contribuant  puissamment  au  développe- 
ment de  rindustrieel  de  l'agriculture.  La  France, 
Messieurs,  saura  apprécier  ce  nouveau  bienfait 
qu'elle  devra  à  la  sollicitude  du  roi  et  à  votre  con- 
cours. 

M.  le  Préeldeai.  La  Chanubre  passe  à  la  déli- 
bération. Je  vais  donner  lecture  de  l'article  l*'  : 

t  Art.  l»».  A  partir  du  !•'  avril  1830,  l'adminis- 
tration des  postes  fera  transporter,  distribuer  à 
domicile  et  recueillir,  de  deux  jours  l'un  au  moins, 
dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'établisse- 
ments de  poste,  les  correspondances  admiuistra- 
tives  et  particulières,  ainsi  que  les  journaux, 
ouvrages  périodiques  et  autres  imprimés  dont  le 
transport  est  attribué  à  l'administration  des 
postes.  » 

M.  Bavoux  propose  d'anfiender  ainsi  cet  article  : 
«  A  partir  du  1*'  avril  1831,  radministratioa  «les 
«  postes,  s'il  n'y  a  été  pourvu,  avant  cette  époque, 
«(  parradministraliono[esdépartements,feratran8- 
«  porter,  etc.  > 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  {Non!  non!) 

H.  deC)ordoae.  On  a  dit  dans  le  rapport  qu'il 
était  inutile  de  faire  observer  que  les  journaux 
ne  seront  pas  soumis  à  la  taxe,  d'après  rarticle  8 
de  la  loi  du  15  mars  1827.  Dans  ce  même  article, 
outre  les  journaux,  il  est  parlé  du  prix  du  trans* 
port  des  recueils,  annales,  bulletins  périodiques 
uniquement  consacrés  aux  arts,  à  l'industrie  et 
aux  sciences,  ainsi  que  des  livres  broch(^s,  cata- 
logues, prospectus,  musique,  auiiooces  di  toute 
nature. 

On  voudrait  qu'il  fût  bien  établi  par  la  discus- 
sion que  ces  prospectus,  avis,  etc.,  ne  seront  pas 
sujets  au  décime.  On  fait  remarquer  que  ce,  dé- 
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cime  ne  serait  pas  payé  par  la  personne  qoi  re- 
cevrait ces  avis,  mais  qn*il  devrait  être  payé 
par  la  personne  qui  les  enverrait.  Cette  consi- 
dération pourrait  retenir  les  personnes  qui 
rendent  service  à  la  société  en  envoyant  ces 
avis,  et  la  poste  éprouverait  une  perte  consi- 
dérable. On  voudrait  donc  qa*il  résultât  bien  de 
la  discoBsion  que  rien  n^est  changé  non  jplus 
au  prix  du  transport  pour  les  recueils  périodi* 
ques,  prospectus  et  annonces. 

M.  le  eonte  Roy,  mimstre  de$  finances,  de 
sa  place.  L'anicle  n'a  pas  pour  objet  de  rien 
changer  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  mars, 
qui  demeure  entière. 

M.  Hebovl.  Je  propose  de  soumettre  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  à  la  moitié  du  droit 
auquel  seront  soumis  les  lettres.  {Vives  réclama* 
tionê  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuses  :  Non  1  noQ  I 

H.  Crnbller  de  Fougères.  Je  n*ai  qu*une 
très  courte  obeervation  à  faire  sur  le  rapport  de 
notre  honorable  colt(^gue,  relatif  à  rétablisse- 
ment d'un  service  de  poste  dans  toutes  les  com- 
munes du  royaume. 

Dans  rénumération  des  dépenses,  pages  7  et  8 
du  rapport,  je  n'y  vois  pas  figurer  le  payement 
des  gardiens  des  boites.  Ce  ne  sera  cependiint 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  que  t*admi- 
nistration  des  postes  parviendra,  dans  un  grand 
nombre  de  communes  rurales,  k  placer  les  boites 
convenablement  et  à  se  procurer  les  sujets  né- 
cessaires au  service  de  ces  bottes. 

H.  le  rapporteur  s'empressera  sans  doute  de 
faire  connaître  si  l'excédant  de  la  recette  pré- 
sumée sera  suffisant  pour  couvrir  celte  dépense, 
dont  il  n'est  pas  question  dans  son  rapport.* 

M.  le  baron  de  "Wlllenenve,  commissaire  du 
roi.  D'après  le  projet  qui  vous  est  soumis,  il  n'y 
a  en  effet  aucunt*  rétribution  pour  les  gardiens 
des  boites.  Les  boîtes  seront  placées,  dans  chaque 
commune,  à  la  porte  de  la  municipalité  ou  à  la 
porte  de  quelque  habitant  notable.  Personne  n*uura 
la  clef  de  la  oolle  que  le  facteur,  qui,  passant 
tous  les  deux  jours,  ouvrira  la  botte,  prendra 
les  lettres  et  marquera  sa  feuille  d'un  timbre 

Bour  constater  qu'il  a  passé  dans  la  commune, 
e  cette  manière,  on  n'aura  point  de  gardiens  de 
boite  à  payer. 

M.  HIs.  D'après  les  lois  actuellement  en  vi- 
gueur, les  postes  ont  le  droit  exclusif,  sur  les  di- 
rections dis  établissements  de  poste,  d'iffeciUer 
le  transport  des  lettres  et  paquets.  Aujourd'hui 
que  vous  étendez  le  droit  de  la  poste  à  toutes 
les  communes,  ce  droit  sera-t-il  exclusif  ?  S'il  en 
doit  être  ainsi,  il  me  semble  qu'il  faudrait  le 
dire  ;  car  ei  la  loi  i»e  contient  pas  une  disposi- 
tion pénale  contre  ceux  qui  s'imtuisceront  dans 
le  transport  des  lettres,  nourra-t^ou  leur  appli- 
quer la  peine  de  130  à  300  francs  d'amende,  portée 
par  l'arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  IX  ?  C'est 
sur  ce  point  que  je  demande  quelques  explica- 
tions. 

H.  le  eomte  Roy,  minisire  des  finances,  de  sa 
place.  Rien  n'est  changé  fr  la  législation  exis- 
uinte. 


H.  le  Président.  H.  His  n'a  pas  proposé  d'a- 
mendement. 

M.  Pas  de  Benullen.  M.  le  commissaire  du 
roi  a  déclaré  que  le  Jour  où  le  facteur  de  la 
commune  n'irait  pas  chercher  les  lettres  à  la 
poste,  ceux  qui  voudraient  avoir  leurs  lettres 
pourraient  envoyer  des  personnes jpour  les  reti- 
rer. Si  vous  ne  mettes  pas  ceci  dfans  la  loi,  ces 
personnes  seront  exposées  à  être  punies  comme 
portant  des  lettres  en  contravention. 

Une  voix  à  droite  :  Il  y  a  un  amendement  qui 
pourvoit  à  cela. 

M.  le  Président.  M.  Sîrieys  de  Havrinhac  a 
fait  de  la  proposition  qui  vient  de  vous  être  faite, 
le  sujet  d'un  article  additionnel  qui  sera  soamis 
à  la  Chambre  après  l'article  2,  et  sur  lequel  elle 
délibérera.  levais  relire  l'article  1*^  et  le  mettre 
aux  voix. 
(L'article  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art,  2.  Toute  lettre  transportée,  distribuée  ou 
recueillie  par  les  facteurs  établis  à  cet  effet,  à 
l'exception  des  correspondances  administratives, 
payera,  en  sus  de  la  taxe  progressive  résultaut 
du  tarif  des  postes,  un  droit  fixe  d'un  décime.  • 

M.  le  Président.  Aucun  amendement  Q'a  été 
proposé  sur  cet  article. 
(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Après  rarticle  2,  M.  Sirieys 
de  Mayrinhac  propose  de  placer  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Chacun  aura  la  faculté  de  prendre  ou  faire 
prendre  ses  lettres  au  bureau  de  poste  de  son 
ressort  sans  payer  la  taxe  supplémentaire  du  dé- 
cime; pourvu  toutefois  que  les  lettres  destinées 
pour  des  communes  qui  n'auraient  pas  d»*  bureau 
portent  sur  l'adresse  ces  mois  :  poste  restante,  ou 
bien  qu'elles  soient  adressées  directement  dans 
un  lieu  ayunt  un  établissement  de  poste,  mais 
sans  indication  d'une  de  ces  communes.  » 

M.  SIrleys  de  Hayrlnhae.  La  premiëfe  ré- 
flexion que  fait  naître  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  lot  a  été  d'assurer  au  propriétaire  la  fa- 
culté de  pouvoir  retirer  ses  lettres  à  la  poste.  Gela 
a  été  si  bien  senti,  qu'un  amendement  q[ui  a  noar 
objet  de  lui  assurer  ce  droit  se  trouve  dans  l'ex- 
posé des  motifs  ;  mais  ce  n'est  pas  assez,  il  faut 
que  l'amendement  soit  dans  la  loi  même. 

M.  Sapey,  rapporteur.  La  commission  avait  en 
effet  proposé  l'amendement  dont  on  vieut  de 
parler;  mais  M.  le  commissaire  du  roi,  qui  assis- 
tait aux  délibérations,  ayant  dit  qu'il  était  inutile 
de  l'insérer  dans  la  loi,  j'ai  cru  devoir  m'en  dis- 
penser. 
(M.  Sapey  cite  un  passage  de  son  discours.) 
D'après  les  motifs  que  je  viens  de  rappeler, 
nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  d'insérer  l'a- 
mendement. Puisque  M.  Sirieys  de  Mayrinhac 
croit  nécessaire  de  i'insôreri  fa  commission  y 
consent. 

M.  de  Marttgnae,  ministre  de  Vintériêur.  Je 
n'ai  rien  à  opposer  à  l'ami-ndemeot,  si  ce  n'est 
son  absolue  inutilité.  La  loi  suppose,  par  son  aN 
ticle  1"'  que  vous  avez  déjà  adopté,  que  les  let- 
tres qui  auront  été  remises  pur  l'administra- 
tioa  des  postes  dans  les  diverses  commuoes 
ont  en  ceë  communes  pour  destination;  caf 
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c'est  toujours  la  destinatioa  donnée  à  des  let- 
tres qui  détermine  la  taxe.  Or,  quelles  sont 
les  deux  suppositions  établies  p9r  raineodement 
de  M.  Sirieys  de  Hayrinhac  ?  Il  suppose,  d  une 
part,  que  les  lettres  auront  été  adressées  au  lieu 
où  existe  déjà  un  bureau  de  poste,  avec  cette  in- 
dication :  Poite  râêtante.  Il  est  tout  à  fait  inutile 
de  dire  que,  dans  ce  cas»  chacun  pourra  aller 
prendre  ses  lettres  au  lieu  de  la  destination  in- 
diquée sur  la  lettre.  Ainsi  pour  les  lettres  poste 
restante,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  difficulté.  Il 
suppose  ensuite  que  tes  lettres  auront  été  adres- 
sées directement  dans  un  lieu  ayant  un  établis- 
sement de  poste,  sans  indication  d'une  autre 
commune.  Dans  ce  cas,  c'est  le  lieu  où  la  lettre 
est  adressée  qui  est  le  lien  de  la  destination,  et 
chacun  a  le  droit  d'aller  prendre  ses  leilres  au 
lieu  où  elles  sont  adressées.  L'amendement  est 
donc  sans  aucune  espèce  d'utilité. 

H.  HcflUMller.  La  première  idée  qui  se  pré- 
sente à  la  lecture  de  l'amendement  est  celle  qui 
vient  d'é(re  développée  par  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  ;  mais  il  est  un  rapport  sous  lequel  cet 
amendement  me  parait  nécessaire.  L'admiuisira- 
tion  des  postes  se  trouvant  exclusivement  char- 

§ée  de  porter  les  lettres  de  Paris  dans  les  villes 
e  nos  Qépartements,  et  là  de  commune  à  com- 
mune, il  en  n^solte  que  toute  lettre  portée  sur  un 
point  quelconque  du  royaume  par  un  particulier, 
sera  censée  en  contravention,  de  là  des  pour- 
suites, de  là  des  amendes.  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui,  sp  méfiant  de  l'autorité,  veulent  prendre  des 
précautions  extraordinaires  contre  elle.  Mais  j'ob- 
serve, ainsi  que  l'a  dit  un  des  préopinants,  que 
les  propriétaires  qui  habitent  dans  le  voisinage 
des  grandes  villes,  ne  pourront  pas  être  privés, 
par  le  nouveau  projet,  de  l'avantage  de  recevoir 
leurs  lettres  tous  les  jours;  ils  enverront  donc 
leur  domestique  au  bureau  de  poste;  ce  domes- 
tique pourrait  être  saisi  et  condamné,  si  le  projet 
n'y  pourvoyait  pas.  Il  y  pourvoit  et  c'est  en  quoi 
il  me  parait  excellent;  mais  je  pense  qu'une  dis- 
position plus  explicite  est  nécessaire  afin  que 
chacun  puisse  user  sans  crainte  de  la  faculté  que 
lui  donne  la  loi. 

M.  de  Oordone.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'amen- 
dément,  et  j'ajoute  qu'il  eût  été  proposé  par  la 
commission  sans  les  observations  faites  par  M.  le 
rapporteur.  Ge  qui  prouve  que  toutes  les  craintes 
sont  Illusoires,  c'est  qu'on  ne  poursuit  en  contra- 
vention que  les  individus  porteurs  de  lettres  non 
taxées;  or,  il  s'agit  ici  de  lettres  qui  seront  mar- 
quées du  timbre  de  la  poste  et  retirées  au  lieu  de 
la  destination. 

M.  fltrleys  de  Mayrlshae.  L'utilité  de  Pamen- 
dement  me  paraissait  si  évidente,  que  je  n'ai 

fms  cru  nécessaire  de  présenter  de  longs  déve- 
oppementsi.  L'article  i**  porte  :  «  A  partir  du 
€  !•'  avril  1830,  l'administration  des  postes  fera 
«  transporter,  distribuer  à  domicile  et  reoueiilir,(le 
«  deux  jours  l'un  au  moins,  dans  les  commune  s  où 

M  il  n'existe  pas  d'établissement  de  poste,  etc > 

Cet  article  est  impératif  :  l'administration  fera 
transvorter,  distribuer,  eic.  Si  donc  un  particulier 
se  prèi^enle  au  bureau  pour  retirer  ses  lettres,  on 
pourra  les  lui  refuser,  il  est  dono  nécessaire  de 
lui  en  donner  le  droit. 

M.  le  baron  de  Wllleneave.  L'amendement 
me  paraît  parfaitement  inutile.  L'administration 
se  charge  d«  porter  tes  lettres  à  leur  destination; 


or,  quelle  est  la  destination  d*une  lettre  adressée 
poste  restante?  C'est  la  poste  restante.  Dans  le 
moment  actuel,  les  lettres  qui  sont  adressées  poste 
restante  y  restent  jusqu'à  ce  qu'on  vienne  les  y 
chercher.  Ainsi  les  lettres  qui  porteront  cette 
suscription  ne  seront  pas  remises  au  piéton,  et 
chacun  pourra  les  faire  retirer  par  un  commis* 
sionnuire,  sans  s'exposer  à  une  condamnation. 
Le  monopole  de  la  poste  sur  les  lettres  cesse  au 
bureau  de  destination. 

M.  de  €oiiny.  Je  demande  sUl  sera  permis  à 
un  particulier  de  faire  transporter  une  lettre  dans 
un  bureau  de  commune  par  une  autre  voie  que 
celle  de  la  poste? 

M.  le  baron  de  ¥llleneave«  Non,  C'est  là  que 
commence  le  monopole  de  la  poste. 

M.  Slrteys  de  Mayrlnhae.  Je  propose  d'ajou- 
ter à  mon  amendement  la  disposition  suivante  : 

«  Chacun  aura  de  même  la  faculté  de  porter  ou 
«  de  faire  porter  ses  lettres  au  bureau  de  son 
u  ressort.  > 

(M.  le  commissaire  du  roi,  en  descendant  de  la 
tribune,  est  arrêté  à  l'extrémité  du  côté  gauche 
par  plusieurs  membres  qui  lui  font  des  questions 
et  forment  un  groupe  autour  de  lui.) 

(Des  conversations  particulières  s'établissent 
aussi  dans  d'autres  parties  de  la  salle.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  Chambre  nç 
peut  pas  délibérer  au  milieu  de  ce  bruit. 

Monsieur  le  commissaire  du  roi,  demandes- 
vous  la  parole? 

M.  de  Villeneuve,  commissaire  du  roi^  le 
réponds  aux  questions  qui  me  sont  faites. 

M.  le  Président.  Je  vous  invite  à  retourner  à 
votre  place.  11  n'y  a  pus  de  délibération  possible 
dans  un  tumulte  semblable.  {Le  silence  se  ré^ 
tablit.) 

M.  Augustin  Perler.  Il  est  évident  que  d'a- 
près les  termes  du  projet  de  loi,  le  directeur  de 
bureau  de  poste  puurra  faire  porter  les  lettres 
à  leurs  destinations,  à  moins  qu'il  n*ait  pour  cer- 
taines quelque  arrangement  particulier. 

On  n  a  pas  r^pooilu  sur  un  point  qui  mérite 
d'être  éclairci.  M.  le  directeur  général,  répondant 
à  une  interpellation  qui  lui  était  faite,  a  dit  que 
la  loi  pénale  était  applicable  aux  personnes  qui 
porteraient  des  lettres  au  bureau  de  poste  d'une 
commune  à  une  autre.  Je  demande  s*il  ne  pour- 
rait pas  être  permis  de  faire  soi-môme  le  trans- 
port dans  l'intervalle  où  n'aurait  pas  lieu  le  ser- 
vice du  piéton?  Il  me  semble  que,  dans  ce  cas,  il 
y  aurait  trop  de  rigueur  à  faire  l'application  de  la 
loi  pénale. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  linances.  Ge 
n'est  pas  là  rinlention  du  projet  de  toi. 

M.  le  baron  de  Villeneuve.  Nous  avons  dit 
qu'il  serait  nécessaire  de  ujettre  Tannotation  de 
poste  restante,  atln  d'éviter  le  payement  du  dé- 
cime. Nous  n'avons  pas  entendu  qu'on  ne  puisse 
pas  envoyer  chercher  lu  lettre  sur  laquelle  cette 
annotation  aurait  été  omise.  Seulement  on  payera 
deux  sols  de  pins.  On  demande  s'il  faudra  at- 
tendre le  passage  du  piéton?  Je  réponds  que  non; 
chacun  pourra  envoyer  un  commissionnaire  ou 
un  domestique  porter  sa  lettre  au  bureau» 
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aotre  point  «or  lequel  les  esprits  sont  fort  divi- 
sés ;  Cesl  celui  de  savoir  si  l'on  pourra  toos  les 
jours  envoyer  prendre  ou  porter  ses  lettres  au 
lareau  de  poste  le  plus  voisin.  Il  faut  que  ceia 
soit  indiqué  clairement  dans  la  loi;  sans  cela  i  ex- 
périence nous  a  fait  voir  qu'il  y  aurait  exacUon- 
Je  pourrais  citer  des  faits  à  l'appui  de  cette  asBC^ 
tion  si  cela  était  nécessaire-  Je  demande  donc 
formellement  que  la  loi  explique  d'une  manière 
claire  que,  nonobstant  le  transport  de  deux  jours 
l'un  dans  les  communes,  les  particuliers  puissent 
en  outre  envoyer  tous  les  jours  chercher  leurs 
lettres  au  bureau  de  poste. 

M.  le  Présldeat.  Je  vais  relire  Famendement. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Voici  une  rédaction 
que  je  propose  : 

«  Chacun  restera  libre  de  prendre  ou  de  faire 
«  prendre  ses  lettres  au  bureau  de  poste,  de  les  y 
«  porter  ou  faire  porter,  sans  les  déposer  à  la 
«  oolle  de  la  commune.  11  n'y  aura  pas  lieu,  dans 
«  ce  cas,  an  payement  de  la  taxe  du  décime.  » 

M.  le  Président.  Cette  rédaction  est-elle  ap- 

Suvée?  {Non,  non/)  Je  vais  relire  Tamendemeot 
e  oi.  Sirieys. 

(M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture  de 
cet  amendement.) 

M.  le  gëBéral  liareB  Deauirtay.  Je  de- 
mande la  priorité  pour  Tamendoment  de  M.  Pelet. 

M.  le  Prësideat.  J'ai  demandé  à  la  Chambre 
s'il  était  appuyé,  personne  n'a  répondu  qu'il 
Tappuyait. 

Voix  à  gauche  :  Je  l'appuie. 

M.  de  Hartlgnae,  ministre  de  Vintérieur.  Il 
est  inapplicable.  {Agitation.  Des  conversations  ani- 
mées s'établissent  dans  diverses  parties  de  la  salle.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  pas  encore 
voté.  La  délibération  reste  entière. 

M.  Alexis  de  IVoallles.  Je  crois  qu'on  satis- 
ferait beaucoup  mieux  au  vœu  exprimé  par  les 
deux  amendements,  s'ils  commençaient  par  ces 
mots: 

u  Les  peines  établies  pour  la  contravention  ne 
sont  point  applicables  à,  etc.  *  On  verrait  claire- 
ment par  U  que  la  pénalité  ne  peut  pas  èlre  ap- 
pliquée à  telle  ou  telle  manière  de  transporter 
les  lettres. 

M.  Hëeliln.  L'article  2  satisfait  à  toutes  les 
exi^encci?;  cet  article  dit  :  que  toutes  lettres  trans- 
portées par  Us  facieurs  payeront  un  décime,  ce 
qui  n'empêche  pas  qu'elles  soient  trausportées 
par  une  autre  personne.  Je  demande  qu'on  s'en 
tienne  aux  dispositions  de  cet  article. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  amen- 
demeuts  propubéd  contiennent  deux  parties  dis- 
tinctes. Que  cependant  il  les  mettra  aux  voix  en 
entier  si  l'on  n  en  demande  pas  la  division. 

(Personne  ne  demandant  la  division,  M.  le  pré- 
sident ^  dispose  à  les  mettre  aux  voix.) 


M.  B«nlard.  le  comptais  demander  à  M.  le 
président  la  communication  de  l'amendement  ; 
mais  puisqu'il  m'engage  de  m'adresser  à  la 
Chambre,  je  demande  qu'il  en  soit  donné  une 
seconde  lecture. 

M.  le  Président.  Je  l'ai  lu  deux  fois.  (If.  le 
président  communique  Vamendement  à  VorateurS) 

M.  B«nlnrd.  Après  avoir  parcouru  l'amende- 
ment, je  vois  que  quand  bien  même  cet  amende- 
ment serait  rejeté,  la  Chambre  ne  préjugerait 
rien  sur  l'article  additionnel  que  je  propose. 
Ainsi,  je  n'ai  rien  à  dire  en  ce  moment.  {On  rit.) 

M.  Alexis  de  ]V««llles.  Yoici  la  rédaction 
que  je  soumets  à  la  Chambre  : 

«  Les  peines  établies  pour  la  contravention, 
ne  sont  pas  applicables  à  toute  lettre  transporta 
par  des  occasions  particulières  dans  le  ressort 
des  bureaux  actuels.  »  {Mouvements  en  sens  di^ 
vers. • .) 

Pltuieurs  voix  :  Il  n'est  pas  possible  d'adopter 
cette  disposition. 

H.  de  !<•  B«nrdonnnye.  Le  renvoi  à  la  com- 
mission 1 

M.  Sapey,  rapporteur.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  Chambre  que  M.  le  ministre  des  finances 
n'a  été  déterminé  que  par  des  considérations  d'u- 
tilité publique.Les  explications  qu'il  a  données  de- 
vraient paraître  satisfaisantes.  Néanmoins  je  viens 
vous  soumettre  une  disposition  qui  remplira,  je 
crois,  l'objet  qu'on  se  propose  : 

«  Les  dispositions  pénales  de  la  loi  de  l'an  IX 
«  ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui  feront 
t  prendre  et  porter  leurs  lettres  dans  les  bureaux 
«  de  poste  du  ressort  de  leur  domicile.  *»  {Mouve- 
ment  d'tusentiment.) 

M.  Pelet.  Je  me  réunis  à  cette  rédaction. 

M.  le  général  liemnrçay.  Je  demande  qu'au 
lieu  de  ces  mots  :  <•  Dans  les  bureaux  de  poste 
«  du  ressort  de  leur  domicile  • ,  on  mette  seule- 
ment :  dans  les  bureaux  de  poste.  Vous  concevez 
qu'il  peut  y  avoir  hors  du  ressort  un  bureau  de 
poste,  plus  voisin  du  domicile,  auquel  Userait 
plus  commode  d'envoyer  ses  lettres. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Demarçay  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.)  {Agitation  prolongée.) 

M.  le  Président.  Je  vous  prie,  Messieurs, 
d'accorder  à  la  Chambre  un  moment  de  silence 
pour  délibérer.  Je  vais  mettre  l'article  addition- 
nel aux  voix. 

M.  le  général  Demarçay.  La  disposition  ne 
peut  pas  être  adoptée  telle  qu'elle  est  rédigée.  La 
rédaction  est  vicieuse. 

M.  Alexis  de  HaalUes.  La  seule  différence, 
assez  importante,  se  rattache  au  transport  des 
lettres  par  des  occasions  particulières.  Il  est  cer- 
tain que  les  lettres  envoyées  pai:  des  occasions 
particulières  ne  seraient  pas  affranchies  de  la 
peine  prononcée  par  la  loi.  Je  crois  donc  néces- 
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Baipe  d'ajouter  cette  disposition  :  «  El  qui  com- 
muniqaeroat  par  des  occasions  particulières.  » 
{Mouvements  en  sens  divei's,  agitation  bruyante 
et  prolongée.) 

Plusieurs  voix  :  Il  est  impossible  de  faire  ainsi 
des  lois  à  la  tribane. . .  Le  reayoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  le  marqals  ée  Marmier.  Vous  TOyes, 
Messieurs,  combien  il  est  difficile  de  s'entendre 
sur  une  malière  qui,  au  premier  aspect,  a  l'air 
d'être  assez  indifférente.  Il  importe  que  les 
membres  de  la  commission  se  concertent  de 
nouveau  entre  eux  et  avec  le  ministre  des  fi- 
nances et  le  directeur  général  des  postes.  Je  de- 
mande donc  que  les  amendements  soient  ren- 
Toyés  à  la  commission. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  1  appuyé  I 
(Le  renvoi  à  la  commission  est  prononcé  sans 
opposition.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  pense-t-elle  que 
la  délibération  puisse  continuer?  (Oui!  oui!) 
Dans  ce  cas,  je  vais  passer  aux  articles  suivants  : 
«  Art.  3.  La  taxe  progressive  des  lettres  dépo- 
sées dans  un  bureau  de  poste,  pour  une  distribu- 
tion dépendant  de  ce  bureau,  et  réciproquement, 
établie  par  l'article  4  de  la  loi  du  15  mars  1827, 
est  réduite  et  demeure  fi:Lée  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Au-dessus  de  7  grammes  et  demi. . .  1  décime 
«  De  7  grammes  et  demi  à  15  grammes 

inclusivement,  ci 2 

0  De  15  grammes  &  30  grammes  in- 
clusivement, ci 3 

«  De  30  en  30  grammes,  ci lensus.» 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  4.  Les  sommes  actuellement  allouées 

aux  budgets  des  communes  pour  le  service  des 

messagers-piétons  seront  versées  au  Trésor  royal 

pour  subvenir  aux  dépenses  du  nouveau  service. 

M.  le  Prëftldeat.  Aucun  amendement  n'est 
proposé  sur  ce  premier  paragraphe. 

«  Toutefois,  cette  subvention  n'aura  lieu  que 
dans  la  proportion  nécessaire  pour  élever  les  re- 
cettes au  niveau  des  dépenses.  Elle  sera  succes- 
sivement réduite  et  cessera  entièrement  d'être 
imposée  aux  communes  aussitôt  que  le  produit 
de  la  taxe  établie  par  l'article  2  aura  couvert  les 
frais  de  premier  établissement  des  boites  et 
pourra  suffire  à  la  dépense  annuelle  du  service.  » 

M.  Aaf  astin  Perler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prëuldent.  La  commission  propose  de 
remplacer  le  second  paragraphe  par  un  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

k  Toutefois,  cette  subvention  cessera  d*étre 
exigée  des  communes  à  partir  du  1*' janvier  1833.  » 

M.  Aaf  aiitln  Perler.  11  résulte  de  l'amende- 
ment de  la  commission,  qu'on  reconnaît  en  prin- 
cipe que  les  dépenses  occasionnées  par  l'établis- 
sement du  nouveau  service  des  postes  ne  doivent 
pas  être  à  la  charge  des  communes,  et  que  si  on 
réclame  d'elles  une  subvention,  ce  n'est  qu'un 
sacrifice  temporaire  qu'où  leur  impose.  Si  ce  sa- 
crifice était  nécessaire,  on  pourrait  s'y  résoudre. 
Hais  comme  je  vois,  par  le  rapport,  que  Tadmi- 
nistration  se  llatte  que  le  nouveau  service  offrira 
dès  les  premières  années  un  excédant  de  receltes 
de  plus  de  300,000  francSi  je  demande  pourquoi 


on  imposerait  aux  communes  un  sacrifice  qui 
n  est  pas  nécessaire,  et  surtout  s'il  est  juste  que 
les  conimunes  pour  lesquelles  il  est  question 
d  organiser  le  nouveau  service,  et  qui  sont  en 
général  les  communes  les  moins  riches,  suppor- 
tent une  contribution  pour  les  frais  de  ce  ser- 
vice, tandis  que  quinze  cents  villes  qui  jouis- 
sent d'un  service  régulier,  journalier,  sont 
affranchies  de  toute  contribution?  Je  vote  pour 
la  suppression  de  l'article. 

M.  ée  VllleoeoTe.  commissaire  du  rai.  La  loi 
du  11  frimaire  an  VII  a  fixé,  comme  dépenses 
positives  à  la  charge  des  communes,  les  frais  de 
transport  de  toutes  les  dépêches  administratives. 
Dans  ce  moment  les  fonds  communaux  sont 
versés  dane  la  caisse  du  receveur  général  et 
servent  à  payer  les  piétons  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures.  Il  était  tout  simple  que  cette 
allocation  fût  appliquée  aux  dépenses  du  nouveau 
service,  au  moyen  duquel  les  dépêches  adminis- 
tratives seront  remises  sans  aucun  frais  tous  les 
deux  jours,  au  lieu  de  ne  l'être  que  tous  les  huit 
jours. 

L'honorable  orateur  a  parlé  d'un  excédant  de 
recettes;  mais  il  n'a  pas  remarqué  que  nous 
avions  compris  au  nombre  des  recettes  916,000  fr. 
que  payent  aujourd'hui  les  communes  :  sans  cela, 
au  lieu  d'un  excédant  de  recettes,  nous  aurions 
un  déficit. 

Nous  avons  foit  des  expériences  qui  nous  font 
espérer  que  le  produit  de  la  surtaxe  sera  suffi- 
sant pour  couvrir  les  dépenses  :  mais  ce  ne  sont 
que  là  des  espérances;  et,  dans  cette  situation, 
il  nous  a  paru  juste  d'affecter  au  supplément  des 
dépenses  les  sommes  que  les  communes  payent 
actuellement,  en  vertu  d'une  loi,  pour  le  trans- 
port des  dépêches.  Nous  procurons  un  grand 
avantage  aux  communes,  en  réduisant  la  sub- 
vention à  mesure  que  le  produit  de  la  taxe  cou- 
vrira une  plus  grande  partie  des  dépenses. 
L'amendement  de  la  commission  fait  aux  com- 
munes un  avantage  plus  grand  encore,  puisqu'à 
compter  du  1^  janvier  1833,  les  communes  se- 
ront déchargées  des  916,000  francs  qu'elles 
payent  actuellement. 

M.  Ançasin  Perler.  M.  le  commissaire  du 
roi  m'a  fait  observer  que  le  chiffre  de  2,800,000  fr. 
auxquels  la  recette  est  évaluée,  comprend  les 
916,000  francs  payés  actuellement  par  tes  com« 
munes,  pour  le  transport  des  dépêcnes  adminis- 
tratives. Cette  observation  ne  me  parait  pas  un 
argument  suffisant  contre  la  suppression  de  i'ar^ 
ticle,  pas  plus  qu'elle  n'est  un  argument  suffisant 
contre  l'amendement  de  la  commission,  auquel 
M.  le  commissaire  du  roi  a  adhéré;  car,  au 
1*' janvier  1833,1e  Trésor  ne  sera  pas  à  beaucoup 
près  remboursé  de  ses  avances,  et  cependant  on 
consent  qu'à  partir  de  cette  époque,  le  service  se 
fasse  entièrement  à  ses  frais.  H  me  semble  qu'il 
est  convenable  de  donner  le  bienfait  sans  y  met- 
tre une  condition  qui  le  fera  regretter  dans  beau- 
coup de  cas  et  entraînera  dans  de  grands  embar» 
ras.  Je  crois  que  l'on  doit  étendre  l'amendement 
de  la  commission  jusqu'au  point  de  supprimer 
l'article. 

M.  de  HarlIgBae,  minisire  de  Vintirieur.  La 
dicussion  qui  s'agite  en  ce  moment  touche  à  l'in- 
térêt des  communes  ;  il  est  dès  lors  indispensa- 
ble que  je  donne  à  la  Chambre  quelques  expli- 
cations sur  la  manière  dont  nous  sommes  arrivés 
au  résultat  proposé  par  le  projet  de  loi.  Déjà 
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plusieurs  fois  des  demandes  semblables  à  celles 
qui  ont  ameué  cette  concessioa  avaient  été  adres- 
sées au  gouyemement.  Oo  se  piaignait  générale- 
ment que,  tandis  qu'on  améliorait  d^une  manière 
notable  le  service  des  post^-s  pour  les  différentt^s 
villes  du  royaume,  Timmense  majorité  des  com- 
munes rurales  étaient  privées  de  communications 
légulières.  Une  proposition  fut  faite  à  laGhamb  e 
dans  la  dernière  session,  et  la  Chambre  exprima 
le  désir  de  voir  parer  aux  inconvénients  qui  ré-- 
sultaient  de  cet  état  de  choses.  M.  le  ministre 
des  tinances  s*en  est  occupé,  M.  le  directeur  géné- 
ral des  postes  y  a  apporté  tout  son  zèle.  On  a 
étabU  le  montant  des  frais  qu'entraînerait  cette 
amélioration  dans  le  service  des  postes.  On  a  cal- 
culé les  chances  de  rentrées,  et  Texcédant  de 
dépense  auquel  il  faudrait  subvenir.  L'idée  s'est 
naturellement  présentée  de  faire  fournir  cet  excé- 
dant de  dépense  par  les  communes,  au  moyen 
du  verboment  d'une  somme  égale  &  celle  qu'elles 
ont  versée  jusqu'à  présent  pour  fournir  aux  frais 
du  transport  des  dépèches  administratives. 

Tai  dû  m*occuper,  dans  l'intérêt  des  communes, 
de  savoir  quels  sacrifices  elles  s'imposaient  main- 
tenant, et  examiner  si  elles  ne  trouveraient  pas 
plus  uavaniage  à  reporter  ces  sacrifices  pour 
organiser  le  service  qu'on  propose  auJDuru'hui 
d'établir.  J'ai  écrit  à  tous  les  préfets  des  dépar- 
tements en  leur  envoyant  un  modèle,  dans  lequel 
je  leur  demandais  de  faire  connaître  quelles  sum* 
mes  chacune  des  communes  de  leur  département 
)ayait  pour  organiser  le  service  de  ses  piétons. 
46  modèle  m'a  été  renvoyé,  et  j'y  ai  trouvé  tous 
es  renseignements  demandés.  J'ai  reconnu  que 
toutes  les  communes  du  royaume,  ainsi  que  cela 
doit  être  aux  termes  des  di»positions  législa- 
tives, s'imposaient  une  somme  quelconque  pour 
le  payement  des  piétons  oui  étaient  employés  à 
la  rois  au  transport  des  dépèches  administrati- 
ves et  au  transport  accidentel  de  la  correspon- 
dance départementale.  Cette  somme  s'élève  à 
environ  9i6,000  francs.  J'ai  fait  connaître  ce  ré- 
sultat au  ministre  des  finances.  Le  gouverne- 
ment a  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  avantage  à 
continuer  le  sacrifice  que  supportaient  les  com- 
munes pendant  un  temps  peu  étendu,  afin  d'or- 
ganiser un  service  qui,  d'une  part,  produirait 
l'avantage  qu'on  rechercbe,  et,  de  l'autre,  soula- 
gerait les  communes  de  ce  sacrifice  lui-même. 

J'ai  lutté  autant  que  j'ai  pu,  en  ma  qualité  de 
protecteur  et  de  tuteur  des  communes,  contre 
les  exigences  du  Trésor.  {Semation.)  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  consenti  à  ne  faire  supporter 
aux  communes  que  la  somme  qui  serait  néces- 
saire pour  compléter  celle  qu'exigerait  l'établis- 
sement du  service.  C'est  ce  qui  fait  la  matière  de 
Farticle  4. 

Ainsi,  à  la  place  d'un  service  irrégulier,  dont 
les  inconvénients  ont  été  reconnus,  il  s'agit  de 
substituer  un  service  régulier  qui  aura  heu  au 
moins  de  deux  jours  l'un,  et  cela  sans  qu'aucun 
sacrifice  nouveau  puisse  être  imposé  aux  com- 
munes; et  même  le  sacrifice  qu'elles  supportent 
aujourd'hui  pourra  être  réduit  s'il  n'est  pas  in- 
dispensable dans  sa  totalité  pour  subvenir  & 
l'excédant  de  dépenses. 

La  commission  a  voulu  éviter  les  embarras 
d'une  comptabilité,  et  elle  a  proposé  une  sorte 
de  traité  à  forfait,  une  espèce  de  terme  moyen  : 
elle  a  fixé  un  délai  de  deux  ans  neuf  mois,  pen- 
dant lequel  les  communes  verseraient  la  somme 
eniière  ;  et  après  l'expiration  de  ce  délai,  elles 
seraient  affranchies  de  toute  contribution. 

Comme  tuteur  des  communes,  je  le  répète,  j'ai 


quelque  peine  h  consentir  à  une  pareille  pro- 
position, parce  qu'elle  me  parait  diminuer  evi* 
demmeot  les  chances  des  communes,  et  en  cela 
être  moins  favorable  aux  communes  que  le  projet 
lui-même.  11  me  semble  qu'on  pourrait  rédiger 
l'amendement  do  la  manière  suivante  : 

c  Toutefois,  cette  subvention  n'aura  Heu  qiie 
dans  la  proporiion  nécessaire  pour  élever  les 
recettes  au  niveau  des  dépenses.  Dans  tous  les 
cas,  elle  cessera  d'être  exigée  des  communes  à 
partir  du  1"  janvier  1833.  > 

(L'amendement  de  la  commission,,  modifié  par 
M.  le  vicomte  de  Martignac,  est  mis  aux  voix  «^t 
adopté.) 

(Le  paragraphe,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

M.  le  Préftideat.  Je  vais  relire  l'article. 

M.  SIrleys  de  Hayrlnluie.  Je  demande  la 
parole  pour  une  explication. 

Aujourd'hui  que  le  service  des  communes  ne 
se  fera  plus  par  les  piétons,  et  gu'il  sera  fait  par 
les  agents  de  l'administration,  il  serait  peut-être 
utile  que  le  gouvernement  établit  des  formalités, 
afin  que  les  dépêches  des  maires  et  sous-préfets 
ne  fussent  pas  renvoyées  à  Paris  pour  être  taxées, 
et  que  mises  sous  bande  et  revêtues  de  la  signa- 
ture du  maire  et  du  cachet  de  la  commune,  elles 
eussent  la  franchise. 

M.  le  Président.  Rédigez  un  amendement  ; 
il  faut  qu'ij  s'applique  à  l'article. 

M.  Sirieys  de  Mayriphac,  Voici  ma  rédac- 
tion : 

«  Les  dépêches  adressées .  par  les  maires  aux 
«  préfets  et  sous-préfets  auront  la  franchise, 
«  pourvu  qu'elles  soient  sous  bande  et  revêtues 
«  de  la  signature  du  maire  et  du  cachet  de  la 
«  commune.  • 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances.  Ce 
qu'on  demande  est  précisément  œ  qui  se  prati- 
que. Par  conséquent,  l'amendement,  qui  d'ailleurs 
ne  se  rattache  pas  au  système  de  la  loi,  est  en- 
tièrement inutile.  Il  ne  faut  pas  surcharger  la  loi 
d'amendements  qui  n'ont  aucune  espèce  d'utilité. 
C'est  sous  ce  rapport  que  je  demande  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Sirieys  de  Hayrinhac  Je 
dois  ajouter  que  ce  qu'on  demande  serait  l'objet 
d'un  règlement,  et  qu'il  est  inutile  de  mettre  dans 
la  loi  ce  qui  est  absolument  réglementahre. 

M.  SIrleys  de  Hayrlnhae.  Tous  les  jours  il 
arrive  des  inconvénients  sous  le  rapport  de  la 
correspondance.  Il  y  a  ici  des  préfets  dans  la 
Chambre*  {On  rit.,) 

Une  voix  à  gauche  :  Oh  oui  l  beaucoup. 

M.  SIrleys  de  Mayriniiae.  Ils  savent  que 
très  souvent  des  dépêches  qui  partent  des  mairies 
sont  renvoyées  pour  être  taxées.  L'administration 
doit  nécessairement  souffrir  des  retards  occasion- 
nés par  ces  renvois;  cependant  je  ne  ferai  pas 
d'amendement,  puisque  H.  le  ministre  des  finan- 
ces a  déclaré  que  ce  devrait  être  l'objet  d'une 
disposition  réglementaire» 

M.  le  Prësldeat.  M.  Bottlard  désire  placer  ici 
son  article  additionneL  Je  ferai  remarquer  que 
l'article  5  du  projet  doit  nécessairement  être  le 
dernier. 

H,  Boidard.  Au  commencement  de  la  séance 
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j'ai  fait  coonaltre  l'opinion  sur  laquelle  je  me 
Tondais  pour  dt^ mander  le  rejet  de  la  lui.  J'ai  ter- 
miné mon  (.pinion  par  rarticle  additionnel  que  ju 
reproduis  ici. 

Près  de  2,000  communes  possèdent  des  bureaux 
de  poste  et  de  distribution  :  ce  sont  les  communes 
les  plus  importantes  de  la  France^  dont  par  con- 
séquent la  circonférence  est  la  plus  étendue,  il 
y  a  aux  environs  de  ces  communes  à  peu  près 
15  à  20,000  communes  groupées  à  des  distances 
si  rapprochées,  qu'elles  continueront  à  faire* 
prendre  les  lettres  au  bureau  voisin.  Elles  suppor- 
teront donc,  au  profit  des  autres  communes  qui 
sont  beaucoup  plus  éloignées,  un  surcroît  de 
taxe.  G*est  pour  laisser  la  charge  aux  communes 

3ui  doivent  retirer  seules  l'avantage  du  projet 
e  loi,  que  je  demande  que  la  taxe  ne  soit  établie 
qu'au  bureau  d'arrivée. 

M.  HëeUa.  Je  crois  que  la  proposition  de 
M.  fiouiard  aurait  les  plus  graves  inconvénient^. 
C'est  au  bureau  du  départ  que  la  tax<j  doit  éire 
faite.  Il  résulte  de  l'article  2  et  des  explications 
données  sur  cet  article,  que  ceux  qui  voudront 
eux-mêmes  retirer  leurs  lettres  ne  payeront  pas 
le  décime  ;  car  les  lettres  que  les  facteurs  ne  trans- 
portent pas  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  du  dé- 
cime. 

H.  le  oomte  Roy,  ministre  des  finances*  La 
proposition  faite  à  la  Chambre  serait  en  contra- 
diction avec  ce  qui  se  pratique  pour  tous  les  traos- 
Îiorts  de  lettres.  C'est  du  lieu  de  départ  que  se  fait 
a  taxe  des  lettres  ;  ce  n'est  jamais  au  lieu  de 
l'arrivée.  La  raison  en  est  simple  ;  c*est  que  si 
c'était  l'arrivée,  il  n'y  aurait  plus  de  surveillance, 
de  moyens  de  contrôle;  le  directeur  serait  le 
maître  de  disposer  du  timbre  des  lettres,  du  paye- 
ment ou  du  non-payement.  L'administration  géné- 
rale serait  ainsi  livrée  k  Tarbitraire.  Dans  l'état 
actuel  l'administration  a  son  contrôle;  le  direc- 
teur est  obligé  de  se  soumettre  &  la  taxe  qui  ett 
établie. 

M.  le  séa^ral  Deniarf «y,  C'est  très  bien  : 
mais  ceui  n'empêche  pas  de  renvoyer  Tamen- 
dément  à  la  commission. 

M.  le  PrésMeat.  On  demande  le  renvoi  à  la 
commission. 

Yoix  diverses  :  NonI  non!..« 

H.  Gallhem.  L'ordre  du  jour  I... 

D'autres  voix  :  Le  renvoi»  le  renvoi  à  la  com- 
mission 1 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  reje- 
tée.) 

(L'article  proposé  par  M.  Boulard  n'est  point 
adopté.) 

M.  le  PréeMeat.  La  délibération  est  néces- 
sairement continuée  k  demain. 

M.  Mttpey.  La  commission  est  prête  à  parler 
sur  le  reovoi  qui  lai  a  été  fait. 

M.  le  Préeldeat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Sapey,  rapporteur.  Après  m'être  concerté 
avec  mes  collègues  qui  composent  laoommissioo, 
pour  ooQcUier  les  intérêts  de  ceux  qui  feront 
prendre  et  porter  leurs  lettres  au  boroeoi  je  vais 


vous  faire  connaître  la  disposition  qu'elle  vous 
propose  : 

«  Les  dispositions  pénales  relatives  au  trans- 
port des  lettres  en  contravention  ne  seront  pas 
applicables  à  ceux  qui  feront  prendre  et  poiter 
leurs  lettres  dans  les  bureaux  de  poste  voisins  de 
leur  résidence.  * 

(M.  Rt'boul  demande  la  parole.) 

M.  le  Préaldeot.  Je  vais  donner  une  nou- 
velle lecture  de  rameodemeut  de  la  commission. 

M.  le  cemte  Rey,  ministre  des  finances.  Je 
ne  crois  pas  que  l'on  puisse  admettre  dans  toutes 
ses  expressions  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté. À  qui'ls  burraux  s'appliqueront  ces  mots  : 
les  plus  voisins  ?  On  connaît  bien  le  lieu  le  plus 
voisin,  mais... 

M.  le  Présideol.  Je  ferai  remarquer  à  M.  le 

ministre  des  Hnancesque  Tamendement  ne  portu 
pas  ces  mots  :  les  plus  voisins;  il  y  a  :  dans  les 
bureaux  de  poste  voisins 

M.  le  eemte  Revr,  ministre  des  finances.  Bli 
bien  !  je  dis  qu*ii  n^y  a  qu'un  bureau  qui  soit 
voisin,  filon  observation  a  pour  objet  de  prévenir 
l'arbitraire  dans  l'intérêt  de  tous  ;  car  je  ne  veux 
d'arbitraire  ni  contre  les  citoyens,  ni  contre  Tad- 
ministration.  (Bravos  à  gauche.)  Si  vous  dites  : 
les  bureaux  de  poste  voisins,  on  prétendra  qu'un 
bureau  est  voisin  parce  qu*il  est  à  une,  deux, 
trois  lieues  de  la  résidence  ;  ces  mots  sont  trop 
vagues,  et  il  est  impossible,  si  la  rédaction  pro- 
posée est  admise,  de  ne  pas  dire  :  le  bureau  le 
plus  voisin. 

H.  Dapln  aine.  La  proximité  dépend  de  la  di- 
rection. 

M.  le  général  Demerçay.  Je  vais  proposer 
la  substiiuiion  d  un  seul  mut,  qui,  je  crois,  pré- 
sentera une  idée  bien  déterminée.  Au  lieu  d^.  bu- 
reaux voisins,  il  faut  mettre  les  bureaux  circon- 
voisins.  (Ah  I  ah  I  Rires  à  droite.  Interruption.) 
L'observation  de  M.  le  ministre  des  finances  est 
fondée.  Sous  prétexte  qu'un  bureau  est  voisin , 
on  pourrait  passer  un  bureau  intermédiaire;  on 
pourrait  même  franchir  deux,  trois  bureaux  :  le 
mot  drconvoisins  exprime  nettement  les  bureaux 
entre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  bureaux  intermé- 
diaires. (Appuyé  f) 

M.  de  Seemeleens.  Je  vais  offrir  à  la  Gham- 


■  m^'vwwm    w^       m^ww^^m      «^ir  w^ ^m w w    v    ^0*m  9%f9^     ^MA^A  Waa^#K       a^AVJB     IDIbS  g^f^ 

à  Cherbourg,  où  la  poste  arrive  le  matin,  quoique 
Cherbourg  soit  k  huit  lieues  de  chei  mol  et  que 
j*aie  un  bureau  de  poste  dans  mon  Toismage,  parce 
que  je  regois  par  cette  voie  mes  lettres  plus  tôt. 
Vous  voyez  que,  dans  certains  cas,  on  peut  pré- 
férer un  barettt  plus  éloigné.  Je  demande  que  rar- 
Ude  soit  renvoyé  à  la  commission. 

Yoix  au  centre:  Non,  non  ;  c'est  inutile...  qu^on 
laisse  la  loi  telle  qu'elle  esti 

M.  le  Préeldesil.  On  demande  un  nouveau 
renvoi  k  la  commission  ;  je  ?ai8  consulter  la 
Chambre. 

(Le  renvoi  n'est  pss  adopté.) 

(Le  sousHunendement  propoeé  par  M.  Demarçay 
est  mis  aux  toIx  et  adopté.) 
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La  disposition  proposée  par  la  commission  ainsi 
BOUs-ameDciée  est  adoptée. 

Elle  deviendra  l'article  2  du  projet  de  loi. 

Reste  Farticle  5  devenu  TariicleG,  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas 
«  applicables  au  département  de  la  Seine.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  que  la  Chambre  passe 
au  scrutin  surFcnsemblede  la  loi,  j'ai  l'honneur 
de  lui  rappeler  qu'il  n'y  aura  rien  à  l'ordre  du 
jour  pour  demain .  Maisaprès-demaio,  après  s'être 
réunie  à  midi  dans  ses  bureaux  pour  examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  boissons  cl  pour  la  nomi- 
nation delà  commission,  elle  entendra,  en  séance 
publique,  d'abord  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  refonte 
des  vieilles  espèces  d'oret  d'argent,  ensuite  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  de  Texamen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  dotation  de  la  Chambre 
des  pairs. 

(On  procède  à  l'appel  nominal.) 

Après  rappel  et  le  réappel,  MM.  les  secrétaires 
constatent  le  nombre  des  boules  trouvées  dans 
l'urne.  Il  ne  s'élève  qu'à  209. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  point  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer,  le  scrutin  est 
annulé;  il  sera  recommencé  demain.  Je  ferai 
convoquer  les  membres  à  domicile. 

Plusieurs  voix:  C'est  inutile,  autant  remettre  le 
scrutin  à  la  prochaine  séance  indiquée  pour  après- 
demain. 

M.  le  Président.  La  Chambre  consent  doncàce 
que  le  scrutin  soit  renvoyé  à  après-demain. 
{Oui^  ouil) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  14  avril  1829* 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux  où  elle  8*est  occupée  : 

l^"  De  nommer  les  secrétaires  de  chaque  bureau 
ainsi  que  les  nouveaux  membres  du  comité  des 
pétitions  ; 

2»  De  l'examen  du  projet  de  loi  présenté  dans 
la  dernière  séance  et  relatif  à  Tinterprétalion  de 
plusieurs  articles  des  lois  militaires  actuelles. 

Le  garde  des  registres  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  même  séance. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau  : 

Organisaiiùn  des  bureaux. 

i«'  Bureau.  Président.  H.  le  comte  Siméon. 

—  yicfi-PrésidenU  M.  le  marquis  de  Cas- 

tellane. 
~       Secrétaire,  M.  le  comte  de  Tournon. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  le  comtg  Clément 

de  Ris. 


2^  Bureau.  Président.  M.  le  marquis  de  Marbois. 
■—        Vice-Président.    M.  le  maréchal  duc 
de  Reggio. 

—  Secrétaire.  M.  le  vicomte  de  Ségur-La- 

moignon. 

—  .  Vice-Secrétaire.  M.  le  duc  de  Brissac. 
36    _       Président.  M.  le  comte  Péré. 

—  Vice^Président.  M.  le  duc  de  Dalmatie. 

—  Secrétaire.  M.  le  duc  de  Coigny. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  le  ducde  Chevreuse. 
4e    _       Président.  M.  le  duc  de  Raguse. 

—  Vice-Président.  M.  le  comte  Lèmercier. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  d'Argout. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  de  Poogi- 

baud. 
56    „       Président.  M.  le  comte  Dupuy. 

—  Vice^Président.  M.  le  comte  Mollien. 

—  Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Mirepoix- 

Lévis. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  le  vicomte  d'Arem- 

berg. 
6*    —       Président. }&..  le  marquis  de  Mortemart. 

—  Vice-Président.  M.  le  comte  de  Beau- 

mont. 

—  Secrétaire  M.  le  comte  de  Montalivet. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  Belliard. 
?•    —       Président.  M.  le  comte  Chaplal. 

—  Vice-Président.   M.  le  comte  de  Cha- 

brol. 

—  Secrétaire.}^,  le  marquis  de  Laplace. 

—  Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  de  JVoé. 


Comité  des  pétitions. 

1«'  Bureau  M.  le  duc  de  Choiseul. 

2«  — 

3«  — 

4*  — 

5«  — 

6«  - 

?•  - 


M.  le  duc  de  Crillon. 
M.  le  comte  de  Kergariou. 
M.  le  comte  Abrial. 
M.  le  comte  Da ru. 
M.  le  duc  de  Broglie. 
M.  le  comte  de  Chabrol. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux,  conformément  au  tirage 
au  sort,  auquel  il  a  été  procédé  dans  la  dernière 
séance. 

Les  premières  livraisons  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Galeries  du  Luxembourg^  des  musées ,  valais  et 
châteaux  royaux  de  France,  dont  il  est  fait  hom- 
mage à  la  Chambre  par  le  sieur  Liébert,  éditeur, 
sont  renvoyées  à  la  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
discussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et  rela- 
tif à  l'interprétation  de  divers  articles  des  lois  mi- 
litaires actuelles. 

M.  le  Président,  lecture  faite  de  ce  projet, 
consulte  la  Chambre,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  entendouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  charger  une  commission  spéciale 
de  faire  son  rapport  :  il  observe  que,  dans  le  cas 
où  TAssemblée  adopterait  ce  dernier  parti,  le 
projet  pourrait  être  renvoyé  à  la  commission  qui 
a  été  précédemment  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  code  pénal  militaire,  dont  plusieurs 
dispositions  se  trouvent  reproduites  dans  la  nou- 
velle proposition  du  gouvernement, 

La  Chambre  décide  qu'il  lui  sera  fait  rapport 
du  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  et  charge  de  ce 
rapport  la  commission  précédemment  nommée 
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poar  l'examen  da  noaveaa  code  péoal  mili- 
taire. 

L'ordre  da  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  tabacs^  dont  le  rapport  a  été  fait  dans  la 
séance  du  9  de  ce  mois. 

Le  pair  de  France,  ministre  des  finances,  et  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes, 
baron  Bacot  de  Romand,  chargés  de  la  défense  de 
ce  projet  de  loi,  sont  présents. 

Aucun  orateur  ne  s'étant  fait  inscrire  pour 
combattre  Fadoption  du  projet  de  loi,  M.  le  prési- 
dent appelle  d'abord  à  la  tribune  un  orateur  ins- 
crit pour  parler  sur  ses  dispositions. 

M.  le  eomte  4'Argovt  (1)  dit  que  la  question 
qu'il  se  propose  d'examiner  n'est  pas  celle  de 
savoir  si  un  monopole  est  en  soit  une  mesure 
utile  ou  funeste,  ou  si  le  monopole  du  tabac,  en 
particulier,  doit  être  supprimé  et  remplacé  par 
un  impôt  perçu  à  la  fabrication  ou  de  toute 
autre  manière.  Cette  discussion  serait  superflue  ; 
tout  le  monde  parait  être  d'accord  que,  bon  ou 
mauvais  en  principe,  le  monopole  du  tabac  doit 
être  maintenu,  par  l'exelleate  raison,  sans  ré- 
plique, qu'il  produit  46  millions  dont  le  Trésor 
ne  peut  s^e  passer.  Tant  que  cette  nécessité  exis- 
tera, il  faudra  donc  se  résigner  à  vivre  sous  le 
régime  du  monopole.  Mais  au  moins  devrait-on 
s'arranger  de  maniérée  rendre  ce  régime  le  meil- 
leur possible.  Le  noble  pair  entend  par  ce  mot 
le  monopole  qui  serait  le  moins  onéreux  aux  con- 
tribuables, le  moins  dommageable  au  commerce» 
le  plus  profitable  au  Trésor.  Le  monopole  actuel 
du  tabac  satisfait-il  à  ces  trois  conditions?  Non, 
sans  douto  :  il  présente  des  imperfections  graves; 
il  repose  sur  des  bases  essentiellement  fausses, 
qu'il  importe  de  rectifier.  Pour  démontrer  cette 
vérité,  il  est  indispensable  de  rappeler  sommai- 
rement quelle  était  la  situation  générale  du  com- 
merce, de  la  fabrication  et  de  la  culture  du  tabac 
au  moment  de  l'abolition  du  mononole  en  1790, 
au  moment  de  sa  résurrection  en  1810,  et  à  Tépo- 
que  actuelle.  Avant  la  Révolution,  la  culture  in- 
terdite en  France  n'était  tolérée  que  dans  l'Alsace 
et  le  Hainaut,  provinces  conquises.  La  ferme 
générale  n'employait  que  des  feuilles  d'Amérique; 
elle  fabriquait  du  tabac  d'excellente  qualité;  elle 
opérait  de  très  grandes  exportations  en  Italie,  en 
Suisse  et  en  Allemagne.  Alors  la  Hollande  possé- 
dait des  cultures  peu  étendues,  mais  de  nonne 
qualité  pour  des  tabacs  d'Burope;  elle  servait  de 
ffrand  entrepôt  aux  feuilles  d'Amérique,  et  d'of- 
ficine à  la  fabricalion  des  tabacs  de  qualité  supé- 
rieure dont  s'alimentait  toute  rAUemagoe.  Quant 
à  la  Belgique  et  aux  pays  situés  sur  les  bords  du 
Rhin,  il  s'y  trouvait  quelques  cultures  peu  déve- 
loppées et  qui  n'étaient  propres  qu'à  la  fabrica- 
tion des  tabacs  de  basse  qualité,  destinés  à  la 
consommation  des  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété; tel  était  l'état  des  choses  en  1790.  Survint 
la  Révolution,  qui  abolit  en  France  te  monopole. 
Bientôt  les  guerres  maritimes,  l'envahissement 
de  la  Hollande,  la  difficulté  des  arrivages  firent 
hausser  au  delà  de  toute  mesure  le  prix  des 
(euilles  d'Amérique.  l)e  là,  la  nécessite  de  les 
remplacer  par  des  récoltes  indigènes.  La  culture 
des  tabacs  prit  un  tel  essor  que  la  Hollande  et 
l'Allemagne  quadruplèrent  en  peu  d'années  leurs 
produits.  La  politique  de  l'Empire    contribua 

(I)  Cette  opinion  ayant  été  improvisée  n*a  pu  èlre  im- 
pnmée  que  par  extrait  do  procèt-verbal. 
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encore  à  encourager  cette  culture  qui,  pendant 
le  blocus  continental,  reçu  un  développement 
qui  a  de  quoi  surprendre:  dans  la  Prusse,  l'Au- 
triche et  la  Honerie,  les  produits  atteignirent 
43  millions  de  kilogrammes.  Ge  fut  vers  cette 
époque  aue  le  chef  du  gouvernement  songea  à 
rétablir  le  monopole,  nedoutant  l'impopularité 
de  cette  mesure,  il  hésita  longtemps,  et  son 
dessein  fut  connu  un  an  avant  son  exécution. 
Tous  les  particuliers  s'empressèrent  de  faire  de 
grands  approvisionnements;  les  fabricants  ayant 
peine  à  suffire  à  ces  demandes  extraordinaires 
forcèrent  leur  production  :  ils  achetèrent  des 
feuilles  à  tous  prix,  et  la  valeur  de  ces  feuilles 
haussa  à  un  point  excessif;  enfin  parut  le  dé- 
cret du  29  décembre  1810,  qui  réutblissait  le 
monopole.  Le  préambule  en  est  curieux  :  c'est,  y 
est-il  dit,  pour  venir  au  secours  des  cultivateurs 
opprimés  par  les  fabricants,  que  le  rétablissement 
du  monopole  a  été  jugé  nécessaire.  Protéger  les 
intérêts  de  l'agriculture,  assurer  la  vente  des 
feuilles  indigènes,  en  détruisant  la  concurrence 
de  l'Amérique,  tels  devaient  être  les  heureux 
effets  de  cette  mesure.  Quoi  qu'il  en  soit,  par  ce 
décret,  le  ministre  des  finances  était  chargé  de  dé- 
terminer le  nombre  d'hectares  qui  pouvaient  être 
plantés  en  tabac  dans  chaque  département  :  des 
affiches  devaient  faire  connaître  d'avance  les  prix 
auxquels  l'administration  ferait  ses  achats,  et  les 
feuilles  livrées  devaient  être  payées  comptant.  La 
première  fixation  des  prix  eut  lieu  en  1811,  et 
comme  le  chef  du  gouvernement  tenait  à  adoucir 
les  mauvais  effets  de  cette  mesure  fiscale,  comme 
il  voulait  contenter  dans  les  premiers  moments 
les  cultivateurs,  on  prit  pour  base  de  cette  fixa- 
tion les  cours  exagérés  que  les  circonstances 
précédentes  avaient  amenés.  On  ne  s'engageait  à 
rien  de  bien  dangereux,  car  le  gouvernement  de- 
meurait le  maître  de  réduire  ces  prix  dans  les 
années  suivantes;  mais  les  événements  désas- 
treux qui  se  succédèrent  depuis  1812  empêchè- 
rent d'apporter  aucun  changement  notable  à  cette 
fixation  ;  dans  quelques  localités  les  prix  furent 
même  augmentes,  et  la  Restauration  trouvant  à 
cet  égard  une  sorte  de  jurisprudence  établie,  s'y 
conforma  jusqu'à  l'année  1816,  où  l'on  proposa 
de  régulariser  par  une  loi  nouvelle  le  monopole 
des  tabacs.  Les  circonstances  où  celte  loi  fut  pré- 
sentée  en  rendaient  l'adoption  difficile;  beaucoup 
de  vœux  appelaient  la  suppression  du  monopole  : 
de  vives  réclamations  furent  présentées  dans  l'in- 
térêt des  cultivateurs,  et  des  garanties  nombreuses 
furent  demandées  au  gouvernement  ;  il  transigea, 
et  trois  innovations  essentielles  furent  iotroauites 
dans  le  monopole  renouvelé.  Ces  innovations, 
selon  l'avis  du  noble  pair,  constituent  les  vices 
du  régime  actuel.  Par  la  première,  la  durée  du 
monopole,  d'indéfinie  qu'elle  était  devint  tempo- 
raire :  par  la  seconde,  il  fut  défendu  à  l'admi- 
nistration d'employer  plusd'un  sixième  de  feuilles 
étrangères;  la  troisième  enfin  est  la  disposition 
qui  prescrit  au  Trésor  de  payer  toujours  aux 
cultivateurs,  comme  minimum^  les  prix  payés  en 
1815  pour  la  récolte  de  1814.  Or,  ces  prix  de  1814 
étant  les  mêmes  que  ceux  de  1811,  et  ceux  de  1811 
ayant  été  établis  d'après  ceux  de  1810,  il  en  ré- 
sulte qu'en  1829  l'administration  se  trouve  forcée 
d'acheter  encore  les  tabacs  indigènes  à  ces  prix 
exorbitants  qu'avaient  provoques  le  blocus  con- 
tinental, la  perspective  du  monopole  et  les  coo- 
sidératioiiB  particulières  qui  avaient  pu  détermi- 
ner le  dernier  gouvernement  à  faire  un  sacrifice 
Îiassager  pour  plaire  aux  producteurs.  Non  seu- 
ement  la  France  est  restée  à  cet  égard  station- 
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Daire  depuis  Tinf?t  ans,  mait  il  y  a  m6aie  cer- 
tainefl  localités  où  radmiaislralion,  pressée  par 
des  BollicitationB  plas  ou  moins  pressantes,  s'est 
Yue  forcée  d'user  de  la  faculté  qui  lui  était  ré- 
servée, et  a  encore  haussé  ies  prix  originaires. 
C'est  ainsi  que,  dans  le  département  de  Nord 
où  les  feuilles  de  première  qualité  ne  s'acbetaient 
que  115  francs  les  100 kilogrammes  en  1817,  elles 
ont  été  payées  140  francs  en  1827,  et  que,  dao< 
celui  du  Lot,  la  même  qualité  a  été  portée,  dans 
cet  espace  de  temps,  de  147  francs  à  160  francs. 
Qu'est-il  arrivé  cependant  dans  le  reste  de  TBu- 
rope  ?  Les  provinces  détachées  de  la  France  ont 
été  libén'es  du  monopole  ;  ies  pays  au  delà  du 
Rhin  se  sont  trouvés  pareillement  affranchis  des 
entraves  que  le  gouyernement  impérial  leur  avait 
imposées  dans  1  intérêt  de  la  conservation  de  son 
propre  monopole.  Aujourd'hui  en  Belgique,  en 
Hollande,  dans  la  Prusse  rhénane,  dans  le  Grand 
Duché  de  fiude,  dans  la  Bavière  rhénane,  il  existe 
pleine  et  entière  liberté  pour  la  culture,  la  fabri- 
cation et  le  commerce  des  tabacs  ;  quelques  lé- 
Sers  droits  d'entrée  et  de  sortie  ne  méritent  pas 
'être  remarquas  :  c'est  le  beau  idéal  de  cette  li*- 
berté  illiuiilée  tant  réclamée  dans  l'intérêt  de  nos 
cultivateurs.  Cependant,  quVt-elle  produit  dans 
ces  divers  pays  ?  Les  cultures  se  sont-elles  ac- 
crues ?  Les  planteurs  se  sont*ils  enrichis  ?  Le 
commerce  a- Ml  pris  plus  d'importance?  Pas  le 
moins  du  monde;  au  contraire,  une  révolution 
en  sens  inverse  de  celle  qui  avait  eu  lieu  pendant 
la  guerre  maritime  s'est  manifestée.  Les  cultures 
ont  diminué  des  trois  quarts  et  les  prix  de  moi- 
tié :  cette  industrie  se  trouve  maintenant  au-des- 
sous de  ce  qu'elle  était  il  y  a  quarante  ans;  et 
bientôt,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  les 
cultures  vont  dis(>ar8ltre.  Quelques  exemples 
rendront  cette  vérité  palpable.  A  Yervick,  dans 
l'ancien  département  de  la  Lys,  il  existait,  en 
1812,  359  hectares  plantés  en  tabac,  qui  don- 
naient environ  725,000  kilogrammes  de  feuilles  au 
Ïmx  de  115  francs  la  première  qualité.  Kn  1828, 
e  nombre  des  hectares  plantés  s'y  trouvait  réduit 
à  80  ;  la  quantité  des  récoltes  à  ldO,000  kilogram- 
mes; le  prix  de  la  première qualiié  à  85 francs. 
La  Hollande  qui  récoltait  en  1812,  sur  2,822  hec- 
tares, 6,467,000  kilogrammes  dans  les  nrix  de 
110,  84  et  70  francs,  n'avait  plus  en  1828  que 
750  hectares,  rapportant  1,500,000  kilogrammes 
aux  prix  de  85, 50  et  36  francs  :  les  cultures  du 
Palutinat,  du  Grand-Duché  de  Bade,  de  la  Bavière 
rhénane,  ont  éprouvé  une  décadence  non  moins 
effrayante.  Spire  notamment  a  vu  tomber  le  prix 
dH  ses  feuilles  de  70,  60  et  50  francs,  à  26,  22  et 
12  francs.  Tel  a  été  le  résultat  d'un  système  de 
liberté  indéfinie  :  Taflranchissement  a  tué  la  cul- 
tuieen  Allemagne,  et  le  monople  l'a  vivifiée  en 
France: ainsi  l'expérience  a  réalisé  les  sophismes 
im  aux  étalé  dans  le  préambuledu  décret  de  1810, 
et  confondu  les  théories  des  publicistes  les  plus 
éclairés.  Tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  en  ces 
matières  de  règle  absolue,  pas  de  principe  qui  ne 
soit  quelquefois  démenti  par  l'événement.  De  ces 
deux  mouvements  contraires,  l'un  ascendant  en 
France,  l'autre  rétrograde  à  l'étranger,  résultent 
dos  différences  énormes  de  prix  dans  des  cul- 
turcs  qui  ne  sont  séparées  que  par  d'étroites  dis- 
tances, et  quelquefois  par  la  seule  largeur  du 
Rhin.  Ainsi  les  feuilles  que  la  régie  paye  à  Lille 
140, 112  et  Ib  francs,  elle  les  aurait  à  Yervick  pour 
85;  70  et  55  francs  :  les  cultivateurs  du  Bas-Rhin 
lui  vendent,  à  leur  tour,  60,  50  et  45  francs  des 

Qualités  qui,  de  l'autre  côté  du  Ahio.  ne  valent, 
ans  tout  le  Palatinat,  que  30,  23  et  17  francs. 


Après  de  tels  faits,  n'estait  pas  évident  que  si, 
au  heu  d'être  astreinte  à  suivre  les  tarifs  de  1814 
et  1815,  la  régie  pouvait  spéculer  sur  la  concur- 
rence, elle  obtiendrait  aipément,  sur  ses  prix 
d'achat,  une  économie  de  30,  40  et  quelquefois 
50  0/0?  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
achats  faits  en  France  qu'il  y  a  détriment  pour 
la  régie  :  ses  approvisionnements  d'Amérique  lui 
reviennent  à  des  prix  également  excessifs.  D'après 
les  comptes  publiés  par  la  régie,  en  1824,  elle  a 
payé  les  tabacs  d'Amérique  rendus  en  France 
204  francs  les  100  kilogrammes,  en  1827,  196  fr., 
en  1828.  184  francs,  tandis  que  les  prix  courants 
de  Londres,  d'Amsterdam  et  d'Anvers,  donnent 
pour  prix  moyens  des  tabacs  d'Amérique  les 
chiffres  de  70,  de  80,  de  100  et  de  150  francs.  On 
achète,  en  Suisse,  des  tabacs  d'Amérique  à  165  fr., 
et  dans  le  pays  de  Bade,  on  se  procure  du  vir* 
ginie  inférieur  à  170.  Des  renseignements  ré- 
cents, fournis  par  des  consnls  de  France  aux 
Btats-Unis,  confirment  ces  différences  de  prix  et 
en  expliquent  les  causes.  La  première  est  que 
l(^s  achats  doivent  tous  être  faits  en  qualité  de 
surchoix  :  cette  qualité  n'entrant,  pour  l'ordi- 
naire, que  pour  une  faible  proportion  dans  la 
récolte,  les  spéculateurs,  assurés  d'en  trouver, 
pour  la  France,  un  débit  avantai^eux,  se  la  dis- 
putent à  l'avance,  et  lorsque  arrivent  nos  ache- 
teurs, il  s'établit  entre  eux  une  concurrence  qui 
occasionne  une  seconde  hausse,  laquelle  porte  le 
prix  de  ces  tabacs  bien  au  delà  de  leur  valeur 
réelle.  C'est  ainsi  qu'il  se  fait  qu'en  1828  les 
4,000  bottcauts  achetés  par  la  France  ont  été 
payés,  l'un  dans  l'autre,  à  9  1/2,  tandis  que  les 
19,000  bobcauts  acbetéâ  pour  l'Angleterre,  se  sont 
)ayés  à  6 1/2,  et  les  7,200  houcauts  achetés  pour 
a  Hollande  à  4  1/2.  Dans  les  années  précédentes, 
a  différence  avait  été  plus  considérable  encore, 
i't  l'opinion  générale  est  que  la  France  paye  ordi- 
nairement le  double  de  l'Angleterre.  Cet  inconvé- 
nient grave  résulte  de  la  disposition  de  la  loi 
de  1816  qui,  forçant  la  régie  a  n'employer  que 
1/6  en  tabac  d'Amérique,  l'oblige  à  compenser 
par  la  qualité  ce  qui  lui  manque  du  côté  de  la 
quantité,  et  à  concentrer  ses  achats  dans  des 
tabacs  de  surchoix  infiniment  plus  chers  que  les 
autres ,  car  on  ne  peut  &briquer  du  bon  tabac 
sans  y  employer  du  tabac  d'Amérique.  Ceux  qui 
pensent  le  contraire  se  trompent  :  on  ne  peut 
pas  plus  fabriquer  du  tabac  de  qualité  supé- 
rieure avec  des  feuilles  d'Burope,  que  l'on  ne 
pourrait  tirer  du  vin  de  Bourgogne  du  terroir 
de  Suresnes.  Les  qualités  inférieures  de  l'Amé- 
rique valent  mieux  que  les  meilleures  des  nôtres: 
il  ne  faut  donc  pas  accuser  la  régie,  mais  la  loi 
de  1816.  11  résulte  d'ailleurs  des  laits  précédem- 
ment expoëés  par  l'opinaut,  que,  dans  certains 
départements,  les  feuilles  indigènes  sont  achetées, 
par  l'administration,  plus  cher  que  les  feuilles 
(l'Amérique  ne  se  vendent  dans  le  reste  de  l'Bu- 
rope.  Ainsi,  par  exemple^  on  paye  le  tabac  du 
Lot  jusqu'à  140  francs  les  100  kilogrammes, 
tandis  qu'on  pourrait  avoir  pour  80  francs,  rendu 
dans  nos  ports^  du  Virginie  de  i)onne  qualité. 

Veut-ou  savoir  quelle  influence  exerce  sur  le 
prix  total  des  approvisionnements  cette  double 
Hausse  en  France  et  à  l'étranger?  Au  lieu  de 
14^149,000  francs  qu'a  dépensés  la  régie,  eu  1827, 
eu  achats  de  feuilles  françaises  ou  exotiques, 
elle  n'aurait  eu  à  débourser  qa'envûrou  9  mil- 
lions, si  elle  avait  pu  s'approvisionner  en  tabacs 
d'Europe  ou  d'Amérique,  aux  prix  moyens  des 
iuurchés  étrangers.  C'est  donc  une  écouomie  de 
plus  de  5  milUons  que  produirait  la  suppression 
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des  ftrtideB  185  et  192  de  la  loi  du  28  avril  18)6. 
On  De  parle  en  enel  qu^  d*oa  monopole;  tuais 
dans  Tétai  actuel  des  cnoses  il  en  existe  deux  : 
Tua  au  profit  du  Trésor  qui  rapporte  à  i'Ëtat 
46  millions,  l'autre  au  détriment  de  ce  môme 
Trésor,  ou  des  coUï^ommateurs,  qui  rapporte  aux 
cultivateurs  privilégiés  une  autre  somme  d'envi- 
ron 5  millions;  et  comme  la  culture  du  tabac 
n'occupe  en  France  que  dix  mille  hectares  for- 
mant environ  cinq  lieues  carrées,  c'est  une  pri- 
me d^un  million  par  lieue  carrée  que  l'état  dis- 
tribue à  environ  vingt-quatre  mille  cultivateurs. 
Si  cette  largesse  leur  avait  inspiré  une  grande 
reconnaissance,  on  pourrait  se  faire  quelque 
scrupule  de  la  leur  retirer.  Cependant,  au  heu 
d'actions  de  grftceSi  ce  sont  des  plaintes,  et  des 
plaintes  amères,  qu'ils  font  entendre,  ou  que  Ton 
fait  entendre  dans  leur  intérêt.  L'enceinte  des 
Chambrées  releniltcbaque  année  de  leurs  doléan- 
ces :  on  les  représente  comme  des  victimes  de 
la  tyrannie  fiscale.  Persévérer  dans  un  pareil 
système,  alors  que  ses  avantages  sont  méconnus 
par  ceux  qui  en  profitent,  serait  une  véritable 
ouperie.  L'économie  qi'on  obtiendrait  par  la  li- 
berté des  achats  fournirait  d'abord  les  moyens, 
Boit  de  remulir  le  vœu  des  consommateurs,  en 
améliorant  la  qualité  des  produits  fabriqués,  soit 
de  procurer  aux  propriétaires  de  vignes  lesoula- 

Sèment  qu'ils  réclament.  On  trouverait  en  outre, 
ans  des  achats  faits  au  delà  du  Rhin,  l'avan- 
tage immense  de  préparer  les  voies  aux  né^'ocia- 
tions  pour  obtenir  des  tarife  moins  contraires  à 
l'exportation  des  produits  de  notre  industrie; 
notre  commerce  avec  l'Amérique  s'accroîtrait  par 
des  échanges  et  par  un  plus  grand  mouvement 
de  navigation;  nous  y  trouverions  peut  être  de 
plus  larges  débouchés  pour  nos  vins  ;  enfin  l'on 
pourrait  encore  favoriser  la  culture  du  tabac 
dans  nos  colonies  :  elle  y  remplacerait  peut-être 
celle  du  café,  du  coton,  de  l'indigo  et  du  cacao, 
qui  a  cessé  d'y  être  profitable  et  qui  diminue 
cliaque  année.  Bt  que  l'on  ne  dise  pas  que  chan- 
ger lélat  de  choses  existant  serait  porter  un  coup 
Funeste  à  l'agriculture,  car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'il  s'agit  ici  non  des  producteurs  eu  gé« 
dérali  mais  d'un  petit  nombre  de  planteurs  pri- 
vilégiés. Le  noble  pair  ne  manquerait  pas  d  ail- 
ieurà  de  raisons  pour  soutenir  que  les  cultures 
même  restreintes  sont  peu  compatibles  avec  l'exis- 
tence du  monopole  ou  d'un  impôt  considérable 
sur  le  tabac.  L'Angleterre  pourrait  à  cet  égard  lui 
servir  d'exemple  :  mais  il  ne  demande  pas  qu'il 
soit  interdit  de  planter  le  tabac;  il  soutient  seu- 
lement quil  est  préjudiciahle  aux  intérêts  publics 
de  payer  les  feuilles  de  France  à  un  taux  plus 
élevé  que  celui  auquel  on  pourrait  se  procurer, 
dans  d'autres  pays,  des  tabacs  égaux  ou  supé- 
rieurs eu  qualité  aux  tabacs  de  France*  Il  insis- 
terait donc  pour  que  la  régie  tdi  autorisée  par  la 
loi  à  acheter  partout  où  elle  trouverait  des  pro- 
duits de  bonne  qualité  aux  meilleures  conditions 
possibles,  en  sorte  que  rien  ne  l'obligefti  à  ache* 
ter  des  productions  françaises,  lorsque  leur  prix 
dépaséerait  ceux  de  l'étranger. 

Un  autre  défaut  du  système  adopté  en  1816  est 
d'avoir  rendu  le  monoixite  temporaire  :  par  là  on 
Ta  fait  le  plus  mauvais  possible«  car  là  où  il  y  a 
instabilité,  il  ne  peut  y  avoir  amélioration  et  per- 
fectionement.  A  quoi  sert  cependant  oette  restric- 
tion dans  la  durée  du  monopole,  si  ce  n'est  à  en- 
tretenir l'opinion  dans  un  certain  espoir  dele  voir 
cesser,  espoir  évidemment  chimérique,  puisqu'on 
ne  pourrait  arriver  à  supprimer  ce  monopole 
qu'après  la  suppression  des  impôts  sur  le  sel  et  sur 


les  boissons  i  mieux  vaudrait  sans  doute  déclarer 
franchement  dans  la  loi  la  nécessité  où  l'on  est 
réduit,  en  entrant  dans  le  système  de  peipéiuité 
du  décret  de  1810.  Le  noble  pair  est  loin  d'être  le 
partisan  des  monopoles  ;  mais  il  pense  qu'il  faut 
se  soumettre  à  la  nécessité,  et  lorsque  cette  né- 
cessité parait  devoir  être  durable,  il  y  a  peu  de 
sincérité  à  ne  pas  le  dire  nettement  et  à  laisser 
subsister  des  espérances  qui  ne  doivent  pas  se 
réaliser.  Avant  de  quitter  la  tribune,  le  noble  pair 
doit  din*  on  mot  d'une  mesure  dont  on  a  beaucoup 
parlé.  Il  a  été  fort  question  d'une  enquête.  Si 
ces  enquêtes  devaient  porter  sur  les  résultats 
probables  de  la  substitution  d'un  système  du 
monopole,  elles  paraîtraient  à  l'opinant  fort  inu- 
tiles ;  car  en  entendant  des  témoins,  on  ne  vé- 
rifierait pas  des  faits,  mais  on  recueillerait  une 
collection  de  conjectures  sur  des  éventualités.  Si, 
au  contraire,  il  s'agissait  seulement  de  vérifier 
les  montants  des  bénéfices  des  planteurs  français, 
et  quel  est  dans  te  reste  de  l'Europe  le  mouve- 
ment de  la  culture,  enfin  quelles  pourraient  être 
les  bases  d'un  meilleur  système  d'achats  :  sous 
ces  derniers  rapports,  il  existerait  sans  doute  des 
documents  précieux  à  recueillir,  des  faits  à  cons- 
tater. Le  noble  pair  confie  ces  observations  au 
gouvernement  et  à  ta  Chambre  ;  mais  il  pense 
que,  si  quel(|ue  mesure  doit  être  prise,  ce  n'est 
pas  à  la  suppression  du  monopole  qu'elle  doit 
tendre,  mais  bien  plutôt  au  perfectionnement  du 
régime  actuellement  établi.  li  vote  au  surplus 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
do  M.  le  comte  d'Argout.) 

U.  le  eomte  Mollien  (I).  Messieurs,  la  défa- 
veur qui  s'attache  à  l'idée  du  monopole  admet 
bien  peu  d'exceptions  (je  fais  d'abord  la  part  de 
l'opinion  générale);  il  faut  avouer  que  c'est 
comme  une  Qéirissure,  que  ce  mot  s'applique  à 
tout  système  d'ap.iro vision nement  qui  met  la  gé- 
néralité des  consommateurs  à  la  discrétion  d  un 
i^eul  pourvoyeur.  Il  est  en  effet  assez  naturel  de 
croire  qu'un  monopoleur  proprement  dit  n'a  besoin 
de  son  privilège  et  n'en  use  que  pour  vendre 
plus  Cher  ce  qu'il  fabriqua*,  et  fabriquer  moins 
bien  ce  qu'il  vend  ;  et  il  n*en  faot  pas  plus  sans 
doute  pour  expliquer  et  justifier  la  réprobation 
publique. 

Dans  les  gouvernements  absolus,  où  le  com- 
mandement lui-même  a  quelque  affinité  avec  le 
monopole,  des  concessions  de  ce  genre  ont  eu 
souvent  le  prétexte  de  protéger  reniance  de  quel- 
que industrie,  de  quelque  art  nouveau  pour  le 
pays;  et  il  serait  asses  exact  de  dire  Bur  celles 
des  entreprises  ainsi  favorisâmes  qui  ont  survécu  à 
de  tels  encouragements,  que  c'est  quelquefois 
malgré  ces  encouragements  qu'elles  ont  prospéré  : 
ce  qui  reste  vrai  c'est  que  l'encouragement  véri- 
tablement efficace  pour  tout  art  et  pour  toute 
industrie  est  l'émulation  qui  natt  de  la  rivalité  et 
de  la  concurrence. 

Les  occasions  d'accuser  le  monopole  ont  été  fré- 
quentes ;  celles  où  on  a  pu  et  dû  le  justifier  ont 
été  bien  rares  :  les  jugements  sévères  dont  11  a 
l'objet  sont  l'œuvre  des  faits.  C'est  du  sein  même 
des  développements  variés  de  toute  espèce  d'in- 
dustrie quest  sortie  cette  vérité,  que  ce  n'est  qu'à 
la  longue  succession  d'e/forti  rivaux  que  toute 
production  humaine  a  dû  son  perfectionnement. 
La  lutte  entre  les  nations  civilisées  semble  aujour- 

(0  Lo  Moniteur  ne  donne  qu'une  anal)  so  du  discours 
de  M.  lo  comte  Mollicn. 
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d'bui  se  concentrer  dans  la  recherche  des  moyens 
de  produire  plus  largement,  en  meilleure  qualité, 
à  moindre  prix,  tous  les  muniments  de  la  vie.  Ce 
ne  serait  conséquemment  pas  lorsqu'il  y  a  pres- 
que partout  tendance  à  abaisser  la  barrière  du 
monopole  entre  les  peuples,  qu'on  pourrait  tenter 
avec  succès  d'en  élever  de  nouvelles  entre  les  ha- 
bitants du  même  Etat  ;  ce  n'est  pas  surtout  à 
regard  des  productions  qui  entrent  dans  les  besoins 
réels  des  sociétés,  que  Ton  pourrait  contester  du- 
rablement la  garantie  que  peut  seule  donner  la 
concurrence  des  pourvoyeurs. 

En  même  temps  il  faut  bien  reconnaître  qu'il 
est  cependant  une  espèce  de  monopole  qui  se  dé- 
fendra longtemps  contre  toute  prétention  de  ri- 
valité, c'est  celui  du  climat;  et  la  France  n'a  pas 
à  s'en  plaindre,  favorisée  comme  elle  l'est  de 
plusieurs  dons  du  ciel,  qu'aucun  pays  ne  peut  lui 
disputer.  Le  poète  qui  a  dit  :  Non  omnis  fert  omnia 
tellus^  n'a  fait  que  proclamer  une  loi  supérieure  à 
toutes  les  lois  a  toutes  les  influences  humaines; 
car  quelques  exemples  ne  suffiraient  pas  pour 
prouver  que  toute  plante  exotique  peut,  aon^a/- 
térationy  se  reproduire  sous  un  climat  autre 

aue  celui  où  la  nature  avait  placé  son  berceau, 
en  est,  au  surplus,  de  cette  restriction  comme 
de  toutes  les  dispositions  sur  lesquelles  reposent 
Tordre  du  monde  et  l'équilibre  ues  intérêts  qui 
l'animent,  elle  porte  avec  elle  sa  compensation  ; 
si  on  appelle  monopole  le  privilège,  dont  sont 
qualifiés  quelques  climats,  de  produire  exclusive- 
ment des  substances  recherchées   par  tous  les 
autres,  un  tel  monopole  n'est-ii  pas  le  premier 
anneau  de  cette  chaîne  d'échanges  qui  rapproche 
la  distance  des  lieux,  la  différence  des  mœurs, 
et  convertit  en  jouissances  pour  tous  les  peuples 
ce  qui  serait  resté  peut-être  une  inutile  super- 
fluité  pour  une  seule  peuplade?  Et  comme  Ta 
judicieusement  observé  votre   commission,  la 
France  pourrait-elle  jouir  de  toutes  les  préfé- 
rences que  lui  méritent  son  soi  et  son  industrie  ; 
ses  exportations  pourraient-elles  lui  être  payées, 
si  elle  ne  consentait  pas  à  recevoir  en  payement, 
et  par  voie  d'échange,  quelques  objets  que  d'au- 
tres pays  produisent  ou  fabriquent  mieux,  ou  à 
moindre  prix  qu'elle?  filles  sont  même  devenues 
dans  la  main  d'administrateurs  habiles  d'utiles 
auxiliaires  pour  les  finances,  ces  importations, 
ces  acquisitions  nouvelles  faites  au  dehors;  elles 
ont  rendu  la  matière  imposable  plus  large  et  donné 
le  moyen  d'introduire  dans  l'impôt  les  divisions 
et  les  nuances  qui  le  rendent  et  plus  productif  et 
plus  supportable.  C'est  ainsi  que  les  taxes  sur  les 
consommations  ont  pu,  en  demandant  plus  aux 
fantaisies^  demander  moins  aux  nécessités;  et 
que  des  conopensations  ont  pu  naître  pour  les 
contribuables  de  la  variété  des  exigences  du  fisc  ; 
c'est  ainsi  que  l'impôt  lui-même  peut  se  trouver 
en  quelque  sorte  dis8imuié,  quand  par  le  tribut 
qu'un  lui  paye  on  achète  une  jouissance  ou  seu- 
lement même  une  distiaciion. 

Ces  réflexions  sur  le  monopole,  sur  l'impôt, 
sur  les  propriétés  de  chaque  climat,  n'ont  pas 
sans  doute  le  mérite  d'être  neuves,  mais  elles  ne 
sont  pas  étrangères  à  la  question  qui  occupe  Vos 
Seigneuries  :  cette  question  est  une  de  celles  dans 
laquelle  le  monopole  peut  le  mieux  se  défendre. 
Le  tabac  a  été  judicieusement  choisi  comme 
une  des  matières  les  plus  favorables  pour  l'impôt, 
et  surtout  comme  une  de  celles  à  l'égard  des- 
quelles l'uniformité  de  la  préparation  peut  of- 
frir le  plus  de  garanties  pour  le  consommateur; 
mais  il  n'est  pas  aussi  bien  démontré  que  l'art 
de  la  culture  soit  parvenu  à  cendre  le  territoire 


français  le  plus  favorable  pour  la  production  du 
tabac  et  pour  la  sûreté  de  l'impôt  dont  il  est  la 
matière. 

C'est  depuis  environ  deux  siècles  que  cette 
plante  est  introduite  en  France;  une  singulière 
vertu  la  distingue  lorsqu'elle  proTient  du  sol  qui 
lui  est  propre,  c'est  celle  de  ramener  presque  irré- 
sistiblement celui  qui  en  avait  &it  un  premier 
essai  au  renouvellement  indéfini  de  la  sensation 
qu'elle  lui  avait  causée,  fin  peu  d'années  les 
épreuves  furent  assez  multipliées  danslexTU*  siè- 
cle pour  qu'une  grande  compagnie,  qui  avait  le 
privilège  du  commerce  des  Deux-Indes,  nuit  du 
prix  à  obtenir  que  l'importation  de  la  feuille  de 
tabac  fût  comprise  dans  son  privilège. 

Plus  tard  une  riche  association,  qui  sous  le 
nom  de  ferme  ^én^ra/^  recouvrait  la  presque  tota- 
lité des  taxes  sur  les  consommations,  demanda 
à  vendre  exclusivement  le  tabac,  comme  elle 
vendait  déjà  le  sel. 

fin  obtenant  le  monopole  de  la  vente^  la  ferme 
générale  se  donna  celui  &iè\^fabr%cation\  et  c'est 
dans  l'intérêt  même  de  son  entreprise  qu'elle  ne 
chercha  pas  à  disputer  à  quelques  petits  cantons 
de  l'Inde,  ou  à  deux  provinces  de  l'Amérique  du 
Nord  (le  Maryland  et  la  Virginie)  le  monopole 
de  la  production. 

C'est  sous  ce  régime  mixte  que  la  taxe  sur  le 
tabac,  qui  dans  les  premiers  temps  n'avait  pro- 
duit que  quelques  centaines  de  mille  francs,  put, 
dans  un  espace  d'environ  quatre-vingts  ans,  offrir 
à  chaque  renouvellement  sexennal  du  traité  fair 
avec  la  ferme  générale  une  progression  telle,  que, 
par  le  dernier  de  ses  traités,  le  ministère  ayant 
demandé  pour  le  tabac  un  prix  de  bail  de  30  mil- 
lions, à  compter  de  1786  (1),  la  ferme  générale, 
qui  ne  voulut  garantir  que  28  millions,  consen- 
tit cependant  à  ne  réclamer  pour  son  bénéfice 
de  bail  que  la  moitié  des  produits  qui  excéde- 
raient cette  fixation  éventuelle  de  30  millions. 

J'ajouterai  que  dans  l'intervalle  de.  1786  à  1790 
les  produits  du  tabac  s'élevèrent  chaque  année 
au-dessus  de  ce  taux  de  30  millions. 

Les  amis  les  plus  fervents  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  étaient  les  premiers  à 
proclamer  alors  que  le  monopole  qui  s'exerçait 
sur  le  tabac  était  la  plus  heureuse  des  inventions 
fiscales. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  mécomptes  qu'éprou- 
vèrent, à  compter  de  1790,  les  calculs  fait  sur 
cet  impôt  et  sur  tous  les  autres.  Vos  Seigneuries 
savent  que  plusieurs  cantons  du  royaume  tentè- 
rent d'enlever  auMaryland  et  à  la  Virginie  le  mo- 
nopole de  la  production,  pendant  que  la  Tréso- 
rerie française  perdait  celui  de  la  fabrication. 

Vous  savez  aussi  quels  furent  immédiatement 
les  eflets  de  la  culture  et  de  la  vente  libres. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  rien  à  opposer  aux  résul- 
tats que  vous  a  présentés  M.  le  ministre  des 
finances. 

Quelques  fortunes  subites,  faites  en  1791  par 
les  premiers  possesseurs  des  ateliers  et  des  ap- 
provisionnements enlevés  à  la  ferme  générale, 
avaient  partout  éveillé  d'autres  cupidités.  Le  gou- 
vernement  de  ce  temps  avait  cherché  à  rempla- 
cer le  produit  de  la  vente  exclusive  par  un  droit 
de  douane  représentant  plus  que  le  double  du  prix 
vénal  des  meilleurs  tabacs  étrangers.  C'était  un 
encouragementpuissantpour  lacultureea  France  ; 
mais  ce  n'était  pas  une  recommandation  pour  la 


(1)  J'ai  été  chargé  en  1785  de  reaiiôre  rédaction  de  ce 
bail  de  la  ferme  générale^  qui  fut  le  dernier. 
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qualité  du  tabac  que  notre  territoire  pouvait 
produire  (1). 

Cette  prime  elle-mêrne  eut  bientôt  un  auxiliaire 
plus  puissant  encore  dans  la  suspension  presque 
totale  des  rapports  commerciaux  entre  les  autres 
pays  et  la  France;  et  sans  doute,  dans  un  tel 
état  de  choses^  la  culture  du  tabac  français, 
quelle  qu'en  fût  la  qualité,  avait  pu  être  momen- 
tanément, pour  les  premiers  planteurs,  la  plus 
lucrative  des  spéculations  rurales.  Il  en  fut  autre- 
ment pour  la  trésoreries  qui,  dans  ce  cours  de 
huit  années  de  1790  à  1798,  n'obtint  du  nouvel 
impôt  sur  le  tabac  au'environ  deux  millions  par 
année,  au  lieu  de  30  millions. 

Dans  les  douces  années  suivantes,  un  droit  à 
la  fabrication,  et  un  droit  additionnel  établi  à  la 
vente,  avaient  été  combinés,  avec  des  droits 
d'entrée,  sur  les  feuilles  étrangères,  élevés  à  la 

froportion  démesurée  de  440  francs  par  cent 
ilogrammes.  La  perception  de  ces  diverses  taxes 
chez  les  cultivateurs,  les  fabricants^  les  marchands 
en  gros,  et  les  revendeurs  en  détail,  avait  été 
poursuivie  par  une  régie  beaucoup  plus  active  ; 
et  cette  réunion  de  mesures  compliquées  n'avait 
encore  pu  porter,  en  1810,  les  recettes  sur  le 
tabac  au  à  la  moitié  de  ce  qu'elles  produisaient  en 
1789.  a  environ  15  millions. 

Bofinen  1811  la  trésorerie  est  rentrée  dans  son 
ancien  privilège  de  fabrication  et  de  vente;  et  en 
dix-sept  ans  le  produit  s^est  relevé  de  15  millions 
à  45  millions.  Pour  qu'une  mesure  fiscale  ait  le 
mérite  d'un  pareil  résultat,  il  faut  qu'intrinsè- 
quement elle  en  ait  beaucoup  d'autres,  lesquels 
sont  rares  dans  les  taxes.  Celle  du  tabac  a  en 
effet  un  mérite  distinctif;  elle  n'est  nominale- 
ment obligatoire  pour  personne  :  celui  qui  veut 
s'en  rendre  tributaire  ne  s'y  soumet  que  quand 
et  comme  il  lui  convient  dans  Tintérét  d'une 
simple  fantaisie  ;  et  l'effet  de  cette  taxe  est  d'épar- 
gner à  la  population  entière  des  sacridces  plus 
onéreux. 

Jamais  assurément  aucun  monopole  n'a  donné 
moins  de  prise  à  la  censure,  soit  par  la  nature 
et  la  destination  de  ses  proQts»  soit  par  le  carac- 
tère et  la  forme  de  ses  transactions.  Purement 
volontaire  comme  impôt,  ce  n'est  pas  lui  qui 
provoque  les  contribuables,  ce  sont  eux  qui  vont 
au  devant  de  lui.  Quanta  ses  conditions  envers 
ceux  dont  il  a  acheté  en  France  la  matière  pre- 
mière de  ses  proHts,  elles  ont  été  telles  que  ceux- 
ci  ne  peuvent  avoir  que  la  crainte  de  subir  de 
justes  réductions  dans  les  prix  comparatifs  qu'ils 
obtiennent. 

Bt  c'est  l'intérêt  ultérieur  des  planteurs  fran- 
çais eux-mêmes  qui  me  suggère  les  dernières 
réflexions  que  je  vais  vous  soumettre. 

Jusqu'à  présent  Tassociation  de  ces  cultivateurs 
au  monopole  du  flsc  leur  a  valu  de  bien  grands 
privilèges: 

l""  Sur  les  quatre-vingt-six  départements  dont 
se  compose  la  France,  huit  seulement  concourent 
aux  approvisionnements  de  la  régie:  la  quatre- 
cent-soixantième  partie  de  leur  territoire  y  est 
seulement  employée,  et  les  cultivateurs  du  tabac 
dans  ces  départements  prélèvent  lapins  forte  part 
sur  la  somme  de  14   millions  900,000    francs 


(1)  L* Alsace,  par  exomple,  cultivait  le  tabac  lorsqu'elle 
fut  réunie  à  la  France  :  par  sa  capitulation  elle  avait 
conservé  cette  culture,  mais  sous  la  condition  de  rester, 
sous  le  rapport  de  l'impôt,  province  étrangère  hors  de  la 
Ugno  de  nos  douanes  ;  et  la  seole  qualité  de  son  tabac 
ranrait  constamment  écarté  de  la  consommation  de  la 
France,  malgré  rinfériorité  do  son  prix  k  cette  époque. 


que  la  ré^e  consacre  annuellement  à  ses  achats; 

2*  Quoique  tout  l'art  de  la  culture  la  plus 
soignée  ne  puisse  pas  faire  que  le  climat  de  ces 
huit  départements  soit  le  meilleur  pour  la  pro- 
duction du  tabac,  celui  qu'ils  produisent  est  im- 
posé à  la  consommation  de  la  France  préférable- 
ment  à  des  tabacs  de  tonte  autre  origine  et  dtine 
qualité  supérieure; 

3*  La  régie  dépense  annuellement  14,900,000 
fjrancs  pour  acheter  14,000,000  de  kilogrammes 
de  feuilles  brutes,  tandis  qu'avant  1790,  l'appro- 
visionnement de  la  ferme  générale  qui  équivalait 
à  10.000,000  de  kilogramm(>8  presque  totalement 
exotiques,  ne  lui  coûtait  pas  5,000,000  de  francs. 
Le  résultat  de  cette  comparaison  est  donc  une 
différence  de  plus  de  50  0/0  dans  les  prix  et 
dans  la  dépense  des  achats;  car  les  prix  des  ta- 
bacs américains  n'ont  guère  pu  s'accroître  depuis 
qu'ils  prennent  si  peu  de  part  &  la  consommation 
de  la  France. 

C'est,  je  le  répète,  dans  l'intérêt  des  cultiva- 
teurs français ,  autant  que  dans  l'intérêt  d'un 
impôt  si  bon  à  conserver,  que  je  fois  ces  rappro- 
chements. 

Je  lis,  dans  l'exposé  des  motifs  da  projet  de 
loi  (f),  que,  malgré  les  facilités  données  à  la  cul" 
ture  pour  t exportation^  nos  tabacs  ne  trouvent 
plus  autant  d'acheteurs  à  l  étranger ,  parce  ^Hls 
ne  peuvent  pas  lutter  avec  les  tabacs  d^ Amérique. 

Gertes,  une  telle  déclaration  du  ministre  ne 
pouvait  pas  rester  inaperçue;  elle  appelle  de  sé- 
rieuses méditations  sur  l'avenir  de  la  culture  du 
tabac  en  France,  comme  sur  celle  de  Cimpôt  lui- 
même^  si  son  sort  devait  indéfiniment  dépendre 
du  sort  de  cette  culture.  Ce  n'est  pas  un  fait  in- 
différent que  la  diminution  des  acheteurs  de  nos 
tabacs  au  dehors^  lorsque  la  consommation  inté' 
rieure  elle-même  n'est  pas  toujours  garantie  par 
la  meilleure  qualité  des  matières  ;  et  c'est  la  no- 
toriété même  de  ce  fait,  toute  pénible  qu'elle  est, 
Zui  peut  prévenir  des  mécomptes  plus  graves, 
a  régie,  en  c^ant  à  une  préférence  naturelle 
pour  une  production  nationalisée  parla  culture, 
n'a  cependant  pas  pu  vouloir  ériger  cette  culture 
en  impAt  sur  rimpôt  lui-même  et  avec  danger 
pour  lui.  S'il  arrive  que  la  réj^ie  soit  placée  dans 
la  triste  alternative  de  restreindre  ses  achats  en 
tabacs  français  ou  de  voir  décroître  les  produits 
dont  elle  est  comptable  au  budget,  lui  sera-il  per- 
mis de  balancer  entre  l'intérêt  des  cultivateurs 
de  la  quatre  cent  soixantième  partie  de  huit  dé- 
partements et  la  conservation  d'un  revenu  public 
de  45  millions  (susceptible  encore  de  s'accroître, 
puisque  c'est  dans  un  court  espace  de  dix-huit 
années  qu'il  s'est  élevé  de  15  millions  à  45)? 

Je  me  borne  à  présenter  cette  question. 

Cette  noble  Chambre  est  et  sera  toujours  bien 
éloignée  de  s'immiscer,  même  par  de  simples  con- 
seils, dans  des  détails  d'exécution  qui  doivent  lui 
rester  étrangers.  Mais  puisqu'un  ministre  du  roi, 
en  parlant  de  la  lutte  engagée  entre  les  tabacs 
d*Àtnérlque  et  les  tabacs  de  culture  française, 
lui  a  déféré  un  fait  qui  peut  éventuellement  avoir 
une  grande  influence  sur  le  sort  d'un  revenu  pu- 
blic si  important,  j'ai  pensé  que  le  bref  commen- 
taire que  je  viens  de  uire  du  fait  cité  pourrait 
ne  pas  être  hors  de  propos,  relativement  même 
aux  mesures  que  le  ministre  croirait  ultérieure- 
ment devoir  prendre. 

Messieurs,  le  résumé  de  l'opinion  que  vous 
m'aves  permis  de  vous  exposer  est  que  tout  mo- 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  par  IL  le  minis- 
tre des  finances,  page  9. 
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nopole  ne  peut|  dans  anciin  cae,  élra  adoiis  que 
comme  dérogation  et  une  exception  ;  qo*il  est  bien 
rarement  une  exception  uiile;  que,  loutefoia,  il 
est  un  monopole  qui  se  place  bors  de  tout  débat 
pour  certaines  productions  :  c'est  celui  du  cli- 
mat; que  le  monopole  de  la  Tente  du  tabac,  ba- 
bilement  exercé  pour  le  compte  de  TStat,  peut 
parvenir  à  se  faire  absoudre  même  des  inconvè* 
nients  ordinaires  de  l'impôt;  mais  que,  dans  son 
intérêt,  il  doit,  pour  une  partie  notable  de  ses 
approvisionnements,  se  soumettre  au  monopole 
du  climat;  enfin,  que  le  monopole  le  plus  indi- 
gne de  tout  gouvernement  serait  celui  par  le  ré- 
sultat duquel  il  se  serait  donné  le  droit  de  ven- 
dre seul,  et  plus  cber,  ce  qu'il  fabriquerait  moins 
bien* 

Sans  doute,  un  tel  reprocbe  ne  pourra  jamais 
atteindre,  bous  le  gouvernement  du  roi,  le  privi- 
lège qu'il  conserve  sur  le  tabac.  Le  ministre  a 
été  le  premier  à  vous  désigner  la  qualité  la  plus 
recherchée  par  le  commerce;  c'est,  ce  me  sem- 
ble, vous  avoir  dit  assez  que,  dans  son  choix 
éclairé  pour  rapprovisionnement  successif  de  la 
France,  deux  premiers  intérêts  seraient  toujours 
consultés  :  la  convenance  des  consommateurs  et 
la  sûreté  d'un  impôt  dont  cette  convenance  est 
la  seule  garantie. 

Je  vote  pour  la  loi  proposée, 

(La  Chambre  ordonne  ('impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Holllen.) 

M.  le  Huirqals  de  EiaBeesme  (1).  Nobles 
pairs,  je  ne  me  présente  pas  à  cette  tribune 
animé  par  le  désir  de  faire  «passer  dans  l'esprit 
de  Vos  Seigneuries  la  conviction  dont  le  mien 
est  pénétré,  de  la  nécessité  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  est  soumis  à  votre  sanction.  J'aurais  pu,  à 
bien  prendre,  me  dispenser  de  l'appuyer  autre- 
ment que  par  le  dépôt  de  mon  vote  dans  l'urne, 
tant  je  suis  convaincu  de  l'assentiment  pres^ 
que  unanime  qu'il  obtiendra  dans  cette  noble  en- 
ceinte; mais  j*ai  cru  nécessaire  de  démontrer 
Qu'il  n'était  pas  accordé  seulement  à  la  nécessité 
de  faire  arriver  dans  le  Trésor  une  somme  an- 
nuelle de  45  millions^  et  que  le  mode  adopté  par 
le  gouvernement,  dont  l'origine  remonte  à  Tan- 
née 1674,  était  le  seul  qui  réunit  l'avantage  im- 
mense de  donner  un  revenu  considérable  au 
Trésor  à  celui  d'être  dans  tousses  rapports  extrê- 
mement important  pour  le  pays.  Mon  projet  n'est 
pas  cependant  défaire  l'apologie  du  monopole; 
ce  mot  comporte  en  lui  quelque  ch08e  de  mal- 
sonnant  pour  tout  partisan  de  la  justice  distri- 
bu tive  et  de  la  liberté  d'action  en  économie  agri- 
cole et  commerciale;  mais  s'il  est  des  positions 
où  on  doit  recevoir  la  joug  de  la  nécessité,  c'est 
bien  dans  l'espèce  qui  se  présente,  et  c'est  ce  que 
le  rapport  de  vôtre  commission  vous  a  prouvé 
jusqu^à  l'évidence.  Je  viens  donc  seulement  join* 
dre  quelques  réflexions  très  succinctes  pour  cor- 
roborer, s'il  était  nécessaire,  le  travail  si  lumi- 
neux, si  développé,  que  le  noble  rapporteur  a 
fait  eu  son  oopa  dans  votre  dernière  séance.  Le 
rapport  que  voog  av«x  entendu  ne  laisse  rien  à 
désirer,  et  il  vous  aura  convaincu  ainsi  que  moi 
que  le  droit  de  fabricaliou  des  tabacs,  que  le 
gouvernement  a'est  réiervé^  est  non  seulement  le 
mode  le  plus  facile,  le  moins  vexatoire,  de  faire 
produire  à  une  denrée  qui  no  peut  être  de  pre- 
mière nécessité  un  revenu  aussi  considérable  et 
devenu  pour  le  Trésor  une  ressource  presque  in- 

.  (U  ^  MwiUur  ne  dooD»  qnVue  «aalyse  du  discoars 
de  M.  le  marquis  de  Laneosme. 


dispeosable,  mais  encore  qu'il  ne  pourrait  être 
remplacé  d'une  manière  équivalente  par  une  taxe 
quelle  qu'elle  soit  sur  cette  matière  essentielle- 
ment imposable,  sans  faire  éprouver  au  système 
financier  une  secousse  qui  pourrait  ayoir  des  ré- 
sultats funestes  pour  TBtat.  Le  passé  est  là  pour 
l'attester,  et  l'expérience,  le  plus  grand  des  maî- 
tres, Ta  démontré  jusqu'à  l'évidence;  aussi  n'est- 
ce  pas  sur  ce  terrain  qu'on  a  chercné  à  attaquer 
le  projet  de  loi. 

On  a  dit  qu'il  blessait  la  liberté  individuelle, 
parce  qu'il  prohibait  celle  de  la  culture  d'une 
plante  devenue  d'un  usage  si  répandu  qu'il  pou- 
vait être  regardé  comme  général,  et  qu'aucun 
propriétaire  ne  pouvait  être  ni  gêné  ni  restreint 
dans  le  cboix  ni  dans  la  nature  des  produits 
de  son  terrain.  Voyons  si  cette  allégation  est  bien 
fondée. 

Une  certaine  étendue  du  territoire  français  a 
été  reconnue  depuis  longues  années  propre  à  la 
culture  d'une  plante  qui  nécessite  le  meilleur  sol, 
le  terrain  le  plus  fécond.  Huit  départements  fu- 
rent jugés  réunir  ces  avantages,  et  licence  leur 
fut  accordée  par  le  gouvernement  de  se  livrer  à 
cette  branche  d'industrie  agricole.  Aucun  habi- 
tant propriétaire  de  ces  départements  ne  fut  exclu 
du  droit  accordé  à  la  masse,  et  liberté  entière, 
en  se  conformant  toutefois  aux  règlements  éta- 
blis sur  la  matière,  fot  transmise  à  chacun  d'eux. 
Tous  en  ont  donc  joui,  tous  ont  pu  en  jouir,  et 
si  l'ombre  d'un  privilège  apparaît  vis-à-vis  de 
huit  départements,  hâtons-nous  de  reconnaître, 
avec  M.  le  directeur  général,  que  ces  départe- 
ments n'avaient  obtenu  qne  le  maintien  d'une 
très  ancienne  possession,  puisqu'elle  remonte  à 
l'année  1674. 

Bt  comment  le  gouvernement  ftil-il  amené  à 
remettre  en  vigueur  cette  mesure  tutélaire?  Ce 
fut,  nobles  pairs,  après  avoir  fait,  pendant  vingt 
années  consécutives,  l'essai  de  cette  liberté  qu'on 
réclame  aujourd'hui,  pendant  lesquelles  tous  les 
efforts  du  gouvernement  de  ces  époques  ne  pu- 
rent parvenir  à  faire  arriver  au  Trésor  qu'une 
somme  dont  le  moMimum  ne  s'éleva  pas  à  plus 
de  19,154,000  francs. 

On  reconnut  alors  qn'aucune  surveillance,  quel- 
que minutieuse,  quelque  coûteuse  qu'elle  fftt, 
n'avait  pu  ni  ralentir  ni  empêcher  l'audace  de  la 
fraude. 

On  reconnut  que  sur  quatre-vingt-cinq  dépar- 
tements cinquante-deux  seulement  s'étaient  li- 
vrés à  la  culture  du  tabac. 

On  reconnut  entin  que  huit  départements 
avaientàeux  seuls  produit  en  18101a  quantité  de 
11,450,923  kilogrammes  de  tabac,  tandis  que  les 
quarante-quatre  autres^  qui  avaient  aus^i  cultivé 
cette  plante,  n'en  avaient  produit  que  904,880  ki- 
logrammes: ce  fut  cette  différence  énorme  de 
produit  qui  tit  prendre  au  gouvernement  la  déci- 
sion bien  simple,  bien  naturelle,  d'accorder  aux 
terrains  qui  devaient  le  plus  rapporter  une  plante 
soumise  à  un  impôt  nécessaire  la  priorité  sur 
ceux  qui,  sur  une  proportion  cinq  fois  plus  éten- 
due, produisaient  onze  fois  moins,  tout  en  exi- 
geant les  frais  d'une  surveillance  buit  fois  plus 
coûteuse  et  bien  plus  diflicile. 

D'un  semblable  état  de  choses,  de  toutes  ces 
connaissances  acquises,  quelle  était  la  conclu>ion 
nécessaire?  Qu'il  fallait,  ce  nous  semble,  lai.oer 
aux  terrains  productifs  le  droit  de  planter  et  le 
retirer  à  ceux  qui  n'otfruient  au  lieu  d'un  avan- 
tage positif,  réel,  et  pour  eux  et  pour  la  France, 
qirun  excédent  de  dépense  sur  les  recettes.  Il 
était  sage  aussi  de  supposer  encore  que  c'était 
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servir  riolérél  des  qaaranteH)ua4re  dépiriements 
inféconds  en  tabac,  de  leur  ea  interdire  la  cul- 
ture puisque  la  nature  de  leur  terrain  en  s'y 
refusant  leur  offrait  en  échange  des  productions 
beaucoup  plus  lucratives  et  d'un  intérêt  plus  im- 
portant et  plus  pressant  pour  le  pays. 

Nous  ayons  dit  que  sur  ces  quatre-vingt-six 
départements  dont  la  France  se  compose,  cin- 
quante-deux avaient  profité  seuls  de  la  liberté 
qui  leur  avait  été  accordée;  il  était  donc  resté 
trente-trois  départements  qui  n'avaient  pas  tenté 
la  culture  du  tabac,  soit  parce  que  la  nature  de 
leur  soi  semblait  la  leur  interdire,  soit  qu'ils  pré- 
férassent d'autres  produits  plus  utiles. 

Les  quarante-quatre  autres  n'ayant ,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  obtenu  qu'un  succès 
hors  de  proportion  avec  les  dépenses,  il  fallut 
mettre  ces  soixante  et  dix-sept  départements 
dans  la  même  catégorie  pour  conserver  aux  huit 
autres  la  faculté  ae  transmettre  de  beaux  et  de 
nombreux  produits.  En  cela,  le  gouvernement  a 
usé  d'un  droit  de  répartition  qui  lui  appartenait, 
et  ces  départements  conservèrent  l'avantage  dont 
ils  jouissaient  depuis  plus  décent  cinquante  ans  : 
ce  genre  de  culture,  qui  annonçait  la  fertilité  de 
leur  sol,  fut  pour  la  France  une  mine  et  une 
source  inépuisable  de  ressources  et  de  richesse, 
et  pour  eux  un  moyen  de  verser  dans  les  coffres 
une  contribution  foncière  plus  forte  en  raison  de 
la  fécondité  de  leur  territoire. 

Admettons  pour  un  instant  que  la  culture  des 
tabacs  soit  di^clarée  libre;  admettons  que  chaque 
propriétaire,  ébranlé  par  l'espoir  d'un  succès 
trompeur,  se  livre  avec  excès  à  ce  nouveau 
genre  de  spéculation  :  que  devra-t-il  nécessaire- 
ment en  résulter?  11  en  rénuliera  qu'une  culture 
de  ce  genre  trop  multipliée  étera  à  la  France  les 
terrains  les  plus  productifs  en  céréales,  dimi- 
nuera les  denrées  de  premier  besoin,  de  pre- 
mière nécessité,  et  fera  augmenter  leur  prix  déjà 
beaucoup  trop  élevé. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  qui  vous  est  présentée 
est  une  loi  i^atutaire,  une  loi  de  premier  ordre, 
puisque  Hon  action  tend  à  conserver  à  la  culture 
des  céréal(*s  des  terrains  de  culture  précieux,  à 
assurer  l'abondance  dans  le  pays  en  faisant  à  la 
culture  du  tabac  la  part  que  la  nature  semble  lui 
avoir  pour  ainsi  dire  départie  sur  la  surface  du 
territoire  de  notre  belle  patrie. 

Mais  poursuivons,  et  voyons  si  cet  inconvé- 
nient bien  grave,  et  qui  pourrait  avoir  des  suites 
bien  funestes  pour  le  pays,  serait  le  seul  qu'il 
aurait  à  redouter.  Nous  avons  dit,  toujours  en 
supposant  la  liberté  illimitée  du  tabac,  que  tous 
les  propriétaires  de  France  voudraient  sans  doute 
essayer  d'user  de  la  faculté  générale  accordée  à 
cette  nouvelle  culture  ;  chacun  sans  doute  aussi 
réussirait  plus  ou  moins;  et  si  le  résultat,  bien 
incertain,  des  efforts  ne  produisait  pas  pour  tous 
une  quantité  surilsante  de  tabac  pour  être  livrée 
avantageusement  au  commerce,  toujours  est-il 
que  chacun  en  cultiverait  pour  sa  consommation, 
celle  de  ses  voisins,  et  qu  en  vendant  le  surplus 
de  son  nécessaire  à  vil  prix  il  deviendrait  impos- 
sible d'établir  aucun  impôt  raisonnable. 

11  arriverait  Infailliblement,  en  outre,  que  les 
magasins  encombrés  par  les  nombreux  produits 
plus  ou  moins  bons  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  la  production  ne  serait  plus  en  rapport 
avec  la  consommation ,  et  que  la  vilité  du  prix 
de  la  denrée  ne  couvrirait  pas  à  beaucoup  près 
li'S  frais  de  dépense  de  culture.  Il  en  résulterait 
encore  que  les  propriétaires,  ne  pouvant  se  défaire 
de  leurs  produits  par  an  écoulement  prompt,  au- 


raient la  douleur  de  voir  leurs  tabacs  en  feuille 
s'avarier  à  un  tel  point  qu'ils  ne  pourraient  plus 
les  vendre  pour  aucun  prix  dans  le  commerces 
Ces  considérations  sont  majeures,  et  le  résultat 
prévu  presque  infaillible,  puisque  la  consomma- 
tion est  connue,  et  la  culture  très  restreinte  de 
cette  plante  suffit  aux  besoins  des  consomma- 
teurs. 

Il  est  donc  sage  et  prévoyant  de  maintenir  un 
monopole  qui  ne  porte  préjudice  à  personne,  et 
qui  soutient  le  prix  du  tabac  à  un  Jaux  modéré 
à  la  portée  des  facultés  du  pauvre  coiime  du 
riche  consommateur  ;  qui  assure  au  gouverne- 
ment un  revenu  annuel,  un  revenu  pres<iue  lixe 
du  45  millions;  à  beaucoup  de  fatmlles  un  tra- 
vail qui  les  fait  subsister,  et  &  beaucoup  d'em- 
ployés à  la  surveillance  nécessaire  de  la  fabri- 
cation une  honnête  aisance. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  produit  du  monopole 
du  tabac  ne  pourrait  être  remplacé  par  une  taxe 
équivalente,  sans  faire  éprouver  au  système 
financier  une  secousse  qui  pourrait  avoir  des  ré- 
sultats funestes  pour  le  Trésor. 

Bn  effet,  comment  trouver  le  moyen  de  faire 
face  à  45  millions  nécessaires,  indispensables  à 
l'Btat,  pans  bouleverser  toute  Torganisatiou  finan- 
cière? Sur  quels  produits  recouvrer  un  semblable 
déficit?  6révera-l-oii  la  propriété  foncière  déjà 
si  fortement  pressurée?  Btablira-t-on  de  nouveaux 
impôts  indirects  en  conservant  les  mêmes?  Ëta- 
blira-t-on  une  surtaxe  sur  les  denrées  soumises 
à  leur  investigation?  Rien  de  tout  cela  ne  me  pa- 
raît praticable.  Il  faudrait,  le  le  répète,  un  sys- 
tème nouveau,  une  nouvelle  base,  pour  établir 
un  régime  financier  tout  neuf. 

Certes  beaucoup  de  bons  esprits  diront  qu'un 
gouvernement  ne  saurait  trop  établir  d'impôts 
indirects,  et  ne  saurait  trop  ménager  la  propriété 
foncière.  L'impôt  indirect  serait  à  leur  avis  le 
plus  juste,  le  moins  vexatoire,  et  le  plus  en  har- 
monie avec  les  facultés  de  chacun.  Ils  vous  di- 
ront encore  qu'&  IVxemple  du  pays  qu'on  ne  cesse 
de  citer  comme  pays  modèle  du  gouvernement 
constitutionnel,  ues  taxes  fortes  devraient  être 
établies  sur  \e<  objets  de  luxe  qui  ne  sont  de  pre- 
mière nécessité  que  pour  le  riche;  que  touthomme, 
en  faisant  l'acquisition  d'un  de  ces  objets,  consent 
à  s'imposer  lui-mê  ne  en  acquérant  la  matière  im- 
posée, tandis  que  le  pauvre,  qui  par  sa  position 
ne  peut  atteindre  à  la  hauteur  de  l'objet  de  luxe 
si  important  pour  l'homme  aisé,  trouve  à  bas 
prix  tout  ce  qui  est  pour  lui  de  première  néces- 
sité, par  le  seul  fait  qu'aucune  imposition  ne  pèse 
sur  la  marchandise  qu'il  consomme.  Ils  vous  di- 
ront enfin  que  l'impôt  territorial  est  le  plus  oné- 
reux à  acquitter,  qu'il  emporte  à  toutes  les  classes 
riches  comme  pauvres  de  la  société  le  plus  pur» 
le  plus  clair  de  leur  revenu;  qu'il  n'épargne  per- 
sonne; qu'il  entraîne  à  des  poursuites,  à  des 
vexations,  même  à  des  expropriations,  que  la 
contribution  indirecte  n'occasione  que  rarement. 

Il  faut  reconnaître  de  la  justesse  dans  ces  idées, 
nobles  pairs;  elles  offrent  sans  doute  au  gouver- 
nement de  graves  sujets  de  méditation;  tôt  ou 
tard  on  en  reconnaîtra  la  nécessité,  et  on  abor- 
dera cette  question  avec  certitude  de  Caire  le 
bien.  Mais  en  attendant  qu'elle  soit  mûrie  par  la 
sagesse,  ne  tarissons  pas  les  sources  d'abon- 
dance du  Trésor;  conservons-lui  des  ressources 
dont  il  a  le  plus  grand  besoin  dans  l'intérêt  de 
tous;  et  puisque  le  monopole  établi  sur  le  tabac, 
tout  en  ne  nuisant,  ainsi  que  nous  avons  cher- 
ché à  le  démontrer,  à  personne,  vient  aider  l'Etat 
en  lui  procurant  le  moyen  chaque  année  de  faire 
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fac«  pour  sa  quote-part  à  une  somme  de  45  mil- 
lions, coDsacroDs  cette  rentrée  en  sanctionnant 
de  notre  assentiment  le  projet  de  loi  qoinoas  est 
présenté.  Je  vote  poor  son  adoption. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lancosme.) 

M.  le  due  Déesses  obtient  la  parole.  Au  point 
où  la  discussion  est  parvenue,  ce  serait  abuser 
inutilement  d'un  temps  précieux  que  de  rentrer 
dans  l'examen  de  la  question  du  monopole  en 
elle-même  ;  aussi  le  noble  pnir  se  propose-t-il  seu- 
lement de  soumettre  à  la  Chambre  une  simple 
observation  sur  la  mode  d*autorisatioo  et  de  ré- 
partition de  la  culture  du  tabac.  Cette  culture, 
ainsi  que  la  Chambre  a  pu  s'en  convaincre  par 
les  détails  qui  viennent  de  lui  être  présentés, 
constitue  au  profit  de  ceux  qui  obtiennent  la  per- 
mission de  s  y  livrer  un  privilège  véritable,  et 
pui  peut  devenir  pour  eux  la  source  de  bénéfices 
importants. 

Cependant,  tel  ne  semblerait  pas  devoir  être 
Tesprit  de  la  loi  qui  a  autorisé  le  monopole  :  en 
créant  un  grand  privilège  au  profit  de  lIBiat,  le 
législateur  a  dû  vouloir  que  l'Etal  seul  fût  pri- 
YiTéffié,  et  que  les  avantages  qui  pouvaient  résul- 
ter de  la  culture  du  tabac  Tussent  ensuite  répartis, 
avec  l'égalité  la  plus  parfaite,  entre  tous  ceux 
qui  présenteraient  les  conditions  nécessaires,  sous 
le  rapport  de  la  qualité  des  productions  et  des 

garanties  exigées  contre  la  fraude.  C'est  cepen- 
ant  ce  qui  n  est  pas  toujours  arrivé,  et  l'on  a  vu 
quelquefois  la  politique  présider  à  une  distribu- 
tion à  laquelle  elle  aevait  rester  étrangère.  Ainsi 
le  noble  pair  a  eu  connaissance  d'une  circulaire 
dans  laquelle  un  préfet  recommandait  aux  admi- 
nistrateurs locaux  de  ne  lui  présenter,  pour  ob- 
tenir les  licences,  que  des  hommes  d'une  opinion 
qu'il  croyait  bonne  apparemment,  qui  l'était  sans 
doute,  mais  qui  cependant  ne  devait  être  d'au- 
cune considération  en  pareille  matière.  Un  de 
ses  nobles  colltojes  lui  certifiait,  il  y  a  peu  d'in- 
stants, qu'un  fermier,  par  suite  d'intimations 
assez  positives,  s'était  vu  forcé  de  sacrifier  son 
vote  et  son  opinion  pour  conserver  ou  obtenir 
l'autorisation  de  planter  du  tabac  Bnfin  un  des 
plus  grands  propriétaires  de  France  s'est  vu  ainsi 
privé  de  semblable  autorisation  du  jour  où  ii  a 
cessé  d'occuper  de  hantes  fonctions  politiques. 
De  tels  faits  sans  doute  ne  se  reproduiraient  plus 
aujourd'hui;  mais  ne  serait-il  pas  utile  que  des 
précautions  fassent  prises  pour  en  empêcher  à 
jamais  le  retour?  D'après  la  loi,  le  préfet  devrait, 
avant  de  prononcer  en  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  culture  du  tabac  et  à  sa  répartition,  prendre 
l'avis  de  deux  des  principaux  planteurs  et  du  di- 
recteur des  contributions  indirectes;  mais  ces 
avis  ne  l'engagent  point;  il  reste  maître  de  statuer 
ensuite  ainsi  qu'il  le  juge  convenable,  soit  sur 
l'étendue  de  la  culture,  soit  sur  le  mode  d'auto- 
risation. Peut-être  conviendrait-il  que  des  règles 
plus  précises  fussent  tracées  de  manière  à  ce  que, 
dans  la  répartition,  l'égalité  la  plus  parfaite  fût 
maintenue  entre  tous  ceux  qui,  réunissant  les 
mêmes  conditions  et  présentant  les  mêmes  ga- 
ranties, ont  le  même  droit  à  jouir  do  bénéfice  de 
la  culture:  soit  ensemble^  si  la  division  entre  tous 
était  possible,8oit  successivement  et  à  tour  de  rôle, 
si  le  grand  nombre  des  prétendants  ne  permettait 
pa^  de  les  admettre  tous  chaque  année.  Le  noble 
pair  appelle  d'une  manière  toute  spéciale  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  cet  objet  qui  lui  paraît 
digne  d'un  sérieux  examen. 


(L'Assemblée  ordonne  i'impreeâoo  de  son  dis- 
cours.) 

M.  Bmtmi  de  Rmmib4,  conseiller  d^Etai.di- 
recteur  général  des  contributions  indirectes^  oïh 
serve  que  l'opérai  ion  contre  l'abus  de  laquelle 
le  noble  pair  vient  de  s'élever,  est  de  celles  qui, 
par  leur  nature,  semblent  appartenir  plus  spé- 
cialement à  l'administration  locale,  sans  on'au- 
cune  règle  uniforme  et  générale  paisse  à  Ta- 
vance  lui  être  tracée.  La  loi  de  iSlo  a  sagement 
laissé  aux  préfets  une  grande  latitude  à  cet 
égard  :  on  ne  pourrait  la  leur  ôter  sans  compro- 
mettre gravement  et  les  intérêts  de  la  régie  et 
ceux  même  des  cultivateurs.  C'est  au  surplus 
après  les  informations  les  plus  exactes,  prises 
auprès  des  maires  sur  la  nature  du  sol,  sur  le 
mode  de  culture,  sur  la  solvabilité  des  cultiva- 
teurs et  sur  les  garanties  qu'ils  présentent,  que 
les  préfets  statuent;  des  renseignements  utiles 
leur  sont  encore  fournis  par  des  agents  de  sur- 
veillance établis  depuis  peu  d'années  pour  la  cul- 
ture du  tabac,  de  telle  sorte  que  leurs  décisions 
sont  rendues  en  aussi  grande  connaissaioe  de 
cause  que  possible  ;  aussi  le  commissaire  du  roi 

S  eut-il  affirmer  que,  depuisqu'il  se  trouve  char^ 
e  cette  administration,  aucune  plainte  ne  lui  a 
été  adressée  contre  le  mode  de  répartition.  Quant 
aux  faits  dont  le  noble  pair  vient  de  parier,  l'ad- 
ministration  actuelle  n'en  a  eu  aucune  connais- 
sance officielle  ;  s'ils  lui  eussent  été  signalés, 
elle  se  serait  empressée  de  faire  des  recherches 
à  cet  égard,  et  de  prendre  des  mesures  poor  qu'ils 
ne  pussent  se  renouveler.  Mais  dans  l'état  actuel, 
aucune  réclamation  n'ayant  lieu,  le  commissure 
du  roi  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  rien  à  changer  aux 
instructions  qui  ont  été  transmises  aux  préfets. 
La  Chambre  peut  être  assurée  au  surplus  que,  si 
quelque  abus  venait  à  se  manifester,  il  serait  ré- 
primé à  l'instant  même. 

M.  le  eemte  de  TenraoB,  estime  que  les 
Cûts  cités  tout  à  Theure  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucune  mesure  réglementaire.  C'est  une  con- 
séquence rigoureuse  de  l'admission  du  monopole, 
que  de  donner  ouverture  à  une  sorte  d'arbitraire. 
Puisqu'il  faut  en  effet,  dans  ce  système,  limiter 
et  l'étendue  des  terres  à  cultiver  en  tabac  et  le 
nombre  des  planteurs,  il  est  impossible  qu'en 
définitive  la  volonté  d'un  seul  ne  règle  pas  la 
distribution  ;  c'est  donc  une  des  nécessités  aux- 
quelles il  faut  se  soumettre.  Dès  lors  que  Ton 
îuge  le  monopole  indispensable,  qu'on  accorde 
ie  droit  de  désignation  au  préfet  ou  à  un  con- 
seil, ce  sera  toujours  arbitrairement  que  cette 
désignation  aura  lieu  ;  le  préfet  est  naturellement 
indiqué  pour  faire  cette  désignation»  car  il  con- 
naît les  lieux  et  les  hommes,  et  on  conçoit  peu 
qu'une  telle  distribution  puisse  être  mite  au 
scrutin  d'une  autorité  collective. 

Le  noble  pair  ne  s'arrêtera  donc  point  à  cette 
considération;  mais  il  en  est  une  autre  qui  lui  pa- 
rait mériter  une  attention  sérieuse.  C*est  pour  la 
cinquième  fois,  depuis  1814,  que  le  gouvernement 
demande  la  prorogation  du  monopole  pour  un  temps 
qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  pas  excéaé  cinq  années 
et  que  l'on  veut  aujourd'hui  porter  à  six.  Jamais  ii 
n'a  demandé  que  le  privilège  fût  consacré  d'une 
manière  indéfinie,  comme  il  l'est  pour  d'autres 
impôts  qui  ne  sont  aussi  que  des  monopoles:  la  lo- 
terie, par  exemple,  la  fabrication  des  poudres  et 
le  service  des  postes.  D'où  vient  cette  différence, 
et  peut-elle  se  justifier  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'un  des  revenus  les  plus  certains  et  les  plus 
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importants  du  Trésor?  Est-il  prudent  de  remettre 
périodiquement  en  queMioa  un  objet  de  cette 
ffravité,  lorsque  la  discussion  à  laquelle  il  donne 
neu  ne  manque  jamais  de  se  compliquer  du  re- 
proctie»feit  au  ministre  qui  propose  la  loi,  de 
violer  plusieurs  articles  de  la  Charte,  quoiquUI 
paraisse  évident  que  la  Charte  ayant  été  donnée 

Ïieodant  que  le  monopole  existait,  elle  n*a  pu 
'avoir  en  vue  dans  les  articles  qu'on  invoque  en 
faveur  de  cette  opinion?  Bst«il  de  la  dignité  du 

gouvernement  de  marchander,  année  à  année^  à 
es  époques  fixes  et  rapprochées,  la  continuation 
d'un  système  jugé  touiours  indispensable?  Ne 
résuUe*t-il  pas  d'ailleurs  des  inconvénients  réels, 
de  l'incertitude  que  ce  mode  de  procéder  laisse 
subsister?  Les  planteurs,  craignant  de  voir  leurs 
intérêts  compromis  par  un  changement  de  sys- 
tème, ne  se  livrent  à  aucune  amélioration,  et  ne 
jouissent  qu'au  jour  le  jour  des  avantages  qui 
leur  sont  accordés.  La  régie  elle-même  est  rete- 
nue dans  les  améliorations  auxquelles  elle  pour- 
rait se  livrer,  par  la  crainte  de  ne  pas  rentrer  dans 
les  avances  que  ces  améliorations  nécessiteraient. 
On  a  beaucoup  parlé,  il  y  a  deux  an^,  de  dépenses 
considérables  laites  pour  introduire  dans  la  fa- 
brication des  procédés  nouveaux,  pour  construire 
à  Paris  des  bâtiments,  et  pour  établir  une  ma- 
chine à  vapeur  qui  devait  suppléer  d'une  manière 
très  économique  au  travail  des  hommes.  Ces  dé- 

Î»enses  eussent  été  en  pure  perte,  si  Ton  eût  refusé 
a  prorogation  du  monopole  et  la  responsabilité 
du  ministre  qui  les  avait  ordonnées  eût  même 
été  fortement  compromise.  On  se  plaint,  d'un 
autre  côté,  de  la  mauvaise  qualité  des  tabacs  li- 
vrés aux  consommateurs:  mais  il  est  reconnu 
S|ue,  pour  arriver  à  une  bonne  fabrication,  les 
ieuilles  doivent  être  conservées  plusieurs  années. 
Ce  n'est  d'ailleurs  qu'en  s'approvisionnant  dans 
les  bonnes  années  que  Ton  peut  avoir  des  pro- 
duits satisfaisants.  Or,  comment  la  régie  pour- 
rait-elle entreprendre  de  grands  approvisionne- 
ments, ou  conserver  ses  tabacs  pendant  le  temps 
nécessaire,  si  elle  demeure  perpétuellement  in- 
certaine sur  son  avenir? 

Un  noble  orateur  a  démontré  que  la  régie 
payait  ses  tabacs  exotiques  plus  chor  qu'on  ne 
les  vendait  sur  les  marchés  de  Londres  et  d'Ams- 
terdam.  Si  elle  avait  devant  elle  un  long  avenir, 
elle  pourrait  prendre  des  mesures  pour  s'appro- 
visionner longtemps  à  l'avance,  et  par  consé- 
quent à  meilleur  marché,  pui>qu'elle  ne  serait 
plus  &  la  merci  de  vendeurs  qui  connaissent  ses 
besoins  annuels.  Ce  n'est  donc  qu'en  donnant  an 
monopole  une  longue  durée,  que  l'on  pourrait 
en  tirer  tout  le  fruit  qu'on  doit  en  attendre,  et 
faire,  pour  ainsi  dire,  pardonner  cette  déroga- 
tion au  droit  commun  justement  odieuse.  Mais, 
pour  obtenir  cette  prolongation  indéierminéi*,  il 
faut  parvenir  à  convaincre  toutes  les  consciences 

3ue  le  sacrifice  imposé  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
Udtrie  est  indispensable;  et,  pour  amener  cette 
conviction  générale,  le  noble  pair  ne  connaît 
pas  d'autre  moyen  que  d'instituer  une  enquête 
dans  laquelle  tous  les  intérêts  soient  entendus, 
toutes  les  raisons  discutées  et  approfondies. 
Déjà,  en  1824,  il  lit  une  semblable  proposition  à 
un  autre  ministre  des  finances  :  elle  fut  re- 
pouBSée  par  la  facile  réponse  qu'une  enquête 
n'apprendrait  rien.  Mais  une  telle  réponse,  malgré 
Tautorité  de  la  commission  qui  la  reproduit,  ne 
convaincra  pas  le  public,  et  les  plaintes  recom- 
menceront. Dans  l'opinion  du  noble  pair,  la 
question  ne  saurait  être  douteuse  :  les  SO  millions 
d'impôts  que  produit  le  monopole  lui  paraissent 


une  raison  suffisante  de  le  supporter  :  mais 
c'est  l'opinion  publique  qu'il  s'agit  de  satisfaire 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  et  on 
ne  le  peut  qu'en  prouvant  à  tous  que  si  on  au- 
tre moyen  était  possible,  il  serait  accueilli.  Une 
enquête  bérieise  et  publique  peut  seule  avoir  ce 
résultat  et  imposer  silence  à  toutes  les  réclama- 
tions. Jusque-là  on  ne  verra  dans  les  assertions 
du  ministre  que  l'expression  d'une  opinion  per- 
sonnelle, influencée  par  les  habitudes  du  pouvoir 
et  par  la  commodité  du  régime  du  monopole 
pour  la  rentrée  desi  produits;  une  enquête  e»t 
donc  désirable  et  l'opinant  l'invoiiue  de  tous  ses 
vœux.  Bile  devra  porter  non  seulement  sur  la 
question  du  monopole,  mais  encore,  si  on  le 
juge  indispensable,  sur  tous  les  moyens  de  le 
rendre  le  pi  is  fructueux  possible  et  de  compen- 
ser, |>ar  l'abondance  des  produits,  les  graves  in- 
convénients qu'il  entraîne.  Il  faut  donc  espérer 
que  le  gouvernement  profitera  du  délai  que  va 
lui  donner  la  prorogation  nouvelle  pour  éclaircir 
enfin  la  question  do  manière  à  ce  qu'elle  puisse 
être  décidée  d'une  manière  définitive  à  l'expi- 
ration du  droit  que  la  loi  tend  à  lui  accorder. 

M.  le  eomte  Rof,  ministre  des  finances ,  dé- 
clare qu'il  adhère  de  tout  son  pouvoir  aux  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées  pour  éta- 
blir l'utilité  qu'il  y  aurait  à  donner  au  monopole 
des  tabacs  une  durée  non  pas  perpétuelle,  mais 
indéfinie^  qui  rendrait  les  amélioralions  plus  fa- 
cile:$  et  les  produits  plus  certains.  Si  le  gouver- 
nement n'en  a  pas  fait  la  propo:i>ition,  c'est  uni- 
quement parce  qu'il  lui  semblait  im  lossible  d'es- 
pérer qu'elle  fût  accueillie.  Les  esprits,  il  faut 
en  convenir,  ne  sont  pas  encore  disposés  pour 
une  semblable  concession  :  il  a  donc  fallu  s'en 
tenir  à  ce  qui  était  fiossible. 

Le  temps,  qui  seul  Meutmûrir  les  idées  et  vain- 
cre les  résistances,  amènera  plus  tard  cc^tte  con- 
viction générale,  nécessaire  pour  une  mesure  de 
ce  genre.  C'est  déjà  un  grand  pas  de  fait  vers 
le  but  que  d'obtenir,  dans  l'étal  actuel  des  es- 
prits à  cet  égard,  une  prorogation  plus  longue 
Sue  toutes  celles  qui  jus'iu'ici  avaient  été  deman- 
ées.  Quant  à  l'enquête  que  l'on  sollicite,  le 
ministre  sera  toujours  disposé  à  accueillir  tous 
les  moyeus  de  jeter  quelques  lumières  sur  les 
questions  dans  lesquelles  les  intérêts  du  Trésor 
et  ceux  des  particuliers  sont  engagés.  Il  aurait 
donc  provoqué  lui-mê  ne  la  mesure  dont  on  parle 
s'il  eût  pensé,  que,  dans  celte  occasion,  elle  pût 
avoir  quelque  avantage.  Mais  ce  n'est  pas  pour 
décider  du  mérite  d'une  grande  mesure  d'admi- 
nistration qu'une  enquête  peut  être  utile  :  elle 
pourrait  seulement  éclaircir  les  faits  qui  doivent 
servir  d'éléments  à  la  décision.  Or,  dans  la  ques- 
tion des  Ubacs,  aucun  fait  n'est  obscur.  Toutes 
les  expériences  ont  été  faites.  Les  résultats  de 
tous  les  systèmes  sont  connus.  Au  milieu  des 
nombreuses  discussions  auxquelles  cet  objet  a 
donné  lieu,  toutes  les  raisons  ont  été  exposées 
et  'léfendues  avec  force  :  tous  les  intérêts  ont 
trouvé  d>s  organes.  Quel  résultat  peut-on  donc 
se  promettre  d'une  enquête  ?  Le  commerce  y  ré- 
clamera l'introduction  franche  et  la  libre  circula- 
lion.  L'industrie  demandera  que  la  fabrication 
soit  |)ermise  à  tous.  L'agriculture  se  plaindra  des 
restrictions  imposées  à  la  plantation.  Mais  c^est 
précisément  le  langage  que  l'agriculture,  l'indus- 
irie  et  le  commerce  ont  toujours  tt*nu,  et  le  mi- 
nistre se  demande  si,  dans  l'exposition  de  ces 
prétentions  le  gouvernement  trouvera  quelque 
éléuieut  nouveau  de  décision  sur  le  point  de  sa* 


878 


IChAmbM  deB  Paire.]        SECONDE  RBBTADBATION.         |iS  ayril  I8f9.1 


▼oir  ei  Fiotérét  général  ne  doit  pae  être  préféré  à 
ceR  intérêts  divers,  quelque  puissants  qu'ils  soient. 
Telle  est  en  effet  toute  la  question,  et  c^est  au  gou- 
Ternement  seul,  c'est-à-dire  à  la  réunion  des  trois 
pouvoirs,  à  la  décider  d'une  manière  définitive. 
Tous  les  documents  nécessaires  sont  acquis  :  une 
enquête  n'y  ajouterait  rien.  Le  ministre  persiste 
donc  à  penser  qu'elle  serait  inutile. 

M.  le  dae  Decases  insiste  sur  la  nécessité  de 
prendre  quelques  précautions  pour  assurer  Té- 
gale  répartition  des  avantages  qui  résultent,  pour 
les  planteurs,  de  la  culture  du  tabac.  Les  faits 
qu'il  a  signalés  et  auxquels  il  aurait  pu  en  ajou- 
ter d'autres  qui  lui  ont  été  communiqués,  en 
descendant  de  la  tribune,  par  un  autre  pair  à  qui 
ils  sont  personnels,  sont  étrangers  ai  adminis- 
tration oeM.  le  commissaire  du  roi;  mais  ils 
sont  connus  de  lui  et  du  ministre,  et  cela  suffit 
au  noble  pair  pour  être  certain  qu'il  sera  pris 
des  mesures  pour  qu'ils  ne  se  renouvellent  plus. 
11  est  sans  doute  impossible,  en  pareille  matière, 
de  ne  pas  laisser  beaucoup  au  libre  arbitre  des 
administrateurs,  mais  il  faut  distinguer  entre  &• 
libre  arbitre  et  l'arbitraire  de  la  faveur  qui  doit 
toujours  être  repoussé»  des  actes  de  l'adminis- 
tration, et  plus  encore,  s'il  est  possible,  dans  les 
auestions  qui  se  rattachent  à  la  propriété,  que 
ans  toutes  les  autres. 

L'administration  ne  doit  jamais  oublier  que  son 
premier  devoir  est  l'égale  répartition  des  charges 
comme  des  avantages,  et  que  la  plus  scrupuleuse 
équité  qui  doit  présider  à  toutesses  déterminations 
sans  exception  d'opinions  et  de  personnes.  Pour 
arriver  à  ce  but,  l'opinant  estime  qu'on  pourrait 
tirer  utilen>ent  parti  des  dispositions  portées 
on  l'article  187  de  la  loi  du  8  avril  1816,  qui 
indiquent  l'adjudication  au  rabais  comme  l'un 
des  modes  suivant  lesquels  la  répartition  pourra 
être  faite.  On  dresserait  alors,  dans  chaque  dépar- 
tement et  d'après  les  renseignements  recueillis 
par  Tadministration,  une  liste  de  personnes  qui 
présenteraient  les  conditions  nécessaires  pour  par- 
ticiper à  la  culture  du  tabac,  et  Ton  éUiDJirait 
ensuite  entre  elles,  par  voie  d'adjudication  au 
rabais,un  concours  qui  ne  laisserait  place  à  aucune 
faveur,  qui  ne  pourrait  par  conséquent  donner 
lieu  à  aucune  plainte.  Le  noble  pair  soumet  cette 
réflexion  à  l'appréciation  du  gouvernement;  mais 
il  ne  peut  s'empêcher  de  croire  qu'une  mesure 
quelconque  est  nécessaire.  Lorsqu'on  réfléchit  en 
effet  au  prix  du  quintal  de  tabac  et  à  la  quantité 
qu'un  hectare  peut  en  produire,  ou  aperçoit  quel 
énorme  avantage  offreau  cultivateur  la  permission 
de  planter,  et  l'on  doit  craindre,  dès  lors,  que 
l'abus  ne  vienne  à  se  glisser  dans  la  répartition. 
(Aucun  autre  pair  ne  demande  la  parole.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  l'article  unique  dont  se  compose  le  projet 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Article  uniquâm 

«  Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  attri- 
«  bue  exclusivement  à  la  régie  des  contributions 

•  indirectes  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des 
«  tabacs  dans  tonte  l'étendue  du  royaume,  et 
«  dont  l'effet  avait  été  continué  par  la  loi  du 

•  17  juin  1824,  jusqu'au  !•»  janvier  1831,  est  de 

•  nouveau  prorogé  jusqu'au  !•' janvier  1837.  • 
(L  article  eat  mis  aux  voix  et  provisoirement 


M.  le  Préaideot,  avant  d'ouvrir  la  aorutia 
ppur  son  adoption  définitive,  dôdgne,par  la  voie 
du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil* 
lement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sons  UH.  le  comte 
Hocquart  et  le  comte  de  Germiny. 

Il  est  procédé  au  scrutin^  par  appel  nominal, 
dans  la  lx)rme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne»  sur  un 
nombre  total  de  143  votants,  139  auffîrages  pour 
l'adoption  du  projet. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour, 
M.  le  président  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
quel  jour  elle  entends»  réunir  pour  capimencer 
la  discussion  du  projet  de  code  pénal  militaire, 
dont  le  rapport  a  été  fait  dans  la  séance  du 
31  mars  dernier.  H  propose  d'aioarner  cette  dis- 
cussion à  demain  mercredis  15  du  courant. 

Plusieurs  pairs  demandent  que  l'on  fixe,  pour 
la  prochaine  réunion,  un  jour  plus  éloigné.  Ils 
observent  que  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  et  à  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  pouvant 
être  prête  à  rendre  compte  à  la  Chambre  de  son 
travail  an  commencement  de  la  semaine  pro- 
chaine, il  serait  utile  d'entendre  ce  rapport  avant 
d'ouvrir  la  discussion  sur  le  projet  de  code  pénal, 
qui  renferme  de  nombreux  points  de  contact  avec 
la  compétence  militaire. 

D'autrespairs  insistent  pour  que  la  Chambre  s'as- 
semble demain  :  si  l'on  attendait  l'audition  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  compé- 
tence militaire,  il  faudrait  également  attendre 
que  ce  rapport  fût  imprimé,  ce  qui  retarderait, 
outre  mesure,  l'ouverture  de  la  discussioa  aur  le 
projet  déjà  rapporté. 

La  proposition  faite  par  H.  le  Président  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Bn  conséquence,  la  Chambre  s'ajourne  à  de- 
main mercredi,  à  une  heure,  pour  l'ouverture 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  code  pénal  mi- 
litaire. 

M.  le  beroo  Honnler,  qui  a  fait,  dans  la 
dernière  séance,  une  proposition  tendant  à  mo* 
ditier  plusieurs  articles  du  règlement,  annonce 
qu'il  sera  prêt  à  en  soumettre  le  développement 
à  l'Assemblée  au  commencement  de  sa  prochaine 
séance. 

La  Chambre  décide  que  ce  développement  sera 
mi^  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  15  avril  1829, 

PBÉSIDÉE  PAR  U.  LE  CHANCELIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournemeni  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

U  est  donné  lecture  de  ce  procès^verba!,  dont 
la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  do  Jour  appelle,  en  premier  lieu,  le  i& 
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▼eloppement  de  la  prapoHHon  faite  par  un  potr, 
dans  la  séance  du  14  de  Cé  mois  et  tendant  à 
modifier  les  articles  du  règlement  relatifs  auxpé^ 
titians. 

M.  le  baron  Monnteri  auteur  de  cette  pro* 
position,  obtient  la  parole  et  s^xprime  en  ces 
ternies  * 

Heseiêarfl  ]*8i  eu  rtionnenr  de  tous  eonmettre 
une  proposition  qui  a  pour  objet  de  modifier  les 
dispositions  du  règlement  de  la  Chambre  relati- 
ves aux  pétitions,  vous  avec  bien  voulu  décider 
qu'il  y  avait  lieu  de  s'occuper  de  cette  proposi- 
tion :  je  viens  aujourd'hui  en  développer  les  mo- 
tifs. 

Le  droit  d'adresser  des  pétitions  à  l'une  et 
l'autre  Chambre  est  au  nombre  des  garanties  quis 
la  Charte  a  consacrées.  Tout  citoyen  peut  porter 
ses  réclamations  devant  vous  :  u  trouvera  tou- 
jours dans  cette  enceinte  des  voix  prêtes  à  8*éte- 
ver  en  faveur  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Le 
droit  de  pétition  rassure  le  roi  comme  il  rassure 
ses  peuples.  Si  les  lois  étaient  oubliées  ou  mécon- 
nues sur  quelque  point  du  royaume,  la  sollici- 
tude royale  serait  éveillée  par  un  débat  solen- 
nel; et  chacun  peut  se  dire  :  «  Nulle  part  la  sû- 
reté d'un  citoyen  ni  sa  propriété  ne  sont  violées; 
ce  n'est  pas  une  vaine  confiance  :  s'il  en  était  au- 
trement, j*en  serais  averti  par  les  pétitions  qui, 
de  la  Chambre,  retentiraient  au  dehors.  » 

Mais  ce  droit  si  précieux  pour  la  sécurité  pu- 
blique ne  s'affaiblirait-il  pas,  ne  perdrait-il  pas 
son  utile  efficacité,  s*il  était  employé  sans  ais- 
cernement  et  sans  mesure?  Des  demandes  fri- 
voles^ des  projets  futiles  qui  occuperaient  trop 
souvent  la  Chambre,  ne  tarderaient  pas  à  priver 
les  pétitions  de  l'attention  qui  leur  est  due  : 
celles  qui  mériteraient  un  juste  intérêt  seraient 
comme  étouffées  au  milieu  de  cette  foule  impor- 
tune, et  les  renvois  aux  ministres,  prononcés 
avec  une  sorte  d*insouciance,  tendraient  à  dégé- 
nérer en  une  vaine  formalité. 

Peut-être  Irouveres-vous,  Messieurs,  que,  dans 
ce  tableau  de  l'avenir,  il  entre  quelques  traits  du 
passé?  Il  n'en  serait  que  plus  évident  qu'il  est 

firessant  de  rechercher  les  moyens  de  préserver 
'exercice  du  droit  de  pétition  des  abus  qui  lui 
itéraient  sa  réalité. 

La  sagesne  de  la  Chambre  avait  presf^enti  la 
nécessité  de  garantir  TuRage  {lar  des  règles  pro- 
tectrices. Votre  règlement,  délibéré  aussitôt  que 
la  Charte  eut  fondé  pour  la  Prani  e  la  liberté  lé- 
gale, contient  des  précautions  qui  sont  présentes 
a  viitre  esprit. 

Toutes  les  pétitions  sont  renvoyées  &  un  co- 
mité ;  mais  «  ce  comité  ne  doit  faire  rapport  que 
<  des  pétitions  dont  les  signatures  sont  sufhsam- 
«  ment  constatées  et  dont  V objet  est  dans  les  at^ 
M  tributions  de  la  Chambre,  » 

La  première  des  précautions  prescrites  n'a  be- 
soin ni  d'être  explique»  ni  d'être  iusiiflée.  Ce 
serait  manquer  à  la  dignité  de  la  Chambre;  ce 
serait  lui  faire  perdre,  par  une  surprise  cou« 
pable,  le  tennps  qu'elle  doit  à  ses  importants  tra- 
vaux, que  de  l'occuper  des  griefs  d'une  personne 
d  'nt  l'existence  serait  imaginaire.  Mais  si  cette 
précaution  préserve  des  pétitions  pseudonymes, 
c'est  là  que  son  effet  s'arrête  :  elle  ne  s'étend 
na<«  plus  loin;  elle  laisse  la  porte  ouverte  à  toutes 
tes  péiiiîons,  même  à  celle  d'un  homme  qui  au- 
rait perdu  l'usaf^e  de  sa  raison.  Des  faits  suppo- 
sés appelleraient  aussi  la  délibération^  et  il  edt 
facilt*  de  se  représenter  les  résultats  qui  pour- 
raient en  être  la  conséquence. 


La  seconde  précaution  est  de  toute  autre  na- 
ture. Il  ne  doit  être  rendu  compte  h  la  Chambre 
que  des  pétitions  dont  V objet  est  dans  ses  attri-* 
outionê;  mais  quelles  sont  les  pétitions  dont  l'ob- 
jet est  dans  les  attributions  de  la  Chambre?  On 
peut  avancer  que  toutes  les  pétitions  sont  dans  ses 
attributions,  de  même  qu'on  peut  soutenir  qu'au*- 
cune  ne  s'y  rattache.  En  effet ,  Messieurs»  ceux 
qui  voudraient  défendre  les  termes  de  votre  rè- 
glement répondraient  vraisemblablement  que  les 
pétitions  qui  se  rapportent  aux  actes  de  J  admi- 
nistration sont  étrangères  à  la  Chambre,  à  moins 
qu'une  infraction  aux  lois  ne  lui  soit  dénoncée: 
qu'alors  le  devoir  de  la  Chambre  est  d'examiner 
la  plainte,  afln  d'intervenir,  s'il  est  néoessaire; 
mais,  d'un  autre  côté,  ne  répliquerait«on  pas  que 
l'exécution  des  lois  appartient  an  monarque;  que 
la  Chambre,  lorsqu'elle  a  voté  la  loi.  a  épuisé  ses 
pouvoirs,  et  qu'aucune  disposition  de  la  Gonsti* 
tution  de  l'Etat  ne  place  dans  ses  attributions  la 
surveillance  de  l'exécution  des  mesures  législa* 
tives  ? 

Interprété  dans  ce  sens,  Tarticle  de  votre  rè- 
glement annullerait  le  droit  de  pétition,  ou  du 
moins  le  renfermerait  dans  le  cercle  de  la  solli- 
citation de  nouvelles  dispositions  iégislativee, 
portion  de  ce  droit  qui  a  fait  naître  le  plus  d'ob- 
je<;tions  et  que  souvent  on  a  considérée  comme 
un  moyen  d'éluder  les  précautions  dont  la  Charte 
a  voulu  entourer  la  proposition  des  lois. 

Aussi,  dans  celte  alternative,  Tarlicle  que  je 
viens  de  remettre  sous  vos  yeux  n'a*t-il,  pour 
ainsi  dire,  pas  été  exécuté.  Les  comités  que  voua 
avez  successivement  nommés  depuis  qumie  ans 
vous  ont  rendu  compte  de  toutee  les  pétilîona; 
s'il  y  a  eu  quelqu'exception,  ce  n'était  que  pour 
des  pétitions,  heureusement  rares,  dont  Tincon- 
venance  était  trop  grossière  pour  qu'il  ne  fallût 
pas  les  regarder  comme  le  produit  d'une  imagi- 
nation égarée.  H  est  vrai  que  quelquefois  on  al- 
lègue, pour  motiver  l'ordre  du  jour,  qu'un  objet 
est  étranger  aux  attributions  de  la  Chambre, 
qu'elle  est  dans  l'usage  de  s'abstenir  de  s'immis- 
cer dans  telle  ou  telle  matière;  par  exemple,  lors- 
qu'un  condamné  sollicite  la  clémence  royale; 
mais  alors  c'est  la  Chambre  elle-même  qui  pro< 
nonce,  et  il  n'en  reste  pas  moins  constant  que 
vos  comités,  ne  voulant  pas  prendre  sur  eux 
d'apporter  une  pareille  restriction  au  droit  de 
pétition,  demandent  les  ordres  de  la  Chambre, 
de  sorte  que  Tarticle  64  de  votre  règlement  n'est 
plus  qu'une  lettre  sans  vie,  une  règle  sans  au- 
torité. 

Il  m'a  paru,  Messieurs,  qu'une  nouvelle  dispo- 
sition pourrait  utilement  le  remplacer. 

Elle  consisterait  à  ordonner  que  te  comité  ne 
ferait  rapport  que  de  pétiliooa  qu'un  pair  vous 
aurait  présentées. 

Tel  est  l'usage  au  parlement  britannique.  Peut- 
être  a-t-on  trop  souvent  allégué  des  exemples 
tirés  d'un  pays  étranger  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
sans  force,  lorsqu'ils  s'appliquent  à  des  cas  com- 
plètement semblables. 

Cette  seule  disposition  contiendrait,  ce  me 
semble,  les  garanties  que  le  règlement  avait  voulu 
établir. 

L'authenticité  de  la  signature  serait  remise  hors 
le  doute.  Quel  est  le  pair  qui  se  hasarderait  à 
présenter  une  pétition,  sans  être  certain  de  l'exis- 
tence du  réclamant  ? 

Une  pétition,  sortie  des  rêves  d'un  homme  ma- 
lade, d^un  homme  interdit,  serait  arrêtée  avant 
d'arriver  au  milieu  de  vous. 

Une  pétition  rédigée  dans  des  termes  inconv»- 
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nants,  une  pétition  destinée  à  jeter  la  défiance  et 
le  trouble  dans  Tesprit  des  citoyens,  et  non  à  sol- 
liciter le  redressement  d'un  grief,  chercherait 
vainement  un  pair  qui  voulût  en  quelque  sorte 
s'en  rendre  le  garant  et  l'avouer. 

Les  pairs,  pénétrés  de  l'importance  du  droit  do 
pétition,  écarteraient  les  demandes  frivoles,  les 
projets  oiseux  qui  invoqueraient  leur  patronage, 
comme  ils  se  feraient  un  devoir  de  déposer  sur 
'  le  bureau  toutes  les  réclamations  dignes  de  votre 
examen. 

Les  rapports  de  votre  comité  seraient  moins 
nombreux  ;  par  cela  seul,  ils  appelleraient  plus 
Tatiention.  Un  renvoi  ordonné  par  la  Chambre 
exciterait  toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Je  me  flatte  que  je  ne  me  suis  point  abusé,  et 
que  les  avantages  qui  m*ont  frappé  seront  recon- 
nus par  une  grande  partie  de  mes  collègues; 
mais  on  objectera  qu'il  faut  prévoir  le  cas  où  un 
malheureux,  obscur,  éloigné  de  la  capitale,  oublié 
dans  quelque  prison,  inconnu  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre,  ne  parviendrait  pas  à  vous 
faire  entendre  sa  voix,  vous  ôterez,  dira-t-on,  au 
droit  de  pétition  une  application  bien  rare,  il  est 
vrai,  mais  peut-être  la  plus  utile. 

Cet  inconvénient  serait  grave.  Heureusement 
qu'il  semble  facile  d'y  porter  remède  I 

Les  pétitions  continueraient  à  être  adressées  à 
la  Chambre  et  reçues  par  elle,  ainsi  que  cela  a 
lic'u  en  ce  moment;  rien  ne  serait  changé  à  cet 
égard. 

Les  pétitions  reçues  seraient  enregistrées.  Les 
noms  des  pétitionnaires  et  l'objet  de  leurs  récla«> 
mations  seraient  publiés,  toutes  les  semaines, 
dans  un  feuilleton  imprimé  et  distribué  aux  mem- 
bres de  la  Chambre. 

Tous  les  piiirs  seraient  donc  informés  des  récla- 
mations adressées  à  la  Chambre.  Pense-t-on  que, 
lorsqu'il  s'en  offrirait  une  qui  paraîtrait  de  na- 
ture à  mériter  intérêt,  qu'un  déni  de  justice 
serait  dénoncé,  que  lorsqu'un  citoyen  invoque- 
rait secours  pour  la  sûreté  ou  la  propriété  mena- 
cées, il  ne  se  trouverait  pas  un  pair  empressé  de 
se  faire  remettre  la  pétition,  de  s'enquérir  de  la 
réalité  des  faits,  et  de  devenir,  au  besoin,  le  dé- 
fenseur d'un  opprimé  ? 

Si  vous  approuviez  le  système  aue  Je  viens  de 
vous  présenter,  il  serait  convenable  de  supprimer 
Tarticie  66  du  règlement,  qui  porte  que  toute 
pétition  adoptée  par  un  pair  et  appuyée  par  deux 
autres  est  traitée  comme  proposition. 

Je  crois  que  depuis  dix  ans  cette  disposition 
n'a  pas  eu  d'effet.  On  comprend  même  oifficlle- 
oient  son  objet  ;  car  si  un  pair  trouvait  dans  une 

riiition  la  matière  d'une  proposition  à  soumettre 
la  Chambre,  il  pourrait  certainement  l'en  ex- 
traire et  la  présenter  sans  la  rattacher  à  la  péti- 
tion qui  l'aurait  fait  naître. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  rédigé  et  je  son-^ 
mets  à  la  Chambre  sept  articles  qui  seraient  des- 
tinés à  remplacer  les  cinq  articles  du  titre  Vil  de 
son  règlement. 

Ils  confirment  l'existence  du  comité  de  péti- 
tions, mais  ils  ordonnent  qu'il  ne  sera  fait  rap- 
port que  des  pétitions  qu'un  pair  aura  présentées 
à  la  Chambre. 

ils  détermineront  la  forme  de  cette  présentation, 
et  règlent  ensuite  le  moyen  de  porter  à  la  con- 
naissance des  membres  de  la  Chambre  toutes  les 
pétitions  qui  lui  auraient  été  adressées. 

Si  vous  jugiez,  Messii^urs^  devoir  prendre  en 
conëidératioij  la  proposition  dont  je  viens  de  vous 
exposer  les  motifs,  j  espérerais  que,  perfectionnés 
par  la  commissiou  que  vous  chargeriez  saus 


doute  de  l'examiner,  ces  articles  entreraient  uti- 
lement dans  votre  règlement. 

Après  ce  développement,  l'auteur  de  la  propo- 
sition donne  lecture  à  la  Chambre  des  sept  arti- 
cles qu'il  présente  pour  remplacer  le  titre  YII  du 
règlement,  et  qui  seraient  ainsi  conçus: 

Art.  63.  «  Un  comité  est  chargé  de  recevoir  et 
'<  d'examiner  les  pétitions  adressées  à  la  Chambre. 

«  Chaque  bureau  nomme  an  de  ses  membres 
«  pour  composer  ce  comité.  » 

Art.  64.  «  Le  comité  ne  fait  rapport  que  des 
«  pétitions  qui  ont  été  présentées  à  la  Chambre 
«  par  un  pair,  dans  la  formedéterminéeci-après.  • 

Art.  65.  «  Lorsqu'un  pair  veut  présenter  à  la 
«  Chambre  une  pétition,  il  en  fait,  à  Touvertare 
«  de  la  séance,  connaître  sommairement  l'objet 
«  et  la  dépose  sur  le  bureau. 

«  La  pétition  déposée  est  renvoyée  au  co- 
c  mité.  » 

Art.  66.  c  Lorsque  le  comité  le  juge  néces- 
«  saire.  il  demande  au  Président  de  la  Chambre 
«  d'indiquer  une  séance  pour  faire  son  rapport. 
tt  Cette  séance  ne  peut  être  différée  de  plus  de 
a  huit  jours. 

«  L'objet  des  pétitions  dont  il  sera  fait  rapport 
«  est  indiqué  dans  le  feuilleton  d'ordre  du  jour 
«  de  la  séance.  » 

Art.  67.  «  Il  est  tenu  un  registre  dans  lequel 
«  les  pétitions  adressées  à  la  Chambre  sont  en- 
«  registrées  à  la  date  de  leur  réception  et  distin- 
c  guées  par  un  numéro  d'ordre  qui  est  reporté 
«  sur  l'original  de  la  pétition. 

«  La  série  des  numéros  recommence  à  chaque 
a  session.  » 

Art.  68.  «  L'état  sommaire  des  pétitions  reçues 
«  et  enregistrées^  indiquant  les  noms  des  pétition* 
c  naires  et  l'objet  de  leurs  réclamations^  est  ré- 
«  digé  sous  la  surveillance  du  comité.  Cet  état 
«  est  imprimé  dans  un  feuilleton  particulier  dis- 
«  tribué  toutes  les  semaines  aux  membres  de  la 
«  Chambre.  > 

Art.  69.  «  Chaque  pair  a  le  droit  de  se  faire  re- 
«  mettre,  pour  la  présenter  à  la  Chambre,  toute 
c  pétition  enregistrée,  comme  il  est  prescrit  à 
«  l'article  67  ci-dessus.  » 

M.  le  Président  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
position développée  sera  prise  en  considération. 

M.  le  dac  de  Eiévls,  en  appuyant  la  prise  en 
considération,  se  réserve  de  proposer  plus  tanl 
une  disposition  additionnelle,  pour  compléter 
celles  qui  viennent  d'être  soumises  à  la  Chambre. 

(La  prise  en  considération  n'étant  point  com- 
battue est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  Président  ordonne,  en  conséquence,  au 
nom  de  la  Chambre,  l'impression  du  développe- 
ment qu'elle  vient  d'entendre,  et  le  renvoi  oe  la 
proposition  à  l'examen  des  bureaux. 

Uordre  du  jour  appelle,  en  second  Ueu^  la  dis- 
cussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  code 
pénal  militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  M&i.  Jacquinot- 
Pampelune  et  de  Salvandy,  conseillers  d'Etat, 
chargés  de  la  défense  du  projet  de  loi,  sont  pré- 
sents. 

Sont  également  présents,  le  pair  de  France 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Aucun  orateur  ne  s'étant  fait  inscrire  pour 
parler  sur  l'ensemble  du  projet,  la  délibération 
est  immédiatement  ouverte  sur  ses  articles. 
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PREMIÈRE  PARTIE, 

DISPOSITIONS  APPLICABLES,   TANT  DANS  LES   DIVI- 
SIONS TERRITORIALES  QU'AUX  ARMÉES. 

TITRE  PREMIER. 
Des  peines. 

Les  deux  premiers  articles  de  ce  titre  étaient 
ainsi  conçus  dans  le  projet  : 

Art.  l*' du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

c  Les  peines  des  crimes  sont  : 

•  La  mort, 

«  Les  travaux  forcés, 

t  La  réclusion, 

«  La  dégradation  militaire.  » 

Art.  2  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

«  Les  peines  des  délits  sont  : 

1  La  destitution, 
«  Le  boulet, 

•  Les  travaux  publics, 
c  L'emprisonnement.  » 

La  commission  a  proposé  sur  ces  deux  articles 
un  amendement  qui  consiste  à  faire  passir  la 
pneine  du  boulet  de  la  cat{*gorie  des  peines  des- 
tinées à  réprimer  les  délits,  dans  celle  des  peines 
destinées  à  réprimer  les  crimes  ;  à  ce  moyen  les 
deux  articles  seraient  ainsi  rédigés  : 

Art.  1*'  du  projet  amendé, 
(!»•  rédaction.) 

•  Les  peines  des  crimes,  sont  : 

«  La  mort, 

«  Les  travaux  forcés, 

«  La  réclusion, 

«  La  dégradation  militaire, 

«  Le  boulet.  > 

Art.  2  du  projet  amendé, 

«  Les  peines  des  délits  sont  : 

«  La  destitution, 

«  Les  travaux  publics, 

c  L'emprisonnement.  » 

M.  le  vleomle  de  Canx,  ministre  de  la  guerre ^ 
avant  que  la  discussion  s'engage  sur  cet  article, 
demanae  à  être  entendu  \  il  s  exprime  en  ces  ter- 
mes : 

Messieurs,  le  noble  rapporteur  de  la  commis- 
sion que  la  Chambre  a  mvestie  de  Texamen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  crimes  et 
délits  dans  l'armée  a  présenté  à  Vos  Seigneuries 
un  travail  si  complet  que  je  me  serais  dispensé 
de  suspendre  vos  délibérations,  si  je  ne  croyais 
utile  d'arrêter  un  moment  votre  attention  sur 
une  modification  demandée  par  la  commission 
dans  la  classification  et  Tapplication  de  la  peine 
du  boulet.  Les  amendements  proposés  à  cette 
partie  du  projet  de  lui,  les  seuls  qui  aient  une  im- 
portance réelle»  exigent  de  ma  part  quelques  ex- 
plications. 


La  législation  existante  applique  la  peine  des 
fers  à  des  délits  purement  militaires.  Tous  les 
vœux  appelaient  un  changement  à  cet  égard.  Les 
actes  d  insubordination,  commis  par  des  mili- 
taires, exi£[ent  une  forte  répression;  mais  il  ne 
peut  être  m  juste,  ni  utile,  lorsque  leur  conduite 
antérieure  et  leur  moralité  n*ont  donné  lieu  à 
aucun  reproche,de  les  confondre  avec  les  hommes 
les  plus  pervers,  et  de  ne  les  rendre  à  la  société 
qu'après  les  avoir  mis  dans  l'impossibilité  de  se 
préserver  de  la  corruption  dont  ils  sont  cons- 
tamment environnés  pendant  la  durée  de  leur 
peine. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  présenter  à  Vos  Seigneuries  n'applique  la  peine 
des  travaux  forcés  que  dans  les  cas  où  cette  peine 
est  infligée  par  le  code  pénal  ordinaire.  Celle  du 
boulet,  adoucie  d'ailleurs  par  de  nombreuses 
modifications,  continue  à  être  appliquée  à  quel- 

aues  cas  graves  de  désertion,  et  se  trouve  éten- 
ue  à  d'autres  délits  purement  militaires  qui, 
dans  ce  moment  encore,  sont  réprimés  par  la 
peine  des  fers. 

L'armée  et  le  pays  apprécieront  cette  grande 
amélioration  qui  aura  pour  résultat  de  protéger 
l'honneur  des  familles  et  la  moralité  des  con- 
damnés, sans  porter  aucun  préjudice  à  la  disci- 
pline militaire. 

Ainsi  généralisée  dans  son  application,  la  peine 
du  boulet  ne  pouvait  être  classée  au  nombre  des 
peines  pour  crime  ;  c'eût  été  exclure  de  l'armée 
tous  ceux  qui  y  étaient  condamnés,  puisque  la 
loi  de  recrutement  a  déclaré  Tincapacité  de  tout 
condamné  pour  crime  à  servir  dans  les  armées 
du  roi. 

Nous  avons  dû  remarquer  aussi  que  la  posi- 
tion des  condamnés  pour  crime,  à  leur  retour 
dans  la  société,  est  extrêmement  fâcheuse;  objet 
d'une  surveillance  particulière,  privés  ou  sus- 
pendus de  certains  droits,  flétris  par  certaines 
incapacités,  ils  ne  peuvent  se  créer  des  res- 
sources, former  des  établissements  :  enfin,  s'as- 
surer un  avenir  et  ainsi  revenir  au  bien. 

Il  était  donc  convenable  de  chercher  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  condamnés  de  cette  classe 
autant  que  le  permettent  toutefois  les  graves  in* 
téréts  dont  la  protection  est  confiée  à  nos  lois  mi- 
litaires. 

Le  classement  du  boulet  parmi  les  peines  pour 
crime,  avec  toutes  les  conséquences  de  ces  pei- 
nes, présentait  encore  l'inconvénient  d'une  trop 
granae  similitude  avec  le  système  des  fers.  En 
supprimant  celle-ci  pour  les  infractions  pure- 
ment militaires,  le  gouvernement  devait  éviter 
avec  soin  d'encourir  le  reproche  de  la  faire  re- 
vivre sous  un  autre  nom. 

Enfin,  la  peine  du  boulet,  à  la  vérité  spéciale 
pour  la  répression  de  la  désertion,  avait  été 
classée  jusqu'à  ce  jour  parmi  les  moyens  de  ré- 
pression des  délits,  puisque  le  coupable  rentrait 
dans  les  rangs  de  l'armée  à  l'expiration  de  sa 
peine. 

Tels  étaient  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
le  gouvernement  à  laisser  plutôt  qu'à  porter  la 
peine  du  boulet  au  nombre  des  peines  pour  les 
délits. 

L'objection  élevée  contre  cette  classification 
par  la  commission  tire  toute  sa  force  de  l'habi- 
tude prise  devoir  quelque  analogie  entre  la  peine 
du  boulet  et  les  peines  infamantes,  et  de  la 
crainte,  peut-être  fondée,  que  les  modifications 
qu'y  apporte  le  projet  de  loi  ne  parviennent  pas 
de  longtemps  à  détruire  la  Càcheuse  impression 
qu'elle  laisse  peser  aujourd'hui  sur  les  condam- 
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DèB.  Bn  un  mot»  et  comme  l'a  dit  le  noble  rap- 
porteur (le  la  commission,  Is  loi  voudrait  en  vain 
qu'un  homme,  courbé  la  veille  sous  le  poid$  des 
ekaines  et  des  fers,  devint  le  lendemain  Inégal  et 
le  camarade  d'un  homme  libre,  si,  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'étal  actuel  de  la  législa- 
tion, Vhonneur  et  la  susceptilnlUé  militaires  pro- 
testaient hautement  contre  cette  volonté, 

llous  ne  nous  étions  pas  dissimulé  la  gravité 
de  ces  objections;  toutefois,  la  peine  du  boulet 
ayant  été  jusqu'à  présent  presque  exclusivement 
appliquée  au  délit  de  désertion,  la  nature  même 
de  ce  délit  atténuait,  dans  l'opinion  de  l'armée, 
les  suites  morales  d'une  punition  qui  doit  être 
rigoureuse,  puisque  la  sûreté  de  l'Etat  exige  que 
cette  infraction  soit  fortement  réprimée. 

L'abolition  de  la  peine  des  fers  pour  des  délits 
plus  graves  ne  nous  permettait  pas  non  plus  de 
conientir  à  faire  disparaître  la  peine  du  boulet 
et  de  passer  sans  intermédiaire  a  la  punition  in- 
férieure des  travaux  publics,  sous  peine  de  relâ- 
cher tons  les  liens  de  la  discipline.  Nous  avons 
donc  insisté  pour  l'application  de  la  peine  du 
boulet  aux  délits  purement  militaires  qui  étaient 
punis  auparavant  par  les  fers;  mais,  loin  de 
nous  opposer  au  vœu  de  votre  commission  de 
soustraire  à  cette  peine  les  autres  infractions 
qu'elle  était  destinée  à  réprimer,  nous  avons  re- 
connu avec  elle  qu'il  y  avait  avantage  à  adopter 
sa  proposition,  telle  qu'elle  a  été  circonscrite. 

Dans  le  projet  amendé,  aucune  des  incapacités 
attachées  par  le  droit  commun  aux  peines  pour 
crimes  n'est  la  conséquence  de  celle  du  boulet, 
qui  devient  une  peine  spéciale  pour  des  iofrac^ 
uons  hors  de  la  connaissance  des  tribunaux  or- 
dinaires. Bile  sera  classée  parmi  les  peines  pour 
crime,  afin  que  celui  qui  l'aura  subie  ne  puisse 
rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée;  mais  là  s  arrête 
la  nécessité  et,  dès  lors,  la  sévérité  de  la  loi.  Ge 
ne  sera  qu*en  ce  qui  touche  la  récidive  et  la 
prescription,  que  la  peine  du  boulet  entraînera 
les  effets  des  peines  pour  crime.  Vos  Seigneuries 
sentiront  que  ces  mesures  préservatrices  ne  peu- 
vent dans  ce  cas  offrir  aucun  inconvénient.  La 
nature  de  la  peine,  la  gravité  de  l'infraction  les 
justifient  amplement  ;  et  d'ailleurs  on  ne  pouvait 
s'écarter  du  droit  commun  dans  l'application  de 
principes  aussi  impérieux,  aussi  généraux^  sans 
opposer  de  nouvelles  et  graves  objections  au 
classement  de  la  peine  du  boulet  parmi  les  peines 
pour  crime. 

Ces  considératioDs  ont  été  présentées  dans  la 
discussion  qui  a  eu  Heu  au  sein  de  votre  com- 
mission ;  elles  ont  eu  pour  résultat  de  rappro- 
cher des  opinions  qui  paraissaient  d'abord  oppo- 
sées, et  ont  amené  le  gouvernement  à  recon- 
naître que  l'amendement  de  votre  commission 
pouvait  être  adopté. 

Nous  espérons  que  la  Chambre  reconnaîtra, 
d'une  part,  la  nécessité  de  conserver  la  peine  du 
boulet,  à  ujoins  de  reproduire  le  système  des  fers 
ou  de  laisser  la  discipline  désarmée,  et,  de  l'autre, 
appréciera  les  motifs  qui  ont  déterminé,  tout  en 
reportant  le  boulet  aux  peines  pour  crime,  à  lui 
ôter  les  effets  infamants  que  les  peines  pour 
crime  ont  dans  le  droit  commun. 

Ces  observations  sont  les  seules  que  nous 
ayons  jugé  utile  de  présenter  à  Vos  Seigneuries, 
avant  d'arriver  à  la  discussion  des  articles,  qui 
ne  donnera  lieu,  de  notre  part,  qu'à  un  petit 
nombre  d'observations. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
du  ministre  de  la  guerre.) 


M.  le  maréekal  dm  de  Dalnalle  (1).  No- 
bles pairs,  retenu  par  la  crainte  do  paraître  en 
dissentiment  avec  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission,  quand  je  lui  dois  d'avoir  affermi  ma 
conviction  sur  la  plupart  des  pointa  qui  ont  fait 
l'objet  de  sa  savante  analyse,  j'ai  longtemps  hé- 
sité à  soumettre  après  lui  mes  faibles  observa- 
tions; mais  j*ai  pensé  que  ma  longue  expérience 
des  armées  m'en  imposait  le  devoir,  et  j'ai  pu  me 
surmonter  comptant  sur  la  bienveillance  de  Vos 
Seigneuries. 

Ce  n'est  pas  qu'il  me  paraisse  que  la  discussion 
générale  du  projet  doive  se  prolonger  :  le  minis- 
tre de  la  guerre,  dans  son  exposé  des  motifs,  et 
Torgane  de  votre  commission,  ont  rempli  si  bril- 
lamment cette  tâche,  que  de  ma  part  il  y  aurait 
presque  de  la  témérité  à  les  suivre  dans  la  même 
carrière;  aussi  c'est  uniquement  aux  omissions 
qu'ils  ont  pu  faire  que  j  ai  l'intention  de  m'ar- 
réter  :  considérant  la  loi  qui  vous  est  présentée 
comme  un  bienfait  de  la  royauté,  je  ne  m'atta- 
cherai qu'à  la  rendre,  si  je  puis,  plus  digne  de  sa 
source  et  plus  applicable  à  son  objet. 

D'abord,  je  demanderai  s'il  n'y  a  point  néces- 
sité de  mettre  en  tête  de  la  loi  une  définition  des 
faits  et  actes  qu'elle  considère  comme  crimes,  on 
qui  doivent  être  réputés  délits.  Âiasi  la  nomeo- 
clature  des  pénalités  qui  font  l'objet  des  articles  1 
et  2  du  projet  se  trouverait  motivée,  et  l'indica- 
tion en  serait  plus  précise  lorsqu'il  y  aurait  lieu 
à  en  faire  rapplication. 

Ensuite,  Tarticie  l*'  du  projet  éuonciatîf  des 
pénalités  applicables  aux  crimes,  et  rarlicle  2 
qui  détermine  les  peines  des  délits,  me  paraî- 
traient ne  devoir  former  qu'un  seul  et  même  ar- 
ticle sous  le  titre  général  ;  Des  crimes  et  délits 
militaires . 

Je  fonde  cette  opinion  sur  le  manque  d'une  dé- 
finition  précise  des  crimes  et  des  délits,  et  sur  la 
confusion  des  peines  que  présente  le  titre  2  du 
projet,  dont  les  articles  comtbeucent  par  l'iodi- 
cation  de  la  peine  de  mort,  et  se  terminent  par 
l'application  des  peines  simples  qui  dont  de  ré- 
pression. 

Je  ne  blâme  point,  seulement  je  signale  cette 
confusion  de  peines  inhérente  au  sujet  :  l'on  ue 
pouvait  éviter  de  reconnaître  les  circousiaoces 
atténuantes  des  faits  qui,  dans  l'instruclion, 
sont  réputés  crimes,  et  qui,  par  le  jugement, 
ne  sont  punis  que  comme  délits.  C'est  qu'en  effet 
la  nuance  qui  sépare  les  délits  des  crimes  ist 
quelquefois  si  subtile,  surtout  dans  les  faits  et 
actes  militaires,  qu'il  eût  été  presque  iio) possible 
de  les  délimiter  avec  précision,  et  c'est  avec  rai- 
son que  la  loi  en  laisse  la  définition  à  la  cons- 
cience des  juges. 

Si  mon  observation  était  fondée,  la  conséquence 

aue  j'en  tirerais  serait  de  demander  la  réunion 
ans  un  seul  et  même  article  des  articles  1  et  2 
du  projet,  pour  qu'il  y  eût  de  la  similitude  dans 
les  titres  1  et  U  de  la  loi  ;  ainsi  l'on  verrait  la  no- 
menclaiure  des  peines  frapper  d'effroi  les  ima- 

Î[inations,  et  produire  sur  les  troupes,  lorsque 
ecture  leur  en  serait  donnée,  un  effet  moral  r^a- 
lutaire;  au  lieu  qu'énoncées  dans  deux  arlicleSt 
les  pénalités  s'atténuent  par  leur  division,  etTiiu- 
pression  qu'elles  laissent  s'amoindrit. 

De  la  sorte,  rarticle  1^  de  la  loi  comprendrait 
la  définition  des  faits  et  actes  mituaires  qui  sont 
considérés  comme  crimes  ou  comme  délits. 
L'article  2  énoncerait  les  peines  qui  devraient, 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ans  analyse  da  di8cour5 
dtt  marôchal  duc  de  Dalmatie. 
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selon  l68  cas,  être  applicables  &  ces  crimes  ou 

délits. 

Je  les  rappelle  pour  démontrer  qu'elles  donnent 
des  moyens  saffiàants  de  répression,  et  en  môtne 
temps  pour  faire  remarquer  que,  si  je  propose 
de  retrancher  une  pénalité  de  la  proposition  qui 
a  été  faite  au  nom  de  la  commission^  il  en  res- 
tera presque  surabondamment  pour  atteindre  et 
pour  punir  tous  les  crimes  et  délits  militaires  qui 
peuvent  se  présenter. 

La  mort, 

Les  travaux  forcés, 

La  réclusion, 

La  dégradation  militaire, 

Lu  destitution, 

Les  travauiL  publics, 

L'emprisonnement. 

I^'est-ce  pas  assez  do  ces  peines,  indépendam- 
ment de  celles  de  discipline  qui  tendent  à  les 
prévenir,  et  viennent  encore  les  renforcer? 

Parmi  les  premièrett,  il  en  est  une  tellement 
forte  que,  pour  un  Français,  l'imafçinaiion  doit 
en  rester  ôpouvantéet  et  que  cent  fois  il  invoque- 
rait la  mort  plutôt  gu^e  de  la  subir.  Vos  Seigneu- 
ries oui  déjà  compris  que  j'entends  parler  de  la 
dégradation  militaire  dont  Tarticle?  du  projet  re- 

f présente  Teffrayaut  appareil.  Si  cette  peine  était 
a  seule  que  les  conseils  de  guerre  pourraient 
appliquer  pour  punir  les  crimes,  elle  suffirait, 
j'en  suis  persuadé,  pour  les  rendre  moins  fré- 
quents ;  car  que  peut  devenir  un  homme  qui  aura 
été  déaradé  militairement?  Sans  honneur  et  re- 
poussé  de  tous,  l'anéanlissemeutsera  son  unique 
ressource,  et  il  Tinvoquera;  aussi,  à  ses  yeux»  la 
mort  lui  apparaîtra  commt^  une  atténuation  de 
peine. 

Diaprés  Tarticle  6  du  projet,  les  peines  des  tra- 
vaux foroés  et  de  la  réclusion  emportent  au:^si  la 
dégradation  préalable,  d'oà  il  résulte  qu'il  y  a 
assimilation  entre  ces  deux  peines  et  celle  de  la 
dégradation  militaire  dont  je  viens  d'indiquer  les 
eliets. 

S'il  en  est  ainsi,  et  si  les  travaux  forcés,  la  ré- 
clusion, la  dégradation  militaire  sont  des  peines 
destinées  à  produire  les  terribles  impressions 
que  je  viens  de  signaler  au  sujet  de  la  dernière; 
81  môme  une  quatrième  peine  reconnue  plus  grave, 
et  dont  bientôt  je  demanderai  la  suppression,  y 
était  encore  ajoutée,  la  mort  ne  serait  plus  con- 
sidérée que  comme  peine  atténuante.  En  effet, 
le  noble  rapporteur  a  dit  :  «Naguère  un  militaire 
«  condamné  à  la  peine  de  mort  pour  voies  de 
«  fait  envers  son  supérieur,  refusa  une  commuta- 
•  tion  de  peine.  La  murt  lui  paraissait  préférable 
«  aux  travaux  forcés,  pane  qu'il  n'attachait  h  la 
«  peine  capitale  encourue  pour  insubordination 
«  aucun  caractère  d'infamie  et  de  déshonneur.  » 

Admettant  la  conséquence,  et  partageant  sur 
ce  point  Tavis  de  la  commission,  j'exprime  levœ  i 
qu'a  l'avenir  Tapplication  de  la  peine  de  mort 
n'ait  lieu  aux  armées,  ou  dans  les  divisions  ter- 
ritoriales, que  dans  les  cas  où  la  répression  d'un 
crime  exigera  un  exemple  instantané  de  puni- 
tion. Je  voudrais  même  qu'il  fût  reconnu  possi- 
ble, politique,  ou  juste,  que  la  loi  prononçât 
expressément  cette  exception . 

uèB  lors,  dans  la  nomenclature  des  pénalités 
applicables  aux  crimes,  la  peine  de  mort  serait 
placée  après  les  trois  autres  peines,  et  il  ne  pa- 
raîtrait poiut  nécessaire  d'y  ajouter  uoccinquième 
pénalité. 

Cependant  votre  commission  a  proposé,  par 
amendement,  de  comprendre  dans  l'article  i*'  du 


projet  la  peine  du  boulet  qu'elle  a  retirée  de  l'ar- 
ticle 2  où  elle  était  applicable  aux  délits. 

En  cha  igeaot  de  piace,  cettn  pénalité  n'a  pu 
changer  de  nature,  ni  être  destinée  à  produire 
d'autres  effets.  Le  noble  rapporteur  l'a  reconnu 
implicitement  lorsque  devant  Vos  Seigneuries  il 
a  prononcé  ces  paroles  remaniuables  : 

En  vain  la  loi  voudrait  qu*un  homme^  courbé  la 
veille  sous  le  poids  des  chaînes  et  des  fers^  devînt 
le  lendemain  l'égal  et  le  camarade  d'un  homme 
libre.  La  susceplibilité  militaire  protesterait  hau- 
tement contre  une  telle  volonté  ;  etj  considérant 
la  peine  du  boulet  comme  infamante,  il  a  fait 
sentir  l'inconvenance  de  l'appliquer  aux  délits. 

Précédemment,  et  d'après  le  système  du  projet 
de  loi  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  le 
militaire  qui  avait  subi  la  peine  du  boulet  était 
susceptible  de  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée 
ot  d'y  reprendre  ses  services.  C'était  un  effet  de 
l'ancienne  législation  que  le  temps,  les  mœurs  et 
la  civilisation  ont,  à  l'envl,  réprouvé;  le  noble 
rapporteur  ne  pouvait  que  le  reconnaître,  comme 
il  l'a  Tait,  et  surtout  retirer  cette  pénalité  de  l'ar- 
ticle 2  ou  elle  était  entièrement  déplacée. 

Mais  de  cette  juste  réprobation  de  la  peine  du 
boulet,  devaii-U  s'ensuivre  inévitablement  qu'elle 
ne  serait  retirée  de  l'article  2  que  pour  être  por- 
tée,  par  adjonction,  à  l'article  i*'  où  le  gouver- 
nemefit  n'avait  pas  jui^é  qu'elle  fût  nécessaire,  et 
où  j'ai  fait  voir  qu'il  y  avait  surabondance  de 
pénalités  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  aussi  je  demande 
que  la  peine  du  boulet  soit  déiinitivement  sup- 
primée. 

J'ai  la  plus  intime  conviction  de  l'inutilité  et 
du  mauvais  effet,  sur  l'esprit  des  troupes,  de  la 
peine  dont  je  sollioite  la  suppression  ;  j'insiste 
donc  pour  que  la  noble  Chambre  participe  à  ce 
bienfait,  k  mon  avis,  il  n'en  est  point  de  plus 
signalé  que  de  retrancher  du  code  une  pénalité; 
'l'ailleurs,  j'ai  encore  l'honneur  de  faire  observer 
que  la  commission  a  pris  elle-même  l'initiative, 
en  effaçant  la  peine  du  boulet  de  l'article  2  du 
projet,  où  elle  était  généralement  considt^rée 
comme  inconvenante  et  déplacée  pour  la  répres- 
sion des  délits,  et  qu'en  punition  des  crimes  le 
gouvernement  ne  l'avait  point  demandée. 

S'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  omission 
dans  l'article  6  du  projet;  car  il  y  est  seulement 
dit  que  les  militaires  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  à  la  réclusion  seront  préalablement  dé- 
gradés. La  peine  du  boulet  étant  infamante, 
comme  les  deux  premières,  devrait,  comme  elles, 
entraîner  la  dégradation. 

Je  dirai  même  que,  par  Teffet  du  signe  extérieur 
de  la  chatne  et  du  boulet,  cette  peine  a,  dans 
l'opinion  générale,  surtout  dans  celle  des  militai- 
res, une  importancede  gravité  bien  au-dessus  de 
la  peine  de  réclUâion  et  de  celle  des  travaux 
forcés.  L'infamie  y  est  empreinte,  visibhs  per- 
manente ;  autrefois  connue  sous  le  nom  de  qqlàres 
de  terre^  et  en  ayant  conservé  la  dénomination^  ce 
ne  serait  pas  en  la  destinant  à  punir  les  crimes 
qu'elle  cesserait  de  flétrir,  et  vainement  il  aurait 
été  dit  qu'on  n'attacheraitpas  au  boulet  laauali/i' 
cation  de  peine  in/amantet  ni  aucun  des  effets  dé- 
terminés par  les  articles  29,  30,  31  ^(  47  du  code 
pénal  ordinaire  pour  les  travaux  forcés.  La  tache 
resterait  indélébile,  jamais  le  temps  ne  pourrait 
l'effacer.  La  commission  elle-même  l'a  reconnu, 
puisque,  par  son  amendement  sur  l'article  12, 
elle  assimile  la  peine  du  boulet  à  la  dégradation 
militaire. 

D*aprèj  ces  motifs,  je  persiste  à  demander  la 
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BuppreBsion  de  la  peine  da  boulet,  dans  tons  les 
cas  ou  Tapplication  en  aurait  ^té  fane. 

Si  mon  amendement  obtenait  l'approbation  de 
la  noble  Gbarobre,  j'aurais  l'honneur  de  lui  pro- 
poser d'en  ordonner  le  renvoi  à  la  commisKion, 
pour  substituer  une  autre  peine  à  celle  du  boulet. 

En  terminant,  je  rappellerai  encore  les  propo- 
sitions que  j'ai  soumises  dans  le  cours  de  mon 
opinion,  ayant  pour  objet  de  placer  en  tête  de  la 
loi,  avant  le  l*'  article,  la  définition  des  faits  et 
actes  militaires  que  la  loi  considère  comme  cri- 
mes ou  délits,  ainsi  que  de  réunir,  dans  un  même 
article,  les  articles  1  et  2  du  projet,  de  manière 
à  ne  présenter  qu'une  seule  nomenclature  des 
sept  pénalités  qui  seraient  conservées. 

Je  demande  aussi  que  ces  dernières  proposi- 
tions soient  renvoyées  à  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Dalmatie.) 

M.  de  ITatiBiesBil,  ministre  de  Vinstruetian 
publique,  demande  à  être  entendu.  L'autorité  qut- 
donne  aux  paroles  du  noble  orateur  qui  descend 
de  la  tribune  son  expérience  consommée  dans 
ces  matières,  ne  permet  pas  de  laisser  un  seul 
moment  ses  observations  sans  réponse.  Une  des 
premières  porte  sur  la  division  en  deux  articles^ 
de  la  disposition  do  projet  qui  contient  l'éaumé- 
ration  des  peines  :  le  noble  pair  se  persuade  que 
cette  énumération  serait  plus  propre  à  frapner 
les  esprits,  si  elle  était  contenue  tout  entière 
dans  un  seul  article.  C'est  peut-être  attacher 
beaucoup  d'importance  à  Tordre  des  mots.  Les 
auteurs  du  iirojet  avaient  d'ailleurs  sous  les  yeux 
un  type  quSls  se  sont  fuit  un  devoir  de  suivre, 
lorsqu'aucune  considération  majeure  ne  les  obli- 
geait à  s'en  écarter  :  ce  type,  c'est  le  code  pénal 
ordinaire  qui  traite,  non  pas  seulement  dans 
deux  articles  mais  dans  deux  chapitres  séparés, 
de$  peines  en  matière  criminelle  et  des  peines  en 
matière  correctionnelle.  Mais  cette  observation  a 
conduit  le  noble  orateur  à  une  au  tre  plus  grave  : 
il  a  attaqué  la  distinction  même  établie  entre  les 
peines  des  crimes  et  celles  des  délits,  comme 
jetant  de  la  confusion  dans  lii  système  pénal  que 
l'on  propose.  Les  crimes,  a-t-il  dit,  ne  diffèrent 
des  délits  que  par  des  nuances  imperceptibles 
que  la  loi  ne  saurait  saisir.  Le  gouvernement  a 
pensé, au  contraire, qu'il  était  impossible  de  pro- 
céder avec  ordre,  sans  séparer  deux  choses  qui, 
dans  le  droit  commun,  sont  tout  à  fait  distinctes. 
Cette  distinction,  il  faut  bien  le  reconnaître,  se 
retrouve  à  cbaque  instant  dans  nos  lois  pénales. 
S'agit-il  de  la  prescription?  le  temps  requis  pour 
prescrire  un  crime  est  autre  que  celui  qui  suffit 
pour  prescrire  un  simple  délit  :  et  puisque  le 
projet  soumis  à  la  Chambre  se  réfère  a  cet  égard 
aux  dispositions  du  code  pénal  ordinaire,  il  fal- 
lait bien  aussi  reproduire  les  catégories  posées 
par  ce  dernier.  Est-il  question  de  récidive?  la 
même  distinction  se  présente  aussitôt  :  si  la  pre- 
mière condamnation  a  été  prononcée  pour  délit, 
la  peine  ne  cbange  point  de  nature,  mais  est 
seulement  aggravée;  si  elle  a  été  prononcée  pour 
crime,  la  récidive  fait  appliquer  au  coupable  une 
peine  d'un  degré  supérieur  à  celle  qu'il  a  en- 
courue. Ce  n'est  donc  pas  un  soin  inutile  que 
celui  qu'on  a  pris  de  distinguer,  dans  le  projet, 
les  peines  des  crimes  et  les  \  eines  des  simples 
délits.  11  existe  d'ailleurs  une  raison  pérempt  ire 

2 ni  ne  permettait  pas  de  les  confondre.  Le  projet 
e  loi  sur  la  compétence,  qui  sera  prochaine- 
ment soumis  à  la  discussion  de  la  Chùnbre,  ren- 
voie dans  plQsieoTB  cas  les  prévenua  militaires 


devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit  lorsqu'ils 
ont  des  complices  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'armée,  soit  pour  d'autres  motifs  tirés  de  la 
nature  même  du  fait  qui  leur  est  imputé  :  or, 
dans  tous  ces  cas,  comment  déterminer  la  cooa- 
pétenre  si  ce  n'est  en  recherchant  si  le  caractère 
ae  la  prévention  la  classe  parmi  les  crimes  ou  les 
délits,  pui8|que,  dans  la  première  hypothèse,  il 
faudra  saisir  une  cour  d'assises,  et  dans  la  se- 
conde, un  tribunal  correctionnel? 

La  distinction  qu'a  combattue  le  noble  orateur, 
tient  à  la  nature  même  des  choses  :  elle  est  fon- 
damentale dans  le  droit  ordinaire,  et  l'on  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  la  reproduire  dans  le  projet 
soumis  à  la  Chambre.  Il  fut,  il  est  vrai,  un  ré- 
gime sous  lequel  elle  n'était  pas  admise  :  le  mi- 
nistre veut  parler  du  code  militaire  de  Tan  V. 
A  l'époque  où  ce  code  fut  rendu,  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  délits  et  les  crimes  n'avait 
pas  encore  été  nettement  posée  par  notre  droit 
cri«ninel  ;  elle  ne  le  fut  que  par  le  code  pénal  de 
1810.  Mais,  faute  d'une  règle  certaine  à  cet  égard, 
la  lot  de  l'an  Y  a  souvent  mis  les  tribunaux 
chargés  de  l'appliquer,  et  la  cour  de  cassation 
elle-même,  dans  le  plus  étrange  embarras.  Il  a 
fallu  procéder  par  des  analogies,  ce  qui,  en  ma- 
tière criminelle,  n'est  jamais  sans  les  plus  graves 
inconvénients.  L'exemple  de  ce  précédent  était 
donc  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  laisser  dans 
la  loi  que  l'on  propose  une  lacune  aussi  pr^udi- 
ciable  aux  intérêts  de  la  justice.  Le  préopinant  a 
insisté  sur  une  observation  dont  le  ministre  est 
loin  de  contester  la  justesse  :  elle  tient  àce  sen- 
timent exquis  de  rnonneur  militaire,  que  Ton 
devait  naturellement  s'attendre  à  trouver  dans 
le  discours  du  noble  pair.  Il  ne  sera  désavoué 
sans  doute  par  aucun  ofDcier  français  lorsqu'il 
soutient  que,  parmi  les  peines  portées  an  projet 
de  loi,  la  dégradation  militaire  est  la  plus  grave, 
qu'elle  devait  être  mise  en  tête  de  toutes  les  an- 
tres et  pourrait  eu  remplacer  plusieurs,  qu'enfin 
la  mort  même  ne  saurait  lui  être  comparée.  Ce 
n'est  pas  dans  cette  enceinte  que  les  paroles  do 
noble  pair  pourraient  trouver  un  contradicteur. 
Cependant,  puisque  le  minisUre  a  déjà  plusieurs 
fois  rappelé  la  disposition  du  code  pénal  ordi- 
naire, ne  loi  sera-t-il  pas  permis  d'observer  que 
ce  code  renferme  aussi  des  peines  d'une  nature 
analogue,  telle  que  la  dégradation  civique  et  le 
carcan,  et  que,  dans  l^rdre  civilj  ces  peines 
n'ont  paru  susceptibles  d'être  appliquées  qu*à  un 
petit  nombre  de  crimes  ?  Sans  doute,  à  Tarmée, 
l'honneur  est  le  plus  puissant  mobile,  et  à  Dieu 
ne  plaise  que  parmi  les  militaires  il  y  en  ait  qui 
puissent  ne  pas  entendre  sa  voix.  Une  malheu- 
reuse expérience  fait  voir  cependant  qu'il  peut 
se  rencontrer  de  ces  esprits  mal  nés,  de  ces  âmes 
basses  sur  lesquels  le  sentiment  de  l'honneur  n'a 
pas  assez  d'influence  pour  les  retenir  dans  le 
devoir.  C*est  pour  de  tels  individus  que  l'appareil 
des  peines,  pour  ainsi  dire  matérielles,  a  été  jugé 
nécessaire  :  ainsi,  par  exemple,  eu  admettant 
qu'un  soldat  pût  être  condamné  pour  un  fait 
qui  supposerait  quelque  lêcheté,  la  dégradation 
militaire  n'aurait  plus  de  prise  sur  lui» 

Cela  posé,  quelques  mots  d'explication  doivent 
suftire  au  sujet  de  Tamendement  présenté  par  le 
noble  pair,  pour  demander  la  suppression  de  la 
peine  du  boulet.  Dans  l'opinion  uu  ministre,  la 
meilleure  loi  pénale  serait  oell3  qui  laisserait  le 
plus  de  latitude  pour  graduer  les  peines  :  il  se 
renconire  en  effet  uue  foule  de  nuances  qui  peu- 
vent différencier  la  gravité  du  délit  ;  il  ne  faut 
donc  pas  laiaser  non  plus  un  trop  grand  inter- 
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▼aile  entre  les  divers  degrés  de  répression,  afin 
que  récbelle  des  peines  corresponde,  autant  qu'il 
est  possible,  à  celle  des  infractions  qu'il  faut  pu- 
nir. Sous  ce  rapport,  la  peine  du  boulet  parait 
être  un  intermédiaire  utile  entre  celle  des  tra- 
vaux publies  et  les  cb&lioientsplus  graves.  Parmi 
les  délits  militaires,  il  en  est  qui  contiennent  en 
eux-mêmes  une  infraction  à  la  loi  naturelle,  et 
qui  se  rapprocbent  ainsi  des  délits  communs  : 
ceux-là  peuvent  être  réprimés  par  les  peines  en 
usa^e  dans  les  tribunaux  ordinaires  ;  mais  la  loi 
militaire  doit  sévir  aussi  contre  d'autres  man- 

âuements  qui  n'auraient  presque  aucune  gravité 
ans  Tord recivil,et  qui  en  ont  une  fort  grandeà  l'ar- 
mée. Pour  ces  délits,  d*une  nature  à  part,  n'est-il 
pas  naturel  d'établir  aussi  un  ^enre  particulier  de 
pénalité?  Les  auteurs  du  projet  Tout  penséi  et 
c'est  pour  cela  qu'ils  ont  admis  à  la  fois  les  tra- 
vaux publics  et  le  boulet.  Quant  au  rang  qu'on 
assigne  au  boulet  dans  Técbelle  des  peines,  le 
noble  préopinant  s'étonne  qu'il  ne  soit  nommé 

au'aprôs  la  réclusion  :  mais  il  a  sans  douie  perdu 
e  vue  que  cette  dernière  peine  a,  d'après  le  code 
pénal  ordinaire,  le  caractère  de  peine  infamante, 
et  que,  par  suite,  elle  entraîne  nécessairetneni 
la  perle  de  certains  droits,  de  certaines  capaci- 
tés civiles,  tandis  que  le  condamné  au  boulet  re- 
couvre, à  Texpiration  de  sa  peine,  le  plein  exer- 
cice de  ses  droits  et  peut  môme  encore  obtenir  de 
nouveau  du  service  dans  Tarmée.  Ces  considé- 
rations paraîtront  sans  doute  plus  que  suffisantes 
pour  déterminer  la  Gbambre  à  écarter  l'amende- 
ment proposé. 

M.  le   eoBito  de  Pontéeonlaiit  obtient  la 

Î parole.  11  a  toujours  pensé  qu'une  œuvre  légis- 
dtive  d'une  aussi  difficile  exécution  qu'un  code 
pénal  ne  pouvait  être  le  fruit  que  des  paisibles 
méditations  du  cabinet  :  aussi  se  serait-il  abstenu 
de  prendre  la  parole  à  l'occasion  du  projet  soumis 
à  la  Gbambre,  si  l'exemple  d'un  noble  orateur 
ne  l'encourageait  à  exprimer  hautement  le  vœu 
qu'il  avait  tacitement  formé  de  voir  disparaître  la 
peine  du  boulet  de  nos  lois  militaires.  La  sup- 
pression d'une  peine  existante  doit  être,  il  est 
vrai,  Uiûremeut  réfléchie,  car  il  est  impossible 

Îiu'il  n'en  résulte  pas  une  lacune  qui  oblige  à 
aire  remonter  ou  descendre  certains  degrés  du 
pénalités,  et  cette  difficulté  est  ici  d'autant  plus 
grande,  qu'il  s'agit  d'un  code  militaire,  où  il  laul 
maintenir  une  proportion  exacte  non  seulement 
entre  les  délits  et  les  peines,  mais  encore  enire 
la  législation  spéciale  et  le  droit  commun.  À  cet 
égard,  le  noble  pair  doit  déclarer  que  le  travail 
présenté  à  la  Gbambre  lui  parait  approcher,  le 
plus  possible,  de  la  perfection  désirée  ;  mais  à 
son  avis,  l'amendement  proposé  l'améliorerait 
encore.  Ce  n'est  pas  qu'il  approuve  la  théorie 

3ui  tendrait  à  confondre  ensemble  les  peines  dei 
éiits  et  celles  des  crimes.  Le  noble  orateur  qui 
avait  émis  ce  vœu,  si  l'opinant  l'a  bien  compris, 
s'était  peut-être  en  cela  un  peu  imprudemment 
avancé  sur  un  terrain  qui  ne  lui  est  pas  aussi 
bien  connu  que  celui  des  camps. 

Avec  les  sages  dispositions  du  nouveau  projet 
soumiB  &  la  Gliambre  à  l'égard  de  la  compétence 
en  matière  mixte,  la  distinction  entre  les  délits 
et  les  crimes  est  indispensable  à  conserver  pour 
déterminer  le  tribunal  qu'il  faudra  saisir  :  mais 
aucune  raison  pareille  ne  milite  pour  le  maintien 
de  la  peine  du  boulet.  Le  noble  pair  applaudit 
aux  intentions  des  uobles  commissaires,  lorsqu'ils 
ont  fait  sortir  celte  peine  de  la  classe  de  celles  qui 
sont  applicables  aux  simples  délits;  mais  il  croit 
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qu'on  s'est  mépris  en  la  rangeant  au  nombre  de 
celles  qui  pourront  être  infligées  aux  crimes,  sans 
entendre  lui  attribuer  cependant  un  caractère  d'in- 
famie. Il  ne  dépend  pas  du  législateur  de  faire 
qu'une  peine  soit  ou  ne  soit  pas  infamante,  indé- 

{)endamment  de  l'opinion  qu^on  s'en  forme  dans 
'ordre  ordinaire  des  idées.  Ge  serait  en  vain  qu'il 
déclarerait  infâme  un  acte  dans  lequel  le  public  ne 
reconnaîtrait  pas  un  caractère  profond  d'immora- 
lité qui,  à  ses  yeux,  constitue  rinf&mie  ;  et  il  ne 
réussirait  pas  davantage  à  empêcher  l'opinion  de 
qualifier  d  infamante  une  peine  q^u'elle  aurait  tou- 
jours regardée  comme  telle.  Quoique  le  projet  du 
gouvernement  n'ait  pas  prononcé  d'une  manière 
formelle  que  le  condamné  au  boulet  ne  devenait 
pas  incapable  d'obtenir  de  nouveau  du  service, 
la  commission  a  assez  fait  entendre  qu'il  ne  pour- 
rait désormais  être  reçu  dans  les  rangs  de  l'armée. 
Gomment,  en  effet,  y  rentrerait-il  avec  honneur, 
celui  qui  a  traîné  pendant  un  temps  ce  même 
boulet  que  l'article  15  du  code  pénal  ordinaire 
prescrit  d'attacher,  dans  les  bagnes,  aux  pieds  des 
nommes  couverts  d'infamie  et  de  crimes,  et  qui 
seront  à  jamais  l'opprobre  et  l'effroi  de  la  société? 
Mais,  dit-on,  si  l'on  supprime  la  peine  du  boulet, 
comment  la  remplacer  dans  les  cas  où  elle  est 
maintenant  prononcée?  Gette  objection  serait  peut- 
être  sans  réplique  s'il  s'agissait  de  modifier  un 
système  pénal  existant  :  car  il  faudrait  prendre 
garde,  en  y  faisant  imprudemment  un  vide,  de 
déranger  l'ordre  entre  ses  parties.  Mais  de  quoi 
s'occupe  en  ce  moment  la  Gbambre,  si  ce  n'est 
de  reconstruire  une  législation  tout  entière  sur 
les  bases  qui  seront  reconnues  les  meilleures? 
Bile  a  donc  toute  latitude  pour  innover.  La  re- 
fonte du  code  pénal  militaire  est  môme,  sous  ce 
rapport,  une  occasion  qui  ne  se  rencontrera  peut- 
être  plus.  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  sa- 
voir si  l'innovation  que  sollicite  le  noble  pair 
serait  fondée  en  droit  et  en  raison.  Il  a  déjà  prouvé 
qu'il  serait  impossible  d'ôter  à  la  peine  du  boulet 
le  caractère  de  l'infamie.  Gomment,  en  effet,  l'opi- 
nion ne  flétrirait-elle  pas  un  châtiment  dont  l'ana- 
logie avec  les  travaux  forcés  est  si  frappante? 
Dans  le  cas  où  on  maintiendrait  le  boulet  au 
nombre  des  peines  judiciaires,  ce  ne  serait  pas  au 
dernier  rang  qu'il  conviendrait  de  la  placer,  mais 
en  tête  de  toutes,  comme  la  plus  grave.  Quant  à 
ce  qu'a  dit  le  ministre  sur  la  lacune  que  l'amen- 
dement laisserait  dans  la  loi,  le  noble  pair  se  bâte 
de  reconnaître  qu'il  faut  avoir  un  grand  nombre 
de  peines  pour  proportionner,  dans  tous  les  cas, 
la  condamnation  au  délit  :  mais  ne  sera-ce  pas 
encore  as^ez  de  sept  peines  différentes  qui  reste- 
ront à  la  disposition  des  juges  militaires,  lorsque 
dans  le  code  pénal  ordinaire  il  y  en  a  neuf  ou 
dix  au  plus,  en  y  comprenant  la  déportation  et  le 
bannissement;  et  s'il  reste  trop  d'intervalle  entre 
les  catégories  posées  par  la  loi,  la  faute  n'en  sera* 
t-ellu  pas  évidemment  au  législateur? 

L'opinant  insiste  donc  pour  que  la  peine  du 
boulet  soit  entièrement  supprimée  dans  l'ar- 
ticle 1*^;  mais  si,  par  égard  pour  un  état  de 
choses  existant,  la  Gbambre  croyait  devoir  la 
maintenir,  il  se  retrancherait  du  moins  â  de-- 
mander  que  le  boulet  ne  fdt  plus  appliqué  qu'aux 
infractions  qui  dénotent,  dans  celui  qui  les  com- 
met, une  tache  d'immoralité  ou  de  bassesse.  Bt 
ce  n'est  pas  en  effet  sans  un  profond  sentiment 
de  peine  qu'il  a  vu  l'article  47  du  projet  con- 
damner à  cette  peine,  qu'on  a  si  bien  app«*léo 
les  galères  de  terre,  le  soldat  qui  aura  manqué 
par  voie  de  fait  â  sou  officier  :  c'est  là  un  de  ces 
actes  qu'il  faut  sans  doute  sévèrement  punir 
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parce  qu'ils  causent  un  graye  désordre  dans  l'ar- 
mée, mais  dans  lesquels  on  ne  peut  rien  aperce-^ 
voir  d*infamant.  Sous  tous  ces  rapports,  le  noble 
pair  appuie  le  renvoi  k  la  commission  proposé 
par  le  premier  opinant. 

M.  le  vicomte  de  Canx,  ministre  de  la 
guerre,  estime  que  la  difficulté  qui  8*élève  tient 
surtout  à  ce  que  ron  perd  de  vue  l'importante 
distinction  faite  dans  le  projet  entre  les  crimes 
proprement  militaires  et  les  crimes  ordinaires. 
Le  jugement  de  ceux-ci  est,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires 
qui  doivent  leur  infliger  les  peines  que  le  code 
pénal  ordinaire  prononce.  Quant  aux  crimes  que 
le  code  militaire  prévoit,  ils  se  divisent  encore 
en  deux  classes  :  ceux  qui  tirent  leur  criminalité 
de  la  nature  même  de  Faction,  comme  le  vol  ou 
les  violences,  et  ceux  qui  ne  deviennent  des 
crimes  qu'à  raison  de  l'infraction  faite  aux  de- 
voirs spéciaux  du  militaire  et  qui,  pour  un  simple 
citoyen,  ne  seraient  pas  même  des  délits.  A 
regard  des  premiers,  les  peines  peuvent  et  doivent 
avoir  un  caractère  infamant.  Le  projet  prononce 
dans  ce  cas  la  mort,  accompagnée  de  la  dégra- 
dation, les  travaux  forcés  et  la  réclusion.  Four 
les  autres,  si  Ton  retranchait  le  boulet,  il  ne 
resterait  que  la  mort  sans  infamie  et  la  dégra- 
dation. Le  ministre  persiste  à  penser  qu'une 
peine  intermédiaire  est  indispensable  et  qu'on 
ne  peut  passer  sans  transition  de  la  mort  à  la 
simple  dégradation.  II  faudrait  donc,  dans  le  sys- 
tème de  ramendement,  rétablir,  pour  plusieurs 
des  crimes  militaires,  les  travaux  militaires  ou  la 
réclusion.  Mais  ces  peines  présentent  nécessaire- 
ment un  caractère  d'infamie  qui  s'aci^orde  mal 
avec  la  nature  de  tels  crimes  :  c'est  pour  cela 
que  la  commission  avait  cru  devoir  appliquer  la 
peine  du  boulet,  qui,  d'après  les  usages  de  l'ar- 
mée, n'a  jamais  été  considérée  comme  infamante 
et  qui,  dans  Téiat  actuel  des  choses,  n'empêche 
pas  que  le  militaire  qui  en  a  été  frappé  ne  re- 
prenne ensuite  son  service.  Le  ministre  demande 
donc  que  l'article  soit  maintenu  tel  qu'il  est 
proposé  par  la  commission . 

M.  le  eomte  de  Peyronnet  déclare  qu'il  loi 
est  impossible  de  partager  l'opinion  du  ministre, 
ni  celle  de  la  commission  sur  la  nécessité  de  la 
peine  du  boulet.  Le  principal  argument  qu'on 
ait  fuit  valoir  pour  la  maintenir  est  la  nécessité 
d'établir  le  plus  grand  nombre  de  nuances  pos- 
sible entre  les  peines,  pour  les  mettre  en  rapport 
avec  les  diverses  natures  d'infractiou.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  suivant  la  commission, 
c'est  comme  peine  des  crimes  que  le  boulet  est 
établi.  Or,  pour  démontrer  qu'il  n'est  pas  indis- 
pensable, au  moins  pour  cette  classe  d'infrac- 
tions, il  suffît  peut-être  de  remarquer  que  dans 
le  projet,  tel  qu'il  avait  été  originairement  pré- 
senté, cet  te  peine  n'était  appliquée  qu'aux  simples 
délits.  On  avait  donc  pensé  que  la  répression  des 
crimes  pouvait  être  complète  sans  elle.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  parlé  du  renvoi  d'une  partie 
des  crimes  commis  par  les  militaires  aux  tribu- 
naux ordinaires.  Mais  cette  attribution  de  com- 
pétence ne  changera  rien  aux  peines  appliquées  : 
elle  ne  saurait  donc  avoir  aucune  influence  sur 
la  question,  et  le  seul  point  à  considérer  est  de 
savoir  si  la  peine  est  ou  non  nécessaire.  Le  noble 
pair  croit  avoir  démontré  qu'au  moins  pour  les 
crimes,  elle  ne  l'était  pas,  puisque  le  gouverne- 
ment lui-même  s'en  était  d'abord  tenu  aux  quatre 
autres  peines.  Btait-elle  plus  nécessaire  pour  les 


délits^  et  devrait-on  en  revenir  à  la  rédaction 
primitive,  aujourd'hui  abandonnée?  Le  noble 
pair  ne  saurait  non  plus  le  penser.  Dans  son 
opinion,  une  des  peines  portées  dans  l'article  2 
présente,  avec  la  peine  du  boulet,  une  assez 
grande  analogie  pour  la  suppléer,  dans  tous  les 
cas,  au  moyen  d'une  légère  modification.  Cette 
peine  est  celle  des  travaux  publics,  qui  ne  dif- 
fère en  réalité  du  boulet  que  par  deux  points 
d'asseB  peu  d'importance  :  le  premier  consiste 
dans  ce  signe  extérieur  de  la  gêne  au  moyen 
d'un  boulet,  circonstance  que  personne  sans 
doute  n'attache  de  prix  à  conserver;  le  second 
est  la  durée  dé  la  peine,  qui  n'est  que  de  huit 
ans  au  plus  pour  les  travaux  publics,  et  qui, 
pour  le  boulet,  peut  être  étendue  à  dix  ans.  Cette 
différence,  qui  seule  empêcherait  que  la  peine 
des  travaux  publics  remplaçât,  dans  tous  les  cas, 
celle  du  boulet,  pourrait  aisément  disparaître.  11 
suffirait  pour  cela  que  la  loi  fixât  à  dix  ans  le 
maximum  de  la  peine  des  travaux  publics.  Da 
reste  les  effets  des  deux  peines  étant  absolument 
les  mêmes,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à 
remplacer  Tune  par  l'autre.  Le  noble  pair  croit 
en  avoir  asses  dit  pour  motiver  la  suppression  de 
la  peine  du  boulet. 

M.  de  Salvandy,  Vun  den  eommiuaires  du 
roi^  est  entendu.  Si  la  discussion  se  prolonge, 
c'est,  dans  son  opinion,  parce  qu'on  n'a  peut-être 
pas  fait  ressortir  avec  asses  de  force  l'esprit 
dans  lequel  le  projet  de  code  pénal  militaire  a 
été  conçu.  Deux  espèces  d'infractions  y  devaient 
être  prévues  :  celles  que  le  code  ordinaire  a  qua- 
lifiés, mais  qui  peuvent  aussi  se  produire  dans 
les  camps,  et  ces  autres  infractions  qui,  sans 
blesser  les  lois  naturelles,  sans  appeler  l'infamie 
sur  la  tête  de  celui  qui  s'en  rend  coupable,  pré- 
sentent cependant  un  caractère  de  haute  gravité, 
sous  le  rapport  des  intérêts  de  l'armée  et  de  ceux 
du  pays  dont  elles  peuvent  compromettre  la 
sûreté. 

Cette  distinction  entre  les  infractions  doit  se 
rencontrer  également  entre  les  peines,  et  c'est 
ainsi  que  l'on  s'est  trouvé  conduit  à  appliquer, 
suivant  les  cas,  la  peine  de  mort  avec  ou  sans  in- 
famie pour  les  infractions  du  premier  degré.  Mais 
un  second  degréexiste  dans  les  crimes  :  ildoitètre 
établi  dans  les  châtiments.  Garilest  des  infractions 
militaires  suffisamment  graves  pour  mériter  la 
qualification  de  crimes,  et  pour  lesquelles  cepen- 
dant la  peine  de  mort  serait  excessive.  Dans  la 
nomenclature  de  l'article  originaire,  il  ne  se  trou- 
vait au-dessous  de  la  mort  que  les  travaux  forces 
et  la  réclusion, c'est-à-dire  deux  peines  auxquelles 
le  code  pénal  ordinaire  attache  essentiellement 
le  caractère  d'infamie.  Il  y  avait  donc  sur  ce 
point  une  véritable  lacune^  et  c'est  pour  la  rem- 

f>lir  que  la  commission  a  classé  la  peine  do  bou- 
et  parmi  les  peines  des  crimes  :  mais  comme  on 
peut  s'en  convaincre  à  la  lecturedes  divers  articles 
dans  lesquels  cette  peine  est  appliquée,  la  eom- 
mission  l'a  réservée  pour  les  crimes  qui,  dans 
nos  mœurs,  n'entraînent  pas  la  honte,  c'est-à-dire 

au'elle  lui  a  laissé  le  caractère  qui  lui  appartient 
ans  la  législation  actuelle.  Quelque  pénible  eo 
effet  que  puisse  être  le  sentiment  qui  s'attache 
au  matériel  de  la  peine  du  boulet,  il  est  vrai  de 
dire  que  l'on  a  toujours  fait  la  nlus  grande  diffé- 
rence entre  eette  peine  et  celle ues  travaux  forcés. 
Jamais  la  peine  du  boulet  n'a  rendu  le  militaire 
incapable  de  t-ervir  le  roi  et  le  pays;  jamaje,  au 
contraire  le  soldat  condamné  aux  fers  Q*a  pu 
reparaître  dans  les  rangs  de  l'armée.  Aucune 
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analogie  ne  peut  donc  exigterentre  les  deux  peines 
et  Tune  ne  peut  remplacer  l'autre.  Dn  motif  d'un 
autreordre  a'oppQiâe  i  ceque  la  peine  du  boulet  soit 
remplacée»  ain^i  qu'on  le  proposait  tout  à  rheure» 

Sarfa  peine  des  travaux  publics  ;  c'est  la  difficulté 
e  la  surveillance  à  Tégard  des  condamnés  aux 
travaux  publics,  difficulté  qui,  à  raison  du  défaut 
de  gène  corporelle,  est  souvent  portée  à  un  point 
qui  embarrasse  Fautorité  A  Toblige  k  recourir  à 
t  intervention  de  la  clémence  royale  plus  souvent 
que  ne  le  voudraient  peut-être  les  droits  de  la  jus- 
tice et  les  intérêts  de  la  discipline.  Mais  celte  der- 
nière considération  paraîtrait  sans  doute  de  peu 
d'importance,  si  l^équité  de  la  noble  Gbambre  était 
blessée  du  maintien  de  la  peine  du  boulet,  et 
e'eât  surtout  sur  la  nécessité  d'une  peine  inter<^ 
médiaire  non  infamante  que  le  commissaire  du 
roi  croit  devoir  insister  pour  le  rejet  de  Tamende- 
ment. 

H.  le  dne  Deenieft  obtient  la  parole.  11  avait 
cru  reconnaître  jusqu'à  présent  dans  le  projet  une 
grande  pensée  a  lequel  le  il  s'associait  de  tout 
son  pouvoir  :  celle  de  supprimer  cette  dUlinction 
arbitraire  créée  parle  code  pénal  entre  tes  peines 
infamantes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  indépen- 
damment du  caractère  propre  au  fait  pour  lequel 
elles  sont  prononcées,  du  sentiment  de  bassesse 
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pensée 

sure  et  du  carcan,  du  projet  de  code  militaire.  11 
supposait  que  ses  auteurs,  se  contentant  de  pro- 
noncer des  peines  proportionnées  dans  leur  inten- 
sitéà  iagravitéde  l'infraction, avaient  ensuiteaban 
donné  à  la  conscience  publique  le  soin  d'attacber 
l'infamie  aux  faits  qui  la  méritent  réellement. 
Cependant,  et  d'après  la  discussion  qui  vient  de 
s'élever  en  ce  moment,  il  paraîtrait  que  la  distinc- 
tion du  code  pénal  ordinaire  doit  encore  domi- 
ner le  code  nouveau. 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  en  vain  que  l'on  vou- 
drait excepter  la  peine  du  boulet  de  l'infamie 
qui  s*attacne  aux  autres  peines  prononcées  pour 
crime;  par  cela  seul  qu'on  entend  l'appliquer  aux 
crimes,  elle  devient  infamante,  puisque,  d'après 
la  définition  même  du  code  pénal  ordinaire,  le 
cMme  est  ritifraction  que  la  loi  punit  de  peines 
ihfamantcs.  (Classé  dans  l'article  premierdu  pro- 
îet,  ainsi  que  le  propose  lu  commission,  le  bbu- 
Jet  conserverait  donc  nécessairement  le  caractère 
d'infamie  attaché  &  toutes  les  peines  de  crimes, 
et,  par  une  conséquence  forcée,  cette  peine  en- 
traînerait l'interdiction  de  tous  les  droits  de  fa- 
mille ou  de  cité  qui  résulte  de  l'applicatioti  des 
peines  infamantes.  Telle  ne  parait  pas  Ôtrenéan* 
moins  l*opinion  de  la  commission,  et  suivant  elle 
la  peine  du  boulet,  telle  qu'elle  l'établit,  ne  serait 
pas  infamatite;  mais  alors  ne  serait-il  pas  néces- 
saire que  la  loi  s'expliqu&t  à  cet  égara  par  une 
disposition  précise?  Ne  faudrait-il  pus  également 
déterminer  les  effets  de  la  peine  du  boulet  d'une 
manière  plus  explicite,  soit  à  l'égard  de  la  cana* 
cité  de  servir  clan»  Tarmée,  soit  à  l'égard  des 
droits  politiques,  car,  si  la  peine  n'est  pas  infa- 
mante ces  droits  continueraient  d'appartenir  au 
condamné,  et  il  pourrait  venir  les  exercer  immé- 
diatement après  l'expiration  de  Sa  peine,  sans 
avoir  besoin  de  la  réhabilitation  qui  n'est  exigée, 
aux  termes  du  droit  commun,  que  pour  les  cun- 
damnés  à  des  peines  infamantes.  L'opinant  sou- 
met cette  observation  àla  noble  commission,  aux 
travaux  de  laquelle  il  rend  toute  justice. 

H.  le  asarqala  4e  €3oIsIIb  insiste  pour  le 


maintien  de  Tarticle,  tel  qu'il  est  proposé  par  la 
commission.  Il  le  croit  suffisamment  justifié  par 
la  nécessité  d'étahlir  pour  les  cnmes  purement 
militaires,  comme  ceux  auxquels  la  peine  du  bou- 
let sera  appliquée  diaprés  le  projet,  une  peine  non 
infamante,  et  qui  se  trouve  mieux  appropriée  au 
caractère  de  c^s  sortes  de  crimes  qui,  quoique 
graves  en  eux-mêmes,  n*ont  rien  de  dégradant 
pour  celui  qui  les  commet. 

M.  le  dne  de  Broglle  observe  qu'il  n'a  au- 
cunement été  répondu  à  l'allernative  posée  tout 
k  l'heure  par  un  noble  pair,  et  qui  tendait  à  dé- 
montrer que  la  peine  du  boulet  était  égalem  nt 
inutile,  et  pour  les  crimes  et  pour  les  délits  : 
inutile  pour  les  crimes  puisque,  dans  le  projet 
originaire,  cette  peine  était  réservée  aux  simples 
délits  sans  que  la  répression  des  crimes  en  souf- 
frit aucune  atteinte;  inutile  pour  les  délits,  puis- 
(^ue.  après  un  mûr  examen,  la  commission  en  a 
juge  ainsi,  et  que  le  ministre  lui-môm  *  se  range 
aujourd  huià  cette  opinion.  Tant  que  cette  objec- 
tion n'aura  pas  été  levée,  le  noble  pair  coni^entira 
difficilement  à  admettre  la  nécessité  de  cette 
peine  ;  mais  en  supposant  qu'elle  soit  effective- 
ment nécessaire,  et  qu'on  doive  la  prononcer  pour 
crime,  il  penserait  au  moins  que  ce  n'est  pas  en 
cinquième  ordre  qu'elle  devrait  être  placée  dans 
la  nomenclature  de  l'article  premier.  Il  est  évi- 
dent en  effet  que  par  sa  nature,  par  la  gêne  cor- 
porelle qu'elle  impose,  par  les  travaux  auxquels 
le  condamné  est  contraint,  c'est  surtout  de  la 
peine  des  travaux  forcés  qu'elle  se  rapproche,  et 
l'un  peut  assurer,  dans  tous  les  cas,  qu'elle  est 
plus  fortement  répressive  que  la  réclusion. 

C'est  donc  entre  cette  peine  et  celle  des  tra- 
vaux forcés  qu'elle  devrait  trouver  sa  place; 
mais,  dit-on,  la  réclusion  entraîne  l'infamie,  et 
dès  lors  elle  doit  passer  avant  le  boulet  qui  ne 
l'emporte  pas;  à  cette  observation,  le  noble  pair 
répondra  aue  raisonner  ainsi  c'est  trancher  la 
question.  C'est  en  effet  de  la  loi  seule  qu'il  dé- 
pend d'attacher  le  caractère  d'infamie  à  telle  ou 
telle  peioe.  Rien  n'eiiipêcheraii  que  la  loi  nou- 
velle adopt&t  un  système  contraire  à  celui  qui  a 
prévalu  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'elle  déclarât  in- 
tamanle  la  peine  du  boulet,  et  celle  de  la  réclu- 
sion non  infamante.  Il  est  même  vrai  de  dire  que 
ce  changement  serait  plus  conforme  à  la  nature 
des  choses  et  à  l'opiaion  publique  qui,  quoi  qu'on 
fasse,  trouvera  toujours  plus  uégradauie  la  peine 
du  boulet  et  rhumiliation  corp  jrelle  qui  en  est 
la  suite»  que  la  peine  de  la  réclusion  qui  u*est,  à 
proprement  parler,  qu'une  sorte  d'emprisonne- 
ment. Le  noble  pair  estime  donc  que  la  peine  du 
bjulet  n'est  pas  nécessaire;  mais  il  voudrait, 
dans  tous  les  cas,  que,  dans  l'échelle  des  peines, 
elle  prit  la  place  et  le  caractère  infamant  de  la 
réclusion. 


M.  JaeqnlneUPampelniie,  l*un  des  commis- 
saires  du  roU  estime  que  la  substitution  qui  vient 
d'être  propusée  ne  saurait  être  admise.  Le  projet 
de  code  militaire,  lorsqu'il  a  adopté  des  peines 
déjà  établies  par  le  code  pénal  ordinaire,  a  dû 
les  conserver  tellea  qu'elles  existaient  déjà,  et 
avec  le  caractère  qu'elles  présentaient;  ainsi 
quand  il  appliqtie  les  travaux  forcés  ou  la  reclu- 
sioUy  c'est  nécessairement  avec  l'infamie  que  la 
loi  ordinaire  y  attache,  et  qu'on  ne  pourrait  ef- 
facer sans  introduire  dans  la  législation  crimi- 
nelle une  incohérence  et  une  confuriion  fâcheu- 
ses. Quant  au  maintien  de  la  peine  du  boulet,  la 
distinction  entre  les  crimes  ordinaires  qui  peu- 
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vent  entraîner  i'iofamie,  et  les  crimes  purement 
militaires  qni  ne  Tentratnent  pas,  parait  eénéra- 
iement  admise  :  il  était  donc  nécessaire  de  trou- 
yer,  pour  ies  crimes  parement  militaires,  une 
peine  qui,  quoique  fortement  répressive,  ne  fût 
cependant  pas  infamante;  or,  que  pouvait-on 
faire  de  mieux  que  de  conserver  la  peine  du 
boulet,  déjà  usitée  depuis  longtemps  pour  ces 
sortes  d'infractions,  et  qui,  dans  l'opinion  de  l'ar- 
mée, n'a  point  ce  caractère  dégradant  que  Ton 
veut  éviter?  C'est  un  intermédiaire  utile  entre 
les  peines  plus  graves  et  la  peine  des  travaux 
publics.  Pour  juger  si  remploi  de  ce  moyen 
terme  a  été  sage,  il  serait  nécessaire  de  jeter  les 

Î^eux  sur  les  divers  articles  où  la  peine  du  bou- 
et  est  appliquée  ;  on  reconnaîtrait  qu'on  l'a  ré« 
servée  pour  servir  d'atténuation  dans  des  cas 
graves,  mais  dans  lesquels  les  circonstances  ac- 
cessoires du  fait  rendraient  une  peine  supérieure 
excessive.  La  Chambre  ne  voudra  pas  sans  doute 
sup])rimer  cet  adoucissement,  faute  duquel  on 
serait  obligé  de  s'en  tenir  à  une  rigueur  qui  fe- 
rait gémir  l'humanité. 

M.  le  eomte  de  Salnt-RomaD  insiste  éga- 
lement pour  le  maintien  de  Farticle.  Il  existe  des 
différences  assez  notables  et  qu'il  importe  de 
respecter,  entre  les  mœurs  civiles  et  les  mœurs 
militaires. 

La  discipline  des  armées  exige  quelquefois 
l'emploi  de  peines  fortement  affiictives»  et  qui 
pourtant  ne  doivent  paa  devenir  infamantes,  car 
autrement  elles  manqueraient  leur  but;  c'est 
ainsi  que,  chez  d'autres  peuples,  un  soldat  peut 
être  battu  sans  honte  par  voie  de  discipline  mili- 
taire, tandis  qu'il  serait  déshonoré  s'il  l'était  par 
la  main  du  bourreau.  Cette  punition  est  tout  à 
fait  étrangère  à  nos  mœurs,  et  ne  saurait  être  in- 
troduite dans  notre  système  pénal:  mais  c'est 
pour  cela  même  qu'il  importe  que  l'armée  con- 
serve certaines  peines  précédemment  établies, 
Î[ui  assurent  une  répression  forte,  mais  sans  in- 
amie. Celle  du  boulet  est  de  ce  genre  :  la  loi  en 
l'admettant  satisfera  donc  à  l'une  des  nécessités 
de  la  matière;  elle  contribuera  à  conserver,  à 
fortifier  même  dans  les  mœurs  de  l'armée,  cette 
utile  distinction  entre  les  peines  qui  sont  infa- 
mantes et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Le  noble 
pair  vote  l'adoption  pure  et  simple  de  l'article. 

M.  le  comte  de  TearnoD  estime  que,  pour 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  la  ques- 
tion qui  s'agite  en  ce  moment,  il  serait  indispen- 
sable de  connaître  et  de  comparer  les  divers  ar- 
ticles du  projet  dans  lesq^uels  la  peine  du  boulet 
est  prononcée,  afin  de  juger  si  elle  peut  ou  ne 
peut  pas  être  convenablement  remplacée  par  une 
autre;  mais  cet  examen  de  détail,  cette  compa- 
raison d'articles  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  une 
discussion  générale.  La  commission  peut  seule 
s'y  livrer  avec  quelque  fruit.  Le  noble  pair  de- 
mande donc,  que  les  articles  l  et  2  lui  soient  ren- 
voyés afin  qu^elle  puisse  présenter  sur  cet  objet, 
à  la  première  séance,  un  travail  d'après  lequel  la 
Chambre  se  trouve  en  mesure  de  prononcer. 

M.  le  eomte  d'Ambmgeae,  rapporteur  de  la 
commission^  déclare  que,  s'il  s'est  abstenu  de 
prendre  la  parole  dans  le  cours  de  la  discussion, 
c'est  dans  respoir  que  la  Chambre  se  détermine- 
rait, comme  elle  l'a  fait  dans  une  précédente 
ses»'on,à  l'égard  du  premier  projet  de  code  mili- 
taire, à  n'adopter  définitivement  aucune  propo- 

'^on  nouvelle,  aucun  amendement,  sans  les  ren- 


voyer à  sa  commission.  Il  se  joint  donc  de  tout 
son  pouvoir  à  la  demande  qui  vient  d'être  faite  ; 
et,  sans  s'expliquer  quant  à  présent  sur  une  ques- 
tion qui  n'est  pas  sans  difficultés,  il  annonce  que 
d'ici  a  la  première  séance  la  commission  se  réu- 
nira pour  présenter  à  la  Chambre  tous  les  élé- 
ments propres  à  préparer  ses  décisions. 

(Le  renvoi  des  deux  articles  à  la  commission 
est  mis  aux  voix  et  prononcé  par  la  Chambre.) 

L'article  3  n'avait  donné  lieu,  de  la  part  de  la 
commission,  à  aucune  proposition  d'amendement. 

La  parole  n'étant  point  réclamée  sur  cet  article, 
il  est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté  dans 
les  termes  du  projet  qui  sont  les  suivants  : 

Â.RT.  3  du  projet  présenté  par  le  gomemement  et 

du  projet  amendé, 

«  Tout  individu  condamné  à  la  peine  de  mort, 
«  par  un  tribunal  militaire,  sera  fusillé.  » 

L'article  4  du  projet  était  conçu  en  ces  termes  : 
ART.  4  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  La  peine  de  mort,  prononcée  par  les  tribu- 
«  naux  militaires,  n'entraînera  la  dégradation 
«  militaire  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  lo  Lorsqu'elle  sera  prononcée  en  vertu  des 
«  dispositions  du  code  pénal  ordinaire; 

«  z^  Lorsque  la  présente  loi  le  prescrira  par 
«  une  disposition  expresse.  » 

La  commission  avait  proposé,  dans  son  rap- 
port, de  substituer  à  cette  rédaction  la  rédaction 
suivante  : 

Art.  4  du  projet  amendé. 
(1"  rédaction.) 

«  La  peine  de  mort,  prononcée  par  les  tribn- 
«  naux  militaires,  entraînera  la  dégradation  mi- 
«  litaire  dans  les  deux  cas  suivants  : 

«  !•  Lorsqu'elle  sera  prononcée  en  vertu  des 
«  dispositions  du  code  pénal  ordinaire  ; 

«  2^  Lorsc^ue  la  présente  loi  le  prescrira  par 
«  une  disposition  expresse.  » 

M  •  le  vleomte  de  C!aiix,  ministre  de  la  guerre^ 
déclare  qu'U  ne  s'oppose  pas  à  l'amendement  pro- 
posé. 

L'article  est,  en  conséquence,  mis  aux  voix  et 
adopté  dans  les  termes  présentés  par  la  commis- 
sion. 

M.  le  baron  de  Barante,  avant  que  l'article  5 
soit  mis  en  délibération,  observe  que  cet  article 
étant  destiné  à  régler  les  effets  et  la  durée  des 
peines  de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés,  les 
questions  qu'il  peut  faire  naître  ne  sont  pas  sans 
connexité  avec  celles  qui  se  rattachent  aux  deux 
premiers  articles.  Il  serait  donc  pins  rationnel 
d'attendre,  pour  délibérer  sur  cet  article,  qu'une 
décision  quelconque  eût  été  prise  sur  les  arti- 
cles 1  et  2.  L'heure  étant  d'ailleurs  déjàavaocée, 
le  noble  pair  propose  d'ajourner  à  la  prochaine 
séance  la  suite  de  la  délibération. 

M.  le  Préeidenl  lève,  en  conséquence,  la 
séance^  après  avoir  ajourné  l'Assemblée,  à  raison 
des  solennités  des  jours  saints,  à  samedi  pro- 
chain, 18  du  courant,  à  une  heure. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

Biunian  dans  les  bureaux  du  mercredi 
15  avrU  1829. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux araul  la  séance  publique,  a  procédé  à  la 
Domioation  suivante  : 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  Ici 
relatif  au»  droits  sur  les  boissons  et  aux  oc- 
trois. 


1« 

2* 

5» 
9* 


Bureau  M.  Calmon. 

— -  M.  de  fiastottlh. 

—  M.  le  comte  fioissy-d^Anglas. 

—  M.  de  Saunac. 

—  M.  Durand  (François). 

—  M.  fialguerie  aXne. 

—  H.  Pavée  de  VandœuYre. 

—  M.  le  baron  Louis. 

— >  M.  le  comte  de  Saint-Légier. 


CHABIBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.   ROYBR-GOLLARD. 

Sianee  du  mercredi  15  avril  1829. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  avril  est 
lu  et  adopté. 

Quatorze  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion, lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires  ci- 
après: 

Mariin,  à  Marvejols  ; 

Gaubry,  à  Marennes  ; 

Quoniam,  à  Morsaline  ; 

Divers  offlciers  de  santé,  à  Déle  ; 

Divers  propriétaires  de  la  Charente  : 

Divers  propriétaires  de  Gençay»  Gbarroax  et 
Availles  (Vienne); 

Divers  habitants  de  Baerenthal  (Moselle)  ; 

Divers  entrepreneurs  de  messageries  de  Lyon  ; 

Divers  propriétaires  de  vignes,  de  Commercy; 
Idem,  de  Vif?neuiles; 
Idem,  de  Saint-Haurice  ; 
Idem,  de  ThiUot  ; 

Duronea,  à  Bayonne; 

Divers  négociants  et  manufiicturiers  de  Rouen. 

MM.  Creusé,  député  de  la  Vienne,  et  Couderc, 
député  du  Rhône,  demandent  des  coogés.- 
La  Chambre  accorde  ces  congés. 

M.  R«4el,  député  de  VAin^  admis  dans  une 

Srécédente  séance,  prête  serment  entre  les  mains 
e  M.  le  président. 
La  Chambre  donne  acte  du  serment« 

Vordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  é^ examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  do- 
tation de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  eomte  de  Salnt-C&eergee,  rapporteur^ 
au  nom  de  la  coui  mission  chargée  de  Texamen  de 
ce  projet  de  loi,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  inopiiiéunent  appelé  à  vous  rendre 
compte  du  travail  de  la  commission  chargée  par 


TOUS  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  do- 
tation de  la  Chambre  des  pairs,  ce  n*est  |)a8  sans 
une  extrême  défiance  de  moi-même  que  j'aborde 
cette  tribune.  Je  n'aurais  jamais  consenti  à 
me  charger  de  cette  t&che,  si  mon  honorable 
collègue,  M.  de  Ricard,  n^avait  bien  youlu  me 
permettre  de  m'aider  du  lumineux  rapport  qu'il 
avait  préparé,  et  surtout  si  je  n'avais  compté 
sur  votre  indulgence  ;  j'ose  vous  supplier,  Mes- 
sieurs, de  me  l'accorder  pleine  et  entière. 

«  Jalouse  de  justifier  la  confiance  dont  vous 
l'avex  honorée,  votre  commission  a  dû  commencer 
par  étudier  la  législation  qui  régit  la  matière 
soumise  à  ses  méditations  ;  elle  a  ensuite  discuté 
le  système  et  les  détails  du  projet  de  loi  :  c'est 
donc  dans  cet  ordre  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  résultat  de  son  examen. 

•  Le  4  juin  1814,  le  jour  où  la  Charte  fut  pro- 
mulguée, et  lorsque  le  roi  législateur  jouissait 
encore  de  la  plénitude  du  pouvoir  souverain,  pa- 
rut une  ordonnance  relative  aux  dotations  de  l'an- 
cien sénat. 

«  Le  roi,  considérant  que  la  vluvart  des  mem^ 
bres  de  ce  corps  n'avaient  été  élevés  à  la  dignité 
de  sénateurs  qu'à  titre  de  retraite  et  pour  des  ser^ 
vices  distingués^  et  n'entendant  pas  qu'aucun 
d*eux  perdît  la  récompense  de  ses  travaux^  or- 
donna que  la  dotation  du  sénat  et  des  sénatore- 
ries  fQt  réunie  au  domaine  de  la  couronne,  pour 
y  demeurer  incorporée,  quoique  distincte.  Il  at- 
tribua aux  membres  du  sénat  nés  français  une 
pension  de  36,000  francs,  et  à  leurs  veuves  une 

rnsion  de  6,000  f^ncs,  lorsqu'il  serait  reconnu, 
l'égard  des  veuves,  qu'elle  leur  était  néces- 
saire pour  soutenir  leur  état. 

«  Les  revenus  de  la  dotation  éteient  psrticuliè- 
rement  affectés  au  payement  de  ces  pensions,  à 
l'acquittement  ou  à  l'achèvement  des  travaux  du 
Luxembourg,  et  à  d'autres  charges  de  l'ancien 
sénat. 

«  Enfin,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions, 
les  pensions  devaient  être  définitivement  réunies 
au  domaine  de  la  couronne  et  confondues  avec 
ce  domaine.  Les  fonds  provenant  de  la  dota- 
tion devaient  être,  à  partir  de  cette  époque,  r^is 
et  administrés  comme  faisant  partie  des  do- 
maines de  Sa  Majeste. 

c  Le  16  juill^  suivant,  il  intervint  une  ordon- 
nance du  roi  qui,  voulant  pourvoir  à  la  prompte 
exécution  de  l'article  1^  de  l'ordonnance  du  4  juin, 
nomma  une  commission  pour  régler  tout  ce  qui 
était  relatif  aux  biens  des  sénatoreries  ;  il  y  était 
dit  qu'il  ne  serait  disposé  des  fonds  en  provenant 

3ue  sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  maison 
u  roi. 

«  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  dotation 
de  l'ancien  sénat  faisait  alors  partie  du  domaine 
de  la  couronne. 

•  Ces  mots,  incorporée^  quoique  distincte,  em- 
ployés dans  l'ordonnance  du  4  juin,  indiquaient 
sans  doute  l'application  que  son  auteur  en  vou- 
lait faire  par  la  suite,  puisqu'il  commença  dès  le 
jour  même  à  distribuer  des  pensions,  sur  cette 
dotation,  aux  pairs  qu'il  venait  de  nommer. 

«  Le  roi  usait  en  cela  de  son  droit.  Bn  effet, 
cette  dotation  faisant  partie  du  domaine  de  la 
couronne  et  le  roi  ayant  la  libre  disposition  du 
revenu  de  ce  domaine,  il  pouvait  distribuer,  selon 
qu'il  le  jugeait  à  propos,  la  portion  du  revenu  de 
cette  dotation  qui  restait  libre  entre  ses  mains 
après  l'acquittement  des  charges  qui  le  grevaient. 

«  Les  choses  étaient  en  cet  eiat,  torique  la  loi 
du  8  novembre  1814,  en  fixant  la  liste  civile, 
réunit  au  domaiue  de  l'Etat  tout  ce  qu'elle  ne  corn- 
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prenait  pas  dans  cette  listev  $am  dérçg^  toutefoiê, 
dit  Tartlcie  6<  à  V ordonnance  du  i  juintconcernant 
la  thtation  du  ^Hat  $t  dei  $énaiQr6rie$^  taffeo- 
fatum  deg  fonds  d^  cette  dotation  et  leur  admi- 
nUtrationy  sauf  à  pourvoir  par  une  loi  au0  dispo- 
sitions ultérieures  qui  pourrait  exiger  Inexécution 
de  cette  ordonnance. 

«  AiDsi  Taffectation  des  fonds  de  cette  dotation 
devait  continuer  à  avoir  lieu  conformônoeot  à  Tor- 
doanance  du  4  juin,  et  l'administration  de  ce 
fonds  restait  confiée  à  l'adpaiDistrateur  du  domaine 
de  la  couronne,  sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux 
dispositions  ultérieures  que  pourrait  exiger  Texé- 
cutioQ  de  rordonnance.  Pour  expliquer  cet  arti- 
cle 6  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  il  faut  recourir 
aux  communications  oui  eurent  lieu  à  ce  sujet 
entre  les  deux  Chambres.  Voici,  Messieurs,  ce 
que  nous  trouvons  dans  les  prooés^verbaux  des 
comités  secrets  de  la  Chambre  d«  s  députés* 

<  L'article  6,  qu'elle  avait  adopté,  était  ainsi 
conçu; 

ff  Tous  les  domaines  et  revenus  non  eompris 
dans  les  articles  précédents  font  partie  du  domaine 
de  l'Etat  ;  par  là,  la  dotation  du  sénat  était  réunie 
à  ce  domaine*  La  Chambre  des  pairs  ajouta»  par 
amendement,  après  hmoi  précédents^  ce  qui  suit  : 
et  non  réunis  au  domaine  de  Ui.  eeuronnepar 
rordonnance  du  4  juin  1814.  Ainsi  la  dotation 
aurait  coutinué  à  faire  partie  du  doiaaine  de  la 
couronne» 

«  La  Chambre  des  députés  rejeta  cet  amende- 
ment dans  le  comité  secret  du  19  sijptembre,  mais 
elk'  arrêta^  dans  son  comité  secret  du  11  octobre, 
Qu'elle  n'entendait  pas  déroger  à  rordonnance  du 
4  juin,  concernant  la  dotation  du  sénat  et  des 
sénaioreries,  l'affectation  de  cette  donation  et  son 
administration,  sauf  à  pourvoir,  par  une  loi,  aux 
dispositions  ultérieures  que  pourrait  né<^iter 
l'exécution  de  ladite  ordonnance* 

«  La  Chambre  des  députés  voulut  que  cette  dé- 
claration fût  adressée,  par  son  présidenti  à  celui 
de  la  Chambre  des  pairs, 

c  La  commission  chargée,  dans  la  Chambre  de^ 
pairs,  de  Texamen  de  la  proposition  et  des  amen- 
dements, jugea  la  déclaration  de  la  Chambre  des 
df^putés  suffisante;  elle  pensa  cependant  qu'il 
conviendrait  de  charger  son  président  d'écrire 
à  celui  de  la  Chambre  des  députés,  que  les  pairs 
ne  s'étaient  décidés  à  Tadoption  de  Tartiole  6, 
sans  Tamendement  qu'ils  avaient  proposé,  qu'en 
considération  des  principes  consacrés  dans  la 
délibération  oui  leur  avait  été  transmise. 

•  L'article  o  fut  alors  rédigé  tel  que  nous  le 
voyons  aujourd'hui* 

«  Il  s'ensuit  que,  dans  la  pensée  de  la  Chambre 
des  députés,  la  dotation  du  sénat  devait  être 
réunie  au  domaine  de  l'Etat,  mais  cependant  elle 
continuerait  à  être  administrée  oomme  faisant 
partie  du  domaine  de  la  couronne,  jusqu'à  la  loi 
ik  intervenir.  De  là»  la  conséquence  que  la  di«tri* 
bution  que  la  couronne  pourrait  faire  du  revenu 
de  cette  dotation  n'était  que  temporaire  :  les  pen» 
aions  que  le  roi  accordait  ainsi  étaient  révocables 
à  sa  volonté* 

«  Usufruitier  des  domaines  de  la  couronnef  il 
n'aurait  pu  d'ailleurs  oonstituer  des  pensions  que 
pour  la  durée  de  son  règne  ;  ces  pensions  ces- 
saient de  droit  à  son  décès.  De  plus,  la  dotation 
du  sénat  ne  consistait  pas  seulement  en  immeu** 
blés  et  en  rentes,  mais  encore  en  uoe  allocation 
annelie  sur  lod  revenus  de  TBiat  soumise  chaque 
année  au  voie  des  deux  Chambres,  et,  par  con- 
séquent, exposée  aux  chances  de  l'approbation 
ou  du  rejet. 


«  Cette  situation  était  trop  contraire  à  l'indé- 
pendance et  à  la  dignité  d'un  corps  qui  ne  saurait 
être  placé  trop  haut  dans  l'opinion  publique  ;  elle 
excitait  de  trop  vives  réclamations  pour  qu'il  ne 
fût  pas  nécessaire  de  la  chan^ei^. 

■  Aussi  le  gouvernement  présenta-t-il  le  10  fé- 
vrier 1823,  à  la  Chambre  des  députés,  un  projet 
de  loi  sur  cet  objet*  •  ^  ^    ,  .   , 

#  Bn  exposant  les  motifs  du  projet  de  loi,  Je 
ministre  des  finances  dit  qu'il  avait  pour  but  de 
remplacer  le  provisoire  par  le  définitif  ;  de  faire 
cesser  ce  qu'avait  de  précaire  l'état  actuel,  en  as- 
surant i'Drrévocabllité  des  dotations,  ce  qui  th 
pouvait  avoir  lieu  qtte  par  une  ici.  Ce  prcqot  n'eut 

aucune  suite» 

«  Mais,  le  3  décembre  1823,  une  décision  du 
roi,  contresignée  par  le  président  du  conseil  de! 
ministre,  statua  : 

«  l'houe  les  pensions  des  anciens  sénateurs  d6^ 
meuraient  définitivement  fixées  à  24,000  francs  ; 

2<'  Que  les  pensions  possédées  par  d'anciens  sé«> 
nateurs  pairs,  et  celles  accordée!  à  des  pairs  de 
France,  sur  la  dotation  du  sénats  seraient  irrép 

vocables;  .    .    *      ^ 

«  3'  Que  ces  pensions  se  transmettraient  avec 
la  pairie,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
12,000  francs,  par  ordre  de  primogéniture,  de 
mâle  en  m&le,  en  ligoe  directe,  naturelle  et  légi- 
time. 

f  Sans  aucun  doute,  une  ordonnance  ne  pou- 
vait constituer  des  pension^  irrévocables  et  hé- 
réditaires sur  la  dotation  du  sénat,  puisfjue  c'eût 
été  l'aliéner,  et  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la 
loi  du  8  novembre  1814,  une  loi  était  indispen- 
sable pour  statuer  définiiivement  sur  cet  objet. 
«  Au  reste,  il  était  si  bien  senti  que  cette  déci- 
ion  était  insuffisante  pour  assurer  l'hérédité  et 
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l'irrévocabllité  des  pensions,  que  le  ministère  est 
venu  vous  demander,  dans  le  session  derniérei  de 
la  convertir  en  loi .  .     ,        j 

«  La  somme  de  ces  pensions  était  alors  de 
1,730,000  francs  ;  elle  est  dans  le  projet  actuel  de 
1,784,000  francs:  il  a  donc  été  distribué  des  pen- 
sions nouvelles  depuis  la  session  dernière. 

a  Votre  commission  l'a  vu  avec  surprise  i  m^is 
elle  a  pensé  que  la  présentation  d'un  projet  de 
loi  n'avait  pas  enlevé  à  la  couronne  le  droit  de 
disposer  du  revenu  de  la  dotation  dont  l'admi- 
nistration lui  est  conservée  jusqu'à  la  loi  à  inter- 
venir, et  elle  n'apaa  cru  pouvoir  s'immiscer  dans 
la  recherche  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
distribution  que  nous  venons  de  vous  faire  remar- 
quer. 

«  Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que  la  cotn- 
mission  que  vous  avies  chargéei  l'an  dernier, 
d'examiner  le  projet  de  loi  qui  vous  fut  apporté, 
vous  proposa  de  ne  déclarer  les  pensions  transmis- 
sibles,  jusqu'àooncurrence  de  10,000  francs,  qu'au 
premier  héritier  de  la  pairie  en  ligne  directe,  et 
sans  que  ceux  dont  les  deux  prédécesseurs  au- 
raient joui  d'une  pension,  pussoot  y  prétendre. 
Cet  amendement,  qui  restreignait  à  un  seul  de« 
gré  les  pensions  que  le  projet  de  loi  vouspropo» 
sait  de  rendre  héréditaires,  avait  néanmoins  pour 
effet  de  laisser  jouir,  pendant  une  génération 
après  celle  qui  possède  an  jourdMiui,  tous  les  pairs 
qui  ont  une  pension,  sans  distinguer  entre  œux 
à  qui  elle  est  nécessaire  et  ceux  à  qui  elle  ne  l'est 
pas,  et  de  grever  ainsi  l'état  d'une  charge  qu'il  ne 
semble  devoir  supporter  qu'en  faveur  des  paiis 
dont  le  patrimoine  ne  suffit  pas  aux  dépenses quu 
leur  rang  comporte. 

■  Il  parait  que  le  ministère  a  été  frappé  de  ce 
i^ittUat»  el  qa'ii  a  cherché  4  y  porter  reipèdu 
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dans  là  projet  de  loi  qae  vous  nous  avez  char- 
gés d'examiner,  et  dont  nous  allons  avoir  Thon- 
neur  de  vous  entretenir. 

«  Selon  ce  projet  de  loi,  les  dotations  hérôdi* 
taires  «  accordées  par  le  roi  à  des  pairs,  se- 
«  raidnl  oon  vertiesen  inscriptions  de  rentes  5  0/0, 
«  et  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique, 
d  jusqu'à  ooncurreoce  de  12,000  francs  chacune. 
«  Gea  rentes  seraient  inaliénables,  et  transmis- 
«  Bibles  au  successeur  à  la  pairie,  dans  le  cas  seu- 
«  lement  où  sa  fbrtunâ  personnelle  ne  s*élèverait 
c  pas  à  un  revenu  net  de  30,000  francs. 

«  Le  successeur  à  la  pairie^  qui  voudrait  ré- 
c  clamer  la  transmission  de  la  dotation,  devrait 
«  en  adresser  la  demande  à  la  Chambre  des  pairs 
«  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  du  droit  à  la 
«  pairie. 

«  La  demande  serait  renvoyée  à  une  commis- 
«  sion  du  onze  pairs,  tirés  au  sort,  en  assemblée 
«  générale.  Bile  serait  communiquée  au  ministre 
«  des  finances,  pour  avoir  ses  observations  et 
«  celles  de  Tadministration   de  Tenregistrement 

•  et  des  domaines.  Après  avoir  reçu  ces  observa- 
«I  lions,  et  avoir  pris  tous  autres  renseignements 
«  nécessaires,  la  commission  déclarerait  s'il  y  a 
«  lieu  à  transmission. 

«  Sur  la  déclaration  affirmative,  le  successeur 

•  I  la  pairie  serait  envoyé  en  possession  de  la 
c  dotation. 

«  Si  la  déclaration  était  négative,  ou  si  la  trans* 
«  mission  n*éuiit  pas  demandée  dans  les  six  mois, 
<  la  dotation  ferait  définitivement  retour  au  do- 
«  mal  ne  de  l'Etat.  » 

«  Telles  sont  les  principales  dispositions  du 
projet  de  loi^ 

«  Votre  commission,  après  les  avoir  mûre- 
ment examinées,  a  pensé  qu'il  s'agissait  bien 
plus  de  régler  Tavenir  que  de  troubler  le  passé; 

Su'ainsi  les  pairs  qui  jouissent  en  ce  moment 
*une  pension  devaient  la  conserver. 

«  Bile  a  jugé  qu'il  fallait  maintenir  ce  qui  est, 
et  par  respect  pour  la  main  qui  l'a  établi,  et  par 
i^gard  pour  les  existences  auxquelles  cet  état  de 
cnoses  se  trouve  lié. 

«  Mais  elle  s'est  ensuite  demandé  s'il  était  nos* 
sible  d'admettre  le  système  des  dotations  héré- 
ditaires, même  en  prenant  en  considération  la 
fortune  persunnelle  des  pairs  qui  la  recevraient  t 
Cette  question  a  étô  résolue  négativement. 

V  Votre  commission  a  punsé  qu*il  fallait  substi- 
tuer au  mot  de  dotation,  qui  emporte  une  idée 
de  perpétuité,  celui  de  pemion^  qui  convient 
mieux  à  uû  avantage  (jUi  ne  doit  être  que  tem- 
poraire. 

«  Bile  s'est  divisée  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  aurait  transmission  de  ces  pensions  au 
premier  degré. 

t  Les  uns  ont  jugé  que  la  haute  dignité  de  la 
pairie  était  un  si  grand  avantage  pour  les  fa- 
uiilIeH  qui  en  sont  revêtues,  qu  il  suflisiiit  seul 
pour  leur  assurer  les  plus  riches  alliances,  et  que 
ce  moyeu  d'accroître  les  fortunes  était  si  prompt 
et  si  puissant,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  accorder  la 
transmission  de  la  pension  dans  aucun  cas. 

•  D'autres,  au  contraire,  ont  pensé  que  des 
probabilités,  quelque  fondées  qu'elles  soient  en 
apparence,  ue  devaient  jamais  l'emporter  sur 
l'autorité  des  faits;  il  leur  a  para  certain  que 
pluKieurs  pairs  ne  pourraient,  sans  le  secours 
do  la  pension,  transmettre  leur  pairie,  attendu 
rifflpufssatice  où  ils  se  trouveraient  de  fonder  sur 
leur  fortune  personnelle  le  majorât  exigé  par 
rordonnanœ  du  25  août  1817.  Refuser  dans  ce 
cas  la  tnasmlasion  de  la  pension,  serait  a*exp<h 


ser  à  comprometre,  soit  rindépendance,  soit  la 
dignité  de  la  pairie. 

«  Bien  qu'animés  constamment  jpar  oe  senti- 
ment des  convenances  qui  nous  a  lait  nous  abs- 
tenir de  toute  investigation  sur  les  personnes^ 
nous  n'avons  pu  nous  empêcher  de  remarquer 
qu'il  est  des  fortunes  pour  lesquelles  une  sein-» 
Diable  iBugmentation  serait  complètement  su- 
perflue. 

«  Mail  sUl  faut  convenir  qu'il  y  aurait  abus  & 
accorder  la  transmission  de  la  pension .  quand 
elle  n'est  pas  indispensable»  on  est  forot^  d'avouer 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  la  re- 
fuser quand  elle  sera  nécessaire. 

<•  La  majorité  de  votre  commission,  ne  pouvant 
méconnaître  les  motifs  qui  ont  fait  accorder  une 
pension  à  plusieurs  des  premiers  titulaires,  a 
pensé  que  ces  motifs  devaient  s'appliquer  à  leur 
*  premier  successeur,  lorsque  celui-ci  ne  saurait, 
sans  cette  pension,  soutenir  la  dignité  de  son 
rang  :  elle  m'a  donc  chargé  de  vous  proposer  la 
transmission  en  faveur  du  premier  héritier  seu- 
lement, en  ligne  directe,  sous  certaines  conditions 
de  la  nature  de  celles  indiquées  dans  le  projet 
de  loi  du  gouvernement,  et  en  réduisant,  comme 
l'a  fait  votre  commission  de  Tannée  dernit>re,  la 
quotité  des  pensions  tratismissibles  à  10,000  fr. 

«  Votre  commission,  ayant  admis  le  principe, 
ne  s'est  plus  occupée  que  du  soin  d'atténuer,  au- 
tant qu'il  était  en  elle,  ce  que  les  précautions 
renfermées  dans  le  projet  du  gouv(;rnement  Idi 
semblaient  avoir  d'incompatible  avec  la  dignité 
de  la  hairie. 

•(  Bile  a  (TU  que  la  position  financière  du  pair  qui 
demandait  la  transmission  de  la  pension  devait 
s'apprécier  en  famille  (si  je  puis  m'exprimer  ainsi), 
comoie  on  examine  ses  titres  et  sa  moralité  lors 
de  son  admission. 

ff  Votre  commission  a  pensé  qn'il  valait  même 
mieux  s'en  rapporter  entièrement  à  ses  juges  na- 
turels, que  de  leur  fixer  une  limite  quelconque, 
et  surtout  qu'il  convenait  d'écarter  toute  inter- 
vention étrangère. 

«  MessiCiirs,  11  est  d'un  immense  intérêt  pour 
l'Btat  que  la  pairie,  si  habilement  placée,  par 
l'auguste  auteur  de  la  Charte,  comme  contrepoids 
modérateur  et  conservateur  dans  le  système  de 
gouvernement  que  nous  devons  à  sa  profonde 
sagesse;  ()ue  la  pairie,  dis-je,  soit  entourée  de  la 
haute  considération  qui  lui  est  due< 

c  LUnfloenceque  ce  grand  corps  politique  doit 
exercer  pour  le  maintien  de  nos  institution:)  est 
ù  ce  prix.  Piea-vous-en  dono  à  lui-même  du  soin 
de  ménager  cette  utile  influenoe,  par  l'équité  et 
rimpartialité  de  ses  jugenenta  dans  sa  propre 
cause 

•  Afin  d'apprécier  la  portée  de  la  mesure  que 
nous  vous  proposons,  rappelea^voua.  Messieurs, 

Su'il  ne  A'agit  que  de  la  tranamissioa  au  premier 
egré,  et  qu'elle  ne  sera  pas  même  apphcable  à 
tous  ceux  qui  jouissent  de  pensions. 

«  Un  asseï  grand  nombre  de  pairs  sont  présu- 
més ne  pas  devoir  laisser  de  descendance  mas- 
culine. 

t  û'autrea,  par  leurs  fortunes  personnelles, 
sont  évidemment  dans  une  position  à  ne  pas  ré- 
clamer eette  transmission.  Vous  voyei.  Messieurs, 
combien  la  dépense  sera  restreinte,  et  vous  pen- 
serez sans  doute  avec  nous  que  les  considtV- 
I  allons  politiques  dominent  complètement  la 
question  et  doivent  l'emporter  sur  un  intérêt 
financier  d'une  faible  importance. 

«  il  touche  d'ailleurs  d'autant  moins  les  con- 
tribuables» qu'il  ue  s'agit  paa  ici  de  créer  un 
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Doayel  impôt,  mais  seulement  de  continaer, 
pendant  quelques  années  de  plus,  l'ancienne 
affectation  d'une  partie  de  la  dotation  du  sénat. 
«  Si  vous  partagez,  Messieurs,  l'avis  qui  a  pré- 
valu dans  votre  commission,  vous  dériderez  gu'il 
convient  mieux  d'inscrire  au  livre  des  pensions 
les  dotations  accordées  à  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs,  que  de  les  convertir  en 
rentes  5  0/0,  comme  le  propose  le  projet  soumis 
à  vos  délibérations.  Dans  ce  système,  l'artide  1*' 
du  projet,  amendé  par  votre  commission,  rempla- 
cerait les  articles  1,  6  et  8  du  projet  du  gouver- 
nement. 

«  À  l'article  2  du  projet  serait  substitué  l'ar- 
ticle 2  de  la  commission,  statuant  que  les  pen* 
sions  dont  jouissent  les  pairs  de  France,  désignées 
en  l'article  précédent,  pourront  être  accordées, 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  francs,  à  leur  pre- 
mier successeur  à  la  pairie,  en  ligne  directe, 
BOUS  certaines  conditions. 

«  L'article  3  de  la  commission,  qui  règle  le 
mode  à  suivre  et  les  conditions  à  remplir  nour 
obtenir  la  transmission  de  la  pension,  prendrait 
la  place  des  articles  3  et  4  du  projet  du  ministère. 

c  L'article  5  de  ce  projet  formerait  l'article  4 
de  celui  de  la  commission. 

»  Dans  l'article  7  du  gouvernement,  qui  de- 
viendrait le  cinquième  de  la  commission,  nous 
avons  seulement  substitué  un  fondt  permanent 
de  120,000  francs  à  une  rente  5  0/0  de  même  va- 
leur, afin  que  la  portion  de  ce  fonds,  qui  ne  serait 
pas  employée,tournât  au  profit  de  l'Btat. 

«  Votre  commission  ;  entrant  complètement 
dans  les  intentions  qui  ont  dicté  l'article  9  du 

Srojet,  a  cru  seulement  devoir  en  modifier  la  ré- 
action, et  remplacer  ces  mots  :  qui  auront  rendu 
des  services  à  VÈtat,  par  ceux-ci  ipour  d^éminents 
services  rendus  à  VEtat  ;  et  ce,  afin  qu'il  fût  pos- 
sible d'accorder  aux  enfants  des  hommes  qui  se 
seraient  distingués  par  de  grands  actes  de  dé- 
vouement au  roi  ou  au  pays,  l'éclatant  témoignage 
de  la  reconnaissance  publique  méritée  par  leur 

S  ère,  lorsque  la  mort  aurait  empêché  celui-ci 
'en  jouir.  C'est  l'objet  de  l'article  6  de  la  com- 
mission. 

•  L'article  10,  amendé  et  plus  développé,  sera 
le  septième  du  projet  de  la  commission  ;  u  a  pour 
but  de  rendre  a  la  circulation  une  valeur  de  9 
à  10  millions. 

«  En  vous  proposant  d'aliéner  les  immeubles  qui 
feraient  partie  de  la  dotation  du  sénatet  des  séoa- 
toreries,  nous  devons  vous  apprendre.  Messieurs, 
que  diverses  réclamations  nous  ont  été  adressées 
par  d'anciens  sénateurs,  ou  par  leurs  héritiers, 
pour  demander  les  arrérages  de  leurs  pensions, 
qu'ils  prétendent  leur  être  dus. 

«  Il  n'entrait  pas  dans  nos  attributions  de  re- 
chercher s'il  y  a  lieu  ou  non  de  faire  droit  à  leurs 
demandes,  et  nous  nous  sommes  abstenus  de  les 
examiner.  C'est  au  gouvernement  du  roi  qu'il  ap- 
partient de  les  apprécier,  et  nous  avons  pensé, 
comme  votre  commission  de  Tan  passé,  qu'il  le 
fera  avec  l'esprit  d'équité  qui  le  caractérise. 

«  Les  articles  11,  12  et  13  du  gouvernement, 
admis  sans  aucun  changement  par  votre  commis- 
sion, deviendront  les  articles  8, 9  et  10  de  son 
projet. 

«  S'il  était  adopté  par  vous,  Messieurs,  voici 
quels  en  seraient  les  résultats  pour  le  Trésor  : 

«  L'Btat  aurait  à  supporter 2,643,000  fr. 

de  pensions. 

il  reporter 2,643,000  f  r . 


heport 

«  Pour  les  pensions  ecclésias- 
tiques, un  fonds  permanent  de.  • . 

c  Et  pour  les  dépenses  de  la 
Chambre  des  pairs,  une  somme  an- 
nuelle de 


2,643,000  fr 
120,000 

800,000 


Total 3,563,000  fr. 


•  U  recevrait  du  prix  de  la  vente  des  immeubles 
faisant  partie  de  la  dotation  de  l'ancien  sénat  9  à 
10  millions. 

<-  Une  rente  de  1,330,818  francs  serait  annulée 
à  son  profit,  et  les  2  millions  portés  chaque  an- 
née au  budget  cesseraient  d'y  figurer. 

«  L'Btat  recevrait  donc  au  delà  de  ce  qu'il  au- 
rait à  payer,  et  les  2,643,000  francs  de  pension 
s'éteindraient  successivement.  La  majorité  de 
votre  commission  a  pensé  que  les  dispositions  de 
l'article  27  de  la  loi  du  25  mars  1817  devaient 
être  applicables  à  ces  pensions. 

«  Nous  venons  de  vous  exposer.  Messieurs, 
les  considérations  qui,  après  un  long  et  sérieux 
examen,  nous  ont  déterminés  à  vous  proposer 
Tadoption  du  système  que  nous  soumettons  a  vos 
lumières. 

«  Le  sentiment  delà  di^té  de  la  pairie,  le  dé- 
sir d'éloigner  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  at- 
teinte nous  ont  constamment  dirigés  dans  ce  tra- 
vail Pendant  le  cours  de  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir,  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  est  urgent 
de  sortir,  le  plus  tôt  possible,  de  l'état  transitoire 
où  nous  sommes. 

«  Plusieurs  tentatives  ont  déjà  été  faites  pour 
atteindre  ce  but,  mais  inutilement.  Si  nous  n'o- 
sons nous  flatter  d'être  plus  heureux  aujourd'hui, 
notre  conscience  nous  dit  du  moins  que  nous 
avons  fait  tous  nos  efforts  pour  remplir  digne- 
ment la  tâche  qui  nous  était  imposée. 

«  Puisslez-vous,  Messieurs,  rendre  le  même 
témoignage;  il  sera  pour  nous  la  plus  flatteuse 
et  la  plus  honorable  des  récompenses. 

«  Le  titre  du  projet  du  gouvernement  ne  pou- 
vant s'appliquer  au  projet  de  votre  commission, 
elle  a  cru  devoir  ¥ous  proposer  un  nouveau  titre, 
analogue  au  projet  amendé  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 


▲MENDEIIBNTS 

proposés  par  la  commission. 

«Art.  l«^Les  pensions  montanlà2,186,500  francs, 

3 ne  le  roia  accordées  à  des  pairs,  ou  dont  iouiaseot 
'anciens  sénateurs,  en  vertu  de  Tordonnance 
du  4  juin  1814,  ainsi  que  celles  dont  jouissent 
des  veuves  de  pairs  et  de  sénateurs,  montant  à 
456,500  francs,  seront  inscrites  au  livre  des  pen- 
sions avec  jouissance  du  22  décembre  1829. 

•  Seront  également  inscrites  aux  livres  des 
pensions,  celles  qui  pourront  être  accordées  en 
cas  de  vtduité,  conformément  à  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  aux  femmes  de  sénateurs  actuelle- 
ment existants. 

«  Art.  2.  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs 
de  France  désignés  en  l'article  précédent  pour- 
ront être  transmises,  Jusqu'à  concurrence  de 
10,000  francs  chacune,  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  en  ligne  directe,  masculine  et  légitime,  à 
leur  premier  successeur  seulement,  sans  toute- 
fois que  ceux  dont  les  deux  prédécesseurs  auront 
joui  d'une  pension,  puissent  y  prétendre. 
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c  Art.  3.  Le  successeur  à  la  pairie,  qui  youdra 
réclamer  la  transmission  de  la  p(>n$)ion,  en  fera 
la  demande,  dans  Its  six  mois  de  Touverture  du 
droit  à  la  pairie,  par  une  requête  présentée  à 
la  Chambre  des  pairs;  cette  requête  sera  ren- 
Toyée  &  une  commission  composée  de  onxe  pairs, 
tirés  au  sort  en  assemblée  générale  de  la  Chambre. 
La  commission  aura  à  examiner  si  la  transmis- 
sion de  la  pension  est  indispensable  au  nouveau 
pair  pour  soutenir  la  dignité  de  son  rang. 

«  Sur  la  déclaration  affirmative,  le  successeur 
à  la  pairie  sera  envoyé  en  possession  de  la  pen- 
sion. 

«  Si  la  déclaration  est  négative,  ou  si  la  trans- 

ission  n'a  pas  été  demandée  dans  le  délai  de 
six  mois,  la  pension  sera  déHnitivement  éteinte. 

«  Art.  4  L ordonnance  qui  interviendra  sur  la 
décision  de  la  commission  sera  insérée  au  Bulh' 
Hn  des  lois. 

«  Art.  5.  Un  fonds  permanent,  qui  ne  pourra 
excéder  120,000  francs  par  an,  est  affecté  aux 
pensions  que  le  roi  a  accordées  ou  accordera  à 
des  pairs  ecclésiastiques. 

c  Les  ordonnances  constitutives  de  ces  pen- 
sions seront  insérées  au  BuUeHn  des  loU, 

«  Art.  6.  Il  pourra  être  accordé  à  des  pairs  de 
France,  par  des  lettres  patentes,  vérifiées  dans 
les  deux  Chambres,  et  pour  d*éminent8  services 
rendus  à  TBtat,  des  dotations  qui  formeront  des 
majorats  inaliénables,  régis  selon  les  lois  et  rè- 
glements en  vigueur. 

«  Bo  cas  dVxtloction  de  la  pairie  dans  la  ligne 
masculine  directe,  naturelle  et  légitime,  de  ceux 
&  qui  iesdits  majorats  auront  été  concédés,  ces 
majorats  feront  retour  au  domaine  de  l'Biat. 

•I  Art.  7.  Les  immeubles  provenant  de  la  do- 
tation do  sénat  et  des  sénatoreries  seront  remis, 
à  dater  du  l**  janvier  1830,  à  Tadministration  des 
domaines,  pour  être  vendus  au  profit  de  TBtat,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  actuellement  affec- 
tés à  un  service  public.  Cette  administration  re- 
cevra à  la  même  époque  le  compte  de  Tactif  et  du 
pasinif  de  la  caisse  de  la  dotation,  et  fera  verser 
au  Trésor  royal  la  somme  qui  sera  restée  sans 
emploi. 

«  Art.  8.  La  rente  de  1,330,818  francs,  inscrite 
tu  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom  du 
sénat,  sera  annulée  à  compter  du  22  septembre 
1829. 

«  Art.  9.  Les  2  millions  restant  des  4  millions 
attribués  à  la  dotation  du  sénat,  par  Tarticle  77 
de  l'acte  du  14  nivôse  an  XI  (4 janvier  1803),  ces- 
seront d'être  portés  au  budget  de  TBtat. 

c  Art.  10.  Les  dépenses  de  la   Chambre  des 

«airs  seront  flaées,  chaque  année,  par  la  loi  de 
nances.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impressloo  et  la  distri- 
bution du  rapport  dont  elle  vient  d'entendre  la 
lecture  et  décide  que  la  discussion  s'ouvrira  lundi 
an  assemblée  publique  et  générale.) 

H*  le  baren  Thënard,  rapporteur  de  la  corn» 
mistion  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loirela- 
iifàla  détnonétitation  et  à  la  refonte  des  ancien- 
nes espèces  d'or  et  d'argent^  est  ensuite  appelé  à 
la  tribune,  et  dit  : 

«  Messieurs,  le  vœu  public  réclame,  depuis  long- 
temps, la  refonte  des  anciennes  t  spèces  d'or  et 
d'argent.  Il  faut  donc  que  de  pui;4;>auts  motifs 
commandent  celte  mesure  ;  car  un  vœu,  lorsqu'il 
est  gé  léral  et  durable^  doit  toujours  être  regardé 
comme  l'expression  d*un  pressant  besoin. 

«  Exposons  d'abord  ces  motifs,  pour  apprécier 
l'uUlité  du  projet. 


«  Les  anciennes  espèces,  aux  termes  de  la  loi, 
n'étant  plus  reçues  pour  leur  valeur  nominale, 
sont  devenues,  par  cela  même,  d'un  usage  fort 
incommode;  souvent  Ihs  empreintes  qu'elles  por- 
tent sont  effacées  en  partie;  leur  pourtour  est 
UHé,  rogné  même.  Ce  genre  d'altération  seremar- 

3ue  surtout  dans  les  pièces  d'argent  :  de  là  des 
iff!culté<<  sans  cesse  renaissantes,  et  jusqu'à  des 
contestations  dans  les  transactions  commerciales. 

«  Cependant  il  est  quelques  départements  où 
la  coutume  a  été  plus  forte  que  la  loi;  ce  sont 
ceux  de  l'Ouest  :  un  écu  de  6  livres  y  vaut  6  fr., 
ou  du  moins  5  fr.90;  pour  les  receveurs  seuls  des 
caisses  publiques,  sa  valeur  est  de  5  fr.  80:  aussi 
de  toutes  parts  les  vieux  écus  affluent-ils  en  ces 
pays. 

«  Que  l'on  ju^e,  d'après  cela,  des  plaintes,  du 
désordre  que  doit  exciter  un  tel  état  de  choses; 
et,  toutefois,  la  réalité  est  au-dessus  de  la  pré- 
somption, tellement  que  la  refonte,  utile  pour 
toute  la  France,  est  urgente  pour  les  départe- 
ments de  rOuest.  Pour  tous  les  autres,  si  l'on 
veut,  elle  est  un  bienfait;  pour  ceux  de  l'Ouest, 
c'est  une  nécessité. 

«  Mais  la  refonte  n'intéresse  pas  seulement  les 
transactions  particnlières,  elle  intéresse  égale- 
ment le  Trésor.  Cet  Intérêt  prend  sa  source  dans 
le  commerce  que  font  les  changeurs  à  Paris.  Lee 
écus  de  6  livres  sont  rassemblés  et  triés  par  eux  ; 
ils  reportent  avec  bénéllce,  en  Bretagne,  en  Nor- 
mandie, etc.,  ceux  dont  le  poids  et  le  titre  sont 
faibles;  ils  fondent  et  affinent,  pour  en  retirer 
Tor  et  l'argent,  ceux  dont  le  titre  est  fort  et  le 
poids  élevé.  Les  espèces  varient  assez,  sous  ce 
double  rapport,  pour  rendre  la  spéculation  lu- 
crative. 

«  Parmi  les  écus,  en  effet,  les  uns  contiennent 
910  millièmes  d'argent  et  1  millième  d*or  (1);  ce 
sont  ceux  de  Louis  \V;  ils  sont  remis  au  creuset, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  trop  affaiblis  par  le 
frai.  Les  autres  contiennent  905  millièmes  d*ar- 

f^ent  seulement,  et,  comme  les  précédents, un  mi* 
lème  d'or  (2)  ;  ce  sont  les  écus  de  Louis  XYI  ; 
ceux-là,  pour  peu  qu'ils  soient  détériorés  sont 
reversés  dan:*  la  circulation,  à  moins  quela  prime 
sur  l'argent  fin  ne  soit  élevée. 

•  Que  doit-il  arriver  par  suite  de  cette  spé- 
culation qui  a  déjà  fait  disparaître  une  quantité 
considérable  d'anciennes  espèces  ?  Que  leur  poids 
moyen  va  toujours  en  diminuant,  de  telle  sorte 
que  le  même  nombre  d'écns  (200  pièces  de  6  li* 
vres),  qui  pesait,  en  1816,  5  kilog.  782,  ne  pèse 
plus  aujourd'hui  que  5  kilog.  753,  différence  à 
beaucoup  prèit  trop  grande  pour  être  attribuée 
au  frai.  Des  différences  plus  grandes  encore  s'ob- 
serv(*nt  dans  les  pièces  de  3  livres,  de  24,  12  et 
6  souâ.  Miiis  ici  rioflucnce  du  frai  a  dû  être  très 
marquée,  à  raison  de  la  grande  circulation  de 
ces  pièces.  Heureusement  qu'elles  ont  été  presque 
toutes  exportées,  et  même  converties  en  mon- 
naie étrangère. 

•  Que  l'on  joigne  à  cette  perte  de  poids  celle 
ui  proviendra  du  bas  titre  dû  à  la  disparition 
es  meilleures  esjièc'  s,  et  Ton  verra  que  le  Tré- 
sor lui-môme  a  intérêt  à  faire  et  à  presser  la 
refonte. 

«  Gel  intérêt  s'accroît  encore  des  avantages  que 
l'on  doit  trouver  dans  un  prompt  afiioage,  et 
dans  les  moindres  frais  qui  résulleut  d'une  ra- 
pide fabrication. 

«  Ainsi  tout  se  réunit  pour  hâter  la  refonte  : 

(t)  Le8  89  «oirei  millièmM  lont  du  eoivre. 
(S)  hts  94  aatrss  mUUènids  sont  do  sains. 
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llBtèrèC  des  partleniiere,  celui  dn  commerce, 
celui  du  Trésor. 

«  Le  gouvernement  l'a  ei  bien  flenti,  quMI  s'est 
empressé  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  qui 
TOUS  est  soumis,  et  d'après  lequel  la  refonte  se- 
rait faite  en  cinq  ans. 

«  Ces  limites  sont-elles  convenables?  Combien 
PopéralioD  coûtera-t-elle  au  Trésor?  Telles  sont 
les  deux  questions  que  nous  avons  dû  examiner, 
après  avoir  reconnu  en  principe  l'utilité  de  la 
refonte. 

«  L'espace  de  cinq  ans  nous  paraît  en  rapport 
9?ec  les  quantités  d'anciennes  espèces  qui  peu-^ 
vent  exister  actuellement  en  France.  Un  plus 
long  espace  de  temps  n'est  pas  nécessaire,  même 

Îtour  les  départements  de  rOoest,  et  nuirait  d'ail- 
eurs  aux  primes  d'aflinage  et  de  refonte  que  le 
trésor  a  droit  d'espérer;  un  moindre  espace 
pourrait  occasionner  des  troubles  dans  les  Iran-» 
gactions  et  s'opposerait  peut-être  à  ce  que  toutes 
les  vieilles  monnaies  pussent  arriver  sans  em- 
barras, sans  secousse,  dans  les  caisses  publiques. 
L'avis  de  votre  commission  est  donc  que  la  re- 
fonte ait  Heu  en  cinq  ans. 

«  La  seconde  question,  celle  de  la  dépense  de 
la  refonte,  doit  être  considérée  sous  un  double 
point  de  vue;  elle  comprend  les  espèces  d'or  et 
celles  d'argent  ;  pour  les  premières,  elle  est  très 
simple  ;  pour  les  secondes,  très  compliquée. 

«  Quelle  que  soit  la  somme  encore  existante 
d'anciennes  espèces  d'or,  leur  refonte  ne  coû- 
tera rien  au  Trésor;  loin  de  là,  elle  lui  sérail 
avantageuse  s'il  l'exécutait.  La  raison  en  est  évi- 
dente ;  c'est  que  les  louis,  qui  n'ont  été  détériorés 
Sue  par  le  frai,  contiennent  sensibleQient  asses 
'or  pour  équivaloir  à  leur  valeur  légale»  et  ren- 
ferment de  plus  60  à  70  mitiièmes  de  leur  poids 
d'argent.  Or,  pour  les  affiner,  il  ne  faut  sacrifier 
que  21  à  22  de  ces  70  millièmes.  L'opération 
offre  donc  un  bénéfice  réel  :  voilà  pourquoi,  de- 
puis longtemps,  les  changeurs  achètent  les  louis 
a  prime  pour  les  refondre;  et  l'on  peut  assurer 

Îue  bI.  sur  738,257^152  francs  qui  ont  été  émis, 
34,462,486  fr.  68  c.  sont  entrés  au  change  pour 
être  convertis  en  pièces  de  20  et  de  40  francs, 
une  quantité  plus  grande  encore  a  disparu  dans 
le  creuset  de  raffineur  ;  d'une  autre  part,  il  y  en 
a  eu  considérablement  d*exportés  :  d'où  l'on  tire 
cette  conséquence,  qu'il  ne  doit  pas  en  rester 
pour  une  somme  très  forte  en  circulation,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  quelque  forte  que  soit  cette 
somme,  le  commerce  s'en  emparera  bientôt  pour 
la  livrer  à  l'affinage. 

«  Aujourd'hui  l'affinage  se  pratique  même  sur 
les  pièces  de  20  et  de  40  francs.  Qu'on  les  exa- 
mine comparativement,  et  l'on  verra  qu*il  en  est 
beaucoup  dont  la  couleur  est  jaune  verdfttre, 
tandis  que  d'autres  sont  d'une  teinte  qui  tire  sur 
le  rouge.  Les  premières  contiennent  de  50  à 
85  millièmes  d'argent;  on  les  refond  lorsque  la 
prime  sur  l'or  est  forte.  Les  autres  n'en  contien- 
nent point  ou  que  très  peu)  elles  restent  dans  la 
circulation. 

«  Tout  cela  se  concevra  aisément,  si  l'on  ne 
jerd  pas  de  vue  que  nos  monnaies,  d'après  la 
oi,  doivent  être  composées  de  900  millièm'^sd'or 
pur  et  de  100  millièmes  de  cuivre  ou  d'argent,au 
gré  du  fabricant  ;  qu'avant  1820,  l'art  d'aluner  ne 
permettait  pas  de  séparer  avec  profit  la  petite 
quantité  d'argent  naturellement  uni  à  l'or  ;  mais 
que,  depuis»  oet  art  a  fait  assea  de  progrès  pour 
que  les  lingots  d'or  et  d'argent  soient  épurés. 
Aussi  n&  trMve4K)ii  plus  d'asgent  dana  las  mon- 
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nsies  d^or,  ni  d'or  dans  les  monnaies  d'argent, 
d'une  récente  et  habile  fabrication. 

tt  D'anciennes  lois  il  est  vrai  défendent  de  re^ 
fondre  la  monnaie,  et  prononcent  des  peines  con- 
tre les  délinquants;  mais  on  ne  voit  pas  que  ces 
lois  soient  appliquées*,  elles  sont  d'une  très  A\U 
Kcile  exécution^  et  sans  utilité.  Il  serait  sage  de 
les  abroger  ;  car  l'usage  permettant  de  s'y  sous- 
traire, des  citoyens  peu  éclairés,  ou  coaseillée 
par  leurs  intérêts,  par  leurs  passions,  peuvent 
être  conduits  à  se  soustraire  également  à  d'au- 
tres lois  dont  l'application  est  rare,  et  s'accoutu- 
mer ainsi  à  l'idée  de  croire  que  la  loi  n'est  pas 
une  chose  sacrée,  idée  immorale  et  subversive  de 
toute  société.  D'ailleurs,  la  monnaie  n'est-elle 
pas  une  mahfaandise,  ou  ne  doit-elle  pas  être 
considérée  comme  telle,  puisque  c'est  le  posses- 
seur, et  non  le  Trésor,  qui  paye  les  f^ais  de  fa- 
brication ? 

«  Mais  si  la  refonte  des  anciennes  espèces  d'or 
ne  doit  rien  coûter  au  Trésor,  ai  le  commerce 
doit  s'en  emparer,  en  raison  des  bénéfices  cer- 
tains qu'elle  offre,  il  n'en  sera  pas  de  même 
de  la  refonte  des  anciennes  espèces  d'argent  :  ici 
les  conditions  sont  toutes  différentes. 

«  Evaluer  la  dépense  d'une  manière  précise  se- 
rait chose  impossible.  Le  catoui  Se  complique 
d'éléments  dont  la  valeur  ne  peut  pas  toujours 
être  appréciée.  On  ne  peut  donc  présenter,  à  cet 
égard,  que  des  conjectures  plus  ou  moins  proba- 
bles. C'est  ce  que  M.  le  miiistre  des  finances  a 
fait,  dans  son  exposé  des  motifs,  et  c'est  ce  que 
nous  allons  faire,  nous-mêmes,  en  entrant  dans 
quelques  considérations  dont  il  n'a  pas  cru  de^ 
voir  vous  entretenir. 

«  Nous  supposerons,  avec  M.  le  ministre,  que, 
sur  1,966,402,111  francs  d'anciennes  espèces  émi- 
ses, il  n'en  reste  plus  en  circulation^  dans  t'inté* 
rieur  de  la  France,  que  600  millions,  tant  à  cause 
de  872,590,227  francs  68  centimes  qui  ont  été 
portés  au  change,  pour  être  convertis  en  mon- 
naie décimale,  que  parce  qu'il  en  a  été  exporté 
ou  affiné  pour  des  sommes  très  considérables» 
C'est  donc  sur  cette  base  que  les  calculs  doivent 
être  établis. 

«  Admettons  d'abord  qu'il  s'agisse  de  convertir 
les  anciennes  espèces  en  nouvelles,  sans  tenir 
compte  d'aucun  des  bénéfices  que  promet  l'afll* 
nage.  Avec  ces  données,  le  calcul  de  la  dépensé 
est  facile:  il  suffira  de  connaître  la  valeur  réelle 
de  l'argent  contenu  dans  les  pièces,  et  de  la  com- 
parer à  leur  valcul*  légale.  La  différence  aéra 
la  perte  à  supporter.  Or,  une  pièce  de  6  livres 
ne  contient»  terme  moyen,  que  pour  5  francs 
70  centimes  4  d'argent  ;  elle  vaut  légalement 
5  francs  80  centimes  :  donc,  sur  chaque  pièce,  la 
perte  seratt  de  9  centimes  6,  et,  par  conséquent, 
de  9,933,000  francs  sur  600  millions  s  à  quoi  il 
faudrait  ajouter  les  frais  de  transport  que  néces- 
siterait l'opération,  et  l'intérêt  de  l'argent  pour  le 
temps  que  les  espèces  seraient  hors  des  caisses. 

c  Peut-être  uiléguera-t-^on  que,  dans  ce  calcul, 
nous  négligeons  les  frais  de  fabrication.  L'ob* 
servation  ne  serait  pas  fondée.  C«s  frais  sont 
compris  dans  l'accroissement  de  valeur  k'gale 
que  prend  î'argeiit  lin  lorsqu'on  le  convertit  eu 
monnaie.  Par  exemple,  une  piùce  de  5  francs  ne 
contient  pas  pour  5  Hrdùa  d'argent  fin;  elle  n'eu 
contient  que  pour  4  fr.  92  c.  1/2.  Les  7  c.  1/2  res- 
tants repréientent  la  façon  de  la  pièce,  et  le  cal- 
vie  qui  en  fait  partie.  Celui-ci,  au  terme  de  la  lui 
entre  pour  1/iO  dans  la  composition  de  la  mon» 
naie;  il  est  destiné  à  donner  de  la  dureté  à  l'ar- 
gent qui,  trop  mou  par  lui  mêmei  ue  conaervuralt 
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pas  bien  les  formes  qoMl  repctvrait»  et  se  détério- 
rerait trop  vite  par  la  frai. 

<  Nous  tenons  de  sapposer  que  lei  anciennes 
espèces  ne  contiennent  que  de  rargent  et  da  cui* 
vre  ;  mais  elles  contiennent  toutes  de  l'or»  elles 
en  contiennent  tout  près  d'un  millième  de  leur 
poids.  Orèces  à  la  chimie,  qui  répand  une  Tive  lu- 
mière sur  les  arts,  et  qui,  secondée  des  autres 
sciences,  a  yalu  tant  de  richesses  aux  nations 
qui  la  cultivent,  Ton  sait  extraire  cet  or  avec  un 

{^rand  avantage.  Aujourd'hui,  U  prime  pourras^é- 
ever  à  Paris,  jusque  6  francs  sur  1,000  francs, 
c'est-à-dire  que  les  procédés  sont  asses  perfection- 
nés pour  que  Taffineur  puisse  avoir  un  bénéfice 
convenable,  tout  en  rendant  6  francs,  outre  l'ar- 

ffunt  On  contenu  daoa  cette  somme.  Ainsi  calcu- 
ée  la  prime  produirait  6,000  firaocs  par  million, 
et  par  conséquent'  3,600,000  francs,  sur  les  600 
millions  à  refondre. 

«  Quelques  personne  craindront  sans  doute  que 
le  temps  proposé  ne  suffise  pas  à  raffinage  d'une 
somme  si  considérable  :  qu'elles  se  rassurent; 
il  n'existe  à  Paris  que  quatre  afflneurs,  et  cepen- 
dant Ils  pourraient  affiner  plus  de  SOO  millions 
paran;  du  moins,  si  nous  sommes  bien  In  truits, 
l'un  deux  aurait  affiné,  en  1828,  60  millions  de 
matières  d'argent,  et  45  millions  de  matières  d'or. 
Cet  or,  cet  argent,  le  commerce  les  tiré  de  réfran- 
ger, sous  diverses  formes,  et  les  lui  rend,  après  les 
avoir  épurés,  sous  des  formes  plus  vsriées  encore, 
en  lingots,  en  monnaie,  enprgent  façonné, Trente- 
six  heures  suffisent  dans  un  utellef  ordinaire 
pour  raffinage  de  100,000  francs  d'argent  ;  il  n'en 
faut  que  12  pour  l'aftioage  de  300,000  francs  d'or. 

«  Comment  se  fait-il  donc  que  l*ancienne  ad- 
ministration, sous  les  yeux  de  laquelle  ces 
choses  se  passai*  nt,  ait  fait  refondre  une  pi 
grande  quantité  de  vieilles  espèces  sans  les  affi- 
ner? Pourquoi  tant  d'activité  d'an  côté,  tant  de 


qu  H  ne  raut  pas 
de  répéter,  dût-elle  être  sans  fruit  pour  l'avenir. 

«  Pour  obtenir  la  plus  haute  prime  d'affinage, 
M.  la  ministre  des  finances  se  propose  de  la 
mettre  aux  enchères  publiques.  Ce  mode  est, 
sans  aucun  doute,  le  {{lus  légul  et  le  plus  consti- 
tutionnel; toutefois,  il  ne  serait  que  fictif,  s'il 
n'était  permis  de  soumissionner  qu'un  seul  ar- 
rondissement monétaire,  B*il  fallait  affiner  les  es- 
pèces dans  l'arrondissement  même  où  elles  au- 
raient été  recueillies,  et  livrer  l'argent  fin  &  la 
monnaie  de  l'arrondissement.  La  concurrence  ne 
sera  efficace  qu'autant  que  Ta^ijudicataire  aura 
la  faculté  de  soumi^sionuer  tout  ou  partie  des 
arrondissements  monétaires,  qu'il  pourra  fuire 
l'affinage  où  il  voudra,  et  livrenrargent  affiné  à 
la  monnaie  qui  lui  offrira  de  fabriquer  au  pli)s 
bas  prix;  et  même  encore,  avec  de  telles  condi- 
tions, chaque  directeur  de  monnaie,  dans  son 
arrondissement  monétaire,  aura  un  grand  avan- 
tage sur  les  autres  concurrents;  pour  lui,  point 
ou  très  peu  de  frais  généraux,  point  du  déplace- 
ment :  il  sera  tout  à  Ta  fois  affineur  et  fabricant. 
Bit  un  mot,  raffinage  des  espèces  et  leur  fabri- 
cation ont  tant  de  rapports,  que,  réunis,  ils  of- 
friront toujours  plus  de  bénéfices  que  séparés. 

«  Au  reste,  nous  sommes  iotimameiil  convain- 
cus que  M.  le  ministre  des  finances  rédigera  ie 
cahier  des  charges  de  la  manière  la  oIum  favo- 
rable aux  enchères  et  la  plus  sûre  pour  le  Trésor, 
et  nous  ne  préseutous  ces  ubservatious  que  pour 
prouver  à  la  Chambra  quo  nous  avoua  lait  tous 


nos  efforts  pour  nous  reqdre  dignes  des  (onctions 
qui  nous  avaient  été  confiées. 
«  Il  est  encore  une  autre  source  d'économiQ 

?|ue  nous  devons  indiquer  ;  elle  réside  dans  les 
rais  de  fabrication.  Ces  frais  ont  été  fixés,  par  la 
loi  du  7  germinal  an  XI,  à  raison  de  3  rraucv 
par  kilogramme,  c'est-à-dire  à  t}n  1/2  0/0,  OQ 
15  0/00;  c'est  un  minimum  que  les  directeai^ 
de  monnaie  ne  sauraient  dépasser. 

«  A  l'époque  de  la  loi,  3  fraocsparkilogrammi) 
étaient  peut-être  nécessaires;  mais,  depuis,  l'art 
s'est  perfectionné,  si  bien  Glue  les  directeurs  ont 
fabriqué  &  un  prix  bien  inférieur  (&  moins  de 
2  flancs,  par  exemple)^  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  ont  payé  jusqu'à  6  francs  de  prime  sur  un 
lingot  d'argent  fin  de  la  valei^r  légale  de  1,000 
francs 

c  Or,  puisqu'il  est  constant  qoe  les  directeurs 
des  monnaies  ont  accordé  et  accordent  unt^  primé 
è  des  changeurs  ou  des  banquiers,  ne  semblerai- 
t-il pas  juste  que  le  gouvernement  en  réclame 
une  pour  lui-mêmel  N'a-t*il  pas  des  droits  in- 
conlestables  à  être  traité  du  moins  comme  les 
pariicuiiers  les  plus  favorisés,  lui  qui  se  présenta 
avec  600  millions  à  refondre,  lui  à  qui  appartien- 
nent les  hôtels  des  monnaies  et  les  principales 
machines  nécessaires  à  la  fabrication;  lui  qui 
donne  des  logements  aux  directeurs*  et,  au  be- 
soin, jusqu'à  des  appointementst 

«  Nous  ne  saunons  indiquer  quelle  pourrait 
être  la  valeur  de  celte  nouvelle  prime;  c'est  au 
ministre  qull  appartient  de  la  régler  ou  de  la  dé- 
battre. 11  est  probable  qu'elle  serait  assea  forte 
pour  la  monnaie  de  Paris,  par  exemple,  si  cette 
monnaie  venant  à  vaquer  était  mise  au  en*' 
chères,  ou  si  radministralion,  usant  de  son  droitt 
se  décidait  k  Vy  mettre,  parce  qu'elle  trouverait 
les  prétentions  du  directeur  trop  élevées. 

«  Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que  la  prime 
devrait  croître  avec  le  nombre  de  millions  ikbrt- 
quéd  dans  l'année,  et  diminuer  à  raison  de  la 
distance  de  Paris;  croître,  parce  gu*il  en  coûte 
proportionnellement  moins  pour  fabriquer  plu- 
sieurs miliion<^  qu'un  seul  dans  le  même  espace 
de  temps;  diminuer,  parce  que  les  espèces  devant 
être  chargées  à  Paris,  avant  d'être  livrées  à  la 
circulation,  les  directeurs  des  monnaies  situées 
à  la  fron Itère,  tels  que  ceux  de  Marseille,  de 
Perpignan,  sont  obligés  de  conserver  les  niëces 
fabriquées  huit  à  dix  Jours  de  plus  que  celui  de 
Paris,  qui  les  verse  dans  le  commerce  du  jour  au 
lendemain. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  servi  de  base  à  l'opinion  unanime  de  votre 
commission;  elle  pense  que  ta  refonte,  désirée 
de  toutes  parts,  est  utile,  nécessaire  même  duna 
rintérêt  des  particuliers  comme  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  qu'elle  doit  être  opérée  dans  Tespace  de 
cinq  ans  au  plus;  que«  sur  la  somme  quil  fau- 
drait dépeniier  pour  la  faire  sans  retirer  Vot  dee 
écus,  plusieurs  millions  rentreront  au  Trésor  eu 
raison  de  la  prime  d'aflinuge;  que  i  robablement 
même  le  gouvcrnemeut  obtiendra  uue  remise 
sur  les  frais  de  fabrication  ;  elle  pense  enfin  que 
le  projet  de  loi  est  sagement  combiné,  et  qu*il 
mérite  d'être  adopté, 

«  Après  s'être  occupée  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  refonte  des  anciennes  espèces  d*or  et  d'ar*- 
genti  votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  s'em» 
pêcher  de  s'occuper  aussi  da  l'utilité  qu'il  pou^ 
rait  y  avoir  à  refondre  la  monnaie  de  cuivre, 
tlne  discussion  sur  cet  objet  a  eu  lieu  dans  aoo 
sein  ;  je  dois  vous  en  transmettre  le  résultats 

«  tiea  motils  allégués  en  faveur  do  cetto  reibnta 
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Bont  nombreux.  Od  dit  que,  indépendammeDt  de 
la  convenance  qu*il  y  aurait  à  n'avoir  de  mon- 
naie qu*à  Teffigie  du  roi,  la  monnaie  de  cuivre 
est  si  mal  frappée  qu'on  peut  la  contrefaire  en 
moulant  la  matière  dans  le  sable;  que  les  sous 
ayant  une  valeur  nominale  bien  supérieure  à 
leur  valeur  intrinsèque,  la  contrefaçon ,  malgré 
Textrème  surveillance  de  l'autorité,  ne  se  com- 
met que  trop  souvent  encore;  qu'elle  cesserait 
d*avoir  lieu,  si  tous  les  sous  étaient  fabriqués 
comme  ceux  qui  ont  été  faits  récemment  pour 
les  colonies;  que  ces  sous,  en  effet,  étant  aussi 
bien  frappés  que  les  monnaies  d'or  et  d'argent, 
seraient  très  difGciles  à  imiter;  qu'on  ne  pourrait 

Îf  parvenir  qu'avec  le  balancier,  et  que,  dès  lors, 
es  faux-monnayeurs  seraient  arrêtés  par  la  dif- 
ficulté de  l'opération  et  la  crainte  d'être  décou- 
verts; que,  d'ailleurs  ces  mêmes  sous  pourraient 
contenir  assez  d'étain  pour  être  durs  et  capables 
de  résister  au  frai;  enfin,  que  cette  addition  au- 
rait un  double  avantage,  celui  d*une  économie 
réelle  et  de  prévenir  la  fabrication  illicite,  à 
raison  des  précautions  particulières  qu'exigerait 
Talliage  pour  avoir  une  ductilité  convenable. 

V  A  tous  ces  motifs  que  peut-on  répondre  ? 
qu'il  est  à  craindre  que  la  dépense  ne  soit  trop 
considérable. 

^  Gberchona  donc  à  l'évaluer  approximative- 
ment. 

«  Quatre  projets  peuvent  être  proposés  : 

(«  Le  premier  consisterait  A  refondre  toute  la 
monnaie;  mais  comme,  d'après  les  documents 
communiqués  par  l'administration,  il  y  a  au  moins 
pour  32  millions  de  sous,  et  que  la  refonte  de 
chaque  million  coûterait  environ  2S0,000  francs, 
la  Qépense  serait  de  8  millions  :  elle  est  trop 
forte;  il  faut  renoncer  à  ce  projet. 

«  Le  second  consisterait  à  refondre  aussi  toute 
la  monnaie  de  cuivre,  mais  à  en  faire  davantage 
avec  la  même  masse  de  matière,  de  telle  sorte 
que  le  décime,  au  lieu  de  peser  20  grammes, 
n'en  pèserait  que  15.  Les  nouveaux  sous  seraient 
encore  égaux,  ou  même  supérieurs  en  poids  aux 
sous  étrangers.  Un  tel  projet  s'exécuterait  sans 
qu'il  en  coûtât  rien  au  Trésor;  mais,  pour  qu'il 
pût  être  adopté,  il  faudrait  que  les  départements 
eussent  besoin  d'une  nouvelle  quantité  de  mon- 
naie de  cuivre;  or,  il  est  prouvé  que  tous,  ou 
presque  tous,  en  ont  assez,  et  que  beaucoup  en 
ont  trop,  si  bien  que,  dans  ceux-ci,  les  sous 
s'échangent  contre  l'argent,  avec  une  perte  d'in- 
térêt de  deux  à  trois  mois;  donc  ce  projet  doit 
être  encore  rejeté. 

«  Dans  le  troisième,  on  adopterait  le  système 
de  réduire  le  poids  des  sous,  comme  il  vient 
d'être  dit,  et  Ton  n'en  fabriquerait  que  pour 
autant  de  millions  qu'il  y  en  a  maintenant  en 
circulation. 

«  lien  résulterait  une  économie  de  1,600,000  ki- 
logrammes de  cuivre  pur,  représentant  au  moins 
une  somme  de  3,400,000  francs.  Il  serait  même 

Ïiossible  d*échanger  les  sous  de  cuivre  pur,  après 
es  avoir  transformés  en  lingots,  contre  du  métal 
de  canon,  avec  lequel  on  peut  fabriquer  une  très 
belle  monnaie.  Cette  combinaison  rendrait  l'éco- 
nomie plus  grande  encore  et  réduirait  la  dépense 
probablement  à  moins  de  4  millions. 
,  «  Enfin,  si  l'on  trouvait  cette  dépense  de  4  mil- 
lions trop  forte,  il  resterait  un  dernier  moyen  : 
ce  serait  de  ne  refondre  que  les  sous  de  métal 
de  cloche;  il  en  existe  environ  pour  12  millions. 
Cette  somme,  en  réduisant  le  décime  au  poids 
de  15  grammes,  produirait  16  millions,  dont  la 
fabrication  en  coûterait  4.  D'une  autre  part,  on 


retirerait  de  la  circulation  4  millions  en  soub  de 
cuivre  pur  qui,  vendus  comme  linj^ots,  donne- 
raient 1,700,000  francs  :  d'où  il  suit  que  la  dé- 
pense, pour  cette  refonte  partielle,  ne  s'élèverait 
qu'à  2,300,000  francs. 

«  Vous  trouverez  probablement  que  les  deux 
premiers  projets  doivent  être  repoussés;  l'un, 
comme  trop  dispendieux,  l'autre,  comme  aug- 
mentant la  monnaie  de  cuivre^  déjà  trop  com- 
mune. 

«  Les  deux  derniers,  au  contraire,  méritent  un 
examen  approfondi. 

«  Au  reste,  votre  commission ,  en  chargeant 
son  rapporteur  de  vous  présenter  ces  observa- 
tions, n^a  eu  pour  but  que  d'appeler  l'attention 
de  la  Chambre  et  celle  du  gouvernement  sur  un 
sujet  qui  lui  a  paru  être  de  la  plna  haute  impor- 
tance. » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  :  elle  décide  que  la  discussion 
du  firojet  de  loi  suivra  la  délibération  du  projet 
concernant  la  dotation  de  la  pairie.) 

M.  le  Président.  L'usage  de  cette  Chambre 
est  qu'elle  vaque  le  jeudi  et  le  vendredi  de  cette 
semaine  ;  samedi,  à  moins  que  la  Chambre  n'en 
décide  autrement,  il  y  aura  séance  pour  les  rap- 
ports de  pétitions. 

Voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  !  ••• 

A  droite  :  Non  !  non  I  La  Chambre  a  décidé  le 
contraire. 

M.  le  Président.  Il  avait  été  proposé  en  effet 
que  la  séance  que  la  Chambre  a  consacrée  ven- 
dredi aux  pétitions  serait  le  déplacement  de  la 
séance  de  samedi  prochain  ;  mais  cette  proposi- 
tion n'a  pas  eu  de  suite,  elle  n'a  pas  même  été 
mise  aux  voix  ;  en  sorte  qu'il  reste  à  la  Chambre 
à  décider  s'il  y  aura  samedi  ou  s'il  n'y  aura  pas 
la  séance  d'usage  pour  les  pétitions.  Pour  qu'elle 
n'eût  pas  lieu,  il  faudrait  que  la  Chambre  le  dé- 
cidât ainsi. 

Voix  à  gauche  :  Non  I  non  I  personne  ne  le  pro- 
pose. 

Voix  à  droite:  Nous  le  proposons. 

M.  Dannant.  La  Chambre  ne  peut  paa  se  dis- 
penser d'accorder  la  séance  de  samedi  à  des  pé- 
titions. J'aurai  à  lui  soumettre  un  rapport  sur  la 
pétition  des  propriétaires  de  vignes.  Je  crois  qu'au 
moment  où  une  loi  vous  a  été  présentée  sur  les 
boissons,  que  vous  avez  nommé  une  commission 
spéciale,  que  la  discussion  est  prête  à  s'engager, 
il  est  indii^pensable  d'entendre  les  plaintes  de  ces 
pétitionnaires. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  ! 

id.  Dannant.  En  conséauence,  je  demande 
qu'il  y  ait  samedi  la  séance  a'usage. 

M.  le  Président.  Demandez  en  outre  la  prio- 
rité pour  la  pétition  des  propriétaires  de  vigues. 

M.  Dannant.  Un  certain  nombre  de  pétitions 
précédent  au  feuilleton  celle  dont  je  viens  de  vous 
entretenir  :  comme  elle  est  plus  urgente  que  toute 
autre,  je  demande  que  l'ordre  des  rapports  soit 
interverti,  et  que  la  séance  de  samedi  commence 
par  cette  pétition.  (Appuyé.) 
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M.  le  Président.  On  demande  d*abord,  et  la 
proposition  est  appuyée,  qu*il  n'y  ait  pas  de  séance 
samedi  pour  les  pétitions.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

(Cette  proposition  est  rejetée.} 

(La  Chambre  adopte  ensuite  la  priorité  propo* 
séeparM.  Daunant.) 

M.  le  Président.  Maintenant  il  reste  à  re- 
prendre le  scrutin  qui  n'a  pas  été  terminé  avant- 
nier,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  service  de  la 
poste  dans  les  communes. 

11  est  procédé  à  ce  scrutin,  dont  toici  le  ré- 
sultat: 

Nombre  de  fotants 308 

Boules  blanches 261 

Boules  noires 47 

(La  Chambre  a  adopté) . 

(La  séance  est  ie?ee  à  trois  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  18  avril  1829, 

PRÉSUNiB  PAR  M.  LE  CHANCBLIBR. 

A  une  heure.  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  du  15 
de  ce  mois. 

La  rédaction  de  ce  procès-verbal  est  lue  et 
adoptée. 

M.  le  eoMite  Pertalls,  pair  de  France,  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Btat  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  commu- 
nique à  la  Chambre,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  25  août  1817,  différentes  lettres 
patentes  portant  institution  de  pairies  héréditai- 
res, en  faveur  des  pairs  ci-après  désignés,  sa- 
voir: 

Sur  le  banc  des  comtes  : 
H.  le  comte  de  Saint-Roman  ; 

Sur  le  banc  des  barons  : 

H.  le  marquis  de  Forbio  des  Issarts. 
M.  le  baron  de  La  Bouillerie. 
M.  le  vice-amiral  comte  Truguet. 
M.  le  comte  de  Bouille. 
M.  le  comte  de  Kergorlay. 
M.  le  vicomte  de  Causans. 
M.  le  marquis  de  Honteynard. 

Acte  de  cette  communication  est  donnée  au  mi- 
nistre, par  M.  le  Président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  roi  ci-dessus 
rappelée,  que  les  lettres  patentes  communiquées 
à  la  Chanibre  seront  transcrites  sur  le  livre  de 
la  pairie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion $ur  les  articles  du  projet  de  code  pénal  mili- 
taire. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  MM.  Jacquinot- 
Pampeluoe  et  de  Salvandy,  conselHers  d*Btat, 
chargés  de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont 
présents* 


Rst  également  présent  le  ministre  de  l'instruc- 
tion pu1)lique* 

La  Chambre  avait,  dans  sa  dernière  séance, 
renvoyé  à  la  commission  spéciale  les  deux  pre^ 
miers  articles  du  projet,  pour  examiner  s*il  ne 
conviendrait  pas  de  les  modifier  au  moyen  d'un 
amendement  tendant  à  la  suppression  delà  peine 
du  boulet. 

Bi.  le  eoMite  d'Aasbrngeae  obtient  la  parole 
pour  rendre  compte  à  l'Aâsemblée  du  nouveau 
travail  de  la  commission  sur  ces  articles.  Il  s'ex- 
prime en  ces  termes: 

Nobles  pairs,  à  la  séance  du  15  de  ce  mois,  un 
noble  maréchal  a  demandé  la  suppression  de  la 
peine  du  boulet  que  le  ministre  de  la  guerre, 
ainsi  que  la  commission,  propose  de  classer  au 
nombre  des  peines  affectées  aux  crimes.  Cet 
amendement  se  trouvait  lié  à  un  système  nouveau 
de  pénalité  qui  consistait  à  réunir  en  un  seul  et 
même  article  toutes  les  peines,  sans  distinction 
de  celles  qui  s^appliquaient  aux  crimes  et  de 
celles  qui  étaient  spécialement  destinées  à  la  ré- 
pression des  délits.  Cette  nomenclature  aurait 
contenu  huit  peines  différentes,  sans  compter 
celle  du  boulet  ;  et,  dès  lors,  il  était  facile  de 
iustifler  l'amendement  primitif,  en  disant  qu'après 
la  suppression  du  boulet,  il  resterait  encore  suf- 
fisamment de  peines  à  appliquer.  Le  ministre  de 
Hnstruction  publique  a  démontré  l'impossibilité 
d'un  tel  système,  puisque  les  dispositions  rela- 
tives à  la  tentative,  à  la  récidive  et  à  la  prescrip- 
tion, sont  fondées  sur  les  distinctions  établies 
entre  les  peines  pour  crime  et  pour  délit. 

Le  noble  comte  qui  s'est  levé  pour  soutenir 
l'amendement,  a  commencé  par  le  détacher  du 
système  auquel  il  se  trouvait  lié.  Nous  croyons 
inutile  de  rappeler  une  argumentation  entière- 
ment fondée  sur  Tinfumie  que  le  noble  pair  sup- 
pose attachée  à  la  peine  du  boulet.  La  commission, 
dans  son  rapport,  a  émis  franchement  son  opi- 
nion sur  cette  question.  Bile  est  convenue  que  la 
peine  paraissaii  exorbitante,  lorsqu'on  la  trouvait 
rangée  au  nombre  de  celles  qui  sont  affectées  aux 
délits,  qui  par  conséquent  ne  rendent  pas  le  cou- 

Î^able  inhabile  à  reparaître  dans  les  rangs  de 
'armée.  Aussi  n'a-t-elle  pas  hésité  à  proposer  un 
changement  de  classification.  L'utilitéde  ce  chan- 
gement n'a  point  été  contestée.  La  seule  question 
qui  se  présente  est  donc  de  savoir  si  celte  peine 
est  nécessaire. 

Dans  la  nomenclature  des  peines  affectées  aux 
crimes  se  trouvent  les  travaux  forcés  et  la  réclu- 
sion. SI,  adoptant  la  définition  de  la  loi  de  1790, 
nous  avions  dit:  «Les  délits  militaires  sont  ceux 
«  commis  en  contravention  à  la  loi  militaire  ;  les 
c  délits  civils  sont  ceux  commis  en  contravention 
«  aux  lois  générales  du  royaume,  qui  obligent 
«  indistinctement  tous  les  habitants  :  ces  délita 
«  sont  du  ressort  de  la  justice  ordinaire,  quand 
«  même  ils  auraient  été  commis  par  un  officier 
«  ou  par  un  soldat  »,  vous  n'eussiei  vu  figurer 
au  présent  code  ni  la  peine  des  travaux  forcés, 
ni  celle  de  la  réclusion.  Vous  ne  trouvères  pas 
une  seule  infraction  aux  lois  militaires  à  laquelle 
ces  peines  soient  affectées.  Mais  forcés,  dans  Tin- 
ter et  de  la  société  et  de  la  discipline  militaire, 
de  confier  aux  conseils  de  guerre  la  répression 
de  certains  crimes  vi  délits  communs,  tels  que 
le  vol,  l'infidélité,  la  prévarication,  les  actes  de 
violences  entre  militaires,  nous  avons  dû  laisser 
à  ces  crimes  communs  les  peines  communes.  Bn 
les  retranchant  de  la  nomenclature  des  peines 
militairea,  il  restera  la  mort  et  la  dégradation 
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militaire.  Si  vous  supprimez  le  boulet,  Il  faudrait 
étendre  la  dégraJatioQ  militaire  aux  soldats,  et 
eu  faire  la  punition  de  crimes  très  graves  ;  mais 
se  croiriex*vou8  pas  alors  devoir  y  joindre  un 
emprisonnement  qui  pourrait,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  devenir  la  peine  principale  au  lieu 
de  n'être  que  Vaccessoire? 

Les  codes  militaires  du  12  mai  1793  et  dû  21 
brumaire  an  V  punissaient  de  la  peine  de^  tra- 
vaux forcés  un  grand  nombre  de  crimes  militai" 
res.  Vous  récuserez  l'autorité  de  ces  deux  codes 
qui  vous  paraissent  beaucoup  trop  sévères,  mais 
vous  n'accuser^  pas  d'une  sévérité  semblable 
celui  du  19  octobre  1791,  qui  est  empreint  du 
défaut  contraire.  £b  bien  I  ce  code  si  modéré  pro- 
nonçait également,  dans  plusieurs  de  aesarticles, 
la  peine  des  fers  pour  des  délits  purement  mili- 
taires«  Cette  peme  se  truyve  bannie  de  la  loi 
actuelle,  et  si  ramendement  était  adopté,  vous  la 
remplaceriez  par  les  travaux  publics,  ou^  eu 
d'autres  termes,  vous  admettriez  que  des  crimes 
punis  jusqu'à  ce  jour  par  des  peines  infamantes, 
n'empêcheront  pas  à  1  avenir  ceux  qui  les  auront 
commis  de  reprendre  leur  rang  dans  Tarmée. 

Mais  cette  peine  du  boulet,  ainsi  que  l'a  ob- 
servé un  honorable  commissaire  du  roi,  nous  a 
permis  d'adoucir  tout  le  système  de  pénalité.  On 
a  dit  à  Vos  Seigneuries  que  le  boulet  se  trouve*- 
rait  spécialement  affecté  à  la  punition  de  sept 
crimes.  Parcourons-les  successivement,  et  oppo- 
sons-leur la  peine  dont  ils  sont  actuellement  pas- 
sibles» 

Art.  31*  «  Toute  sentinelle  ou  vedette  placée 
en  avant  d'une  troupe  ou  d'un  |K>ste  exposés  aux 
attaaues  immédiates  de  l'ennemi,  ou  qui»  placée 
sur  les  remparts  d'une  place  assiégée  ou  investie, 
abandonnera  sa  factioUf  sera  punie  de  mort,  si, 
par  suite  de  ce  crime,  la  Bùreté  de  la  troupe,  de 
la  place  ou  de  la  garnison,  a  été  compromise  ; 
et,  dans  le  cas  conlrairei  la  peine  sera  de  trois  k 
dix  ans  de  boulet.  '» 

L'article  4  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V, 
titre  I*',  intitulé  :  De  la  dései'tian  à  VennemU  est 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en 
«  vedette  en  présence  de  l'ennemi,  aura,  sans 
•  avoir  rempli  sa  consigne,  abandonné  son  poe^te 
«  pour  ne  songer  qu'à  sa  propre  sdreté,  sera  puni 
«  de  mort.  » 

La  circonstance  atténuante,  déQnie  et  prévue 
par  le  code  actuel,  n'existait  pas  alors  :  le  crime 
était  irrémissiblemeot  puni  de  mort. 

Le  second  paragraphe  de  ce  même  article  31 
affecte  la  peine  de  cinq  à  huit  ans  de  travaux 
publics  aux  sentinelles  ou  vedettes  placées,  soit 
à  la  garde  des  parcs  d'artillerie,  soit  a  celles  des 
convois,  magasins  de  vivres  ou  de  fourrages,  qui 
abandonneront  la  faction.  Bn  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  f)eine  sera  réduite  à  un  emprison- 
nement d'un  à  cinq  ans. 

Substituesi  dans  le  premier  paragraphe,  la  peine 
des  travaux  publics,  à  celle  du  boulet  :  lors 
même  que  vous  aurez  exagéré  la  durée  des  tra- 
vaux publics  y  aura-trii  répression  suffisante 
pour  un  crime  qui  peut  compromettre  la  sûreté 
de  Tarmée,  surtout  si  on  la  ci  mpare  à  celle  que 
le  second  paragraphe  prescrit  dans  des  circons- 
tances bien  moins  graves?  Pour  nous,  Messieurs, 
Qoua  n'bésiterious  pas  à  demander  la  suppression 
des  circonstances  atténuantes,  si  elles  ne  ren- 
daient plus  je  coupable  paasime  que  d'une  peine 
correcuouneile. 

Lanouvella  olassification  tdoplée  par  la  com- 
mission l'a  décidée  à  ne  plus  affecter  la  peine 


du  boulet  à  la  sentinelle  trouvée  ëndorâild  dans 
les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi. 

L^article  40  punit  de  trois  à  dix  ans  de  boulet 
les  militaires  qui  prennent  part  à  une  révolte, 
sans  en  être  les  instii^ateurs  ou  les  chefs. 

L^airticle  3,  titre  VIU  de  la  loi  du  %i  brumaire 
an  V,  est  ainsi  conçu  : 

c  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  en- 
«  vers  les  supérieurs  emportera  peine  de  mort 
c  contré  tous  ceux  qui  l'auront  suscitée,  et  poutre 
«  IcF  officiers  présents  qui  ne  s'y  seront  point  op- 
«  posés  par  tous  les  moyens  h  leur  disposi- 
c  tion.  > 

L'article  210  du  code  pénal  ordinaire  punit  la 
rébellion,  c'est-à-dire  toute  résistance  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  envers  les  officiers  mi- 
nistériels, les  gardes  champêtres  et  forestiers  et 
tous  autres  agents  revêtus  d'un  caractère  public, 
commises  par  plus  de  vingt  personnes  armées, 
de  travaux  forcés  à  temps,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu 
port  d'armes,  de  la  réclusion.  Vous  bornerez-vous 
à  infliger  une  peine  correctionnelle  à  des  hommes 
armes  qui  se  mettent  en  état  rébelhon,  et  réser- 
verez-vous  des  peines  infamantes  à  ceux  dont 
l'infraction  aux  lois  doit  avoit  les  suites  les 
moins  graves? 

Par  rarticle  42,  tout  militaire  qui  violera  ou 
forcera,  en  présence  de  l'ennemi,  une  consigne 
ayaot  pour  objet  la  sûreté  de  l'armée  ou  celle 
d  une  place  assiégée,  sera  puni  de  mort. 

L'article  13  de  la  loi  du  21  brumaire  an  V  pro- 
nonce dix  ans  de  fers  pour  la  violation  de  la 
consigne  générale,  soit  au  camp,  soit  au  canton- 
nement, quartier,  garnison  ou  caserne.  Si  la  vio- 
lation de  la  consigne  a  été  faite  à  main  armée 
par  une  troupe,  les  officiers  et  les  sous-officiers 
et  à  leur  défaut  les  six  soldats  les  plus  anciens 
de  service,  doivent  être  punis  de  dix  ans  de  fers, 
à  moins  qu'ils  ne  déclarent  les  vrais  auteurs  du 
délit,  qui  alors  subiront  la  peine  de  mort. 

Le  projet  que  vous  discutes  substitue  la  peine 
du  buulei  à  la  peine  de  mort,  si  par  suite  de  la 
violation  de  la  consigne  La  sûreté  de  l'armée  ou 
ctile  de  place  assiégée  n'a  pas  été  compromise: 
il  raudrait  renoncer  à  rattéuuation  de  peine,  si 
de  la  peine  capitale  on  devait  arriver  à  une  peine 
correctionnelle  é 

L'article  43  affecte  la  peine  du  boulet  à  la  vio- 
lation, en  présence  de  1  ennemi,  d'une  consigae 
ayant  pour  objet  la  sûreté  des  parcs  d'artillerie. 
La  peine  actuelle  est  de  dix  ans  de  fers;  le  fait 
est  d'une  telle  gravité  qu'il  faudra  revenir  aux 
travaux  forcés,  si  l'on  est  réduit  à  n'appliquer 
qu'une  peiue  correctionnelle. 

Selon  l'article  46^  les  voies  de  fait,  pendant  le 
service  ou  Si  l'occasion  du  service,  exercées  en- 
vers les  caporaux  et  brigadiers,  sont  punies  par 
cinq  à  dix  ans  de  boulet;  il  en  sera  de  même  de 
celles  qui  seraient  exercées  envers  les  officiers 
et  sous-officiers,  lorsqu'elles  n'auront  pas  eu  lieu 

Cendant  le  service  ou  à  l'occasion  ou  service, 
outes  les  lois  antérieures  punissaient  les  voies 
de  fait  de  l'inférieur  envers  le  supérieur  de  la 
peine  de  mort,  Doe  peiue  correctionnelle  suffira- 
t-elie  pour  réprimer  le  crime  le  plus  grave  et 
pour  maintenir  la  discipline? 

Article  47.  Les  révoltes  ou  menaces  de  l'infé- 
rieur envers  le  supérieur  entralnaieui  les  travaux 
forcés;  on  propose  de  réduire  cette  peine  aa 
boulet,  lorsque  Tinsuiie  a  eu  lieu  envers  l 'offi- 
cier ou  le  sous-officier  pendant  le  service  oui 
l'occatsion  du  service.  Odvra*t-on  espérer  une 
répression  suffisante,  si  Ton  se  borne  à  punir 
cette  infraction  par  une  peine  correctionnelle? 
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Enfin,  la  déserlion  à  Tétranger  entraîne  la 
peine  du  boulet  soit  coulre  le  déserteur,  BOit  oon« 
tre  le  provocateur  au  complot  de  d^siTtioo.  L'ar- 
rêté du  19  vendémiaire  an  XU  prononce  ta 
peine  de  mort  contre  le  provocateur  à  toute 
désertion  et  coulre  le  déserteur  À  l'étranger  qui 
y  a  pri9  du  service»  ou  qui  y  sera  passé  une 
seconde  fois:  il  punit  de  dix  ans  de  boulet  la 
simple  désertion  à  l'étranger.  La  loi  actuelle 
établit  uo  minimum  qui  s'élève  en  temps  de 
guerre,  et  elle  n*infllge  plus  la  peine  capitale» 

Nuus  venons  d'éoumérer  les  crimes  militaires 
qui  entraîneraient  la  peine  du  boulet.  Il  sout  au 
nombre  de  sept,  savoir  : 

Article  31  :  l'abandon  de  la  faction  dans  lea 
postes  les  plus  près  de  l'ennemi; 

Article  40:  la  complicité  d'une  révolte; 

Article  42:  la  violatlou  d'une  consigne  ayant 
pour  objet  la  sûreté  de  l'armée  ; 

Article  43  :  la  violation*  en  présence  de  l'enne- 
mi, d*uue  consigne  qui  aura  pour  objet  la  sûreté 
des  parcs  d'artillerie  ; 

Article  46:  les  voies  de  (ait  envers  les  capo* 
raux  et  brigadiers  pendant  le  service  ou  à  Tocca- 
sion  du  service  ; 

Les  voies  de  fait  envers  les  ofUciers  et  sous- 
officiers,  qui  ne  seraient  pas  exercées  pendant  le 
service  ou  ji  l'occa^^ioo  du  service  ; 

Article  47:  les  insultes  ou  menaces,  par  propos 
ou  gestes,  contre  les  officiers  ou  sous-officiers,  si 
elles  ont  eu  lieu  pendant  le  service  ou  à  l'occa* 
sion  du  service  ; 

Article  52 1  la  désertion  à  Tétranger. 

Sur  ces  sept  articles,  trois  s'appliquent  exclu- 
sivement au  temps  de  guerre,savoir  :  les  articles 
31,  42  et  43. 

Les  quatre  autres  articles  :  40,  46,  47  et  52 
concernent  le  temps  de  paix  comme  le  temps  de 
guerre. 

L^ariicle  65  prononce  la  peine  du  boulet  par 
erreur.  11  faut  y  substituer' celle  deâ  travaux  pfU- 
Ûics,  comme  conséquence  des  dispositions  de 
l'article  12. 

Votre  commis4on  avait  accepté  avec  recon- 
naissance les  moyens  d'adoucir  la  sévérité  des 
lois  militaires,  toutes  les  fols  que  l'intérêt  de  la 
discipline  le  permettait.  C'était  une  noble  et  gé- 
néreuse idée  que  de  laisser  à  la  oo  iscience  des 
juges  militaires  le  droit  de  faire  valoir,  à  l'avan- 
tage du  coupable,  des  motifs  que  la  loi  ne  sau- 
rait jusiitler,  et  de  supposer,  iluns  les  crimes 
militaires  les  plus  graves,  des  circonstances 
q^ui  permettent  de  recourir  à  des  peines  moins 
rigoureuses.  Maislors^que  l'abandon  d'un  poste 
ou  la  violation  de  la  consigne  peuvent  com- 
promettre la  sûreté  d'une  armée  ou  d'une 
place,  lorsque  les  suites  d'uiie  rébellion  militaire 
menacent  Jusqu'à  la  sûreté  des  Btats,  lorsque 
l'autorité  des  supérieurs  est  méconnue^  et  que  le 
respect  ne  les  préserve  plus  des  violences  de 
leurs  subordonnés,  alors  la  loi  doit  se  montrer 
rigoureuse,  et  si,  après  avoir  atteint  les  instiga- 
teurs et  les  cbeis,  elle  flécbit  devant  les  com- 
pli(*«8f  encore  faut-il  qu'une  peine  sévère  les  at- 
teigne, et  qu'elle  conserve  les  effets  qui  doivent 
prévenir  lu  récidive. 

Qu'elle  sera  cette  peine?  voilà  la  seule  ques- 
tion à  résoudre.  Nous  avons  adopté  en  principe, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  re- 
crutement! que  les  peines  affectées  aux  crimes 
entraînaient  Vincapacité  absolue  de  servir  dans 
l'armée,  Undis  que  les  peines  pour  délits  n'éloi- 
gnaient que  momentanément  des  rangs.  Si  nous 
appliquons  cette  régla  aux  faits  que  la  peine 


adoptée  par  nous  qualifie  crimes,  nous  trouve- 
rons qu'elle  est  d'accord  avec  les  nécessités  de  la 
dii^cipline.  Des  militaires  se  sont  mis  en  état  de 
révolte,  soit  en  refusant,  sous  les  armes,  d'obéir 
aux  ordres  de  leurs  chefs,  soit  en  prenant  lei 
armes  sans  autorisation  et  agissant  contre  les 
ordres  de  leurs  chefs,  soit  enlin  en  refusant  de 
se  disperser  et  de  mettre  fin  à  des  excès  ou  à  des 
violences,  la  loi  punira  de  mort  les  instigateurs 
de  cette  révolte  :  mais  si  les  complices  ne  sont 
atteints  que  par  une  peine  correctionnelle,  ils  re- 
paraîtront dans  les  rangs  après  ravoir  subie. 
Serait-il  sans  danger  pour  rarméa,  non  eeale- 
ment  d'admettre  de  nouveau  dans  son  sein  de 
tels  soldats,  mais  encore  de  les  placer  au  milieu 
d'bommes  puuiii  pour  des  fautes  moins  graves* 
qu'ils  pourraient  exciter  à  la  révolte  et  à  la  sé- 
dition t 

Les  militaires  condamnés  pour  des  voies  de  fait, 
des  insultes  et  des  menaces  envers  leurs  sui^é- 
rieurs  doivent,  d'après  le  prqjet  de  loi,  être  punis 
dans  certaines  circonstances  de  la  peine  du  bou- 
let. Remplacez-la  par  une  peine  correctionnelle, 
et  alors  vous  remettres  des  armes  dans  la  main 
qui  se  sera  levée  contre  son  cbef.  et  vous  détrui- 
rei  ce  principe  de  respect  et  de  subordinatioa 
sans  lequel  l'autorité  serait  le  partage  de  la  forée 
et  du  nombre.  Nous  le  disons  nautement  :  il  n'y 
a  pas  de  commandement  possible  du  moment  ou 
des  militaires,  après  s'être  rendus  coupables  de 
révolte  et  de  la  plus  grave  insubordination,  ne 
sont  pas  à  jamais  exclus  des  rangs  de  l'armée. 

D'autres  motifs  non  moins  importants  ne  per- 
mettent pas  de  changer  la  qualilication  de  crimes 
Sue  la  commission  propose  de  donner  aux  faits 
ont  il  est  question.  D'après  le  droit  commun,  la 
tentative  du  crime  est  assimilée  au  crime  même, 
tandis  que  les  tentatives  du  délit  ne  sont  consi- 
dérées comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  La  récidive 
du  crime  est  punie  d'une  peine  plus  forte  que 
celle  qu'entraîne  le  second  crime.  Les  coupables 
condamnés  correctionnellement  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'une  année  ont  à  subir,  pour  un 
nouveau  délits  le  maximum  de  la  peine  portée 
par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jus- 
qu'au double.  Ils  seront  de  plus  mis  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  gouvernement  pendant  cinq 
années  au  moins,  et  dix  ans  au  plus* 

Le  projet  de  loi  que  voua  discutes  n'a  pas  eu 
à  s'occuper  de  la  récidive  pour  crime,  puisque 
tout  crime  exclut  à  jamais  de  l'armée.  La  peine 
pour  la  récidive  des  délits  est  moins  sévère  que 
celleque  prescrit  le  code  pénal  ordinaire, parce  que 
le  système  adopté  par  la  commission  ayant  laissé 
au  nombre  des  crimes  les  délits  militaires  les 
plus  graves,  on  pouvait,  sans  inconvénients,  se 
borner  à  punir  lea  récidives  pour  délits,  dumo^- 
mum  delà  peine  portée  par  la  loi.  Mais  si  l'amen- 
clément  était  adopté,  nous  aurions  besoin  devons 
demander»pourlatentativeetlarécidivedecerUiins 
délits,  des  peines  qui  surpasseraient  en  sévérité 
les  dispositions  du  code  pénal  ordinaire. 

Votre  commission,  nobles  pairs,  persiste  à 
maintenir,  au  nombre  des  crimes,  les  faite  auxquels 
est  affectée  la  peine  du  boulet.  Si  vous  partages 
cette  conviction,  la  peine  des  travaux  publics,  la 
plus  sévère  parmi  celles  qu*on  réserve  aux  délits, 
ne  peut  plus  leur  être  appliquée  ;  dans  la  dernière 
séance,  de  nobles  orateurs  ont  cru  pouvoir  tran- 
cher la  difticulté,  eu  proposant  d'augmenter  la 
durée  de  la  peine.  Peut-être  pourrions-nous 
répondre  avec  queiaoe  avantage,  qu'en  fait  de 
peines,  et  surtout  de  peines  mUltaireet  l'effroi 
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salutaire  qu'elles  doivent  inspirer  ne  dépend  pas 
de  leur  durée  plus  ou  moins  prolongée.  Mais  il 
ne  s'agit  ici  que  des  effets  de  la  peine,  et  nous 
sommes  convaincus  que  toutes  celles  qui  n  en- 
traîneraient pas  l'incapacité  du  service  militaire, 
ne  sauraient  convenir  aux  faits  rangés  pour  nous 
au  nombre  des  crimes.  Veuillez  con.^idérer  la 
singulière  anomalie  qui  pourrait  résulter  du  sys- 
tème proposé.  Deux  individus,  accusés  du  môme 
crime  qui  entraînerait  la  réclusion,  paraissent 
ensemble  sur  les  bancs  d'une  cour  d'assises;  i'un 
a  servi  et  l'autre  n'a  pas  servi.  Le  premier,  pen- 
dant son  service,  s'est  trouvé compliced'une  sédi- 
tion militaire,  il  a  été  condamné  aune  peine  cor- 
rectionnelle ;  le  second,  pour  avoirfait  partie  d'une 
rébellion  commise  par  plud  de  vingt  personnes, 
sans  port  d'armes,  a  été  puni  de  la  réclusion,  peine 
affliclive  et  infamanle.  11  y  aura  récidive  pour 
ce  dernier  seulement;  il  sera  coudamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  à  la  marque. 

Nous  espérons,  nbbles  pairs,  vous  avoir  démon- 
tré, jusqu'à  la  dernière  évidence,  qu'il  résulterait 
de  la  suppression  de  la  peine  du  boulet,  propo- 
sée par  un  noble  maréchal,  une  lacune  dans  les 
peines  destinées  à  la  repression  des  crimes  mili- 
uiires.  Votre  commission,  en  Tôtant  du  nombre 
des  peines  correctionnelles,  pour  la  faire  passer 
à  celles  des  crimes,  avait  eu  principalement  en 
vue  de  n'affecter  les  travaux  forcés  et  la  réclusion 
à  aucune  des  infractions  aux  lois  militaires.  Bile 
vous  avait  dit,  dans  son  rapport,  que  n'importe 
la  gravité  de  ces  infractions,  on  n'y  retrouvait 
pas  le  caractère  de  perversité  et  de  démoralisation 
qui  nécessite  ces  peines  aftiictives  et  infamantes. 
C'était  précisément  pour  satisfaire  à  l'opinion  et  à 
la  justice  que  nous  acceptions  une  peine  différen  te 
à  laquelle  se  rattachait,  il  est  vrai,  l'incapacité  du 
service  militaire,  mais  que  nous  dégagions  des 
autres  incapacités  prononcées  par  la  loi  com- 
mune. D'après'notre  système,  le  boulet  aurait  été 
une  peine  afflictive,  mais  non  infamante. 

Nous  avions  pensé  et  nous  pensons  encore  que, 
dans  une  loi  pénale  d'exception,  nous  ne  pou- 
vions, sans  inconvénient,  apporter  des  change- 
ments à  la  pénalité  ordinaire.  Mais  nous  vous 
prions  d'observer  que  la  peine  du  boulet,  ainsi 
que  nous  la  définissons,  ne  change  en  rien  à 
rharmonie  du  code  pénal  ordinaire  :  appliquée  à 
des  délits  hors  de  la  sphère  de  ce  code,  elle 
constitue  une  peine  spéciale.  Par  la  même  raison 

3iue  le  code  pénal  militaire  qualihe  erimet  des 
aits  que  le  code  pénal  ordinaireclasseau  nombre 
des  délits  et  même  des  contraventions,  il  devient 
indispensable  de  mettre  les  effets  des  peines  qui 
font  partie  du  châtiment  en  rapport  avec  les  in- 
fractions qu'on  doit  réprimer.  Nous  nous  sommes 
refusés  à  reconnaître  l'infamie  légale  comme  un 
des  effets  d*une  peine  affectée  à  des  crimes  qu'on 
pourrait  nommer  erimes  de  convention,  et,  en 
conséquence,  nous  vous  proposons  de  décider  que 
la  seule  incapacité  qu'entraînera  le  boulet  sera 
celle  de  servir  dans  les  armées. 

Avons-nous  adopté  une  peine  qui,  par  ses  ri- 
gueurs, se  trouve  disproportionnée  aux  crimes 
auxquels  elleest  affectée?  Vos  Seigneuries  en  juge- 
ront à  présent  avec  une  entière  connaissance  de 
cause.  Si  la  susceptibilité  militaire  repoussait  des 
rangs  de  l'armée  ceux  qui  s'y  préseuuiient  cour- 
bés sous  le  poids  des  fers,  elle  n'aura  plus  à 
l'avenir  à  s'en  plaindre  et  à  s'en  affliger.  Votre 
commission  ne  se  dissimule  pas  le  rôle  pénible 
qui  lui  est  réservé  dans  cette  discussion.  Aisé- 
ment le  cœur  s'abandonne  à  l'idée  de  venir  au 
secours  ^de  rinunanilé  souffrante;  à  la  vue  des 


peines  réservées  aux  coupables,  on  oublie  le 
crime  pour  ne  s'occuper  que  de  leurs  misères.  Le 
législateur  doit  se  prémunir  contre  de  telles  im- 
pressions; elles  lui  serviront  À  se  garantir  de 
toute  exagération  dans  les  peines,  mais  il  n'ou- 
bliera pas  qu'il  y  a  aussi  de  l'humanité  à  préser- 
ver la  société  des  suites  funestes  qu'entraîne  la 
violation  des  lois  sur  lesquelles  se  fondent  son 
repos  et  sa  sûreté. 

Le  code  pénal  que  nous  avons  été  chargés 
d'examiner  apporte  de  grandes  et  heureuses  mo- 
difications à  la  législation  actuellement  en  vi- 
gueur. Déjà  vous  avez  reconnu  cette  tendance  à 
la  modération.  Nous  aurions  mal  compris  la  tâche 
qui  nous  était  imposée,  si  nous  repoussions  sans 
nécessité  un  amendement  qui  a  pour  but  de  sup- 
primer une  des  peines  les  plus  sévères.  Après  îe 
pins  mûr  examen,  nous  avons  été  convaincus 
qu'il  était  impossible,  même  dans  l'intérêt  des 
coupables,  de  borner  les  peines  pour  crimes  à  la 
mort  et  à  la  dégradation  militaire.  Celle  du  bou- 
let avait  perdu  à  nos  yeux  de  sa  sévérité,  puis- 
qu'elle remplaçait  celle  des  travaux  forcés:  mais 
pour  nous  conformer  à  vos  ordres,  nous  nous 
sommes  péniblement  occupés  du  soin  d'inventer 
un  châtiment  nouveau.  Nous  vous  avouons  fran- 
chement que  notre  imagination  est  restée  stérile; 
le  code  pénal  ordinaire  ne  nous  a  même  offert 
aucun  secours  pour  sortir  d'embarras.  Noos  avons 
pensé  que  le  système  de  compétence  proposé 
nous  forçait  de  réserver  plusieurs  de  ces  peines 
pour  la  répression  des  crimes  et  déllUi  commuas 
iais^-és  à  la  connaissance  des  tribunaux  militaires, 
ce  qui  oblige  à  ne  les  dégager  d'aucun  de  leurs 
effets.  Bn  Tes  étendant  à  des  infractions  aux  lois 
militaires,  on  parviendrait,  il  est  vrai,  à  soula- 
ger les  condamnés  du  poids  d'un  boulet,  mais  ce 
serait  pour  les  accabler  sous  des  incapacités  per- 
pétuelles, qui  les  flétriraient  bien  plus  encore 
dans  l'opioion  publique. 

Votre  commission,  placée  dans  l'alternative  de 
demander,  en  adoptant  l'amendement,  qu'on 
continue  a  punir  des  travaux  forcés  les  cnmes 
auxquels  elle  affecte  la  peine  du  boulet,  ou  de 
maintenir  l'article  en  discussion,  n'hésite  pas  à 
vous  proposer  le  rejet  de  l'amendement. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  le  rapporteur  dé- 
pose sur  le  bureau  une  disposition  additionnelle 
que  la  commission  propose  d'insérer  dans  l'ar- 
ticle 9  du  projet;  cette  disposition  est  ainsi 
conçue  : 

«  La  seule  incapacité  qu'entraînera  la  peine  du 
c  boulet  sera  celle  de  servir  dans  les  armées.  • 

M.  le  Miarëeluil  due  de  Dalmatie  obtient 
la  parole  pour  la  défense  de  son  ameudement,  et 
en  présente  les  développements  en  ces  termes  : 

Messieurs  (1),  dans  la  dernière  séance,  diverse? 
objections  ont  été  faites  par  les  organes  du  goa- 
vernement  et  oar  de  nobles  pairs  sur  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  proposer,  ayant  pour 
objet  la  suppression  de  la  peine  du  boulet.  Ces 
objections,  sans  répondre  directement  à  ce  que 
je  venais  d'exposer,  me  ramènent  cependant  de- 
vant Vos  Seigneuries. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  dé- 
veloppé avec  beaucoup  d'éloquence  la  nécessité 
de  la  distinction  des  peines  qu'il  supposait  que 
j'avais  voulu  combattre,  en  signalant  la  confa- 
sion  des  pénalités  qui  sont  énoncées  dans  le  titre  2 
du  projet  de  loi  en  discussion.  Je  suis  d'autant 
^— ^— ^^^^^^^^— ^^^^^^^^■— ^^'•— ^■^■^^^^^■^^^^.^■"^^^•■^■^^^"^^■^^^^■^^^^^» 

(1)  Le  Moniteur  iw  donne  qu'une  analyie  da  diicoors 
de  H.  le  maréchal  dnc  de  Mmatie. 
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SI08  de  son  atis  sur  cette  nécessité  qae  j'avais 
it: 

U  fonde  mon  ofnnUm  iut  le  manane  d^une  dé- 
finition précise  des  crimes  et  des  délits,  et  sur  la 
confusion  des  peines  que  présente  le  titre  2  du 
projet,  dont  les  articles  commencent  par  Pindicar 
tien  de  la  peine  de  mort,  et  se  terminent  par 
l'application  des  peines  simples  qui  sont  de  ré- 
pression. 

Evidemment  jlnvoquais  la  règle,  même  en  re- 
connaissant  au  à  l'égard  des  faits  et  actes  mili- 
taires que  la  loi  doit  iocriminer,  il  était  impos- 
sible de  l'établir»  eo  raison  des  circonstances 
atténuantes  qui  font  juger  comme  délits  des  faits 
qui,  dans  l'instrQctiun,  sont  réputés  crimfs. 

A  l'appui  de  son  opinion  le  ministre  a  cité  le 
code  pénal  ordinaire,  où  les  crimes  et  les  délits 
sont  exactement  délimités;  et  il  a  manifesté  le 
désir  que  le  code  militaire  présentât  la  même 
distinction. 

C'est  aussi  mon  vœu;  et  pourtant  je  dois  ré- 

Séter  qu'il  ne  peut  s'accomplir,  par  la  difticulté 
e  séparer  avec  précision  les  crimes  des  délits; 
j'ajouterai  même  que  souvent  les  fautes  ne  peu- 
vent être  distinguét  s  des  délits,  et  que  les  cnefs 
militanes,  qui  décident  arbitrairement  s'il  y  a 
lieu  k  exercer  des  poursuites  sur  les  faits  et  actes 
qui  leur  sont  dénoncés,  ou  qui  prononcent  de 
simples  peines  de  discipline,  ne  préjugent,  dans 
aucun  cas,  la  criminalité. 

Je  sais  très  bien  que  dans  le  code  ordinaire  il 
en  est  autrement,  et  que  la  loi  doit  soumettre  à 
Tordre  commun  les  feus  et  actes  militaires  tou- 
tes les  fois  que  l'intérêt  général  le  commande, 
ou  qu'il  7  a  connexion  d^atcies  entre  individus 
militaires,  ou  qui  relèvent  du  civil;  mais  cela  ne 
change  rien  au  caractère  de  la  lui  militaire  :  les 
motifs  qui  la  rendent  nécessaire  sont  toujours 
existants  :  politique  autant  que  pénale,  elle  est 
toute  d'exception,  et  doit  être  conçue,  rédiKée  et 
proclamée  dans  des  principes  différents;  sinon  le 
but  serait  manqué,  et  nous  n'aur.ons  encore 
qu'une  loi  incomplète  que  plus  tard  il  faudrait 
recommencer. 

Hieux  que  personne,  Tbonorable  ministre  doit 
apprécier  la  différence  notable  qui  existe  entre 
le  Code  ordinaire  et  le  code  miliuire:  le  premier 
est  la  loi  commune;  destinée  pour  tous,  il  n'est 
point  de  Français  qui  ne  doive  s*y  soumettre  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  ne  la  connaît  que 
lorsque  rapplication  en  e^t  faite,  et  beureuse- 
meut  les  cas  sont  rares  ;  tandis  que  la  loi  mili- 
taire, exceptionnelle  de  sa  nature,  sévère,  prompte, 
toujours  présente  aux  imaginations,  a  besoin 
d'être  cof  une  pour  prévenir  les  écarts  de  ceux  à 
qui  le  roi  contle  la  défense  de  sa  couronne  et  de 
l^Btat  ;  aussi  les  ordonnances  en  prescrivent  la 
lecture  devant  les  troupes,  à  des  époques  très 
rapprocbées  ;  tout  soldat  en  paraissant  sous  les 
drapeaux  eu  est  instruit  avec  solennité.  Cette  es- 
pèce d*initiaiion  était  présente  à  ma  pensée  quand 
j'ai  fait  observer  que.  pour  rendre  ^iulpre^slO0 
plus  vive,  la  nomenctaiure  des  pénalités  devrait 
ne  présenter  qu'un  tableau,  au  lieu  d'en  former 
deux  par  la  division  des  articles.  Le  ministre  a 
été  d'une  opinion  contraire;  ne  pouvant  la  par- 
tager, je  dois  tenir  à  la  mienne,  justement  par  la 
counaissance  que  j'ai  des  effets. 

Ao  suiet  de  la  dégradation  militaire,  que  je 
venais  d  indiquer  comme  la  peine  la  plus  srave, 
le  ministre  a  pu  croire  que  je  tendais  à  solliciter 
l'exclusiou  des  auures  peiues.  J'ai  l'bonueur  de 
faire  observer  qu'une  pareille  inadveruiuce  ne 
m'a  point  échappé,  même  en  demandant  la  sup- 
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pression  de  la  peine  du  boulet  :  an  contraire,  j'ai 
reconnu  indispensables  les  sept  pénalités  et 
j'ai  proposé  que,  dans  le  projet  en  discussion, 
elles  fussent  classées  différemment. 

Mais  le  ministre  a  trouvé  que  ïea  sept  pénalités 
applicables  aux  crimes  et  aux  délits  éUient  in- 
Bumsaotes,  et  qu'il  faudrait  y  su|3pléer  en  inven- 
tant d'autres  peines.  Sur  ce  point  je  diffère  essen- 
tiellement de  lui;  car,  à  mon  avis,  la  mort,  les 
travaux  forcés,  la  réclusion,  la  dégradation  mi- 
litaire,  la  destitution,  les  travaux  publics  et  l'em- 
prisonnement  suffisent,  et  au  delà,  pour  punir 
tous  les  crimes  et  délits  qui  peuvent  être  com- 
mis, ainsi  qu'A  assurer  envers  le  roi,  la  société 
et  l'armée,  les  garanties  que  la  loi  doit  présenter. 
D'ailleurs,  j'ajouterai  qu'indépendammeut  de  ces 
peines  il  en  est  d'autres  dont  les  cbefo  militaires 
peuvent  disposer  pour  le  maintien  de  la  disci- 
pline, et  qui,  en  punissant  les  Diutes,  servent 
souvent  à  réprimer  les  délits. 

S'il  s'agissait  d'énumérer  ces  dernières  peines 
et  leur  diversité,  depuis  la  consigne  ou  les  arrêts 
,  usqu'à  l'emprisonnement,  telles  que  les  corvées, 
es  exercices,  les  privations,  etc.,ron  verrait  que 
e  nombre  en  est  tellement  élevé,  qu'aucun  rap- 
procbement  ni  comparaison  avec  Te  code  ordi- 
naire ne  peut  être  fiiit.  Il  n'est  personne  Mui, 
ayant  le  moindre  usage  des  troupes,  ne  soit  à 
même  de  se  rendre  raison  de  l'énorme  différence 
de  situation  oui  existe^  sous  ce  rapport,  au  dé- 
savantage de  l'état  militaire. 

Ensuite  la  controverse  s'est  établie  sur  la  na- 
ture de  la  peine  du  boulet  dont  j'ai  demandé  la 
suppression,  la  considérant  comme  superflue, 
infamante  et  d'un  mauvais  effet,  uon  seulement 
sur  l'armée,  mais  sur  la  société  tout  entière. 

Suivant  le  système  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement,  le  militaire  qui  avait  subi  cette 
peine  n'était  point  noté  d  infamie  ;  il  restait  sus- 
ceptible de  rentrer  dans  les  rangs  de  Tarmée,  et 
d'y  reprendre  ses  services  dont  la  durée  arait 
seulement  été  suspendue  pendant  la  punition. 

La  commission  a  trouvé  cette  peine  trop  forte 
pour  la  répression  des  délits,  et,  la  transportant 
aux  crimes,  elle  s'est  boruée  à  l'entacber  d'une 
demi-infamie,  en  ajoutant  aux  expressions 
qu'ailleurs  j'ai  citées,  que  le  boulet  destiné  à  pu- 
nir un  crime  militaire  rendra  celui  qui  Vaura 
subi  incapable  de  rentrer  dans  Varmée. 

JevenaisdesoumettreàlanobleGhambre  ma  pro- 
position de  supprimer  la  peine  du  boulet,  et  le  l'avais 
appuyée  de  considérations  qui  me  paraissaient  con- 
vaincantes, lorsque,  sans  les  réfuter,  le  ministre 
de  la  iiuerre  s'est  rauKé  à  l'avis  de  la  commission  ; 
et  M.  Te  premier  commissaire  du  gouvernement, 
qui  a  défendu  le  projet,  est  venu  reconnaître  que 
nécessairement  le  boulet  n'entraînait  point  l'in- 
famie. 

Le  second  de  (IM.  les  commissaires,  ne  trouvant 
point  la  peine  du  boulet  énoncée  aaos  le  code 
pénal  ordinaire,  a  pensé  que  cette  peine  ne  pou- 
vait  être  assimilée  a  celle  des  travaux  forces  dont 
le  même  code  fait  application. 

Je  respecte,  comme  je  le  dois,  toutes  les  opi- 
nions. L'babiie  jurisconsulte  qui  vient  de  parler 
est  à  même  de  m'éclairer  sur  ces  matières  ;  néan- 
moins je  ne  puis  m'empêcher  de  considérer  le  con- 
damne au  boulet  comme  un  véritable  galérien  : 
les  fers  qu'il  traîne  sont,  d'espèce,  de  forme  et 
d'application,  pareils  à  ceux  ues  condamnés  aux 
travaux  Trcés;  personne,  jusqu'à  preseut,  n'en 
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a  fait  la  différence  :  et  si  aujourd'hui  la  législa- 
tion venait  à  l'éuiblir.  en  déclarant  que  le  boulet 
cesse  d'entacher  d'innmie,  je  craindrais  que  i'opi- 
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oioQ  publique  et  Tarmée  ne  persistassent  dans 
l'idée  contraire:  ilmpression  est  si  profonde,  qu'il 
n'est  point  à  espérer  qu'elle  s'affaiblisse. 

Mais  j'ai  encore  à  opposer  aux  adversaires  de 
mon  amendement  une  considération  préjadictelle 
dont  l'Importance  recommande  l'examen* 

L'article  54  du  projet  prononce  la  peine  de  trois 
à  six  ans  de  boulet,  pour  le  fait  de  désertion  & 
l'étranger  eu  temps  de  paix. 

Bi  le  cas  se  présente  d'appliquer  cette  peine, 
sans  doute  les  conseils  de  guerre  distingueront, 
parmi  les  prévenus,  ceux  qui,  ayant  coqdu  la  loi, 
étaient  en  activité  de  service  au  momeot  de  leur 
désertion,  et  auront  encouru  le  maximum  de  la 
peine,  tandis  que  les  jeunes  soldats  appelés  en 
vertu  de  ia  loi  de  recrutement,  auxquels  le  second 
paragraphe  de  l'article  56  est  applicable,  ne  seront 
probablement  condamnés  qu'au  minimum  de  la 
même  peine. 

Ge  minimum  est  de  trois  ans,  et  la  durée  du 
service,  pour  tous  les  appels,  est  de  buit  ans.  Ne 
peut-on  craindre  que,  sans  égard  pour  la  pénalité 
dont  les  jeunes  gens  n'apprécient  point  les  con- 
séquences, il  ne  s'en  trouve  qui,  faisant  un  calcul 
du  temps,  ne  s'exposent  aux  risques  d'être  pris 
et  de  subir  trois  ans  de  boulet,  pour  être  dlspen-* 
ses  des  buit  ans  de  service  ?  Par  cette  coupable 
combmaison  ils  croiront  avoir  gagné  cinq  ans  ; 
car  il  faut  remarquer  que  le  noble  rapporteur  de 
la  commission  a  expressément  annoncé  une  celui 
qui  aura  tuH  la  veiné  du  boulet  géra  incapable 
de  rentrer  dam  l  armt^» 

Que  l'on  ne  dise  point  que  des  méfaits  de  cette 
nature  n'auront  pas  lieu.  Je  voudrais  qu'il  fût 
possible  d'en  être  persuadé  ;  mats  quelquefois 
la  perversité  est  si  grande,  que  malheureusetnent 
la  législatioi)  doit  être  prévoyante,  surtout  quand 
il  y  u  eu  avertissement.  H'a-t-on  point  vu  des 
jeunes  gens  se  mutiler  ou  se  couvrir  de  plaies 
qui  souvent  devenaient  incurables,  uniquement 
pouraequérlrdes  fflOtifsd*exemption,?...Le  nombre 
en  est  considérable,  et  il  augmente  en  temps  de 
guerre;  si  le  relevé  en  était  tait  avec  exactitude, 
il  exciterait  l'étonnement,  je  dirai  même  l'afflic- 
tion. 

liés  lors,  la  conséquence  devient  grave.  La 
noble  Chambre  s'apercevra  que  si  elle  adoptait 


serait  aitemte,  et  il  y  aurait  déficit  dans  les  ap- 
pels, indépendamment  de  l'immoralité  qui  serait 
évidemment  favorisée. 

J'éprouve  un  profond  regret  d'avoir  été  amené 
par  ia  discussion  à  rappeler  des  circonstances 
aussi  honteuses. ..;  l'aurais  voulu  pouvoir  les 
dissimuler,  mais  je  n^étais  pas  maître  du  sujet  ; 
je  dois  même  ajouter  qu'en  fait  de  législaiton  mi- 
litaire, l'on  ne  saurait  trop  se  reudre  compte  des 
effets  généraux,  soit  au  passé,  soit  dans  l'avenir: 
si  les  lois  sont  trop  fortes,  ou  les  élude,  et  son* 
vent  les  chefs  q^ui  doivent  les  faire  exécuter  re- 
fusent leur  pariicipatiou  ;  si  ellesblessent  l'amour- 
nropre;  si,  en  aliéouant  ia  considération,  eiies 
font  rejaillir  sur  l'état  militaire  des  préventions 
défavorables,  l'esprit  des  troupes  s*aigrit,  le  dé- 
goût s'en  empare,  et,  au  bout  de  quelques  an- 
nées, l'on  est  étonné  que  le  mécontentement  ait 
fait  des  progrès  aussi  grands,  Qui  ne  se  rappelle 
ou  n'a  apprtts  que  les  coups  de  plat  de  sabre  que 
le  comte  de  ftaint-Germain  fit  donner  dans  l'ar- 
mée faillirent  produire  un  soulèvement,  et  que 
l'aruiée  ne  dut  la  suppression  de  cette  peine  avi- 
lissante qu^à  la  bienfaisance  éclairée  du  roi  mar- 


tyr dont  le  souvenir  est  toujours  présent  à  nos 
pensées?  Toutefois,  je  reconnais  que  c'était  uns 
peine  correctionnelle  ;  au99i  Je  qe  l'ai  citée  que 
sous  le  rapport  de  son  effet  moral,  et  d63  can0ô- 
quences  qui  lui  furent  attribuées» 

Certes, la  peine  du  boulet  flétilt  bien  ^utreoient. 
Je  l'ai  vue  si  longtemps  et  partout  teliemeol 
odieuse,  que  ma  raison  so  refuse  à  la  SoutODÎr* 
Bannie  des  crimes  par  le  gouvernement,  repous- 
sée  des  délits  par  la  commission,  maintenant  in- 
certaine, quoique  le  ministre  et  la  commissioa 
aient  demandé  à  ia  reprendre,  ce  n^est  pas  dans 
cette  noble  Chambre  qu'elle  pourra  trouver  au 
appui  ;  au  moms  j'espère  que  Ton  me  pardon* 
nera  de  le  préjuger;  et  j'in4ste,  avec  une  nou- 
velle confiance,  à  demander  la  suppression  de 
cette  peine. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dO  discours 
de  H.  le  maréchal  duo  de  Oafmatie.) 

M.  le  ¥leoiiile  de  C^nx,  rn^ni^tre  de  la  guerre^ 
demande  à  être  entendu,  l^s  reproches  &its  au 
système  du  projet  par  le  noble  pair  qui  descend 
de  la  tribune,  semblent  demander  une  courte 
explication  sur  l'esprit  qui  a  guidé  ses  auteurs. 
Parmi  les  crimes  auxquels  ils  oroposent  d'iaSiger 
la  peine  du  boulet,  il  en  esc  pou  qui  ne  soient 
punis,  par  les  lois  existantes,  d*une  peine  plus 
grave  :  mais  en  même  temps  le  projet  fait  des- 
cendre au  rang  de  simples  délits  et  ne  punit  qoe 
des  travaux  publics  le  plus  graqd  nombre  des 
faits  qui  font  maintenant  encourir  fa  peine  du 
boulet.  Quant  à  ceux  pour  lesquels  cette  peino  est 
réservée,  le  ministre  n'hésite  pas  ft  dire  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  discipline  possible  dans  l'armée  le 
jour  où  de  pareils  faits  n'exposeraient  celui  qui 
s'en  rendrait  coupable  qu'^  la  peine  des  travaux 
publics.  Voici  quelle  est.au  surplus,  la  règle  qae 
l'on  a  suivie  dans  l'application  de  cette  pénahté. 
Pour  tous  les  crime^s  prévus  par  le  code  pénal 
oni inaire,  le  projet  conserve  les  peines  afflictives 
ou  infamantes  que  ce  code  prononce  :  maia  comme 
il  est  certains  crimes  propres  aux  militaires,  il 
fallait  aussi  une  peine  spéciale  pour  les  réprimtïr  : 
et  cette  peine  on  l'a  trouvée  dc^ns  le  bodlet*  t^A 
auteurs  du  projet  n'ont  jamais  prétendu  qu'un 
militaire  condamné  pouriusuboriinationou  pour 
avoir  violé  sa  consigno  dût  être  confondu  dans 
un  bagne  avec  des  voleurs  ou  des  assassins  : 
aussi  la  peine  du  boulet  doit-oHe  avoir  des  effets 
tout  différents.  Destinée  à  punir  des  atteintes 
graves  À  la  discipline,  auxquelles  ne  s'attache  ce- 
pendant aucune  idée  d'infamie,  elle  servira,  comme 
on  l'a  dit,  d'intermédiaire  eptre  les  deux  ordres 
de  pénalité.  Si  on  la  faisait  disparaître  du  projet, 
il  n'y  aurait  peut-être  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  rétablir  ia  peine  des  fers,  dont  la  suppression 
avait  été  généraletnent  considérée  cpmme  une 
amélioration  importante  ;  le  ministre  pense  que 
la  Chambre  maintiendra  ces  principes  ^néraiix 
qui  ont  servi  de  base  au  projet  de  loir 

M.  I<p  eomte  de  Pontéeoolaiiiy  qui  4  d4j^ 
appuyé  l'amendement  dans  la  derni^r^  se^nce^ 
obtient  de  nouveau  la  parole. 

Il  faut  savoir  gré  au  nûnistro  4'stvoir  onfin 
ramené  la  question  à  ses  véritables  termes,  yim* 
portant  travail  soumis  à  la  Qh4nibre  par  lo  noble 
rapporteur  de  la  commission  semblaii  en  effet 
avoir  pour  but  principal  do  combattre  une  opi* 
nion  qui  n'a  pas  encore  trouvé  d^organes  p^rmi 
les  défenseurs  de  l'amendement;  on  «a  supposé 
qu'ils  voulaient  assurer  aux  délits  purement  mi* 
litairesniio  sorte  d'impigmité,  tandis  qa'Us  pat 
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Urajonri  regardé  ces  délits  comipe  méritant  (f  aa- 
lant  plus  la  rigueur  des  lois,  qu'ils  compromets 
lent  plus  diiectement  Toidra  publie,  dont  le  dé- 
fense est  coD0éâ  à  l'armée.  A  cet  égard  l'opinant 
Bartiige  donc  entièrement  Tavis  qu'a  développé 
le  rpipporteur  c  ei  c'est  à  tort  qu'on  induirait  des 
paroles  qu^il  a  prononcées  dans  la  dernière 
•éanoe^  qu'une  peine  correctionnelle  lui  paral- 
irail  puffteante  pour  punir  les  infractions  aux- 
quelles la  oommission  propose  d'appliquer  la 
peine  du  boulet  Oe  tous  ces  ^its  le  noble  pair 
n'en  avait  eue  qu'un  seul  i  l'insubordination  du 
soldat  envers  son  sottM)fQcier,  et  cette  citation 
n'avait  d'autre  objet  que  d'établir  qu'il  est  des 
crimes  aaxquels  Tinfamie  ne  pourra  jamais  être 
attacbée  par  la  loi.  Quant  à  rameodement  qui 
tend  I  rayer  le  boulet  du  nombre  des  peines, 
tout  oe  qui  a  été  répondu  soit  dans  les  dernières 
séances,  soit  éans  celle-ci,  n'a  fait  que  cprrobo- 
ler  le  noble  pair  dans  la  conviction  çtu'il  s'était 
formée.  Il  faut  donc  que  cette  peine  ait  une  pro- 
pnété  toute  particulière  et  soit  en  quelque  sprte 
élastique  pour  se  prêter  aussi  aisément  a  tout  ce 

au'on  en  veut  faire,  égsiement  apte  à  punir  les 
élits  et  les  crimes,  a  prendre  ou  è  quitter  le 
caractère  infamant  qu'on  lui  a  tour  à  tour  re- 
connu, pois  en  dernier  lieu  contesté.  Le  noble 
pair  est  loin  de  vouloir  en  cela  faire  la  critique 
d'un  travail  dont  il  a  lui-même  proclamé  le  né- 
rite;  mais  ne  peut-on  pas  en  appeler  de  Kavis 
actuel  du  gouvernement  à  la  première  rédaction 
du  projet?  La  Gbambr^,  i)  faut  le  dire,  oe  sau- 
rait élaborer  avec  trop  de  soin  une  loi  aussi  im- 
portante qu'un  code  pénpl  militaire,  duquel  doit 
dépendre  l'honneur  et  la  vie  du  soldat.  Le  scru- 

Eule  même  siTuit  d'autant  plus  excusable  que  la 
bambre  délibérant  à  huis-clos  et  pour  ainsi  dire 
en  faqaille,  l'examen  des  défectuosliés  du  projet 
oe  saurait  entraîner  aucun  scandale.  Si,  comme 
la  commission  propose  de  le  décider,  le  boulet 
ne  doit  pas,  en  déHnitive,  être  rao^é  parmi  les 
peines  infamantes,  ce  sera  parmi,  les  p  lues 
afflictives,  la  seule  qui  n'entraînera  pas  Vinfamie 
légale.  Mais  croii-on  qu'il  soit  ainsi  au  pouvoir 
du  législateur  d'êter  aux  peines  leur  caractère 
infamant?  C'est  en  vain  qu'on  attendrait  ce  ré- 
sultat d|t)  toute  autre  force  que  de  celle  de  Topi- 
nion.  Si  l'on  veut  d'ailleurs  consitlérer  l'amende- 
ment de  la  commission  en  quelque  sorte  avec 
des  veux  de  l<^gislateur,  on  le  trouvera  en  coo- 
traulctfon  évidente  avec  les  dispositions  du  code 
pénal  ordiiiairep  dont  cependant,  au  dire  du  com- 
missaire du  roi,  il  faudraii  s^^carter  le  moins 
possible*  Quelle  est  en  effet  la  base  sur  lanuelle 
ce  code  fuit  reposer  la  4istinciion  entre  les  dé- 
lits et  les  crimes?  Il  n'a  garde  de  définir  systé- 
matiquement ce  que  c'est  qu'un  délit  ou  qu'un 
crime  :  mais  il  se  borne  a  dire  d'une  manière 
générale  :  l'infraction  que  les  lois  punissent  d'une 
peine  correctionnelle  est  un  délit;  celle  que  la 
loi  punit  d'une  peine  afflictive  ou  Ijifamante  est 
un  crime.  Or,  comme  parmi  les  peines  afflictives 
que  prononce  le  code  pénal,  ^1  n'qn  est  pas  qui 
ne  soit  infamante,  l'opinion  attachera,  on  ne 
peut  en  douter,  ou  plutôt  elle  conseryera  le  même 
caractère  à  la  peine  du  boulet  d^ns  laquelle  on 
verra  tooiours  une  fâcheuse  similitude  avec  cette 
autre  peine  qui,  d'après  l'article  15  du  code  pénal, 
consiste  au^si  à  traîner  au  pied  un  boulet. 

Que  rindlvidii  aitaisbé  &  oe  boulet  appartienne 
à  l'ordre  civil  ou  à  l'armée,  la  flétrissure  sera  la 
même,  car  l'opinion  ne  tient  pas  compte  de  ces 
catégories  arbitraires  de  la  loi  :  c'est  donc  eu  vain 
que  la  commission  voodNdl  épaigacr,  au  con- 


damné ê  la  peine  in  boulet,  )es  incapacités  qui 
résMlieot  d'or4inaire  des  ppines  ^nfanis^nles  :  cette 
ei:qeptinn  ne  serait  qu'une  nouvelle  inponsér 
queoce,  U  QA  faut  pis  modifler  l^  peipQ  du  PQp|et, 
mais  U  supprifner  :  (a  lacune  Qu'elle  pourra 
laisser  dapp  la  loi  sera  dana  tpus  les  c^s  facijp  à 
remplir,  car  Ton  n'est  pas  réduit,  comme  l'a  p^ru 
croirq  le  rapporteqr,  k  ralt^rqî|tlve  d'appliquer 
les  travau||L  publics  ou  la  mort  :  il  resterait  qocore 

auatre  peines  pour  les  urimeg  ^t  trois  pour  les 
éUts  { cVst  assez  sans  doqte  pour  proportionpq|r 
la  répression  aui  faits  que  l'pq  4oit  punir.  Le 
noble  pair  persiste,  en  cooféquençe,  à  appuyer 
l'amendement  qui  gyait  été  renvoyé  a  la  commit 
sion. 

M.  As  Vailaiccnil,  minittw  de  VimtrucUon 
publique,  demande  h  être  entendu.  La  question 
soumise  è  la  Gbambre  se  trouvq  tellemepl  éclair- 
cie  par  uqe  double  discussioui  qu'il  ne  s'agit  plus 

aue  de  tirer  les  conséquences  du  principe  admis 
e  part  et  d'autre.  Les  défepseurs  de  l'amiBude- 
ment  et  sas  advers«âres  sont  d'accord  sur  ce  point, 
que  les  crimes  qui  peuvent  être  commis  pj^r  un 
militaire  se  divisent  en  crimes  purement  mill.- 
taires  et  en  crimes  de  droit  commun.  Ceux-pi  se 
trouvent  en  dehors  de  la  discussion,  puisque  la 
peine  du  boulet,  fftt-elle  admise,  ne  leur  serait 
jamais  applicable,  Qu4Pi  au^  crimes  purement 
militaires,  il  faut  encore  distingaqr  notre  le  cas 
où  le  coupable  est  officier,  et  le  cas  où  il  n'est 

3ue  sous-officier  ou  soldat.  Oe  n'est  que  dans  cette 
ernière  hypothèse  que  la  condam nation  au  bou- 
let pourrait  être  prononcée  :  l'officier  p'en  sera 
jamais  atteint.  Gela  posé,  n'y  aurait-il  pas  des  in- 
oonvéoients  graves  à  ne  plus  employer  la  peine 
du  boulet  pour  les  répressioqs  de  crimes  purement 
militaires^  commis  par  des  sous-oflîciers  ou  sol- 
dats? Si  cette  peine  n'existait  plus,  il  faudrait  la 
remplscer  par  uoe  autre;  et  quoi  qu'ait  dit  le 
noble  orateur  qui  descend  de  la  tribune,  oq  serait 
véritablement  forcé  de  choisir  uptre  les  travaux 
publics  et  la  mort.  Il  resterait,  il  est  vrai,  plu- 
sieurs autres  piines  dans  la  nomenclature  des 
articles  1  et  2;  maisd*abord,  il  ne  peut  être  ici 
quesiion  d'appliquer  de  simples  fm\n$é  c^rrec^ 
tionnelh'S,  l'emprisonqemeot  (i^r  exeipple,  k  des 
infractions  auasi  graves  que  les  yçies  de  fait  C9m- 
mises  par  un  inférieur  (ro^er^  un  cl^ef  militaire  : 
le  préopinant  lui-même  convient  qu'il  n'v  aurait 
plus  alors  répression  m^is  impunité.  U  rau>irait 
doucprsjpdreunedes  peines  réservées  aux  crimes; 
mais  qui  proposerait  de  s'arrêter  aux  deuf  peines 
infamantes,  emprunté  sau  droitcomioun,  comme 
la  réclusion  et  les  travaqx  forcés?  G^eit  pnâcisé- 
ment  parce  qu*ou  croit  aperoeyoir  dans  le  ^uiet 
quelque  similitude  avec  ces  peines*  qq'Qu  le  re- 
pousse. 

La  dégradation,  peine  infamante  par  son  es- 
sence même,  oc  serait  pas  non  plqs  propre  è  la 
répression  d'un  crime  auq>jel  oq  yeut  précisé- 
ment épargner  l'intamie.  C'est  donc  une  yérita- 
ble  nécessité  qui  a  conduit  les  auteurs  di^  projet 
à  maintenir  une  peine  d'une  qature  à  part,  pour 
un  genre  toul  particulier  d'infraction.  L'intérêt 
de  la  société  exige  que  certains  faits,  qui  dans 
l'urdro  civil  seraient  tout  au  plqs  de  légers  délits^ 
deviennent,  lorsqu'ils  sotit  commis  par  des  mili- 
taires, des  crimes  fort  graves.  La  moralité  des 
faits  ne  change  pas  pour  cela,  miis  il  est  une 
raison  d'Biat,  qqi  veut  que  la  peine  sqit  aggravée. 
L'on  ne  i^iut  d^mc  recourif ,  comm»)  p  J^r  un  dé- 
lit ou  crime ordinairet  aux  peénes  soit  correction- 
nelles, soii  infamantes  duaroit  commun*  La  mort 
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seule  pourrait  panir  le  coupable  sans  le  renrlre 
iDiStme  ;  mais  cette  peine  a  para  trop  grave  pour 
les  cas  auxquels  le  projet  propose  a*appliquer 
celle  du  boulet.  L'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion du  code  soumis  à  la  €bambre,  et  qui  lui  a 
généralement  concilié  les  suffrages,  est  de  ne 
prononcer  la  peine  capitale  que  dans  les  cas  où 
une  nécessité  morale  y  contraint,  et  lorsque  la 
sociét<^  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cas  de 
la  légitime  défense  de  soi-même.  Revenant  donc 
à  l'ait*  rnative  qu'il  avait  posée,  le  ministre  serait 
en  droit  de  cor.clure,  que  ni  la  peine  de  mort,  ni 
celle  des  travaux  publics  ne  seraient  ici  applica- 
bles :  l'une  est  d'un  rang  trop  inférieur;  l'autre 
doit  être  réservée  pour  les  cas  extrêmes.  Bt  c'est 
précisément  pour  remplir  la  lacune  qui  existe 
entre  ces  deux  peines,  que  celle  du  boulet  a  été 
^.on^ervée.  Mais^  a  dit  le  dernier  opinant,  il  faut 
donc  que  ce  genre  de  peine  ait  une  bien  grande 
élasticité  pour  que  l'on  ait  pu  le  ranger  tour  à 
tour  parmi  les  peines  des  délits  et  parmi  celles 
des  crimes.  Un  mot  d'explication  suffira  pour 
justifier  à  cet  égard  le  gouvernement  et  la  com- 
mission. Si,  comme  il  est  maintenant  démontré, 
la  peine  du  boulet  doit  servir  d'intermédiaire 
entre  la  peine  de  mort  et  celle  des  travaux  pu- 
nlics,  il  y  avait  deux  partis  à  prendre,  dont  Pun 
consistait  à  la  placer,  avec  la  peine  de  mort, 
parmi  les  peines  destinées  aux  crimes,  et  l'autre, 
a  la  laisser  avec  les  travaux  publics  dans  le  rang 
des  peines  réservées  aux  simples  délits.  Toute  la 

Suestion  se  réduisait  donc  à  savoir  dans  lequel 
e  ces  deux  systèmes  la  moyenne  proportionnelle, 
s'il  est  permis  d'emprunter  ici  ce  terme  tecbni- 
que,  se  trouverait  le  mieux  établie  :  la  commis- 
sion n'a  fait  que  résoudre  ce  problème  d'une  ma- 
nière différente  et  plus  satisfaisante  ;  car  la  peine 
du  boulet,  si  elle  n'avait  qu'un  caractère  correc- 
tionnel, comme  dans  le. projet  de  loi,  serait  trop 
rapprochée  de  la  peine  des  travaux  publics.  Tel 
est  Tunique  motif  de  l'amendement  auquel  le 
gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  refuser  son 
adhésion.  11  n'y  a  donc  pas  variation  dans  le 
système,  mais  seulement  classification  plus  ra- 
tionnelle et  plus  exacte.  Ou  a  ajouté  que  la  com- 
mission était  tombée  dans  une  autre  anomalie,  en 
n'attachant  pas  l'infamie  à  une  peine  qu'elle  dé- 
clarait applicable  aux  crimes.  Blablir  une  peine 
afflictive  qui  ne  sera  pas  en  même  temps  infa- 
mante, c'est^  dit-on,  se  mettre  en  contradiction 
évidente  avec  le  système  établi  par  nos  lois  pé- 
nales ordinaires.  Mais  le  noble  pair  qui  a  fait 
cette  objection  a  sans  doute  perdu  de  vue  que 
c'est  par  une  exception  à  la  régie  générale  qu  il 
faut  procéder  ici^  puisqu'il  s'agit  d'un  délit  d'une 
nature  toute  particulière. 

Les  faits  auxquels  on  applique  la  peine  du 
boulet  sont  dans  l'ordre  militaire  des  crimes 

graves  ;  dès  lors,  le  condamné  devra  être  déchu 
u  droit  de  porter  les  armes  :  mais  dans  l'ordre 
civil,  ces  mêmes  faits  n'ont  que  peu  de  gravité. 
On  pouvait  donc,  sans  inconvénient,  lui  épar- 
gner les  autres  incapacités  portées  par  le  code 
pénal  ordinaire.  C'est  même  aux  yeux  du  mi- 
nistre un  heureux  système  que  celui  qui  peut 
approprier  ainsi  les  effets  de  la  peine  au  double 
caractère  du  délit.  Cependant  on  insiste  et  on  dit 
qu'en  vain  le  l^islaleur  s'abstiendra  de  déclarer 


quoi  se  ronae  l'opinion  pu- 
blique, pour  attacher  à  telle  ou  telle  peine  un 
cardctère  d'infamie?  Bile  considère  évidemment, 


soit  les  effets  qui  sont  attribués  à  cette  peine 
par  la  loi,  soit  la  nature  des  crimes  qu'elle  est 
ordinairement  destinée  à  punir.  Or,  la  législa- 
tion existante  permet  à  celui  qui  a  subi  la 
peine  du  boulet  de  rentrer  dans  les  rangs  de 
l'armée.  La  commission  propose  de  ne  le  frapper 

Sue  d'une  incapacité  militaire.  Il  conservera 
ans  l'ordre  civil  la  jouissance  de  tous  ses 
droits  :  il  n'y  a  là  sans  doute  rien  qui  puisse 
entraîner  unu  idée  d'infamie.  Sous  l'autre  point 
de  vue,  on  congoit  que  si  la  peine  du  boulet 
était  destinée,  comme  les  travaux  forcés,  à  châ- 
tier des  meurtriers  ou  des  faussaires,  l'opinioa 
ne  mit  point  de  différence  eutre  elles.  Mais  les 
faits  auxquels  le  boulet  serait  applicable  sont 
au  contraire  de  ces  infractions  purement  mili- 
taires, qui  n'ont  jamais  flétri  celui  qui  les 
commet.  Pour  ôter  tonte  analogie  entre  ces  deux 
peines,  le  projet  a  même  soin  d'ajouter  que  les 
condamnés  au  boulet  seront  employés  à  des  tnn 
vaux  d'une  autre  nature  que  ceux  destinés  aux 
forçats.  La  Chambre  ne  doit  donc  plus  être  re- 
teuue  par  aucun  scrupule  d'adaietire  un  genre 
particulier  de  pénalité  qui  pourra  servir  d'inter- 
médiaire utile  entre  la  peine  de  mort  et  celle 
des  travaux  publics  :  ce  n'est  point  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  société,  mais  même  dAOs 
celui  de  l'humanité  qu'elle  rejettera  l'amende- 
ment qui  lui  est  soumis. 

(On  demande  la  clôture  de  Ja  discussion  sur 
l'amendement.) 

M.  le  eoMite  d'Aaibnigeae,  rapporteur^ 
avant  que  la  clôture  soit  mise  aux  voix,  oblieui 
de  nouveau  la  parole.  U  n*a  rien  à  ajouter  aux 
considérations  qui  viennent  d'être  développées 
par  le  ministre  pour  le  maintien  de  la  peine  du 
boulet;  mais  if  doit  répondre  à  un  reproche 
dont  le  travail  de  la  commission  a  été  l'objet. 
On  l'a  (axée  d'inconséquence  pour  avoir  classé 
parmi  les  peines  des  crimes  une  peine  à  laquelle 
elle  ne  propose  cependant  pas  d'attacher  l'in- 
famie :  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  a  introduit  le 
boulet  au  nombre  des  peines  :  elle  l'a  trouvé 
existant  avec  sa  nature  et  ses  effets  à  part,  et  il 
ne  lui  a  pas  été  difficile  de  se  convaincre  que 
cette  nature  qu'on  a  qualifiée  d'élastique  était 
tout  à  fait  en  rapport  avec  certains  faits  qui 
doivent  être  regardés  comme  des  crimes  gravée 
à  l'armée  et  qui.  dans  l'ordre  civil,  seraient 
moins  que  des  délits.  Faute  de  cette  peine  inter- 
médiaire, on  se  verrait  forcément  réduit,  soit  à 
appliquer  l'infamie  à  des  faits  qui  ne  sont  pas 
iniames,  soit  à  descendre  aux  simples  peines 
correctionnelles  dont  l'exiguitô  en  matière  aussi 
grave  serait  la  ruine  de  toute  discipline  mili- 
taire. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée.) 

M.  le  Préeléent  appelle  ensuite  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  sur  l'amendement  qui  tend 
à  supprimer  de  la  nomenclature  de  l'article  i*' 
ces  mots  :  le  bouUL 

ICet  amendement  est  rejeté.) 
i'article  1%  sur  lequel  il  n^a  pas  été  proposé 
d'autres  amendements,  est  lui-même  adopté  pour 
La  teneur  suivante  : 

Art.  l*'  du  projet  amendé» 
Première  rédaction. 

«  Les  peines  des  crimes  sont  : 
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«  La  mort, 

9  Les  travaux  forcés, 

«  La  réclusion, 

«  La  dégradation  militaire, 

«  Le  boulet. 

La  délibéraUoo  s'établit  sur 
rédigé  par  la  commission  : 


rartide  2,  ainsi 


Art.  2  du  projet  amendé. 


H  Les  peioes  des  délits  sont  : 

•  La  destimtion, 

•  Lf-s  travaux  publics, 
<•  L'emprisonnement.  ■ 


H.  H  emmU  ée  Rovgë  (1).  Nobles  pairs,  je 
Tiens  signaler  une  lacune  qui  me  semble  exister 
dans  la  gradation  des  peines  applicables  aux  of- 
Aciers.  Ces  peines  sont  :  la  mort  et  la  dégrada- 
tion militaire  pour  crimes,  la  destitution  et  Tem- 
Srisoonement  de  deux  mois  à  cinq  ans  pour 
élits. 

One  peine  intermédiaire  qui  ne  soit  pas  infa- 
mante entre  la  dégradation  et  la  destitution  me 
semble  nécessaire, 

La  dégradation  est,  pour  un  officier,  pire  que 
la  mort;  ce  sentiment  a  dominé  dans  toute  la 
discussion  qui  vient  de  se  terminer,  et  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Ta  reconnu  dans  Texposédes 
motib  lorsqu'il  a  considéré  cette  peine  comme 
deyant  remplacer  Texponition  et  la  marque.  La 
destitution,  au  contraire,  non  seulement  n'enlève 

Sas  rhonneur,  mais  elle  n'ôte  même  pas  Fespoir 
'être  rappelé  au  service. 
Getintervalle  est  immense. De  làrésulteunedis- 
proportion  fréquente  entre  la  faute  et  la  peine, 
qui,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  se  trouve 
trop  faible,  et  dans  d*autreB  beaucoup  trop  forte. 
Il  résulte  aussi  de  la  trop  fréquente  application 
de  la  dégradation  un  contraste  bisarre  avec  l'esprit 
général  qui  a  dominé  dans  la  rédaction  du  code 
et  dans  le  travail  de  la  commission.  Bn  effet,  on 
a  voulu,  et  avec  raison,  élaguer  autant  que  pos- 
sible de  la  nouvelle  pénalité  militaire  les  peines 
infamantes,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'ac- 
tions qui  n'étaient  pas  infâmes  par  leur  nature. 
H.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  annoncé,  dès  i 
les  premières  pages  de  son  exposé  des  motifs, 
qu'il  av.iit  voulu  éire  avare  de  flétrUiure$,  La  lé- 
gislation relative  au  soldat  et  au  sous-ofllcier  a  en 
cooHéquence  regu»  sous  ce  rapport,  une  notable 
amélioration,  tandis  que  la  disproportion  que  j'ai 
indiquée  a  forcé  d'en  prodlKuer  pour  ainsi  dire 
rapnlicalion  contre  Tofllcier.  On  a  dit,  et  je  Tac- 
corde,  que  rhomme  revêtu  d'un  graiie  supérieur, 
3 ni  a  commis  une  faute,  doit  être  puni,  en  raison 
e  sa  position  même,  plus  sévèrement  que  son 
inférieur;  mais  si  la  peme  doit  être  plus  forte, 
elle  ne  doit  pas  être  d'une  nature  différente  pour 
des  fautes  analogues  :  on  est  plus  gravement 
coupable,  maison  ne  devient  pas  infStme  par  cela 
seul  ;  il  faut,  en  outre,  que  le  délit  ait  le  carac- 
tère de  rinfamie, 

(In  petit  nombre  d'exemples  suffira  pour  expli- 
qucr  ma  pensée,  et  manifester  l'embarras  oCi  se 
sont  trouvés  les  rédacteurs  du  code,  faute  de  l'é- 
chelon de  pénalité  qui  iiou^  nanque. 

La  seconde  section  de  l'article  24  de  la  com- 
mission port({  :  «  Sera  puni  dt*  la  destitution  tout 
•  chef  militaire  qui,  sans  ordres  ou  autorisation 
«  ou  pitvo<ation,  aura  commis  un  acte  d'hosti- 

(1)  Le  MenUeer  ae  donne  qu'une  analyte  da  diieoars 
de  H.  le  conte  de  Roufé. 


«  lité  quelconque,  soit  sur  un  territoire  neutre, 
«  soit  snr  un  territoire  allié,  en  violation  des 
«  traités.  »  Le  paragraphe  du  ffouvemement  por- 
tait la  dégradation;  votre  noble  rapporteur  n*^ 
point  dissimulé  l'embarras  où  cet  article  a  jeté  la 
commission. 

Punir  de  Tinfamie  le  général  qui,  pour  sauver 
son  armée  ou  pour  achever  U  défaite  de  l'en- 
nemi, aura  traversé  un  territoire  neutre,  parait 
plus  que  sévère;  la  commission  s'est  donc  bor- 
née à  la  destitution.  Hais  alors  y  a-t-il  propor- 
tion avec  les  malheurs  que  ce  général  aura  pu 
attirer  sur  son  pays  par  son  imprudence?  Le 
souverain  offensé  se  Uendra-t-il  pour  satisfait, 
et  regardera-t-il  comme  une  réparation  une  peine 
qui  peut  n'avoir  que  quelques  mois  de  durée  sans 
laisser  aucune  trace?  Il  faut  donc  ici  faculté  d'ag- 
graver la  peine,  mais  sans  remonter  cependant 
jusqu'à  la  dégradation.  Je  vais  parcourir  quelques 
autres  exemples.  L'article  42  est  ainsi  conçu: 
<  Sera  puni  de  mort  tout  militaire  qui.  dans 
«  quelque  position  qu'il  soit,  violera  ou  forcera 
«  en  présence  de  l'ennemi  une  consigne  ayant 
c  pour  objet  la  sûreté  de  la  ville  ou  celle  d'aune 
«  place  assiégée. 

«  Si  néanmoins  la  sûreté  de  l'armée  ou  de  la 
«  place  assiégée  n'a  pas  été  compromise  par  cette 
«  violation,  la  peine  sera  réduite  à  celle  de  trois 
«  à  dix  ans  de  boulet.  »  C'est-à-dire  pour  l'offi- 
cier à  la  d^radation.  Certes  sa  faute  est  grave, 
mais  elle  peut  avoir  tant  de  nuances  1  II  est  pos- 
sible qu'elle  provienne  de  lâcheté  ou  de  trahison, 
mais  elle  peut  aussi  avoir  eu  pour  cause  un  excès 
d*ardeur  et  de  coura|[e  ;  la  mort  aura  peut-être 
été  m^Titée.  mais  l'inramie  l'aura-t-elle  été? 

Article  hi  de  la  etmmuiion  :  «  Tout  officier  qui 
«  sera  déclaré  coupable  de  désertion  à  l'étranger 
«•  sera  puni  de  la  dégradation  militaire.  » 

Le  gouvernement  avait  fiût  la  distinction  entre 
le  temps  de  guerre  et  le  temps  de  paix;  la  loi 
prononçait  la  mort  pour  le  premier  cas,  et  la 
destitution  pour  le  second;  la  commission  a 
trouvé  cette  dernière  peme  trop  douce  pour  le 
délit,  et  propose  la  dégradation  dans  les  deux 
cas.  Il  me  parait  cependant  impossible  de  ne  pas 
éublir  une  modification  dans  la  peine  quand  les 
deux  circonstances  sont  tellement  dissemblables; 
une  peine  intermédiaire  entre  la  dégradation  et 
la  distitution  atteindrait  ce  but,  sans  être  con- 
traire aux  vues  de  la  commission. 

Bnfln  la  peine  infamante  me  parait  ne  pas  de- 
vciir  être  appliquée  aux  cas  prévus  dans  le  titre; 
mais  comptant  présenter  à  la  Chambre  un  amen- 
dement sur  les  deux  articles  qu'il  renferme,  je 
n'en  parlerai  pas  en  cet  instant. 

Voici  Tamendement  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre,  sur  l'article  12  : 

▲MBNDimNT  SUR  L*ART1CLB  12. 

Première  teetion. 

\^  Site  condamné  est  officier^  la  peine  des  tra- 
vauxpublics  sera  remj^ée  par  la  destitution;  celle 
du  boulet  par  une  détention  de  cinq  à  dix  ans 
dans  une  forteresse,  et  entraînera  incapacité  de 
rentrer  dans  Varmée.  La  dégradation  sera  la 
même  pour  tous  les  grades. 

Par  cet  amendement  rien  n'est  changé  à  l'assi- 
milation de  la  destitution  avec  les  travaux  publics. 
La  peine  du  boulet,  au  lieu  d'être  remplacée, 
ainsi  que  dans  le  projet  de  la  commission,  par  la 
dégradation  militaire,  le  sera  par  la  déteutioo  dans 
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ûÂë  tofterëUe  de  èlAq  àiié  &  dli  m\  édtte  dèr- 
qiëre  peibe  éntl^loe  rltcàtiàdié  de  renlfér  à^pi 
l'armée,  parce  que  c^tte  méitië  lhcat)àclt6  Himé 
de  celle  à  làtjdellë  ëllefeËt  à80i(Âll&  ;  sauf  ^m 
reste  âots-etitenaii,  le  di^olt  de  gradé.  ftUi^  lequët 
ajicunediepoBtlioo  pénale  oepeut  empletëf .  Bofift 
nei)  h'est  6bAh|(é,  pour  aucun  g^de,  à  lï  dé- 
gradation ikillitaire»  parce  qné.  aprérf  la  ïnôH,  il 
ne  peut  pas  éiiatér  poW  nb  ofnôiëi'  de  pëiile  plud 
ëlevée 

Telè'éoot,  Doblëé  pai^â,  et  les  tnôtifs  et  le  sy^ 
tème  de  raîbelldemeiii  (ïhe.  i'âl  rboonedr  de 

Srqpoeer  a  la  Chambre»  dl  elle  croit  cdùvenablë 
e  të  prendre  en  ëongidératiod.  je*denlàiideh&i  qu'il 
soitreDvoyéft  lacdtkimisâioo.  yùe  nouvelle  pédalité 
introduite  dand  uo  code  beut  affecter  un  gradd 
nombre  d'articles,  aVëc  lestjùeiâ  il  edt  iudiâpen- 
aable  qii*elle  doit  ëoofdôûnee  :  c^ëdt  dobc  à  ce 
renvoi  que  ie  conclue. 

Lsi  nouvelle  peine  dont  Jô  demande  Tinirodùc- 
tion  datas  le  code  sel^it  (ilacée  en  téie  de  l'article  2. 

(La  Chambre  ordonne  Timprëfiàiod  du  dltoonrs 
de  M.  le  comte  de  Rougé.) 

(Elle  prononce  edâuUe  le  renvoi  &  là  Cônlmis- 
sion  de  l'amendement  qu'il  propose.) 

Les  articles  3  et  4  avàbt  été  adoptés  dabs  la 
dernière  séance,  la  délioératioti  a'étanlit  sur  l'ar- 
ticle 6  ainsi  conçti  : 

Arlé  hdupfojet  préienté  par  l§  gcuvememenU 

n  Les  trayaux  forcés  et  là  réclusion  seront 
«  appliqués»  quant  à  leur  duréci  dans  les  limites 
■  fixées  par  ie  code  pénal  ordinaire. 

«  des  deux  peines  conserveroilt  leé  effets  dé- 
«  terminés  par  les  articits  3Q<  30  et  31  de  ce 
«  code.  ■ 

La  commission  avait  proposé^  dans  son  rap- 
port, d'ajouter  à  la  nomeneiature.des  articles  du 


de  son  rapporteur,  que  sl^n  iniention  étale  d'y 
joindre  en  biéme  temps  l'article  18  du  même 
code»  en  telle  sorte  que  Tarticle  se  trouverait  dé^ 
liûitivefenent  rédigé  en  ces  termes  1 

kH.b  du  projet  âHMfiéi 
(?  tédàttiDU.) 

«  Les  Iravatix  tofcê^  et  là  reclbsion  iël'ont  àb- 
«  bliques,  quant  à  mt  dui*ée,  dans  les  limites 
"  nxées  par  le  code  pénal  ordibàifë. 

«  Ces  délit  pelbeé  cDôBervëront  les  effets  dé- 
«  terminés  par  ïéA  krtiëlés  18, 2d,  30,  31  et  47  de 
«  ce  code.  » 

M.  le  due  Deeaies  (1)  obtient  la  parole.  Son 
dessein  est  de  présenter  à  |(b  Cbcmbre  quelques 
réflexions  que  lui  suggère  l'addition  inattendue 
que  présente  auiourd'bui  la  commission  et  que 
riétï  dans  le  Ykpport  ne  ôefflbiâlt  Itldlttnef.  Cette 
addition  sëfait,  dans  rbptdtob  dd  boble  pâlfi  bH 
chad&enieût  grave  àil  système  dao:$  leqUël  le 
prmet  de  ttïde  paraissait  originatremëbt  coudu, 
à  moînd,  tùûïettsïii  Çuir  le  gduverdement,  éti 

omettant  de  mentionner  râftfcfe  18  d»  KJodë  péUàl 
orJlnaii-é,  ffeût  pe&àé  quë  là  dlspositiou  tfe  dbt 
arilcIH  sabélstdit  et  deineorait  de  plein  dfoit  ap- 


(1)  Cette  opinion  ayant  été  improviâèe  n'a  bu  ôtre 
imprimés  que  p9t  tfktrail  du  procSt-V»rb4t. 


plicable  aux  cas  prévus  par  ie  projet  dé  Ml,  ébûb 
même  qu'il  fftt  besoin  de  là  ràppëlef.  Le  lloble 
pair,  ainsi  qu'il  a  déjà  eu  occasidfî  de  le  flife 
dans  la  précédente  séance,  kHit  ërb  tfoijVèi^dans 
le  projet  le  germe  d'une  innovation  hctlfeu^  qlii 
consistehiit  à  né  classer  désormais  les  péiâes  aile 
relativement  à  leur  gravité  réelle  et  matérleiiei 
indépendamment  ducaractèred'infamie  quel'opi- 
nion  publique  et  la  nature  du  fait  pour  lequel 
elles  sont  prononcées  peuvent  seules  y  attacner. 
La  discussion  qui  d'est  ouverte  suf  rarliele  l*' 
et  qui  vient  de  se  renouveler  tttUt  à  l'bebre, 
semble  prouver  que  telle  a'était  pàS  la  (leriséedes 
rédacteurs  du  projet.  I)  fatit  recoubattre  oë(>en- 
dant  qu'au  moins  dans  plusieurs  dispositions  par- 
ticttliéhe^,  lié  ot)t  été  Mfidlius  par  l«  béeëssHé 
même  dei  choses  à  êé  rapprocber  de  de  systèmet 
Cest  ainsi  qu'ils  ont  déclaré  non  Itafàtnante  11 
peine  du  bofalet  qui^  dès  qta'on  l'âppliabait  à  des 
faite  qualifléi  ëritnes,  aurait,  àtix  ierliieS  Aiâ 
droit  commun,  entraîné  décessàirettieilt  l'iots^ 
mie. 

Cl'e6t  ainài  encore  que  là  tbar^ué  et  r^cposi- 
tlon  èé  trouvent  exclues  de  la  nèmlënelàtdre  dëi 
peines  qui  peuvent  être  appliquées  0àf  leë  tri^ 
bubaux  militaires.  Il  était  aotïc  permis  de  c^oi^e 

Sue,  si  des  ejcceptions  àvaiëtit  été  faites  èti  eeé 
ivers  points  ait  droit  comttlUn,  6b  pdb^rait  ^êêl^ 
letnetit  s'en  élfiè  écatté  en  ce  qiii  cObeerne  l'aP'- 
tîcle  18  du  code  péUal  ordinaire.  Ht  ce  qui  selil'' 
bli^it  même  accrédite^  ôètte  O[]|lbid0{  é'eat  qtie 
les  attieui^é  du  projet  avaient  pris  le  soin  de  dê^ 
clarer  que  leé  peines  de  la  reclusiob  et  des  ti^ 
vaux  forcés  produiraient,  dans  les  Cà8  prét^ 
par  le  projet,  les  effets  iodiqtiés  dans  divéhssN 
ticlës  dli  codé,  d*où  il  était  naturel  de  c0nclaf9 
qtie  ledr  desiëin  àVâit  été  d'exelure  l'applicatiotl 
des  àftidieè  quMIft  omettaient.  Quoi  ou  il  en  soit^ 
il  faut  eiatniner  la  question  en  elle-même,  et 
apprécier  si  le  fappel  que  l'oh  proposé  de  faire 
de  l'article  18,  est  ed  soi  confbrme  à  l'espdt  qdi 
doit  dominer  danâ  le  projet.  Cet  article,  codimé 
on  lé  sait,  est  celtii  qui  déclare  que  la  peine  des 
tfàVàux  forées  et  celle  de  la  dépoftaiioA  edi" 
portent  là  mort  civile.  Danô  les  ternies  dU  dodé 
pébai  ordinaire,  la  thon  civile  est  eiléourlie  in- 
dépendamment de  là  itiort  baturellé»  dans  ti'Dié 
cas  distiddta,  savDii*  :  dans  le  cas  d'une  tiondam- 
nation  capitale  bOn  ëxéciitée,  à  Maison  de  l'étslt 
dé  contubiace  du  coddaffltlé.  et  dkns  le  Cas  de 
cdodambatiOn  aui  tratàUl  foreés  à  perpétuité; 
et  à  la  déportation.  11  poui'ràlt  liarattre  idutilé  de 
s'oécupër  ici  du  ca^  delà  déporiution.  parce qUë 
là  tnort  civile  ne  cdui^t  que  du  jour  de  reièctl* 
tion,  tt  que,  dans  Tétàt  actuel  deschbses,  lesCon- 
damnations  à  la  déportation  ne  peuvent  étHS 
ejtécuiées  ;  tbals  éette  inexécution  ne  provient 
qoe  d'taoe  itbpossibllité  passagère,  qui  peut  ces- 
sei^  d'un  biorbeut  à  l'àbtie*  Quadt  aux  condam- 
nés àbx  travaut  forcés  à  perpétuité,  le  dobte 
•pair  b'àlfecte^à  pas  poul^  ces  hokhmes  une  inà^ 
'ceptibilité  dont  l'hurredlr  des  crimes  pou^  les- 
quels cette  peine  est  ordinairement  appliquée  est 
loin  d*inâpii^er  le  sentiment,  ulais  la  questidu  est 
pids  digne  d'intérêt,  tant  à  l'égard  des  Condam^ 
nés  à  là  déportation,  qui  be  sont  babituelleuient 
punis  que  pour  faits  politiques,  qu'à  l'égard  deè 
bondauibanOds  capitales,  prononcées  podr  CMines 
^ohiibent  militaires  et  non  exécutées.  Q'est 
d^ailleurà  indépendamment  des  pefôobiies  aUX^ 
quelles  elle  s'applique  que  ia  peine  lie  la  mùft 
t^ivile  doit  être  appréciée,  et  le  uoble  pair  ne 
teoé»  pas  ttti'fi  Mit  difficile  d*établlf  qvi'eiie  eèl 
également  affiigeanto  et  pouf  là  iUHiité  tt  )^oftr 


des  Paiii.}       ift&HMÈ  MM iinUTtÔtt.       (iS  ami  i8iâ.| 


40) 


la  morale.  Pour  démontrer  celle  propositloti,  bfl 

Sourrait  rappeler,  l'abus  crimioel  qui  a  été  fait 
e  cette  odieuse  ficlioa  dans  le  temps  de  noé dé- 
sordres civils,  et  il  ne  serait  pas  besoio  de  sortir 
de  cette  noble  enceinte,  pour  en  Irouver  de  mé- 
morablefi  exetnpiea.  Mais  il  suratde  considérée 
quels  sont,  en  vertu  dé  h  législation  actuelle, 
les  conséquences  deja  mort  civile.  Bile  prive  à 
Tinstant  même  celui  qui  en  est  frappé  delà  pro- 

Sriété  de  ses  biens,  qui  passent  immédiatemèot 
ses  héritiers  ;  et.  ce  qui  appelle  surtout  les  mé- 
ditations du  législateur,  elle  dissout  le  mariage 
du  condamné  ;  elle  porte  atteinte  a  cette  peroé- 
tuité  du  lien  conjugal  que  Pintérét  du  la  société 
réclame  impérieusement,  et  indépendamment 
même  de  la  considération  des  liens  religieux  a 
iaifuelle  la  loi  civile  ne  doit  peut-être  plus  s  a^ 
réter,  depuis  que  la  Charte  a  proclamé  la  liberté 
des  cultes.  Par  là»  elle  rend  incomplet  Teffet  d^  la 
lol^sur  rabolition  du  (jivorce,  à  laquelle  le  noble 
pair  s'applaudit  d'avoit  été  appelé  &  concourir 
datis  les  conseils  du  roi,  mais  dont  les  auteurs 
semblent  avoir  perdu  de  vue  cet  autre  moyen  de 
rompre  le  mariage.    ^ 

A  la  vérité,  les  opinions  des  jurisconsultes  ne 
sont  pas  unanimes  sur  oette  question:  quelques» 
uns  pensent  que  rhommage  rendu  à  riodissolu* 
billté  du  mariage  par  l^abolition  du  divorce  en* 
tralhe  aussi  Tabrogation  de  rarticle  2Î1  du  code 
civil,  en  ce  qui  concerne  la  mort  civile,  mais  les 
autres  soutiennent  que  cet  article  subsisté,  tant 
qji'il  n^est  pas  formellement  abrogé,  et  des  mo- 
numents de  jurisprudence  attestent  que  c'est  dans 
ce  sens  que  la  loi  doit  être  apoliquée.  La  question 
est  maintenant  de  savoir  si  la  Chambre  voudra 
introduire,  dans  le  code  militaire,  cette  peine  de 
la  niori  civile»  avec  ses  funestes  conséquences; 
si  elle  le  voudra  lors  même  que  le  gouvernement 
ne  Tavait  pas  proposé.  À  cet  égard,  et  pour  éta- 
blir quelle  était  au  effet  l'intention  primitive  des 
rédacti'ura  du  projet  soumis  à  la  Chddiibre,  le  no* 
ble  pair  croit  pouvoir  tirer  argument  d'une  dis^ 
position  portée  dans  le  projet  de  code  de  justice 
militaire,  présenté  ^n  niême  temps  qije  le  projet 
de  code  pénal.  L'article  315  de  ce  projet  restreint 
Tapposition  du  séquestre,  sur  les  bieni  du  con- 
damné par  contumace  à  la  peine  capitale,  au  cas 
où  cette  peine  devrait,  aux  termes  du  jugement, 
être  accompagnée  de  ta  dégradation  militaire. 
Celte  distinction  entre  le  cas  où  la  peine  de  mort 
est  infamante  et  celui  où  elle  est  exempte  d'infa- 
mie4  Utt  semblait-elle  p^s  indiquer  que  la  mort 
civile,  qui  entraîne  la  privation  des  biens*  ne  se- 
rait encourue  que  dans  le  premier  cas,  puisque 
dans  le  second,  lu  séquestre  même  n^est  pas  jugé 
nécessaire?  Quoi  qu  il  en  soit  de  cet  argument,  il 
était  bon  que  la  Gnaïubre  connût  toutes  les  con- 
séquences de  Taddilion  qu'on  lui  propose;  le  no- 
ble pair  les  a  signalées  :  elles  le  detennineot  k 
repousser  renonciation  de  Tarticle  là  du  éode 
p^nati  dans  le  second  paragraphe  de  1  article  en 
discussion. 

(La  Chatubre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  duc  DecaseS.) 

•  IL  Ja«f  alaoirl^aHS|MlnB«,  Pun  dêê  c&mmi$mU 
nsi  du  rot,  observe  que«  pour  préciser  et  résoudre 
la  question  qui  vient  d'être  soulevée,  il  #«t  néces- 
saire de  bien  se  pénétrer  de  la  situation  où  se 
sont  trouvés  tes  auteurs  du  projet.  Appelés  à  dé- 
terminer quels  devaient  être  les  caractères  et  les 
effets  des  peines  admises  dans  le  code  militaire, 
ils  ont  dû,  pour  toutes  celles  ((ui  sont  également 
prononcées  par  les  lois  ordiuaires,  se  rapprocher, 


autant  que  possible,  des  termes  du  droit  com- 
mun. Leur  intention  a  été  bien  saisie  par  la  com- 
mission, 6t  ils  doivent  lui  savoir  gré  d'avoir 
complété  leur  travail  en  joutant,  dans  la  nomen- 
clature de  l'article  &,  l'article  18  du  code  penali 
qui  ne  devait  paâ  y  être  omis.  Cependant  on  s'op- 
pose &  la  proposition  fttite  par  la  commission  :  on 
demande  que  la  mort  civile  ne  soit  rangée,  dans 
aucun  cas,  parmi  les  effets  de  peines  orononcées 
par  le  code  militaire.  I^  commissaire  au  roi  pense 
que  des  raisons  pleines  de  force  empêchent  de 
faire  droit  à  cette  demande.  Le  premier  cas  pour 
lequel  on  parait  surtout  repousser  lapplicatloa 
de  la  mort  civile  est  celai  d'une  condamnation 
capitale,  non  exécutée,  par  suite  de  Tabsence  du 
condamné. 

Hais  à  cet  égard  une  observation  importante 
doit  être  faite  :  ce  n^est  pas  dans  le  code  pénal 
ordinaire,  c'est  dans  le  code  civil  loi-même  qu'est 
posé^  pour  ce  cas.  le  principe  de  la  mort  mvilo. 
L'article  23  du  code  civil  déclare  que  U  condam- 
nation à  la  mort  naturelle  emporte  la  mort  civile^ 
Les  articles  2o  et  27  Gxent  lépoque  a ^ dater  de 
laquelle  la  mort  civile  est  encourue,  suivant  que 
la  condamnation  a  été  contradictoire  ou  par 
contumace.  L'intention  du  gouvernement  a  été 
de  ne  rien  changer  à  rapplicaiion  de  ce  principe 
général;  il  n'avait  pas  même  pensé  qU*uno  dis- 
position expresse  lût  nécessaire,  et  c'est  par  ce 
motif  que  le  projet  avait  gardé  à  cet  égard  un 
silence  sur  lequel  or\  s'edt  mépris,  quand  pn  l'i 
attribué  à  une  intention  contraire.  Qu'il  soit  pop* 
sible  de  changer  par  une  loi  le  principe  du  code 
civil,  c^est  ce  que  le  commissaire  du  roi  ne  con- 
testera pas;  qu'il  soit  utile  de  le  faire,  cest  une 
question  grave,  et  qui  excéderait  les  bornes  de 
la  discussion  actuelle;  maié  ce  qui  semble  dans 
tous  les  cas  impossible,  c*eàt  d*anrog^  inoideoiH 
nient  une  ^ispositioh  importante  et  ^nérale  dont 
l'introduction  dans  notre  droit  commun  a  été 
précédé  d^une  solennelle  discussion*  Le  nommas- 
saire  du  roi  pense  que  si  cette  partie  de  la  légis* 
lation  appelle  une  reforme,  elle  doit  être  modifiée 
par  une  loi  expresse  et  dont  iWfet  soit  générait 
mais  non  par  voie  d'ôinission  sealemeut  et  dans 
une  loi  toute  spéciale.  À  l'égard  de  la  mort  civile 
encourue  par  suite  de  ta  condamnation  aux  tra- 
vaux forcée)  à  perpétuité,  ou  a  la  déportation, 
quoique  le  code  civil  renvoie  à  cet  égara  au  code 
pénal,  Il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  s  en 
tenir  au  principe  général  de  ùotre  droit  criminel 
et  de  ne  point  attribuer  des  effets  différents  à 
une  peine  identique,  suivant  qu'elle  serait  pro- 
noncée en  vertu  de  tel  cpc|e  ou  de  tel  autre* 
Cette  anomalie  deviendrait  toi  d'autant  plus  cho- 

Suante,  qu«  les  peines  dont  il  s*agi^  ne  sont  pas 
irectement  prononcées  dans  le  projet,  et  ne  sont 
appli<^bles  qu'aux  cas  pour  lesquels  il  renvoie 
au  ùôde  pénal  ordinaire.  On  ne  comprend  donc 
pas  pourquoi  on  les  ferait  varier  ainsi  dans  leurs 
conséquences  suivant  la  qualité  de  celui  qui  les 
subiraiti  ou  suivant  le  tribunal  qui  prononcerait 
la  condamnation.  Ije  commissaire  du  roi  ne  pense 

S  SB  que  la  Chambre  veuille  adopter  on  sf  stèoiB 
*où  résulteraient  de  pareilles  contradictions.  Il 
conclut  au  maintien  de  l'article  tel  que  la  oem* 
mission  le  proposée 

H.  le  éwm  ém  lir«f  lie  estime  que  ce  n'est 
pas  par  de  simples  fins  de  non-recevoir  que  l'on 
peut  ret)0US6er  une  amélioratiou  aussi  Importante 

Sue  celle  qui  vieotd'être  propoMe.  la  commissaire 
u  roi  q'a  poin^  entrepris  de  faurerapoloffiede  la 
mort  civile,  m  de  prouver  que  cette  pcane  pro- 
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noncée  comme  accessoire  k  une  autre  ooodam- 
nation  soit  Juste,  morale  et  digne  de  figarer 
dans  la  législatioa  d'un  peuple  civilisé;  mais  il  a 

Sensé,  à  IVgard  de  Tnn  des  cas,  qu'on  ne  pouyalt 
éroger  ici  an  code  civil,  et  à  l*égard  des  autres, 
qne  le  code  pénal  ordinaire  ne  pouvait  non  plus 
recevoir  une  exception. 

liO  noble  pair  ne  partage  pas  cette  opinion. 
Fa-t-on  pas  déjà  fréquemment  présenté  et  adopté 
des  modiflcations  importantes  au  code  civil  ?  La 
Chambre  n'est-elle  pas  saisie  en  ce  moment  même 
d'un  projet  qui  a  pour  but  de  changer  ses  dispo- 
sitions en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps? 
Pourquoi  donc  ce  qui  est  possible  dans  un  cas  ne 
le  serait-il  pas  dans  un  autre  ?  Mais  dit-on,  ce 
n*e8t  pas  incidemment  qu'une  pareille  discussion 
peut  s'élever.  L'objectiou  serait  plausible  si  Ton 
proposait  en  effet  de  modifier  une  disposition  du 
code  civil,  étrangère  &  celles  du  code  militaire 
qne  l'on  discute;  mais  de  quoi  s'affit-il  ici?  de 
régler  les  effets  des  peines  prononcées  en  vertu 
du  code  militaire.  Rangera*ton  parmi  ces  effets 
la  mort  civile?  voilà  toute  la  question  :  et  puis- 
que la  Chambre  est  appelée  à  s^en  occuper,  com- 
ment pourrait-elle  être  gênée  dans  sa  discussion 
Sar  la  diniposition  du  code  civil  ?  Si  le  principe 
e  l'objection  était  admis,  aucune  amélioration 
ne  serait  possible  dans  la  législation  existante; 
mais  il  faut  reconnaître  que,  dès  qu'on  s'occupe 
de  cet  objet,  il  doit  être  examiné  et  décidé,  abs- 
traction faite  des  principes  qui  ont  pu  servir  de 
base  à  une  autre  législation,  mais  qui  ne  sau- 
raient enchaîner  la  conscience  de  la  Chambre. 
L'innovation  proposée,  dit-on  encore,  établirait 
une  véritable  anomalie,  en  ce  qu'elle  attribuerait 
des  effets  différents  à  une  même  condamnation, 
à  raison  de  la  seule  qualité  des  personnes.  Qu'où 
y  prenne  garde,  cet  argument,  s'il  était  concluant, 
irait  trop  loin,  car  le  projet  que  l'on  veut  défen- 
dre établit  formellement  une  exception  analogue 
à  celle  que  Ton  invoque  pour  la  mort  civile, 
puisqu'il  établit  que,  dans  aucun  cas,  la  marque 
et  l'exposition  ne  pourront  être  prononcées  com- 
me peine:)  accessoires  aux  condamnations  portées 
en  vertu  du  code  militaire.  Si  celte  exception 
constituait  un  privilège  en  faveur  des  militaires, 
il  faudrait  la  repousser:  mais  le  noble  pair  y  voit 
au  contraire  un  hommage  rendu  aux  progrès  des 
mœurs  et  de  la  civilisation;  il  y  voit  un  grand 
pas  de  fait  vers  l'amélioration  de  notre  l^^gislation 
criminelle,  et  c'est  pour  cela  qu'il  s'empresse  d'y 
donner  son  assentiment.  Le  but  de  la  proposition 
actuellement  discutée  est  le  même:  les  inconvé- 
nients de  la  mort  civile,  les  abus  odieux  qu'elle 
peut  faire  naître,  l'immoralité  dont  elle  est  em- 
preinte, surtout  en  ce  qui  concerne  le  mariage, 
font  désirer  depuis  longtemps  de  la  voir  disparaî- 
tre de  nos  codes.  L*e8pëce  d'incohérence  qu'elle 
établit  dans  la  législation  depuis  Tabolition  du 
dîvurce,  semble  faire  ressortir  encore  davantage 
ce  qu'elle  a  de  vicieux  et  de  contraire  à  la  saine 
raison.  Puisque  l'occasion  s'offr;  aujourd'hui  de 
l'attaquer  sur  un  point,  il  est  du  devoir  de  la  Cham- 
bre de  ne  pas  laisser  perdre  cette  occasion,  et 
d'écarter  des  fins  de  non-recevoir  qui,  lorts  même 
qu'elles  seraient  mieux  fondées,  ne  devraient  pas 

Ï»révaloir  sur  un  aussi  grand  intérêt  social.  Que 
a  mort  civile  disparaisse  au  moins  du  code  mi- 
litaire, et  ce  sera  un  acheminememt  à  son  aboli- 
tion totale  dans  nos  lois  ordinaires. 

M.  de  SaWanéy,  autre  eomminaire  du  roi, 
demande  à  être  entendu.  11  regrette  que  la  Cham- 
bre ne  puisse  paa  s'occuper  des  hautes  questions 


qui  Tiennent  d'être  soulevées  devant  elle  ;  mais 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  lui  parait 
s'opposer  à  ce  que  celte  discussion  la  conduise  à 
un  résultat.  Il  est  en  effet  reconnu  gue  ce  n'est 
pas  à  Toccasion  d'une  loi  toute  spéciale  que  l'on 
peut  utilement  aborder  les  principes  généraux 
de  la  législation.  Bngager  ainsi  une  question  de 
cette  importance,  serait  s'exposer  à  en  compro- 
mettre la  solution.  Il  faut  bien  considérer  que 
l'exception  demandée  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
établir  en  faveur  des  militaires  un  véritable  pri- 
vil^e.  La  différence  que  Ton  veut  introduire 
entre  les  résultats  des  condamnations,  ne  tien- 
drait qu'à  la  seule  qualité  de  la  personne,  et  non 
à  la  nature  du  crime.  De  deux  complices  pour- 
suivis pour  le  même  fait,  et  jugés  par  le  même 
tribunal,  celui  qui  serait  militaire  ne  serait  point 
frappé  de  mort  civile,  tandis  qu'elle  atteindrait 
au  contraire  le  simple  citoyen.  Une  semblable 
distinction  serait-elle  autre  chose  qu'un  privilège, 
privata  lex.  et  un  pareil  privilège  est-il  admis- 
sible en  présence  du  grand  principe  de  l'éga- 
lité de  tous  devant  la  loi?  Il  est  vrai  qu'une  dis- 
tinction a  été  faite  dans  le  projet  de  code  militaire 
entre  la  mort  avec  infamie  et  la  mort  non  infa- 
mante, distinction  que  jusqu'alors  nos  lois  pénales 
n'avaient  point  admise.  Mais  il  faut  bien  remar- 

3uer  qne  cette  distinction  n'est  faite  qu'à  raison 
e  la  nature  de  l'acte,  et  non  à  raison  de  la  qua- 
lité de  la  personne.  Bile  n'a  donc  pas  le  caractère 
d'un  privilège.  On  invoque  encore  une  autre 
excepnon,  celle  qui  est  relative  à  la  peine  de  la 
marque.  Cette  exception  présente  à  la  vérité  plus 
d'analogie  avec  la  question  qui  se  discute  en  ce 
moment.  Mais  pour  se  convaincre  qu'on  n'en 
peut  tirer  argument,  il  suffit  de  consiuérer  d'une 
part  que  la  marque  est  remplacée,  pour  les  con- 
damnations prononcées  en  vertu  du  code  mili- 
taire, par  la  dégradation,  véritable  flétrissure 
morale  dont  l'empreinte  n'est  pas  moins  ineffa- 
çable puisqu'elle  porte  sur  l'honneur;  et  de 
rautre,  que  l'exception  était  nécessitée  par  la 
force  même  des  choses.  Car,  pour  appliquer  la 
marque,  il  ne  suffit  pas  d*une  épaule  qui  la  re- 
çoive, il  faut  encore  une  main  qui  l'imprime,  et 
ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  rois  de  France 
savent  qu'ils  trouvent  dans  leur  armée  des  ser- 
viteurs fidèles  et  de  braves  soldats,  mais  pas  un 
bourreau.  Le  commissaire  du  roi  insiste  pour  le 
maintien  de  l'article  amendé  par  la  commission. 

H.  le  due  Deeaaes  obtient  de  nouveau  la 
parole.  Dans  sou  opinion,  il  importe  peu  de  savoir 
par  quelle  main  doit  être  exécutée  la  peine  que  le 
code  pénal  inflige,  l'exécution  sans  doute  ne 
manquera  jamais  à  la  lui.  Toute  la  question  est 
de  savoir  quelle  peine  doit  être  prononcée, 
et  cette  question  reste  encore  entière  malgré 
tes  explications  données  pour  la  défense  du 
projet.  Si,  comme  on  l'a  dit,  l'amendement 
de  la  commission  était  nécessaire  pour  remplir 
une  lacune,  il  faudrait  reconnaître  que  cette  la- 
cune existe  également  à  Tariicie  3  déjà  adopté 
par  la  Cnambre,  pniiiqu'en  réglant  le  mode  d'exé- 
cution de  la  peine  de  mort,  cet  article  ne  s'est 
point  occupé  des  effets  de  la  condamnation  quant 
à  la  mort  civile,  et  que  par  la  règle  des  exclusions, 
dès  qu'on  la  rappelltfrait  dans  l%rticte  5,  on  serait 
porte  à  conclure  qu'on  n'a  pas  voulu  la  conserver 
comme  accessoire  de  la  condam<iatiou  capitale. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  l'abolition  de  la 
mort  civile  se  concilierait  parfaitement  avec  le 
système  général  comme  avec  les  dispositions 
particulières  du  projet,  et  c'est  en  vm  qu'on 
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Teot  la  repousser  par  une  fin  de  Don-receyoir, 
qui,  si  elle  était  admissible,  s'appliquerait  à  bieu 
plus  juste  titre  aux  exceptions  établies  par  le 
projet  lui-méine  à  Téijard  de  la  marque  et  de 
1  exposition.  Ne  pourrait-on  pas  dire  en  effet, 
comme  on  le  disait  tout  à  l'heure  pour  la  mort 
ciTile,  qu'il  y  aura  priyilôge  en  faveur  des  mili- 
taires dispensés  de  la  marque  et  de  l'exposition  ? 
Cette  espèce  de  privilège  ne  devrait-il  pas  môme 
paraître  d'autantplusbuarreau'il  résulterait  non 
pas  de  la  nature  du  crime  ni  même  de  la  qualité  des 
personnes,  mais  seulement  de  la  nature  du  tribunal 

301  serait  chargé  de  prononcer;  en  sorte  que  de 
eux  militaires  coupables  de  vols  ou  de  violenoea 
de  même  nature,  l'un  envers  un  camarade,  Tau- 
•ïj  oûV'  rs  un  citoyen,  le  dernier  serait  condam- 
ne a  la  marque  par  le?  tibunanx  ordinaires,  tan- 
dis que  »  autre  en  serait  exemple  par  le  conseil 
de  guerre?  S'il  y  a  justice  à  ne  pas  punir  des 
me  lies  peines,  à  ne  pas  soumettre  iudisiinclement 
a  1  infamie  les  crimes  ordinaires  et  les  crimes 
purement  militaires,  n'est-il  pas  cependant  con- 
tradictoire de  punir  d'une  peine  moins  sévère 
le  militaire  qui  se  sert,  pour  le  meurtre,  des  ar- 
mes que  la  société  lui  avait   confiées  pour  le 
maintien  de  Tordre,  et  d'une  peine  plus  sévère 
le  simple  citoyen  dont  le  crime  ne  présente  pas 
wtle  circonstance  aggravante?  Malgré  ces  objec- 
tions, le  noble  pair  n'hésite  pas  à  adopter  les  ex- 
ceptions proposées,  non  pas  à  titre  de  privilèges, 
mais  comme  une  amélioration,  un  achemme- 
meot  heureux  vers  rabolitton  totale  de  ces  pei- 
nes accessoires  plus  f&cheuâes  souvent  que  la 
condamnation  principale;  de  la  marque,  surtout, 
dont  remprernte  ineffaçable  subsiste  encore  après 
I  expiration  de  la  peine  souvent  temporaire  à  la- 
quelle elle  est  atUchée,  et  rend  incomplet  l'exer- 
cice du  droit  de  grftce.  Mais  du  moment  où  une 
exception  est  admise,  pourquoi  n'en  admettrait- 
on  pas  une  autre  en  faveur  de  laquelle  s'élèveat 
des  raisons  non  moins  puissantes;  pourquoi  do 
moins  la  Chambre  ne  chercherait-elle  pas  à  s'en- 
tourer à  cet  éKard  de  toutes  les  lumières,  à  ap- 
Srofoodir  cette  question  autant  qu'elle  le  mérite? 
u  surplus,  il  est  un  antre  rapport  sous  lequel 
peut  être  envisagé  l'article  présenté  par  la  com- 
mission. L'arti.le  47  du  code  pénal  ordinaire  ne 
se  trouvait  pas  rappelé  dans  la  rédaction  primiti- 
vement soumise  a  la  Chambre.  La  commission 
propose  aujourd'hui  de  te  mentionner  expressé- 


.w^w— w..  «w  ..  marque, 

et  qui  ne  lui  semble  pas  sans  importance.  L'arti- 
cle 47  prononce  que  les  rondamnés  aux  travaux 
forcés  et  a  la  réclusion,  seront  placés,  à  l'expira- 
Uon  de  leur  peine  et  pour  toute  la  vie,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  de  l'Btat. 

Les  elfets  de  cette  surveillance  j»ont,  il  faut  en 
convenir,  trop  rigoureux  pour  celui  auquel  elle 
s  applique.  Son  premier  résu'tat  e^t  de  signaler 
celui  qui  y  est  soumis  à  Tani'nadversion  pu- 
blique, et  de  lui  eulever  presque  tout  e^itoir  de 
trouver  un  travil  utile.  St.  pour  échapi)er  à  ce 
maiheor,  il  vient  à  sortir  du  lieu  qui  lui  a  été 
ioUiqué,  l'article  45  du  code  pénal  ordinaire  au- 
torise le  gouvernement  à  le  faire  détenir  pendant 
un  temps  qui  peut  être  égal  au  tenps  pour  ie- 

3uel  la  surveillance  est  prononcée,  c'est-à-dire 
ans  le  cas  de  l'article  47  à  perp«»tuit^  Que  des 
précautions  soient  prises  dans  l'inti^rét  de  la 
société  al  égard  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  ou  a  la  réclusion  après  l'expiration  de  leur 
peine,  on  le  conçoit.  Mais  l'excès  de  rigueur  de 


l'article  47  est-il  nécessaire?  Bst-il  indispensable 
surtout  que  la  surveillance  soit  perpétuelle,  et 
qu'à  côté  d'une  peine  qui  a  des  limites,  se  place 
comme  accessoire  une  autre  peine  qui  ne  finit 
qu'avec  la  vie?  G'^st  ime  question  grave,  et  sur 
laquelle  il  est  bon  que  la  Chambre  ne  prononce 
qiren  connaissance  de  cause.  Le  noble  pair  croit 
en  avoir  asses  dit  pour  établir  que  sous  plus 
d'un  rapport  Tarticle  S  a  besoin  d  être  examiné 
de  nouveau,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'il  en  pro- 
pose le  renvoi  à  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  D>*cazes.) 

Le  renvoi  à  la  commission,  étant  appuyé  par 
divers  membres,  e^t  mis  aux  voix  ei  alOi»té. 

L'heure  étant  avancée  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  séance  à  lundi  prochain,  20  du  cou- 
rant à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 
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PRÉSIOBNCB  BB  M.  ROYBR-GOLLAaO. 

Séance  du  samedi  18  avril  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
MM.  Simon   et  de  Reinach  demandent  des 
congés.  —  {Accordé») 

M.  le  Président.  J'ai  Thonneur  d'avertir  la 
Chamure  que  lundi,  à  l'ouverture  de  la  î^éance, 
elle  entendra  un  rapport  sur  le  projet  relatif  au 
palais  de  la  Bourse. 

J'engage  MM.  les  membres  du  3*  bureau  à  se 
réunir  lundi  à  midi  pour  vérifier  les  pouvoirs  de 
M.  Poyféré  de  Gère,  député  des  L'indes. 

L'ordre  du  Jour  est  le  rapport  sur  la  pétition 
des  propriétaires  de  pignes  et  des  marchands  de 
vins. 

M.  Dannant,  rapporteur.  Les  propriétaires  de 

vignes  du  pays  Nantais,  de  Besangon;  les  vigne- 
rons d'L<(SO(iduo9  de  Jéramville^  tie  Bourges,  de 
la  Basse-Chalosse  ;  les  propriétaires  des  arron- 
dissements de  Reim^,  de  jourac.  des  départements 
des  Landes,  des  Bouches-du-Rhdue,  de  la  Gironde, 
de  Saint  Mihiel,  de  l'arrondissiMuent  de  Roanne, 
des  déparlements  de  la  Haute^iaronne,  des  Bas- 
ses-Pyrénées, d'Avignon,  de  rarr>niissem«*nt  de 
BtTs<erac,  de  l'arrondissement  de  Tonnerre,  des 
départements  de  Sadne-et-Loire,  de  la  Loire-In- 
férieure, du  Beaujolais,  des  départements  des 
Pyrénées-Orientales,  du  G*rs,  dlndre-et-Loire, 
de  Loi'-et-Gher,  de  Brignolles  (Va  j,  de  Sollis* 
Pont,  de  Pésenas,  de  Saint-Gilies  (Gard);  du  dé- 
partem'Mit  de  la  Cdte-d'Or,    le   la  Smterraine 
(Creuse),  deToul,de  Gahors;  de  l'arroodisHement 
de  Narboiine,  d'Bpernay  et  de  Ghàion^  de  la  Val- 
lée  de  Dtrdogne;  de  rarrondissenent  d'Orléans, 
de  Rouloc;  Je  Bjurg-Theroulde,  de  Bourg-Achard, 
de  Chablis  ;  du  département  d^  Lot-et-4}aronoe, 
(les  coteaux  de  l'uermiuge  et  de  la  société  d'a- 
griculture de  l'Allier;  les  marchands  de  vins  de 
la  commune  de  Rlci^ys,  les  négociants  et  mar- 
chands de  vin»  de  Lille,  les  entrepositaires  et  dé- 
bitants de  Bordeaux,  et  un  grand  nombre  d'autre*! 
propriétaires  et  marchands  de  vins  :  exposent  la 
misère  à  laquelle  ils  sont  réduits  par  suite  du 
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bas  prix  et  du  défaut  de  yeote  des  vins.  Us  en 
attrioueDt  lacauceà  rénormité  et  à  la  perception 
vioieuse  des  impôts  dont  ils  sont  frappés.  Ils  en 
demandent  rabolitioa  ou  du  moins  la  modifica- 
tion* Plusieurs  des  pt^titionnaires  se  plaignent 
aussi  du  défaut  d*exportation. 

Messieurs,  votre  commission  a  cru  devoir  com- 
prendre dans  un  même  rapport  les  pétitions  des 
propriétaires  de  vignes  et  celles  de  quelques,  par* 
ticuliers,  qui  exposent  leurs  vues  sur  une  meil- 
leure répartition  de  Fimpôt.  11  eût  été  long  et 
fastidieux  de  vous  présenter  une  analyse  de 
chaque  pétition.  Bile  s'est  eiforcée  de  renfermer 
dans  un  même  cadre  toutes  les  plaintes  com-« 
munes  aux  divers  pétitionnaires.  Biles  n*offn'nt 
malheureusement  que  trop  d'uniformité.  Après 
vous  avoir  présenté  la  situation  des  propriétaires 
de  vignes,  nous  vous  parlerons  des  causes  aux- 
quelles ils  attribuent,  et  des  moyens  par  les- 
quels ils  pensent  que  le  gouvernement  pour- 
rait l'améliorer.  Nous  vous  exposerons  en  dernier 
lieu  très  sommairement  les  mesures  fiscales  que 
quelques-uns  des  pétitionnaires  proposent  en 
remplacement  des  ithpôtà  dont  ils  demandent  la 
suppression. 

Soixante ^douzG  pétitions  sotit  Pôbjelde  ce  rap- 
port. On  peut  évaluer  à  60,000  le  nombre  de 
signature^  dont  elles  sont  revêtues.  Celles  du 
département  de  la  Gironde  en  contient  seule  i)lus 
de  19,000.  Biles  partent  de  preBque  tous  les  points 
du  royaume  :  de  l*Bst,  de  rOuesl,  du  Centre,  du 
Midi.  Toutes  contiennent  les  mêmes  plaintes, 
exposent  les  mêmes  souffrances. 

Depuis  quelques  années,  disent  les  pétition- 
naires, la  dépréciation  des  vins  et  des  eaux-de<> 
vie  est  dans  un  état  de  progression  toujours  crois- 
sante. Il  y  a  plus,  les  récoltes  s'accumulent,  et 
rien  ne  fait  prévoir  le  terme  de  cette  déplorable 
situation,  . 

Le  prix  du  vin  n^est  pas  le  même  dans  toutes 
les  localités.  Toutefois,  il  semble  s*être  établi 
sur  tous  les  pointe  du  royaume  une  sorte  d'uni- 
formité qui  fait  préailrnerque  la  gêne  est  partout 
à  peu  prés  égale.  Il  est  des  vins  dont  le  prix  ne 
s'élève  pas  à  4  francs  par  hectolitre.  Bo  mettant 
àpart  ceux  qui  proviennent  de  quelques  coteaux 
privilégiés,  u  en  est  peu  doût  le  pnx  s'élève  à 
9  francs  ou  10  francs. 

Plusieturs  pétitions  sont  suivies  d^un  état  dé- 
Uillé  des  frais  de  plantation,  de  culture,  de  fa- 
brication et  de  conservation.  Sans  doute,  on  peut 
soupçonner  de  l'exagération  dans  quelques-uns 
de  ces  tableaux.  Toutefois,  en  lui  faisant  même 
une  part  très  large^  on  se  convaincra  que  dans 
plusieurs  localités  les  frais  ne  sont  plus  payés, 
que  daus  d^autres  ils  le  sont  à  peine  et  que,  dans 
un  petit  nombre  de  plus  heureuses,  la  vigne 
donne  un  revenu  qui  est  loin  de  pourvoir  k  la  sub- 
sistance du  cultivateur,  et  en  payement  de  iHn- 
térêt  du  ca{)ital  de  la  propriété. 

Un  mémoire  des  délégués  des  propriétaires  de 
vignes,  qui  a  été  dernièrement  distribué  à  la 
Chambre,  contient  plusieurs  extraits  de  ces 
comptes  approximatifs.  D'autres  pétitionsi  dont 
les  auteurs  du  mémoire  n'ont  pas  eu  connais- 
sance, contiennent  des  calculs  a  peu  près  sem- 
blables*  Il  en  résulterait  que  depuis  quelques 
années  les  vignobles  de  l'Ouest  et  du  Midi  don- 
nent presque  tous  une  perte,  que  ceux  de  l'Est 
et  du  centre  ne  sotitpas  en  général  mieux  traités» 
que  néanmoins  dans  quelques  départements,  et 
notamment  celui  de  SaAne-etrLoire,  la  vigne  don- 
nerait encore  un  revenu  représentant  enviroq 
1/2  0/0  ^de  son  capital.  Ce  faible  produit  ne 


tarde  pas  à  se  changer  en  perte  lorèqu  on  est 
obligé  de  garder  les  récoltes.  Dans  iin  mémoire 
qui  accompagne  la  pétition  des  propriétaires  d0 
la  Gironde,  on  cite  en  preuve  de  ces  assertions  lé 
produit  d'un  domaine  plante  en.vignes,  apparte<• 
nant  à  la  Chambre  des  pairs,  et  situé  dans  ce  dé- 
partement. Ce  domaine,  évalué  120,000  fi^aocs^ 
donnerait,  d'après  les  comptes  qui  nous  sont 
présentés,  une  perte  anniielle  de  7,067  francs^  en 
faisant  même  abstraction  de  rintérét  du  capital. 

Ce  genre  de  production  est  sans  doute,  de  sa 
nature,  sujet  à  des  variations  de  prix  qui  n'au^-» 
raient  rien  d*alarmaot  si  on  pouvait  en  prôvoih 
le  terme;  nîais  malheureu^^etufnt  rabaissement 
progressif  des  prix  n'est  que  le  signe  d*unn  enoirme 
accumulation  de  prodiiits.  Tant  qu*elle  durera,  le 
producteur  sera  i  la  merci  de  racneteuri  et  ce 
dernier  du  consommateur. 

L'année  dernière,  disent  les  propriétaires  de 
la  Gironde,  nous  avions  dans  nos  celliers 
600,000  tonneau:;^  de  vin.  Nous  eii  avons 
700,000  cette  année. 

Bcoutez  les  propriétaires  des  autres  pays  de 
vignobles.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  a  deux 
ou  trois  récoltes  accumulées.  Ils  ont,  il  est  vraii.lja 
ressource  de  convt'rtirleurvin  en  eau-de-vie  Mais 
quelques-uns  de  ces  vins  sont  trop  peu  spiritueux 
pour  valoir  même,  sous  cette  nouvelle  formeite 
bas  prix  auxquet  ils  le  vendent  en  nature.  Plu- 
sieurs départements  sont  d'ailleurs  lotaiem^t 
étrangers  a  l^arl  de  la  distillation.  Les  proprié- 
taires dépoiirvus  d'appareil?,  forcés  de  déplacer 
leurs  vins  pour  les  apporter  chek  un  boiiiueur,  ci 
de  rapporter  ensuite  1  eaunde-vie  dkos  leur  doau«> 
cile,  deviennent,  par  l'effet  de  (ce.dépjacemeQti 
sujets  à  l'exercice,  et  cependant,  maigre  ces  per- 
tes et  ces  inconvénients  ils  Unissent  par  être  forcée 
de  recourir  à  celte  ressource,  dont  1  efiet  est 
d'apporter  encore  une  détérioratiou  notable  daoa 
le  prix  des  spiritueux. 

La  valeur  Vénale  des  propriétés  eh  vignes,  di- 
sent les  pétitionnaires,  baisse,  comme  le  prix  des 
vins;  beaucoup  d'entre  elles  ne  trouveut  plua 
d'acheteurs.  On  commence  déjà  a  délaisser  etar^* 
racher  les  vignes  qui  ne  donnent  pas  ^le  produits 
abondantSé  Ce  sont  les  grandes  prooriéiés  coosa-  ) 
crées  à  ce  genre  de  culture  qui  souffrent  le  ploa  ' 
de  cet  éiat  de  gêne,  parce  qu  elles  exigent  propor- 
tionnelletnent  plus  de  dépenses  que  les  petiteA 
propriétés  possédées  par  les  cultivateilrs.  Ce  mal 
est  d'autant  plus  fâcheux  que  b'est  seulemenf 
dans  les  propriétés  up  peu  considérables  qu'un 
peut  donner  a^  la  fabrication  et  à  la  conservation 
des  vins  les  soins  éclairés  et  dis|]^ndieux  qui  )éur 
assurent  unequalité  supérieure.  Les  propriétaires 
de  ces  domaines,  épuisés  par  tant  de  pertes  suc- 
cessives, seront  bientôt  obligés  de  les  morceler 
pour  les  vendre  ou  de  s  eh  défiiire  à  vil  prix»  La 
qualité  de  nos  vins  tend,  par  là,  à  le  détéfiorer« 

Plusieurs  pétitions  sont  signées  par  de  simples 
vignerons.  La  culture  de  la  vigne  afeifet  d'agglo- 
mérer sur  certains  points  une  population  coQ^i- 
dérable.  La  subsistance  commence  a  lui  manquer. 
La  vilité  des  prix  ne  lui  permet  déjà  plue,  dans 
plu?ieursdôpariemenis,  de  cultiver moyenhanttiiie 
portion  déterminée  des  Irtiiis.  Le  propriétaire,  dé- 
sespérant de  recouvrer  jamais  le  iruit  de  ses 
avances,  abatidonnera  une  culture  ingrate  :  que 
deviendront  les  populations  nombreuses  qu'elle 
faisait  subsister  ? 

Je  dois  vous  épargner,  Messieurs,  la  rôpétition 

Îiénibie  des  mêmes  faits  et  des  mômçs  plaintesa 
e  vous  épargnerai  la  tableau  plus  pénible  encore 
des  cômmUndementSi  des  saisies,  ties  inscriptionB  ' 
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hyflMhftftlPee,  btféti  pât*  ((tiMcttlahiiliB  deë  pétl- 
tJoanaifeB  efi  pfëdte  dp  leun  dèsëi^tiOtift.  Ghaf^un 
de  tdUè  a  pu  fi'ttâBu^f  ûAûn  la  loéultté  s'il  était 
exatft. 

Je  pfaM  ttbl  eandëd  atttqtfèllt^ft  IM  pétitidA- 
Dajred  attfibuëot  eet  mi  de  éobffranee. 

m  ne  nient  T)ai  ittielà  euitvfëde  la  vigne  tirait 
plis  depuis  1789  nu  uetable  aecroiaseffients  mais 
cet  acèroidaedieat  est-il  tel  quil  ait  tiéoessaire- 
mput  aiuené  une  aboddëuoë  de  produite  impos- 
sible à  ooosoiamer  ? 

Ils  rie  le  dénient  pà^. 

Arant  178d,  dit-on,  \k  (juantitédë  terrain  pidntê 
en  vigne  ÉMIevait  à  1.800^000  hectares  j  elle  était 
en  i824  de  18.360,000  hectareii,  et  on  peut  pré^u- 
mef  qu'elle  D*a  pas  beaucoup  àagmentë  dépuis. 
Cet  ficcroissement  est  considèi^ablë  sans  doute. 
TOuteroiS,  si  on  fériéchit  à  ëeliii  dé  la  population 
et  Surtout  à  Talëance  répandue  parmi  le^  habitants 
des  ddtupagnes,  nul  a  eu  pour  résoitât  d'aogiuen- 
tef  si  rapidement  toutes  les  autres  branches  de 
consommation,  on  se  convaincre  ^ue  celle-ci  est 
restée  en  arHère  dès  autres.  D'ëutfés  dalculê  peu- 
vent faire  présumer  qu'elle  est  an  moins  station- 
naire,  de|ifiis  ^ue1(tue  tempS.  Selon  M;  le  èomle 
Chantai,  en  1808,  les  vignes  comprenaient  un  ter<- 
riiolrede  1,613.989  hectiireê;  Notre  honorable  col- 
lègue, M.  Charles  Dupin.  tous  fit  observer^  à  lu 
dernière  sesstoh,  que  raccroissetnént.  lusclut 
1824.  n'était  que  de  7  0/0.  tandis  qu'il  était  de 
9  0/0  pour  la  population.  Les  t^étltionnairés  éta* 
blisseut  encore,  par  d'autres  calculs,  relatés  au 
mémoire  déjà  t^itè,  que  la  quantité  de  vin  recueil- 
lie en  France  et  destiné*'  à  m  consommation  ibié- 
rieure,  est  à  peine  en  rapport  avec  la  population 
du  pays,  et  qu'elle  serait  insuffisante  si  une  par- 
tie conaidôrable  de  cette  population  n'était  fofcêe 

de  s'abstenir  de  cette  boisson. 

On  oblecte  encore  l'abondance  déa  récoltes  de 
1826, 1827  et  1828  et  leur  mauvaise  miftllté;  mais 
cette  abondance  a  été,  disent  les  pétitionnaires, 
beaucoup  moins  générale  qu'on  ne  pense,  il  ré- 
sulte des  relevés  fournis  par  les  départements  du 
Midi  que  pendant  ces  dernières  années  ta  moyenne 
a  été  beaucoup  àn-dessous  d*une  récolte  ordi- 
naire. 

Quant  à  la  mautàtSe  qualité  on  ne  peut  gué^e 
présumer  qu'elle  soit  la  cause  dU  défaut  de  con- 
sommation ;  car  les  Vins  dé  bonne  UUalité,  même 
dans  les  départements  de  TBst  et  du  Centre  qui 
approvisionnent  Paris,  sont  pour  le  moins  aUssi 
négligés  que  les  autres  ;  lés  dépértements  du 
Midi  se  Citent  encore  à  l'appui  de  Cette  assertion. 
L*eurs  vins  spiritueux  et  ex)lorés,  qUi  jadis  Se 
mêlaient  aUx  vins  fuibles  nôur  leur  donner  les 
qUHUiés  dont  il  sont  privé:»,  rtstent  dans  leurs 
celliers,  Sans  acheteurs  et^ sans  demandes. 

il  semble  donc  (lu'il  eïiste  quelque  autre  cause 
qui  S'oppose  à  ce  (^ue  lu  consommation  ait  lieu 
en  raison  des  besoins  réels  des  habitants  du  ter- 
ritoire. . 

Cette  cause,  les  pétitionnaires  la  volent  brinci<« 
paiement  daus  la  nature  et  rénormitédesimpôtë 
qui  frappent  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie. 

Chacun  de  nous  n'a  eu  que  trop  Toccasionde 
cottnaltre  la  législation  ()ul  a  établi  et  réglé  cette 
braoehe  Importante  des  revenus  du  lise.  Vous 
saVet  t|Ué  cette  contribution  se  Composé  pour  le 
Trésor  de  elnq  espèces  dé  droits  :  droit  de  circU'- 
iation  perçu  sur  le^  vins  destinés  à  la  consom- 
mation d'un  particulier;  droit  d'entrée,  qui  Varie 
selon  la  nopulattoii  des  villes  et  la  classe  Hàh^ 
laquelle  le  département  est  compris;  droit  de 
dmil  perfiûiUr  pied  de  15  pour  ctout;  droit  Ué 


lioenee  |iayé  par  m  mttrcmihdB  eu  gi^^  et  où 
détail^  et  sur  les  perticuliers  tiui  Veulent  vendre 

leUr  Vin  en  détail;  drOit  de  dixième  sur  les  oé- 
trois  mnnléipaut.  Leé  droite  de  dr^^UlUtiOn  et  dé 
détail  ont  été  renriplacés  pour  lés  eaux  déifie  par 
un  droit  fixe  de  con5<otattiatlon  ^oi  é^t  Toljet  de 
réclamatlona  purtiOulièrçs.  Oh  peut  Joindre  à  eeâ 
impôts  les  droits  légers  toujours  exigés  bour  les 
permis  de  transport  dès  boissons,  dù*il  fait  Heu 

ou  non  au  droit  de  circulsitioà.  Ces  tiërmis  de 
transports  connus  sons  le  nom  de  cml^éd,  passa- 
vants, ttcquitit-à-edutton,  êans  àderottre  beaucoUti 
led  fëvenUiidtt  fisc,  l^oféSeUtent  pour  le  contri- 
buable une  somme  foft  considérable  pai'  Pé- 
normé  perte  dé  temos  qu'ils  Idi  odcaéiodUent.  Ces 
impAts  réunis,  en  y  (Comprenant  eeUx  qal  sont 
perçus  sur  les  cidres  et  polréè  et  ()Ui  n^y  entrent 
que  pour  une  très  fïiibie  partie,  rànpnrtent  aU 
Trésor  uu  revenu  d'envihoU  dent  millions,  dont 
un  oinqdièmé  est  absorbé  par  leii  frais  de  percep- 
tion. 

Les  Villes,  à  Tinstàr  dû  ^ouvertiernénl.  qlit 
pensé  que  le  vin  et  les  eaUl-de-Vlë  étalent  déâ 
matières  hnlnêfn'meHt  ithposdbUs.  Elles  out  fait 
des  droits  qu'elles  ont  perçu  sUrOnx  Un  de  leUN 
principaux  reVenUs  mUnioiUaui.  Le  droit  d*Ob- 
troi/  ordinairement  inférieur  au  droit  d'entrée 
du  Trésor,  régule  souvent  et  le  âhrpuëse  quelque- 
fois au  mépris  de  la  loi.  Uuë  yllle  du  nord  dé 
la  Pranée,  Lille,  â  frappé  lé  vin  d'un  droit  de 
14frftncS  par  hectolitre.  Il  eét évident  quece  n'eét 
pas  Un  droit  qu*élle  perçoit  :  c'est  une  prohibi- 
tion qu'elle  exerce  au  profit  d'uhe  Udtré  bolSsou 
qui  se  fabrique  dans  le  pays.  Aussi,  dans  Cette 
villCt  se  consomme-t-il  annuellement,  à  oe^u^OU 
assure,  sept  ft  huit  litres  <te  ViU  par  individu. 
Les  marchands  de  vin  de  Lille,  unissant  leuri 
voix  â  celle  du  reste  de  la  France,  vous  deman- 
dent comme  elle  l'abolition  ou  U  réduction  deV 
droits,  et  la  ehambre  de  commerce  de  cette  vtlië 
a  approuvé  leurs  réclamations. 

il  y  a  plus  t  Une  loi  de  l'Bmpire  atalt  aUtoridé 
les  grandes  Villes  à  reporter  suf  l'octroi  toUt  od 
parue  de  Tlmpét  mobilier.  Biles  Ohl  largemettt    ' 
usé  de  cette  permission.  Ainsi  Timpôt  spéciale*  i 
ment  destiné  à  atteindre  le  riche  a  été  rejeté  sur 
le  producteur  et  sUf  le  conéommateur  pauvre.        l 

BU  évaluant  à  30  millions  les  droits  sur  lesViUH 
et  eaux-dë-vie  perdUs  p^r  les  villes,  il  en  résulte 
que  la  totalité  de  rimpOi  ^U'ils  supportentest dé 
130  millions  ;  malë  il  est  à  remarquer  nue  léé 
trois  Cinquièmes  dea  produits  échappent  à  l'im- 
pôt par  l'exportation,  la  consommation  sUr  plaoe, 
par  les  propriétaires  et  surtout  par  la  fraUle.  Ce 
sont  donc  environ  quinte  millions  d'hectolitrea 
qui  supportent  130  (nillions  d'impâtt  et  encore 
cette  somme  est-elle  fort  inégalement  répartie,  k 
Paris,  par  exemple,  la  totalité  des  droltàest  de 
21  francs  par  hectolitre;  dans  d'aUtres  grandes 
villes,  elle  s'éièvé  quelquefois  jusqu'il  15  ou 
16  francs  :  elle  descend  dans  d'autres  ju^^qu'à 
6  francs.  Dans  les  campagnes  et  les  petites  com- 
munes, le  droit  n'altère  pas  d'une  mtmiére  trètf 
sensible  la  valeur  vénale  du  produit. 

il  est  impossible  de  Soutenir,  disent  les  péti- 
tionnaires, 4u'uné  masse  de  droiu,  qui  souvent 
double,  triple  et  quadruple  la  valeur  primitive  de 
la  chO!«e,  n'en  arrête  pas  la  consommation.  Assu- 
rément une  augmentation  de  2, 3, 4  sous  par  litre 
n'empêchera  pas  l'homme  riche  d'acheté  ces  vins 
délcats  qui  sont  toujours  d'un  prix  élevé;  mais 
l'artisan, rhomine  même  qui.  sans  être  pauvre,  a 
bes^oin  de  tout  son  revenu  pour  pourvoir  aux  dé- 
pensés de  sa  fomiile,  reculera  deVAUt  celle  qUl  étt 
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absorberait  une  partie  considérable,  on  du  moins 
la  restreindra.  Il  ta  reportera  vers  des  objets  d'une 
nécessité  plus  indispensable,  lia  consommation, 
pour  être  abondante,  doit  être  à  la  portée  de  ton- 
tes les  classes,  et  celle-ci  ne  Test  pas. 

On  nous  fait  craindre,  il  est  vrai,  que  l'abaisse- 
ment des  droits  n*ait  peu  d'influence  sur  la  con- 
sommation, et  on  cite  l'exemple  des  dernières 
années  où  lavilitédes  prix  Ta  augmentée  à  peine 
d'un  dixième;  mais  lors  même  que  ce  résultat  ne 
prouverait  pas  déjà  l'influence  qu'on  essaye  de 
nier,  il  est  a  r^^marquer  que  la  minimité  du  prix 
n'altère  que  d*une  manière  jonbu  sensible  le  prix 
du  vin  vendu  en  détail.  Ainsi  une  différence  de 
3  francs  par  beotolitre,  gui  souvent  ruine  le  cul- 
tivateur, n'établit,  pour  Te  consommateur,  qu'une 
économie  de  3  centimes  par  lifre.  Les  droits  du 
fisc,  restant  les  mêmes,  lui  enlèvent  presque  tout 
le  bienfait  de  la  diminution.  Quelques-uns  des 
pétitionnaires  citent,  au  contraire,  des  exemples 
oui  tendraient  à  prouver  que  la  consommation  a 
lieu  ordinairement  presque  en  raison  directe  de 
l^baissement  des  droits. 
^  Ainsi,  à  Paris,  où  ils  sont  de  21  francs,  la  con- 
sommation n'est  qued*on  bectolitre  par  individu. 
A  Nantes  ils  sont  de  10  francs,  et  la  consomma- 
\  tîon  est  de  cent  quarante  litres.  A  Bordeaux,  où 
.  ils  ne  s'élèvent  qu'à  8  fr.  67  c,  la  consomma- 
I  tion  est  àv  deux  bectolitres  par  habitant. 

Le  mode  de  perception  nuit  pent-élre  à  la  con- 
sommation plus  encore  que  l'énormitéde  l'impôt. 
Je  m'abstiendrai  devons  rr^péter  ce  qui  est  allégué 
contre  l'exercice  si  odieux  à  la  mapse  de  la  po- 
pulation, par  les  vexations  qu'il  entraîne.  11  a  en 
outre  le  grave  inconvénient  de  faire  peser  propor- 
tionnellement sur  les  classes  peu  fortunées  la  plus 
grande  part  de  l'impôt.  L'homme  riche  achète 
ordinairement  des  vins  en  cercle  qui  ne  sont  as- 
sujettis qu'aux  droits  d'entrée  et  à  un  léger  droit 
de  circulation.  L'homme  peu  aisé,  faute  de  moyens 
suffisants,  est  forcé  d'acheter  son  vin  en  détail  et 
ajoute  ainsi  aux  droits  d'entrée  ceux  de  détail  et 
de  licence,  sans  compter  le  bénéfice  du  marchand. 
Noua  devons  encore  faire  ressortir  une  observa- 
tion qni  est  faite  par  plusieurs  des  pf^titionnaires  : 
c'est  aue  Texercice  et  le  droit  de  circulation  ten- 
dent a  éloigner  le  spéculateur.  Les  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  qu'éprouve  celui  qui  trans- 
porte cette  lK)is8on,  la  nécessité  de  partir  et  d'ar« 
river  à  jour  fixe,  et  surtout  la  servitude  imposée 
au  domicile  de  celui  qui  veut  conserver  des  vins 
qui  ne  proviennent  pas  d«>  son  crû,  ont  entière- 
ment découragé  la  spéculation,  qui  seule  pourrait 
établir  Téquilinre  entre  les  années  abondantes  et 
les  années  stériles,  entre  les  départements  qui 
manquent  de  vin  et  ceux  qui  en  retzorgent.  Le 

1^ropri(^taire, obligé  de  garder  ses  vins, est  forcé  de 
es  livrer  à  vil  prix  ou  de  les  voir  dépérir  entre 
ses  mains,  faute  de  posséder  les  avances  et  le 
lociTl  nécessaires  à  leur  conservation 

Bnfin,  ce  mode  de  perception,  si  vexatoire  et  si 
coûteux,  puisque  les  frais»  portant  presque  uni- 

auement  sur  rexercice,  s'élèvent  en  réiiliiéàplus 
uquatdu  produit  brut,  est  impuissant  pour 
prévenir  la  fraude  que  l'énormiié  des  droits  rend 
fréquente  et  inévitable;  des  populations  entières 
s'y  livrent.  Cette  funeste  habitude  les  currumpt; 
les  tentatives  qu'on  fait  pour  la  réprimer  les  irri- 
tent (t  les  portei  i  au  crime.  Ces  considérations 
ne  sont  pas  du  nombre  de  celles  qu'il  est  pernjis 
de  négliger. 

Les  pétitionnaires  prétendent  que  l'impôt  est 
cOi  traire  à  la  Charte,  en  ce  que  tous  lesFrançais 
devant  contribuer  aux  charges  publiques  dans  la 


proi>ortion  de  leur  revenu,  rég>lité  proportion- 
nelle est  tout  à  fait  rompue  pour  les  propriétaires 
de  vignes.  Si  ces  plaintes,  qui  pourraient  s'appli- 
quer à  d'autres  impôts  indirects,  et  peut  être 
même  à  l'impôt  foncier,  vous  paraissaient  peu 
fondées,  il  n'y  aurait  pas  moins  lien  d'examiner 
si  llmpôt  est  équitablement assis.  Or,  les  proprié- 
taires de  vignes  n'ont-ils  paa  quelaue  droit  de  se 
plaindre,  de  ce  qu'après  avoir  payé  leur  part  de 
l'impôt  foncier,  on  fait  encore  peser  sur  eux  pres- 

3ue  exclusivement  la  partie  des  contributions  in- 
irectes  attribuée  aux  produits  du  sol?  et  s'ils 
ontdémontréque  cet  impôt  les  atteint  directement 
en  arrêtant  ta  consommation,  ne  sont-ils  pas 
fondés  à  demander  une  meilleure  répartition?  On 
pourra  leur  répondre,  il  est  vrai,  qu'ils  ont  trop 
planté;  on  peut  leur  donner  le  conseil  d'arracher 
leurs  vignes,  c*est^à-dire  de  sacrifier  les  deux 
tiers,  quelquefois  la  presque  totalité  de  leur  ca- 
pital ;  mais  avant  que  d'en  venir  à  ce  triste  expé- 
dient, qui,  en  anéantissant  un  capital  de  plusieurs 
milliards,  diminuerait  si  considérablement  les 
revenus  de  TEtat,  il  faut  certainement  examiner 
avec  attention  s'il  n'existe  pas  de  remèdes  moins 
violents  pour  soulager  les  souffrances  dout  ils  se 
plaignent. 

Les  pétitionnaires  croient  que  ce  remède  con- 
siste dans  la  suppression  de  1  impôt  des  boissons, 
ou  du  moins  dans  une  forte  réduction.  Presque 
tous  s'accordent  à  demander  des  changements  im- 
portants dans  le  mode  de  perception.  Un  petit 
nombre  d'entre  eux  se  borne  à  demander  une  forte 
réduction  dans  les  droits  d'entrée.  Le  plus  grand 
nombre  pense  que  tous  les  inconvénients  dont  on 
se  plaint  subsisteront  tant  que  la  circulation  et 
la  vente  des  boissons  ne  seront  pas  entièrement 

libres. 

Après  avoir  mis  sous  vos  yeux  les  plaintes  com- 
munes à  tous  lei^  propriétaires  de  vignes,  nous 
allons  vous  en  exposer  quelques-unes  qui  sont 
d'un  intérêt  moins  général. 

Les  propriétaires  de  plusieurs  départements  se 
plaignent  de  ce  que  les  vins  communs  supportent 
le  même  droit  que  ceux  dont  le  prix  est  quelque- 
fois décuple.  Ils  demandent  une  classification 
plus  équitable. 

Les  divers  propriétaires  et  bouHleors  réclament 
contre  le  droit  \\7ie  sur  les  eaux-de-vie,  établi 
par  la  loi  du  16  juin  1824.  Ce  droit  qu'on  fit  con- 
sidérer comme  une  amélioration  au  mode  de  per- 
ception alors  existant,  fut  calculé  d'après  le  prix 
des  dernières  années  qui  excédait  évidemment  de 
beaucoup  le  prix  moyen.  En  ce  moment,  une 
pièce  d'eau-de-vie  de  50  veltes,  contenant  z  bec- 
tolltre?  d'alcool  pur,  valant  sur  place  110  francs, 
paye  à  Paris  Ifô  fk'ancs  de  droits  d'entrée  et  de 
consommation.  Uancien  droit  proportionnel  im- 
posait une  charge  bien  moins  pesante. 

Les  réclamations  qui  partent  des  classes  pauvres 
de  cultivateurs  appelleront  votre  attention  d'une 
manière  toute  spéciale  :  de  ce  nombre  sont  celles 
des  vignerons  dlssoudun  et  de  quelques  autres 
localités;  oblif^és  de  conserver  leurs  vins  dans 
les  villes,  faute  de  bâtiments  ruraux,  ils  ne  sont, 
d'après  la  loi  du  28  avril  1816,  admis  à  l'entrepôt 
qu'autant  qu'ils  peuvent  y  placer  une  quantité 
supérieure  à  9  hectolitres;  dans  le  cas  contraire, 
privés  de  cette  faveur,  qu'ils  consomment  ou  non 
leur  vin,  qu'ils  le  vendent  au  dehors  ou  au  de- 
<lan9,  ilssont  toujours  obligés  d'acquitter  les  droits 
d'entrée. 

Ces  vignerons  et  beaucoup  d'autres  se  plaignent 
encore  des  difficultés  qu'on  élève  relativement 
M  transport  et  à  l'entrée  des  piquettes  faites 
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avec  des  marca  non  pressés,  et  qae  la  régie  qua- 
lifie de  yins  faibles.  Ces  difficultés,  qui  Ueonent 
peut-être  à  une  exteosion  auu8i?emeiit  donnée  à 
farticle  42  de  la  loi  du  28  avril  1816,  doivent 
être  signalées  à  l'atiuntion  de  M.  le  minisire  des 
finances. 

Le  sieur  Decruty,  de  Mantes,  demande  le  rap- 
port de  l'arUcle  3  de  la  loi  un  17  jaitiet  1819,  c|ui 
assujettit  au  droit  de  circulation  ou  à  Tobligation 
de  prendre  uue  licence  de  marchand  en  gros,  le 
propriétaire  recollant  qui  fait  transporter  son  vin 
dans  les  caves  fiors  des  limites  posées  par  ledit 
article.  Il  demande,  en  outre,  que  chaque  proprié- 
Uûre  récoltant  puisse  faire  transporter  à  son  do*- 
micile,  pour  son  usage  et  celui  de  sa  famille,  une 
certaine  quantité  de  vin  de  sa  récolte  exempte  de 
tous  droits.  Votre  commission  a  pensé  que  ces 
propositions  ne  pourraieni  être  utilement  exami- 
nées que  lorsqu'un  réviserait  la  législation  sur 
les  boissons. 

Nous  vous  avoua  exposé.  Messieurs,  les  princi- 
paux griefs  des  propriétaires  de  vigued,  auxquels 
se  joignent  beaucoup  de  négociants  et  débitants 
de  vin.  Ces  griefs  ne  sont  pas  cependant  tes  seuls. 

Bans  un  grand  nombre  de  pétilions,  et  particu- 
lièrement dans  celles  qui  viennent  des  départe- 
ments frontières  ou  maritimes,  on  se  plaint  du 
défaut  d'exportation. 

N'est-il  pas  remarquable,  disent  les  pétition- 
naires, qu'a  une  époque  où  les  moyens  d^échange 
sont  si  multipliés,  où  le  commerce  mettaotd'ac- 
tivité  dans  ses  relations,  le  seul  de  nos  produits 
qui  ne  craigne  aucune  concurrence  reste  sans 
acheteurs  sur  les  marchés  de  TEurope  et  de  l'Amé- 
rique? Tout  devait  foire  présumer  du  moins  que 
nos  exi  ortations  en  vin  augmenteraient  dans  la 
proportion  des  autres  produits.  Loin  do  là,  cha- 

Sue  année  les  voit  diminuer.  L  Angleterre,  les 
tats-Uois,  la  Russie,  la  Suéde,  les  Pays-Bas,  les 
Etats  du  roi  de  Sardaigne,  réduisent  chaque 
année  leurs  achats;  à  l'appui  de  ces  assertions, 
les  pétitionnaires,  et  en  particulier  ceux  des 
fioucnes-du-Hbéue,  des  Basses-Pycéuées  et  de  la 
Gironde,  présentent  des  tableaux  d*où  il  résulte- 
rait que  le  chiffre  de  nos  exporuiions  a  considé- 
rablement diminué  depuis  qu-lques  années. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  qfxn  ces  asser- 
tions paraissent  contredites  iusqo  à  un  certain 
point  par  Jus  tableaux  presenlés  par  M.  le  minis- 
tre du  commerce,  d'après  lesquels  la  moyenne 
de  nos  exportations  en  vins  de  1815  à  1821  se- 
rait de  1,068,000  hectoUires,  et  celle  de  1821  à 
1825,  de  1,103,000  heetolitres,  et  par  conséquent 
légèrement  supérieure  à  la  première;  mais  il 
*  faut  observer  que  les  sept  premières  années  com- 
prennent une  époque  ou  le  vin  était  eu  France 
rare  et  d'un  prix  élevé  par  suite  de  plusieurs 
mauvaises  récoltes,  et  que  dans  les  sept  dernières, 
au  contraire,  si  on  en  excepte  18i5,  l'aviliss»* 
ment  des  prix  a  été  toujoure  croissant.  Quelques 
pétitionnaires  font  encore  observer  que  ces  expor- 
tations ne  sont  pas  toujours  le  signe  d'un  vérita- 
ble commerce  d  échauge,  et  qu'elles  n'indiquent 
souvent  que  des  spéculations  malheureuses  que 
des  propriéiairea,  désespérant  de  vendre  leurs 
vins  ches  eux^  vont  faire  dans  des  ports  étran- 

g ers,  et  qui  ordinairement  consomment  leur  ruine, 
lous  devons  toaiefots  ajouter  que  l'exportation 
des  eaux-de-vie  présente  on  résultat  plus  satis- 
faisant. 

Recherchant  la  cause  de  ce  défaut  de  débou- 
chés extérieurs,  les  pétitionnaires  ne  le  voient 
pas  dans  l'introduction  de  la  culture  de  la  vigne 
dans  les  contrées  qui  refusent  nos  vint.  Lt  plu- 


rirt  d'entre  elles  sont  condamnées  par  la  nature 
ne  la  tenter  jamais.  Dans  celles  où  un  climat 
plus  doux  peut  faire  espérer  plus  de  succès*  on 
n'a  encore  fait  que  des  essais,  et  les  quantités 
produites  sont  trop  insignifiantes  pour  influer 
d'une  manière  sensible  sur  nos  exportations.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  les  Etats  qui  nu  recueil- 
lent pas  de  vin,  tels  que  l'Angleterre  et  la  Suède, 
sont  do  nombre  de  ceux  qui  réduisent  leurs 
achats.  Us  croient  voir  une  cause  plus  réelle  de 
ce  décroissement,  ou  tout  au  moins  de  cette  stag- 
nation dans  i'é  évation  de  nos  tarifs  de  douanes, 
qui  équivalent,  pour  la  plupart  d^s  produits 
étrangers,  à  de  véritables  prohibitions.  Les  gou- 
vernements, usant  de  représailles,  ont  élevé 
leurs  Uirifis  à  leur  tour.  Nos  vins  ne  sont  plus 
pour  les  étrangers  qu'un  objet  de  luxe  à  la  por- 
tée seulement  des  grandes  fortunes.  Le  mal  sera 
bientôt  sans  remède,  ils  en  perdent  l'habitude, 
ou  cnerchent  à  s'en  procurer  a  meilleur  marché, 
soit  par  la  culture  de  la  vigne,  soit  par  des  trai- 
tés do  commerce  avec  les  contrées  vignicoles 
qui  ne  repoussent  pas  leurs  produits. 

Votre  commission,  Hessieur-^,  se  borne  sur  ce 
point  à  vous  exposer  les  plaintes  des  pétition- 
naires. Elle  doit  ajouter  qu'elles  sont  rédigées 
avec  modération,  et  qu'il  est  évident  qu'il  est 
loin  de  leur  pensée  de  porter  aucune  atteinte 
aux  intérêts  existants.  Ils  peuvent  se  rappeler 
d'ailieure  qu'à  la  dernière  session  leure  plaintes» 
exprimées  avec  quelque  vivacité,  ftarent  repous- 
sées avec  un  peu  de  susceptibihté  par  quelques- 
uns  des  honorables  reoréseniants  de  l'industrie 
qui  siègent  dans  cette  Chambre.  Ils  ont  trop  be- 
soin d'uppui  dans  leur  malheur,  pour  se  créer 
sans  nécessité  d'aussi  redoutables  adversaires.  U 
est  même  des  pétitionnaires  qui  pensent  que 
sans  changer  le  chiffre  des  tarifs  on  pourrait 
négocier  avec  quelques  puissances  des  traités  de 
commerce  plus  avantageux,  lis  citent  pour  excio- 
ple  les  Pavs-Bas,  où  nos  vins  sont  frap|)és  d'un 
droit  de  100  pour  100,  tandis  que  nous  rece- 
vons la  plupart  de  leurs  produits  moyennant  un 
droit  de  20  à  25  0/0.  Ils  espèrent  d'ailleurs  que 
toutes  ces  questions  auront  été  examinées  ave  ; 
maturité  par  les  commissions  d'enuuétes  qui  ont 
été  formées.  Nous  ne  devons  pas  aissimuler  ce* 
pendant  que  quelques-uns  d'entre  eux  se  plai- 
gnent de  œ  qu'on  a  appelé  au  sein  des  commis- 
sions trop  peu  de  représenunts  des  intérêts  vi- 
gnicoles. 

En  proposant  la  suppression,  ou  du  moins  de 
fortes  réductions  sur  l'impôt  des  boissons,  les 

gétitionnaires  reconnaissent  qu'il  existera  un  dé* 
cit  considérable  dans  nos  recettes.  La  plupart 
d'entre  eux  ont  pensé  que  c'était  au  gouverne- 
ment à  pourvoir  aux  moyens  de  le  combler;  que, 
dépourvus  de  renseignements,  ils  ne  pourraient 


que  chose  d'inconvenant,  de  la  part  de  si  nples 
individus,  à  prendre  l'initiative  ae  mesures  qa 
pourraient  atteindre  et  blesser  les  intérêts  de 
quelques-uns  de  leure  concitoyens.  Cependant,  il 
en  est  qui  ont  cru  pouvoir  exposer  quelques  vues 
dont  nous  allons  vous  rendre  un  compte  tréssom* 
maire. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déià  dit,  presque  tons 
les  pétitionnaires  conseutirslent,  quoique  avec 
peine»  à  laisser  subsister  une  partie  de  l'Impôt; 
mais  presque  tous  demandent  un  changement 
total,  ou  du  moins  des  modifications  imporuinies 
dans  le  mode  de  perception. 


ic^Qces,  ce 
lions,  8aqe 
9,  bière.  La 


iH  IChtfirtNni  4f»  Dépotés.!        MWCKfPS  RKSTàlWATiON. 

Un  seul  pétitionnaire,  le  sieur  Godefroi,  rem'>- 

Stiicç  tous  l^p  droits  actuels  par  un  droit  unique 
'inventaire  i  œaiâ  son  projet  n'est  appuyé  par  ap- 
cup  développement. 

Les  auteurs  du  méooire  déjà  cité  lais9eri4eQt 
Bfibsister  les  droits  d'entrée  et  les  •—*—  — 
qpi  donnerait  un  produit  de  34  tni 
corppter  les  droits  de  fabricatiop  de  . 
suppression  des  ((roit;  de  circulation  et  de  détail 
réduirait  d^s  cinq  sixitoea  au  moins  \ù^  frais  de 
perception»  II9  p'abaiiennent  de  proposer  des 
B)oyens  de  pourvoir  au  déficit  qu'elle  laisserait. 
Toutetpjs  il^  observent  que,  4aq8  ou  p^oyaume 
vôi9iq«  i70  piilliops  fi'tmpdts  sont  a^sis  sur  des 

ggets  qui  ne  pQut  eu  Prince  soumis  ^  (aucune 
»e. 

Plq^leors  pétitionnaires  pensent  qu'on  pourrait 
^ans  iucQpvéuiept  augmepter  beaucoup  le  prix 
des  Uceqc^s. 

Queique8^IIU9  d'entre  eux  proposent  de  reporter 
le  montaui  ^p  déficit  sur  la  contribution  foncière, 
si  imprudemq^eut  dégrevée  et  sur  Timpôt  inobi- 
lîér,  qui/  par  une  meilleure  répartition,  aérait 
susceptible  d'un  notable  accroisseooent.  Ils 
comptent  enGn  sur  les  économies  qu'on  opérera 
sur  je  budget  des  dénensep, 

Nous  nous  abstiendrona  de  vous  reproduire  plq- 

ffieurs  autres  moyens  proposés,  qui,  nous  4evon8 
e  dire,  se  ressentent  (rPP  en  général  4*un  défaut 
complet  de  repseigqeqientfi.  votre  commission 
croit  devoir  pe  ^prner  &  vpus  dire  que  les  una  lui 
ont  paru  imnrat^bleS|  d^autr^s  tout  à  fait  iQsuf- 
flsants,  à^aupea  entin  susceptibles  d'objections  | 
qu'elle  p'élîut  paa  appelée  à  résoudre.  Bile  a  àt 
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attnbutiops,  aurait  peut-être  pui  à  ceux  qui  ré- 
ciamept  votre  ^ppui. 

Jdais  ce  qui  lui  a  paru  bors  de  toute  conteatar 
tion,  c'est  la  détresse  toujours  croisHQte  des 
propriétaires  et  des  cultivateurs  de  vigpobieç; 
ce  qui  lui  a  paru  démoptre,  c'est  Taltération  de 
la  consompiatigô  causée  par  Ténormité  et  par  le 
mode  fie  perceptiop  4e  ('impôt.  Voilà  ce  qu'elle 
ne  doit  pas  vous  dissimuler;  car  ce  n'est 
pas  eq  içaçbant  ^e  ipai  qu'on  parviendra  à  le 
guérir, 

Qu'op  puisse  reprocher  à  quelquç^-uus  dea  pé- 
titioquaires  it'avoir  exagéré  des  souffrances  trop 
réelles,  d*avoir  attaqué  avec  trop  de  vivacité  le 
mode  aptu^l  de  perception  :  c'est  ce  que  votre 
comn^ission  ne  vous  proposera  paa  d'approuver, 
mais  sqr  quQi  cependant  elle  ne  croit  pas  devoir 
appeler  une  improbation  Révère;  car,  il  faut  le 
dire,  1^  vivacité  de  la  plainte  s'est  aiUée  prçsqqe 
coqstamnjeqt  cbeff  eux  ^  la  mesure  de  rexprea- 
aion,  et  il  serait  dangereux  de  circonscrire  le  droit 
de  défenae  d.ap/s  dea  limites  trop  étroites-  S*ila  ont 
attaqué  avpc  forcq  dea  lois  rigoureuses,  ils  ont 
ûbéuu  droit  de  toua  les  citoyens.  lia  en  auraient 
excéd^  les  uorpeàf  s'ils  avai^ut  excité  h  les  en- 
freindre \  c'est  ce  qu'.9U  ue  peut  reprocher  k  au- 
cun d'eui^. 

Nous  pçnaona  di^pc,  Messieurs,  qu'il  y  a  Uep 
d'appeler  sur  la  situation  des  propriét^res  de 
v|gU(^las  la  ifsollicituae  Ja  plqa  active  du  gouver- 
nement. Réfléchissez  en  effet  à  la  nature  ûç  leurs 
pliaipt^.  1)^  deff)ap4ent.  pop  paa  qu'où  ^  Pro- 
l^e,  maïf  qu'on  ce^se  d^  If^ur  nuire.  Us  looi  loin 
de  pii^rt^r  envie  ^  la  bienveillance  toute  paternelle 
avec  laquelle  le  gouvernement  veille  &  (a  prna> 
périté  fji  toptos  ies  industriea  ;  maiai  enfants  de  la 
même  fanuile,  ceux  qi^  ne  partic^p^  pai  ^  tM10 


les  avantages,  m  doivent  pas  du  moîna  ètw  trai»- 
tés  en  fila  déshérités.  Ne  réclament«-il8  pas  d'ail- 
leurs en  faveur  de  la  plus  ancienne  et  de  la  plus 
précieuse  de  nos  industries?  Incorporée  à  notre 
sol  depuis  plus  de  quinse  siècles,  sans  rivale 
dans  l'Burope  et  le  reste  du  monde,  représentant 
un  immense  capital,  faisant  subsister  une  popu- 
lation nombreuset  active  et  intelligente,  procor 
rant  au  riche  et  au  pauvre  une  boisson  saine  et 
fortifiante»  à  quels  justes  reproches  les  ministres 
du  roi  et  les  députés  de  la  France  ne  leraieut-ils 
pas  exposés,  de  quels  regrets  amers  ne  seraient- 
ils  paa  poursuivisvai  parleur  incurie  ils  laissaient 
dépérir  ce  riche  héritage  dont  elle  leur  a  confié 
la  cpnservation  ?  Vous  n'encourres  pas  ce  reproche, 
Messieura.  Vos  méditations  se  porteront  sur  les 
réclaniationa  qui  vous  sont  soumises  s  vous  y 
appellerex  celles  de  MM.  les  ministres  ;  et,  de  nos 
communes  réflexions,  naîtront  des  mesures  qui, 
sans  altérer  les  revenus  de  l'Etat,  permettront  au 
roi  d'apporter  un  soulagement  réel  à  des  souf- 
frances qui  ra(fli|[ent. 

Deu  pétitions  moins  nombreuses,  mais  non  moins 
intéressantes,  vous  sont  adressées  par  les  culti- 
vateurs de  plusieurs  communes  du  département 
de  l'Eure,  relativement  aux  cidres.  Leurs  inté- 
rêts sont  les  mêmes  que  ceux  des  propriétaires 
de  vignobles,  puisqu'ils  sont  régis  par  la  même 
législation.  Leurs  réclamations  portent  principa- 
lemi-nt  sur  les  droits  d*entrée  qui  se  perçoivent 
&  Paris  sur  les  cidres  en  cercles.  Ges  droUs  qui, 
dans  l'origine,  n'étaient  nue  de  4  lianes  par  hec- 
tulitre.onl  été  portés  à  5tr.  50  c.  pour  le  Trésor  et 
â  fr.  50  c.  pour  l'oetroi,  total  :  il  fraucs.  Il  est  ré- 
sulté de  celle  augmentaiion  une  altération  notable 
dans  la  consommation. 

Enfin,  votre  commission  doit  faire  mention  avec 
un  égal  intérêt,  des  pétitions  des  brasseurs  de 

Plusieurs  villes  des  départemeous  du  Nord,  du 
as-de-Galais  et  des  Ardennes,  sur  le  droit  de 
fabrication  imposé  aux  bières  depuis  1816.  Ge 
droit,  qui  n'était  que  de  1  fr.50  c.  par  hectolitre, 
fut  porté  a  3  fcaocs  à  cette  époque.  Ilsdemaodent 
qu'on  en  revienne  à  l'ancienne  fixation. 

Messieurs,  depuis  que  ce  rapport  est  préparé, 
il  a  été  présenté  à  la  Chambre  un  projet  de  loi 
sur  les  boissons  portant  quelques  moiiifications 
aux  lois  du  28  avril  1816  ut  du  3  {uiUat  1819.  La 
couimission  qui  s'en  occupera  doit  prendre  coq- 
naissance  des  griefs  allégués  par  les  pétitionnaires 
et  des  moyeus  qu'Us  proposent  en  remplacement 
de  l'impôt,  afin  de  porter  un  jugement  plus  rai- 
sonné sur  le  projet  dout  vdus  lui  aves  confié 
l'examen. 

Nous  pensons  que  les  renvois  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  sont  Justifiés  par  les 
fflotifd  que  nous  venous  de  développer.  La  situa- 
lion  des  propriétaires  de  vignobles  se  lie  trop  à 
la  prospérité  de  l'agriculture  pour  que  nous  ne 
demandions  pas  également  le  renvoi  a  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur. 

En  conséquence,  voire  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  de  toutes  les  pétitions  à  MM.  les 
ministres  des  finances,  de  rintérieur,  du  com- 
merce et  des  affaires  étrangères,  à  la  comqiissida 
du  projet  de  loi  sur  les  boissons  et  à  la  commis- 
Hon  du  budget. 

M.  C<BU|lM.*ilrld«faie.  Messieurs,  les  réclama- 
tions des  propriétaires  de  vignobles  qui  vous  sont 
soumises,  n'ont  pu  manquer  d'exciter  le  plus  vif 
intérêt:  leur  position  est  alarmante;  il  est  de 
notre  devoir  sans  doute  de  rechercher  les  causes 
et  4e  provoquer  un  prompte  réparation  aux  maux 
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dpqt  Us  nous  présentent  Taffligeant  tableau.  Tous 
8*acc6rdeol  à  accaser  notre  syâtètne  de  douane, 
et  deoDandent  qu*U  y  eoil  apporté  degrHpds  chan- 
l^emenls. 

^ous  oe  pouvons  examiner  trop  sérieusement 
ceux  que  tes  pétitionnaires  indiquent,  afin  de 
f)0U9  assurer  si  Texécution  en  est  facile,  si  elle 
mène  au  but  proposé,  et  si  leur  adoption  oe  serait 
pas  féconde  en  conséquences  désastreuses. 

Il  y  a,  Messieurs,  et  la  pétition  en  est  une 
preuve,  une  liaison  intime  et  une  dépendance 
mutuelle  entre  les  intérêts  de  i'industrie  agricole 

S[ui  nous  occupe  et  les  autres  branches  non  moins 
muortantes  de  notre  industrie  manufacturière. 
li  iqaporte  bien  de  ne  prendre  aucune  mesure 
k  l'égard  de  t*une  sans  en  avoir  calculé  l'effet  sur 
toutes  les  autres  ;  autrement  nous  aurions  déplacé 
le  mal  au  lieu  d*y  remédier. 

Les  pétitionnaires,  préoccupés  par  leurs  inté- 
rêts, me  paraissent  attribuer  an  peu  légèrement 
les  causes  de  leur  fàcbeuse  situation  &  la  pruiec- 
Uon  accordée  4  quelques  branches  de  notre 
Industrie  manulkcturière,  et  notamment  aux 
droits  imposés  aux  fers  étrangers  en  faveur  des 
fers  indigènes. 

La  commission  d'enquête,  instituée  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  s  est  occupée  longuement  de 
cette  haute  question,  elle  a  mis  en  présence  tous 
les  intérêts,  et  je  ne  pense  pas  qu*elle  ait  partagé 
l'opinion  des  propriétaires  Je  vignobles  sur  la  né- 
cessité 4'apporter  de  suite  de  notables  change- 
ments 4  l'ordre  de  choses  existant  :  et,  en  effet, 
si  depuis  plusieurs  années,  noua  sommes  entrés 
dans  une  voie  d'eocourasement  pour  la  fabrica- 
tion des  fers  indigènes,  raut-il  tout  bouleverser 
au  moment  où  nous  commençons  à  recueillir  les 
fruits  de  ce  système?  Paut-il  ruiner  les  maîtres 
de  forges  qui  Oiit  étendu  et  multiplié  leurs  exploi- 
tations, encouragés  qu'ils  étaient  par  des  mesures 
législatives  ?  De:i  motifs  de  haute  politique  ont  dû 
déterminer  le  gouvernement  à  protéger  la  fabri- 
cation des  fers,  et  sa  prévision,  embrassant  l'ave- 
nir, lui  a  assuré  qu'à  tout  événement  ses  besoins 
seront  satisfaits.  Sous  la  foi  de  cette  protectioQ 
temporaire,  d'immenses  exploitations  ont  été 
entreprises,  des  marchés  coosidératiies  de  bois 
ont  été  passés  pour  plusieurs  années  et  à  cher 
prix,  et  cependant  nos  fers  ont  baissé  depuis  deux 
ans  de  20  à  25  0/0. 

Tel  e3t  reflet  de  la  concurrence  :  laissez  la  faire, 
elle  se  chargera  toujours  de  niveler  les  prix.  S'il 
était  prouvé  toutefois  que  les  fers  étrangers  por- 
tassent préjudiee  a  notre  industrie  agricole  et  que 
nous  crussions  indispensable  de  réduire  notre 
tarif,  il  faudrait  que  cette  disposition  fût  par- 
tielle, progressive,  et  fixer  à  l'avance  l'éDoque  de 
cette  réduction.  Faite  sans  prudence  et  cTune  ma- 
nière trop  brusque,  elle  compromettrait  le  sort 
de  l'une  de  nos  plus  belles  branches  d'industrie. 
D'ailleurs  observons  que  les  demandes  des  péti- 
tionnaires tendent  à  remettre  en  question  et  en 
Su  moment,  tous  nps  principes  en  matières  de 
ouaoe  :  nous  ne  pourrions  cependant  remaaiei* 
tout  (i  coup  le  système  actuel,  sans  nous  exposer 
(t  des  essais  aussi  longs  peut-être  qu'onéreu;^  : 
toutefois,  ie  suis  le  uremier  à  reconnaître  que  ce 
syitème  i^st  susceptible  de  nombreuseis  et  d'im- 
portantes 0)oditication9  qu'il  faut  introduii^  suc- 
cessivement, 

J'ai  déi^  dit  à  cettç  trlbuneqiie  les  lois  dédouane 
ne  Douv^lent  être  absolues,  qu'elles  4eva|etit 
quelquefois  protéger,  par  des  mesures  prohibitives 
DU  par  des  droits,  une  industrie  naissante,  et  reti- 
rer sa  protectjion  là  où  commencerait  le  mono- 


pole. Je  crois  être  conséquent  avec  moi-même 
dans  les  observations  qu(^  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettrer  Rêver  la  liberté  absolue  du  oommerce, 
c'est  une  véritable  utopie.  L'Angleterre  qui,  par 
sa  position  géographique,  par  ses  immeasas  pos- 
sessions, domine  le  commerce  du  monde,  o#  se 
croit  pas  encore  assez  puissante,  pour  proclamer 
ce  principe  absolu  de  liberté. 

c  Chaque  genre  d'impôt,  ainsi  que  l'a  dit  un 
«  noble  pair,  donoe  lieu  nécessairement  à  des 
«  plaintes  et  à  des  réclamations  da  la  part  de 
«  ceux  sur  lesquels  il  pèse  plus  particulière* 
«  ment.  »  Toutefois,  les  observations  que  font  les 
pétitionnaires  sur  l'impôt  indirect  nous  semblent 
justes  et  fondées .«  cet  impôt  est  certainement  iufpé 
depuis  longtemps,  et  dans  son  principe  et  dans 
son  mode  de  p  rception.  Je  ne  sais  si  le 
projet  de  loi  qui  sera  proehainement  discuté,  re- 
médie à  beaucoup  d^abus  et  satisfera  l'attente 
générale  ;  mai3  comme  nous  ne  pouvons  l'exa- 
miner à  l'occasion  des  pétitions  qui  nous  oecu- 
petit,  nous  devons  espérer  qae,  de  la  discussion;; 
sortiront  les  améliorations  que  réclament  à  si 
juste  titre,  et  l'agriculture  et  les  consommateurs. 

Si  nous  pouvionsjeterunooup  d'œil  rapide  sur 
notre  situation  commerciale,  agricole  et  manu*      // 
Kcturîère,  le  tableau  serait  effrayant  ;  mais  o'ast 
alors  que  la  crise  est  violenFej  que  les  moyens 
réparateurs  reiisployef  doivent  êve  sérieusement 
médités.  Avant  tout  reconnaissons  bien  les  cau- 
ses du  mdl,  et  nous  parvieudrons  à  les  détruire. 
Les  propriétaires  de  vignobles  souffrent  sans  con- 
tredit; mais  l'industrie  manufacturière  est-elle 
plus  heureuse?  Si  les  exportations  de  l'une  et  de 
l'autre  industrie  peuvent  aider  à  résoudre  la 
question,  nous  verrons  que  celles  des  vins,  pen- 
dant ('année  1828,  ont  beaucoup  exeédé  celles  des 
années  précô  lenies  tandis  que,  pendant  le  même 
Ups  de  temps,  les  exportations  de  nos  tissus  \ 
s'élèvent  à  peine  à  la  moitié  de  celles  des  autres  ; 
années.  Il  y  a  encombrement  de  vins,  mais  les  ' 
dernières  années  ont  été  d'une  abondaooe  extra- 
dioaire  et  hors  de  toute  prévision. 

Nos  manufactures  aussi  sont  pour  la  plupaK 
surchargées  de  produits;  cependant  elles  ont 
cherché  à  forcer  les  VHOtes  par  l'abaissement  des 
prix  :  elles  ont  ralenti  leur  activité,  moyeu  effi- 
cace pour  rendra  de  la  valeur  aux  choses  produi- 
tes :  car  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  produciiou 
force  toujours  la  consommation,  il  faut  recon- 
naître que  id  production  a  aussi  des  lioaitai  qu'oa 
ne  peut  franchir  sans  s'exposer  4  dea  pertes  iné- 
vitables, sans  provoquer  des  crises  qui  frappent 
alors  toutes  les  industries,  car  toutes  sont  liées 
entre  elles. 

Ainsi,  sans  partager,  sous  tous  les  rapporta, 
l'opinion  des  propriétaires  de  vignobles,  sur  les 
causes  auxquelles  ils  attribuent  leur  détresse,  je 
voterai  le  renvoi  par  d'autres  motifs  que  ceux  qui 
ont  déterminé  votre  commission. 

H.  Crigaoa  de  lloatigay.  Hessievpf ,  plus 
de  droits  réunis  I  telles  furent  les  solennelles  pa- 
role^ qui,  prononcées  en  1814  par  des  boucaes 
augustes,  retentirent  à  la  fois  sur  les  bords  de 
l'Adour  et  sur  ceux  de  la  Saône,  qui,  accneilliea 
avec  acclamations  dans  nos  villes  et  dans  nos 
hameaux,  apportèrent  l'espoir  et  la  coosolatton 
dans  las  cœurs  de  cette  immense  fraotion  da  la 
grande  famliie,  courbée  depuis  longtemps  sous 
la  verge  de  fer  d'une  adminiatration  justemeut 
réprouvée  t 

De  telles  paroles  si  précises,  si  ciairemenl 
exprimées,  semblaient  aasurer  pour  taujoars  l'a« 
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bardoD  d'on  Bystème'qoi,  funeste  à  Bon  auteur, 
le  d^shêriia  de  la  coDfiance  publique  et  dèler- 
mlDB  les  BuulèveoietitB  du  nord  de  rÀllemagoe, 
de  la  Hollande  el  de  la  B  igique. 

Ce  lui  eu  vain  qu'ai  tés  la  perte  de  ses  cod- 
quétes,  réfugié  au  sein  de  la  Fraoce,  Napoléun 
voulut  en  appeler  deB  capricea  de  la  fortune  à 
Tamour  dea  peuples;  ceux-ci  l'entendirent;  maiB 
un  tel  langage  était  nouveau  pour  eux»  ils  ne  pu- 
rent le  comprendre  :  ils  ne  répondirent  paa. 

Bt  cependant,  iustruita  par  ce  silence,  avertis 
par  d*augoBteB  paroles,  qu'ont  fait  les  divers  nii- 
niBièies  qui  ee  sont  succéné  depuis  l'heureuse 
époqu»  de  la  Restauration,  pour  assurer  au  tiôue 
la  reconnaissance  des  peuples  en  assurant  aux 
peuples  l'exécution  des  promesses  royaies? 

IlB  ont,  il  e^t  vrai,  consenti  à  quelques  modi- 
iicatiuus,  ils  out  adouci  quelques  rigueurs;  je 
m'empresse  d'en  convenir  avec  eux,  mais  là 
aussi  se  sont  bornés  leurs  eftorts  I  là  se  sont  ar- 
rêtés leurs  premiers  pas  dans  la  voie  des  amé- 
Uoralions  ! 

On  a  cru  avoir  assez  fait  en  changeant  le  nom 
de  rimpôt,  quai:d,  sous  son  nouveau  nom  d'in- 
direci,  il  n'eu  est  pas  moins  resté  ce  qu'il  était 
sous  ceiui  des  droits  réunis. 

Les  malheurs  des  temps  et  la  détresse  du  Tré- 
sor ro^al,  à  l'époque  de  la  seconde  invasion,  fu- 
rent invoqués  en  laveur  de  la  conservation  de 
1  imuôi  indirect. 

L  urgence,  la  nécessité  furent  les  arguments 
qu'on  employa  pour  eu  consacrer  la  durée  tem- 
poraire. 

Aujourd'hui  que  les  batteries  prussiennes  ne 
menacent  plus  le  palais  de  nos  rois,  n'est-il  pas 
non  moiuB  urgent,  non  uioins  nécessaire  d'aban- 
donner enfin  un  mode  d'impôt  qui  viole  tous  les 
principes  de  notre  pacte  fondamental? 

Kn  effet,  l'existence  de  l'impôt  indirect  et  de 
Bon  exercice  n'est-elle  pas  en  coutradjction  ma- 
nifeste avec  les  articles  1,  2  et  9  de  la  Charte? 

L'article  1*'. dit  :  Les  Français  sont  égaux  de- 
vant la  loi. 

L'article  2  :  Us  contribuent  indislincuiment, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges 
de  l'Btot. 

Article  9  :  Toutes  les  propriétés  sont  invio- 

lables» 

Y  a-t-il  égalité  devant  la  loi,  là  où  est  organisé, 
au  préjudice  d  une  classe  quelconque  de  citoyens, 
un  régime  exceptionnel  ue  rigueur  et  de  bur- 
Teiliance  ? 

Y  a-t-il  proportion  dans  les  contributions  là 
où  certaines  i  roductions  du  sol  sont  exclusive- 
ment frappées  i.e  uroiis  exorbitants? 

ï  a-t-il  enfin  inviolabilité  de  la  propriété,  là 
où  la  production,  qui  est  aussi  une  propriété,  ne 
peut  pas  circuler  ou  s'échanger  sans  éprouver 
tous  les  embarras  d*un  système  d'exception,  là 
où  des  employés  du  fisc  peuvent  à  tout  moment 
s'introduire  dans  le  domicile  d'un  Français,  s'y 
établir  eu  permanence  de  plusieurs  heures,  y  taire 
les  recherches  les  plus  minutieuses,  de  manière 
à  nous  piéseuter  quelquefois  certaine  analogie 
avec  ces  visites  domiciliaires  faites  à  une  époque 
de  tribte  et  douloureuse  mémoire  I 

La  Charte  est  devenue  coufirmative  des  pro- 
messes ou  15  mars  lbl4  ;  dëa  lors,  c'est  lui  porter 
une  atteinte  grave  que  de  laisser  subsister  un 
impôt  dont  le  mode  de  perceution,  l'exagération 
du  droit  et  la  dureté  des  règlements  sont  en  op- 
position avec  sa  lettre  et  son  enpriu 

Bu  réclamaut  le  r  en  versement  du  système  ac- 
tuel des  impôts  indirectSi  en  sollicitant  un  mode 


de  remplacement,  c'est  servir  le  roi  et  là  patrie. 
Le  roi,  en  appelant  sur  lui  les  bénédictions  de 
toute  la  Franchi;  la  patrie,  en  resserrant  encorei 
s'il  était  possible,  les  ueos  iud  Bsolubles  qui 
l'unissent  a  un  monarque  généreux,  à  ce  roi  fran- 
çais, qui,  en  1814,  laissant  de  côté  tous  ses  titres, 
n'en  voulant  qu'un  seul,  celui  d'être  au  milieu  de 
noua  un  Français  de  plus. 

L'impôt  des  droits  indirects  n'est  pas  seule- 
ment contraire  à  la  Charte  :  il  est  antinational, 
car  il  dépouille  le  prince  d'une  portion  de  ces 
immenses  bénédictions  qui  lui  appartiennent  : 
il  est  impolitique,  puisque  dans  un  moment  de 
danger  il  pourrait  devenir,  entre  les  mains  de  l'agi- 
tation ou  du  mécontentement,  un  levier  de  dis- 
cord' ,  un  instrument  de  séduct  on  I 

Le  système  de  l'impôt  Indirect  actuel  n'est  pas 
seulement  aniinational  et  imuolitique,  il  est  en- 
core immoral.  Dons  son  âpre  fiscalité,  il  confond 
l'erreur  et  la  Traude,  il  promet  un  prix  au  déla- 
teur, il  gratifie  ceux  de  ses  agents  dont  les  rap- 
ports faux  ou  vrais  se  succèdent  avec  le  plus  de 
persévérance  :  dès  lors,  les  procè^verbaux,  les 
saisies  se  multiplient,  la  crainte  s'empare  des  con- 
tribuables; on  n'ose  porter  ses  plaintes  aux  pieds 
des  tribunaux,  on  transige  :  et  voilà  le  but  de 
radminisiration  pleinement  atteint,  car  ou  naye. 

D'ailleurs,  l'ho  me  le  plus  oeruin  de  la  bonté 
de  sa  cause,  sera-t-il  assez  téméiaire,  asses  en- 
nemi de  son  repos  pour  oser  lutter  contre  l'ad- 
ministration, pour  parcourir  avec  elle  tous  ses 
degrés  de  juridiction  ?  S'il  l'ose  cependant,  même 
avec  de  premiers  succès,  ne  doit- il  pas  craindre 
de  succomber  en  dernier  res^ort  ?  Recommeui  era- 
t-il  une  vie  d'angoisses  et  d'inquiétudes?  s'expo- 
sera-t-il  pour  l'avenir  au  ressentiment  de  l'admi- 
nibtratiou  ? 

De  rimmoralité  d'un  impôt  surgissent  dans 
l'esprit  de  graves  réflexions  !  C'est  que  la  cor- 
ruption circulera  et  se  répandra  chez  les  peuples 
par  la  perception  des  impôts  dont  la  source  aura 
été  empoisonnée  ;  c'est  nue  les  peuples  auront 
bientôt  compris  la  vénalité  de  leur  gouverne- 
ment ;  c'est  qu'ils  se  modèleront  à  leur  tour  sur 
celui-ci  :  et  si  de  grands  périls  venaient  menacer 
son  existence,  que  seront  alora  sea  auxiliaires 
dans  les  efforts  que  naturellement  il  fera  pour 
résister? 

Le  courage,  la  vertu,  le  désintéressement  au- 
ront disparu  ;  partout  il  ne  rencontrera  plus  que 
l'infamie,  la  lâcheté  et  Tavarice.  C'est  donc  uiai 
entendre  le^  intéiéiB  du  pays  que  de  Dacrifier 
l'avenir  au  présent,  que  de  répudier  cousuim- 
ment  les  principes,  sous  le  prétexte  d'une  pré* 
teiidue  nécessité,  de  prélever  beaucoup,  immen- 
sément d'argent,  sans  vouloir  même  s'inquiéter 
de  quelles  sources  il  arrive  dans  les  caisses  du 
Trésor,  par  quels  moyens  il  y  parvient. 

Indépendamment  du  danger,  de  ilmpopularitô 
et  du  peu  de  moralité  du  système  que  nous  com- 
baitous,  il  est  douteux  qu'il  puisse  longtemps 
atteindre  le  but  de  sa  création,  celui  d'enrichir 
le  Trésor  de  revenus  énormes. 

Dés  à  présent  la  vigne  peut  à  peine  acquitter 
l'impôt  foncier,  et  cependant  ses  produits,  dont 
l'importauce  n'est  point  contestée,  sont  privés 
de  débouchés  au  dehors,  sont  frappés  dans  l'in- 
térieur d'une  série  d'impôts  auxquels,  je  crois, 
on  a  recommandé  de  croître  et  de  multiplier, 
car  à  toute  heure  ils  se  représentent  bous  divers 
noms.  Ici  c'est  le  droit  de  circulation,  là  c'SBt  le 
droit  de  détail,  ailleurs  c'est  le  droit  d'entrée, 
plus  loin  c'est  le  droit  de  fabrication,  et  partout 
c'est  le  droit  de  licence  :  avec  cette  masse  d'im- 
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pots,  les  souffrances  des  départements  yij^nobles 
se  sont  tellement  accrues,  la  misère  y  a  fait  des 
progrès  si  effrayants,  qu*il  n'y  a  aucune  dérai- 
son à  supposer  que  les  propriétaires  de  vignes  se 
dégoûteront  enfin  de  leur  persévérance,  et  renon- 
ceront à  un  genre  de  culture  qui  ne  leur  pro- 
met qu'une  ruine  certaine. 

On  doit  donc  penser  qu'avant  peu  il  devra 
s'opérer  une  réduction  importante  et  successive 
dans  le  chiffre  des  recettes  des  contributions  in* 
directes  1  Le  régime  actuel,  par  son  injustice  et 
ses  abus,  paralyse  toutes  les  idées  spéculatives 
gui,  dans  les  années  d'abondance,  pourraient  se 
fixer  sur  les  vins. 

La  gène  qui  les  suit  partout  où  on  les  trans- 

f)orte,  éloigne  les  spéculateurs,  et,  auel  que  soit 
e  peu  de  valeur,  il  en  résulte  un  défaut  d'em- 
pressement et  de  concurrence  dans  les  achats, 
qui  ne  contribue  pas  peu  à  l'avilissemenl  tou- 
jours ascendant  des  prix  de  la  production. 

Cette  seule  considération  prouve  combien  il 
importe,  dans  rintérôt  de  la  propriété,  de  changer 
le  système  actuel. 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'arrivent  et  se  pressent 
les  arguments  de  nos  adversaires.  Quel  est  le 
mode  de  remplacement,  nous  disent-ils?  Il  y  a 
nécessité  absolue  dans  la  conservation  de  l'impôt 
puisqu'il  y  a  impossibilité  dans  son  remplace- 
ment; c'est-à-dire  qu'ils  prétendent  résoudre  la 
auestion  par  la  question  elle-même:  car  avant 
e  s'écrier  qu'il  y  a  nécessité  absolue  d'un  côté, 
impossibilité  de  l'autre,  qu'on  nous  réponde  si 
des  économies  bien  entendues,  si  des  réductions 
de  traitements,  si  la  suppression  de  toutes  les 
sinécures,  ne  rendraient  pas  moins  nécessaire 
l'énormité  de  l'impôt,  et  si,  de  l'autre,  en  entrant 
franchement  dans  la  voie  des  enquêtes,  on  ne 
rencontrerait  pas  quelques  moyens  d'assurer  au 
Trésor  une  masse  égale  de  revenus? 

Plusieurs  projets  ont  été  présentés  à  diverses 
époques:  ils  ont  été  constamment  repoussés, 
parce  qu'alors,  comme  aujourd'hui,  des  intérêts 
personnels  s'étaient  coalisés  pour  combattre  l'in- 
térêt général. 

On  a  proposé  un  droit  unique  qui  serait  perçu 
à  l'extraction.  Beaucoup  de  propriétaires  s'en 
sont  inquiétés;  ils  ont  craint  que  le  commerce 
ne  fût  siffrancbi  des  tourments  auxauels  il  est 
condamné,  que  pour  les  faire  subir  à  la  propriété 
elle-même. 

Ces  craintes  sont-elles  fondées?  C'est  ce  qui  ne 

Saratt  pas  sufhsamment  démontré;  car  ce  projet 
'un  droit  unique  payable  &  l'extraction  par  rache- 
teur  n'exigerait  point  d'autres  employés  que  les 
percepteurs  des  communes,  n'autoriserait  d'autre 
recensement  que  la  prise  en  charge  au  moment 
de  la  récolte  par  les  percepteurs  eux-mêmes,  et 
ne  soumettrait  les  propriétaires  qu'à  un  compte 
de  situation  des  restants  de  la  précédente  récolte. 
On  a  encore  proposé  de  substituer  à  ce  projet 
un  arbitrage  amiable  des  produits  présumés  de 
la  récolte.  Je  ne  prétends  pas  discuter  ici  le  plus 
ou  moins  de  mérite  de  ces  divers  systèmes  de 
remplacement,  qui  eux-mêmes  peuvent  être  écar- 
tés tt'il  s'en  présente  d'autres  qui  paraissent  mé- 
riter la  préférence.  Us  exigen',  je  le  sais,  u:i 
examen  approfondi;  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
être  improvisés  :  mais  aussi  ne  faut-il  pas  les  re- 
pousser brutalemeot,  avant  tout  examen,  par  de 
continuelles  tins  de  non -recevoir. 

Nous  devons  nous  pénétrer,  Messieurs,  d'une 
grande  et  importante  vérité  :  c'est  que  le  nom- 
breux élat-major  de  l'armée  des  contributions  in- 
directes ne  consentira  jamais  à  donner  une  dé- 
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mission  volontaire  ;  que  pour  lui  il  s'agit  de  la 
vie  ou  de  la  mort  ;  que  dès  lors  c'est  un  combat 
à  outrance  entre  les  améliorations  et  les  abus; 
que  pour  améliorer  il  faut  en  avoir  la  volonté; 
que  si  la  volonté  manque,  en  vain  formera-^on 
des  commissions  d'enquête, en  vain  appel lera-t-on 
les  lumières  et  les  conseils  au  secours  du  com- 
merce et  de  l'agriculture? 

Si  sincèrement  on  a  la  volonté  d'améliorer, 
sera-t-il  si  difQcile  de  remplacer  un  impôt  dont 
Texagération  est  Tauxiliaire  de  la  fraude  et  dont 
la  perception  surcharge  les  contribuables  d'une 
taxe  de  22  millions  qui  ne  profitent  en  rien  au 
Trésor?  Je  ne  le  pense  pas.  Mais  pour  obtenir  un 
cbansement  de  système,  il  ne  faudra  pas  contier 
à  l'anministration  des  droits  indirects  le  soin  des 
euquèiea  et  des  examens. 

C'est  donc  par  esprit  de  dévouement  au  trône, 
par  respect  pour  la  Charte,  par  intérêt  pour  la 
prospérité  du  pays;  c'est  pour  accroître  la  re- 
connaissance de  tous  les  Français  envers  leur 
auguste  souverain  ;  c'est  avec  une  parfaite  con- 
viction des  plaintes  des  pétitionnaires,  que, 
demandant  avec  eux  l'abolition  de  l'impôt  indi- 
rect qui  frappe  les  vins  et  eaux-de-vie,  sauf  à  le 
remplacer  par  tout  autre  mode  plus  conforme  à 
la  justice  et  à  nos  institutions,  f  appuie  de  tout 
mon  pouvoir  les  conclusions  delà  commission  et 
le  renvoi  aux  ministres  des  tinances,  de  l'inté- 
rieur, du  commerce  et  «les  affaires  étrangères,  et 
à  la  commission  du  budget. 

M.  de  Montsanlnln.  Messieurs,  dans  toutes 
les  pétitions  qui  nous  ont  été  distribuées  se  ren- 
contrent des  tableaux,  des  calculs  qui  ne  laisse- 
raient aucune  espérance,  s'ils  étaient  exacts,  ici 
la  production  annuelle  d'un  hectare  de  vignes 
nous  est  présentée  comme  donnant  encore  un 
revenu  net  de  100  fr.  25  c,  tandis  que,  dûms  un 
autre  département,  elle  ne  donne  que  4  francs, 
et  qu'ailleurs  elle  présente  un  déticit  annuel  de 
23  fr.  75  c.  Cette  différence  de  position  entre  les 
différents  pays  vignobles,  si  elle  existait,  Tien- 
drait encore  compliquer  la  question. 

Tous  les  pétitionnaires  sentent  qu'ils  sont  plus 
ou  moins  dans  la  gêne  ;  tous  s'en  prennent  et  aux 
contributions  indirectes  et  à  la  loi  des  douanes  ; 
aucun  n'indique  la  cause  véritable  de  la  pénurie 
du  moment. 

L'extension  donnée  partout  à  la  culture  de  la 
vigne,  parce  que  partout,  même  dans  les  plaines, 
el^  offre  la  perspective  d'un  p'*oduit  plus  consi- 
dérable que  les  autres  cultures,  a,  même  dans  les 
années  ordinaires,  fait  atteindre  à  la  production 
tous  les  besoins  de  la  consommation,  une  grande 
abondance  est  survenue,  et  la  mauvaise  qualité 
des  vius  a  arrêté  toute  spéculation,  tout  enlève-  ' 
ment  :  de  là  reucombrement  général  dans  tons  •' 
les  pays  vignobles. 

Les  droits  qui  pèsent  sur  le  commerce  des  vins 
sont  considérables^  personne  ne  le  nie  ;  je  suis 
loin  de  le  contester,  et  j'applaudis  à  la  réduction 
proposée  par  le  gouvernement,  tout  en  reconnais- 
sant son  projet  susceptible  de  modifications. 
Toutefois,  les  contributiuns  indirectes  frappent 
surtout  le  consommateur  et  n'atteignent  le  pro- 
ducteur qu'en  ce  qu'ils  diminuent  la  consomma- 
tion, mais  la  consommatiun  qui  a  toujours  été 
croissant  et  qui  ne  peut  croître  qu'en  ruison  de 
l'aisance  générale,  a  elle-même  ses  limites  que 
l'extension  progressive  de  la  culture  de  la  vigne 
dépassera  toujours  dans  les  années  d'abondance. 

une  suppression  totale  des  droits  serait  impos- 
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Bible  ;  j'ajouterai  qu'elle  serait  injuste  dans  ses 
résultats. 

Les  autres  produits  de  notre  sol  Ti*y  sont  pas 
assujettis,  nous  dit-on;  mais  qu'est  donc  pour 
ces  produits  Tintroduction  des  produits  étrangers 
de  même  nature  ?  n*éqaivaut-eile  pas  pour  eux 
à  unimpét  indirect? 

Sans  entrer  dans  une  lon^e  énumération,  je 
ne  citerai  que  les  bestiaux,  Tes  laines,  les  tiuiles, 
les  chanvres  et  les  toiles.  Ces  cinq  articles  seuls 
ont  à  supporter,  dans  l'intérieur^  la  dépréciation 
résultant  d'une  importation  qui  excède  de  40  mil- 
lions de  francs  les  exportations  de  même  nature. 
Les  vins,  au  contraire,  après  avoir  approvi- 
sionné le  royaume  sans  aucune  concurrence^ 
réalisent,  année  commune,  soixante  et  quelques 
millions  en  exportations.  Le  département  de  la 

,    Gironde  seul  en  a  exportéeo  1826  pour  une  somme 

I    de  25,800,000  franc;^,  sans  compter  les  eaux-de- 

>   vie  et  les  vinaigras. 

'  La  balance  est  donc  ici,  seulement  nar  rapport 
aux  cinq  articles  que  j'ai  cités,  de  plus  de  cent 
millions  par  an  en  faveur  des  vins.  Que  sera-ce 
si  Ton  réunit  tous  les  autres  produits  soumis  à 
une  dépréciation  semblable!  M'y  a-t-11  pas  là 
compensation? 

Cependant  on  se  plaint  des  droits  de  douane  ; 
on  les  trouve  exagérés,  on  propose  même  leur 
suppression  tout  entière;  et  cependant  Texpor- 
tatioû  a  augmenté  depuis  rétablissement  de  ces 
droits.  Ceux  que  payent  les  bestiaux  étrangers 
TOUS  ont  été  présentés  comme  exorbitants;  et 
toutefois  en  les  ajoutant  aux  frais  de  route  et  à 
la  valeur  vénale  de  ces  mêmes  animaux  dans  les 
pays  qui  nous  les  envoient,  ces  bestiaux  peuvent 
encore  être  vendus  à  bénéfice  aux  portes  de  Pa- 
ris, même  avec  la  différence  de  quinze  centimes 
Sar  kilogramme  au-dessous  du  prix  de  vente 
'animaux  de  même  espèce,  et  engraissés  par 
les  cultivateurs  français. 

Oterea^vous  ces  droits;  êteres-vous  ceux  qui 
portent  sur  des  produits  que,  pour  cesser  d'être 
tributaires  de  vos  voisins,  vous  pouvez,  vous  de- 
vez demander  à  votre  sol?  Serez-vous  d'avis  de 
sacrifier  les  intérêts  de  toute  votre  agriculture 
aux  intérêts  spéciaux  de  quelques  parties  des 
départements  où  se  cultive  plus  particulièrement 
la  vi£[ne? 

Mais  en  adoptant  l'idée  d'une  franchise  univer- 
selle, qu'on  ne  craint  pas  de  proposer,  en  ren- 
versanl  le  système  des  douanes,  vous  ne  sacrifi- 
riez  pas  seulement  vos  intérêts  agricoled.  Que 
deviendrait  votre  industrie?  Vos  fabriques suppor- 
teraient-eileô  la  concurrence  aveccellesde  l'étran- 
ger ?  La  contrebande,  qui  se  fait  avec  tant  de  ris- 
ques et  de  peine,  ne  vous  prouve-t-elle  pas  le 
contraire  ?  Sans  doute,  il  est  quelques  objets  dont 
Tiiitérêt  le  plus  général  réclamerait  une  entrée 
pluii  facile  en  France,  mais  une  réduction  sur 
quelques  articles  nécessaires  à  Tindustrie  n'a- 
mène pas  la  conséquence  de  la  suppression  des 
droits  qui  ne  portent  que  sur  les  produits  natu- 
rels du  sol,  et  dont  votre  agriculture  réclame  le 
maintien  et  même  l'augmentation. 

Demandez  à  l'Angleterre  si  elle  s'est  mal  trou- 
vée de  son  système  de  prohibition,  si  ce  n'est  pas 
à  lui  qu'elle  a  dû  le  perfectionnement  de  ses  fa- 
briques, la  prospérité  de  son  commerce;  et  si 
aujourd'hui  elle  parait  disposée  à  Je  rendre  plus 
libre,  c'est  qu'elle  est  arrivée  à  ce  point  où  elle 
peut  livrer  à  meilleur  marché  que  les  autres  peu- 
ples, et  que,  d'un  autre  côté,  elle  éprouve  le  be- 
soin de  trouver  un  plus  grand  nombre  de  con- 
sommateurs. Hais  sous  ce  dernier  rapport,  Mes* 


sieurs,  sera-t-il  jamais  dans  l'intérêt  dé  la  France 
d*adopter  la  liberté  illimitée  du  commerce?  Ni 
vos  fabrique?,  ni  votre  agriculture  ne  sont  encore 
à  ce  point  de  perfectionnement  et  de  prospérité 
qu'elles  n'aient  point  à  craindre  de  rivales.  Attein- 
dront-elles jamais  ce  but?  C'est  encore  un  pro- 
blème. £n  attendant  qu'il  soit  résolu,  la  France, 
au  lieu  de  renoncer  à  son  système,  aurait  intérêt 
à  le  resserrer  davantage.  Quel  est  en  effet  le  dé- 
bouché qui  en  Europe  puisse  lui  offrir  la  com- 
pensation de  ses  32  millions  d'habitants,  consom- 
mant plus  à  eux  seuls  que  les  peuples  qui  nous 
avoisinent?  Ce  ne  sont  sûrement  ni  les  cantons 
puisses,  ni  le  duché  de  Bade,  ni  le  royaume  de 
Wurtemberg,  pour  qui  l'année  dernière  on  solli- 
citait si  vivement  votre  intérêt. 

Messieurs,  le  blocus  continental,  que  je  n'exa- 
minerai point  sous  ses  autres  rapports,  a  eu  du 
moins  pour  résultat  de  prouver  que  le  premier 
intérêt  d'un  peuple  est  de  s'assurer  de  son  com- 
merce intérieur,  et  nulle  part  ce  résultat  n*a  été 
aussi  bien  marqué  qu'en  France.  C'est  de  cette 
époque  que  vos  manufactures  se  sont  multipliées, 
que  votre  agriculture  a  fait  des  progrès,  que  vos 
fabriques  ont  marché  vers  un  perfectionnement 
toujours  croissant.  Ouvrir  une  libre  entrée  aux 
produits  étrangers  serait  renoncera  ce  commerce 
Ultérieur  que  rien  ne  peut  détruire,  que  votre 
propre  volonté. 

CW  là  le  premier  intérêt  de  la  France,  celui 
qui  doit  dominer  sa  législation  commerciale.  Ce 
commerce  est  en  même  temps  agricole  et  indus- 
triel, et  l'un  est  devenu  inséparable  de  l'autre. 
C'est  le  premier  qui  donne  la  vie  au  second,  et 
c'est  une  double  raison  pour  encourager  tous  les 
genres  de  produits  que  peut  donner  notre  sol, 
et  les  affranchir  autant  que  possible  de  toute 
concurrence  étrangère.  Sous  ce  rapport,  les  pays 
de  vignobles  n'ont  pas  à  se  plaindre;  eux  seuls 
sont  exempts  de  concurrence. 

Je  n'eu  compatis  pas  moins  aux  souffrances  des 
pro()riétaires  de  vignes;  je  reconnais  que  la  pé- 
nurie dont  ils  se  plaignent  est  réelle;  mais  je 
l 'attribue  surtout  à  une  excessive  abondance  jointe 
à  la  mauvaise  qualité  des  vins.  C'est  là  une  de 
ces  vimaires  qui  trop  souvent  frappent  aussi  les 
autres  produits.  Tout  le  Midi  n'a-t-if  pas  eu  à  se 
plaindre  de  la  dernière  récolte  des  huiles  ?  N'a- 
vons-nons  pas  vu,  pendant  dix  années  consé- 
cutives, les  céréales  sans  débouchés? En  proposant 
une  réduction  de  16  millions  sur  les  droits  d'entrée 
et  d'octroi,  le  gouvernement  se  propose  de  faci- 
liter la  consommation,  et  ce  sera  du  moins  dans 
l'avenir  un  adoucissement  à  la  position  des  pro- 
priétaires de  vignes.  Un  dégrèvement  tempo- 
raire sur  l'impôt  foncier  des  vignes  eût  été  le 
moyen  le  plus  approprié  à  une  vimaire,  si  l'ex- 
tension de  cette  culture  ne  faisait  craindre  de  la 
voir  se  renouveler  trop  souvent. 

Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi  proposé  par 
votre  commission,  persuadé  que  MM.  les  ministres 
chercheront  à  concilier  tous  les  intérêts  sans  en 
sacrifier  aucun. 

M.  Gantier.  Cent  cinquante  mille  proprié- 
tah*e.s,  au  nom  de  plusieurs  millions  de  Français 
que  fait  vivre  la  culture  des  vignes,  vous  adres- 
sent à  la  fois  leurs  plaintes,  et  vous  demandent 
votre  appui. 

Depuis  que  le  droit  de  pétition  est  librement 
exercé  en  France,  jamais  encore  il  n'en  avait  été 
lait  un  usage  ni  plus  légitime,  ni  plus  imposant. 
Ce  n'est  pas  l'esprit  de  parti,  ce  ne  sont  pas  les 
passions  politiques  qui  ont  soulevé  les  nombreuses 
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réclamations  qui  8*élëvent  à  la  fois  vers  vous.  Ce 
qu*on  appelait  il  y  a  quelques  jours  dev&nt  vous 
une  appartuce  d*unanimi(é,  est  une  unanimité 
réelle,  et  peut-ôire  aurait-on  dU  éparfçner  à  des 
citoyens  à  qui  on  ne  conteste  pas  le  droit  de  se 
plaindre,  puisqu'on  ne  peut  pas  nret*  qu'Us  ne 
souffrent,  une  insinuaiiou  qui  tend  à  jeter  des 
doutes  sur  leur  bonne  foi.  Les  20  mille  signatures 
qui  couvrent  la  pétition  de  mon  département  sont 
celles  de  citoyens  honorables,  tous  propriétaire:^, 
que  la  communauté  de  leur  infortune  a  sponta-^ 
nément  réunis,  sans  acception  d'opinion,  sang 
intérêts  de  parti,  dans  U^unanimes  dob^ances.  Ge 
que  vous  entendez,  ce  sont  les  cris  de  détresse 
au  sixième  de  la  population  de  la  France,  acca- 
blé sous  le  poids  d  une  misère  toujours  crois- 
sante, et  implorant  de  vous  un  soulagement  & 
des  maux  devenus  insupportables. 

Il  n*est  plus  possible,  en  effet,  Messieurs,  de 
douter  ni  de  la  réalité  ni  de  la  gravité  de  ces 
maux  ;  et  désormais,  ceux  qui  prétendraient  en- 
core en  méconnattre  retendue,  n'auront  plus 
la  facile  ressource  d'accuser  d'exagération  les 
plaintes  que  vous  venez  d*entendre.  Des  faits  in- 
contestables, des  démonstrations  auxquelles  il 
n'y  a  rien  à  opposer,  prouvent  quo,  depuis  plu- 
sieurs années,  presque  toutes  les  terres  complan- 
tées  en  vignes  ont  cessé  de  donner  aucun  revenu, 
et  que  dads  beaucoup  de  localités  la  valeur  vé- 
nale des  produits  demeure  fort  au-desâoUs  des 
frais  de  la  culture. 

Vous  avez  lu.  Messieurs,  les  nombreuses  péti- 
tions qui  vous  ont  été  distribuées.  De  tous  les 
points  du  Midi  et  de  l'Est  du  royaume,  les  pro- 
priétaires de  vignobles  nous  crient  que  l'avilisse- 
ment du  prix  anéantit  le  produit  de  leurs  terres, 
que  rimpossibilité  de  vendre  leurs  récoltes  les 
jette  dans  un  abîme  de  dettes,  et  que  la  diminu- 
tion rapide  de  leur  capital  les  entratne,  si  vous 
ne  venez  à  leur  secours,  k  une  ruine  inévitable; 
car  aucune  voie  de  salut  ne  demeure  ouverte 

Î)our  eux.  La  proportion  de  la  consommation  avec 
a  production  est  rompue,  et  si  un  remèdb  prompt 
et  efficace  n'amène  pas  le  développement  de 
l'une,  réquilibre  ne  peut  se  rétablir  que  par  la 
décroissante  de  l'autre,  c'est-à-dire  par  l'abandon 
complet  d'une  partie  ues  terrains  ccmpluntés  en 
vignobles  et  par  la  ruine  de  leurs  possesseurs. 
S'ils  ne  comptaient  donc  sur  la  justice  du  roi  et 
sur  l'appui  que  vous  leur  devez,  il  ne  leur  reste-» 
rait  même  pas  l'espérance. 

Ces  maux.  Messieurs,  j'en  suis  le  triste  témoin 
et  je  sais,  par  ma  propre  expérience,  à  quel  degré 
de  gravité  ils  sont  parvenus  aujourd'hui.  Député 
d'un  des  départements  où  leur  cruelle  influence 
se  fait  le  plus  vivement  ressentir,  ce  qui  m'at*- 
tend  à  mon  retour,  c'est  le  désolant  spectacle  de 
la  décadence  do  mon  pays,  de  la  détresse  de 
mes  concitoyens.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  si  le 
sentiment  douloureux  que  leur  sensation  m'ins- 
pire se  mêle  quelquefois),  malgré  moi,  aux  repré- 
sentations que  je  viens  vous  adresser  en  leur 
faveur. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  devoir  sacré  de 
les  défendre  qui  m'oblige  à  venir  joindre  ici  mon 
témolunase  au  leur,  ei  ma  voix  à  leurs  justes 
plaintes. C'est  aussi  parce  que  l'intérdl  du  revenu 
de  l'Blat,  l'intérêt  de  la  pro>péritê  générale,  et 
par  conséquent  de  la  naissance  publique,  sont 
profondément  engagés  oans  la  question  qui  s'agite 
aujourd'hui  devant  vous. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas,  Messieurs  :  si  les 
propriétaires  de  vignobles  succombent  ;  si  la  moi- 
tié, le  quart  seulement  des  terrée  que  cette  cul- 


ture met  en  valeur,  est  frappé  de  stérilité;  si  le 
travail  qu'elle  procure  au  peuple,  l'aliment  qu'elle 
fournit  aux  échanges  sont  réduits  dans  la  même 
proportion,  les  sources  du  revenu  public  etcetlee 
de  la  prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce 
en  seront  vivement  affectées,  et  tous  les  intérêts^ 
même  ceux  qui  y  semblent  lé  plus  étrangers,  en 
souffriront  un  Immense  dommage. 

La  cuKure  des  vignes  eât  la  ressource  princl'* 
pale  de  tout  le  midi  de  la  France  :  elle  est  un 
accessoire  important  pour  la  prospérité  de  plu- 
sieurs départements  au  Centre  et  de  TBst;  elle 
est,  comme  j*ai  eu  le  stérile  avantage  de  le  dire 
un  des  premiers  ici,  une  véritable  manufacturé* 
la  plus  utile,  lapins  précieuse  de  toutes  :  aucune 
n'occupe  plus  de  bras,  ne  multiplie  et  ne  divise 
plus  les  protits,  ne  féconde  davantage  le  sol  le 
plus  ingrat,  n'est  plus  spéciale  à  notre  climat, 
ne  fournit  un  produit  plus  universellement  né'* 
cessaire,  plus  supérieur  en  qualité,  plus  propre  à 
favoriser  le  développement  de  nos  échanges,  pluS 
utile  &  la  prospérité  de  la  navigation  et  du  cotOf 
merce  intérieur. 

Ce  qu'il  s'agit  donc  aujourd'hui  de  conserver 
ou  de  laisser  dépérir,  c'est  la  plus  féconde  de 
toutes  nos  industries;  c'est  un  produit  annuel  de 
plus  de  500  millions,  c^eet  un  capital  d'une  éuor^ 
mité  presque  incalculable,  c'est  enfin  le  travail, 
l'aliment,  la  vie  de  plusieurs  millions  de  Fran« 
çais. 

La  détresse  de  cette  industrie  a  deux  causes  !  ) 
un  impôt  accablant  sur  la  consommation  inté*  i 
rieure;  un  système  faux  et  injuste  de  relations  j 
commerciales  avec  l'étranger.  L'une  et  l'autre  ( 
exercent  sur  la  production,  A  des  degrés  fort  dif«> 
férents,  une  action  analogue  dans  ses  effets.  Car 
l'une  arrête  la  consommation,  l'autre  les  débou- 
chés; et  toutes  deux,  par  conséquent,  empêchent 
la  vente,  avilissent  les  prix,  exterminent  le  re^ 
venu. 

La  décadence  des  vignobles,  a-t-ou  dit,  vient  de 
l'extension  de  la  culture  et  de  la  multiplication 
des  produits.  Il  est  vrai,  c'est  sa  cause  intermé- 
diaire la  plus  Immédiate.  Hais  ceux  qui  souffrent, 
Messieurs,  ne  peuvent  se  contenter  d'une  inves* 
tigatlon  si  incomplète.  Les  maux  qu'ils  éprouvent 
sont  assez  grave:)  pour  qu'on  prenne  la  peine  de 
remonter  jusqu'à  leur  source,  afln  de  tâcher  d'eu 
trouver  le  remédie. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  l'extension  de  la 
culture  et  de  la  multiplication  des  produits?  Quelle 
en  est  la  cause?  L'impôt. 

Oui,  Messieurs,  l'impôt;  l'impôt  lui-même.  Peut- 
être  que  cette  assertion  vous  étonne,  et  je  con- 
viens moi-même  qu'au  premier  aspect  elle  a  l'ap- 
parence d'un  paradoxe.  Il  n'est  pourtant  rien  ue 
plus  évident  ni  de  plus  facile  à  expliquer. 

La  vigne  se  plaît  dans  des  terrains  montneux, 
siliceux,  stériles,  et  qui  ne  se  prêtent  à  peu  prèa 
à  aucune  autre  nature  de  culture;  c'est  la  qu'elle 
donne,  pour  prix  d'un  travail  pénible  et  dispen- 
dieux, ses  produits  les  plus  parfaits;  c'est  là 
qu'elle  porte  au  triple,  au  quadruple,  au  décuple 
quelquefois,  la  valeur  réelle  du  sol;  enAn  ce  n'est 
que  la  Seulement  qu'elle  était  autrefois  cultivée. 

Le  renchérissement  forcé  qui  résulte  de  l'exa* 
gération  de  l'impôt,  a  eu  pour  effet  nécessaire 
d'obliger  le  consommateur  à  recherchpr,  aux  dé- 
pens de  la  quilité,  rabaissement  du  prix.  Il  eu 
résulte  qu'il  n'y  a  de  débouché  ni  de  revenu  pos- 
sible pour  le  producteur  qu'autant  que,  par  la 
diminution  des  frais  de  la  culture  et  du  transport, 
il  peut  offrir  au  consommateur  un  soulagement 
au  reuchérissement  produit  par  rimpdt;  etcouune 
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la  dimiDQtioD  des  frais  de  production  n'est  pas 
possible  dans  les  vignobles  plantés  dans  des  ter- 
rains montueux  et  stériles,  ni  celle  des  frais  de 
transport  dans  les  localités  éloignées  des  grands 
centres  de  consommation,  il  est  devenu  profitable^ 

Sour  de  nouveaux  producteurs,  de  complanter 
es  terrains  fertiles  qui  produisent  davantage  et  à 
plus  bas  prix,  et  de  t^e  placer  dans  le  voisiuage  le 
plus  rapproché  possible  du  consommateur. 

En  conséquence,  on  a  planté  la  vigne  dans  des 
plaines  autrefois  utilement  consacrées  à  d*autres 
cultures,  parce  que  le  produit,  quoique  moins 

Ïiarfait,  est  plus  abondant  et  obtenu  à  moins  de 
rais  :  on  a  multiplié,  on  a  disséminé  les  petites 
plantations,  parce  que  le  voisinage  de  la  produc- 
tion offre  des  facilités  pour  se  soustraire  au  poids 
accablant  de  l'impôt  ;  on  a  fabriqué  beaucoup 
d'alcool,  parce  que  le  produit  de  la  vigne  voyage 
à  meilleur  marcné  sous  cette  forme  que  sous  celle 
du  vin,  et  facilite  ensuite  dans  les  villes  la  fabri- 
cation, souvent  coupable,  de  vins  factices;  eoHo, 
on  a  complanté  partout  les  alentours  des  grands 
centres  de  coosommation  et  les  bords  des  fleuves, 

Sarce  que  le  transport  des  produits  se  fait  à  moins 
e  frais. 

M.  Ghaptal  a^fant  évalué,  en  1808,  le  territoire 
complanté  en  vignes  à  1,600,000  bectares,  et  son 
étendue  actuelle  étant,  selon  toutes  les  probabi- 
lités, d'environ  2  millions,  on  peut  estimer  l'éten- 
due des  nouveaux  vignobles  à  400  bectares,  les- 
quelSjà  raison  de40  hectolitres  par  hectare, taux  or- 
dinaire de  la  production  dans  les  bonnes  terre8,ont 
augmenté  Tapprovisionnementannuel  de  laFrance 
de  16  millions  d'hectolitres;  et  portéà  50  millions 
environ  sa  production  totale,  qui  n'était  en  1808 
que  de  30  millions  d'hectolitres.  C'est  un  accrois- 
sement de  près  de  50  0/0. 

Il  est  résulté  de  ces  faits  :  d'une  part,  que  chaque 
localité  s'efforçant  de  produire  elle-même  ce 
qu'elle  consomme,  ou  de  s'approvisionner  au  lieu 
le  plus  rapproché,  les  échanges  diminuent,  la 
spéculation  s'éteint,  et  le  commerce  intérieur 
perd  un  de  ces  princifiaux  aliments;  de  l'autre, 
que  le  sol  peu  productif  des  anciens  vignobles  ne 
peut  supporter,  malgré  la  supériorité  des  vins 
qu'il  fournit,  la  concurrence  des  vignobles  nou- 
veaux plantés  dans  un  sol  fertile  et  produisant  à 
plus  bas  prix. 

Ainsi,  les  terrains  qui  pourraient  être  utilement 
employés  à  d'autres  cultures  sont  les  seuls  où  celle 
de  la  vigne  puisse  aujourd'hui  se  soutenir,  tandis 
que  ceux  qui  ne  peuvent  recevoir  aucune  autre 
destination  sont  prêts  à  succomber,  sauf  un  petit 
nombre  de  crus  privilégiés  que  les  besoins  du 
luxe  soutiennent  encore,  sous  la  concurrence  des 
nouvelles  plantations. 

'  L'effet  de  l'impôt  est  donc  nécessairement,  en 
même  temps  qu'il  écrase  de  plus  en  plus  de  son 
poids  la  culture  des  terres  montueuses,  stériles  et 
éloignées,  de  multiplier  celle  des  terrains  fertiles 
et  rapprochés  du  consommateur. 

Mais  comme  en  fécondant  Tune  il  ne  tue  pas 
immédiatement  l'autre,  attendu  que  son  action 
n'est  que  progressive,  comme  le  propriétaire  de 
mauvaises  terres  ne  peut  pas,  quoiquil  cultive  à 
perte,  cesser  de  cultiver,  le  résultat  actuel,  c'est 
que  Tancienne  production  continue  encore,  que  la 
nouvelle  survient,  et  par  conséquent  que  Tap- 

Ï»rovisionnement  grossit.  C'est  donc,  comme  je 
'ai  dit,  l'impôt  qui,  en  multipliant  la  culture, 
augmente  incessamment  les  produits. 

Je  crois  nécessaire  d*expliquer  pourquoi  le  pro- 
priétaire d'anciens  vignobles»  quoiqu'Jlne  produise 
qu'à  perte,  ne  peut  cesser  de  cultiver.  La  culture  | 


des  vignes  a  cela  de  particulier  que  celui  qui  s'y  livre 
ne  peut  pas  l'abandonner  sans  renoncer  au  capital 
dépensé  pour  la  complaniation  et  pour  les  établis- 
sements et  le  mobilier  nécessaire  a  la  fabrication 
du  vin,  et  c'est  pour  le  dire  en  passant,  une  des 
circonstances  qui  assimilent  si  exactement  cette 
industrie  aux  manufactures.  Ce  capital,  destiné  à 
se  répandre  sur  une  durée  illimitée  de  la  fabri- 
cation, à  s'amortir  par  elIe,lourne  en  pure  perte, 
en  perte  immédiate,  aussitôt  qu'on  cesse  de  fabri- 
quer; c'est  ce  capital  qui  constitue  en  outre  la 
plus-value  que  la  culture  de  la  vigne  donne  au 
sol,  et  abandonner  l'un  c'est  renoncer  à  l'autre. 
Enfin  les  terres  anciennement  complantées,  ne 
conserveraient  pour  la  plupart  presque  aucune 
valeur  après  leur  défrichement.  Leur  propriétaire 
est  donc  condamné,  sous  peine  de  périr,  à  cou- 
tinuer  sa  culture  :  il  s'enuette  pour  persévérer  ; 
il  continuera,  car  il  ne  peut  faire  autrement  sans 
abandonner  jusqu'à  sa  dernière  espérance,  il  con- 
tinuera à  s'endetter  et  à  produire,  jusqu'à  ce  que 
son  capital  tout  entier  soit  dévoré. 

Les  propriétaires  de  vignoble;^,  Messieurs,  tou- 
chent à  ce  moment  suprême.  Ils  voient  s'appro- 
cher à  grands  pas  cette  solution  funeste  de  leur 
déplorable  destinée  et  ce  sont  les  cris  de  leur 
désespoir,  les  plaintes  de  leur  agonie  que  vous 
venez  d'entendre. 

L'impôt  les  conduit,  en  effet,  par  le  déplace- 
ment successif  de  la  culture,  à  une  ruine  pro- 
chaine, assurée,  inévitable.  L'encouragement  qu'il 
donne  à  la  complantation  des  terrains  productifs 
est  un  principe  de  destruction  pour  la  culture  des 
terrains  infertiles,  puisque  la  différence  du  prix 
de  la  production  rend  toute  concurrence  entiè- 
rement impossible.  Dans  un  temps  donné,  et 
moins  éloigné  qu'on  ne  le  pense  peut-être,  les 
anciens  vignobles  doivent  donc  être  tous  aban- 
donnés, et  les  nouveaux  s'accroître  jusqu'à  con- 
currence d'une  production  égale  à  la  consom- 
mation. 

Indépendamment  de  l'énorme  injustice  de  ce 
résultat,  il  me  semble  devoir  amener  des  consé- 
quences très  funestes  à  l'intérêt  public. 

L'augmentation  de  la  culture  n'est  pas  utile 
dans  les  terrains  fertiles,  puisqu'ils  étaient  pré- 
cédemment^ et  peuvent  être  encore  employés 
avec  fruit  à  fournir  d'autres  produits. 

Mais,  en  revanche,  la  destruction  de  la  culture 
dans  les  terrains  stériles  est  un  préjudice  im- 
mense, puisque,  pour  la  plupart,  ils  ne  peuvent 
se  prêter  utilement  à  d'autres  cultures,  et  que, 
conquis  presque  tous  sur  des  landes,  des  bruyères 
et  des  bois,  ils  seront  probablement  restitués  à 
leur  destination  primitive.  L'effet  que  l'impôt  aura 
amené  au  bout  de  très  peu  de  temps,  ce  sera 
donc  de  frapper  d'une  stérilité,  à  peu  près  com- 
plète, la  plus  grande  partie  des  1,600  mille  hecta- 
res occupés  par  les  anciens  vignobles,  c'est-à-dire 
le  vingtième  du  sol  cultivé,  et  le  vingtième  de  la 
superficie  totale  de  la  France. 

L'imagination  s'effraie,  Messieurs,  à  l'aspect 
d'un  semblable  désastre. 

Les  ressources  naturelles  de  notre  agriculture 
sont  supérieures  à  celles  des  autres  peuples  ;  elles 
compensent  ce  qui  nous  manque  encore  en  ca- 
pitaux, et  peut-être  en  industrie,  pour  tirer  de 
notre  sol  tout  le  parti  dont  il  serait  susceptible; 
et  c'est  probablement  à  la  possession  de  cet  avan- 
tage que  la  France  a  dû  de  sortir  ricbe  et  puis- 
sante encore  des  épreuves  cruelles  par  Ici-quelles 
elle  a  passé. 

Des  recherches  statistiques  ont  coustaté  qu'en 
France,  les  terres  incultes  ne  présentent  que  le 
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5*  de  la  superficie  totale  du  territoire,  tandis  qae 
dans  la  Grande-Bretagoe  cette  proporlioQ  est  au 
moins  du  tiers,  et,  seloa  quelques  économidtes, 
de  la  moitié. 

Je  De  chercherai  pas  à  faire  ressortir  Timpor- 
tance  de  cet  avantage,  objet  de  la  jalousie  des 
peuples  voisins;  car  personne  n'ignore  que  la 
fertilité  du  soi  est  la  part  la  plus  solide  de  la 
richesse  des  peuples. 

Mais  ce  qu'il  est  essentiel  que  vous  remarquiez, 
Messieurs,  c'est  que  cet  avantage  réside  tout  en- 
tier dans  la  fécondité  arliQcielle,  que  la  culture 
des  vignes  créait  en  faveur  des  terres  stériles,  et 
qu'il  va  disparaître  avec  la  cause  qui  le  produit; 
c'est  que  sa  perte  est  sans  compensation,  puisque 
la  vigne  ne  fait  que  remplacer  dans  les  nouvelles 
plantations,  une  autre  culture  profttable;  c*est 
enfin  que  la  perte  du  revenu  des  terrains  qui  se- 
ront abandonnés  à  leur  stérilité  naturelle,  n'est 
ni  le  seul,  ni  le  plus  préjudiciable  au  résultat  de 
ce  déplacemsiit  «le  la  culture,  puisque  la  plus* 
yalue  énorme  qu'elle  donne  au  sul  sera  perdue, 
puisque  le  capital  considérable  des  constructions 
et  du  mobilier  que  nécessitent  la  fabrication  du 
Tin,  deviendra  sans  valeur,  puisqu'enflo  le  travail 
auquel  donnaient  lieu  les  anciens  vignobles  ^era 
supprimé,  et  que  la  population  nombreuse  qu'elle 
occupait,  sera  livrée  a  l'inaction  et  à  la  misère. 
Après  vous  avoir  exposé,  Messieurs,  les  résultats 
funestes  à  la  fortune  publique,  auxquels  conduit 
nécessairement  l'action  successive  de  l'impôt, 
permettez  que  je  vous  parie  un  instant  de  son 
injustice. 

vous  savez.  Messieurs,  que  la  contribution  fon- 
cière est  assise  sur  le  revenu  imposable  évalué 
à  une  époque  où  les  vignobles  n'étaient  pas  encore 
tombés  dans  la  détresse  où  ils  sont  aujourd'hui, 
et  que  comme  la  culture  de  la  vigne  donnait  alors 
aux  terrains  qu'elle  occupait  une  valeur  fort  su- 
rieure  à  la  valeur  intrinsèque  et  réelle  au  sol, 
les  vignobles  sont  en  général  plus  surchargés 

3tte  les  terres  consacrées  à  d  autres  natures 
e  cultures.  C'est  donc  après  avoir  payé  plus  chè- 
rement que  tous  les  autres  producteurs  l'impôt 
territorial,  que  le  propriétaire  de  vignoble  est 
encore  obligé  de  supporter  une  taxe  qui  s'élève 
quelquefois  à  300  0/0,  et  communément  à  100  0/0 
de  la  valeur  de  la  denrée  qui  en  est  l'objet.  Car 
c'est  aujourd'hui  une  erreur  que  de  prétendre 
que  l'impôt  porte  sur  le  consommateur. 

C'était  vrai  quand  la  proportion  de  la  produc- 
tion avec  la  consommation  n'était  pas  rompue  ; 
mais  alors  le  producteur  ne  se  plaignait  pas. 

Ce  n'est  plus  vrai  depuis  que  l'impôt,  en 
exerçant  une  double  action  sur  les  rapports  de 
la  consommation  avec  la  production,  resserrant 
l'une,  et  développant  l'antre,  a  détruit  l'équilibre 
qui  existait  entre  elles. 

L'impôt  est  peut-être  indirect,  j'en  conviens, 
sur  les  vignobles  nouvellement  comptantes  dans 
des  terrains  fertiles  et  qui  produisent  à  bon  mar- 
ché, parce  que  leurs  propriétaires  peuvent  don- 
ner leur  vin  à  un  prix  qui,  en  leur  laissant  un 
revenu  suffl^ant.  se  combine  pourtant  avec  l'im- 

Sôt  de  manière  à  ne  pas  excéder  les  facultés  or- 
inaires  du  consommateur. 
Mais  l'impôt  est  devenu  direct,  il  est  devenu 
foncier,  et  pèse  dn  tout  sun  poids  sur  les  anciens 
vignobles  qui  ne  produisent  pas  à  aussi  bas  prix 
que  les  nouveaux,  parce  que  leurs  possesseurs 
ne  peuvent  vendre  sans  perte  qu'à  un  prix  qui, 
ajouté  au  montant  de  l'impôt,  élève  la  valeur  du 
vin  au-dessus  du  taux  auquel  le  consommateur 
est  babitueilement  disposé  &  le  payer)  et  auquel 


il  peut  Tacheter  pourvu  qu'il  se  résigne  à  une 
gualité  plus  médiocre.  La  quotité  de  l'impôt 
étant  invariable,  le  rabais  que  la  concurrence 
force  le  producteur  à  subir,  reto  nbe  tout  entier 
sur  la  valeur  vénale  de  sa  denrée,  et  par  consé- 
quent c'est  lui  qui  paye  l'impôt. 

Or  c'est  là,  Messieurs,  un  état  de  choses  dont 
l'iniquité  est  intolérable.  Je  ne  reproduirai  pas 
ici  ce  qui  a  été  dit  à  ce  suyet  dans  les  pétitions 
que  vous  avez  lues,  el  je  me  borne  à  répéter 
après  elles  que  lorsque  l'impôt  indirect  cesse 
de  porter  exclusive-nent  sur  le  consommateur,  il 
devient  la  plus  révoltante  de  toutes  les  injustices, 
puisqu'il  pèse  alors  sur  le  sol,  et  qu'il  viole  par 
conséquent  le  principe  sacré  de  l'égale  .répartition 
des  charges  publiques. 

Le  système  commercial  de  la  France  exerce  sur 
le  débouché  de  ses  vins  une  influence  moins  fu- 
neste sans  doute,  et  dont  pour  ce  motif  j'atten- 
drai une  autre  occasion  de  développer  les  effets. 

Mais  comme  ce  dont  il  s'agit  en  ce  moment 
pour  moi,  c'est  de  justifier  les  plaintes  des  ci- 
toyi>ns  qui^  m'ont  imposé,  en  m  accordant  leur 
contiance,  le  devoir  de  défendre  leurs  intérêts, 

i'e  ne  puis  me  dispenser  du  moins  de  vous  dire* 
lessieurs,  que  les  restrictions  imposées  par  la  1^ 
f[islation  de  nos  douanes  à  nos  échanges  avec 
'étranfjer  achèvent  d'arracher  aux  départements 
du  Midi  le  seul  dédommagement  qu'iU  puissent 
espérer  pour  leur  principal  produit,  des  ob.^ia- 
cles  que  l'impôt  oppose  à  sa  consommation  dans 
l'intérieur. 

Les  départements  du  littoral,  et  plus  particu- 
lièrement le  département  de  la  Girondej»  qui  est 
à  la  fois  celui  qui  produit  le  plus  de  vin  et  qui 
est  le  plus  favorablement  place  pour  l'exporta- 
tioii,  comptent  avec  raison  l'impuissance  du 
commerce  extérieur  au  nombre  aes  causes  les 
plus  actives  de  leur  profonde  détresse. 

Aussi  n'en  est-il  aucun  où  la  misère  du  proprié- 
taire soit  parvenue  à  un  degré  plus  effrayant»  et 
appelle  plus  impérieusement  un  soulagement  im- 
médiat. 

La  valeur  des  vins  est  descendue  à  beaucoup 
moins  de  moitié  du  prix  qu'ils  valaient  il  y  a 
quelques  années,  et  qu'il  faudrait  qu'ils  atteignis- 
sent encore  pour  que  le  propriétaire  pût  retirer 
quelque  proauit  de  son  sol.  Des  vins  blanca  des 
environs  de  Bordeaux,  propres  à  la  consommation 
du  nord  de  l'Burope,  et  qui  se  vendaient,  il  y  a 
dix  ans,  200  à  280  francs  le  tonneau,  viennent 
de  se  vendre  de  gré  à  gré  à  110  à  l'ese^ompte  de 
3  0/0,  et  aux  encnères  après  saisie,  à  70  francs. 
Je  ne  prends  pour  exemple  que  le  premier  de 
ces  deux  prix,  parce  que  l'autre  peut  être  consi- 
déré comme  une  exception.  Du  prix  de  i  10  francs 
il  faut  déduire  au  moins  5  pour  l'escompte  et  les 
frais  de  port  à  Bordeaux  qui  sont  à  la  charge  du 
vendeur,  et  45  francs  pour  la  valeur  des  futailles 
il  ne  reste  donc  au  propriétaire,  pour  rembourse- 
ment de  ses  frais  de  culture  et  de  l'intérêt  de  ses  , 
capitaux  que  50  francs  par  tonneau  ;  ce  qui  fait 
12  fr.  50  c.  par  barrique  de  2  hectolitres  32  li- 
trei>,  ou  5  f^.  38  c.  l'nectolitre.  Or,  les  frais  de  . 
culture  et  autres  que  supporte  le  propriétaire,  eu 
les  calculant  au  plus  bas,  et  sans  y  comnreoJre 
l'achat  des  futailles,  ne  peuvent  s'élever  à  moins 
de  12  à  13  francs  l'hectolitre. 

Ce  fait  que  j'atteste,  et  dont  les  preuves  sont 
entre  mes  mains,  représente  la  situation  actuelle 
de  la  plupart  des  propriétaires  du  département 
de  la  uironde  ou  plutôt  celle  de  presque  tous 
les  propriétaires  d'anciens  vignobles. 

Ainsi  leur  eooditioa  déplorable,  c'est  de  ne 
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retirer  du  produit  de  leurs  terres  qu^enyirou  la 
moitié  de  leurs  frais  de  culture  :  ainsi  l'impôt 
dévore,  non  seulement  le  revenu  total  du  pro- 
priétaire, mais  encore  il  envahit  chaque  année 
une  portion  de  son  capital,  ce  qui  équivaut, 
comme  on  Ta  dit  justement,  k  une  counscation 
progressive. 

Il  est  impossible,  Messieurs,  que  le  gouverne- 
ment laisse  subsister  plus  longtemps  un  état  de 
choses  si  désespéré.  Malheureusement  le  palliatif 
Incomplet  et  insignifiant  que  présente  le  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  présenté  il  y  a  quelques 
jours,  et  plus  encore  Fexposé  des  motifs  qui  le 
précède,  semblent  indiquer  que  le  gouvernement 
n'apprécie  à  sa  juste  valeur  ni  la  gravité  du  mal 
ni  13,  nécessité  indispensable  de  mettre  un  terme 
à  ses  progrès  en  l'attaquant  jusque  dans  sa 
source. 

Ce  mal  est  à  son  dernier  période.  Messieurs;  il 
conduit,dao8  un  temps  mainteiaot  très  prochain, 
à  la  destruction  de  tous  les  anciens  vignobles,  à 
la  ruine  absolue  de  leurs  possesseurs  et  de  la 
nombreuse  population  que  cette  culture  alimente, 
par  là,  à  des  conséquences  tellement  effrayantes, 
que  je  m'abstiens  à  dessein  d'en  développer 
toute  retendue.  Bn  cherchant  à  vous  les  faire 
entrevoir  dans  un  avenir  qui  nous  touche,  je 
ne  suis  animé  ni  d'aucun  intérêt  personnel,  ni 
d'un  vain  désir  de  popularité,  ni  de  l'iatention 
de  susciter  aucune  difficulté  au  ministère;  je 
n'ai  voulu  que  dévoiler  à  ses  yeux  et  aux  vôtres 
un  danger  immense,  imminent,  et  sur  lequel  mon 
devoir  est  d'appeler  les  plus  sérieuses  méditations 
de  tous  ceux  qu'intéressent  la  prospérité  natio- 
nale et  le  repos  public. 

Car  la  détresse  de  cette  branche  principale  de 
notre  agriculture  est  une  plaie  dangereuse  et  qui 
peut  devenir,  si  on  la  laisse  s'as^raver  encore, 
funeste  aux  intérêts  les  plus  précieux  du  pays. 
Je  le  dis  parce  que  je  crois  le  devoir,  et  pour 
l'acquit  de  ma  conscience  :  la  question  des  vi- 
gnobles est  la  plus  sérieuse  et  la  plus  urgente 
dont  le  gouvernement  et  vous,  Messieurs,  puis- 
siez avoir  à  vous  occuper,  car  elle  touche  de  plus 
près  peut-être  qu'aucune  autre  aux  intérêts  les 
plus  pressants  et  les  plus  graves  du  trône  et  du 

Kiys.  11  n'y  a  qu'un  seul  remède  à  ces  maux, 
essieurs,  et  ce  remède,  il  faut  avoir  le  courage 
de  l'envisager  en  face  et  la  fermeté  nécessaire 
pour  en  faire  une  immédiate  application.  C'est 
Tabolition  graduelle  de  l'impôt  sur  les  vins  et  la 
réforme  progressive  aussi,  mais  justement  mesu- 
rée, de  la  législation  de  nos  douanes.  L'une  fera 
cesser  la  prime  d'encouragement  que  la  taxe  as- 
sure à  la  complantation,  et  accroîtra  la  consom- 
mation par  la  réduction  du  prix  :  l'autre  entraî- 
nera les  peuples  par  l'exemple  puissant  de  la 
France,  dans  un  système  de  relations  récipro- 
ques plus  favorable  à  leur  commerce.  Je  sais 
que  l'impôt  rend  80  et  peut-être  90  millions  ;  je 
sais  que  la  situation  actuelle  de  nos  finances 
n'est  pas  telle  que  l'on  puisse  facilement  renon- 
cer à  un  revenu  considérable;  je  sais  enfin  qu'il 
y  a  utilité  et  justice  à  défendre  nos  manufactures 
de  la  concurrence  étrangère,  et  je  ne  me  dissi- 
mule pas  que  Taccom  plissement  de  ces  mesures 
présente  de  graves  difficultés. 

Mais,  comme  on  l'a  dit,  il  n'y  a  qu'une  chose 
qui  soit  absolument  impossible,  c'est  de  sacrifier 
les  vignobles  et  d^  ruiner  la  population  qu'ils 
font  vivre.  Oui,  Messieurs,  il  est  plus  aisé,  pour 
ÏB  gouvernement  et  pour  vous.de  réduire  par  un 
meilleur  système  d'administration  les  dépenses 
publiqoes,dQ  répartir  sur  d'antres  eonsonunations 


les  taxes  qui  accablent  depuis  si  longtemps  une 
seule  industrie,  de  cesser  de  payer  60/0  d'intérêt 
sur  la  dette  publique  quand  il  est  constaté  qu'on 
pourrait  n'en  payer  que  quatre;  de  réduire  enfin 
les  sacrifices  que  nous  faisons  chaque  année  en 
faveur  de  quelques  fabrications,  que  de  condam- 
ner à  la  stérilité  une  partie  du  territoire,  que 
d'arracher  à  la  population  du  Midi  le  principal 
aliment  de  son  travail,  que  de  perpétuer  plU9 
longtemps  enfin  une  injustice  énorme  autant 
qu'elle  est  évidente. 

H.  Enonf.  Messieurs,  je  ne  viens  point  assu- 
rément m'opposer  aux  renvois  demandés;  mais, 
comme  député  de  l'Ouest,  on  me  pardonnera  j'es- 
père de  manifester  à  cette  tribune  quelqu'inquié- 
tude  sur  ces  énormes  déplacements  d'impôts  que 
l'on  vient  proposer  en  ce  moment. 

Cinquante  départements  fondent  leurs  échan- 
ges et  leurs  revenus  sur  le  même  produit  qu'ils 
s'obstinent  à  ne  point  varier.  Ces  cinquante  dé- 
partements veulent,  par  toutes  sortes  de  moyens, 
voir  augmenter  le  débit,  la  consommation  et 
l'exportation  de  leurs  vins,  dont  une  abondance 
inouïe  et  une  culture  inconsidérée  augmentent 
chaque  jour  la  masse.  D'une  autre  part,  trente-six 
départements,  comptant  moins  de  voix  dans  cette 
enceinte,  et  ne  présentant  jamais,  eu  raison  de 
la  divtTsité  de  leur  industrie  et  de  leur  culture, 
des  demandes  ou  des  plaintes  aussi  nombreuses, 
aussi  uniformes,  doivent  craindre  que  ce  dépla- 
cement ne  tombe  en  partie  à  leur  charge» 

On  se  plaint  de  l'énormité  des  droits  sur  les 
boissons;  mais  les  pays  de  vignobles  supportent- 
ils  seuls  le  poids  de  cet  impôt?  Tant  s'en  faut  : 
en  1827,  le  département  de  la  Gironde  a  payé 
4,600,000  francs  de  droits  sur  les  boissons  ;  dans 
la  même  année,  le  département, dn  Mord,  qui 
assurément  en  boit  d'une  espèce  fort  inférieure 
en  prix  et  en  saveur,  payait  9  millions. 

Si  le  gouvernement,  jusqu'ici  plus  sage,  n'a 
point  établi  de  droits  sur  les  blés  et  les  bestiaux, 
c'est  qu'il  a  regardé  ces  produits  comme  telle- 
ment de  première  nécessité,  qu'il  n'a  pas  cru  con- 
venable de  les  imposer  une  seconde  fois.  Les 
villes  n'ont  pas  vu  les  choses  de  si  haut,  et  les 
viandes  grasses  payent  à  l'entrée  un  sixième, 
quelque  rois  un  quart  de  leur  valeur.  G'est-à- 
dire  plus  que  les  liquides  eux-mêmes.  >^ 

D'après  les  calculs  les  plus  modérés,  la  France  ^ 
produit  35  millions  d'hectolitres  de  vin  :  que 
l'on  en  exporte  25  millions,  il  en  reste  pour  la 
consommation  cent  litres  par  individu,  et  Ton  / 
demande  que  cette  consommation  soit  encore  aug- 
mentée !  1  Cependant  chaque  Français  ne  mange 
que  onze  livres  de  viande...  Assurément  la  pro- 
portion n'est  pas  convenable.  Blevtz  donc  des  bes- 
tiaux, faites  des  prairies  artitîcielles  ;  el  plantez 
moins  de  vignes. 

La  diminution  du  quart  proposée  par  les  mi- 
nistres est  reçue  si  dédaigneusement,  elle  est 
regardée  par  les  propriétaires  de  vignes  comme 
tellemeot  insuffisante,  que  l'on  doit  supposer  que 
la  suppression  entière  de  l'impôt  lui-même  ne 
remédierait  point  à  la  gêne  dont  on  se  plaint  ; 
aussi  peut-on  croire  que  le  mal  n'est  pas  là. 

Sous  Charles  VII,  il  fut  ordonné  d'arracher  des 
vignes  dans  une  abondance  importune  comme 
celle  qui  afflige  maintenant  nos  départements  du 
midi.  Bn  Normandie,  nous  brûlons,  sans  nous 
plaindre,  noapommier^^  parce  que,  depuis  1816, 
nous  sommes  pour  "ainsi  dire  fatigués  de  leur  / 
fertilité  non  interrompue.  Ce  fut  au  commence- 
mont  du  i^yn*  siècle,  je  pense,  que  les  Hollandais, 
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menacéf  de  voir  tomber  le  prix  de  leurs  épicéa, 
en  brûlèrent  pour  cent  millions,  et  arrachèrent 
leurs  poivriers  et  leurs  cannelliers. 

Nous  ne  voulons  pas  tirer  une  conséquence 
trop  immédiate  et  par  trop  sévère  de  ces  exem- 
ples; la  force  des  choses  et  V omnipotence  commer- 
ciale y  pourvoiront. 

Doit'On  d'ailleurs  mesurer  le  malaise  par  la 
quantité  de  vins  qui  reste  dans  les  caves?  Ce  serait 
se  tromper  grandement,  ce  me  semble...  C'est 

Far  le  chiffre  des  ventes  et  des  exportations  que 
on  doit  juger  de  la  souffrance  d'un  pays...  Or, 
ce  chiffre  a-t-il  baissé  pour  le  midi  de  la 
France?  Loin  de  là,  il  s'est  élevé  constamment, 
et,  depuis  1816,  il  a  monté  de  54  millions  à  68. 
Je  unirai  par  une  seule  observation  ;  Quand  un 
genre  d'industrie  tombe,  quand  des  produits 
d*une  certaine  espèce  diminuent  de  prix»  il  faut 
les  abandonner;  ce  n'est  point  en  tourmentant 
les  autres  qu'on  peut  les  relever.  Mais  surtout, 
que  Ton  ne  plante  plus  de  vignes  dans  les  plaines, 
les  vins  communs  qui  en  proviennent  st^rvent 
aux  mélanges  et  avilissent  les  vins  Hns;  d'ailleurs, 
comme  ils  sont  destinés  à  des  palais  peu  délicat.^, 
on  les  falsifie,  et  il  n'y  a  plus  de  mesure  possi- 
ble à  établir  entre  la  production  et  la  consomma- 
lion.  Enfin  on  ne  doit  point  oublier  que,  dans 
une  culture  aussiéventuellequecelledela  vigne, 
on  gémira  peut-être  bientôt  d'une  stérilité  bien 
autrement  aésastreùse  que  l'abondance  dont  on 
\  se  plaint.  11  faudrait  proprement,  pour  ce  genre 
de  produits,  les  richesses  et  les  greniers  des 
anciens  Pharaons. 

Je  finis  en  priant  les  ministres,  au  nom  de 
nos  trente  départements  du  Nord  et  de  l'Ouest, 
de  ne  point  perdre  de  vue  qu'ils  payent  autant 
à  l'Etat  que  le  reste  de  la  France;  que  leurs  cul- 
tures et  leur  industrie  plus  variées^  plus  diver- 
ses, ne  peuvent  faire  entendre  des  plaintes  aussi 
nombreuses  ;  que  leurs  députés  dans  cette  Cham- 
bre sont  en  minorité.  Je  réclame  donc  ici  la  pru- 
dente justice  du  gouvernement  du  roi  dans  une 
question  où  nous  avons  tout  &  redouter,  sans 
autre  protection. 

M.  Paul  de  ChàteaadoaUe.  Messieurs, 
depuis  nombre  d'années  les  justes  doléances  des 
propriétaires  de  vignobles  retentissent  dans  cette 
enceinte.  Leur  misère,  qui  va  toujours  croissant, 
aura-t-elle  un  terme?  L'état  prospère  de  nos  finan- 
ces, le  système  d  économie  qui  commence  à  s'in- 
trodulre'^dans  toutes  les  branches  de  l'aiminis- 
tration  doivent  pécessairement  amener  la  réduc- 
tion des  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables; 
et  comme  l'impôt  le  plus  onéreux  est  celui  qu'on 
perçoit  sur  le  vin,  nous  devons  espérer  qu*ll  fixera 
plus  particulièrement  l'attention  du  gouverne- 
ment. 

Ces  malheureux  propriétaires  observent,  avec 
raison,  que  ces  droits  i»ont  pour  eux  une  vérita- 
ble surcharge  à  la  contribution  foncière:  en  effet, 
Messieurs,  lorsqu'elle  fut  établie,  lus  vignobles 
furent  imposés  proportionnellement  aux  terrains 
produi'^ant  d'autres  récoltes  ;  les  autres  produits 
ne  supportent  aucun  droit  à  la  vente,  tandis  que 
les  vins  en  s^ont  tellement  surchargé:^,  qu'au  mo- 
ment de  la  consommation  leur  valeur  vénale  a 
souvent  triplé. 

Chacun  de  vous  sait  que  le  liquide  livré  au 
commerce  paye  d'«)bord  un  droit  d'entrée  &  TElat» 
plus  un  droit  d'octroi  au  profit  des  communes, 
souvent  équivalent  au  premier  ;  15  0/0  s'il  est 
vendu  ep  détail,  plua  le  droit  de  licence. 

Le  propriétaire  lui-même»  qui  n'est  ni  commer- 


çant ni  débitant,  est  aussi  soumis  à  ces  deux  der- 
niers  droits  s'il  veut  vendre  sa  .récolte  en  dé- 
tail. 

Dira-t-on  que  tout  le  poids  deces  divers  droits 
retombe  sur  le  consommateur  ?Héla8l  Messieurs, 
c'est  une  grande  erreur.  Les  marchands  en  gros 
et  en  détail,  qui  font  ordinairement  la  loi  aux 
propriétaires,  surtout  lorsqu'ils  ont  peu  de  con- 
currents» fixent  le  prix  d'achat  suivant  les  droits 
qu'ils  sont  forcés  de  payer  eux-mêmes:  il  est 
donc  constant  qu'une  partie  de  Timpôt  est  sup- 
portée par  le  propriétaire  :  il  peut  donc  se  plain- 
dre de  l'inégalité  de  la  répartition  des  charges 
publiques,  qui  est  cou  traire  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  la  Charte. 

Mais  si  la  culture  de  la  vigne  ruine  le  proprié- 
taire, disent  les  personnes  qui  ne  s'occupent  pas 
d'agriculture,  pourquoi  augmenter  les  planta- 
tions et  ne  pas  eo£Kimencer  le  terrain  de  céréa- 
les ou  autres  plantes  dont  la  vente  serait  plus 
fructueuse  et  sujette  à  moins  d'entraves  et  de 
vexations? 

Nous  leur  répondrons  qu'en  général  la  vigne 
est  complantée  dans  des  terrains  arides,  situés 
sur  des  coteaux  qu'on  a  défrichés  à  grands  frais; 
que  les  nouvelles  nlantaiions.auxquelles  on  attri- 
bue la  cause  de  l'engorgement  de  cette  denrée, 
sont  la  suite  nécessaire  ne  Taccroissement  de  la 
population  et  de  l'extension  donnée  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie  depuis  que  nous  sommes  eu 
paix  avec  toute  l'Europe, 

La  paix  générale,  pourra-t-on  m'observer, 
nous  a  donne  la  liberté  des  mers,  et  a,  par  con- 
séquent, ouvert  des  débouchés  qui  doivent  faci- 
liter Técoulement  de  nos  productions?  Gela  serait 
ainsi  si  les  Etats  voisins  n'avaient  établi*  peut- 
être  par  droit  de  représailles,  des  droits  d'entrée 
tels,  qu'ils  équivalent  à  une  prohibition. 

Je  citerai,  par  exemple,  les  départements  de 
la  Provence  :  avant  la  |Àix,  les  Génois  achetaient 
presque  toujours  les  vins  récoltés  dans  ces  con- 
trées; depuis  que  le  roi  de  Sardaigne  possèvleles 
Etals  de  Gènes,  les  droits  d'entrée  qu  il  a  établis 
ont  détruit  entièrement  ce  débouché  précieux. 
Ausiri  les  propriétaires  de  vignobles  sont  totale- 
ment ruinés:  hurs  caves  contiennent  plusieurs 
récoltes,  et  forcée  de  vendre  leurs  vins  pour 
fain^  face  aux  frais  d'exploitation  et  au  payement 
des  contributions,  ils  n'en  retirentque4  fr.oOcent. 
deThectolitre.  Leur  position  est  a>;gravée  par  la 
perte  totale  de  la  récolte  des  olives  et  par  la 
cherté  des  grains  imiiortésdans  ces  départements, 
qui  n'en  proiuiseot  pas  assez  pour  la  consom- 
mation des  habitants. 

Les  propriétaires  du  département  du  Yar,  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  sont  tellement  dé- 
nuée? de  ressources,  à  caui^e  de  la  vilité  du  prix 
du  vin,  qui  est  la  seule  pour  eux  atte  année, 
que  les  agents  du  gouvernement  lui  ont  annoncé 
qu'il  serait  presque  impossible  de  percevoir  les 
contributions. 

On  se  plaint  aussi  avec  quelque  fondement  du 
mode  de  perception,  qui  est  très  gênant  et  très 
voxitoire 

Ce  mode  excite  souvent  Si  commettre  la  fraudât 
qui  diminue  beaucoup  le  produit  de  cet  impôt. 

Espérons,  Messieurs,  que  le  ministre,  mieux 
éclairé,  sentira  qu'il  est  juste  et  politique  de  ne 
pas  laisser  plus  lontftemps  en  souffrance  un  des 
produits  les  plus  imporunts  de  notre  ^o\  :  qu'eu 
lonséqueuce,  il  établira  un  système  d'impôt 
moins  onéreux  et  moins  vexatoire,  et  surtout 
qu'il  proposera  aux  Etats  voisins  des  traités  de 
cou^maro^  qui  fourniront  dos  débouchéa. 
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Je  me  réunis  aux  concluBions  de  M.  le  rappor- 
teur, et  je  demaDde  le  reovoi  des  péiitions  aux 
miuistres  des  affaires  étrangèreSyde?  finances  et  du 
commerce»  à  la  commission  du  budget  et  à  celle 
de  la  loi  proposée  pour  la  réduction  des  droits 
d'entrée  dans  les  villes. 

M.  de  Eiaborde.  Les  plaintes  soumises  à  la 
Chambre,  par  plusieurs  départements,  sont  sans 
doute  fort  justes  en  ce  qui  les  concc^rne,  et  je  ne  me 
propose  pas  d'affaiblir  rintérôi  qu'elles  ont  excité 
en  tous;  je  le  tenterais  d'ailleurs  vainem^^nt, 
après  un  discours  tel  que  celui  de  l'honorable 
M.  Gautier,  dont  je  partage  en  grande  partie  les 
principes.  Mais  si  les  réclamations  des  pétition- 
naires sont  justes  en  ce  qui  les  concerne,  en  est- 
il  de  même  a  l'égard  de  la  France  entière  sur  qui 
Îièse  l'ensemble  du  budeet  ?  En  est-il  de  même  à 
'égard  de  ces  mêmes  départements  entre  eux  ? 
Non,  Messieurs,  car  ces  départements  ne  sont  pas 
dans  des  situations  identiques.  On  peut  les  divi- 
ser en  trois  classes  bien  distinctes.  Dans  la  pre- 
mière sont  les  départements  où  la  culture  de  la 
vigne  est  en  quelaue  sorte  un  privilège  de  la  na- 
ture. Là,  malgré  les  impôts,  et  souvent  malgré 
l'intempérie  des  saisons,  les  produits  du  sol  sont 
toujours  considérables. 

La  deuxième  classe  comprend  les  départements 
où  la  culture  de  la  vigne  est  facultative,  c'est-à- 
dire,  comme  l'a  fort  bien  expliqué  M.  Gautier, 
que  cette  culture  pourrait  sans  inconvénients  y 
être  remplacée  par  toute  autre.  Ces  départements 
éprouvent,  par  Tavilissement  du  prix  des  vins, 
un  état  de  gêne  qui  réclame  l'attention  du  gou- 
vernement ;  mais  c'est  surtout  aux  départements 
de  la  troisième  classe  qu'il  doit  toute  sa  sollici- 
tude :  ils  sont  condamnés  à  cultiver  la  vigne,  et 
leur  sol  se  refuse  à  la  charrue. 

Je  vous  entretiendrai  surtout  du  département 
des  Basses-Pyrénéett,  car  c'est  un  des  plus  à 
plaindre.  Ses  exportations  de  vins,  qui  s'éle- 
vaient autrefois  à  30,000  barils,  sont  réduites  à 
moins  de  1,000  :  II  les  échangeait  contre  les  fers 
du  Nord,  il  en  faisait  passer  une  partie  en  Es- 
pagne; mais  ces  échanges,  ce  commerce  n'exis- 
tent plus.  L'abondance  des  dernières  récoltes 
ajoute  au  malaise  résultant  du  défaut  de  vente; 
ils  sont  à  la  rigueur  pauperes  in  divitiis. 

Un  de  nos  honorables  collègues  s'est  mal  ex- 

?irimé,  quand  il  a  dit  que  la  France  produisait 
rop  :  je  crois  qu'en  fçénéral  un  pays  ne  peut  pas 
trop  produire;  mais  il  faut  reconnaître  pourtant 
qu  un  pays  peut  se  tromper  dans  la  nature  de 
ses  productions  :  il  peut  diriger  trop  exclusive- 
ment ses  efforts  vers  une  nature  de  produits  qui 
ne  serviront  ni  à  la  consommation  ni  aux  échan- 
ges. C'est  ainsi  qu'en  1810  tout  le  monde  voulut 
élever  des  moutons,  parce  que  le  prix  des  laines 
était  alors  fort  élevé;  dix  ans  après  tout  le  monde 
a  voulu  revendre  ses  troupeaux,  par  la  raison 
contraire.  Plus  tard,  on  se  jeta  sur  les  céréales; 
mais  leur  valeur  ayant  beaucoup  diminué,  les 
départements  méridionaux  ont  planté  des  vignes 
et  en  ont  trop  planté.  De  là  les  plaintes  que  vous 
avez  entendues.  Je  ne  veux  point  dire  que  ces 
plaintes  niaient  pas  d'autres  causes  :  il  en  est  que 
le  gouvernement  devait  accueillir;  et  quand  nous 
discuterons  le  projet  de  loi  récemment  présenté 
sur  les  boissons,  nous  examinerons  si  l'on  a  fait 
tout  ce  qu'on  devait  faire.  Ainsi,  pour  le  dépar- 
tement dont  j'ai  parlé,  le  gouvernement  pourrait 
favoriser  les  échanges  au  moyen  de  conventions 
nouvelles;  il  pourrait  aussi  améliorer  les  voies 
de  communication.  Voilà  ce  qui  me  fait  appuyer 


aujourd'hui  les  pétitions,  notamment  celles  des 
départements  que  la  nature  de  leur  soi  condamne 
à  la  culture  de  la  vigne. 

M.  de  Rambvlean.  Messieurs,  cent  vingt 
mille  pétitionnaires,  organes  de  la  détresse  de 
quatre  millions  de  Français,  viennent  vous  porter 
leurs  doléances  et  réclamer  votre  appui  auprès 
d'un  g:ouvernement  juste  et  paternel.  Nulle  ré- 
clamation ne  fut  plus  grave  dans  son  objet  comme 
dans  ses  conséquences  ;  laisserez-vous  sans  se- 
cours quarante  départements  qui  se  plaignent 
que  les  dons  de  la  nature  sont  une  cause  de  ruine 
par  l'excès  de  droits  qui  restreignent  et  paraly- 
sent l'usage  de  ses  bienfaits  ? 

Priverez-vous  le  Trésor  public  d'une  partie  des 
taxes  qui  sont  la  cause  ou  le  prétexte  d'une  si- 
tuation aussi  déplorable? 

Bxiste-t-il  quelques  moyens  de  pourvoir  au 
remplacement  de  ces  taxes? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  trois  points  qu'il  s'agit 
d'examiner  : 

La  vigne  est  une  manufacture  dont  la  base  est 
foncière;  elle  couvre  à  peine  un  trentième  du  ter- 
ritoire, et  paye  cependant  200,000,000  d'impôts  de 
toute  nature;  elle  est  généralement  située  sur 
des  coteaux  et  dans  des  terrains  qui  ne  seraient 
propres  qu'à  des  taillis  médiocres,  uu  à  de  vagues 
pâturages  pour  les  troupeaux.  Si  on  abandonnait 
sa  culture,  la  perte  des  capitaux  consacrés  à 
rétablir  serait  immense,  et  les  bras  qu'elle  em- 
ploie seraient  sans  occupation  ;  il  faudrait  donc 
faire  transhumer  des  populations. 

On  reproche  aux  pays  vignobles  d'avoir  accru 
inconsidéréraent  la  culture  de  la  vigne;  ce  re- 
proche est-il  fondé,  alors  que  cet  accroissement 
de  culture  ne  peut  être  évalué  qu'au  quart,  tan- 
dis que  la  population  s'est  accrue  d'un  tiers,  et 
qu'une  plus  grande  aipance  générale  a  dû  donner 
plus  d'extension  à  la  consommation  ? 

Cette  extension  dans  la  consommation  absor- 
berait les  produits  si  les  droits  ne  l'arrêtaient  pas 
en  prélevant  la  valeur  d'une  grande  partie  de  ces 
produits,  les  droits  étant  doubles  et  quelquefois 
quadruples.  De  là  résulte  une  diminution  dans  la 
consommation,  que  cette  consommation  est  au- 
dessous  des  produits':  ces  produits  s'avilissent,  et 
enfin  la  ruine  des  propriétaires.  Aussi  remarque- 
t-on  avec  peine  que  la  plupart  des  propriétaires 
des  pays  vignobles  sont  obérés,  que  les  inscrip- 
tions hypothécaires  sont  doubles  de  ce  qu'elles 
étaient  en  1816,  que  le  commerce  faitdc  grandes 
avances  aux  producteurs,  que  l'impôt  est  re- 
couvré avec  de  grandes  difficultés. 

Le  premier  marché,  le  débouché  le  plus  im- 
portant sera  toujours  la  consommation  de 
32,000,000  d'habitants;  tout  ce  qui  peut  accroître 
ou  paralyser  ce  résultat  sera  favorable  ou  funeste 
aux  producteurs.  Ces  motifs  doivent  faire  écarter 
des  dispositions  qui  tendraient  à  favoriser  l'in- 
dustrie étrangère  aux  dépens  de  l'industrie  na- 
tionale. Toute  diminution  dans  ses  produits  se- 
rait suivie  d'une  diminution  dans  les  travaux, 
car  la  plus  forte  portion  des  frais  se  compose  des 
salaires  dont  les  boissons  absorbent  une  partie. 
Ce  serait  priver  la  France  de  la  consommation  de 
quelques  millions  d'hectolitres  dans  le  but  d'en 
vendre  quelques  millions  seulement  de  plus  à 
l'étranger. 

De  la  misère  des  vignobles  résulte  la  gêne  de 
l'industrie  :  sans  revenu,  leurs  habitants  ne  peu- 
vent consommer;  triste  réciprocité  qui  réclame 
l'intérêt  de  tous  et  l'intervention  du  gouverne- 
ment. 


J 


[Ghambn  detDéputéM        SRGONDB  RISTAORATIOlf.         |18  ayril  1829.] 


425 


Cet  état  de  miBère  D'est  que  trop  réel  et  s'ac- 
crott  chaque  année  par  les  avam^es  que  le  pro- 
priétaire Qoii  faire  pour  la  culture,  les  frais  de 
récoltes  et  l'achat  des  futailles;  ou  trouve  beau- 
coup de  pays  vignobles  où  le  prix  de  la  futaille 
surpasse  celui  du  vin  qu'elle  contient. 

On  a  souvent  cité  l'exemple  de  TAugleterre  en 
faveur  des  impôts  indirects.  La  comparaison  n'est 
pas  exacte  en  ce  que  les  droits  d'accises  se  per- 
çoivent à  la  fabrication,  et  que  cette  fabrication 
est  toujours  en  proportion  des  besoins  et  ne  peut 
les  dépasser  :  pas  d'analogie  avec  les  vins,  qui 
sont  un  produit  du  sol,  et  dont  les  saisons  déter- 
minent les  variations. 

De  cet  état  de  choses  résulte  la  nécessité  de 
soulager  les  pays  vignobles.  Leurs  vœux  seront 
écoutés,  comme  le  furent  ceux  des  producteurs 
de  ter  en  1814  et  1822. 

Ce  soulagement  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une 
diminution  des  droits  auxquels  leurs  produits 
sont  assujettis. 

I^écessité  de  rétablir  dans  les  villes  l'impôt  mo- 
bilier. 

Le  déficit  que  produirait  la  diminution  dans  les 

droits  peut  être  comblé  par  une  augmentation 

I      sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et 

\     cellf  des  portes  ei  fenêtres. 

\        Sans  changer  les  bases  de  la  première,  les  trois 

^    journées  de  travail  et  les  valeurs  locatives,  on 

lerait  un  impôt  de  oootité,  au  lieu  d'un  impôt 

de  répartition. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  me  portèrent  Tannée 
dernière  à  appeler  l'attention  de  la  Chambre  et 
celle  de  M.  le  ministre  des  finances  sur  cet  objet. 

Depuis  cette  époque,  M.  le  ministre  de<9  finances 
a  fait  faire  un  travail  par  des  commis:<aires  spé- 
ciaux, et  je  suis  trop  convaincu  de  sa  sagacité 
pour  entrer  dans  des  détails  d'exécution  et  en 
évaluer  les  résultats. 

Sans  changer  les  bases  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  on  pourrait  en  faire  un  impôt 
de  quotité,  en  appUquant  aux  ouvertures  le  tarif 
annexé  à  la  loi  du  3  mai  1802. 

Ces  impôts  ont  le  mérite  inappréciable  de  porter 
sur  l'universalité  des  citoyens,  et  alors  d'être  p(*u 
onéreux  pour  chacun,  d'être  faciles  dans  leur 
répartition  et  d'occasionner  peu  de  frais  dans 
leur  recouvrement. 

C'est  ainsi  que,  sans  qu'il  y  ait  surcharge, 
l'Etal  qui  voit  augmenter  ses  dépenses  en  raison 
de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  pros- 
périté publique,  suivra  pour  ses  recettes  cette 
progression  croissante. 

L'impôt  pertuonnel  et  mobilier  est  une  charge 
inhérente  a  l'état  de  société,  à  laquelle  doit  être 
assujetti  chaque  membre  de  cette  société  qui  re- 
çoit (le  la  lui  protection  et  sûreté  pour  sa  per- 
sonne; il  fut  en  1791  la  cout^ôquence  de  la  liberté 
de  travail  et  d'industrie. 

Pour  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  qu'on  jette 
un  coup  d'œil  sur  le  tarif  de  1802,  et  l'on  sera  con« 
vaincu  qu'il  est  impossible  d'imaginer  une  con- 
tribtttioo  plus  également  répartie. 

Je  ne  crois  pas  être  au-dessous  de  la  vérité,  en 
disant  que  ces  deux  impôts  peuvent,  sant^  se* 
course,  sans  surcharf^e,  pur  une  plus  égale  répar- 
tition, en  devenant  impôt  de  quotité,  s'accroître 
de  40  millions. 

Je  me  bornerai  à  vous  citer  un  fait  bien  cons- 
tant: c'est  que,  dans  un  grand  nombre  de  cotn- 
iiiune.<,  pour  comijléter  la  somme  à  puyerpour  la 
contributiun  personnelle  et  mobilière,non  seule- 
ment on  n'a  pas  atteint  les  valeurs  locatives,  mais 
encore  on  a  dû  se  mettre  au-deBSOus  du  prix 


des  trois  journées  de  travail  I  Ainsi  on  ne  paye 
pas   même  en  entier  la  contribution  person- 
nelle. 
Messieurs,  dans  tous  les  cas,  lorsque  quelques 

Î grandes  infortunes  venaient  arfiiger  les  Français, 
eur  premier  mouvement  était  de  tourner  leurs 
regards  vers  le  trône,  source  d'espérances  et  de 
consolations.  Ah  !  $i  le  roi  le  samit  !  était  le  cri 
de  tous  les  cœurs.  Aujourd'hui  ce  cri  se  fait  en- 
tendre :  le  roi  éclairé  par  une  Chambre  fidèle 
voudra  soulager  la  misère  de  six  millions  de 
Français,  et  si  la  Providence  ne  lui  permet  pas  de 
faire  disparaître  entièrement  la  source  de  leurs 
maux,  il  réduira  leurs  sacrifices  et  s'efforcera  de 
tenir  les  promesses  de  la  Restauration. 

M.  Dartip^anx.  Messieurs,  des  réclamations 
contre  l'impôt  sur  les  vins  se  sont  élevées 
presque  en  même  temps  de  tous  les  points  du 
royaume  sur  lesquels  on  cultive  la  vigne,  et  l'état 
de  souffrance,  commun  à  tous  les  départements 
producteurs,  est  d'autant  plus  grave  qu'ils  ont 
perdu  leurs  débouchés  extérieurs,  et  qu'ils  se 
trouvent  plus  éloignés  des  divers  centres  de  grande 
consommation  ;  telle  est  particulièrement  la  si- 
tuation du  département  des  Basses-Pyrénées: 
une  pétition  revêtue  de  la  signature  de  plus  de 
quatre  mille  propriétaires  fait  partie  de  celles  dont 
on  vous  a  rendu  compte;  ils  n'existent  que  par 
la  culture  de  la  vigne,  et  ils  gémissent  dans  le 
besoin  au  milieu  de  l'abondance  de  ses  produits» 
parce  que  le  prix  avili  de  la  denrée  qu'ils  possè- 
dent n^est  que  nominal,  et  que  l'impossituliié  de 
la  vendre  rend  pour  eux  le  présent  sans  ressour- 
ces et  l'avenir  sans  espérance. 

Une  semblable  position  excuse  l'amertume  des 
plaintesqu'elle arrache, etje ne  m'occuperai, dans 
ce  moment,  ni  de  la  nature  ni  de  l'étendue  des 
adoucissements  qu'elle  comporte,  ce  serait  anti- 
ciper sur  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté,  et  je  ne  me  le  permettrai  pas.  Je 
viens  simplement  appuyer  les  renvois  que  votre 
commission  vous  propose,  en  joignant  à  ses  ob- 
servations quelques  faits  sur  lesquels  les  pétition- 
naires ont  en  quelque  sorte  provoqué  mon  témoi- 
gnage, parce  que  j*ai  été  à  portée  de  les  connaître, 
et  que  je  hUis  en  mesure  de  dire  qu'on  les  invo- 
que avec  vérité. 

Les  personnes  qui  parcourent  les  belles  parties 
du  département  nés  Basses-Pyrénées,  à  l'époque 
où  tout  est  desséché  dans  les  pays  de  grande  cul- 
ture, sont  frappées  de  l'aspect  riant  qu'il  pré- 
sente :  elles  admirent  la  beauté  des  sites,  la  viva- 
cité de  la  végétation,  une  fraîcheur  attrayante,  et 
Iusqu'à  l'air  d'hilarité  qu'il  semble  communiquer 
i  ses  habitants;  mais  elles  ne  voient  pas  tout  ce 
que  ces  dehors  séduisants  couvrent  et  cachent  de 
misère  ;  elles  ignorent  que  ce  pays,  en  apparence 
si  fertile,  ne  produit  pas  des  grains  pour  nourrir 
sa  population  pendant  plus  de  cinq  mois,  bien 
que  le  maïs  entre  pour  plus  des  deux  tiers  dans 
la  consommation  générale.  Biles  ne  savent  pas 
que  les  cinq  sixièmes  des  terrains  qu'elles  voient 
symétriquement  complantés  en  vigne  sont  im- 
propres a  toute  autre  culture,  et  qu'ils  ne  se  prê- 
tent à  celle-ci  qu'à  force  de  travail  et  de  soins  : 
cep«*ndant  il  faut  pourvoir  aux  avances  qu'exige 
celte  culture  dispendieuse;  il  faut  que  ce  dépar- 
tement paye  la  valeur  des  grains  qu'il  tire  des 
départements  qui  l'environnent,  et  il  n'en  a  ja- 
mais trouvé  les  moyens  que  dans  ses  relations 
avec  l'Bâpague  et  dans  l'exportation  de  ses  vins 
les  plus  précieux  par  le  port  de  Bayonne.  Ces 
deux  sources  de  prospérité  se  sont  dessécliéefl  en 
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paêrne  temps  pou?  lai  ;  ses  relations  avec  FEspa- 
gne  soDt  à  pea  près  éteintes;  elles  deviennent 
chaque  jour  moins  utiles,  et  toute  exportation  de 
ses  vins  par  mer  a  cessé. 

Cet  état  de  choses  produit  un  malaise  indicible 
dans  un  pays  qui  ne  popsède  aucun  grand  atelier 
de  travail,  et  qui  ne  présente  aucune  manufac- 
ture, aucune  usine  de  quelque  importance.  Les 
capitaux  y  manquent  k  la  circulation,  et  leur  ra- 
reté favorise  le  développement  des  deux  fléaux 
les  plus  redoutables  pour  la  propriété  fonciôre  : 
l'usure  et  Texpropriation.  L'activité  soutenue  des 
agents  du  ministère  public  dans  les  poursuites 
contre  l'usure  la  force  i  se  déguiser,  mais  ne  la 
détruit  pas,  et  Tétat  désastreux  des  propriétaires 
de  vignes  est  dévoilé  chaque  jour  par  les  expro- 
priations qu'ils  subissent.  Biles  deviennent  aussi 
fréquentes  dans  les  Basses- Pyrénées  qu^eiles  sont 
rares  dans  le  reste  du  ressort  ;  un  fait  suffira  pour 
vous  en  convaincre  :  il  existait  ^  la  fin  de  la 
dernière  session  judiciaire,  devant  un  seul  des 
cinq  tribunaux  de  ce  département,  cent  trente- 
sept  règlements  d*or4re  en  instance,  et  sur  ce 
nombre,  plus  de  cinquante  ont  été  clôturés  depuis 
la  rentrée.  Les  inconvi^nients  qui  naissent  d'une 
pareille  situation  se  font  sentir  sans  qu'on  les 
explique;  ils  sont  d'autant  plus  à  déplorer  qu'ils 
condamnent  à  une  sorte  d'inquiétude  continuelle 
une  population  active,  intelligente,  laborieuse  et 
sobre  :  soumise  aux  lois  et  sincèrement  dévouée 
aux  augustes  descendants  du  bon  roi  dont  elle 
possède  le  berceau,  elle  ne  demande  pas  .qu'on 
réalise  en  sa  faveur  le  fait  par  lequel  il  se  pro- 
posait de  constater  le  bien-être  de  son  peuple,  et 
qui  ne  devint  après  lui  qu*un  rêve  de  la  bienfai- 
sance \  son  ambition  est  plus  modeste  :  elle  n'as- 
pire qu'à  trouver,  sous  la  protection  des  institu- 
tions qui  nous  régissent,  les  moyens  d'exister  sur 
le  sol  ingrat  qu'elle  arrose  de  ses  sueurs.  J'appuie 
les  renvois  proposés  par  votre  commission. 

M.  Aadry  de  Poyravaalt.  Je  viens  appuyer 
les  demandes  qui  sont  exprimées  dans  les  nom- 
breuses pétitions  dont  le  rapport  vient  de  vous 
être  fait.  Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  i  cet 
égard. 

La  supnression  de  l'impôt,  sur  les  boissons,  est 
le  but  qu  elles  se  proposent.  Dès  la  session  der- 
nière, le  grand  nombre  de  celles  qui  furent  pré- 
sentées, particulièrement  celles  de  Bordeaux, 
manifestèrent  ce  vœu,  et  firent  connaître  com- 
bien ce  besoin  était  pressant. 

Le  projet  de  loi  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté. Messieurs,  est  loin  de  le  satisfaire,  la  po- 
sition du  malheureux  propriétaire  de  vignes  y 
est  aggravée,  son  intérêt  est  sacrifié  à  la  conser- 
vation de  radministralioiu  Je  ne  le  crois  pas 
susceptible,  sans  encourir  les  risques  du  retrait, 
d'être  amélioré,  aussi  je  }ui  réserve  une  boule 
noire. 

Le  chef  de  l'Etat  lui-même,  Messieurs,  en  met- 
tant le  pied  sur  le  sol  français,  sans  doute  par 
le  fait  de  ses  profondes  méditations  sur  le  bon- 
heur des  peuples,  avait  reconnu  ce  besoin  de 
suppression  et  i^avait  promis. 

Je  ne  saurais  deviner  qui  a  empêché  i'exécu* 
tion  de  cette  prpmesse  ;  ce  ne  peut  être  que  des 
conseillers  perfides,  ennemis  du  prince,  de  la 
morale  et  de  la  prospérité  publique. 

Cet  impôt,  MesBieurs,  ne  détruit  pas  seulement 
l'industrie  viticole,  il  atteint  aussi  toutes  les  au- 
tres industries.  Les  producteurs  des  vins  ne  sont 
pas  seulement  des  producteurs,  iU  sont  aussi 
dei  pQn90lum^t9ttrs,  S'ils  sopt  r^yôs  4^  noml^ 


des  producteurs,  ils  le  seront  aussi  des  consom- 
mateurs; ainsi,  cinquante  départements,  ou 
moin:?,  qui  ne  produisent  que  des  vins,  ouvrent 
des  débouchés  à  cinquante  autres  départements 
qui  produisent  autre  chose.  Que  le  gouvernement 
y  réfléchisse  donc,  il  est  plus  que  temps  d'y  pen- 
ser et  de  satisfaire  à  ce  besoin  pressant  de  sup- 
pression; sinon,  cette  production,  qui  est  un 
privilège  de  notre  sol,  est  anéantie.  Déjà  les  dif- 
fîcultés  qu'elle  éprouve,  par  les  entraves  de  tout 

fenre  qu^elle  subit,  ont  habitué  bien  des  peuples 
s'en  passer  et  à  y  substituer  des  boissons  com- 
posées. 

Cependant,  Messieurs,  si  cette  production  ne 
cesse  d'être  avilie  par  l'impôt  et  par  son  mode  de 

Serception,  elle  sera  rayée  de  notre  industrie, 
ue  pourrait-on  y  substituer  ?  Rien,  Messieurs  ;  le 
sol  qui  y  est  employé,  vu  sa  mauvaise  qualité, 
ne  peut  l'être  à  autre  chose;  où  placerez-vous 
donc  celte  nombreuse  population  qui  l'habite? 
que  ferez*vous  de  tous  ceux  qui  concourent  en 
si  grand  nombre  à  sa  création  ?  que  ferez-vous 
de  toutes  les  industries  qui  produisent  les  objets 
de  sa  consommation,  si  elle  n'a  plus  lieu  ?  qui 
)ayerarimpôt  du  fonds  s'il  n'est  plus  cultivé?  qui 
)ayera  celui  de  la  consommation,  si  elle  n'a  plus 
ieu  ?  enfin,  que  ferez-vous  de  la  population  en- 
tière qui  est  attachée  par  quelques  côtés  &  cette 
création  ? 

C'est  une  grande  question,  Messieurs,  que  celle 
qui  tient  à  de  si  grands  intérêts,  qui  tient  à  la 
moitié  de  sa  popuTaiion  par  les  productions,  et 
à  l'autre  moitié  par  les  consommations;  c'est 
un  fait  d'existence  pour  la  société  entière. 

Ceux  qui  ne  voient  les  choses  que  d'un  côté, 
n'envisagent  que  le  mal  qu'ils  souffrent.  Us  ne 
conçoivent  pas  que  jamais  un  consommateur  ne 
consomme  que  ses  produits,  sous  quelques  for- 
mes qu'ils  soient  créés  ;  que  si  celte  production 
n'a  qu'un  mauvais  débit,  il  en  sera  de  même 
de  celle  qui  ouvre  un  débouché  \  alors  ce  n'est 
pas  le  producteur  de  vin  seul  qui  souffre,  mais 
le  producteur  de  blés,  de  viande  et  d'étoffes  ; 
ainsi,  la  nullité  d'un  produit  amène  là  nullité  de 
l'autre,  et  l'impôt,  qui  d'abord  ne  paraissait  por- 
ter que  sur  les  vins,  porte  sur  toutes  le  produc- 
tions et  équivaut  à  une  interdiction  générale  de 
consommer. 

Que  le  gouvernement  ouvre  donc  les  yeux,  et 
qu'il  conçoive  que  rien  ne  peut  souffrir  dans  la 
société  sans  que  la  souffrance  ne  devienne  géné- 
rale. Qu'il  voie  la  chose  dans  son  ensemble  et  non 
en  détail  ;  il  en  est  de  la  fortune  publique  comme 
de  la  fortune  privée:  une  partie  ne  peut  souffrir 
saos  que  le  tout  s'en  ressente. 

Quelle  est  donc  celte  erreur  des  gouvernements 
qui  semblent  ne  se  croire  institués  que  pour  im- 
poser et  recevoir,  et  non  pour  protéger,  à  moins 
que  ce  ne  soit  le  plus  souvent  les  doctrines  les 
plus  funestes  aux  sociétés?  Au  lieu  de  baser  les 
dépenses  sur  les  recettes,  ils  veulent  créer  les 
recettes  pour  les  dépenses.  Aussi,  dès  qu*ils  re- 
connaissent une  industrie  un  peu  vivace,  ils  la 
saisissent  par  l'impôt,  elle  languit  quelque  temps 
et  finit  par  disparaître.  Bt  cependant.  Messieurs,  il 
ne  suffit  pas  d'imposer,  il  faut  encore  savoir  si 
l'imposé  pourra  payer-,  sinon  il  y  a  perturbation 
dans  Tordre  de  la  société;  le  gouvernement,  alors, 
anéantit  au  lieu  de  protéger.  Les  vins  ne  sont-ils 
pas  dans  ce  cas-lù.  Messieurs,  puisque  l'on  fait 
payer  23  francs  de  protection,  pour  être  créé  à 
un  hectolitre  de  vin  qui  ne  vaut  que  5  francs? 

Pourquoi  doue  distraire  c#tle  production  do 
4roit  commun,  pourquoi  Tavilir  ^t  l'imposer  d^ 
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préférence,  pendant  que,  au  contraire,  Ton  protège 
des  créations  qui  ne  peuvent  se  naturaliser  sur 
le  80l|  à  qui  l'on  donne  des  primes,  vrais  brevets 
d'ignorance,  dont  le  contribuable  fournit  l'impôt, 
pour  avoir  en  échange  le  privilège  de  oayer  cher 
*  et  d'être  mal  pourvu.  Au  profit  de  aui,  Messieurs, 
cette  prime  accordée  à  l'ignorance?  au  nrofit  du 
consommateur  étranger.  Elle  donne  au  labricant 
la  facilité  de  pouvoir  exporter  et  vendre  à  bon 
marché  ;  alors  le  consommateur  étranger  proQte 
seul  de  la  prime. 

C'est  ainsi  qu'ils  remplissent  leurs  mandats, 
ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts  des  peuplesi, 
et  qui,  le  plus  souvent,  sous  une  couleur  de  pro* 
tection,  les  dépouillent  sans  respect  pour  le  droit 
de  propriété,  et  les  réduisent  à  la  condition  des 
Ilotes.  S'ils  avaient  réfléchi  à  tous  ces  mauvais 
résultats  d'encouragement,  pour  des  créations 
factices,  qui  ne  peuvent  se  soutenir  seules,  ils 
auraient  reconnu  qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu, 
sans  anéantir  celles  à  qui  elles  servaient  de  dé* 
bouchés,  quand  elles  venaient  de  l'étranger.  Si 
ces  choses  sont  évidentes,  pourquoi  donc  ne  pas 
laisser  faire,  Messieurs,  au  lieu  d'encourager  ce 
qui  ne  peut  se  naturaliser  dans  notre  industrie  : 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  dépens  des  produc- 
tions, et  qui  le  plus  souvent  finit  par  les  anéantir  I 

Un  pareil  étui  de  choses  ne  peut  durer,  Mes- 
sieurs, il  n'j  a  point  de  puissance  humaine  qui 
puisse  persister  à  le  maintenir,  sans  anéantir  la 
société. 

Que  les  gouvernements  rentrent  donc  dans  le 
but  de  leurs  institutions,  celui  de  protéger  égale- 
ment tous  les  intérêts  :  qu'ils  reconnaissent  donc 
qu'ils  ne  sont  pas  institués  pour  eux,  pour  quel- 
ques-uns, mais  pour  tous.  Qu'ils  reconnaissent 
qulls  ne  doivent  prélever  d'impôts  que  pour 
remplir  ce  mandat  sacré,  et  non  pour  faire  des 
largesses.  Qu'ils  reconnaissent  surtout  qu'ils  sont 
coupables,  lon^qu'ils  lui  donnent  une  autre  des- 
tination, ou  qu  ils  en  méconnaissent  les  obliga- 
tions, et  que  s  ils  ne  reviennent  seuls,  dans  les 
voies  économiques,  ils  y  seront  contraints  par 
le  seul  fait  de  la  force  des  choses. 

Il  serait  pourtant  si  facile,  Messieurs,  de  rendre 
les  nations  heureuses  :  il  ne  faut  que  le  vouloir, 
la  première  récompense  eu  serait  aux  gouver- 
nements. Que  de  oéoédictioud  ils  recevraient! 
Quelles  jouissances  ils  auraient  de  voir,  partout, 
la  prospérité  remplacer  la  mit^èrel 

L'économie,  Messieurs,  cette  première  vertu 
des  sociétés,  qui  a  le  privilège  de  créer  des  capi- 
taux sans  frais,  suflirait  pour  réaliser  ce  vœu. 

Plusieurs  personnes,  qui  n'ont  pus  assez  creusé 
dans  le  fonds  des  choses,  prétendent  que  la 
grande  détresse  qui  pèse  sur  les  propriétaires 
vinicoles,  vient  de  la  grande  multiplicité  des 
vignes.  Pour  que  cette  opmiou  pût  paraître  vraie, 
il  faudrait,  préalablement,  que  ce  genre  de  culture 
ne  fût  pas  assujetti  à  un  régime  exceptionnel.  Ce 
ne  sera  qu'alors,  et  d'après  cette  expérience^  que 
cette  assertion  pourra  avoir  de  la  valeur. 

Ouvres  donc  les  yeux,  Messieurs,  sur  ta  malheu- 
reuse position  où  retrouvent  les  propriétaires  de 
vignes;  ils  ne  peuvent  même,  avec  le  fonds  qui 
leur  a  fait  contracter  des  dettes,  se  procurer  le 
moyeu  de  les  acquitter,  puisque,  vu  Je  discrédit 
où  est  tombé  ce  genre  de  propriété,  ils  no  trou- 
vent nullement  a  le  vendre;  ils  deviennent  in- 
solvables, malgré  eux,  leur  travail  et  l'économie. 


qu 

do 


Je  ne  parlerai  pas.  Messieurii,  de  Tavantaiço 
l'il  V  aurait,  pour  TEtat  et  pour  les  individus, 
I  réduire  l'Knpôt  sur  les  boissons;  je  ne  cher- 


cherai pas  à  prouver  que  la  cousoipmatioq  eo 
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serait  augmentée;  que  le  produit  en  serait  le 
même  pour  le  lise;  que  la  production  trouverait 
le  moyen  de  reproduire;  que  le  consommateur 
serait  mieux  pourvu  etè  meilleur  marché.  Toutes 
ces  choses  sont  évidentes.  Messieurs,  le  moindre 
commis  les  conçoit,  et  il  semble  qu'il  ne  soit 
donné  qu'au  gouvernement  de  les  ignorer. 

Je  propose,  Messieurs,  le  renvoi  à  la  commis- 
sion ainsi  qu'aux  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances;  et  j'émets  le  vœu  que  l'impôt,  tel  qu'il 
est,  soit  supprimé  et  remplacé  par  un  impôt  sur 
toute  espèce  de  consommation  en  général  ;  cette 
idée,  qui  ne  m'appartient  pas,  me  parait  juste  et 
vraie.  Il  en  résulterait  égalité  pour  tous  et  sim- 
plicité et  économie  dans  la  perception,  car  il  est 
désolant  de  penser  que  le  septième  de  l'impôt 
passe  en  frais  de  perception. 

M.  Ravei.  M.  Gautier  a  parlé  avec  tant  de 
force  et  de  vérité  des  souffrances  que  nous  éprou- 
vons, et  de  riodispensable  nécessité  d'y  porter 
remède,  que  je  ne  veux  point  affaiblir  l'impres- 
sion qu'il  a  produite,  en  présentant  &  mon  tour 
les  mêmes  tableaux  et  les  mêmes  idées.  Ce  que 
j'avais  à  dire  reviendra  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  qui  sera  bientôt  soumis  à  vos  déli- 
bérations. J'  me  réserve  pour  ce  moment,  et  je 
renonce  maintenant  à  la  parole. 

M.  de  ChaaTelln.  Tous  les  députés  des  dé- 

S artements  intéressés  en  peuvent  dire  autant  que 
1.  Ravez.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  4e  Berbis.  J'étais  inscrit  pour  prendre  la 
parole  avant  M.  Ravez. 

M.  le  Président.  On  est  venu  me  dire,  en  votre 
nom,  que  vous  y  renonciez. 

M.  de  Berbis.  Point  du  tout.  Mais  puisque 
la  Chambre  paraît  décidée  à  fermer  la  discussion, 
je  n'insisterai  pas. 

M.  BenJanlB  Conslaiit.  Je  ne  m'oppose 
point  à  la  clôture,  quoique  je  sois  aussi  chargé 
par  mon  département  de  faire  valoir  les  récla- 
mations qui  vous  sont  présentées.  Je  me  réunis 
à  ce  qu'a  dit  M.  Gautier,  et  je  me  réserve  de  parler 
sur  les  boissons. 

(Aux  voix  l  la  clôture  I) 

H.  le  général  Denar^ay.  Je  me  réunis  in- 
coiitesiauiemenl  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Ravez, 
relativement  au  mérite  du  discours  de  M.  Gau- 
tier; maison  même  temps  je  dois  dire  et  j'aftlrme, 
parce  que  je  me  suis  longtemps  occupé  de  la 
matière,  que  quelque  bonnes  ciioses  qu  ait  dites 
M.Gautier,  quelque  justes*,  quelque  vraies  quVlles 
soient,  il  y  a  encore  beaucoup  de  choses  aussi 
iinporiantes,  aussi  utiles  à  dire.  (InterruptionJ) 

Après  cela,  comme  toute  discussion  doit  avoir 
un  terme,  et  que  d'ailleurs  laGhamhre  doit  encore 
traiter  la  même  question  lorsqu'elle  discutera  le 
projet  de  loi  sur  les  boissons,  je  crois  qu'où  p>*ut 
sans  inconvénient  fermer  la  discussion.  (lUre 
prolongé.) 

H.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition  5  la  clô« 
ture?  (Non!  non  I)  La  discussion  est  fermée. 

La  comini!)8ion  a  proposé  le  renvoi  de  toutes 
ces  pétitions  aux  ministres  des  finances,  de  l'iu- 
térieur,  du  commerce  et  des  affaires  étrangères, 
à  la  commission  charuee  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  boissons  et  a  la  commission  du  I>udget« 
Y  a-t-i|  opposiiiou?  Ç^oul  Aoal) 
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(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  J'invite  le  quatrième  bureau 
à  se  réunir  lundi  à  midi  pour  la  vérification  des 
pouvoirs  de  M.  le  péuéral  Glausel,  député  du 
département  des  Ârdennes. 

Jlf.  de  Lorgerilj  autre  rapporteur  de  la  commis^ 
$ion  des  pétïtionSf  a  la  parole. 

M.  de  Eiorfi^erll,  deuxième  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Nachin,  cultivateur  à  Servin,  dé- 
partement du  Doubs,  fermier  du  bourbier  de  la 
Vic-d'AIIoz,  dans  lequel  se  rendent  les  eaux  de 
la  fontaine  publique  du  village,  se  plaint  de  ce 

Sue  les  propriétaires  des  terres  supérieure.^  usent 
e  leur  droit,  conformément  à  l'article  644  du 
code,  en  prenant  les  eaux  à  leur  passase  près 
de  leurs  propriétés,  pour  les  faire  servir  a  l'irri- 
gation de  leurs  terres. 

Les  réclamations  du  sieur  Nachin,  présentées 
d'abord  à  la  mairie  du  lieu,  ont  été  soumises  à 
l'administration  supérieure,  qui,  par  son  arrêté 
du  9  février  1827,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  statuer  administrativement  sur  l'objet  de  la 
demande  du  pétitionnaire,  sauf  à  celui-ci  à  se 

Kourvoir  comme  il  verra  bon  être  devant  les  tri- 
unaux. 

Le  sieur  Nachin  fait  remarquer  que  les  frais 
de  la  procédure  pourraient  excéder  de  beaucoup 
la  valeur  de  l'objet  de  sa  réclamation  ;  que  d'ail- 
leurs le  jugement  à  intervenir  ne  lui  serait  pro- 
bablement pas  favorable,  puisque  les  entreprises 
dont  il  se  plaint  sont  autorisées  par  Tartide  644 
du  code.  11  demande  que  cet  article  soit  modifié, 
et  qu'il  soit  ajouté  au  même  chapitre  plusieurs 
articles  supplémentaires  qui,  à  la  vérité,  justifie- 
raient ses  prétentions,  mais  seraient  contraires 
aux  intérêts  de  ses  voisins,  qui  jouissent  actuel- 
lement du  droit  que  la  loi  leur  accorde. 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  exposé  suf- 
fisait pour  motiver  l'orare  du  jour  que  j'ai  î'bon- 
neur  devons  proposer  en  son  nom. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Plusieurs  docteurs  médecins  du  département 
de  la  Meurlhe  se  plaignent  d'être  exposés  cha- 
que jour  aux  réquisitions  des  procureurs  du  roi 
près  les  tribunaux,  à  l'effet  de  constater  des 
crimes  ou  délits,  et  de  orocéder  à  des  exhuma- 
tions et  à  des  autopsies  faites,  la  plu  part  du  temps, 
sur  des  cadavres  en  putréfaction.  Ils  soutiennent 

3ue  nos  lois  ne  donnent  point  aux  magistrats  le 
roit  de  disposer  arbitrairement  des  personnes 
honorables  qui  exercent  l'art  de  guérir.  Ils  font 
remarquer  ensuite  que  ces  vérifications,  qui  exi- 
gent les  connaissances  les  plus  étendues  dans 
toutes  les  branches  de  la  médecine,  et  notam- 
ment dans  la  médecine  légale»  sont  trop  souvent 
confiées  à  des  officiers  de  santé,  que  les  facultés 
de  médecine  n'ont  pas  jugés  dignes  du  titre  de 
docteur.  Ils  insistent  enfin  sur  1a  modicité  des 
honoraires  attribués  à  des  fonctions  si  impor- 
tantes, et  demandent  une  loi  qui  établisse  d'une 
manière  positive  les  devoirs  oes  médecins  dans 
leurs  rapports  avec  l'ordre  judiciaire,  et  qui  fixe 
des  honoraires  plus  convenables  à  la  dignité  de 
leur  profession. 

Sur  le  premier  point,  votre  commission  a  pensé 
que  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  nos  lois  de  texte 
précis  qui  oblige  le  méilecin  à  déférer  à  la  réqui- 
sition du  magistrat,  néanmoins,  l'article  44  du 
code  d'instruction  criminelle  s'exprime  ainsi  : 

«  S'il  s'agit  d'une  mort  violente  ou  d'une  mort 
«^dont  la  cause  soit.inconnueottsuspecte,  ieprocu- , 


«  reur  du  roi  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux 
«  officiers  de  santé  qui  feront  leur  rapport  sur 
«  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre.  » 
Ne  peut-on  pas  inférer  des  termes  de  cet  article 
que  le  magistrat  a  droit  de  requérir  un  médecin, 
comme  il  a  droit  d'appeler  un  témoin,  et  que  l'un 
et  l'autre  seraient  passibles  des  mêmes  peines 
s'ils  refusaient  d'obtempérer  à  la  sommation  qui 
leur  serait  adressée  ? 

Les  réclamations  des  pétitionnaires,  sur  le  se- 
cond point,  sont  encore  moins  fondées,  puisque 
la  loi  du  19  ventôse  an  II  dispose  formellement 
par /l'article  27  :  «  Que  les  fonctions  de  méde- 
«  cins  et  chirurgiens  jurés,  appelés  par  les  tribu- 
«  naux,  ne  pourront  être  remplies  que  par  des 
«  médecins  et  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
«  anciennes  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant 
«  celles  de  la  présente  loi.» 

A  l'égard  des  honoraires  qui  font  le  dernier  ob- 
jet de  la  réclamation,  votre  commission  a  re- 
connu, d'après  les  renseignements  qu'elle  a  re- 
cueillis, qu'ils  étaient  en  effet  réglés,  le  plus  or- 
dinairement, avec  assez  de  parcimonie  ;  mais 
que  cependant  le  juge  avait  les  moyens,  dans  les 
cas  extraordinaires,  de  porter  à  un  taux  conve- 
nable les  émoluments  des  gens  de  l'art,  dont  il 
avait  requis  l'intervention. 

Par  tous  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 

f^oser,  an  nom  de  votre  commission,  de  passer  à 
'ordre  du  jour. 

M.Thonvenel.  Dans  les  lois  relatives  à  Texer- 
cice  de  la  médecine  se  trouvent  plusieurs  dispo- 
sitions qui  entraînent  après  elles  plusieurs  in- 
convénients. 

Les  pétitionnaires  en  signalent  plusieurs,  entre 
autres  cellequiconfèreauxnommesdel'art  non  doc- 
teurs le  droit  de  faire  des  rapports  sur  des  faits  et 
âuestions  de  médecine  légale.  Il  n'est  que  trop  vrai, 
[essieurs,  que,  fort  souvent,  ces  hommes  n'ont 
pas  toute  la  capacité  nécessaire  pour  exercer  des 
fonctions  aussi  graves.  Leur  instruction  médicale 
n'est  pas  assez  forte,  pas  assez  profonde  pour  leur 
en  fournir  les  moyens. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  aussi  de  l'insuf- 
fisance des  rétributions  qu'on  accorde  aux  doc- 
teurs qu'on  charge  d'autopsie  cadavérique,  et  de 
rédiger  des  rapports  ou  dresser  des  procès-ver- 
baux souvent  îfort  difficiles  à  faire. 

Les  honoraires  qu'on  leur  accorde  dans  ces  cas 
sont  si  mesquins,  si  peu  en  rapport  avec  la  di- 
gnité de  leur  art  et  le  prix  de  kur  temps,  qu'on 
ne  concevrait  pas  que  le  tarif,  tel  qu'il  existe 
maintenant,  fût  maintenu. 

Bnfin  les  pétitionnaires  demandent  que  les  mé- 
decins ne  soient  plus  obligés  de  déférer  aux  ré- 
quisitions des  tribunaux  dans  les  cas  de  méde- 
cine légale  et  autres  de  cette  nature.  Il  doit  être 
permis  à  ceux  qui  ont  des  raisons  de  se  méfier 
de  leurs  connaissances,  et  qui  se  croiraient  hors 
d'état  de  remplir  convenablement  les  fonctions 
auxquelles  ces  magistrats  voudraient  les  appeler 
malgré  eux,  de  se  récuser  et  de  refuser  la  charge 
qu'on  veut  leur  imposer;  cela  me  paraît  de  toute 
justice,  de  toute  équité.  D'ailleurs,  quand  la  loi 
ne  commande  pas  1  obéissance  dans  un  cas  donné, 
nul  ne  peut  l'imposer  en  sa  place. 

Gomme  l'on  s'occupe  dans  les  bureaux  de  M.  le 
ministre  de  rinlérieur  d'une  loi  relative  à  l'exer- 
cice de  la  médecine,  je  m'oppose  à  l'ordre  du 
jour,  et  demande  le  renvoi  de  la  pétition  des  doc- 
teurs en  médecine  de  la  Meurthe  à  H.  le  ministre 
de  l'intérieur. 


J 
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M.deE<or^erll.  rapporteur.  Ce  que  Thonorable 
préopioant  vient  de  demander  est  prescrit  par  la 
loi  actueilemeol  en  vigueur.  La  loi  du  19  ventôse 
an  XI  dit  «  que  les  fonctions  des  médecins  et  chi- 
rurgiens jures  appelés  par  les  tribunaux  ne  pour- 
ront être  remplies  que  par  des  médecins  et  chi- 
rurgiens reçus  suivant  les  formes  anciennes  ou 
Îiar  des  docieurs  reçus  suivant  celles  de  la  présente 
oi.  »  C'est  pour  cela  que  votre  commission  n'a 
pu  que  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

—  Le  sieur  Miochey,  ex-magistrat  à  Riom,  ré- 
clame contre  la  réunion  faite  depuis  plusieurs 
années,  à  1*ho8pice  de  Glermont,  de  plusieurs 
hôpitaux  d'enfants  trouvés  qui  existaient  dans  les 
autres  villes  du  département  du  Puy-de-Dôme.  Il 
expose  les  inconvénients  de  cette  mesure  qui 
compromet  l'existence  de  beaucoup  d'enfants  qu'il 
faut  transporter  à  de  grandes  distances,  pendant 
la  saison  rigoureuse  et  par  des  chemins  difficiles, 
et  qui  peut  aussi  porter  au  crime  les  tilles-mères 
qui  veulent  cacher  leur  déshonneur.  Il  pense  que 
le  crime  d'infanticide  serait  moins  fréquent  si  les 
anciens  hospices  n'avaient  pas  été  supprimés.  Il 
en  demande  le  rétablissement,  et  propose  de  sub- 
venir à  leur  entretien  au  moyen  ae  quêtes  faites 
dans  les  localités,  et  de  retranchements  sur  les 
traitements  excessifs  des  fonctionnaires,  sur  les 
sinécures  et  sur  les  pensions. 

Votre  commission^  tout  en  rendant  hommage 
aux  sentiments  d'humanité  qui  animent  le  sieur 
Miochey,  ne  pense  pas  que  les  mesures  qu'il  pro- 
pose puissent  être  adoptées.  Les  hôpitaux  dont  il 
réclame  le  rétablissement  n'ont  éié  supprimés  et 
réunis  à  l'hospice  du  chef-lieu,  que  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  sufiisarament  dotés,  et  que  l'admi- 
nistration supérieure  a  reconnu  l'impossibilité  de 
pourvoir  à  leur  entretien.  Votre  commission  re- 

garde  les  moyens  financiers  proposés  par  le  sieur 
iiochey  comme  insufhsanta  ou  inexécutables.  J'ai 
donc  rhonneur  de  tous  proposer,  en  son  nom, 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Demarçay.  Le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

(L'ordre  du  jour,  ayant  la  priorité,  est  mis  aux 
TOix  et  adopté.) 

H*  de  Eiorgerii,  rapporteur,  continue  : 
Les  sieurs  Lescot  père  et  fils,  Lebouidre  de  la 
Lande  et  Ghaumont  présentent,  au  nom  de  84  phar- 
maciens de  Paris,  les  demandes  qu'ils  vous  ont 
adressées  en  1825,  et  qu'ils  reproduisent  à  toutes 
vos  sessions,  à  l'effet  d'obtenir  une  loi  organique 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie.  Le  sieur  Leoouidre 
de  la  Lande  pn^sente,  en  son  nom  particulier,  le 
projet  de  cette  lui  en  48  articles,  ainsi  qu'un  projet 
de  règlement  qui  en  contient  lui-même  55.  Les 
pétitionnaires  font  ressortir  avec  beaucoup  de 
force  les  vices  de  la  législation  actuelle,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  leur  profession.  Ils  se 
plaignent  particulièrement  de  la  facilité  avec  la- 
quelle on  élude  trop  souvent  les  règlements  en 
vigueur,  pour  recevoir  comme  pharmaciens  des 
jeunes  gens  qui  n'ont  point  fait  d'études  suffisan- 
tes, et  sont  foin  d'avoir  les  connaissances  indis- 
pensables pour  exercer  leur  profession. 

Ils  insistent  sur  le  danger  de  permettre  aux 
épiciers,  aux  herboristes  et  même  aux  confiseurs 
de  vendre  des  substances  médicamenteuses.  Us 
s'élèvent  contre  les  prétentions  de  certains  pbar- 
muciens  qui,  abusant  de  leur  titre,  font  gérer, 
sous  leur  nom,  plusieurs  établissements  dans 
lesquels  ils  n'ont  aucun  intérêt,  sur  lesquels  ils  | 


n'exercent  aucune  surveillance,  et  qui  par  consé- 

3uent  Qt*  présentent  pas  an  public  la  garantie 
ont  la  loi  avait  voulu  les  entourer.  Les  bornes 
de  ce  rapport  ne  permettent  pas  de  suivre  les 
pétitionnaires  dans  i'énumt'Taiion  de  tous  leurs 
griefs,  et  des  moyens  qu'ils  proposent  pour  y 
remédier,  parmi  lesquels  le  rétablissement  de 
l'ancien  collège  de  pharmacie  est  placé  au  pre- 
mier rang. 

Votre  commission,  sans  partager  à  beaucoup 
près  toutes  les  opinions  des  pétitionnaires,  a  cru 
reconnaître  néanmoins  que,  sur  un  asses  grand 
nombre  de  points,  leurs  plaintes  étaient  fondées, 
et  qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  dans  l'exercice  de 
la  pharmacie  d'importantes  modifications.  Bile 
n'a  pas  décidé  la  question  de  savoir  si,  pour  at- 
teindre ce  but,  un  projet  de  loi  était  nécessaire; 
elle  a  pensé  que  Ton  devait  attendre  sur  ce  sujet 
l'initiative  royale.  Bile  vous  propose  en  consé- 

3uence  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
e  l'intérieur,  et  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

—  Le  sieur  Boêglin  de  Hirsingen  (Haut-Rhin) 
expose,  dans  un  long  mémoire  qui  vous  a  été 
adressé  dès  l'année  dernière,  les  calamités  de 
toutes  espèces  qui  accablent  les  départements  de 
la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  par  suite  des  transac- 
tions frauduleuses  et  des  manœuvres  criminelles 
auxquelles  se  livrent  les  usuriers,  et  particuliè- 
rement les  juifs  d'origine  allemande  qui  désolent 
ces  malheureux  pays.  A  l'appui  de  ses  assertions, 
il  affirme  que  les  inscriptions  hypothécaires,  à  la 
charge  des  cultivateurs  et  ouvriers,  prises  au 
profitdesjuifs,  dans  le  seul  arrondissement  d'Alt- 
Kirch,  montent  à  plus  de  sept  millions,  somme 
énorme  que  les  uns  n'ont  jamais  pu  prêter,  et 
que  les  autres  n'ont  jamais  dépensée. 

Les  principales  causes  de  ce  grand  désordre 
doivent  être  attribuées,  suivant  le  pétition- 
naire : 

i<»  A  la  vénalité  de  certains  hommes  publics 
qui  protègent  l'usure; 

2<*  Au  commerce  des  biens-fonds  et  à  celui  du 
bétail  qui  se  trouvent  presque  entièrement  dans 
la  main  des  juifs; 

3<»  Aux  marchés  à  crédit,  aux  contrats  à  réméré, 
et  enfin  à  beaucoup  d'autres  combinaisons  insi- 
dieuses dont  rénumération  serait  superflue. 

Le  pétitionnaire  demande  une  loi  d'exception 
forte,  efficace,  qui  autorise  l'examen  approfondi 
de  tous  les  titres  de  créances  ;  qui  accorde  à 
tous  les  débiteurs  un  sursis  suffisant  pour  se 
libérer,  et  qui  ordonnera  leur  profit^  la  restitution 
de  toutes  les  sommes  que  les  usuriers  leur  au- 
raient extorquées. 

Les  abus  dont  nous  venons  de  vous  présenter 
un  tableau  bien  affligeant,  s'il  est  fidèle,  méri- 
tent sans  doute  l'attention  du  législateur;  mais 
votre  commission  est  persuadée  que  les  lois  ac- 
tuellement en  Tigueur  sont  suffisantes  pour  ré- 
primer l'avidité  des  usuriers,  et  elle  se  gardera  de 
vous  proposer  aucune  mesure  d'exception  incom- 
patible avec  la  Charte.  Si,  d'un  côté,  nous  som- 
mes obligés  de  convenir  que  la  cupidité  peut 
abuser  des  meilleures  choses,  en  se  servant  des 
marchés  à  terme  pour  pressurer  l'indigent;  d'un 
autre  côté,  ces  transactions  sont  utiles  aux  per- 
sonnes qui  savent  s'y  engager  avec  prudence,  et 
votre  commission  pense  qu'il  n'y  a  aucun  motif 
pour  cesser  de  les  resarder  comme  très  légitimes. 

A  l'égard  de  la  vénalité  de  certains  hommes 
publics  qui,di(K)n,  protègent  l'osurey  cette  accu- 


430 


IGhambie  des  Députés.)        âÊCOflDÈ  kfiSÏAtJAAtlON.         [!8  avril  1829.] 


satioa  vague  ne  désigne  aacua  Individu;  elle  ne 
repose  d*ail leurs  sur  aucuue  preuve»  et  votre 
commission  ne  peut  la  considérer  que  comme 
une  vaine  déclamation.  Les  magistrats  qui  com- 
posent le  parquet  des  cours  et  tribunaux  du  res- 
sort sont  investis  de  la  contiance  du  gouverne- 
ment :  votre  commission  s'est  assurée,  par  les 
renseignements  qu'elle  arecueillis,  que  les  délits 
que  Ton  signale  sont  poursuivis  avec  activité, 
et  que  des  usuriers  en  grand  nombre  ont  subi 
le  juste  châtiment  qu'ils  avaient  mérité. 

Déterminée  par  ces  motifs,  votre  commission 
m*a  chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  Parmi  les  pétitions  dont  je  suis  chargé  de 
rendre  compte  à  la  Chambre,  s'est  trouvé  placé 
un  mémoire  très  étendu,  dans  lequel  le  sieur  Jou- 
hert,  maire  de  Vouzailies,  capitaine  d'infanterie 
en  retraite  et  chevalier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  entre  dans  de  grands  déve- 
loppements sur  le  système  municipalet  sur  toutes 
les  questions  qui  s  y  rattachent.  Je  m'écarterais 
de  mon  objet,  si  j'entreprenais  de  vous  présenter 
l'analyse  de  cet  important  ouvrage.  J'ai  l  honneur 
de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  commission, 
d'en  ordonner  le  dépét  au  bureau  des  renseigne- 
meutBf  où  il  pourra  être  utilement  consulté. 

H.  Marchai.  Je  demande  le  renvoi  du  mé- 
moire à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  le  Président.  D'abord  le  mémoire  sera 
déposé  au  bureau  des  renseignements. 

On  demande,  en  outre,  qu'une  copie  en  soit  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Y  a-t-ii  op- 
position ? 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Oui  1  oui  1 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
du  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  côté  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche 
se  lèvent  pour  ce  renvoi. 

Le  côté  droit  et  une  partie  du  centre  droit  se 
lèvent  contre. 

L'épreuve  parait  douteuse  au  bureau  :  elle  est 
renouvelée. 

Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  or- 
donné, {bensation,) 

M.  de  Eiorgerll,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  Oudotte,  ancien  avoué  t  Ghàlons-sur- 
Marne,  réclame  contre  les  désordres  occasionnés 
par  les  intrigues  des  marchands  d'hommes,  qui 
se  chargent  de  fournir  des  remplaçants  aux  jeunes 
gens  appelés  par  le  sort  à  servir  dans  les  rangs 
de  l'armée  active.  Il  propose  de  pourvoir  à  ce 
remplacement  au  moyen  des  engagements  vo- 
lontaires, qui  seraient  contractés  dans  les  corps 
par  les  anciens  soldats  &  l'expiration  de  leur 
service.  Le  gouvernfment  recevrait  le  prix  de 
l'engagement,  dont  il  ferait  la  rente  au  soldat 
remplaçant,  à  qui  il  payi  rait  le  capital  à  Texpi- 
ratioD  de  son  nouveau  congé.  ^ 

Des  projets  analogues  à  celui  du  sieur  Oudotte 
ont  été  présentés  à  diverses  reprises  :  votre  com- 
mission pense  qu'ils  méritent  un  sérieux  exa- 
men, et  qu'en  y  apportant  d'heureuses  modifi- 
cations! ratât  et  les  particuliers  pourraient  y 
trouver  de  grands  avantages,  fin  effet,  le  mi- 
nisire de  la  guerre  pourrait  se  faire  rendre  compte, 
quelques  mois  avant  l'époque  du  recrutement^da 


nombre  des  soldats  qui  demadderaieht  à  con- 
tracter un  nouvel  engagement.  Cette  faculté  se- 
rait accordée  comme  une  récompense  par  les 
chefs  de  corps,  aux  militaires  qui  l'auraient 
méritée  par  leur  bonne  conduite,  et  dont  le  bien 
du  service  pourrait  faire  désirer  sa  présence  sous 
les  drapeaux.  Le  prix  de  ce  remplacement  serait 
fixé  par  te  ministre  de  la  guerre  à  un  taux  assez 
élevé  pour  assurer  le  bien-être  du  remplaçant  à 
Texpiration  de  son  service. 

Cette  mesure,  particulièrement  titile  pour  les 
armes  spéciales,  fournirait  à  Tarmée  des  soldats 
tout  formés  qui  présenteraient  toutes  les  garanties 
désirables.  On  y  trouverait  encore  des  moyens 
d'économie  en  diminuant  les  frais  de  route  pour 
se  rendre  au  corps,  ainsi  que  les  dépenses  de 
nouvel  équipement.  De  leur  côté,  les  pères  de  fa*- 
mille  saisiraient  avec  empressement  ce  moyen 
de  libérer  leurs  enfants,  puisqu'ils  échapperaient 
par  là  aux  inquiétudes  et  aux  embarras  de  toutes 
espèces  qui  leur  sont  suscités  ))ar  les  marchands 
d'hommes,  et  qu'ils  se  trouveraient  aussi  complè- 
tement rassurés  sur  Tobli^ation  de  la  responsa- 
bilité. Par  tous  ces  motifs,  votre  commission 
pense  que  le  sujet  traité  par  le  sieur  Oudotte  est 
digne  n'appeler  les  méditations  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  :  elle  vous  propose  de  lui  renvoyer 
la  pétition,  et,  en  outre,  d'en  ordonner  le  dépôt 
au  hureau  des  renseignements. 

H.  Mathleti-Dtiniiis.  Messieurs,  la  pétftioa 
qui  vous  est  présentée  touche  aux  plus  grands 
intérêts  de  la  société  en  (général  comme  aux  plus 
chers  intérêts  de  nos  familles.  Quoique  les  expli- 
cations satisfaisantes  que  vient  de  nous  dodner 
M.  le  rapporteur,  et  les  mesures  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  déjà  prises,  aient  sous  plu- 
sieurs rapports  prévenu  votre  juste  sollicitude, 
la  Chambre  me  permettra  de  lui  soumettre  quel* 

3ues  observations  par  lesquelles  je  motiverai  le 
ouble  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'in- 
térieur  aussi  bien  qu'au  ministre  de  la  guerre. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  le  principe  de  la  loi 
du  recrutement  est  le  service  personnel,  le  rem- 
placement est  Texception;  la  loi  a  réglé  les  con- 
ditions de  cette  tolérance.  La  bonne  composition 
de  Tarmée  exige  que  ces  conditions  soient  fidè- 
lement remplies,  ei  qu*un  homme,  jugé  propre  au 
service  et  déMnitivement  compris  dans  le  con- 
tingent, n'y  soit  remplacé  que  par  uo  sujet  qui 
ait  moralement  et  physiquement  les  mêmes  qua- 
lités que  celui  auquel  on  le  substitue. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  loi  est  éludée 
par  la  fraude  ;  il  n'y  a  plus  un  moment  à  perdre 
pour  arrêter  le  désordre  et  les  dégoûts  que  cau- 
sent dans  l'armée,  d'une  part,  la  né(<ligence  et 
la  condescendance  dans  l'admission  des  nommes 
do  remplacement,  et,  de  l'autre,  la  cupidité,  l'in- 
fâme agiotage  des  tiers  qui  s'entremettent  dans 
la  recherche  des  remplaçauts  et  dans  les  transac- 
tions des  pères  de  famille.  Ces  compagnies  de 
vils  racoleurs  qui  infestaieoi  autrefois  les  rangs 
de  l'armée  en  y  introduisant  la  lie  de  la  popula- 
tion des  villes,  ont  reparu  au  milieu  de  nos  cam- 
pagnes; leur  coupable  industrie  faitde  la  débauche 
et  de  la  corruption  de  la  jeunesse  un  moyen  d'ac- 
caparement ;  et  bien  qu'ils  ne  puissent  offrir  aux 
familles  que  des  garanties  illusoires,  il  les  con- 
traignent de  recourir  à  leur  funeste  interven- 
tion. 

Les  remplaçants  qu*lld  produisent^  repoussée 
des  rangs  de  la  ffarde  royale  et  de  presque  toutes 
les  armes  spéciales,  ne  sont  reçus  dans  la  ligne 
que  soufi  le  poids  d'ane  prévention  injuste  daoa 
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doute  Doar  an  très  grand  nombre  d'entre  eux, 
mais  fortifiée  par  trop  d'eiempies  d'insubordi- 
nation et  de  mauvaise  conduite,  toujours  plus 
remarqués  dans  cette  classe,  et  qui  ne  donnent 
aux  ctiefs  de  corps  que  trop  de  prétextes  plau- 
sibles pour  dédaigner  cette  portion  du  recrute- 
ment. 

Gomme  11  arrive  quand  les  divers  intérêts  sont 
froissés  par  la  déviation  de  l'esprit  de  la  loi,  les 
récriminations  les  plus  vives  s'élèvent  de  toutes 
part:!,  les  autorités  civiles,  pressées  par  les  récla- 
mations des  familles,  se  plaignent  des  difltcultés 
qu'oppose  l'intervention  des  autorités  militaires 
&  l'admission  des  remplaçants  présentés  au  con- 
seil de  revision  ;  et  ces  mêmes  autorités  mili- 
taires se  plaignent  à  leur  tour  qu'on  ne  met 
point  assez  de  rigueur  dans  l'examen  des  hom- 
mes appelés  au  service,  et  surtout  de  leur  mo- 
ralité. 

On  voit  dans  les  tableaux  annexés  au  comnie 
rendu  sur  le  recrutement  de  l'armée  pour  1828, 
que  le  nombre  des  remplaçants  s'est  élevé  à 
soixante-quatorze  sur  cent,  c'est-à-dire  à  peu 
près  au  quart  du  contingent  ;  l'infanterie  de  ligne 
reçoit  en  hommes  de  remplacement  au  moins  un 
tiers  du  nombre  des  jeunes  soldats  qui  lui  sont 
destinés. 

Il  est  urgent  de  porter  un  prompt  remède  à 
cette  détérioration  du  principal  élément  de  la 
force  publique.  Le  moyen  indiqué  par  le  péti- 
tionnaire (celui  de  destiner  aux  remplacements 
les  soldats  libérés  à  l'expiration  de  leur  temps  de 
service,  de  les  offrir  aux  familles^  en  réservant 
à  ces  soldats  formés  et  éprouvés  le  prix  du  rem- 
placement, librement  stipulé, comme  une  récom- 
pense, comme  une  prime  de  rengagement),  ce 
moyen,  dis-je,  a  été  proposé  au  gouvernement  par 
les  chefs  de  corps,  par  les  inspecteurs  d'armes  6t 
par  les  écrivains  niilitaires  qui  ont  traité  de  cette 
matière.  On  est  d'accord  sur  1  efficacité  de  ce 
moyen;  on  varie  sur  le  mode  d'exécution,  parce 
qu'il  offre  de  grandes  difficultés. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  sans  présumer 
témérairement  la  solution  immédiate  du  pro- 
blème que  présentera  ces  difficultés,  a  sagement 
tenté  un  premier  essai  par  la  circulaire  qu'il  a 
adressée  à  MM.  les  chefs  de  corps.  Des  disposi- 
tions que  renferme  cette  circulaire  présupposent 
et  nécessitent  le  concours  de  l'administration 
civile,  et  nous  ne  pouvons  douter  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  seconde  ces  bonnes  inten- 
tions. Je  prierai  seulement  te  ministre  de  la 
guerre  d'observer  que  le  succès  dépend  beaucoup 
de  l'impression  que  fera  sur  l'armée  ce  nouveau 
mode  de  remplacement,  et  que  le  moyeu  de 
vaincre  le  préjugé  défavorable  qui  s'attache  à 
la  dénomination  de  remplaçant  est  de  conserver 
leurs  grades  et  leurs  distinctions  aux  sous- 
ofliciers  libérés  qui  otfrlraient  de  rester  au  corps 
pour  remplacer  de  jeunes  soldats.  Si  cet  avan- 
ta^'c,  ou  plutôt  cet  acte  de  justice,  continuait  de 
leur  être  refusé,  aucun  d'eux  ne  pourrait  accepter 
sans  s*avilir,  et  les  meilleurs  soldats  se  feraient 
un  point  d'honneur  d^imitcr  leur  exemple. 

Mais,  avant  tout,  Messieurs,  il  faut  former  la 
plaie  que  les  com(>aguies  de  racoleurs  ont  faite  à 
la  loi  de  recruiemeot.  Sans  doute,  dans  Tétat 
présent  de  la  législation,  rien  n'est  réglé  sur  l'in- 
tervention des  tiers  isolés  ou  en  suciêtô  dans 
les  stipulations  particulières  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  remplacements  et  les  substitu- 
tions dans  l'armée.  Les  tribunaux  ne  pourraient 
donc  prononcer  aucune  peine  contre  cet  étrange 
abuB  ;  seulement  une  oraonnauce  du  roi  du  14  no- 


vembre 1821  dit  expressément  qu'au^tin^  entre- 
prise ayant  pour  objet  le  remplacement  des  jeunes 
gens  appelés  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818 
ne  pourra  exister  qu'avec  Vautoriiation  royale. 
Nulle  de  ces  compagnies  n'a  obtenu  cette  auto- 
risation :  une  faute  si  j^rave  n'a  point  été  com- 
mise par  l'administration.  Ces  compagnies  doivent 
donc  être  détruites  ;  c'est  une  mesure  de  police 
et  d'ordre  public  qui  réclame  le  plus  impérieu- 
sement la  vigilance  et  la  sévérité  des  magistrats 
chargés  de  les  maintenir. 

J'appuie  le  double  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  ministre  de  l'intérieur. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

(La  pétition  est,  en  outrOt  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.} 

M.  ¥aalot  demande  un  congé  de  quinze  jours 
à  trois  semaines,  pour  affaires  de  famille. 
(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Présidenl.  UonformémenI  à  une  déli- 
bération prise  dans  une  de  sea  dernières  séances, 
la  Chambre  va  se  former  en  comité  secret. 

La  séance  publique  est  levée  à  cinq  heures. 


CilAMBRB  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDBNCB  DE  M.  ROTER-COLURD. 

Comité  secret  du  samedi  IBavrU  1829  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  23  mars 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  communication  d'une 
pronosition  déposée  sur  le  bureau  par  M.Ghevrier 
de  Corcelles;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  sera  supplié  de  présenter  un  projet 
de  loi  contenant  un  tarif  pour  les  actes  notariés, 
c  Signé  :  GhbvrIER  de  GorgELLES.» 

M.  Chevrier  de  doreelles  demande  à  dé- 
velopper sa  proposition  en  comité  secret,  lundi 
20  avril,  après  la  séance  publique. 

M.  le  Président  consulte  la  Ghambre»  qui 
adopte  cette  proposition. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  20  avril  18:^J, 
PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  18  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  ds  la  délibéra^ 


(1)  Go  eomité  tocrot  ett  iaodil. 
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tion  9ur  le$  articles  du  projet  de  code  pérwl  mili- 
taire. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  MM.  Jacquinot- 
Pampelane  et  de  Salvandy,  chargée  de  la  défense 
de  ce  projet  de  loi,  sont  présents. 

Sont  également  présents,  le  pair  de  France 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le 
ministre  de  Tinstruction  publique. 

Deux  articles  du  projet  (les  articles  2  et  5), 
avaient  été  renvoyés  à  la  commission  dans  la 
dernière  séance. 

Le  renvoi  de  Tarticle  2  avait  été  motivé  sur  la 
proposition  faite  par  M.  le  comte  Rougé  d'ajouter 
une  nouvelle  peine  à  la  nomenclature  de  celles 
qui  sont  comprises  dans  cet  article. 

M.  le  eomte  de  Rongé  expose  qjx^k  la  suite 
d'une  conférence  qu'il  a  eue  à  ce  sujet  avec  les 
commissaires  de  la  Chambre,  il  s'est  vu  arrêté 
par  une  objection  à  laquelle  il  n*avait  point  pensé 
d'abord.  Son  but,  en  proposant  d'introduire  dans 
la  loi  la  peine  de  la  détention  dans  une  forteresse 
était  d'établir  une  peine  qui  fût  pour  les  ofliciers 
ce  qu'est  le  boulet  pour  les  soldats,  et  dont  la 
durée  ])ût  être  graduée  suivant  l'exigence  des 
cas.  Mais  comme  le  boulet  se  trouve  maintenant 
compris  au  nombre  des  peines  affectées  aux 
crimes,  et  qu'il  parait  difficile  de  revenir,  par 
amendement,  sur  la  nomenclature  de  l'article 
premier,  la  peine  proposée  par  Topinant  se  trou- 
verait nécessairement  inférieure  d'un  degré, 
puisqu'elle  ne  pourrait  être  placée  que  parmi  les 
peines  de  simple  délit.  Par  suite,  l'omcier  auquel 
cette  peine  serait  applicable  serait  moins  puni 


constances  du  délit  sont  d'ailleurs  les  mêmes. 
Cette  considération  détermine  l'opinant  à  ne  pas 
insister  en  ce  moment  sur  l'amendement  qu'il 
avait  soumis  à  la  Chambre,  et  dont  l'objet  pourra 
d'ailleurs  être  rempli  au  moyen  d'une  modifica- 
tion qu'il  se  réserve  de  proposer  à  l'article  8. 

Aucun  autre  amendement  n'étant  proposé  sur 
l'article  2^  M.  le  président  met  aux  voix  cet  article. 

Il  est  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2  du  projet  amendé. 

«  Les  peines  des  délits  sont  : 
«  La  destitution; 
«  Les  travaux  publics; 
«  L'emprisonnement.  » 

Art.  5. 

La  commission  avait  été  chargée  d'examiner, 
sur  l'article  5,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  retran- 
cher de  cet  article  la  mention  de  l'article  18  du 
code  pénal,  portant  que  les  condamnations  aux 
travaux  forcés  et  à  la  déportation,  emporteront 
mort  civile. 

M.  le  eomte  d'Ambrngeae,  rapporteur  y  ob- 
tient la  parole  et  s'exprime  ainsi  sur  cet  article  : 

Nobles  pairs,  votre  commission  a  proposé,  par 
amendement,  d'ajouter  aux  effets  que  doit  con- 
server la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuiié, 
lorsqu'elle  sera  prononcée  par  des  tribunaux 
militaires,  les  dispositions  de  l'article  18  du 
code  pénal  ordinaire.  D'après  cet  article,  les 
condamnations  à  des  peines  perpétuelles  empor- 
tent la  mort  civile.  Nous  devons  rendre  compte 
à  Vos  Seigneuries  des  motifs  qui  nous  ont  déter- 
miné è  vous  soumettre  un  amendement,  que  les 
ministres  et  les  commissaires  du  roi  ont  adopté. 


Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'honneur   de 
vous  le  rappeler  à  différentes  reprises,  le  code 
en   discussion  s'occupe  de  crimes  et  de  délits 
purement  miliiaires,  parce  qu'ils  constituent  des 
infractions  au  devoir  militaire,  et  de  crimes 
et  délits  communs.  En  empruntant  ces  derniers 
au  code  pénal  ordinaire,  il  nous  paraissait  indispen- 
sable d'adopter  en  même  temps  les  peines  qui  leur 
sontaffectées,  et  d'en  faire  supporter  tous  les  effets 
aux  condamnés.  L'importante  loi  soumise  à  votre 
examen,  avant  de  vous  être  présentée,  avait  été 
confiée  aux  méditations  et  à  l'expérienne  de  ju- 
risconsultes et  de  militaires,  et  elle  a  subi  devant 
eux  l'épreuve  d'une  discussion  longue  et  appro- 
fondie. Plusieurs  de  vos  nobles  collègues  peuvent 
vous  rendre  compte  des  effets  consciencieux  qui 
ont  été  faits  pour  extraire  de  tant  de  lois,  d'or* 
donnances  et  de  décrets  sur  la  matière,  tout  ce 
qu'il  était  nécessaire  de  conserver  dans  un  code 
militaire  d'autant  plus  diffi  ile  à  rédiger  qu'il 
devait  se  trouver  en  harmonie  avec  nos  institu- 
tions et  avec  l'état  de  la  société.  Vous  ne  serez 
donc  cas  étonnés  d'apprendre  qu'une  discussion 
a  eu  lieu  pour  savoir  si  on  devait  citer  textuelle- 
ment les  articles  du  code  pénal  ordinaire,  ou  se 
borner  à  une  simple  éoonciation  de  leurs  numé- 
ros. Ce  dernier  avis  a  prévalu;  mais  à  la  condi- 
tion que  ces  articles  seraient  placés  en  note  ou  à 
la  marge,  afin  que  les  juges  militpires  puissent 
toujours  les  avoir  sous  les  yeux.  Le  mode  adopté 
a  été  suivi,  lorsqu'il  s'est  agi  de  mentionner  les 
effets  des  peines  ;  ainsi,  an  lieu  de  se  borner  à 
dire  :  les  peines  des  travaux  forcés  et  de  li  ré- 
clusion conserveront  les  effets  déterminés  par  le 
code  pénal  ordinaire,  on  a  dû  citer  les  numéros 
des  articles  qui  déterminent  et  définissent  ces 
effets.  L'omission  de  l'article  18  ne  prouve  donc 
pas  la  pensée  d'innover  aux  dispositions  du  code 
pénal  ordinaire,  mais  simplement  un  oubli  que 
votre  commission  a  voulu  réparer. 

Ces  explications,  que  nous  avons  jugé  indispen- 
sable de  vous  soumettre,  pourront  être  encore 
regardées  comme  une  fin  de  non-recevoir  ;  mais 
elles  auront  au  moins  l'avantage  de  vous  faire 
connaître  nettement  les  intentions  du  gouver- 
nement et  cellt'  de  votre  commission.  Votre  rap- 
porteur, quelque  peu  éclairé  qu'il  soit  en  ma- 
tière de  jurisprudence,  se  serait  exposé  à  des 
reproches  graves  de  votre  part,  s'il  avait  né- 
gligé de  vous  faire  remarquer  l'importante  inno- 
vation qu'introduirait  dans  le  code  pénal  mili- 
taire l'abrogation  d'une  section  entière  du  titre  l** 
du  code  civil  et  de  l'article  18  du  code  pénal 
ordinaire.  Depuis  que  notre  rapport  a  été  distri^ 
bué,  aucune  réclamation  ne  s'est  fait  entendre, 
aucune  explication  ne  nous  a  été  demandée,  en 
sorte  que  les  nobles  et  savants  auteurs  de  l'amen- 
dement ont  eu  tous  les  avantages  d'une  attaque 
imprévue,  et  nous,  toutes  les  chances  défavo- 
rables d'une  surprise  et  d'une  lutte  inégale. 

Nous  rappellerons  à  votre  mémoire  les  obser- 
vations faites  à  la  dernière  séance  par  les  deux 
honorables  commissaires  du  roi.  La  question 
préjudicielle  élevée  par  eux  nous  a  semblé  d'une 
telle  importance,  que  nous  n'hésitons  pas  à  nous 
en  couvrir  comme  d'un  retranchement  contre  les 
attaques  de  nos  habiles  adversaires.  Sans  vouloir 
contester  ici  l'étendue  et  la  puissance  du  droit 
d'amendement,  nous  demauderons  si  dans  une 
loi  d'exception  il  serait  possible,  sinon  de  chan- 
ger la  loi  commune  qui  régit  tous  les  citoyens, 
au  moins  d'en  modilier  tellement  les  effets  en 
faveur  du  petit  nombre,  qu'il  ne  serait  plus  per-- 
mis  aux  cours  de  justice  d'en  faire  Tapplicatioa 
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au  plus  grand  nombre  sann  violer  l'égalité  deyant 
la  loi.  Ih  premier  des  droits  publics  q^ue  la  Charte 
coDstiiutionnelie  a  reconnu  appartenir  aux  Fran- 
çais. La  conséquence  de  cet  amendement,  8*11 
était  adopié,  serait  donc  de  forcer  le  roi ,  de  qui 
émane  toute  justice,  de  faire  porter  aux  Chambres 
une  loi  nouvelle  pour  étendre  le  béoétice  de 
l'amendement  à  tous  ses  sujets.  Malgré  les  im- 
pressions profondes  produites  par  tes  éloquentes 
improvisations  de  deux  nobles  ducs,  il  peut  être 
permis  de  croire  qu'un  changement  aussi  impor- 
tant à  faire  à  une  loi  qui  a  été  le  produit  des 
longues  méditations  et  des  discussions  appro- 
fondies de  jurisconsultes  dont  les  noms  et  le  sa- 
voir ont  acquis  dans  TBurope  une  si  grande 
célébrité,  exige  plus  qu'im  amendement  jeté  au 
milieu  de  1  examen  liu  code  pénal  militaire.  Ce 
D'est  pas  à  nous  quM  appartient  de  tracer  au 
ministère  la  route  qu'il  doit  suivre.  Déjà  il  nous 
a  prouvé  qu'il  n'improvisait  pas  les  projets  de 
loi  à  soumettre  aux  Chambres;  mais  qu'il  savait 
consulter  des  hommes  auxquels  il  croyait  de  la 
capacité  et  de  l'expérience.  Bntouré  a*une  ma- 
gistrature aussi  recommaddable  par  son  savoir 
que  par  sa  noble  indépendance,  il  y  trouvera 
toutes  les  lumières  dont  il  aura  besoin  ;  il  saura, 
de  ceux  mêmes  qui  sont  chargés  d'infliger  la 
mort  civile,  tout  ce  que  cette  peine  peut  renfer- 
mer de  contraire  aux  mœurs  et  aux  principes  de 
la  plus  saine  morale,  et  si  on  doit  1  anéantir  ou 
se  tKjrner  à  la  modifier. 

Pour  dissiper  nos  craintes  et  nos  scrupules, 
on  nous  a  dit  que  déjà  la  parité  entre  les  («eiues 
infligées  aux  mêmes  crimes  dans  Tordre  civil  et 
dans  l'ordre  militaire  a  été  détruite  par  le  gou- 
vernement lui-même,  puisque  la  peine  de  la 
marque  ne  sera  pas  infligée  par  les  tribunaux 
militaires.  L'assertion  n'est  i)as  exacte  :  le  gou- 
vernement maintient  ce  qu*il  a  trouvé  établi  par 
les  lois  actuellement  en  vigueur.  L'article  5  du 
code  pénal  ordinaire  s'exprime  ainsi  :  les  ditpo- 
sitions  du  présent  code  ne  s^applimient  pas  aux 
contraveniions,  délits  et  crimes  militaires.  On  en- 
tendait alors  par  crimes  et  délits  militaires  ceux 
qui  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  mi- 
litaires. 

Alors»  comme  aujourd'hui,  ce  n'était  pas  la 
qualité  de  militaire  tjui  assurait  aux  condamnés 
le  bienfait  de  la  loi,  puisque  les  militaires  en 
congé  et  en  réforme,  ou  ceux  qui  étaient  accusés 
de  complicité  avec  des  individus  non  militaires, 
restaient  soumis  à  Tapplication  des  peines  ordi- 
naires. Le  gouvernement,  dans  la  loi  nouvelle, 
n'a  rien  inuové;  il  respecte  ce  qui  existe;  et  s'il 
se  refuse  à  faire  cesser  cette  disparité  entre  les 
peines  infligées  dans  l'ordre  civil  et  dans  l'ordre 
militaire,  nous  devons  y  trouver  le  gage  des 
améliorations  dont  notre  législation  criminelle 
est  susceptible.  Mais  cette  disparité  est  plus  ap- 
parente que  réelle.  La  marque  et  la  dégradation 
militaire  sont  des  peines  EemblabltiS,  sauf  la 
douleur  physique  d'un  moment.  Biles  sont  éga- 


taire  qui  y  a  forfait,  tout  comme  il  n'efface  pas 
les  stigmates  de  l'infamie.  Si  un  jour,  ainsi  que 
Tespére  uu  noble  duc.  on  abolit  les  peines  per- 
pétuelles, en  désaccord  avec  l'opinion  aun  peuple 
éclairé  et  avec  les  principes  de  la  morale,  la  loi 
aura  eu  vain  commande,  la  dégradation  militaire 
restera  peine  perpéiuelle,  ou  il  faudrait  moditier 
dans  les  cœurs  les  lois  de  cet  honneur  militaire 
qu'un  souffle  ternit  et  qu'au  soupçon  eflàce  à 

T.Lfni. 


jamais.  Observes  enfin,  nobles  pairs,  que  le  mi- 
litaire dorade  subit  son  supplice  en  présence  de 
ses  concitoyens,  des  soldats  de  sa  classe,  avec 
lesquels  il  a  été  élevé  et  avec  lesquels  il  doit 
passer  sa  vie;  la  caserne  est  devenue  momenta- 
nément son  foyer  domestique,  tandis  que  le  mi- 
sérable que  l'habitude  du  crime  soumet  à  la  flé- 
trissure est  venu  cacher  sa  perversité  et  dérober 
sa  vie  au  milieu  des  grandes  cités  auxquelles  il 
est  étranger. 

Permetrez-nous,  en  terminant,  d'invoquer  une 
dernière  fin  de  non-recevoir,  qui  pourra  peut* 
être  produire  quelque  impression  sur  vos  esprits. 
Une  loi  vous  a  été  présentée  au  nom  du  roi;  il 
s'asissait  de  définir  les  infractions  an  devoir 
militaire,  et  de  leur  affecter  des  châtiments  en 
rapport  avec  Toffense.  L'examen  de  cette  loi 
spéciale  semblait  exiger  des  hommes  spéciaux, 
capables,  par  une  longue  expérience,  d*apprécier 
ces  nuances,  souvent  si  léj^ères,  qui  changent 
la  faute  en  délit,  et  le  délit  en  crime.  Aum 
votre  noble  et  vénérable  Président,  imitant  ce 

Sue  vous  fîtes  vous-mêmes,  il  y  a  deux  ans, 
ans  une  occasion  semblable,  a  réuni  dans  la 
commission  cinq  militaires.  Mais  la  loi  renferme 
plusieurs  dispositions  qui  se  rapportent  à  la  loi 
commine;  deux  nobles  pairs,  dont  personne  ne 
contestera  la  capacité  et  l'instruction,  ont  dd 
servir  de  guides  à  notre  inexpérience,  tranchons 
Je  mot,  à  notre  ignorance.  Serait-ce  à  une  telle 
majorité  de  commission  qu'on  voudrait  confier 
la  tâche,  plus  que  difficile,  de  réformer  le  code 
pénal  ordinaire? 

Satis  cesse,  on  nous  répète  :  «  Votre  loi  est 
une  exce|)tion  au  droit  commun  ;  ne  vous  en 
écartfz  que  le  moins  que  vous  pourrex;  par  res- 
pect pour  la  loi  de  tous,  modelez  sur  elle  votre 
organisation,  votre  procédure;  n'enlevez  â  sa 
juridiction  que  la  connaissance  des  faits  que  le 
maintien  de  la  discipline  n*exige  pas  impérieu- 
sement de  confier  aux  tribunaux  militaires.  »  Et 
voilà  que  tout  à  coup,  au  lieu  de  cette  réserve  si 
recommandée,  on  nous  dit  :  <•  Que  voulez-vous 
fai/e?  une  bonne  législation  militaire?  Il  ne  faut 
donc  pas  subir  les  imperfections  des  législations 
préexistantes,  si  l'on  peut  s'en  dispenser.  Ainsi, 
amendez»  réformez  la  loi  commune.  »  Lequel  sui- 
vre de  ces  deux  conseils? 

Votre  commission,  nobles  pairs,  ne  se  croit  pas 
appelée  à  de  tels  soins;  beaucoup  plus  modeste, 
(Mie  vous  demande  de  laisser  aux  peines  com- 
munes les  effets  déterminés  par  la  loi  commune. 
Bile  confie  aux  talents  des  nobles  auteurs  de  l'a- 
mendement le  soin  d'ouvrir  une  route  nouvelle, 
d'en  tracer  la  direction,  d'en  mesurer  l'étendue, 
et  enfin  d'y  planter  d'avance  quelques  jalons. 

Persistant  â  suivre  la  marche  que  nous  nous 
sommes  tracée,  nous  vous  proposons  d'ajouter 
aux  citations  des  articles  du  code  pénal  l'ar- 
ticle 28.  Ce  supplément  serait  inutile  si  les  con- 
seils de  guerre  ne  devaient  appliquer  la  peine 
des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion  qu'à  des  mi- 
litaires. Ci'S  peines,  en  vertu  de  l'article  6,  en- 
traînent la  dégradation  militaire  â  laquelle  sont 
affectifs  les  incapacités  comprises  dans  l'ar- 
ticle 28  du  code  pénal  ordinaire.  Mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  pour  des  individus  non  mili- 
taires qui  deviendraient  justiciables  des  conseils 
de  gui^rre»  et  c'est  sur  ce  moi  if  que  nous  vous 
demandons  d'ajouter  l'article  28  du  code  pénal 
ordinaire  à  ceux  qui  sont  cités  dans  l'article  5  du 
projet  de  loi. 

Au  moyen  de  l'addition  proposée  par  le  rap- 
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porteur,  l'article  6  amendé  se  trouverait  ainsi 
rédigé  : 

Art.  5  du  projet  amendé. 
(Troisième  rédaction.) 

«t  Les  travaux  forcés  et  la  réclusion  seront  ap- 
<  pliqués,  quaDt  à  leur  durée,  dans  les  limites 
«  fixées  par  le  code  pénal  ordinaire. 

f  Ces  deux  peines  conserveront  les  effigie  d(^- 
«  terminé)^  par  les  ariicles  18, 28,  29»  30,  31  et  47 
«  de  ce  codCi  > 

M.  lu  dac  Deeaies  qui,  dans  la  dernière 
séance,  aie  premier  combattu  l'introduction  dans 
cet  article  d'un  renvoi  à  Tarticle  18  du  code 
pénal,  croit  devoir  se  défendre  d*une  sorte  de  re- 
proche que  lui  a  fait  le  noble  rapporteur,  lors- 
3u'il  s'est  plaint  d'avoir  à  repousser  à  Timproviste 
es  attaques  dès  longtemps  préparées.  Si  la  dis-  « 
cushioo  s'est  engagée  sur  ce  point  d'une  manière 
inattendue,  ce  n'est  pas  pans  doute  aux  adver- 
saires de  la  commission  qu'il  faut  s'en  prendre, 
puisqu'ils  n'avaient  eux-mêmes  que  dt^puis  peu 
d'instattts  connaissance  de  l'a<idition  faite  à  l'ar- 
ticle 5,  au  sujet  de  la  mort  civile* 

M.  le  eomte  WÊolé^membre  de  la  commission^ 
expose  que  dans  les  discussions  oui  ont  eu  lieu, 
soit  au  sein  de  la  commission  préparatoire  à  la- 
quelle avait  été  confié  le  soin  de  rédiger  1h  projet, 
et  dont  l'opinant  faisait  partie,  soit  au  sein  de  la 
commission  spéciale  nommée  dans  la  Chambre, 
il  n'a  jamais  été  question  d'affranchir  de  la  mort 
civile  les  individus  condamnés  pour  délits  com- 
muns, par  les  tribunaux  militaires.  Une  même 
peut^éea  préoccupé  tous  ceux  qui  ont  concouru  à 
ce  long  et  difficile  travail  :  c'est  que  l'on  ne  de- 
vait pas  provoquer  incidemmeut  à  une  loi  spé- 
ciale la  réforme  du  droit  commun.  Le  jour  où  la 
Chiimbre  se  trouvera  afipeiée  par  le  gouverne- 
ment à  discuter  au  fond  la  question  de  la  mort 
civile^  le  noble  pair  n'hésitera  pas  à  se  ranger  du 
côté  de  ceux  qui  la  jugent  lucouipaiible  avec 
l'état  actuel  de  la  socléé;  maïs  il  pense  que  la 
Chambre  n'est  pas  en  ce  moment  t^ur  la  rouie  qui 
doit  la  conduire  à  ce  but.  Tant  que  la  législation 
générale  restera  ce  qu'elle  est  niainienaot,  il  ne 
saurait  s'accoutumer  à  Tidée  que  de  deux  hom- 
mes qui  auraient  commis  un  crime  identique,  l'un 
encourrait  la  mort  civile  parce  qu'il  aurait  été 
jugé  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  l'autre  en 
serait  exempté  parce  qu'il  aurait  eu  pour  juges 
les  membres  d'un  conseil  de  guerre. 

M.  le  baron  de  Barante  obtient  la  parole.  Il 
s'occupera  moins  du  fond  de  la  question  que  des 
fins  de  non-recc'voir  par  lesquelles  oh  a  voulu 
reijous.^er  les  observalioi.s  faites  dans  les  der- 
niert  s  i-éuuces,  et  qui,  à  son  avis,  tendraient  à 
gêner  la  libert»des  a('lib<*rations  de  la  Chambre. 
Uuelle  est  en  (if*  t  la  nilTicuité  qu'il  s'agit  de  ré- 
soudre en  ce  moment?  ^urquoi  le  gouvernement 
cuiiS'.ite-t-il  la  Chambre^  A  ce  n'est  sur  le  point 
de  savoir  si  les  iieux  peines  menuounées  dans 
l'article  5  du  projet  entrutn^'ront  les  effets  portes 
parl'uriiclp  18  du  code  pénal,  lor.^quelies  auront 
été  pruiioocées  par  des  tribunaux  militaires  ?  Gel 
objet  mis  en  délibération,  il  est  sans  doute  loi- 
sible à  chaque  u.embre  de  la  Cnambre  de  veter 
pour  ou  couire  la  proposition,  et  d  en  discuter  la 
convenance  ou  l'opportunité.  Or,  n'est-ce  point 
dans  ce  cercle  que  se  sont  renfermées  les  obser- 


vations faites  par  plusieurs  nobled  pairs  Y  Qu'ont- 
ils  fait  autre  chose  que  d'exprimer  les  moufs  qui 
ne  leur  permettaient  pas  d'accorder  leur  suffrage 
au  projet  ain$ii  modilié  ;  et,  comment  pourrail-oa 
dès  lors  se  plaindre  de  l'exercice  d'un  droit  si 
légitime?  On  a  pi^tendu,  il  est  vrai,  que  la  pro- 
position actuelle  du  gouvernement  n'était  que  le 
maintien  du  droit  commun  :  mais  eti  cela  les 
commissaires  du  roi  paraissent  être  tombés  dans 
une  erreur.  L'article  24  du  code  civil  porte  que 
les  peines  afflictives  et  per()étuelles  autres  que  la 
mort  naturel  le  n'emporteront  la  mort  civile  qu'au- 
tant que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet.  Il  était 
donc  besoin  à  cet  égard  d'une  disposition  for- 
melle dans  le  projet:  et  c'est  un  véritable  sup- 
plément de  peine  qu'il  s'agit  d'ajouter  aux  dis- 
f positions  de  l'article  5.  Les  discussions  qui  ont  eu 
leu  sur  le  projet  de  code  civil  ne  peuvent  lais- 
ser aucun  doute  sur  ce  noiot.  Les  auteurs  de  ce 
code  s'étalent  d'abord  d  mandé  si  la  définition 
des  effets  de  la  mort  civile  s'y  trouverait  bien  à 
sa  place,  et  s'il  e  vaudrait  pas  mieux  réserver 
cette  défuiiiion  pour  la  loi  pénale?  Ils  pensèrent, 
il  est  vrai,  qu'il  y  avait  peu  d'inconvénients  à  dé- 
terminer d'avance  les  effets  civils  de  ce  genre  de 
pénalité  :  mais  il  fut  bien  entendu  ()ue  l'on  ne 
préjugerait  eu  rien  là  question  de  savoir  à  quelles 
peines  serait  attachée  la  mort  civile,  et  que  cette 
quei^tion  devait  eue  décidée  séparément  pour 
chaque  peine  qu'on  introduirait  dans  la  loi  pé- 
nale. 

Cela  posé,  sur  quoi  portent  les  observations 
soumises  à  la  Chambre?  lui  demande-t-on  de  ré- 
former la  législation  existante?  nullement;  niais 
d  '  s'abstenir  u'ajouter  à  certaines  peines  qu  éta- 
blit le  projet  les  effets  de  la  mort  civile.  Cette 
omission  peut-elle  doue  avoir  des  suites  si  fâ- 
cheuses,  lorsque  tout  le   monde    s'accorde  à 
reconnaître  que  les  lois  militaires  doivent  être 
des  lois  d'exception,  et  s'écarter,  en  un  grand 
nombre  de  pomts,  du  droit  commun?  L'opinant 
conviendra  volontiers  qu'il  y  aurait  plus  d  avau- 
tag'  ÙL  l'aire  de  la  question  delà  mort  civile  l'objet 
d'une  discussion  spéciale  et  approfondie  ;  mais, 
pour  engager  cette  discussion,  une  proposition 
du  gouveriiemeut  serait  nécessaire.  Si  du  moins 
il  avait  été  fait  au  banc  ministériel  quelque  ouver- 
ture qui  pût  donner  lieu  d'espérer  que  l'on  songe 
à  réviser  la  législation  sur  une  nidtiére  aussi 
importante,  les  auteurs    de  l'amende. ueul  se 
seraient  sans  doute  empressés  d'y  renoncer  eux- 
mêmes:  mais  jusqu'ici  les  commissaires  du  roi 
ont  eu  recours  à  des  fins  de  non-recevoir  qui 
doivent  inspirer  peu  de  confiance  à  ceux  qui 
sont  depuis  Ion  temps  frappés  des  graves  incon- 
vénients de  la  mort  civile.  11  y  a  plus  :  on  avait 
remarqué  dans  la  loi  une  amélioration  qui  sem- 
blait en  promettre  quelques  autres:  la  suppres- 
sion des  peines  accessoires  de  l'expositiou  et  de 
la  marque  avait  été  acceptée,  avec  reconuuîs- 
bance,  «omuie  uu  bi<  nfait.  Les  conseillers  de  la 
co.^ronoe  se  sont  presque  défendus  des  louabies 
lutemiuns  qu'où  leur  urétait  à  cei  égard:  s  ils 
proposent  d'abolir  la  lléirissure  pour  les  mili- 
taires, c'est,  ont-ils  du,    faute  de  trouver  une 
main  quipui&se  l'appliquer.  Malgré  des  désaveux 
au68i  étranges,  i'opiuaut  persistera  toujours  dans 
sa  reouunaL^Sduce:  il  voit  dans   une  mesure  à 
iaquel.e  ii  applaudit  le  gage  d'autres  adoucisse* 
Uieiits  qu'il  espère;  il  vote  pour  q.je  l'article  18 
du  code  pénal  ne  soit  pas  mention ue  dans  ce 
projet. 

M.  le  eeaito  de  Satet-H^man  déclare  qu^il 
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ne  saurait  admettt*e  CcrtÀfneo  conséqiienèea  de  te 
qui  vient  d*ôtre  dit  au  suiet  du  droit  d*aineDde* 
ment  qui  appartient  w\X  GnambreSé  Ge  droit  peut 
aller  sans  doute  ju.*«4u*à  perfectionner  un  projet 
par  des  modifications  qui  rentrent  dans  son 
esprit:  mais  qu'on  puisse  en  user  pnurclianger 
la  proposition  royale,  po  r  dénaturer  entièrement 
ses  dispositions,  c'est  une  doctrine  que  Topinant 
ne  saurait  admettre  parce  qu'il  la  tient  poUr  con- 
traire à  la  Ghurte,  et  destructive  de  la  forme  de 
gouvernement  établie:  il  croit  donc  nécei'saire 
de  protester  en  ce  point  Contre  les  assertions 
qu'il  Tient  d'entendre. 

M.  léeoaite  StmëoB  (1).  Messieurs,  l'article  5 
est  ainsi  couqu  : 

«  Les  travaux  forcés  et  la  réclusion  seront  ap- 
«  l'iiqoés  quant  à  leur  durée  dans  les  limites 
c  fixées  par  le  code  pénal  ordinaire. 

••  Ges  deux  peines  conserveront  les  effets  dé- 
■  iermhiés  par  les  articles  18,  29,  30,  3l  et  47 
«  de  ce  code.  » 

Un  noble  duc  propose  de  retrancher  la  men- 
tion des  deux  articles  18  et  47;  l'un,  parc  qu'il 
déclare  que  la  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  emporte  mort  civile,  Tautre  parce 
qu  il  soumet  à  la  suryeiliance  de  la  haute  police, 
pendant  toute  leur  vie,  les  condumnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion.  Une  sur- 
veillance perpétuelle,  après  qu'une  p<ine tempo- 
raire a  été  suivie,  lui  parait  trop  sévère;  mais  il 
s'éléVe  surtout  contre  la  mort  civile,  qu'il  vou- 
drait voir  abroger  de  notre  l^islation. 

Je  liens  peu  à  la  surveillance  pendant  toute  la 
vie,  et  par  conséquent  à  la  mention  de  l'article 
47.  Je  ne  voudrais  la  conserver  que  parcn  que  je 
ptnseque  les  mêmes  crimes  doivent  être  punis 
(te  la  niémi'  manière,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  desimpies  i<récautions,telle  que  la  surveillance 
sur  un  individu  que  ses  précédents  rendent  sus- 
pect; mais  je  crois  iniporlaut  de  laisser  aux  con- 
damiiatioiiB  perpiHuelIes  les  effets  que  le  droit 
commun  y  aitaclie. 

On  a  déjà  remarqué  que  si  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  n'emportent  pas  la  mort  ci- 
vile dans  les  cas  où  led  jugements  des  tribunaux 
ordinaires  ont  cet  effet,  il  en  résultera  cette  bi- 
zarrerie, que  le  militaire,  condamné  aux  travaux 
à  perpétuité  pour  vol  ou  meurtre  commis  envers 
l'Btat  ou  envers  un  militaire,  continuera  à  Jouir 
de  8ea  droits  civils,  tatidis  que  le  militaire  cou- 

fiable  de  semblables  crimes  envers  des  particu- 
lers,  et  londamné  par  une  cour  d'assises  à  la 
même  peine  des  travaux  à  perpétuité,  sera  moit 
civilement  :  ainsi,  contre  le  principe  que  les  lois 
militaires  doiveul  être  plus  sévères  que  la  loi 
commune,  il  y  aura  avantage  pour  le  soldat  & 
voler  des  effets  militaires,  a  tuer  iin  militaire, 
plutôt  que  de  voler  ou  tuer  un  particulier. 

Ge  n'est  pas  tout:  un  simple  particulier  dui 
encourt  les  travaux  à  perpétuité  meurt  civile- 
ment ;  le  militaire,  s'il  est  condamné  par  un 
conseil  de  guerre  à  la  même  peine,  conservera 
dans  les  fers  sa  vie  civile.  Où  est  l'égalité  de- 
vaui  la  loi  ?  N'est-ce  pas  U  un  privilège  i)u'ou 
accorderait  contre  le  droit  commun  aux  militai- 
res, qui  ne  uoiveol  en  être  affranchis  que  lors- 
que le  bien  du  service  etde  ladiBCipilue  l'exige? 

Le  noble  duc  a  répondu  que  ce  ne  serait  pas  un 
privilège  peraonneiau  militairei  mais  celai  de  la 
chose,  celui  du  tribunal  qui  le  jugerait,  ie  ne 

l'i         I      •    M  111  II-  1  1  f     !■ 
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congôis  cttêfe  oette  distinction.  Que  le  privilège 
appurtiehtte  ft  l'accusé  ou  au  tribunaK  l'accusé 
n'en  proHte  pas  moins;  régalilê  entre  deux  cou* 
pables  du  même  crime  n'est  pas  moins  rompue  i 
il  y  a  plus  de  rigueur  pour  1  un,  il  y  en  a  moins 
pour  Tautre. 

D'ailleurs  l'irrégularité  serait  bien  plus  grande 
si  le  privilège  appartenait  au  tribunal.  Quoi  I  lei 
conseils  de  guerre  auraient  le  privilège  de  ooo-* 
server  les  droits  civils  ùm  dépendent  uuiqne* 
ment  du  droit  commun,  lorsque  les  tribunaux 
ordinaires  ne  l'ont  pas;  lorsque  ta  mort  civile 
frappe  de  droit  et  sans  qu'ils  la  prononcent  les 
condamnés  aux  travaux  a  perpétuité  Y 

Cette  bizarrerie,  ce  privilège  touche  peu  l'au^ 
teur  de  l'amendement,  et  un  autre  noble  duc  quii 
partageant  son  opinion,  lui  prête  son  poissant 
appui. 

Cette  bisarrerie,  cette  anomalie  existe,  dis^nt^ 
ils,  relativement  à  la  marque  et  au  carcan,  peines 
mconnues  dans  les  condamnations  militaires  el 
fréquentes  dans  les  tribunaux  ordinaires.  Qu'im- 
porte une  anomalie  de  plus  si  elle  est  une  amet^ 
lioration  de  plus  dais  le  sysième  ()énal?  La  voie 
est  ouverte,  pourquoi  ne  pas  la  suivre  ?  Oui  elle 
est  ouverte,  mais  poiu*  ceia  faut-il  s'y  précipi* 
ter? 

S'agit-il  donc  d'une  amélioration  aussi  facile 
que  i  exemption  de  la  marque  et  du  carcan?  A.u^ 
tant  ces  deux  peines  sont  cruelles  et  inutiieSi 
l'une  pane  qu'elle  est  iueffaçtble,  l'autre  parée 

3uVlle  ne  donne  le  plus  suuvout  que  le  sp(*ctacle 
égoûiant  d'un  criminel  qui  brave  rinfamie,  au^ 
tant  la  mort  civile  est  rationnelle  :  elle  n'est  point 
une  peine  proprement  dite,  elle  est  la  suite,  la 
coOv^^équence  nécessaire  des  condamnations  qui 
retranchent  ceux  qui  les  subissent  d«*  la  sooiiflé. 
Jamaiîi  la  murt  civile  n'est  prooonot^e,  elle  ao 
compa(;ne  de  plein  droit  les  jugements  à  mort 
naturelle  et  ceux  qui  en  laissant  là  vie  naturelle 
rendent  le  condamné  esclave  perpétuel  de  la 
peine,  gervui  pcenœ^  comme  disent  les  juriscon- 
sultes •  Le  condamné  à  perpétuité  ne  s'appartient 
plus  k  lui-même,  il  est  à  la  continuelle  dis^iO^- 
rion  de  rauiorité  chargée  de  faire  exécuter  et 
maintenir  sa  condamnation;  il  n'a  plus  de  droit 
qu'à  la  vie  natorelle. 

La  mort  civile  n*est  pas  une  invention  du 
moyen  âge  et  des  temps  barbares,  coinrne  tant 
de  peines  et  de  supplices  qu  o  .  a  sagement  et  hu- 
mainement supprimés  ;  elle  ue  devrait  pas  être 
rept>ussee  par  ceux  qui  estiment  les  droits  civils 
et  qui  ne  veulent  pas  les  laissereudes  mains  in- 
dignes; elle  nous  est  vtoue  de  ce  pcuule  à  qui 
les  droit:)  de  cité  et  les  droits  civils  étaient  si 
précieux  :  il  regardait  les  condamnés  à  perpétuité 
comme  morts*  Sérvut  pœnœ  decessUte  vidétur^ 
dit  une  de  ses  lois  (i).  Ou  lit  dans  une  autre  : 
Qui  eivikUém  amUUi  futë  in  opui  pu^Ueum  p$r* 
p0iu0  damnatuê^  oum  jurù  ftimiMi  nuUt  hMb$ê4 
non  quœjurU  cwilii  (2). 

Ces  lois  passèrenti  il  y  a  bien  longtemps,  dans 
la  législation  du  royaume  ;  et  ce  ne  sont  pas  les 
lois  criminelles  qui  en  on  maintenu  les  disposi- 
tions dans  la  législation  iiouvelie,  c'est  le  code 
civil,  c'est  ie  titre  de  la  jouissance  et  de  la  pri* 
vaiion  des  droits  eivils« 

Ces  droits,  qui  sont  garantis  à  tous  les  Fran* 
çais,  se  perdent  tie  deux  manières  :  d'abord  par 
la  perte  de  la  qualité  de  Français,  secondement 
par  la  eondamnation  à  des  peines  auxquelles  M 
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k)i  a  expreesémenl  attaché  la  priYation  de  toute 
partiel itation  aux  droits  civils.  Cette  loi  expresse 
quVxige  l'article  24  du  code  civil,  rarlicle  18  du 
code  péoii]  Ta  prononcée.  Il  a  dit  avec  tout  pieia 
de  raison  que  les  travaux  à  perpétuité  et  la  dé- 
portation emporteront  la  mort  civile,  parée  qu'eu 
effet  ceux  qui  sont  frappés  de  ces  peines  se  trou- 
yent  non  seulement  dans  une  incapacité  légale, 
ce  qui  suffirait,  mais  dans  une  impossibilité  phy- 
sique. Gomment  en  effet  un  individu  astreint  à 
perpétuité  à  des  travaux  journaliers  pourra-t-il 
de  sa  prison  régir  et  adminisirer  ses  biens  ?  On 
donne  un  curateur  à  celui  qui  est  condamné  à 
temps,  parce  qu'il  rentrera  un  jour  dans  la  so- 
ciété ;  mais  à  1  e^ard  de  celui  qui  ne  doit  jamais 
y  reparaître,  Tarticle  25  du  code  civil  ouvre  sa 
succession  au  profit  de  ses  héritiers  naturels, 
comme  s'il  était  mort  sans  testament,  et  il  dis- 
sout FOU  mariage  quant  aux  effets  civils.  Remar- 
quez, Messieurs,  ces  mots,  guant  aux  effets  civils; 
c'est-à-dire  que  le  lien  quia  uni  les  deux  époux 
n'est  point  rompu,  mais  les  effets  que  la  loi  lui 
avait  donnés  sont  retirés.  Il  y  a  séparation  de 
corps  et  par  conséquent  séparation  de  biens; 
mais  attendu  rindissolubilité  reconnue  du  lien, 
les  conjoints  ne  sont  pas  libres  de  passer  à  d'au- 
tres noces,  et  ceci  répond  à  Tobjection  que  le 
noble  «tuteur  de   ramendement  a  tirée  de  l'ar- 
ticle 227  du  code  civil,  où  il  est  dit  que  la  con- 
damnation de  l'un  des  époux  à  une  peine  empor- 
tant mort  civile  dissout  le  mariage.  Depuis  que 
nous  avons  proscrit  le  divorce,  il  faut  nécessaire- 
ment conférer  cet  article  227  avec  Tarticie  25,  qui 
déclare  que  la  iport  civile  ne  dissout  le  mariage 
que  quant  aux  effets  civils  (1).  Cette  dissolution 

(1)  Un  des  principaux  argumenis  contre  la  mort  ci- 
yile  est  la  dissolution  du  mariage.  Plusieurs  personnes 
ne  sont  pas  rassurées  par  le  code  civil,  qui  dit:  Le 
mariage  qu*il  (le  condamné)  avait  contracte  précédem- 
ment est  dissout  quant  à  tous  ses  effets  civils;  eUos 
craignent  que  celte  restriction  aux  euets  civils  ne  soit 
abrogée  par  Tariicle  227,  où  il  est  dit  :  Le  mariags  se 
dissout  :  Upar  la  mort  de  /'un  des  époux;  2*  par  le  di- 
vorce légalement  prononcé;  3*  par  la  condamnation 
devenue  définitive  de  l'un  dss  époux  à  une  peine  em- 
portant mort  civile.  Ici  il  n'y  a  poiol,  ait-on,  de 
restriction  aux  effets  ciy ils.  Le  conjoint  du  condamné 
pourrait  donc,  en  se  fondant  sur  la  dissolution  de  son 
mariage  absolument  prononcée,  passer  à  de  secondes 
noces  :  non,  il  ne  le  pourrait  pas.  Je  crois  ulUe  de 
domjer  quelques  explications  à  eut  égard. 

Il  y  a  deux  choses  dans  le  mariage  :  1*  le  lien  ou  le 
contrat  par  lequel  un  homme  et  une  femme  se  donnent 
Tun  à  loutre  dans  rinienlion  de  vivre  perpéiuellement 
ensemble;   99  les  effets  que  la  loi  civile  accorde  &  ce 
contrat,  et  qu'on  appelle  effets  civils.  Ces  effets  sont 
la  sanction  de  toutes  les  conventions  matrimoniales, 
Tautorité  maritale  sur  la  femme,  la  puissance  paternelle 
sur  les  enfants,  la  transmission  qui   leur  en  faite  du 
nom  et  de  Tétat  de  leur  père.  Ces  effets,   que  la  loi 
donne,  elle  peut  les  retirer  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus; 
mais  le  retrait  qui  ne  porte  que  sur  les  effets  civils  ne 
touche  pas  au  hen.  Si  nous  n'avions  que  Tarlicle  25,  il 
serait  donc  hors  de  contestation  aue  la  mori  civile  n'au- 
torise pas  un   second  mariage.  Le  titre  où  cet  article 
est  placé  n'est  relatif  qu'aux  droits  civils,  il  ne  pouvait 
y  être  question  du  lien;  c'est  dans  ce  titre  de  mariage 
qu'on  avait  i  s'en  occuper.   C'est  dans  ce  liure  que  se 
trouve  l'article  227,  et  qu'il  s'agit  de  la  dissolution  du 
lien;  il  est  rompu,  dit  l'article,  par  le  divorce.  Nous 
avons  aboli  le  divorce,  donc  celte  cause  de  dissolution 
ni  existe  plus. 

Mais  ne  reste-t-il  pas  la  troisième  condamnauon, 
peine  emportant  mort  civile?  ISon,  elle  n'existe  pas  da- 
Tantage  ;  et  pourquoi?  parce  que  nous  avons  aboli  le 
divorce,  à  cause  de  l'indissolubilité  du  lien.  Cette  indi»- 
•olubûité  que  notre  législation  aocianne  reconnaissait, 
que  U  Révolution  avait  nécoonue^  et  qae  nous  avone 


est  juste;  car  un  individu  séquestré,  séparé  de 
sa  fatnille  et  de  la  société,  n'a  la  capacité  ui  la 
possibilité  de  jouir  encore  de  leurs  avantages. 

On  en  privait  bien,  lorsque  nous  reconnais- 
sions des  vœux  perpétuels,  ceux  qui,  par  des 
senlimeots  respectables  de  piété,  s'éloignaient  du 
inonde  et  s'excluaient  volontairement  de  la  société 
qui  les  regrettait.  Ils  étaient  morts  civilement;  et 

I  on  voudrait  qu'ils  ne  le  fussent  pas,  ceux  que 
la  société  jpunit  et  rejette  de  son  sein  I  Oh  est 
donc  rutihté,  la  convenance  qu'un  yoleur,  qu'un 
meurtrier,  criminels  avec  des  circonstances  aggra- 
vantes, conservent  la  vie  civile? 

Quoiqu'ils  souffrent  de  la  privation  de  cette  vie, 
ce  n'eiït  pas,  comme  je  Tai  dit  en  commençant,  à 
titre  de  peine,  c'est  par  l'incompatibilité  qui  existe 
entre  une  peine  perpétuelle  grave  et  la  jouissance 
des  droits  civils;  c'est  par  le  principe  que,  pour 
jouir  des  droits  civils,  il  faut  être  membre  de  la 
sociélé  civile;  c'est  par  le  principe  qui  appliquait 
la  mort  civile  aux  personnes  qui,  par  vertu,  s'en- 
sevelissaient dans  les  cloîtres,  comme  on  l'ap- 
plique aux  criminels  que  la  société  renferme  dans 
ses  bagnes. 

Mais,  dira-t-on,  la  clémence  du  roi  peut  s'éteo- 
dre  sur  un  condamné  à  perpétuité;  il  peut  être 
rendu  à  la  société  :  et  par  l'ouverlure  de  sa  suc- 
cession, comme  s'il  eût  été  défunt,  il  sera  privé 
de  ses  biens.  Oui,  la  grâce  qui  le  rétablira  dao3 
ses  droits  à  venir  ne  lui  rendra  pas,  au  préjudice 
des  tiers,  ce  qu'il  aura  perdu  ;  la  grâce  Un  sera 
moins  profitable,  elle  ne  sera  pas  rétroactive  : 
elle  n'en  sera  pas  moins  un  grand  bienfait.  D'ail- 
leurs ne  serait-il  pas  étrange  que,  sous  le  pré- 
texte d'un  cas  particulier,  individuel  et  incer- 
tain^ on  dérogeât  à  un  principe  général?  Que, 
pour  rendre  à  un  individu  gracié  les  biens  qu'il 
avait  perdus,  on  laissât  à  mille  condamnés  qui 
meurent  dans  leur  peine  leurs  droits  civils  ?  Qu'au 
préjudice  de  leur  famille,  on  mit  leurs  biens  sous 
l'administration  toujours  lésive  du  séquestre? 
L'intérêt  général  des  familles  combat  ici  contre 
l'intérêt  particulier  du  petit  nombre  des  graciés. 
En  résumé  l'amendement  que  je  combats  n*au- 
rait  pas  seulement  le  défaut  de  laisser  au  mili- 
taire voleur  ou  meurtrier,  la  vie  civile  que  la  loi 
commune  ôte  aux  coupables  des  mêmes  crimes 
qui  ne  sout  pas  militaires,  mais,  suivant  que  le 
militaire  serait  jugé  par  un  conseil  de  guerre  ou 
par  les  tribunaux  ordinaires,  il  perdrait  ou  con- 
serverait, pour  le  même  crime,  la  vie  civile.  Une 
telle  bizarrerie  n'est  pas  suftisamment  légitimée 
parce  qu'elle  se  rencontrera  à  l'occasion  de  la 
marque  et  du  carcan.  L'exemption  ou  la  réforme 
de  ces  peines  ne  touche  pas,  comme  celle  de  la 
mort  civile,  aux  règles  fondamentales  de  la  jouis- 
sance et  de  la  perte  des  droits  civils.  A  l'occasion 
d'un  code  exceptiocnel  il  ne  faut  pas  toucher 
légèrement    au   droit   commun,  et   proclutner 
d'avance  et  par  amendement  le  retrait  de  treize 
articles  et  d  une  section  entière  du  premier  titre 
du  livre  du  code  civil  concernant  les  personnes, 
et  de  l'article  719  des  successions. 

II  n'y  a  point  d'inconvénient  à  ce  que  quelques 


rétablie,  est  un  obstacle  insurmontable  à  toute  disso- 
luiion  du  lien,  autrement  que  par  la  mort  naturelle. 
Le  n*"  3  de  Tarlicle  227  est  donc  abrogé,  autant  que  par 
une  abrogation  formelle,  par  l'impossibilité  de  le  con- 
cilier avec  le  principe  de  i'indissolid>ililé.  La  mort  civile 
ne  peut  donc  plus  dissoudre  le  lien  con;ngal.  11  ne 
reste  en  vigueur,  et  de  susceptible  d  exécution,  que  l'ar- 
ticle  25,  oui  ne  touche  qu'à  ce  qui  est  révocable,  les 
effets  civils. 
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voleurs  et  quelques  meurtriers  échappent  à  la 
marque  et  au  carcan;  il  y  en  aurait  beaucoup  à 
ce  qu'ils  pnssent  conserver  les  droits  civils  qui 
n'appartiennent  qu^aux  citoyens  du  nombre  de<* 
quels  la  peine  qu  ils  subissent  les  retranche.  Si 
un  tel  changement  dans  des  idées  reçues  depuis 
des  piècïes  doit  avoir  lieu  un  jour,  ce  ne  pour- 
rait ôtre  qu'après  un  examen  très  approfondi  et 
qui  ne  se  fût  pas  f^it  par  incident.  Dans  cet 
examen,  si  jamais  on  jugeait  à  propos  de  s'y 
livrer,  on  aurait  à  rechercher  si,  loin  de  sup- 
primer la  mort  civile  en  faveur  des  criminels,  il 
ne  faudrait  pas  la  rétablir  en  faveur  de  la  société, 
ainsi  qaVUe  existait  avant  la  Révolution,  à  Tégard 
de  ces  personnes  qui,  en  se  séparant  du  'monde 
réellement  et  à  perpétuité  comme  autrefois,  pa- 
raissent cependant,  aujourd'hui,  ne  s'en  séparer 
qu'à  temps  et  conservent  ainsi  les  droits  civils 
dont  elles  usent  au  profit  des  monastères,  au  pré- 
judice de  leurs  familles  et  à  celui  de  1  Btat  en 
fàlï^ant  tomber  leurs  biens  en  mainmorte. 

Je  vote  contre  Tamendement  et  par  conséquent 
pour  le  maintien  de  la  mention  de  l'article  18  du 
code  pénal  ordinaire  dans  Tarlicle  5  de  la  loi  que 
nous  discutons. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

M.  le  eomte  de  Toe<|iievllle.  Nobles  pairs, 
je  viens  appuyer  les  considérations  qui  vous  ont 
été  soumises  par  un  noble  duc  au  sujet  de  Tap- 
plication  au  code  pénal  militaire  des  dispositions 
de  l'article  18  et  de  l'article  47  du  code  pénal. 
Les  motifs  de  l'opinion  du  noble  duc  ont  été  si 
bien  déduits  qu'il  ne  reste  que  peu  de  chose  à  y 
ajouter,  et  je  ne  réclamerai  que  pendant  peu 
d  instants  l'attention  de  Vos  Seigneuries. 

Les  effets  de  l'article  18  du  code  pénal  relatif 
à  la  mort  civile  sont  développés  dans  l'article  25 
et  Tarticle  227  du  même  code. 

L'articlt*  25  déclare  que  la  mort  civile  dissont 
le  mariage  quant  à  ses  effets  civils.  L'article  227 
va  plus  loin  :  il  prononce  que  le  mariage  se  dis- 
sout par  ta  condamnation  définitive  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  emportant  morl  civile. 

Fidèle  à  l'obligation  que  je  me  suis  imposée 
de  ne  pas  répéter  ce  qui  a  été  si  bien  dit  à  la 
séance  dernière,  je  me  bornerai  à  faire  valoir 
une  considération  qui  me  semble  n'avoir  été 
qu'effleurée. 

La  couronne  possède  le  droit  de  faire  grâce. 
Rieu  ne  limite  ce  droit;  il  peut  être  exercé  à 
toutes  les  époques  en  faveur  d'un  homme  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  comme 
à  l'égard  d'un  homme  frappé  de  la  peine  de  la 
déportation. 

Le  condamné  a  subi  sa  peine  pendant  quelques 
années:  le  roi  lui  accorde  ensuite  gr&ce  pleine 
et  entière,  c'est-à-dire  qu'il  commue  la  peine  : 
le  condamné  rentre  dans  la  société.  Qu'v  trouve- 
t-il  ?  sa  fortune  partagée  entre  ses  héritiers,  et 
son  mariaffe  dissout  :  i^es  héritiers  garderont  son 
bien,  sa  femme  ne  lui  sera  pas  rendue;  mais 
alors  la  grâce  n'est  pas  entière,  car  le  gracié  reste 
privé  de  tous  les  avantages  de  ia  vie  sociale  dans 
lesquels  le  souverain  a  voulu  le  faire  rentrer. 

La  prérogative  n'a  donc  point  tout  son  effet, 
et  l'article  18  du  code  Dénal  se  trouve  en  contra- 
dit'.tioo  avec  l'article  6f  de  la  Charte.  Supposons 
que  les  héritiers  soient  obligés  de  restituer  le 
bien  partagé,  et  que  la  femme  doive  quitter  un 
nouvel  époux  pour  retourner  auprès  de  celui  que 
la  faveur  royale  vient  d'arracner  du  tombeau. 
Quelle  pertarbation  dans  la  flamilloi  et  quel  trou- 


ble dans  les  fortunes,  si  les  héritiers  ont  usé  du 
droit  qu'ils  avaient  de  vendre  et  d'échanger  les 
biens  qu'ils  avaient  recueillis  I  Ces  inconvénients 
sont  tellement  graves,  que  la  couronne  doit  hé- 
siter à  user  de  son  droit  de  faire  grâce  à  l'égard 
des  condamnés  à  perpétuité. 

Cependant,  nobles  pairs,  les  hommes  sont  su- 
jets à  l'erreur,  les  jurés  et  les  juges  peuvent  avoir 
été  abusés  par  de  fausses  apparences.  On  peut 
reconnaître  que  cet  homme,  condamné  à  passer 
le  reste  de  sa  vie  dans  le  séjour  de  Tinfamie,  est 
victime  d'une  funeste  erreur.  Le  souverain,  pro- 
vidence visible  des  malheureux,  se  hâtera  de 
briser  ses  fers  et  de  le  rendre  à  la  société.  Mais 
l'infortuné  y  rentrera  sans  v^rents,  sans  fortune 
et  sans  asile;  car  rien  ne  lui  appartiendra  plus; 
la  main  glacée  de  la  mort  sera  partout  appesantie 
sur  lui,  il  n'aura  même  plus  pour  essuyer  ses 
pleurs  celle  de  la  compagne  qui  lui  avait  juré  sa 
foi  !  Le  cœur  tout  entier  se  soulève,  Messieurs, 
contre  un  pareil  tableau,  et  cependant  il  n'a  rien 
que  de  réel.  Gomment  laisser  subsister  cet  arti- 
cle 227  du  code  civil  qui  dissout  par  une  fiction 
ce  que  la  morale  et  la  loi  divine  ont  déclaré  in- 
dissoluble? Lorsque  le  gouvernement  a  débarrassé 
nos  lois  de  ce  code  de  radultère,  fruit  des  erreurs 
du  temps,  il  a  oublié  la  suppression  du  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  227  uu  code  civil.  De  ce 
qu'on  a  omis  de  le  retrancher  est-ce  une  raison 
pour  qu'on  lui  donne  une  nouvelle  sanction  dans 
un  code  nouveau?  Faut-il  nécessairement,  parce 
qu'une  disposition  insolite  existe  dans  un  code» 
la  placer  dans  un  autre?  Je  ne  décline  aucune  des 
objections  de  M.  le  commissaire  du  roi.  Oui,  il  y 
aurait  désaccord  entre  les  deux  codes.  Ouï,  on 
pourrait  voir  ce  bizarre  résultat  :  deux  hommes 
éprouvant  pour  le  même  crime  une  peine  empor- 
tant la  mort  civile,  et  une  peine  ne  la  compor- 
tant pas,  lorsqu'un  des  coaccusés  auraétéjug(^par 
un  tribunal  militaire  et  l'autre  par  une  cour  d  as- 
sises. Je  ne  $>aurais  m'afQiger  m  de  ce  désaccord 
ni  de  celte  bisarrerte  :  parce  qu'il  y  aura  désac- 
cord, parce  que  cette  biiarrerie  se  rencontrera, 
le  gouvernement  s'empressera  de  revoir  et  de 
modifier  les  articles  du  code  relatifs  à  la  mort 
civile.  L'inconvénient  cessera  quand  il  voudra  et 
aussitôt  qu'il  voudra.  Quant  â  nous,  nous  rem- 
plissons, ce  me  semble,  notre  devoir,  en  refusant 
notre  approbation  à  une  disposition  que  la  mo- 
rale et  la  religion  de  TBtat  réprouvent,  et  en 
indiquant  avec  fermeté  au  gouvernement  les 
améhorations  dont  la  législation  nous  parait  sus- 
ceptible. 

Les  dispositions  du  code  relatives  â  la  surveil- 
lanceà  exercer  sur  les  condamnés  libérés  méritent 
aussi  de  fixer  l'attention  du  gouvernement,  et 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
soumettre,  à  cet  égard,  le  tribut  de  mon  expé- 
rience. 

Malheureusement  on  a  lieu  de  craindre  que  les 
dispositions  de  l'homme  qui  rentre  dans  la  so- 
ciété à  l'expiration  de  sa  peine  nelsoient  pas  chan- 
gées. Il  importe  donc  à  la  sûreté  publique  que  le 
gouvernement  ne  le  perde  pas  de  vue»  et  qu  il  ne 
soulfre  pas  que  beaucoup  d'individus  dans  la 
même  position  s'accumulent  dans  les  grandes 
villes.  Mais  est-il  nécessaire  de  fixer  invariable- 
ment le  lieu  de  leur  demeure?  Bst>il  nécessaire 
de  les  obliger  â  se  présenter,  si  ce  n*est  chaque 
jour,  au  moins  très  fréquemment,  devant  le  ma- 
gistrat? Pour  les  uns  cette  humiliation  est  insup- 
portable, elle  fait  peser  sur  leur  cœur  le  poids  ne 
la  honte,  l'empôcbe  de  se  relever  et  de  remonter 
jusqu'aux  lenlimeota  de  i'Iionnear  elde la  varia; 
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noup  les  autres,  elle  devîQol  oq  ngnede  r^proba- 
iion  qui  les  isple  aa  piilieu  de  la  société,  et  les 
prive  Ues  pioyeas  de  subsistance  qu'ils  ppprr^ieot. 
y  trouver. 

Le  rorçat  libéré  qui  a  obtenu  de  résider  dans 
une  commune  où  il  gagnerait  du  m\n  par  son 
travail  n'y  reste  pas  longtemps  ipcunnu;  les  obli- 
gations de  B^  surveillance  dévoilent  bientôt  au]^ 
yeuEdetousIa  position  où  il  se  trouve.  |l  der 
vifUt  dès  lors  un  objet  dp  défiance  et  de  dégoût; 
on  ne  yeut  plus  liii  rien  confier;  la  main  bien- 
faisante se  retire  de  lui,  le  travail  lui  manque. 
Seul  au  milieu  du  monde,  sans  appui,  sans  amis, 
exténué  de  besoin,  la  tentation   du  crime  ne 
tarde  pas  à  Tassaillir.  J'ai  vu  de  ces  malheureux 
yenir  me  depoiander,  les  larmes  aux  yeux,  les 
moyens  de  persévérer  dans  les  voies  de  probité 
où  ils  étaient  rentrés.  Plusieurs  fpis  j'ai  supplié 
lautoriié  supérieure  de  leur   permettre  de  ne 
point  habiter  le  lieu  de  surveillance  où  les  moyens 
de  subsistance   leur  nianqpi  raient.  Cependant 
s'ils  B^éloignent,  ils  rompent  leur  ban;  et  vous 
savei,  nubles  pairs,  quelles  en  sont  les  suites. 
Placés   dans  cette   affreuse   alternative,  mou- 
rant de  faim  s'ils  restent,  poursuivis  s'ils  s'éloi- 
gnent, le  vice  reprend  sur  eux  son  redoutable 
empire,  et  la  société  devient  yictime  des  précau- 
tions mêmes  qu'elle  a  prises  pour  se  défendre. 
Je  suis  fermement  convaincu  qu'une  partie  des 
crimes  commis  par  les  forçats  libérés  doit  éire 
attribuée   au  mode  de  surveillance  auquel  ils 
çoDt  astreints  et  huw  à  la  rigueur  avec  laquelle 
elle  est  quelquefois  exercée,  Il    u*eptre  point 
daus  mon  sujet  de  rechercher  les  règles  de  disci- 
pline &  imposer  aux  condamnés   libérés;  j'ai 
voulu  prouver  qull  y  a  quelque  chose  à  faire  à 
ce    sujets    et  que  |es   articles   du   cqde   pénal 
relatifs  à  la  surveillance  méritent  de  dj^errattep- 
tion  du  gouvernement;  toutefoiSt  je  ne  prétends 
poiot  que  leurs  dispqsi  ions  doivent  rester  étran- 
gères au  code  pénal  pDtht^ire,  \i\  je  m»  borne  à 
api  uyer  la  proposition  qui  tend  à  ne  point  rendre 
comnsun  h  ce  code  rarticle  22  du  code  pénal 
ordinairot 

(La  Chambre  ordonne  TimpressiQU  du  dispourp 
de  M.  le  comte  de  Tocqueville.) 

M«  la  009q|e  de  Ch^ifllelliix,  membre  de  la 
cammisHott,  observe  qu'à  sou  avis,  la  question  a 
été,  jusqu'à  un  certain  point,  déplacée  par  les  no- 
bles orateurs  que  la  Cban)bre  vient  o^entendre. 
Il  s'agit  moins  de  rechercher  ce  qu'auraient  dû 
faire  les  rédacteurs  du  code  civil  que  de  savoir 
si  la  Chambre  peut,  incidemment  à  une  loi 
spéciale,  modiOer  les  dispositions  du  code  pénal 
ordinaire  z  il  est  en  effet  évident  que  ce  code 
fait  ici  le  droit  comniuoi  puisqu'il  s'agit  d'infracf- 
tions  auE  lois  générales*  Que  ces  infractions 
soient  ou  non  commises  par  des  militaires,  les 
mêmes  dispositions Fépresaives  leur  sont  applica- 
bles, et  ces  dispositions  ne  peuvent  être  changées 
k  l'occasion  d'un  code  exceptionnel* 

H.  ledapdeBroglie  (1)  obtient  la  parole  pour 
appuyer  le  retranchement  proposé  de  la  mention 
de  l'article  18  du  code  pénal. 

L'argumentation  employée  par  les  adversaires 
de  cette  proposition  n'a  pas  tuujours  été  la  môme; 
lisent  soutenu  d'abord  que  la  mon  civile  n'était 
pas  une  peine,  mais  l'effet,  la  coi^équen^e  d'une 
peine;  que, dès  lors,  les  régies  applicables  à,cette 
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n^atière  rentraient  dans  le  dompvié  d^  ^^  loi  zv. 
vile,  et  ne  pouvaient  trouver  leur  plqce  dans  un 
code  pénal.  Ils  ont  ajouté  que,  quand  mèqi^q  le 
projet  ne  s'expliquerait  point  à  cet  égard,  \%  mort 
civile  devrait  être  appliquée  ani^  militaires  oopime 
résultat  de  certaines  peines  empruntées  au  codé 
pénal  commun,  et  dont  la  Chambre  qe  pouvait 
pas  en  ce  moment  changer  le  caractère.  Ils  oqt 
observé,  en  troisième  lieu,  aue,  si  les  militairps 
se  trouvaient  affranchis  de  la  mort  civile,  il  en 
résulterait  pour  eux  uq  véritable  privilège,  eu 
sorte  que  les  coupables  du  méqie  crime  se  trour 
veraient  séparés  en  deux  catégories,  suivant 
qu'ils  appartiendraient  à  l'ordre  civil  ou  à  l'ar- 
mée. Ënhn,  discutant  au  fond  la  question  dé  la 
mort  civile,  ils  sont  allés  jusqu'à  sputepir  qu'elle 
était  en  soi  une  chose  bonne,  jus(e  et  page,  et 

Sue,  si  elle  n'existaii  pas,  il  faudrait  l'étatilir. 
uant  à  la  première  objection,  prétaqdre  qu'il 
ne  faut  pas  voir  dans  la  mort  civile  une  véritable 
peine,  mais  l'erfet  d'une  peine,  c'est  évideqnment 
luuer  sur  V  s  mots  f  de  quoi  se  compose  po  effet 
la  qaort  civile,  si  ce  n'est  d'une  sôri^  d'inc^pqcir 
tés,  dont  la  plupart  sont  prononcées  séparément 
par  divers  articles  du  code  pénal  pour  punir  di- 
vers priiq^s  ou  délits?  B(  comment  la  réqnipn 
de  ces  incapacités  ne  ser^iit-ellq  n^s  ellermètne 
une  peine?  La  mort  civile  a  de  plus,  il  est  vrai, 
deux  autres  effets  for(  iuipor^uti  ;  pUe  dopne 
lieu  à  rouvprtûrp  de  la  successiqn  dq  oopdainné 
etàladissoiutipp  dp  son  mariage  i  (nais  oesdeux 
effets  sont  aussi  des  pénalités ,  et  des  pénalités 
fort  graves,  au  point  qu'on  trouverait  privilé- 
giée ceux  qu'on  propose  d'en  affranchir,  \^  lô* 
gislation  générale  qui  règle  la  nature  de  la  mort 
civile  ne  peut  pas,  sans  doute,  étrp  changée  à 
propos  d*une  loi  spéciale  aux  militaires  :  mais 
ce  n'est  pat)  là  quo  plus  ce  que  demandent  les 
auteurs  de  la  proposition  soumise  à  la  Chambre, 
Les  articles  du  co.ile  civil  relatifs  à  la  matière 
restpront  intacts  (  i|s  continueront  de  servir  de 
règle  pour  toutes  les  peines  auxquelles  la  mort 
civile  aura  été  attachée  :  toute  la  question  cou? 
siste  à  savoir  s'il  convient  de  l'attacher  ep  parti- 
culier aux  deux  peines  qu'établit  l'ariiole  &  du 
projet. 

Mais  loi  une  nouvelle  objection  a  été  faite  ;  oea 
peines  sont,  dit^on,  empruntées  au  code  pénal 
ordinaires  on  ne  peut,  des  lors,  modifier  m  leur 
nature  ni  leurs  effets  :  le  projet  en  discnssion 
pept  lui-même  fournir  au  noble  pair  une  ré- 
ponse*. La  peine  de  mor(  n'y  est-elle  pas,  en  effet, 
dépouillée  quelquefois  du  carapière  infamant 
que  lui  attribue,  dans  tous  les  cas,  le  code  pénal 
ordinaire?  Gu  onde  ne  portett-il  pas  d'ailleurs 
dans  8on  articles,  que  les  délits  militaires  seront 
régis  pqr  d'autres  lois  ?  Il  faut  donc  cesser  d'op- 
poser ses  dispositions  comme  une  Déce^sité  que 
l'on  ne  peut  s'empêcher  de  subir.  C'est,  à  la  vé- 
rité, une  ré^le  de  droit  et  de  raison,  mais  qui  ne 
saurait  lier  les  mains  aq  législateur.  On  insiste 
cependant,  et  Ton  objecte  l'espèce  de  bigarrure 
qui  existerait  dans  la  loi,  si  les  miliulres  étaient 
affranchis  de  la  mort  civile  \  eette  bigarrure  aer 
rait  fâcheuse,  sans  doute,  maie  est-il  j>osaible  de 
l'éviter?  Suivant  le  système  du  projet,  un  intenr 
dant  militaire  qui  se  sera  rendu  coupable  d'un 
faux  devra  subir  la  flétrissure  s'il  est  jugé  par 
une  tour  d'assises;  il  en  sera  exempt  s'il  est 
traduit  devant  un  tribunal  militaire  :  la  eircons* 
tanoe  qu'il  aura  des  complices  de  Tordre  civil 
suffira  donc  pour  aggraver  la  nature  de  sa  p^ne. 
Ces  eonséquenoas  biaarrea  feront  sans  doute  rea- 
aortir  oqe  iffi|Mrfe6tion  daiti  la  loi  ;  nsqis  qn'y 
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aura-til  de  si  r&cbf'QX,  si  le  législafnur  est  averti 
par  \i  ti*y  porter  relnèi|l^  en  4'néliorant  le  sys- 
tèoie  entier  des  lois  relatives  à  cette  matière? 
R0.^te  enfin  &  examiner,  en  elle-môrqe,  la  question 
de  la  mort  civile.  Sans  vouloir  approfondir  cet 
important  sujet,  le  noble  pair  dlstinuiue  deux 
choses  dans  la  mort  civile  :  lUnterdiction  de  cer- 
tains droits  civils,  civiques  ou  de  famille,  et  celte 
fiction  du  droit  rer  laquelle  un  homme,  quoique 
vivant,  est  réputé  mort  ;  en  sorte  que  sa  succes- 
sion est  réputée  ouverte,  et  qu*à  son  égard,  le 
lien  conjugal  se  trouve  dissous.  Cette  dernière 
conséquence  de  la  mort  civile  a  é\^\  il  est  vrai, 
contestée  dans  cette  séance  même  par  un  noble 
orateur  :  Tesprit  qui  a  dicté  la  loi  de  Tabolition 
d  1  divorce  ne  permettrait  pas,  suivant  lui,  aux 
tribunaux  de  prononcer  aujourd'hui  la  iiissolu- 
tion  du  mariage  pour  quelque  crime  que  ce  fût  : 
touiefuis,  si  Topinant  est  bien  instruit,  cet  enet 
exorbitant  de  la  mort  civile  aurait  été  plus  d'une 
fois  aduiis  en  justice  :  quoi  qu*il  en  soit,  il  suffit 
qu'il  puis^se  y  avoir  doute  à  cet  é^ard  pour  qu'une 
explication  précise  devienne  nécessaire.  La  con- 
séquence de  riiitroduction  daris  la  loi  de  l'ar- 
ticle 18  du  code  pénal  sera-t-elle  de  faire  réputer 
veuve  la  femme  du  condamné,  de  Tautoriser  à 
contracter  légalement  un  nouveau  mariage?  c*est 
une  question  sur  laquelle  la  conscience  du  noble 

5 air  auraitf  avant  tout,  besoin  d*élre  éclairée, 
uand  le  lien  conjugal  ne  serait  pas  dissous,  la 
loi  n*en  serait  peut-être  que  plus  immorale» 
puisque  les  enfants  nés  depuis  la  condamnation 
devraient  être  regardés  comme  bâtards,  et  déshé- 
rités comme  tels  des  biens  de  leur  père.  Voil^ 
cependant  ce  qu'on  propose  à  la  Cbanibre  d'ad- 
mettre comme  une  sorte  de  corollaire  qui  ne 
serait  mentiuooé  que  pour  la  forme.  Le  noble 
pair  se  fait  une  touie  autre  idée  de  ses  devoirs 
comme  législateur  :  il  lui  importe  de  savoir  si, 
dans  les  conséqueuces  de  son  vote,  il  n*y  a  rien 
que  de  juste  et  de  sage  ;  jusque-là,  il  lui  sera 
permis  d  hésiter  sur  ce  qu*il  doit  faire.  Une  chose 
Pa  proloiidément  affligé  dans  le  discours  qu'il  a 
rappelé  tout  à  Theure  :  il  croyait  trouver  dans 
le  savant  orateur  dont  il  respecte  l'autorité  dans 
ces  matières  un  adversaiie  des  théories  sur  les- 
quelles est  fondée  la  mort  civile  :  il  en  a  été  tout 
autrement  :  le  noble  pair  ne  doit  pas  néanmoins 
avoir  oub  ié  que  cette  question  de  la  mort  civile 
fut  autrefois  Voccasion  d^un  grave  dissentiment 
entre  le  gouvernement  et  le  Tribunat,  et  que  le 
souvenir  de  mesures  de  rigueur  au  rattache  à 
son  introduction  dans  nos  lois. 

(La  Chaiibre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  duc  de  Brogiie.) 

H.  le  buron  Pasqnier  est  appelé  à  la  tribune. 
La  discussion  qui  occupe  la  Chambre  a,  sous  tous 
ha  rupporiSf  une  imiiortance  qu'on  ne  peut  con- 
tester :  mai.*'  il  faut,  dans  Topinion  du  noble  pair» 
distinguer  ici  la  question  de  doctrine  du  point  de 
fait;  et  peut-être  aussi  l'arrêter  &  ce  qu'il  pour- 
rait appeler  la  question  de  conduite.  Bu  fait  de 
doctrine,  celle  qui  vient  U'ôire  si  bien  défendue 
par  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  M*aui)ule 
san»  doute  nur  des  raisons  graves  et  fortes.  L  opi- 
nant a  souvent  Hé  frappé  iui-môme  des  inconvé- 
nients qu'il  peut  y  avoir  è  attacher  aux  oonsé- 
qiietices  des  puii  en  un  caracièn^  qui  les  rend  en 
quelque  sorlu  irréparables  môme  pur  voie  de 
grftive  :  il  a  déjj^  une  fols  rencontré  à  cette  tribune 
l'occasion  de  ^'expliquer  en  ce  sens,  au  sujet  de 
la  marque.  U  expnuia  alors  une  crainte  dont  il 
no  aaiiriiit  $^  défendfe  \  c^Ue  que  des  homu)e4 


ainsi  traités  ne  devinssent  forcément  ennemis 
d'une  société  dans  laquelle  ils  ne  ^euveqi  plus 
espérer  de  rentrer  avec  honneur,  m  même  avec 
une  sorte  de  sécurité.  Ces  considératious  s'ap-^ 
pliiueut,  sans  aucun  doute^  sous  plusieurs  rap-^ 
portv^,  à  la  mort  civile  et  à  ses  cooséiuences. 
muis  il  ne  saurait  dire  cependant  qu'elles  l'aieni 
encore  conduit,  relativement  à  cette  peine,  à  auQ 
conviction  aussi  entière  et  aussi  complète  que 
celle  h  laquelle  il  est  arrivé  relativament  ^  celle 
de  la  marque.  Il  comprend  donc  qu'on  puisse  4^ 
sirer  la  suppression  de  la  mort  civile;  il  ae  sen$ 
même  porté  &  former  ce  vœu  ;  mai^i  en  môma 
tem{)^,  il  ne  peut  sVm pécher  de  reconnat  re  que 
plusieurs  raisons  militent  aussi  nour  le  maintien 
de  la  législation  existante.  Un  noble  orateur,  d)nt 
la  Chambre  est  accoutumée  à  priser  particulière** 
ment  les  paroten  dans  les  matières  qui  touchent 
à  la  jurisprudence,  et  dans  lesquelles  on  peut 
véritablemetit  dire  qu'il  a  l'aulorité  d*un  niaitre, 
n  soutenu  tout  à  riieure  que  la  mort  civile  était 
établie  moins  contre  le  coupable  que  dans  l'in- 
térêt de  la  société  ;  et»  en  elfet,  on  sent  aiRément 
à  quel  peint  il  doit  importer  aux  familles  de  ne 
pas  rester  en*  proie  aux  etnbarras  inextricables 
d'affaires  laissées  en  désordre  pendant  longueg 
années,  et  dans  lesquelles  elles  ont  des  intôréta 
communs.  On  ne  peut  d'ail  eurs  nier  que  U 
sociéié  ne  soit  en  droit  de  prendre  des  précaq^f 
tiens  sévëred  contre  ceux  qui  ont  violé  ses  lois 
les  plus  respectables,  qui  lui  ont  causé  les  troa«« 
blés  les  [tins  graves,  k  cet  égard,  l'opinant  pense 
donc  qu'il  n'y  a  pas  une  rigoureuse  justiue  dana 
l'interpellation,  faite  aux  const  illers  de  la  cou-> 
ronne,  de  s'expliquer  formellement  sur  leurs  in* 
tentions  relativement  au  changem**nt  qui  est  ré^ 
clamé  dans  la  législation  existante.  Il  comprendra 
toujours  que  les  membres  du  gouverpenient  se 
refusent  à  prendre  des  engagements  de  cette  na<* 
ture  sur  des  matières  aussi  graveSi  et  qu'ils  n'ont 
poiiit  encore  eu  rocca^^ion  d'approfondir  :  muis 
d'ailleurs,  est-ce  bien  ici  le  lieu  de  discuter  cette 
grande  question  de  doctrine»  et  ne  suflit-il  pas 
d'observer,  en  fait,  que  la  Chambre  n\*st  pas 
appelée  eu  c«  moment  k  reformer  la  législation 
générale,  mais  bien  k  discuter  un  code  péna) 
militaire?  On  insiste,  et  l'on  dit  que  c'est  préci-* 
sémeut  parce  qu'il  s'agit  de  faire  des  lois  i^pé- 
claies  pour  les  militaires  qu'on  peqt  déroger  au 
droit  commun.  Il  est  vrai  que  la  législation  mib^ 
taire  doit  avoir  quelquefois  un  caractère  e](cep«> 
tionnel,  mais  seulement  dans  les  cas  où  l'intérêt 
de  la  société  l'exige  :  ainsi  il  y  a  dea  crimes  qui 
ne  jieuvent,  en  quelque  sorte,  appartenir  qu'aui^ 
militaires,  et  ceux-là  non  seulement  doivent  être 


communs,  si  l'ordre  de  la  disciplim'  exige  sou- 
vent que  les  coupables  soient  traduits  devant  lee 
juges  militaires,  la  pénalité  générale  leur  doit  du 
moins  rest  r  apphcable  :  dans  œ  c^St  1^  crime 
est  en  effet  le  même,  quelle  que  soit  la  qualité 
du  coupable  ;  et  quand  ou  voudrait  lui  attribueri 
pour  les  militaires,  un  caractère  particulier,  c^ 
ne  pourrait  être  que  celui  d'une  plus  furie  gra-« 
vite,  eu  qui  se  comprendrait  par  plusieurs  rai^ 
sous  inutiles  è  déduire  en  ce  moment.  Tel  est| 
évidemment,  Te^nrit  qui  a  présidé  d  la  rédaction 
du  piQJet  que  la  Chauibre  est  appelée  4  discuter, 
Pour  les  crimes  iirévus  dans  le  code  pénal,  et  qu6 
les  tribunaui^  militulp^s  sont  dans  le  cas  de  punici 
il  se  réfère  itu]^  peines  portées  dans  ce  code»  e| 
alQFs  U  çQn#erve  (  cw  pt^ineé  io^^  lefi  effets  qm 
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y  oot  été  JDsquMci  inbéreolB.  S'il  en  était  autre- 
ment, on  tomberait  dans  rinsupportable  Incon- 
Ténîent  de  voir  un  bomme  ci?i{  condamné  plus 
rigoureusement  qu*on  militaire  qui  aurait  co:nmi8 
le  même  crime  que  lui.  Arrivé  à  ce  point,  le  noble 
pair  ne  s'étendra  pas  longtemps  sur  ce  qu'on  peut 
appeler  ici  la  question  de  conduite;  la  Chambre 
De  jugera  pas,  sans  doute,  qu'il  soit  dans  les  con- 
Tenunces  d'arriver,  par  une  voie  incidente,  à 
statuer  sur  un  point  de  législation  d'une  si  haute 
gravité  :  il  pense  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  être  ni 
jugé  ni  préjugé  dans  le  moment  et  dans  les  cir- 
constances qui  se  présentent.  La  discussion  qui 
Tient  de  s'engager  n'aura  ras  cependant  été  sans 
fruit,  car  elle  pourra  servir  à  fixer  l'atteniion  du 
gouvernement  sur  une  matière  qui  appelle  les 
plus  sérieuses  méditations,  et  elle  aura  amsi  pré- 
paré un  résultat  qu'il  serait  imprudent  de  vouloir 
obtf'oir  autrement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  noble  pair.) 

M.  de  Frayssinons,  évêque  d*Hermopolis, 
obtient  la  parole  :  il  ne  vient  ni  appuyer  ni 
combattre  vu  doctrine  la  proposition  soumise 
à  la  Chambre;  mais  seulement  demander  une 
explication  qui  lui  parait  nécessaire  pour  éclai- 
rer son  vole.  Il  résulte,  de  c<t  qui  vient  d'être 
tdi  en  dernier  lieu,  que  la  condamnation  à  cer- 
taines peines  auxquelles  est  attachée  la  mort 
civile  aurait  pour  résultat  de  dissoudre  le  ma- 
riage du  condamné.  Cette  assertion  ayant  été 
contestée  précédemment  par  un  autre  orateur, 
l'opinant  doit  penser  qu'il  existe  des  doutes  à  ce 
sujet,  et  ce  sont  ces  doutes  qu'il  lui  importe  de 
voir  éclaircir,  car  son  vote  en  dépendra.  S'il  est 
bien  entendu  que  la  loi  ne  détruit  dans  le  ma- 
riage du  condamné  que  les  effets  civils  qu'il  pour- 
rait produire,  c'est  a  la  conscience  de  chacun  à 
juger  s'il  peut  admettre  ce  résultat  ;  mais  s'il  est 
ICI  question  de  résoudre  le  lien  conjugal,  en  sorte 
que  la  femme  devienne  libre  de  contracter  de- 
vant la  loi  une  nouvelle  union,  c'est  un  point 
que  le  noble  pair  ne  saurait  admettre,  parce  que 
sa  croyance  religieuse  s'y  oppose  :  la  mort  seule 
peut,  &  ses  yeux,  diss^oudre  un  mariage  lé^zaie- 
ment  contracté.  Le  droit  canonique  reconnaît,  il 
est  Trai,  plusieurs  causes  pour  lesquelles  le  ma- 
riage peut  être  annulé,  lorqu'il  se  trouvait  enta- 
cbe  dès  l'origine  d'un  vice  irritant  :  mais  alors 
Ce  n'est  pas  sa  dissolution  que  l'on  prononce; 
on  déclare  qu'il  n'a  jamais  existé.  En  un  mot,  la 
législation  ordinaire  que  Ton  propose  d'appliquer 
ici  laisse-t-elle  ou  non  subsister  le  lien  conjugal, 
après  la  condamnation  aune  peine  emportant 
mort  civile?  Telle  est  la  question  sur  laquelle  le 
noble  pair  invoque  une  explication  qui  puisse 
résoudre  tous  ses  doutes. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  qui 
Tient  d'être  dit.) 

H. le  eomte  Portails,  garde  det  sceaux^  obtient 
la  parole.  Son  dessein  n'est  pas  de  repousser  par 
une  fin  de  non-recevoir  absolue  la  discussion 
brillante  qui  s'est  élevée  tout  à  coup  dans  la 
Chambre  sur  un  des  points  les  plus  importants 
de  notre  législation  criminelle.  11  regrette  sans 
doute  que  ce^te  discussion  se  soit  établie  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  conduire  à  aucun  résultat 
puBiiir,mai8  les  raisons  produitesde  part  et  d'au- 
tre ne  tueront  reperdant  pas  entièrement  perdues: 
elles  auront  frappé  les  esprits  accoutumés  h  ré- 
fléchir sur  les  grandes  questions  de  droit  public, 
et  Ton  peut  espérer  que,  ail  y  a  nécessité  réelle. 


elles  deviendront  plus  tard  le  germe  de  quelque 
proposition  faite,  soit  dans  le  sein  de  la  Cham- 
bre, soit  dans  le  gouvernement  du  roi,  pour  re- 
médier à  l'état  actuel  des  chof^es,  si  tant  est  qu'il 
ne  satisfasse  pas  aux  besoins  de  la  société.  Tel 
est^  il  faut  le  reconnaître,  le  seul  bien  que  Ton 
puisse  attendre  de  la  controverse  à  laquelle  l'ar- 
ticle 5  a  donné  lieu  ;  et,  si  l'on  veut  arriver  à 
une  solution,  il  est  indispensable  de  restreindre 
la  question  dans  un  cercle  beaucoup  plus  étroit 
que  celui  dans  leauel  la  discussion  s'est  jusqu'à 
présent  étendue.  Que  sert,  en  effet,  de  rechercher 
a  quelle  époque  remonte  l'établissement  de  la 
mort  civile;  d'examiner  si,  en  principe,  elle  est 
utile  et  juste,  s'il  est  convenable  de  la  conserver 
dans  notre  législation?  toute  la  difficulté  est  de 
savoir  si  dans  une  loi  toute  spéciale,  mais  qui  se 
réfère  à  la  loi  commune  pour  les  cas  qui  sortent 
de  la  spécialité,  on  peut  refuser,  à  l'égard  de  ces 
cas,  l'application  entière  de  la  loi  commune. 
Quelles  objections  a-t- on  présentées  conu*e  cette 
application  que  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion s'accordent  à  réclamer?  On  a  dit  d'abord 
que  l'article  24  du  code  civil  n'attarhant  la  mort 
civile  anx  peines  afflictives  perpétuelles  qu'au- 
tant que  la  loi  leur  aurait  attribué  cet  effet,  dès 
que  le  code  pénal  militaire  était  une  loi  nouvelle, 
il  y  avait  lieu  d'examiner  si,  en  effet,  il  conve- 
nait d'y  admettre  la  mort  civile  comme  consé- 
quence de  certaines  peinns,  et  qu'à  défaut  d'une 
disposition  ex()resse,  elle  serait  naturellement 
exclue.  Le  ministre  pense  que  cette  argumenta- 
tion repose  sur  une  erreur.  Â  la  vérité,  le  code 
f>énal  militaire  établit  des  peines  spéciales  pour 
es  faits  purement  militaires,  et  l'on  conçoit  que 
si  l'on  avait  la  pensée  d'attacher  à  ces  peines  la 
mort  civile,  une  disposition  expresse  serait  né- 
cessaire :  mais  ce  n^est  pas  de  ces  peines  qu'il 
s'agit  en  ce  moment.  Le  projet^  en  effet,  a  dû  pré- 
voir, indépendamment  des  crimes  purement  mi- 
litaires, des  crimes  de  l'ordre  commun  dont  les 
militaires  peuvent  se  rendre  coupables  comme 
les  autres  citoyens.  Pour  ces  crimes,  il  s'est  borné 
à  rappeler  le  code  pénal  ordinaire  et  les  peines 
qu'il  prononce.  Or,  ce  que  Ton  veut,  c'est  que 
ces  peines  aient,  à  l'égard  des  militaires,  des 
efrets  moindres  que  ceux  qu'ils  ont  à  l'égard 
des  autres  citoyens  :  on  veut  que,  par  cela  seul 
qu'elles  seioni  prononcées  par  dautres  tribu- 
naux, elles  changent  de  nature;  qu'une  condam- 
nation prononcée  en  vertu  de  la  loi  commune 
pour  des  faits  qui  n'ont  rien  de  spécial,  prenne 
cependant  un  caractère  particulier  dans  ses  con- 
séquences. Ainsi  restreinte,  la  question  ne  sem- 
ble pas  pouvoir  devenir  l'objet  d*un  doute  sé- 
rieux. Le  ministre  n'entend  pas  assurément  qu'il 
soit  interdit  à  la  Chambre  de  la  résoudre  oans 
un  sens  contraire;  il  n'y  voit  aucune  impossibi- 
lité de  droit  et  de  compétence,  mais  il  croit  pou- 
voir affirmer  qu'il  y  a  impossibilité  de  logique 
et  de  raison. 

En  vain  cherche-t-on  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas 
analogie  :  il  y  a  plus  qu'analogie  ;  il  y  a  identité 
puisque  ce  sont  les  mêmes  peines  qu*il  s'agit  de 
prononcer  en  vertu  de  la  même  loi  et  pour  les 
mêmes  actes  :  or,  les  même^  causes  doivent  tou- 
jours produire  les  mêmes  effets.  Mai»,  dit-on,  la 
bigarrure  que  l'on  redoute  exirte  dans  le  projet 
lui-même  à  i'égari  de  la  mar|ue  dont  les  mi- 
litaires sont  affranchi:).  Il  y  a  ici  une  observation 
importante  à  faire,  c'est  que,  dans  les  cas  dont  on 
parie,  le  projet  établit  des  peines  dil'férentes  de 
celles  du  code  pénal  ordinaire,  et  que  dés  lors 
il  pouvait  Bans  inconvénient  aobstitoer  la  dégra- 
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dation  à  la  flétrissure  ordinaire,  tandis  que,  dans 
le  cas  de  Tarticle  actuellement  discuté,  il  s*agit 
des  leines  mêmes  du  code  ordinaire  qu'il  faut 
bien  laisser  ce  qu'elles  sonl  si  on  croit  devoir 
les  admettre  dans  le  code  militaire. 

On  insiste,  et  Ton  remarque  que  dans  le  projet 
la  peine  de  mort  elle-même  est  soumise  a  une 
modilication  considérable,  puisqu'elle  y  est  pré- 
seniée  tantôt  comme  inramante,  tantôt  comme  ne 
l'étant  pas.  Sur  ce  point,  le  ministre  croit  pouvoir 
6*écarter  un  peu  de  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  pré- 
sent. Il  est  vrai  que,  dans  certains  cas,  le  projet 
a  cru  dev(âr  ajouter  à  la  peine  de  mort  la  d^j^ra- 
dation  militaire  comme  un  accessoire  capable  de 
faire  eur  les  esprits  une  profonde  impression. 
Mais  fst-ce  à  dire  pour  cela  pue  la  peine  de  mort 
prononcée  pans  cet  accessoire  soit  entièrement 
exempte  d'infamie?  Le  législateur  se  croirait-il 
donc  fondé  à  prononcer  la  peine  capitale  contre 
celui  qui  n'aurait  pas  commis  la  plus  fi^rave  des 
infractions,  et  à  priver  de  la  vie  un  homme  qui 
n'aurait  pas  mérité  de  perdre  Thonneur?  GVstce 
dont  il  est  permis  de  douter,  et  dès  lors  l'argu- 
ment tiré  de  cette  prétendue  distinction  reste  sans 
force,  et  doit  être  abandonné.  Sous  Tsmcien  ré* 
gime,  on  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  les 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  mi- 
litaires emportaient  la  mort  civile.  On  soutenait 
alors  que  les  tribunaux  militaire^),  n'ayant  qu*une 
juridiction  limitée,  n'étaient  pas  compétents  pour 
statuer  sur  la  jouissance  des  droits  civils.  Un  édit 
de  1734  et  un  autre  de  1771  en  décidèrent 
autrement.  Aujourd'hui  on  réclame  à  litre 
de  privilège,  pour  la  juridiction  militaire,  ce 
qu'on  lui  refusait  autrefois  pour  défaut  de  pou- 
voir. Mais  aujourd'hui,  ^omme  alors,  il  importe  de 
n'établir  aucune  différence  dans  les  effets  des  ju- 
gements et  des  condamnations  rendus  par  les  di- 
verses Juridictions  légaement  établies,  et  de  main- 
tenir 1  (égalité  des  droits  et  des  chances  entre  tous 
les  justiciables,  quels  qu'ils  soient,  militaires  ou 
civils,  lorsqu'il  t^'agit  de  délits  communs.  Quelques 
orateurs,  abordant  le  fond  de  la  question, ont  en- 
visagé la  mort  civile  en  elle-même  ;  ils  ont  cher- 
ché à  la  présenter  comme  contraire  à  la  morale 
et  à  la  raison.  Le  ministre  ne  se  croit  point  appelé 
à  traiter  en  ce  moment  cette  grave  question.  Il  se 
borne  à  remarquer  que  si  elle  venait  à  être  dis- 
cutée, ce  n*est  pas  seulement  dans  ses  rapports 
avec  la  législation  pénale  qu'il  faudrait  l'exami- 
ner, mais  encore  comme  se  rattachant  au  droit 
public,  au  droit  civil,  à  l'intérêt  des  familles,  à 
celui  de  la  société.  Ce  qui  a  été  dit  au  commen- 
cement de  la  séance  par  un  noble  et  savant 
orateur  auquel  le  ministre  a  l'honneur  d'appar- 
tenir, sufHt  pour  établir  que  la  mort  civile  n'a 
Sas  toujours  été  considérée  comme  une  peine. 
Ile  était,  et  est  encore  en  divers  pays,  la  consé- 
quence de  certains  engagements  perpétuels  et 
indissolubles  de  leur  nature,  qui  placent  hors  de 
la  société  celui  qui  les  a  contractés.  Une  grave 
question  a  été  soulevée  relativement  aux  effets 
actuels  de  la  mort  civile,  en  ce  qui  touche  le 
mariage.  On  a  demandé  si,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  la  mort  civile  rompait  le  lien  con- 
jugal, en  telle  sorte  que  l'autre  époux  fût  auto- 
risé à  contracter  une  nouvelle  union,  contniire- 
ment  au  principe  de  rindiï^Bol  ibité  du  mariage, 
aujourd'hui  solennellement  consacrée  par  l'aboli- 
tion du  divorc  •?  Quoique  triste  qnesoitcettevérité, 
et  sous  le  rapport  purement  social  et  quant  à  la 
dignité  du  lit-n  religieux,  il  faut  reconnaître  que 
dans  l'état  actuel  des  choses  le  mariage  est  dissous 
par  la  mort  dvile.  Deux  diapoaiUoDS  da  code  civil 


sont  relatives  à  ce  point.  Celle  de  l'article  25,  qui 
ne  déclare  le  mariage  di:<8ous  que  quant  à  ses 
effets  civils,  pourrait  laisser  encore  quelque  ma- 
tière à  la  controverse  ;  mais  il  n'est  pas  possible 
d'en  élever  au  sujet  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 227,  q^ui  place  la  mort  civile  au  no  nbre  des 
causes  qui  dissolvent  le  mariage,  et  qui  la  met,  sous 
ce  rapr)ort,  sur  la  même  ligne  que  la  mort 
naturelle.  En  présence  de  cette  disposition  q[ue 
la  loi  sur  l'abolition  du  divorce  n'a  point 
abrogée,  il  est  plus  que  probable  que  les  tribu- 
naux pourraient  se  dispenser  de  déclarer  le 
lien  rompu,  et  d'autoriser  da  la  part  de  l'autre 
époux  un  second  mariage.  C'est  sans  doute  un 
grave  inconvénient  ;  la  législation  appelle  sur 
ce  point  une  prompte  réforme,  et  il  ne  tien- 
dra pas  au  ministre  que  cette  réforme  ne  soit 
bientôt  opérée;  mais  quelle  peut  être  l'influence 
de  cette  question  sur  la  discussion  actuelle?  Le 
projet  ne  prononce  les  peines  dont  la  mort  civile 
est  l'accessoire  pour  aucun  cas  nouveau  :  il  ne 
change  donc  rien  à  l'état  actuel  des  choses,  il 
n'étend,  en  aucune  façon,  les  applications  de  la 
mort  civile:  et  par  conséquent  sou  adoption  n'aura 
aucune  conséquence  fâcheuse  sur  cet  intérêt  si 
sacré  de  l'indissolubilité  du  mariage.  Le  ministre 
croit  avoir  ainsi  répondu  aux  principales  objec- 
tions présentées  contre  l'article  de  la  commission  ; 
il  ne  se  dissimule  pas  l'importance  de  laques  ion 
qui  a  été  soulevée,  mais  il  pense  que  ce  n'est  pas 
le  lieu  de  la  traiter,  et  que,  dans  aucun  cas,  les 
lois  générales,  qui  règlent  l'exercice  et  la  jouis- 
sance des  droits  de  cité  et  de  famille,  ne  peuvent 
être  réformées  qu'avec  les  précautions  les  plus 
grandes,  et  après  de  longues  méditations  ;  il  in-> 
siste  donc  pour  l'adoption  de  l'article. 

M.  le  eonte  de  Ker|parloa,  sans  prendre 
part  à  l'importante  discussion  à  laquelle  vient  de 
donner  lieu  la  question  générale  de  la  mort  ci- 
vile, croit  devoir  exposer  à  la  Chambre  ses  doutes 
particuliers  sur  la  grande  difficulté  relative  à  la 
dissolution  du  mariage.  Ayant  eu  occasion  de 
faire  à  cet  égard  des  recherches  assez  étendues, 
il  a  été  conduit  à  partager,  en  défloitive,  la  con- 
solante opinion  du  noble  pair  qui  disait  tout  à 
rheure  qu'en  présence  de  la  loi  sur  l'abolition  du 
divorce,  l'article  25  du  code  civil  ne  conservait 
plus  d'effet  à  l'éuard  du  mariage,  que  quant  à  ses 
effets  civils,  mais  non  quant  au  lien  conjugal  en 
lui-même.  Un  grand  jurisconsulte,  dont  il  a  con- 
sulté l'ouvrage,  a  même  étéjusqu'à  soutenir  que, 
dans  le  temps  même  où  le  divorce  subsistait,  la 
mort  civile  n'avait  pas  pour  effet  la  rupture  du 
lien  :  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
aujourd'hui  que  rindiasolubilité  du  mariage  a 
été  si  heureusement  consacrée  par  nos  lois.  Il 
pense  donc  que  l'effet  de  la  mort  civile  ne  sau- 
rait plus  aller  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage. 

M.  le  cemte  Mole  estime  que  les  dispositions 
du  code  civil  sont  trop  précises  pour  admettre  l'in* 
terprétatîon  que  le  préopinant  voudrait  leur  don* 
oer.  L'article  25  comme  l'article  227  prononcent 
explicitement  la  dissolution  du  mariage,  et  si  le 
premier  de  ces  deux  articles  ne  parle  que  des 
effets  civils  du  mariage,  c'est  que  les  effets  civils 
sont  les  seuls  dont  la  loi  civile  eût  à  s'occuper. 
Le  code  a  d'ailleurs  été  rédigé  dans  un  temps  où 
le  divorce  était  permis,  et  sous  l'influence  des 
principes  qui  l'aviient  lait  autoriser.  L'intention 

§  résumée  du  législateur  est   donc  entièrement 
accord  avec  la  iettre  de  la  loi  ;  et,  puisqu'il  faut 
reconnaître  que  la  loi  doit  être  Inierprétéa  dana 
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ce  seps  poBr  amener  à  cet  éi^ard  le  changement 
qa*appe|len(  tous  les  vœux,  una  disposUioa  ex- 
presse est  indispensable. 

H.  le  vlc^aita  Chtflet  demande  à  présenter 
encore  quelques  obsf*rvalionn  sur  cette  question 
incidente  de  la  dissolution  du  mariage  par  la 
mort  cîTile.  Il  ne  peut  pnrtager  à  cet  égard  l'opi- 
nion qui  vient  d'être  soutenue  en  dernier  lieu. 
Depuis  que  la  loi  9  déclaré  qu'un  mariage  régu- 
lier ne  prut  être  annulé  pur  le  divorce,  le  1n?o, 
qui  ne  peut  plus  prononcer  Tannuiatinn  d'une 
manière  directe,  ne  la  prononre  pas  non  plus 
par  voie  de  conséquence,  et,  indirectement, 
qnand  il  applique  la  peine  dos  travaux  forcés  a 
perpétuité.  G  ite  condamnation  fait  bien  cesser 
encore  tes  effets  civils  du  mariago,  mais  e'Ie  ne 
peut  l'Bunuler,  parce  qu'il  est  de  principe  que 
jamais  on  ne  peut  faire  indirectement  ce  qu'il 
est  int(  rdit  de  faire  directement.  Le  noble  pair 
pense  donc  que  si  |a  mort  civile  a  encore  quel- 
que influence  sur  le  mariage,  ce  ne  peut  plus 
être  que  quant  à  ses  effets  ci  vils,  et  non  quant  au 
lien  conjugHl,  qu'elle  ne  saurait  plus  rompre  ;  il 
n'en  insiste  pas  moins  puour  que  ce  principe,  éga- 
lement conforme  au  droit  naturel,  h  la  morale  et 
à  H  religion  de  TEtat,  soit  expressément  re- 
connu par  nos  lois  pénales. 

H.  le  eonte  4e  Satnt-Ronian  ajoute  qu'à 
son  9vi8,  la  raison  do  décider  dims  ce  sens  est 
précisément  celle  qu'on  invoquait  tout  à  l'heure 
pour  établir  l'opinion  contraire.  On  disait  que, 
dans  le  code,  la  dissolution  du  mariage  par  la 
mort  oivile  était  une  conséqnence  du  système 
alors  admis  di-  la  dissolubilité  du  lien  conjugal. 
Ce  svstème  ayant  été  justement  proscrit  par  la  loi 
sur  l'abolition  du  divorce,  toutes  ses  conséquen- 
ces ont  dû  disparaître  en  même  temps,  et  dès 
lors  le  lien  conjugal  ne  saurait  plus  être  rompu 
autrement  que  par  la  mort  naturelle. 

H«  le  due  Deeases,  qui»  le  premier,  a  com- 
battu l'adiiitiori  proposée  par  la  commission,  à 
l'article  5t  demande  à  être  entendu.  Une  question 
grave»  mais  qui  ne  parais^^ait  d'abord  qu'accès-» 
soire,  celle  de  la  dissolution  du  mariage  par  la 
mort  civile,  venant  d'être  traitée  avec  étendue 
par  les  derniirs  orateurs,  c'est  de  celle-là  qu'il 
croit  devoir  s'occuper  en  premier  lien,  et  sur  ce 
point  il  regrette  de  ne  pouvoir  être  d'iiccord  avtc 
un  noble  orateur  dont  les  doctrines,  en  pareille 
matière,  sont  rependant  d'un  si  grand  poids  dans 
son  esprit.  Selon  cet  orateur,  le  principe  de  l'in- 
dissolubilité du  lien  conjugal  ne  reçoit  plus  au- 
jourd'hui aucune  exception,  d'après  le  texte  même 
du  code  civil.  Telle  n'est  pas,  dans  l'opinion  du 
noble  pair,  Tit  terpétntion  que  doivent  recevoir 
les  articles  25  et  227  du  code  civil.  Dans  le  pro- 
niier,  les  effets  civils  sont  indiqué^  ei)  opposition 
seulement  aver  les  effets  naturels,  c'est-à-dire 
avec  les  obligations  que  la  nature  impose  à  la 
femme  et  aux  enfants,  même  après  la  dissolution 
du  mariage.  Gela  ne  pouvait  pus  être  autrement, 
puisque,  dans  l'esprit  du  code  civil»  le  mariage 
n'est  qu'un  contrat  purement  civil;  le  législateur 
n'a  point  étendu  ses  vues  au  delà;  le  mariage 
n'a  donc  dans  sa  pensée  que  des  effets  civils,  et, 
dés  que  ces  effets  sont  oétruits,  le  mariage  est 
véritablement  dissous,  ainsi  que  le  prononce  au 
aurpluH,  d'une  manière  plus  formelle  encore,  Tar- 
ticle  227.  Le  nolde  pair  s'en  ufflige,  en  ce  sens 
qu'il  ne  voudrait  pas  (}ue  la  mon  oivile  rompit 
tooi  les  Upoa  du  mariage  ;  c'Dst  ppur  cela  qu'il 


provoque  une  disposition  qui  change  sur  oe  point 
la  législation.  C'est  au  surplus  au  sujet  d'uq  fait 
particulier,  et  dans  rint(^rêt  d'une  famille  que 
l'application  de  la  mort  civile,  faite  dans  ce  sens, 
pouvait  réduire  à  la  misère,  que  le  noble  pair  a 
éi^,  pour  ta  première  fois,  appelé  à  approfondir 
cette  question.  L^'S  recherches  auxquelles  il  s'est 
alors  livré  lui  ont  fait  reconnaître  qoe  les  opi- 
nions des  jurisconsultes  étaient  divisées  sur  le 
véritable  sens  de  la  législation  dans  son  état  ac- 
tuel :  mais  au  milieu  de  cette  dissidence,  quel 
parti  sidopteraient  les  tribunaux?  Ne  devraient-ils 
pas  s'en  tenir  au  texte  clair  et  précis  de  la  loi,  au 
li^u  de  recourir  à  une  interprétation  plus  ou 
moins  foulée?  Il  importe  à  la  Chambre  que  sa 
religion  soit  éclairée  sur  ce  point,  et  puisqu'on 
lui  propose  d'appliquer  l'article  18  au  code  pénal 
militaire,  il  faut  que  les  conséquences  de  cet  ar- 
ticle lui  soient  bien  connues.  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  énonçant  sur  cette  question  son  opi- 
nion personnelle,  a  déclaré  que  l'état  de  la  légis- 
lation appelait  une  réforme  à  cet  égard,  et  qu'il 
ne  tiendrait  pas  à  lui  que  cette  réforme  ne  fût 
bientôt  proposée.  Quand  même  la  discussion  qui 
s'est  élevée  sur  l'article  5  n'aurait  d'autre  résul- 
tat que  d'avoir  amené  cette  importante  déclara- 
tion, elle  serait  loin  d'avoir  été  inutile  :  mais  puis- 
qu'on reconnaît  que  cette  législation  exige  une 
réforme,  on  reconnaît  donc  aussi  qu'elle  est  vin 
cieuse,  et,  dès  lors,  la  seule  question  est  de  sa-f 
voir  s'il  faut  attendre,  pour  y  remédier,  en  un 
point  si  important  et  qui  touche  à  la  sainteté  di) 
mariage  et  au  bonheur  des  familles,  te  moment 
plus  ou  moins  éloigné  où  une  revision  générale 
pourra  être  réalisée,  ou  s'il  ne  vaut  p^s  mieux 
faire,  dès  à  présent,  ce  qui  est  reconnu  utile,  et 
apporter  celte  amélioration  dans  le  code  mili- 
taire, SHUf  à  en  étendre  plus  tard  les  bienfaits  au 
code  pénal  ordinaire.  Le  noble  pair  n'est  point 
séduit  par  des  théories  brillantes;  son  opioli»n 
est  le  résultat  d'une  longue  expérience;  il  pense 
aujourd'hui  sur  cette  question  ce  qu'il  pensait 
quand  il  exerçait  les  fonctions  de  la  magistrature  *, 
mais  son  expérience  aussi  lui  a  appris  qu'il  ne 
fallait  pas  ajourner  les  améliorations  à  faire  aux 
lois  lorsqu'on    les  croyait  nécessaires.  Depuis 

3uinze  années  la  France  attend  encore  de^s  loin 
ont  toutes  les  opinions  proclament  la  nécessitèi 
qui  plusieurs  fois  ont  été  solennellement  (jr^mi" 
ses,  mais  que  les  circonstances  ont  toujours  forcé 
d'ajourner. 

Le  noble  pair  se  souvient  que  lui«même  avait 
autrement  concouru,  dans  les  conseils  du  prince, 
à  proposer  cette  loi  si  nécessiiire,  et  à  l'égard  du 
laquelle  l'attente  du  pays  vient  encore  d'être 
trompée.  C'est  pour  parer  à  ces  délais,  que  les 
ministres  eux-mêmes  ne  peuvent  toujours  éviter 
malgré  les  intentions  les  plus  droites,  que  I9 
noble  pair  voudrait  voir  traiter  et  résoudre  dès  à 
()résent,  eu  ce  qui  concerne  ie  code  militaire,  la 
l^rande  question  de  la  mort  civile,  Vaineineat 
invoque-t-ou  te  droit  commun  à  l'appui  des  fina 
de  noii-recevoir  qu'on  oppose  à  la  proposition.  SI 
le  droit  commun  était  applicable,  quel  besoin  v 
avait-il  donc  d'introduire  dans  la  loi  l'sirticle  1B 
du  code  pénal?  N'aurait-il  pas  reçu  son  applica-i 
tion  par  lu  force  même  des  choses?  En  réalité,  la 
droit  commun  est  entièrement  hors  de  la  qoea^ 
tion,  et  même  dans  le  silence  de  la  loi  militaire 
il  ne  serait  pas  appliqué,  puisque  l'article  5  du 
code  f)énal  excepte  des  dispositions  de  ce  code 
les  crimes  et  délits  militaires,  Rieq  n'est  doue 
préjugé  à  cet  égard,  et  dès  qu'on  s'occupa  d« 
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militaires,  il  faut  bien  s'occa()er  de  régler  ausai 
les  effels  qu'elles  doivent  avoir  et  pour  lesquels 
le  code  pénal  ordinaire  ne  servira  de  loi  qu*au« 
tant  qu*il  y  serait  expressément  applicable. 

Mais*  dit-on,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  délits  mili- 
taires, et  dans  aucune  disposition  du  projet,  la 
mort  civile  n'est  attachée  h  une  peine  prononcée 
pour  fait  pMreiqeiU  militaire.  Cette  objection  re- 
pose sur  une  erreur  ;  car,  si  pour  de  semblables 
rails,  sauf  tooterois  le  Qas  de  révolte,  le  projet  ne 

{prononce  ni  les  travaqx  forcés  à  perpétuité,  ni 
a  recluiiion,  il  prononce  en  beaucoup  aendroit^, 
et  on  pourrait  dire  ave  t rotligaliié,  pour  deâ 
crimes  eniièremi^nt  militaires,  lu  peine  de  mort 
qui  entraîne  la  mort  civile  contre  le  contu- 
mace. 

La  commission  avait  fait,  à  la  vérité,  une  dis* 
tinction  importante  entre  la  peine  de  mort  avec 
ou  sans  dégradation,  d*où  le  noble  pair  sV«tait  cru 
fonde  a  conclure  que  la  mort  ne  serait  une  peine 
infamante  qu'autant  que  la  dégr.idation  y  si  rait 
ajoutée,  et  que  la  mort  civile,  qui  dans  fe  droit 
commun  ne  ^'applique  qu'à  une  peine  infamante 
et  perpétu»  lie,  ne  s'appliquerait  pas  à  la  mort 
sans  dégradation. 

Mais  le  ministre  vient  de  déclarer  qu'il  consi- 
dérait toujours  les  i>eines  perpétuelles  coinme  io«- 
lamautoH  :  h'il  eu  eèt  ainsi,  la  mort  civile  serait 
touiours  attachée  à  la  peine  de  mort,  et  par  con- 
séquent à  des  faits  purement  militaires  que  les 
ministres  eux-mêmes  ont  reconnu  être  hors  de 
l'empire  dju  code  pénal,  aux  termes  de  Particle  5 
de  ce  code.  H.  le  garde  ded  sceaux  a  supposé  que 
les  défeoseuts  de  la  proposition  du  noble  pair 
voulaient  créer  une  sone  i^*  privilège  en  faveur 
ûw  militaires,  ou  plpiôt  du  tribunal  qui  pronon- 
cerait sur  leur  sort.  Loin  de  se  faire  fanologiste 
d'un  tel  privilôgH,  l'opinant  Ta  constamment  com- 
battu, et  cette  aiiomalie  qu'offre  la  loi  au  sujet 
de  la  maroue  est  uudes  motifs  et  des  arMumenls 
sur  lesquels  i|  s'est  appuyé.  Gomment  conprendre 
en  effet  que  deux  militaires  qui  auront  commis 
des  crimes  identii|ues  seront  condamnés  ou  non 
à  la  maroue,  selon  le  tribunal  qui  jugera  chacun 
deux?  On  a  dit  que  la  dégradation  miliuiire 
remplacerait  la  marque,  mais  les  ouvriers,  les 
vivandiers  et  vivapdiéres,  etc.,  toutes  les  per- 
sonnes non  militaires  qui  sont  jusiidables  des 
conseils  de  guerre,  surtout  aux  armées,  ne  pour- 
ront pas  apparemment  être  dégradés  ;  ils  seront 
cependant  dispensés  iie  la  marque  et  de  Texfosi- 
tion.  C'est  sans  doute  là  une  exception  usses  forte 
au  droit  commun. 

Le  noble  pair,  qui  voudrait  voir  supprimer  en 
entier  ces  deux  peines,  se  garde  bien  de  se  plain- 
dre de  rexcipiion,  il  sVn  empare,  au  contrair *, 
pour  repousser  la  fin  de  uoo-recevoir  qu'on  lui 
oppose.  Tout  le  monde  a  reconnu  que  les  lois 
pénales  ordlnuireri  ne  doivent  pas  étreappliqu<^es 
aux  délits  militaires,  à  moins  qu*une  loi  spéciale 
ne  l'ordonne*  G  est  cette  loi  spéciale  qu'on  pro- 
pose de  faire  en  iniroiuit^ant  dans  le  projet  Tar- 
ticle  18  du  Code  pénal  :  il  doit  donc  éiru  permis 
de  s^qpposer  à  cette  introdurtioo,  et  s'il  faut  ici 
s'appuyer  d*autorités,  celle  de  Uaguesseau  pour^ 
rail  être  invoquée  avec  fruit.  L'illustre  chancelier 
établit  quel>iue  part  que  les  peines  infligées  aux 
miliuiires  sont  par  elles*mémos  tellement  fortes  et 
pour  aln^i  dire  sanglantes,  qu'on  ne  doit  pas  les 
étendre  em  ore  sur  les  biens  du  condamne. 

La  mort  civile  frappe  les  biens  :  il  ne  faut 
donc  pas  la  prononcer  pouf  les  crimes  mili- 
lairest 

La  moit  oifila  a  d'ailienrfl  cela  4'}oimonil» 


qu'elle  fait  que  les  héritiers  sont  iutf^ressés  it  la 
condamnation  de  celui  dont  les  biens  doivent 
leur  être  dévolus  s'il  est  déclaré  coupable.  GVst 
avec  regret  que  Torateur  a  enifqdu  quelques 
voix  s'élever  en  faveur  du  principe  de  la  mort 
civile,  sous  prétexte  qu'elle  est  avantageuse  à  la 
société,  et  qu^eile  s'étaie  de  la  grande  autorité 
des  lois  romaines. 

Le  noble  pair  n'entrera  pas  ici  dans  l'examen 
approfondi  de  la  question;  il  lui  sufflra  de  re* 
marquer,  quant  aux  lois  romaines,  que  si  Ton 
trouve  en  général  dans  ces  lois  l'anoltcation  des 
plus  saines  doctrines  du  droit  et  des  principes 
de  la  justice  univer^ielle,  elles  portant  aussi,  dans 
quelques  parties,  l'empreinte  des  usages  bar** 
bares  des  U^mpa  où  elles  ont  été  rendues.  Il  ne 
faut  pas  s'étonner  que  la  légistation  qii  perr 
mettait  de  disposer  de  la  vie  de  ses  esclaves  et 
même  de  ses  enfafits,  qui  avait  des  dispositions 
si  atroces  contre  les  débiteurs,  ait  consacré  la 
mort  civile.  Il  ne  faut  pas  plus  emprunter  anx 
lois  romaines  cette  odieuse  fiction  que  les  autres 
di^tpositions  que  repoussent  la  civilisation  et  le 
christianisme.  Sans  remonter  aux  temps  anciens, 
le  nohle  pair  demande  k  la  Ghambre  de  juger  la 
mort  civile  par  les  effets  qu'une  partie  de  ses 
membres  mêmes  en  ont  épro  ivés.  Frappés  par 
elle  à  une  époque  de  désordre  et  de  malheur,  ils 
ont  été  déclares  incapables  d'acqiérir,  de  ven- 
dre ;  et  les  enfants  nés  durant  leur  exil  ont  été 
quaiiliés  d'illégitimes.  Gomme  la  torture  et  la 
confiscation,  cette  leineest  Ufi  reste  des  temps 
barbares  ;  elle  n'est  ni  moins  cootraireà  la  religion 
et  à  la  morale,  ni  moins  offensante  pour  la 
justice  et  rhumanité.  Un  jour  sans  douta,  on 
routfira  del'avoir  laissé  subsister  ausai  longtemps, 
et  l'on  ne  bénira  pas  moins  Gharies  X  de  l'avoir 
abolie,  qu'on  ne  bénit  ses  augustes  frères  de  la 
suppression  des  deux  autres. 

Le  législateur,  comme  le  juge,  a  le  devoir  d'être 
juste  et  de  ne  i>as  différer  le  bien  qu'il  croit 
utile.  Le  noble  pair»  persuadé  qu'il  e  itre  dans  les 
vues  paternelles  du  roi  et  dans  les  sen'imentB  de 
ses  ministres,  insiste  donc  pour  que  l'article  18 
du  code  pénal  ne  soit  pas  inséré  dans  TarUcle  5 
du  projet. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours.) 

M.  le  eomle  iL^^mhrmgetke,rapporieur^  croit 
devoir  à  la  Gh  >mb  e  quelques  expuciiions  au 
sujet  de  l'application  de  la  mort  civile  aux  crimes 
que  punit  le  code  militait  e.  Jamais,  sans  duut*', 
cette  peine  ne  sera  encourue,  en  vertu  du  projet 
lorsqu'il  s'iigira  de  crimes  purement  militair  «s  qui 
ne  rendent  en  aucun  cas  ceux  qui  le^  commet- 
tent  paiisibles  soit  des  travaux  lorcés  à  perpétuité, 
soit  de  la  déportation,  et  c'est  ep  re  nens  gue 
les  paroles  du  rapport  ont  toujours  dû  s'entendre. 
Mais  à  l'égard  des  crimes  de  l'ordre  commun,  le 
projet  renvoyant  aux  dispositions  du  code  ordi- 
qifittire,  la  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  pos- 
sible de  diviser  les  effets  des  peines  que  ce  code 
inflige. 

Le  rapporteur  n'ajoutera  qu'une  observation  an 
ce  qui  conc'  rne  l'autorité  de  O.iguesseaa:  c'est 
qu'au  point  ou  il  s'expliquait  qui  vient  d'être 
rappelée,  les  piiiies  militaires  étaient  en  effet 
d'une  sévérité  qui  allait  jusqu'à  Texcès,  Mais  le 
but  du  code  nouveau  éUint  précisément  d^adou- 
cir,  autant  que  le  bien  du  service  le  permet, 
cette  péualitû  sangiaqt§  des  )qis  anciennes,  les 
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rigueur  excessive  des  peines  ne  sauraieat  plus 
être  admises  aujourd'hui. 

M.  le  due  de  Prasitn  observe  que  si  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  n'e^t  nulle  part 

Srononcée  directement  par  le  code,  renonciation 
e  Tarticle  18  pourrait,  Jusqu'à  un  certain  point, 
paraître  inutile,  puisque  les  travaux  forcés  à 
temps  n'entraînent,  dans  aucun,  cas  la  mort  ci- 
vile. 

An  moins  faut-il  convenir  que  l'article  18 
n'ayant  aucun  rapport  avec  la  peine  toujours 
temporaire  de  la  réclusion,  un  changement  de 
rédaction  serait  indispensable  pour  éviter  la  con- 
fusion que  l'article,  tel  que  la  commission  le 
propose,  peut  fait  naître,  en  ce  que  dans  la  lettre 
de  cet  article  la  mort  civile  se  trouverait  classée 
parmi  les  effets  de  la  réclusion. 

M.  de  Vailmesiiil,  ministre  de  Vinstruction 
publique,  obtient  la  parole.  Son  intention  n'est 
pas  de  discuter  ici  la  question  de  la  mort  civile 
avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte  ; 
mais  de  présenter  seulement  quelques  rapides 
observations  sur  la  solution  de  la  difficulté  même 
sur  laquelle  la  Chambre  est  appelée  à  prononcer. 
Une  discussion  de  l'importance  de  celle  qui 
Tient  de  s'élever,  n'est  jamais  perdue  pour  le 
pays.  Des  propositions  utiles  peuvent  y  trouver  leur 
germe,  et  le  ministre  ne  peut  qu'applaudir  aux 
paroles  d'espérance  que  M.  le  garde  des  sceaux 
a  fait  entendre  tout  à  l'heure  sur  un  des  points 
les  plus  graves  de  la  question,  celui  de  la  disso- 
lution du  mariage.  Oui,  sans  doute,  une  réforme 
est  surtout  désirable  en  ce  point.  Mais  si  la  dis- 
cussion actuelle  peut  concourir  à  en  rapprocher 
l'époque,  il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  peut 
ramener  d'une  manière  immédiate  et  directe.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  par  une  discussion  incidente, 
par  un  amendement  fait  à  une  loi  spéciale  qu'il 
convient  d'introduire,  dans  la  législation  géné- 
rale, des  changements  d'une  aussi  naute  gravité. 

De  pareilles  questions  veulent  être  abordées 
franchement  :  il  faut  attaquer  le  mal  dans  sa 
racine  et  non  pas  se  borner  à  l'atteindre  timi- 
dement et  d'une  manière  inaperçue  dans  quelques 
ramlGcations  éloiguées. 

Les  avantages  moraux  de  la  proposition  faite 
sur  l'article  ô  ne  sauraient  donc  être  méconnus; 
mais  on  aurait  lort  de  s'en  promettre  des  résul- 
tats plus  positif:^  dans  la  délibération  actuelle. 
Gomment  voudrait-on,  en  effet,  qu'une  disposi- 
tion expresse  écartât  du  code  militaire  l'appli- 
cation ne  la  mort  civile?  S'agit-il  donc,  comme 
on  parait  le  penser,  d'établir  une  pénalité  nou- 
velle ou  d'attribuer  des  conséquences  nouvelles  à 
une  pénalité  déjà  établie?  non,  sans  doute.  Une 
grande  distin<  tion  faite  dans  le  projet  domine 
toute  la  question. 

Les  auteurs  ont  reconnu  que  les  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  militaires  se  divisaient  natu- 
rellement en  deux  classes,  ceux  qui  se  rattachent 
aux  devoirs  spéciaux  des  militaires,  et  qui  em- 
pruntent, en  quelque  sorte,  leur  gravité  de  l'uni- 
forme; et  ceux,  au  contraire,  qui  ne  sont  que  les 
violations  de  la  loi  commune  et  qui  sont  prévus 
par  la  loi  pénale  ordinaire.  On,  ce  n'est  point  aux 
premiers  que  Ton  propose  d'appliquer  la  mort 
civile;  ce  n'est  point,  par  exempte,  pour  la  révolte 
ou  pour  ta  violation  de  la  consigne  qu'aux  termes 
du  projet  le  militaire  peut  encourir  soit  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité^  soit  la  déportation. 

Le  seul  cas  pour  lequel  l'argument  pourrait 
avoir  quelque  force  n'est  donc  pas  celui  de  la 


question  ;  car  ce  n'est  qu'aux  crimes  communs 
qne  l'article  5  du  projet,  et  par  conséquent  l'ar- 
ticle 18  du  code  pénal  seront  applicables,  et  le 
résultat  de  cette  application  sera  uoiquement  de 
faire  que,  pour  ces  crimes,  lapeine  soit  la  même 
dans  le  cas  où  elle  est  prononcée  par  un  conseil 
de  guerre,  et  dans  celui  où  elle  résulterait  d'an 
arrêt  de  la  cour  d'assises.  Ainsi,  qu'un  soldat  se 
rende  coupable  en  temps  de  paix  cTun  vol  sur  un 
chemin  public,  il  est  traduit  devant  une  cour 
d'assises,  et  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  peine  à  laquelle,  dans  ce  cas. 
la  mort  civile  est  attachée.  Si  ce  même  soldat 
commet  le  même  crime  en  temps  de  guerre,  il 
sera  jugé  par  un  conseil  de  guerre;  mais  pour- 
quoi, dans  ce  cas,  le  caractère  de  la  peine  serait-il 
changé?  pourquoi  retrancherait-on  la  mort  civile 
des  conséquences  de  la  condamnation,  en  éta- 
blissant un  double  privilège,  et  à  raison  de  la 
qualité  des  personnes  et  à  raison  de  la  juridic- 
tion ?  Ce  privilège  ne  serait  pas  seulement  con- 
traire à  l'intérêt  général  de  la  société,  et  à  la  règle 
fondamentale  qui  veut  que  tous  soient  égaux  de- 
vant la  loi.  Il  pourrait  encore  influer  d'une  ma- 
nière assez  grave  sur  les  intérêts  particuliers. 

La  mort  civile,  en  effet,  a  pour  résultat  d'en- 
lever à  celui  qui  en  est  fhippé  diverses  capacités 
relatives  aux  biens  ;  c'estatnsi  qu'il  ne  peut  ni  suc- 
céder, ni  recevoir  par  testament,  et  qu'à  son  dé- 
faut les  hérédités  auxquelles  il  pouvait  prétendre 
part  sont  dévolues  à  d'autres.  Gomment  voudrait- 
on  subordonner  les  droits  qui  peuvent  résulter 
pour  les  tiers  de  ces  incapacités,  à  une  distinc- 
tion arbitraire  ou  même  à  une  circonstance  pure- 
ment fortuite  comme  celle  de  l'état  de  guerre  oa 
de  l'état  de  paix?  Pour  établir  que  la  Chambre 
avait  toute  latitude  à  cet  égard,  on  a  invoqué 
l'article  5  du  code  pénal  portant  que  les  disposi- 
tions de  ce  code  ne  s'appliquent  pas  aux  crimes 
et  délits  militaires,  et  l'on  en  a  conclu  que  la 
question  était  entière,  et  que  la  Chambre  devait 
adopter  ce  qui  lui  semblerait  le  plus  conforme  à 
la  justice,  indépendamment  de  ce  que  d'autres 
parties  de  la  législation  avaient  consacré;  mais 
pour  repousser  cet  argument  il  suffit  d'observer 
que  l'article  5  du  code  pénal  parle,  non  pas  des 
crimeset  délits  des  militaires,  mais  des  crimes  et 
délits  militaires,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des 
infractions  à  la  discipline,  de  celles  qui  peuvent 
compromettre  la  sûreté  de  l'armée  ou  du  pays  ; 
et  ce  n'est  pas  de  celles-là  qu'il  s'agit,  mais  bien 
des  simples  infractions  à  la  loi  commune  que, 
dans  Téiat  actuel  des  choses,  les  conseils  deguerre 

ÎmnTssent  sans  controverse  des  peines  portées  par 
e  code  pénal,  sans  eu  retrancher  aucune  de  leurs 
conséquences. 

On  a  parlé  de  la  distinction  établie  daus  le 
projet  entre  la  peine  de  mort  accompagnée  de  la  dé- 
gradation etceilequi  ne  l'est  pas.  Quellesquesoieul 
les  conséquences  à  tirer  de  cette  distinction  re- 
lativement à  l'infamie,  toujours  est-il  qu'on  n'en 
peut  tirer  aucune  conséquence  pour  la  discussion 
actuelle.  L'article  4,  en  effets  inflige,  dans  tous 
les  cas,  la  dégradation,  et  par  conséquent  l'in- 
famie, à  la  peine  de  mort  prononcée  pour  crimes 
communs.  Or,  il  n'est  .ici  question  que  de  cette 
espèce  de  crimes. 

Le  projet  n'introduit  donc,  à  cet  égard,  aucune 
innovation  aux  dispositions  du  code  ordinaire. 
On  a  déjà  répondu  à  l'objection  tirée  de  la  mar- 

3ue  :  si  cette  peine  accessoire  n'est  pas  infligée 
ans  l'état  actuel  parles  tribunaux  militaires,  si 
l'on  ne  peut  admettre  qu'elle  le  soit  jamais,  c'est 
qu'il  y  a,d'une  part, impossibilité  morale  et  maté- 
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rielle  d*arri?er  à  Texécation,  et  que,  de  Tautre 
part,  elle  est  remplacée  par  la  nétrissure  qui  ré- 
sulte toujours  de  fa  dégradatiOQ  militaire,  yappli- 
cation  de  la  mort  civile  oe  prôseole  pas  le  même 
embarras,  il  n'y  a  donc  aucune  indication  à  tirer 
d*un  point  à  l'autre.  Le  ministre  u*ajoutera  plus 
qu'une  seule  considération,  mais  qui  lui  semble 
avoir  d'autant  plus  de  gravité  qu  elle  s'appuie 
sur  les  précédents  mêmes  de  l'Assemblée. 

L'inconvénient  qu'il  peut  y  avoir  à  modiOer 
incidemment  et  en  un  seul  point  une  loi  géné- 
rale, môme  reconnue  Yicieuse,  a  tellement  été 
senti  par  la  Chambre  que,  dans  une  occasion  biun 
remarquable,  elle  a  pris  d'elle-même  le  parti  que 
le  ministre  lui  propose  de  prendre  encore  aujour- 
d'hui. Appelée,  il  y  a  deux  ans,  à  voter  sur  un 
projet  de  code  de  lundictiou  militaire,  elle  fut 
amenée  à  discuter  la  question  de  savoir  comment 
il  devait  être  procédé  dans  le  cas  de  contrariété 
d'arrétd.  Son  opinion  sur  le  fond  de  cette  grave 
question  n'était  pas  douteuse,  ainsi  que  Ta  prouvé 
la  délibération  sur  la  loi  d'interprétation  adoptée 
à  la  session  dernière,  et  cependant  la  Ghambre 
fit  taire  cette  conviction  profonde  :  elle  maintint, 
par  un  article  formel,  le  mode  de  procéder  alors 
en  vigueur  quelque  vicieux  qu'il  pût  lui  pardtti  e. 
La  dtscupsion  lii  sentir  combien  une  réforme  sur 
ce  puint  était  nécessaire;  mais  la  délibération 
respecta  le  droit  commun. 

La  Gbumbre  ne  voudra  pas  sans  doute  se  dé- 
partir d'une  circonspection  aussi  sage;  elle  ne 
prendra  pas  aujourd'uui  une  détermination  diffé- 
rente de  celle  qu'elle  prit  alors  :  elle  maintiendra 
ce  qui  existe  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  le 
changer  d'une  manière  cumplèie  et  générale,  et 
non  d'une  maniéie  partielle  et  indirecte,  et  au 
risque  de  tomber  dans  une  foule  de  diflicultés 
et  de  contradictions. 

M.  le  e^mte  de  Hareellus  demande  &  dire 
quelques  mots  pour  expliquer  son  vote  en  ce  qui 
concerne  la  quisiion,  si  importante  sous  le  rap- 
port religieux  et  moral,  de  l'iudissolubilité  du 
mariuge  à  l'égard  du  condamné  mort  civilement. 

On  demande,  d'une  autre  part,  la  clôture  de  la 
discussion* 

M.  le  eomte  Holë  observe  que  si  la  Chambre 
s'arrête,  comme  il  le  croit  convenable,  à  la  né- 
cessité de  maintenir  l'uniformité  dans  la  législa- 
tion et  de  laisser  aux  peines  du  droit  commun 
les  mêmes  effets  dans  tous  les  cas,  cette  con.^i- 
déraiion  ne  pourrait  s'appliquer  la  peine,  pure* 
ment  miliuire,  de  la  mon  sans  dégradation  :  il 
serait  donc  Possible  de  faire  à  Ct^t  égard  une  dis- 
tinction et  de  décider  que  la  mort  civile  ne  ré- 
sultera point  de  la  condamnation  à  cette  peine. 

M.  le  baron  Mounler  estime  que  cette  dis- 
tinction est  impossible,  a  raison  du  principe  gé- 
néral posé  dans  l'article  23  du  coae  civil,  qui 
porte  que  la  mort  civile  sera  toujours  la  con^é- 

auence  de  la  condamnation  à  la  mort  naturelle, 
importe  au  surplus,  au  moment  où  la  Chambre 
va  prononcer,  de  bien  poser  la  question  sur  la- 
quelle elle  est  appelée  à  délibérer.  On  a  traité 
avec  éteUiiue  la  question  de  savoir  si  le  mariage 
est  dissous  par  la  mort  civile;  mais  cette  ques- 
tion ne  saurait  être  décidée  en  ce  moment,  et  la 
délibération  de  la  Chambre,  quelle  qu'elle  soit, 
ne  la  pi  éjugera  pas. 

Quant  a  la  mort  civile,  en  elle-même,  il  faut 
remarquer  qu'à  toutes  les  peines  infamantes,  le 
code  pénal  ordinaire  attadie  diverses  Incapacités 


en  privant  le  condamné  de  certains  droits  qu'il 
ne  pourrait  exercer  sans  dommage  pour  sa  fa- 
mille ou  pour  la  société;  personne  ne  propose 
d'exempter  de  ces  incapacités  le  condamné  à  des 
peines  limitées  :  mais  le  législateur  a  considéré 
que,  dans  les  cas  où  la  peine  était  perpétoeile, 
ces  incapacités  devaient  participer  à  ce  caractère 
de  perpétuité,  et  qu'elles  devaient  en  même  temps 
être  plus  étendues  k  raison  de  la  gravité  même 
du  crime,  et  des  précautions  à  prendre  contre 
le  coupable.  De  là,  la  mort  civile  prononcée  ac- 
cessoirement aux  peines  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  de  la  déportation. 

Aujourd'hui  on  propose  d'exempter  de  cette 
incapacité  absolue  les  condamnés  en  vertu  du 
code  militaire  :  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
si  pour  eux  la  mort  civile  était  abolie^  comme 
aucune  des  incapacités  temporaires  attachées  aux 
autres  peines  ne  peut  leur  être  applicable,  ils 
conserveraient  toutes  leurs  capacités  civiles  et  de 
famille.  Cette  simple  observation  prouve  asses 
avec  quel  soin  une  pareille  quesiion  a  besoin 
d'être  examinée. 

La  discussion  à  laquelle  elle  vient  de  donner 
lieu  a  été  brillante  sans  doute;  mais  Je  noble 
pair  ose  affirmer  qu'elle  ne  suffit  pas  pour  une 
innovation  aussi  importante.  C'est  comme 
quesiion  principale,  que  ce  point  peut  être  traité 
avec  quelque  utilité,  et  non  accessoirement  à  une 
délibération  déjà  suffisamment  compliquée  par 
elle-même.  Des  considérations  élevées  ont  en- 
traîné la  Chambre  hors  du  cercle  dans  lequel 
peut-être  elle  devait  se  renfermer.  Le  noble  pair 
ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  disposée  à  y  rentrer, 
en  repoussant  l'exception  au  droit  commun 
qu'on  lui  propose  d'établir. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  de  nouveau  de- 
mandée.) 

(Bile  est  mise  aux  voix  et  prononcée  par  la 
Chambre.) 

M.  le  Pr^ident  observe  que  la  proposition 
de  la  commission,  encore  bien  qu'elle  ait  été 
adoptée  par  le  gouvernement,  constitue  vérita- 
blement un  amendement  au  projet  de  loi  origi- 
naire :  elle  doit  donc  être  mise  aux  voix  avant 
l'article  lui-même.  Cette  proposition,  telle  qu'elle 
résulte  du  dernier  rapport  luit  aujourd'hui  même 
au  nom  de  la  commission,  consiste  à  insérer 
dans  la  nomenclature  des  articles  du  code  pénal 
rappelés  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  5, 
les  articles  18^  28  et  47  qui  ne  s'y  trouvaient  pas 
compris  dans  le  projet  originaire;  mais  il  est 
évident  que  cette  proposition  est  complexe  et 
que  l'insertion  de  chacun  de  ces  trois  articles 
doit  faire  l'objet  d'une  délibération  séparée. 

M.  le  Pr^ldent  met  en  conséquence  aux 
voix,  séparément  et  succissivemenl,  l'insertion  de 
chacun  des  trois  articles. 

La  Chambre  adopte,  sur  tous  les  trois,  la  pro- 
position de  la  commission. 

L'article  du  projet,  ainsi  modifié,  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  ci-dessus 
rapportés. 

Ubeure  étant  avancée,  la  Ghambre  ajourne  k 
demain  mardi,  2i  du  courant,  à  une  heuret  la 
suite  de  sa  délibération. 

La  séance  est  levée. 
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GHAMBRB  DES  DÉPUTâS. 

PRÉSIDENCE  DE  Mi  ROYfiR-'COLLARD. 

Séance  du  lundi  20  avril  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  ôéance  du  19  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commk- 
$ion  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  Bourse  de  Paris. 

M.  Odier,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Odter.  Messieurs,  la  co[ndlI^sion  quévoiis 
aveni  nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi 
ayaut  pour  objet  de  régulariser  la  cer^sion  faite 
à  la  ville  de  Paris  du  palais  de  la  Bourse  et  de 
ses  abords,  Yieut  vous  soumettre  le  résultat  de 
son  travail. 

Dans  toutes  les  yilles  où  Tindustrie  et  le  com- 
merce se  sont  développés,  les  habitants  ont  senti 
la  nécessité  d'un  lieu  de  réunion  pour  traiter  de 
leiiFs  affaires.  Dans  la  capitale,  ce  besoin  a  été 
également  éprouvé  par  suite  des  transactions  qui 
E'y  opèrent,  soit  en  denrées,  niarch'indises  ou 
fonds  puUlics,  et  depuis  fort  longtemps  un  local 
était  désigné  par  {^autorité  pour  ces  négociations. 
Ainsi,  avant  1789,  la  Bourse  se  tenait  dans  la 
cour  du  Trésor,  rue  Vivii^nne;  plus  tard,  elle  fut 
transférée  dans  Péglise  des  Petits-Pères;  elle  n'y 
resta  que  Quelques  années  et  fut  établie  dans 
un  dns  vestibules  du  Palais-Royal;  ensuite  elle 
fui  placée  dans  un  hangar  construit  à  la  hâte  sur 
une  partie  de  l'ancien  terrain  du  couvent  des 
Filles-Saiut-Thomas  :  en  sorte  que,  dans  iVpace 
de  trente-six  ans,  la  Bourse  de  Paris  s'est  tenue 
successivement  dans  cinq  locaux  uiflérents. 

L'augmentation  du  commerce  et  le  développe- 
ment de  l'industrie  a\ant  fait  de  Paris  un  centre 
d*affaires,  l'aucien  cHef  du  gouvernement  décida 
d'y  faire  construire  un  édihce  qui  pût  contenir 
la  Bourse  et  le  tiibunal  de  commerce.  En  con- 
séquence, un  décret  impérial  du  8  mars  1806 
autorisa,  par  les  articles  i''et2,  la  régie  de  Ten- 
re^istrement  et  des  domaint  s  à  céder  1  hôtel  de 
Toulouse  à  la  Banque  de  France,  moyennant  le 
versement  à  la  Caisse  d'amortissement  d'une 
somme  de  2  millionb'  de  francs.  Par  les  articles  3, 
4  et  5,  il  fixe  remploi  du  premier  de  ces  deux 
millions;  et  par  les  articles  6  et?  du  même  dé- 
cret, il  stipule  que  le  second  million  sera  em- 
ployé à  la  constmctioû  d'un  palais  pour  la 
Bourse  et  le  tribunal  de  commerce  sur  le  terrain 
des  Filles  Saint-Thomas,  et  que  le  surplus  de  la 
dépense  nécessaire  pour  la  construt  lion  de  ce 

Ealais  sera  supporté  par  le  commerce  lie  Paris, 
e  gouvernement  tit  commencer  (  e  bâtiment  sur 
les  plans  de  M.  Brongniard  :  les  travaux  furent 
{oussés  avec  activité  les  ptemières  années,  mais 
en  1814  ils  furent  arrêtés  :  les  charges  qui  pe- 
sèrent sur  la  France  en  1815  ne  permirent  pas 
d'appliquer  plus  de  50,000  francs  par  an  à  la 
continuité  de  cette  construction  ;  et  cette  faible 
subvention  allait  cesser  eu  1818,  lorsque  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  crut  devoir  s'adresser  à  la 
ville  et  au  couimerce  de  Paris  pour  aviser  aux 
moyens  d'achever  cet  édiilee. 

La  Chambre  de  commerce  proposa  une  impo- 
sition exuaordinaire,  pendant  sept  ans,  de  15  cen- 
times additionnels  sur  les  patentes  de  500  francs 


h  40  fVancsltlclusivettiént;  t^s  agents  de  changé 
offrifetit  une  cotisation  de  24,OlH)  francs,  et  ie^ 
courtiers  de  commerce  de  4,000  francs  par  anné<\ 
également  pebdatit  sent  ans.  Ces  actes  furent 
soumis  à  la  sanction  de  l'autorité  supérieure,  ot 
approuvés  par  une  ordonnance  royale  du  28  juil- 
let 1819.  La  perception  de  cette  taxe  fut  CoiiflN 
me  par  la  loi  du  10  juillet  1820,  qui  la  fi&a  à 
huit  années,  et  stipula  que  le  produit  serait  ap- 
pliqué aux  dépenses  restant  à  faire  pouf  l'achè- 
vement des  travaux  de  la  Bourse. 

Mais  si  la  chambre  de  commercé  fut  (;ûnsult(^e 
sur  les  moyens  de  se  procurer  les  Tnds  néces- 
saires à  raehèvement  de  cet  édifice,  elle  regretta 
de  ne  l'avoir  pas  été  lorsque  le  gouvernement 
arrêta  et  Ht  Commencer  sa  consiruction  ;  elle 
eût  observé  avec  raison  que  tant  de  luxe  et  de 
dépenses  convenait  peu  au  commerce»  et  qu^il 
aurait  su  apprécier  plus  de  modestie  et  de  sim- 
plicité dans  un  bâtiment  destiné  à  le  recevoir; 
mais  il  n'était  plus  tethfS  de  changer  les  devis 
extérieurs  de  ce  monument  ;  il  devait  être  achevé 
et  faire  1  ornement  de  la  Capitale  :  déjà  le  gou- 
vernement y  avait  dépensé  3,789,336  francs,  lors- 
que la  ville  fut  chargée  de  l'achever. 

Malgré  le  zèle  éclairé  de  radmitiistration,  les 
talents  et  la  persévérance  de  l'architecte,  huit 
années  furent  employées  pourtermineMa  Bourse 
et  mettre  cet  édilice en  état  de  recevoir  le  tribu- 
nal de  commerce,  ses  greftes  et  archives,  larbam* 
bre  de  comiuerct^  et  le  burt^au  des  transferts  de 
la  dette  publique  :  la  ville  de  Paris  y  a  dépensé 
Ufie  somme  de  4,429,806  francs,  et  elle  évalue  à 
260,000  Irancs  les  débours  qu'e  le  aura  encore  à 
faire  pour  quatre  stalUes  qui  doivent  être  placées 
sur  les  deux  perrous,  et  pour  Taclièv  tuent  des 
trottoirs  et  dallages  j  elle  a  perçu  235,942  fr.  38  c, 
pour  vente  de  terrain,  deduCi  on  faite  des  por- 
tions qu'elle  a  uû  acheter  \  1,935,421  fr.  66  c, 
pour  les  15  centimes  di'oitâ  aduitionuels  sur  les 
patentes,  et  196,000  francs  cotisation  des  agents 
de  change  et  courtiers  :  d*où  il  résulte  que  la 
constiuciion  de  te  monument,  qui  aura  coûté 
8,499,192  francs,  indépendainuieni  de  l'abandoû, 
par  U  domaint,  du  terrain  éval  é  1,750,000  francs, 
aura  été  une  charge  de  2,322,441  Ir.  96  c.  pour 
la  ville  de  Paris,  et  de  2,131,421  ir.  66  c.  pour 
son  commerce. 

La  ville  a  encore  à  vendre  quelques  portions  de 
terrain  sur  la  partie  nord  delà  place  de  laBourse; 
mais  elle  a  aussi  à  payer  des  indemnités  à  des 
propriétaires,  uont  les  propriétés  doivent  être  dé- 
molies eu  tout  ou  en  partie  lors  de  i*achéveuient 
de  la  place,  et  à  pourvoir  aux  frais  d'eu  tretieu  de 
ce  monument. 

Uue  ordonnance  royale,  en  date  du  16  juin  1824, 
a  déterminé  le  piolongement  ou   l'ouverture  de 

auatre  nouvel.es  rues  qui  aboutiront  sur  la  place 
e  la  Bourse,  et  dont  i'exécuiiou  aura  lieu  lors- 
que i'éiai  des  linances  de  la  ville  lui  pérmetiront 
cette  dépense  extraordinaire  ;  votre  commission 
espère  que  le  premier  de  ces  travaux,  qui  sera 
entrepris  dans  le  double  but  de  l'embeilisseinent 
de  la  ville  et  de  la  sécurité  des  habitants,  sera 
la  prolongation  de  la  rue  de  Vivieune  au  boule- 
vard Montmartre  :  mais  vous  ^avez,  Messieurs, 
que  notre  législation,  toute  protectrice  des  iaiû- 
léis  parilculiers,  lait  souvent  p.yer  fort  cher  à 
l'Etat  ou  aux  communes  les  muemnites  pruve- 
nanl  de  cession  de  propriété  pour  cause  d'uiUitê 
publique  ;  qu  il  laut,  ue  plus,  un  temps  bleu  long 
et  Souvent  très  nuisible  dans  ce  même  mtér^ 
pouf  ioé  régler  uéUuitivemeal  par  la  Voie  des 
perllsea  et  des  tribunaux. 
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Il  résulte  de  Texposé  de  ces  faits,  qu'une  Iran- 
sactioQ  a  eu  lieu  eutre  TEtut  et  la  ville  de.  Paris  ; 
qu'elle  a  ('té  exécutée,  el  que  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  esi  la  régularisation  de  cet  a6te  ; 
mais  votre  commission  a  éié  frappée  du  relard 
qui  a  été  mis  à  la  préseiUutiou  de  cette  loiy  qui 
aurait  dû  précoder  la  remise  que  le  domaine  a 
faite  à  la  ville  de  Paris  de  remplacement  du  cou- 
vent des  Pille:)  Saint-Thomas,  car  vous  u'i^norz 
pas,  Messieurs,  qu'aucune  partie  du  domaine  de 
TEtat  ne  peut  être  aliénée^  même  en  faveur  des 
communes,  sans  une  loi  spéciale;  espérons  qu'à 
mesure  que  nous  avançons  dans  la  marche  con.s- 
tiiutionuf  lie,  les  ministres  du  roi  sentiront  cette  né- 
cessité et  s'y  conformeront. 

La  commission  me  chargi*,  Messieurs*  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  6t 
dL^tiiuué*  Je  pio  ose  à  la  Chambre  d  ouvrir  la 
discussion  du  projet  après  la  délibération  sur  les 
boissons.  (Adopté,) 

Je  dois  communiquer  plusieurs  lettres  à  la 
Cbaïubre. 

«  Parl8«  19  avril  1829. 

t  Monsieur  le  Président, 
•  Des  affaires,  dont  je  ne  puis  prévoir  la  durée, 
m'appellent  dans  mun  département.  Ne  voulant 
point  le  priver,  pendant  mou  absence,  de  l'un 
de  ses  dépuiés  j'ai  riionneur  de  vous  adresser 
ma  démis.^ion  et  iJe  vous  prier  de  vouloir  bien 
la  faire  agréer  parla  Gnambre. 
«  Recevez,  etc. 

«  Durand  (de  la  Moselle).  » 

«  Paris,  20  avril  1829. 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Depuis  iLion  admiseiou  à  la  Chambre,  des 
arrangements  de  famille  m'ont  porté  à  dénaturer 
une  partie  de  ma  fortune  immobilière,  et  m'ont 
fait  perdre  la  quulité  éligibie.  Me  trouvant  au- 
jourd'hui dans  une  pu^itlon  qui  ne  permet  plus 
ne  continuer  les  fonctions  de  député,  je  pne  la 
Chambre  de  recevoir  mu  démission. 

«  J'ai  rhonneur,  etc. 

Tonnbt-Uersamt  (des  Deux-Sèvres).  » 

(Mention  de  ces  lettres  sera  faite  au  procès- 
vcibal;  il  en  sera  transmis  copie  à  M,  le  miuis- 
tredc  riutérieur.) 

M.  BolMy-d'Angias,  au  nom  du  3*  bureau, 
propose  i*admissioa  ue  M.  Poyléré  de  Cére,  dé- 
puté des  Landes. 

L'admission  est  prononcée,  et  le  nouveau  mem- 
bre, qui  siège  au  centre  gauche ,  prête  son 
serment. 

(M.  Moyne  a  la  parole  au  nom  du  4*  bureau.) 

M.  Moyiie.  Messieurs»  au  nom  du  4*  bureau, 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport 
sur  le  résultat  des  opérations  du  2*  collège  elec- 
totai  du  déi'Ui lemenl des Ârdeunes, quia  nommé 
le  iiénerul  Clausel. 

U'un  examen  MTupuleux  résulte  la  preuve  que 
les  formalités  déterminées  par  la  loi  ont  eié 
remplie^,  et  que  le  général  est  âgé  de  plus  de 
40  ans  et  paye  le  cens. 

Une  dUilculté  s'est  élevée»  je  vais  en  rendre 
compte. 

Loi  s  des  élections  d»^  1827,  le  di'^parlement  des 
Arueunes  nomma  M.  Uarmaud  d*Abancouit,  qui 
n  y  avait  point  sou  domicile  politique,  et  ce  dé- 
partement, ne  pouvant  nommer  que  troia  députés» 


avait  usé  de  la  faculté  accordée  pair  Particle  42 
de  la  Charte  ;  M.  Harmand  d'Âbancourt  a  fait, 
au  mois  de  décembre  1827,  la  déclaration  qu'il 
pouvait  établir  son  domicile  dans  les  Ardeunes; 
c'est  ce  qui  a  engagé  les  électeurs  à  choisir  le 
général  Clause!,  qui  est  étranger  au  départe- 
ment. 

Sur  cette  question,  des  opinions  différentes 
ont  été  émises.  Les  uns  ont  dit  qu'il  fallait  se 
décider  d^ap'ès  ce  qui  avait  été  fait  lors  des 
oiections  (le  1827,  que  M.  Harmand  d'Abancourt 
avait  été  choisi  comme  dêpuié  externe,  que  cette 
dualité  était  indélébile,  qu'ainsi  M.  le  générai 
Clausel  n'avait  pu  élre  nommé.  D'autres  ont 
ré,)ondu  que  la  question  de  domicile  était  acci- 
dentelle et  variable,  selon  la  volonté  de  l^lUdi- 
vidu  qu'elle  intéressait,  que  le  but  de  la  loi 
était  atteint,  le  dôpariement  des  Ardennes  ayant 
aujounilmi  deux  dé  utés  inlernes,  que  chaque 
fois  qu'il  y  avait  des  élections,  même  partielles, 
la  question  du  fuit  du  domicile  des  députés  pou- 
vait ôire  examinée. 

C'est  Cette  dernière  opinion  qui  a  été  admise 
par  la  majorité  de  votre  4*  bureau  :  j*ai  Thon- 
neur,  en  conséquence,  de  vous  proposer  lad- 
mission  de  M.  le  général  Clauseh 

M.  de  Conny.  Messieurs,  j'ai  dediandé  la  pa- 
role pour  présenter  à  la  Chatnbre  quelques  ob- 
servations que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  présenter 
au  bureau  (|ui  s'est  livré  à  l'examen  des  opéra- 
tions du  collège  élecioral  des  Ardennes. 

Je  lui.'^ais  (lartie  de  la  minorité  du  bureau  qui 
a  combattu  la  validité  de  cette  élection;  mes  ob- 
servation-* seront  rapides* 

Noua  pensons  que  l'éleoiion  imprime  au  député 
nommé  un  caractère  immuable,  indélébile. 

La  situation  dans  laquelle  il  est  placé  à  Tiostant 
de  sa  nomination  est  celle  qu*il  conservera  pen- 
dant tout  le  temps  do  la  durée  de  la  Chambre  et 
jusqu'à  l'insiant  de  sa  dissolution. 

La  loi  statuant  d*une  manière  générale  et  al>> 
solue  ne  considère,  en  aucune  manière,  les  acci- 
dents particuliers  qui  peuveutobaoger  la  situation 
politique  du  député. 

C'est  ainsi  qu'un  député  qui,  en  raii^on  du  cens 
fixé  par  la  loi  était  éli^ible  et  a  été  élu,  ne  perd 
point  aux  yeux  de  la  loi  son  earactère  primitif 
d'é  igible,  alors  même  que,  par  l'aliénation  de  ses 
pruprit'tés,  il  a  perdu  les  conditions  nécessaires  à 
son  éligibilité.  La  loi  a  voulu  que  l'élection  fût 
immuable.  Ne  cheroiiant  plus  dans  les  actes  du 
député  postérieurement  à  sa  nomination,  elle  lui 
suppose  toujours  ces  conditions,  parce  que,  dans 
au  pensée,  l'élection  imprime  au  député  un  carac- 
tère tixe  et  immuable. 

Le  roi»  législateur  dans  ?a  haute  sagesse,  a 
r^glé  la  nonion  des  dé^iuté:^  qui  pouvait  être 
prise  en  aehors  des  éliuibles  des  départements 
respectifs.  Cette  proportion  doit  rester  immuable, 
Car  elle  est  fixée  à  la  fois  dans  les  intérêts  géné- 
raux de  la  France  et  dans  les  intérêts  des  dépar- 
tements. 

Si  la  situation  politique  des  députés,  vis-à-vis 
leurs  départements,  pouvait  devenir  variable, 
vous  donneriez  les  moyens  de  violer  les  règles 
consacrées  par  la  Charte.  Il  pourrait  se  former 
de.H  combinaisons  diverres  au  moyen  desquelles 
des  députés,  transponant  tour  à  tour  leur  domi- 
cile politique  dans  divers  départements,  pendant 
la  durée  des  sessions  u*une  Chambre,  change- 
raient  dans  la  réalité  les  proportiooa  fixées  par  la 
loi  fondamentale. 
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Ge  motif  me  parait  grave  et  je  vote  contre  la 
Talidité  des  élections  des  Ardenaes. 

H.  Pelet  (de  la  Lozère).  La  Charte  a  voulu  que 
la  moitié  aa  moins  des  dépotés  d'un  département 
y  fût  domiciliée,  eût  avec  ce  département  une 
commu(iautéd*intérétéi,unefréqueutation,qu'avec 
raison,  elle  a  jugées  utiles  aux  ioléréis  du  pays. 
Or,  quelle  est  la  situation  du  département  dont 
il  8*agit?  Sur  trois  députés  qu'il  doit  avoir,  deux 

1)0ssè(ient  évidemment  le  caractère  exi^é  par  la 
oi;  Tun  Ta  toujours  eu,  l'autre  l'a  acquis  depuis 
son  élection.  Je  demande  ce  qui  serait  arrivé,  si 
quelque  temps  avant  la  dernière  nomination,  une 
ordonnance  royale  eût  prononcé  la  dissolution  de 
la  Chambre?  Evidemment  le  département  aurait 
eu  le  droit  d'élire  les  deux  membres  actuellement 
en  fonctions;  car  tous  deux  ont  leur  domicile 
politique  dans  le  département.  Après  ce  choix, 
il  serait  encore  resté  au  déparlement  le  droit  de 
prendre  un  député  hors  de  son  sein.  S'il  en  est 
ainsi^  je  ne  conçois  pas  comment  un  droit  que  le 
département  aurait  eu  en  cas  de  dissoiutiou,  lui 
manquerait  quand  l'élection  est  la  suite  d'un 
décès  ou  d'une  démission.  Je  ne  conçois  pas  sur- 
tout comment  on  pourrait  refui^er  aux  membres 
de  la  Chambre  un  droit  qui  appartient  à  tous 
les  citoyens,  celui  de  changer  leur  domicile  poli- 
tique. 

M.  Méehin,  appelé  à  la  tribune,  renonce  à  la 
parole,  car  personne  ne  conteste  plus  la  validité 
de  rélection. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'admission.  Le 
côté  gauche  et  le  centre  gauche  se  lèvent  pour. 
Au  côté  droit,  M.  le  générai  Coutard  vote  dans  le 

Le  général  Ciausel  est  proclamé  député  et  prête 
son  serment. 
(L'honorable  membre  siège  au  côte  gauche). 

V ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  dotation  de  la  pairie, 

M.  de  €>»reelies.  Dans  les  considérants  du 
projet  qui  nous  est  soumis, on  paraît  solliciter  une 
application  toute  naturelle  de  notre  pacte  fonda- 
mental :  «  il  est  de  la  Constitution  deTËiat,  nous 
«  dit-on,  qu'il  y  ait  une  pairie  héréditaire;  mais 
«  la  richesse  qui,  dans  les  tf^mns  modernes,  est 
«  une  nécessité  des  digoités,  n  accompagne  pas 
«  toujours  la  gloire  et  les  talents  :  il  faut  donc 
c  suppléer  à  la  fortune  qui  leur  manque.  » 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  n'aperçois  nullement 
cette  nécessité  que  tout  membre  de  la  Chambre 
héréditaire  soit  riche.  Que  veut  en  eftét  laCharie, 
dont  ou  invoque  l'esprit?  Bile  veut  que  la  pairie, 
comme  portion  essentielle  de  la  puissance  légis- 
lative, soit  indépendante;  de  là  Thérédité  de  cette 
institution.  Sans  doute,  il  est  conforme  à  ce  prin- 
cipe, que  les  pairs  soient  maintenus  dans  une 
certaine  aisance,  car  un  f&cheux  dénuement  ren- 
drait trop  difticile  l'indépendance  qu'ils  doivent 
conserver;  mais  personne  n'oserait  prétendre 
qu'il  est  nécessaire  d'être  riche  pour  éire  indé- 
pendant. 

Bien  loin  d  admettre,  ainsi  qu'on  semble  le 
dire,  que  les  dignités  des  temps  uioderues  exigent 
plus  de  richesse  qu'autrefois,  i'asziieriion  con- 
traire serait,  à  mon  avis,  beaucoup  plus  vraie. 

Le  pair  de  notre  teujps  n'est  point  assujetti, 
comme  les  barons  du  moyen  ége,  aux  coûteuses 
représentations  d'une  souveraineté  locale;  aucun 
service  de  cour  ne  lui  est  imposé.  Son  attitude 


est  toute  de  raison  ;  ses  fonctions  ont  pour  objet 
le  bien  général  du  pays,  et  pendant  qu  il  en  rem- 
plit les  devoirs,  c'est  à  Pans  qu'est  ba  résidence. 

Or,  en  quel  pays,  quand  il  s'agit  d'affaires  pu- 
bliques, s  occupe-t-on  moins  de  la  quotité  et  de 
l'usage  des  fortunes  privées? 

Lorsqu'un  membre  de  la  Chambre  héréditaire 
livre  ses  réflexions  au  Moniteur^  on  ne  s'enquiert 
pas  des  biens  qu'il  possède;  c'est  du  patriotisme 
et  de  l'assentiment  éclairé  de  ses  concitoyens  qu'il 
obtient  la  récompense  de  ses  travaux. 

Vainement  on  voudrait  l'environner  d'une  autre 
sorte  d'influence,  vainement  on  fermerait  les  yeux 
sur  les  conséquences  de  la  Révolution  française 
et  sur  réclalant  caractère  de  nos  mœurs,  où  do- 
mine par  dessus  tout  une  juste  égalité. 

La  pairie  n'est  point  une  continuation  de  dos 
anciennes  aristocraties  de  province  et  de  cour. 
Bh!  si  telle  était  sa  nature,  se  croirait-on  obligé 
de  solliciter  pour  elle  quelques  miettes  du  budget? 

Résignons-nous  donc.  Messieurs,  à  n'estimer 
dans  notre  Chambre  des  pairs  que  ce  qui  mérite 
réellement  notre  estime,  le  bon  usage  de  ses 
pouvoirs.  Voilà,  j'éprouvais  le  besoin  <ie  le  dire, 
toute  sa  dignité!  Le  seul  éclat  qui  lui  convienne 
résultera  de  son  accord  avec  le  roi  et  avec  nous, 
pour  faire  des  lois  digues  de  la  France. 

Dans  l'ancien  régime,  un  fastueux  étalage  était 
quelquefois  une  marque  d'importance  :  de  nos 
jours,  on  y  verrait  les  dérègl  ments  et  la  fai- 
blesse d'un  pouvoir  séparé  de  l'opinion  publique. 
Qu'on  nous  donne  des  représentations  de  désin- 
téressement, de  sagesse  et  de  dévouement  à  la 
patrie,  lia  vénération  d'un  graud  peuple  est  à  ce 
prix. 

Les  lois,  Messieurs,  ne  sont  pas  seulement  ua 
règlement  inanimé  de  nos  interéis  les  plus  lualé- 
riels.  Quand  elles  offensent  ues  sentiments  dont 
le  culte  n'a  jamais  disparu  de  la  terre,  elles  res- 
tent dénuées  de  l'aulonté  inorale  sans  laquelle 
elles  sont  fort  peu  de  chose.  Eh  bieul  quel  senti- 
ment fut  mieux  consacré,  dans  tous  les  teiups, 
que  le  respect  de  la  pauvreté?  Bn  effet,  très  res- 
pectable en  elle-même,  la  pauvreté  uevier)t  la 
plus  chaste  des  gloires  lorsqu  elle  s'élève  à  1  hé- 
roïsme et  au  génie.  Ce  n'est  pas  qu'elle  soit  un 
signe  de  vertu  ni  d'inteUigence,  mais  elle  en  est 
la  plus  sûre  épreuve  et  peut-être  la  meilleure 
condition. 

Si  dune  vous  proclamiez,  avec  M.  le  ministre 
des  fluances,  la  nécessité  de  la  richesse  pour 
remplir  des  fonctions  éminentes,  vous  mettriez 
des  exemples  de  cupidité  à  la  place  de  ren- 
seignement salutaire  i|ui  doit  découler  d'une 
bonne  loi  ;  vous  terniriez  cette  précieuse  émula- 
tion qui  sait  puiser  toute  son  audace  dans  le 
mérite  personnel;  au  lieu  d'étayer  la  Chambre 
des  pairs,  vous  la  dépouilleriez  d'un  genre  d'as- 
cendant incontestable;  car  la  présence  de  la 
pauvreté  honore  les  Assemblées  législatives;  elle 
les  sanciitie  en  montrant  que  leur  influence, 
bien  dilféreute  de  l'empire  grossier  de  la  force, 
ap|)artieut  essentiellement  à  un  ordre  intellectuel 
et  moral. 

Songez  à  la  considération  que  nous  prêtaient 
ces  collègues,  qui  ont  surtout  laissé  pour  héri- 
tages des  noms  chers  à  leur  payH...  Devant  de 
te<s  hommes»  la  pairie  ne  nous  ferait  point 
équilibre,  si  elle  ne  pouvait  en  aucun  cas  se 
soustraire  à  la  richesse...  Je  n'insiste  pas  davaa- 
tage  :  les  Simes  élevées  me  comprendront. 

Messieurs,  ,e  conviens  que  la  législation,  ayant 
pour  objet  le  meilleur  ordre  de  l'avenir,  ne  doit 
point  troubler  le  passé  sans  précautions,  et  c'est 
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précisément  pour  cela  que  la  loi  actuelle  me 
parait  une  excellente  occasiou  de  régler  raveuîr 
avec  tous  les  égards  que  nous  devons,  soit  à  la 
délicatesse  des  pairs,  soit  aux  sacrifices  de  nos 
concilovens. 

Je  D^gnore  pas  non  plus  que  les  fonds  dont 
on  nous  demande  l'emploi  ont  depuis  longtemps 
une  destination  spéciale;  mais  des  abus  sont-ils 
justifiés  par  la  facilité  qu'on  a  de  s*y  livrer  ?  Ce 
qu'on  économise  sur  des  t)ropriéié8  publiques 
revient  à  TEtat,  et  c*est  un  désordre  aussi  cou- 
pable d^employer  sans  nécessité  un  revenu  qni 
pourrait  servir  à  dégrever  les  contribuables,  que 
de  leur  imposer  inutilement  de  nouveaux  sacrifices. 

fiien  que  je  ne  me  propose  point  de  signaler  les 
inconvéoiefils  de  détail  que  prénente  le  projet 
ministériel,  je  dois  cependant  appeler  votre  im- 
probation  sur  l'article  7,  qui  crée  une  rente 
annuelle  de  120»000  francs  au  profit  des  pairs 
ecclésiastiques. 

Cette  concession  me  parait  de  telle  nature  que 
je  félicite  M.  le  ministre  des  finances  de  n  en 
avoir  pas  tenté  Tapoiogie.  Ici  le  projet  n*admet 
plut«  de  limitation  de  fortune.  Cependant,  il  s'agit 
de  prélats  qui,  n'ayant  point  de  cbarges  de 
famille,  ne  peuvent  pas  même  distribuer  leurs 
aumônes  avec  discernement,  puisqu'on  les  dis- 
trait de  leurs  diocèses  et  des  soins  les  plus  es- 
sentiels de  leur  ministère. 

Leur  dotation  grossirait  un  traitement  consi- 
dérable qui  cependant  s'accroît  encore  par  le 
vote  abusif  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment. 

Le  moment  est  mal  cboisi,  Messieurs,  pour 
ajouter  les  profusions  de  TBtat  aux  profusions 
de  ces  conseils  d'où  l'on  vient  de  repousser  la 
légitime  surveillance  des  contribuables. 

Mais  je  ne  veux  pas  insister  sur  des  abus  qui 
vous  rappelleraient  une  injure  que  la  France  a 
douloureusement  ressentie,  et  qu  on  lui  réservait 
bien  aratuitement...  Je  viens  teiooigner  d'autres 
appréhensions. 

Gomme  vous,  Messieurs,  je  respecte  les  préro- 
gatives royales.  Je  sais  que  le  roi  nomme  les 
pairs  de  sa  pleine  autorité;  cependant  toute  pro- 
motion à  la  pairie  est  signée  par  un  ministre,  et 
cette  sage  précaution  nous  indique  assez  les 
limites  et  les  droits  de  nos  discussions.  D*un 
autre  côté,  il  n'existe  pas  dans  ce  monde  de 
pouvoir  absolument  illimité  ;  car  le  bon  usage 
qu'on  doit  en  faire  est  une  condition  qu'impose 
toujours  plus  ou  moins  l'opinion  publique;  et 
si  ropinion  publique  ne  peut  jamais  être  dessaisie 
du  droit  d'examen,  on  ne  contestera  pas  sans 
doute  le  même  droit  à  cette  Cbambre,  qui  connaît 
Ri  bien  ses  devoirs  et  toutes  les  convenances. 

Bu  tout  cas,  puisqu'on  nous  demande  de  pen- 
sionner un  nombre  muéQni  de  pairs  ecclésias- 
tiques, il  doit  nous  être  au  moins  permis 
d'exprimer  quelques  craintes  sur  l'objet  de  cette 
nouvelle  allocation  du  revenu  de  l'Biat. 

Je  conçois  parfaitement,  Messieurs,  que  tous  les 
ffeores  de  capacités  civiles  et  politiques  soient 
appelés  dans  nos  assemblées  législatives.  Les 
cnefs  de  l'induâtrie  viennent  v  révéler  les  besoins 
des  professions  qui  tiennent  a  la  leur;  le  magi;<- 
trat  peut  y  enseigner  la  pratique  des  lois  ;  les 
diverses  propriétés  réclament  leur  part  de  repré- 
sentation... Mais  que  représente  un  prélat  au 
oiiiiea  d'une  réaniun  de  tous  les  iulérêts  et  de 
toutes  les  aptitudes?...  La  religion. 

BUe  ne  peut  manquer  d'être  représentée  dans 
de  grandes  assemblées  qni  expriment  nécessaire- 
0ieDt  tous  les  sentiments  du  pays. 

T.  tvm. 


Nos  prélats,  dira-t-on^  apportent  dans  les  tra- 
vaux législatifs,  le  secours  d'une  morale  qui  se 
recommande  par  la  sainteté  de  ses  fondements. 
Mais  sous  une  Cons!itution  qui  protège  également 
les  différents  cultes;  dans  on  gouvernement  qui 
ne  peut  être  tbéocratique,  ce  serait  une  Inconsé- 
quence et  une  étrange  tyrannie  de  mêler  la  théo- 
loiçie  aux  lois  et  de  prétendre  que  la  morale 
puisse  être  la  propriété  exclusive  d'une  reli- 
gion. 

11  est  urgent  d'y  prendre  garde,  ce  n'est  point 
la  religion  qu'on  peut  représenter  dans  une  as- 
t'emblée  législative,  mais  les  privilèges  toujours 
croissants  du  sacerdoce,  et,  s'il  faut  le  dire  enfin, 
la  cause  de  l'intolérance. 

Les  premiers  cbrétiens  faisaient-ils  donc  les 
lois  de  l'Empire?  Âhl  ils  faisaient  mieux....,  ils 
savaient  s'y  soumettre,  sans  que  pour  cela  la  mo- 
rale de  leur  société  en  fût  altérée.  Alors  que  leur 
doctrine  régnait  sur  les  âmes,  que  leur  servait 
de  rivaliser  avec  la  puissance  des  Césars  ? 

Au  lieu  de  ce  véritable  empire  de  la  religion, 
que  voyons-nous  aujourd'hui?  un  pouvoir  spiri- 
tuel qui  tend  sans  cesse  à  se  matérialiser.  Jamais 
époque  dans  l'histoire  des  sociétés  humaines  n'a 
offert,  comme  la  nôtre,  tant  de  moyens  de  tou- 
cher les  cœurs  et  de  persuader  les  esprits.  Bt 
jamais  on  ne  les  a  tant  négligés  1 

La  faculté  illimitée  des  assemblées  et  des  pré- 
dications, le  droit  de  publier  ses  idées  sous  les 
formes  les  plus  variées,  toutes  ces  ressources  ne 
suffisent  pas.  On  veut  des  privilèges, on  en  abuse, 
et  l'on  ne  sait  pas  même  profiter  du  droit  com- 
mun. On  ne  demande  presque  rien  à  cette  puis- 
sance des  convictions  qui  a  si  souvent  remué  le 
monde.  C'est  dans  la  force  qui  opprime  pour 
irriter,  qu'on  cherche  un  éphémère  appui. 

Souvenez-vous,  Messieurs,  de  ce  qui  s'est  passé 
lorsque  le  gouvernement  réclama  l'exécution 
de  certaines  lois,  dont  je  serais  le  premier  à 
demander  l'abrogation,  parce  qu'elles  me  sem- 
blent contraires  a  la  raison  et  à  la  liberté.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ces  lois  n'avaient  aucun  rapport 
avec  les  fondements  de  la  foi  catholique.  Il  s  agis- 
sait de  remplir  les  conditions  d'un  marché  qtroa 
avait  passé  avec  l'Btat.  Que  firent  les  prélats 
qu'on  nous  propose  de  pensionner?..  Vous  le  sa- 
vez. Rome  leur  a  permis  d'obéir...  Cependant,  il 
est  de  toute  évidence  que  la  première  obligation 
d'un  législateur  est  de  ne  dépendre  que  des  lois 
de  son  pays. 

Quel  sera  le  terme  de  ces  déplorables  consé- 
quences de  la  confusion  du  gouvernement  et  de 
rBglise? 

Je  l'ignore;  mais  je  vois  dans  la  Chambre  hé- 
réditaire des  évêques  in  pariibus^  et  je  me  sou- 
viens que  les  anciennes  assemblées  du  clergé 
français  n'en  adineiUiient  pan  dans  leur  sein  (1)  : 
l'y  vois  18  prélats  sur  80  que  l'on  compte  en 
France;  et  l'article  7, que  j'examine,  menace  lin- 
dépendance  de  la  pairie  de  nouvelles  adjonctions 
ecclésiastiques. 

Douze  ou  quinze  de  nos  honorables  collègues, 
dout  la  réunion  est  à  tort  ou  &  raison  désignée 
par  le  nom  de  l'un  d'entre  eux,  exercent,  dit-on, 
une  grande  influence  sur  les  délibérations  de 
cette  Gbambru  :  jugez  quel  serait  l'empire  d'un 
plus  grand  nombre  d'opinants,  constamment  réu- 
nis par  la  même  foi  et  par  les  mêmes  intérêts. 
Ajoutez  que  cette  assemblée,  dans  une  assem- 

(1)  Mémoire  dm  cUrgét  l.  Il,  p.  SiS  et  tuivMtst 
t.  VU,  p.  1444  ;  idem,  t.  II,  p.  3is  et  dS6. 
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blée,  agirait  avec  toute  rautoritôque  doQDent  les 
dignités  de  TËglise. 

Il  est  clair  qae  si  les  abus  que  nous  devons 
prévoir  n'avaient  pas  de  limiter,  nos  lois  n'arri- 
veraient au  Luxembourg  qu'après  avoir  passé 
par  le  Vatican.  Je  pense  qu'il  faut,  autant  qu'il 
est  en  nous,  leur  épargner  un  si  long  voyance. 

Je  suis  loin  de  blâmer  toutes  les  dispositions 
du  projet  de  H-  le  ministre  des  finances  :  l'ar- 
ticle 9  me  parait  pourvoir  convenablement  aux 
cas  fort  rares  où  il  est  utile  de  récompenser,  par 
des  dotations  extraordinaires,  de  grands  services 
rendus  à  la  patrie. 

Les  lettres  patentes  du  roi,  vérifiées  dans  les 
deux  Chambres,  empêcheront  sans  doute  qu'on 
ne  renouvelle  ces  interprétations  de  la  loi  du 
11  septembre  1807,  au  moyen  desquelles  on  a  vu, 
tantôt  par  une  précipitation  scandaleuse,  récom- 
penser un  ministère  frappé  de  réprobation,  tantôt 
Ear  une  tardive  explosion  de  reconnaissance  pub- 
lique, décerner  des  pensions  à  l'opulence. 

Le  même  article,  dont  j'approuve  le  fond,  de- 
vrait servir  à  rendre  plus  rares  les  dotations  or- 
dinaires accordées  pour  sauver  la  pairie  de  l'in- 
dépendance. En  effet,  si  l'on  se  décidait  enSn  à 
n'admettre  dans  la  Chambre  héréditaire  que  de 
véritables  illustrations;  tel  est  l'esprit  de  la  na- 
tion française  et  des  Chambres  à  qui  sont  confiés 
068  droits,  que  l'exagération  de  leur  munificence, 
serait  plus  a  craindre  que  les  rigueurs  de  la  par- 
cimonie. Avec  quel  empressement  seraient  dotés 
les  pairs  toujours  désignés  au  roi  par  la  recon- 
naissance nationale  1  Leur  postérité  pourrait 
s'enorgueillir  de  ce  double  héritage...  Mais  encore 
une  fois,  qu'ajoute  la  fortune  à  l'illustration,  et 
la  richesse  à  l'indépendance? 

Messieurs,  le  discours  de  la  couronne  n'a  pu 
dissimuler  le  douloureux  état  de  notre  industrie  : 
aes  maux  sont  alarmants,  et  cependant  notre  Bi«- 
tuation  à  l'égard  de  l'Burope,  va  probablement 
aggraver  nos  charges. 

Le  temps  est  arrivé  de  puiser  en  tremblant  dans 
nos  revenus.  La  prodigalité,  qui  peut-être,  dans 
des  circonstances  lius  heureuses,  passerait  seu- 
lement pour  du  désordre,  serait  maintenant  si- 
gnalée comme  un  honteux  obstacle  à  l'attitude 
qui  nous  sied  comme  puissance,  fille  marquerait 
surtout  un  inconcevable  mépris  des  souffrances 
du  pays. 

Toutes  les  économies  sont  bonnes  quand  elles 
sont  utiles;  mais  les  plus  minutieuses,  lorsqu'el- 
les ont  rapport  à  la  situation  personnelle  des 
membres  des  deux  Chambres,  ont  un  caractère 
particulier  que  je  recommande  sérieusement  à 
votre  attention.  Si  les  surveillants  de  la  fortune 
nationale  manquent  de  discrétion  pour  ce  qui  les 
concerne,  quelle  garantie  restera-l-il  de  leur  scru- 
puleuse fidélité  pour  les  autres  parties  des  ser- 
vices publics  ? 

C'est  ainsi  que  notre  désintéressement  doit  être 
considéré  comme  la  source  la  plus  féconde  de 
tous  les  genres  d'économie. 

11  me  serait  facile,  Messieurs,  de  déduire  plu- 
sieurs amendements  des  considérations  que  je 
viens  de  vous  soumettre;  mais  je  me  fie  à  la 
Chambre,  et  particuiiërement  à  la  probité  de 
MM.  les  pairs,  pour  écarter  du  projet  de  loi  les 
dangers  et  les  vices  qui,  dans  son  état  actuel,  le 
rendent  inadmissible. 

M.  Angiisiln  de  I^eyral.  Messieurs,  la  dis- 
euBsion  qui  vous  occupe  serait  pénible  et  em- 
barrassante, si  les  intérêts  particuliers  auxquels 
elle  touche  n'étaient  entièrement  effacés  par  des 


intérêts  d'un  ordre  plus  élevé.  Il  s'agit  moinsj  en 
ei'fet,  de  quelques  avantages  accordés  à  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs  que  de  la  dignité 
de  la  pairie  elle-même.  Ci  est  ainsi  qu'en  envisa- 
geant la  question  sous  ce  point  de  vue.  elle  de- 
vient plus  facile  à  celui  qui  veut  allier  a  une  ré- 
serve qu'exigent  les  convenances  cette  liberté 
que  nous  commandent  nos  devoirs. 

En  examinant  le  projet  de  loi ,  deux  questions 
se  présentent  à  l'esprit  : 

!<"  Quels  sont  les  droits  que  la  législation  de 
1814  donne  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la  dota- 
tion du  Sénat? 

2<'  Quels  sont,  sous  les  rapports  politiques,  les 
véritables  intérêts  de  la  Chambre  des  pairs  rela- 
tivement à  cette  dotation  ? 

Pour  répondre  à  la  première  question,  je  lis 
l'ordonnance  du  4  juin  1814;  j'y  vois  que  le  lé< 
gislateur,  en  réunissant  la  dotation  du  Sénat  au 
domaine  de  la  couronne,  conserve  une  pension 
viagère  aux  anciens  sénateurs  sur  les  revenus 
de  cette  dotation,  qu'il  étend  sa  sollicitude  jus- 
que sur  leurs  veuves,  qu'il  ajoute  quelques  dis- 
positions relatives  à  des  travaux  commencés  au 
palais  du  Sénat,  à  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  à 
des  employés  du  Sénat;  qu'enfin,  il  y  est  tou- 
jours question  du  Sénat  et  pas  du  tout  de  la 
Chambre  des  pairs. 

D'un  autre  côté,  je  vois  que,  le  même  jour,  le 
législateur,  en  donnant  la  Charte  aux  Français, 
institue  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  en  règle  les 
devoirs,  les  attributions,  une  partie  des  privilè- 
ges, sans  que  rien  n'y  rappelle  l'ordonnance  re* 
fative  au  Sénat  et  en  fasse  pressentir  l'applica- 
tion à  la  Chambre  des  pairs.  Or,  sur  quoi  a-t-on 
pu  se  fonder?  Le  voici. 

L'ordonnance  porte  :  Article  1*'  :  La  dotation 
du  Sénat  sera  réunie  au  domaine  de  la  couronne 
pour  y  être  incorporée^  quoique  diiiincte.  Or, 
comme  il  est  des  expressions  qui  ont  un  sens 
plus  étendu  qu'on  ne  le  pense  communément, 
des  personnes  d'un  esprit  lort  judicieux,  et  sans 
doute  aussi  fort  désintéressé,  reconnurent  d'a- 
bord que.  par  ces  mots  :  «  quoique  distincte,  » 
les  revenus  de  la  dotation  incorporée  étaient  vi- 
siblement destinés  à  la  Chambre  des  pairs.  Plus 
tard,  ils  y  trouvèrent  encore  que  la  dotation  elle- 
mème  devait  appartenir  non  pas  précisément  à 
Chambre  des  pairs  considérée  comme  corps,  mais 
seulement  à  des  membres  de  celte  Chambre  dont 
les  pensions  devenaient  héréditaires;  enfin,  quel- 
ques ministres  y  virent  distinctement  une  raison 
toute  simple  pour  avoir  eux-mêmes  de  ces  pen- 
sions, et  1  on  était  assez  d'accord  sur  ce  point, 
or,  cependant,  la  Chambre  des  députés,  qui  n'a 
pu  se  résoudre  à  trouver^  jusqu'ici,  tant  de  cho» 
ses  dans  ce  mot  :  quoique  diètincte,  et  n'a  pas  bien 
compris  toute  son  énergie. 

En  effet.  Messieurs^  ceux  qui  pensent  que  les 
paroles  des  lois  sont  un  texte  sacré  qui  ne  s'ac- 
commode point  de  pareils  commentaires  sou- 
tiennent qu'en  réglant,  en  termes  clairs  et  pré- 
cis, par  l'article  6,  laffectation  des  revenus  de 
la  dotation  du  Sénat,  le  législateur  a  voulu  qu'elle 
dcineur&t  distincte,  pour  donner  une  garantie  de 
plus  de  l'emploi  qu'il  prescrivait.  C'est  si  bien  là 
toute  sa  peu.-ée,  qu'il  ajoute,  l'instant  d'après  : 

«  Au  fur  et  à  mesure  de  la  mort  de  chaque  sô- 
«  naieur,  la  portion  de  traitement  qui  lui  était 
«  assignée  sera  définitivement  réunie  au  domaine 
c  de  la  couronne,  pour  être  confondue  avec  ce 
€  domaine.  » 

Or,  si  à  chaque  extinction  la  portion  du  traite» 
ment  doit  être  confondue  avec  le  domaine,  ce 
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n'est  donc  que  jusqo'au  terme  de  toates  les  et- 
tinctions  que  la  dotation  doit  en  demeurer  dis- 
tincte. Ces  deux  dispositions  ont  une  corrélation 
évidente  :  c'est  là  leur  sens  ;  et  l'on  ne  peut  en 
attrib  ler  un  autre  à  l'une  d'elles  sans  la  rendre 
susceptibie  de  toute  espèce  d'interprétation,  sans 
en  faire  une  téritable  réticence  ;  et  cette  figure 
n'entre  pas  plus  dans  le  style  des  ordonnances 
que  dans  celui  des  lois. 

Voyons  maintenant  si  l'on  a  mieux  interprété 
la  loi  du  8  novembre. 

Il  s'agissait  de  constituer  le  domaine  de  la 
couronne.  La  Chambre  des  déoutés,  après  avoir 
énuméré,  article  par  article,  les  objets  qui  de- 
vaient composer  ce  domaine,  déclarait,  par  l'ar- 
ticle 6,  que  tout  ce  qui  n'y  était  pas  compris 
faisait  partie  du  domaine  de  TBiat. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre 
des  pairs,  celle-ci,  pour  excepter  la  dotation  du 
Sénat  de  cette  disposition,  adopta  k  cet  effet  un 
amendement. 

La  Chambre  des  députés  rejeta  cet  amendement 
et  lui  substitua  ce  paragraphe  remarquable  : 

«  Sans  déroger  à  rordonnance  du  4  juin,  con- 
«  cernant  la  dotation  du  Sénat  et  les  sénatoreries, 
«  l'affectation  des  revenus  provenant  de  cette  do- 
«  tation  et  leur  administration,  sauf  à  pourvoir 
«  par  une  loi  aux  dispositions  ultérieures  que 
«  pourrait  exiger  la<iite  ordonnance.  • 

La  question  semblait  décidée,  Messieurs  ;  mais 
voici  comment  ont  raisonné  les  commentateurs  : 

«  La  loi  ne  déroge  point  à  l'ordonnance  ;  cette 

•  ordonnance  réunit  la  dotation  au  domaide  de 

•  la  couronne  :  donc  cette  dotation  appartient 
c  toujours  à  la  couronne.  » 

A  quoi  je  réponds  : 

Lorsque  l'ordonnance  a  été  rendue,  le  domaine 
de  la  couronne  n'était  pas  constitué,  ou  plutôt 
n'existait  pas.  C'est  la  loi  qui  a  constitué  ce  do- 
maine. Bile  déclare  que  tout  ce  qui  n'y  est  pas 
compris  fait  partie  du  domaine  de  l'Btat:  or,  elle 
n'y  comprena  pas,  elle  ne  veut  pas  y  comprendre 
la  dotation  du  Sénat  :  cette  dotation  fait  donc  né- 
cessairement partie  du  domaine  de  l'Btat. 

Ce  principe  une  fois  bien  établi,  j'attache  peu 
d'Importance,  je  l'avoue,  aux  explications  qui 
purent  avoir  lieu  entre  les  deux  Chambres.  Ce 
ue  sont  pas  de  ces  choses  qu'on  puisse  opposer 
à  un  texte  formel;  et  toutes  les  explications  du 
inonde  n'empêchent  point  que  la  dotation  ne  de- 
meure en  dehors  des  bitns  de  la  couronne,  que 
lu  Chambre  des  pairs  n'ait  aucun  droit  sur  cette 
dotation  et  qu'une  loi  seule  puisse  en  dispo- 
ser. 

Pour  apprécier  le  système  politique,  dans  le- 
quel est  conçue  celle  qu'on  vous  présente  au- 
jourd'hui, il  me  semble  nécessaire  d'appeler  un 
instant  votre  attention  sur  les  variations  qu'a  su- 
bies jusqu'ici  i'orgaoisaUon  de  notre  aristocratie 
constitutionnelle.  La  Chambre  des  pairs  ne  reçut 
d*abord  (lu'une  organisation  incomplète  ;  la  plu- 
part des  principes  applicables  aux  corps  politi- 
ques héréditaires  n'avaient  pas  été  fixés  par  la 
eagesse  royale.  Ainsi,  l'hérédité  devait-elle  être 
commune  a  tous  les  pairs,  ou  devait-on  la  res- 
treindre à  quelques-uns  d'entre  eux  ?  Ceux  qui 
seraient  nommés  à  l'avenir  seraient-ils  olUigés  à 
constituer  un  majorât,  ou  TBtat  serailnl  tenu  do 
le  constituer  pour  eux  ?  Telles  étaient  les  ques- 
tions qu'on  avait  laissées  à  résoudre,  et  qui  oc- 
cupaient les  meilleurs  esprits.  D'un  côté,  les  sou- 
venirs de  l'ancienne  pairie,  qui  n'eut  ni  pensions 
ol  dotations  et  n'en  fut  pas  moins  une  asses 
belle  dignité,  donnitent  an  grand  poids  à  la  prf>- 


mière  opinion.  D'un  autre  côté,  des  considéra* 
tions  tirét<s  de  Téitt  actuel  delà  société,  et  l'exem- 
ple récent  du  Sénat,  paraissaient  un  argument 
très  fort  aux  partisans  de  la  seconde,  et  toutes 
les  deux  prévalurent  tour  à  tour. 

Ainsi,  le  25  août  1817,  paraissent  deux  ordon- 
nances qui  règlent  les  ran^s  et  les  titrea  des 
pairs,  et  imposent  à  ceux  qui  seraient  nommés  à 
l'avenir,  la  condition  d'iuâtituer  un  majorât  qui 
soit  gradué  en  raison  de  leurs  titres  et  de  leur 
rang. 

Bn  1819,  on  commence  à  déroger  à  ce  système  : 
une  ordonnance,  en  créaut59  pairs,  les  dispense 
de  former  des  majorais. 

Enfin,  en  1823,  on  entre  pleinement  dans  le 
système  contraire,  et  le  10  février  on  présente 
à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  qui 
dotait  celle  des  pairs  de  trois  millions  six  cent 
mille  francs  de  rentes  annuelles. 

Ce  projet  resta  sans  suites.  Messieurs,  par 
d'asses  bonnes  raisons.  Cependant,  la  question 
se  compliquant  de  plus  en  plus,  le  ministère 
d'alors,  qui  ne  craignait  pas  autrement  les  diffi- 
cultés, prit  le  parti  de  la  résoudre  à  lui  bhuI,  et 
une  décision  du  3  décembre  1823  érigea  en  dota- 
tions héréditaires  les  pensions  que  la  maison  du 
roi  avait  données  à  différents  pairs  par  forme 
administrative. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  est  conçu  dans 
le  même  esprit,  et  ici  une  réflexion  se  présente 
naturellement:  le  mooarqut^  a  le  droit  ae  créer 
des  pairs  à  volonté.  Ce  principe  est  fondamental 
et  incontestable;  mais  s^ensuit-il  que,  si  des  peN 
sonnes  élevées  à  la  pairie  n'avaient  point  une 
fortune  en  rapport  avec  cette  dignité,  c^est-à^lira 
trente  mille  francs  de  rente  (car  c'est  le  dernier 
mot,  et  la  somme  est  au  plus  juste  calculée), 
nous  serions  tenus  de  leur  faire  cette  fortune? 
On  reconnaît  dans  le  projet  qu'à  l'avenir  cela  ne 
serait  ni  juste  ni  raisonnable:  or,  comment  ce 
qui  ne  serait  ni  juste  ni  raisonnable  pour  l'avenir 
le  serait-il  pour  le  passé? 

Afin  d'échapper  à  cette  contradiction,  et  peut- 
être  aussi  à  quelques  autres  reproches,  on  pré- 
tend que  nous  pouvons  examiner  à  fon  i  œtla 
affaire,  hors  certains  points  délicats  auxquels» 

Sour  mon  compte,  je  n'ai  garde  de  toucher, 
[ais  on  s'autorise  aussi  des  considérations  politi- 
()ues  les  plus  élevées  elles  plus  importantes.  On 
peut,  je  crois,  sans  manquer  aux  convenances, 
chercher  à  prouver  qu'on  fait  abusdes  principes 
enleurdonnantunefausseapplication,  en  en  tirant 
de  fausses  conséquences;  et  me  voici  naturelle- 
ment conduit  k  examiner  la  seconde  question  que 
j'ai  posée. 

Quels  sont,  sous  les  rapports  politiques,  les 
intérêts  de  l'Btat  et  de  la  pairie  par  rapport  à  la 
dotation  du  Sénat  et  à  tonte  espèce  de  rétri- 
butions? 

Sans  doutH,  Il  faut  que  raristocratle  soit  inves- 
tie de  rinfluence  nécessaire  à  son  but  politique. 
Interposée  entre  le  souverain  elle  peuple,  desti- 
née a  maintenir  leurs  droits  en  bidançant  leur 
pouvoir,  elle  doitétre  à  même  de  présenter  à  l'un 
et  à  l'autre,  tantôt  un  utile  appui,  tantôt  une  sage 
résistance.  Aussi  i*a-t-on  environnée  de  préroga- 
tives et  de  privilèges;  aussi  lui  a-t-on  donné  des 
règlements  particuliers,  qui  en  font  une  société 
à  part  dans  la  société.  Si  l'on  regarde  la  fortune 
comme  l'une  de  ses  nécessité;!,  et  presque  l'un 
de  ses  droits,  nos  loisy  ontsuffisammcnt  nourvn; 
laissons  seulement  à  leurs  eonséqnences  le  temps 
de  se  produire.  B'i  cela,  ces  lois  ont  été  iustes 
et  politiques»  parce  qu'elles  s'appliquaient  aox 
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intérêts  généraux  de  raristocratie,  qui  Bont  en 
effet  ceux  de  l'Btal.  Mais  lorsque»  de  ces  intérèls 
généraux,  vous  descendrez  à  des  intérêts  parli- 
culiers»  le  but  politique  disparaîtra,  ou  plutôt  il 
ne  sera  qu'un  {prétexte  pour  créer  des  avantages 
personnels,  qui,  dans  ce  cas,  sont  toujours  des 
abus. 

Vous  cesserez  donc  d'être  justes,  parce  que  vous 
imposerez  &rEtat  des  charges  dont  il  ne  doit  tirer 
aucun  fruit;  vous  cesserez  d*ôtre  politiques,  parce 
qu'en  vous  trompant  sur  les  moyens  vous  risquez 
d'arriver  à  un  résultat  contraire;  parce  qu'enfin 
TOUS  n'accorderez  que  des  bienfaits,  des  fa  veurs,et 
que  rien  n  est  plus  éloigné  du  caractère  comme 
du  devoir  de  la  Chambre  élective. 

Quoi!  vous  diriez  à  quelques  membres  deTaris- 
tocraiie:  le  souverain  vous  a  choisis  parmi  tous 
pour  vous  élever  à  la  plus  haute  dignité;  vous 
fa  transmettrez  à  vos  familles  avec  vos  biens  que 
nos  lois  y  ont  consacrés.  Tant  d'avanteges  feront 
rechercher  leur  alliance  eia?snrent  leur  prospé- 
rité dans  Tavenir...  Mais  ce  n'est  point  assez  : 
impatients  de  cet  avenir,  nous  voulons  le  devan- 
cer. Il  vous  faut  un  majorât  :  nous  le  constitue- 
rons pour  vous.  S'il  Tétait  déjà,  nous  le  double- 
rons; et  TBtat,  qui  le  doit  à  votre  rang,  prendra 
soin  tous  les  ans  d'en  acquitter  le  revenu  sur  le 
plus  clair  et  le  plus  net  de  son  bien. 
.  Et  c'est  ainsi  qu'on  prétend  fonder  de  l'arislo- 
cralie,  qu'on  prétend  lui  donner  de  nouveaux 
droits  à  ce  consentement  libre  des  peuples,  au 
respect  et  à  la  conliancel  Vaine  pensée  d*une 
politique  qui  veut  faire  à  la  h&te  ce  que  seuls 
peuvent  faire  le  temps  et  la  vertu.  {Sensation,) 

Chaque  époaue,  avec  des  idées  difTérentes,  a 
des  moyens  différents  d'illustration.  Lorsque 
presque  toutes  les  classes  conservaient  encore  ces 
nabitudes  modestes  et  économes  que  donnaient 
les  vieilles  mœurs,  l'éclat  plus  rare  de  Topulence 
pouvait  imposer  aux  regards  des  hommes  et  leur 
paraître  de  la  grandeur;  mais  aujourd'hui  le 
prestige  attaché  à  certaines  choses  est  un  peu 
détruit.  Le  luxe  est  partout  ;  les  titres  mêmes  ne 
sont  plus  qu'une  affaire  de  politesse.  Frivole 
avantage  de  salon,  on  les  donne  sans  conséquence 
comme  on  les  prend  sans  beaucoup  de  scru- 
pule ;  et  si  les  richesses  sont  souvent  le  prix  de 
rindustrie  et  du  talent,  elles  prouvent  plus  sou- 
vent encore  raveugle  caprice  de  la  fortune  ;  elles 
donnent  enfin  de  rimportance,  mais  non  pas  de 
la  considération. 

Il  faut  autre  chose  à  notre  aristocratie  consti- 
tutionnelle que  ce  qui  ne  peut  désormais  qu'é- 
blouir le  vulgaire.  Bu  présence  d'une  démocratie 
éclairée,  qui  juge,  raisonne,  et  exige  d'autant 
plus  d'un  rang  élevé,  qu'il  donne  plus  de  droits 
à  ses  hommages,  c'est  par  des  moyens  d'un  autre 
ordre  qu*elle  peut  acquérir  de  la  prépondérance 
et  de  Tascendant.  N'ayant  pas,  comme  l'aristo- 
cratie anglaise,  une  action  immédiate  sur  les 
masses  ;  ne  possédant  pas,  comme  elle,  les  deux 
tiers  du  territoire  (et  je  ne  pense  pas,  Messieurs, 

auenous  soyons  tentés  de  nous  en  plaindre),  elle 
oit  suppléer  à  ce  qui  lui  manque  en  ce  geore  de 
puissance  par  un  pouvoir  moral,  le  seul  véri- 
ubie,  le  seul  possible  avec  nos  mœurs.  Il  faut 
donc  écarter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait 
porter  atteinte  à  ce  pouvoir  :  c'est  dans  son  in- 
térêt, c'est  aussi  dans  le  vôtre  ;  car,  avec  des 
rentes  et  certaines  formules  d'étiquette,  vous  au- 
riez, j'en  conviens,  des  familles  privilégiées  et 
bien  pourvues,  dont  les  titres  et  les  nouis  se- 
raient inscrite  à  la  fois  ?nr  le  livre  d'or  de  la 


Chambre  des  pairs,  et  sur  le  livre  des  rentes  du 
ministère  des  finances  ;  en  un  mot,  tous  les  abus, 
toutes  les  vanités,  dont  à  la  rigueur  l'Etat  peut 
fort  bien  se  passer,  sans  avoir  pour  cela  ce  dont 
il  a  réellement  besoin,  c'est-à-dire  une  aristo- 
cratie placée  haut  dans  Topinion  pour  en  arrêter 
les  écarts,  pour  lui  servir  de  guide  et  d'appui 
dans  les  temps  difficiles,  et  devenir  ainsi  un 
centre  de  force  dans  l'Etat  et  une  garantie  de 
stabilité. 

On  a  cité  l'exemple  du  Sénat  :  eh  bien  !  il  ne 
manqua  ni  de  pensions  ni  de  richesses;  il  eut 
plus  encore,  et  une  assemblée  où  se  trouvaient 
les  Laplace,  les  Boissy,  les  Lanjuinais,  nossédait 
toute  la  supériorité  que  peut  donner  Féclat  du 
génie  et  la  force  du  caractère.  Cependant  sans 
crédit  sur  l'opinion,  Sénat  de  l'empereur,  et  non 

f»as  du  pays,  quand  il  eut  à  décider  du  sort  de 
'un  et  de  l'autre,  il  se  sentit  accablé  d^une  si 
grande  destinée  et  succomba  du  coup  qu'il  por- 
tait à  son  maître. 

Lorsqu'il  fut  institué,  la  société  avait  été  brisée 
et  corrompue  par  des  gouvernements  cruels  et 
avilis.  A  mesure  que  les  influences  morales  s'en 
étaient  retirées,  les  esprits  se  rattachaient  à  ce 
qu'il  y  a  de  positif,  et  pour  ainsi  dire  de  maté- 
riel. Le  désir  de  recouvrer  ce  qu'on  avait  perdu, 
celui  de  conserver,  d'augmenter  même  ce  qu'on 
avait  acquis,  les  occupait  dans  une  direction  com- 
mune et  faisait  de  la  fortune  leur  plus  puissant 
mobile.  De  telles  dispositions  convenaient  au 
pouvoir  absolu,  et  le  rendaient  nécessaire  peut- 
être  :  Bonaparte  s'y  conforma;  les  membres  du 
Corps  législatif  et  du  Tribunat  furent  réu*ibué8; 
le  Sénat  reçut  une  ample  dotation.  Quelque  temps 
après  on  lui  proposa  de  se  donner  un  million  de 
plus  :  il  le  crut  et  fit  bien,  car  il  ne  risquait  rien 
pour  son  influence,  et  ne  suivait  en  cela  que  les 
idées  du  temps.  Mais  le  retour  de  nos  rois  les  a 
toutes  changées  (car  les  événements  ne  font  ré- 
volution, dans  les  choses  que  parce  qu'ils  font 
révolution  dans  les  idées). 

A  la  nécessité  d'une  soumission  profonde  a 
succédé  le  sentiment  d'une  noble  indépendance; 
au  vain  orgueil  des  faveurs,  le  besoin  des  vertus 
publiques,  dont  la  première  aux  yeux  des  peu- 
ples est  le  désintéressement  :  non  que  je  veuille 
dire  par  là  que  tous  ceux  qui,  depuis  1814,  se  sont 
mêlés  de  nos  affaires  aient  poussé  cette  vertu 
jusqu'à  l'excès  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  né- 
cessaire aux  hommes  et  aux  corps  politiques,  et 
leur  imprime  son  autorité.  D'où  vient  que  nous- 
mêmes,  sacrifiant  ici  notre  temps,  nos  propres 
affaires,  et  quelquefois  peut-être  mangeant  le 
fonds  avec  le  revenu;  ,d'où  vient,  dis-je, aue nos 
esprits  s'indignent  d'une  indemnité,  sous  d  autres 
rapports  peut-être  juste  et  politique?  C'est  que 
nous  comprenons  que  notre  force  est  dans  la 
confiance  de  la  nation,  et  qu'il  faut  l'obtenir 
pure  et  entière. 

Et  l'on  veut,  de  bonne  foi,  que  cette  nation  ait 
dans  ses  jugements  deux  poids  et  deux  mesures; 
gu'elle  prise  les  uns  par  les  sacrifices  qu'on  lui 
fait  faire  !•••  Ahl  c'est  dans  les  intérêts  de  l'aris- 
tocratie constitutionnelle  que  je  repousse  les 
principes  du  projet  qui  vou.s  est  présenté;  je 
prends  sa  cause  ici  ;  je  sers  sa  propre  gloire  ;  et 
je  lui  dirai  de  cette  tribune  :  Qu'est-il  de  com- 
mun entre  vous  et  le  Sénat  ?  Laissez-lui  son  hé- 
ritage ;  il  en  est  un  plus  digne  à  recueillir.  De8« 
tinés  à  renouer  la  chaîne  des  temps,  votre  ori- 
gine est  au  berceau  de  notre  histoire  :  vous  la 
trouverez  dans  ces  pairs  du  roi  de  France,  qui 
l'assistaient  dans  ses  jugements;  tribunal  au- 
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guste,  où,  avec  le  temps,  le^  princes  da  saiu 
purent  seuls  eatrer,  où.  le  premier  des  Français 
illustres  qu^on  y  admit  fut  ce  Montmorency,  ami 
de  iruis  rois,  et  mourant  à  84  ans  sur  les  champs 
de  bataille.  Voyez  vos  devanciers  se  pré<tentiint 
au  parlement  pour  y  prendre  place.  «  Je  Jare, 
«  disaient-ils,  de  bien  fidèlement  servir,  conseil- 
«  1er  et  assister  le  roi  en  ses  très  battes  et  très 
«  importantes  affaires;  de  rendre  la  justice  aux 
«  pauvres  comme  aux  riches,  et  en  tout  me 
«  comporter  comme  un  bon,  vertueux  et  magna- 
«  nime  pair  de  France.  » 

Bh  bien  !  vous  n  avez  plus  à  rendre  la  justice 
aux  pauvres  comme  aux  riches,  mais  vous  avez 
à  défendre  les  libertés  d'un  peuple  qui  vous  ho- 
nore et  tes  droits  du  trône  dont  les  vôtres  sont 
émanés.  Vous  avez  plus  encore  :rar  c'est  à  vous 
de  rappeler,  de  raviver  ces  anciennes  mœurs 
françaises,  si  fières,  si  généreuses,  si  dédaigneuses 
de  Tor.  Et  qu'importe  un  vain  luxe,  qu'on  dit 
nécessaire  à  votre  rang  !  Il  est  une  modestie  qui 
convient  à  la  véritable  grandeur.  Qu'elle  rap- 
proche la  distance  qui  vous  sépare  de  vos 
concitoyens;  qu'elle  leur  rende  votre  abord 
doux  et  facile;  qu'ils  voient  en  vous  leur  appui 
naturel,  leurs  éternels  députés;  et  c'est  ainsi 
que  vous  serez  de  bons,  de  vertueux,  de  magna- 
nimes pairs  de  France.  (Vive  cuthésion») 

Messieurs,  les  principes  que  ]*ai  cherché  à  éta- 
blir me  porteraient  naturellement  à  n'adopter  du 
gouvernement  gue  les  articles  9,  10,  11,  12  et 
13  (6,  7,  8,  9  et  lO  de  la  commission).  Toutefois, 
désirant  voir  les  trois  volontés  législatives  s'ac- 
corder pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses 
préjudiciable  à  l'Etat  :  reconnaissant  d'ailleurs 
que  de  grands  talents  d'Importants  services,  y 
ont  trouvé  une  récompense,  je  vote  pour  l'ar- 
ticle i*'  de  la  commission  ;  mais  ces  considéra- 
tions ne  sauraient  s'étendre  aux  articles  2,  3,  4 
et  5,  et  j'en  vote  la  suppression. 

Voix  nombreusei  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Eiabbejr  de  Fompierrcs.  Messieurs,  je  ne 
me  ilissimulepas  la  difhculté  d'être  entendu  avec 
faveur  lorsqu'on  vient  défendre  les  intérêts  du 
faible  contre  ceux  de  Thomme  puissant  ;  mais  je 
me  rassure  en  me  rapijelant  que  dans  le  banc  des 
ministres  siéce  ordinairement  l'honorable  député 
quif  le  26  mal  1827,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Je  n'examinerai  pas  si  c'est  à  la  Chambre  des 
«  communes  à  proposer  aux  communes  de  doter, 
c  des  fonds  des  communes,  la  chambre  hérédi- 
«  taire.  Si  la  loi  nous  est  présentée,  je  discuterai 
•  la  proposition  et  probablement  je  ne  la  voterai 
«  point.  » 

Fort  d'une  opinion  de  si  grand  poids,  j'exami- 
nerai si  la  création  des  dotations  fut  légale  ;  si 
ceâ  dotations  peuvent  être  maintenues  avec  jus- 
tice, ou  recréées  avec  utilité. 

La  Gb.irte,  promulguée  le  4  juin  1814,  créa  une 
Chambre  des  pairs,  et  dès  lors  le  Sénat  n'exista 
plus.  Sa  dotation  fut  réunie  à  la  couronne,  mais 
cette  réunion  ne  la  dispensa  pas  d'être  soumise 
k  des  loin  de  iouis-^ance  et  de  transmission. 

Or,  avant  la  Hévolulion,  le  domaine  de  l'Etat  ou 
de  la  couronne  (car  c'était  une  seule  et  même 
chose),  était  inaliénable.  Depuis  la  R^^volution  il 
peut  être  aliéné  par  une  loi.  Ainsi  toute  disposi- 
tion fane  de  la  dotation  du  Sénat  entre  le  4  juin 
1814  et  le  8  novembre  suivant  est  nulle,  puis- 
qu'elle est  en  contravention  des  lois  anciennes  et 
nouvelles  qui  régissent  la  matière. 

La  loi  qui  fixa  la  liste  civile  réunit,  article  6, 


au  domaine  de  l'Etat,  tout  ce  gui  n'est  pas  com- 
pris nominalement  <\9ins  les  cinq  premiers  articles 
de  cette  loi:  donc  la  dotation  du  Sénat.  Ainsi,  à 
dater  de  cette  époque  la  dotation  du  Sénat  est  de- 
venue domaine  de  l'Etat  à  la  charge  d'exécuter 
Iesarticles2et3  de  l'ordonnance  du  4  juin,c'est-à- 
direde'fournirune  pension.viagèrede  36,000  francs 
aux  sénateurs,  une  de  6,000  francs  à  leurs  veuves, 
et  d'acquitter  les  travaux  faits  ou  à  achever  au 
Luxembourg,  ainsi  que  ce  qui  pourrait  être  éù 
aux  employés  du  Sénat. 

A  la  mort  de  chaque  sénateur  et  à  celle  de  sa 
veuve,  leurs  traitements  devaient  être  réunis  au 
domaine,  en  exécution  des  lois  et  ordonnances 
citées.  A  dater  du  8  novembre  1814,  la  dotation 
du  Sénat  n'existait  plus  à  ce  titre  ;  elle  était  de- 
venue domaine  de  l'Etat;  toute  dispot^ition  des 
fonds  qui  la  composaient,  faite  sans  une  loi  qui 
l'autoris&t,  était  illégale. 

Cette  illégalité  fut  avouée,  le  10  février  1823, 
par  le  président  des  ministres,  lorsqu'en  propo- 
sant une  loi  sur  celte  matière  il  reconnut  l'irré- 
gularité de  son  état,  qu'il  prétendait  faire  cesser. 

Mais  par  une  de  ces  aberrations  si  fréquentes 
chez  ce  ministre,  le  30  décembre  de  la  même 
année,  il  fit,  par  ordonnance,  ce  qu'il  avait  pu- 
bliquement déclaré  ne  pouvoir  être  fait  que  par 
une  loi. 

Ce  fut  une  forfaiture,  une  concussion  dont  le 
ministre  ordonnateur  est  responsable  ;  ce  fut  une 
infraction  aux  lois,  classée  à  la  responsabilité 
des  ministres  par  l'article  72  de  la  loi  du  23  fri- 
maire an  VIII  ;  et  sans  doute  on  ne  contestera 
pas  la  validité  de  cet  article,  lorsque  chaque  jour 
le  ministère  et  ses  agents  invoquent  et  jouissent 
du  privilège  que  leur  accorde  l'article  75  de  la 
même  loi. 

Ce  fut  enfin  un  des  motifs  de  l'accusation  pro- 
posée le  14  juin  1828,  accusation  impatiente  de 
se  reproduire. 

L'illégalité  étant  constatée  par  le  texte  des  lois, 
)ar  l'aveu  des  ministres,  voyons  ce  qu'exige  la 
,  ustice.  Elle  veut  que  les  sénateurs  et  leurs  veuves 
,  ouïssent  pendant  leur  vie  des  pensions  que  la 
oi  leur  assure,  et  s'il  était  vrai  que  le  sacrifice  de 
12,000 francs  ne  fût  fait  qu'à  certaines  conditions, 
on  doit  les  exécuter,  ou  rendre  aux  sénateurs  et 
à  leurs  familles  le  capital  retenu. 

Je  vais  plus  loin.LVxacte  justice  voudrait  que 
les  sénateurs  qui  n'ont  point  été  faits  pairs  fus- 
sent traités  comme  leurs  anciens  cx>ltègue8. 

Enfin,  elle  exigerait  la  suppression  des  dota- 
tions concédées  par  ordonnances,  et  en  infraction 
des  lois. 

Mais  est-il  certain  qu'une  convention  fut  faite? 
Nous  sommes  loin  de  l'admettre.  Qui  peut  avoir 
oublié  ces  jours  de  privations  où  tous  les  Fran- 
çais, depuis  le  trône  jusqu'à  la  chaumière,  s'im- 
posèrent les  plus  grands  sa^riHcea?  Le  monar- 
que donna  le  tiers  de  sa  liste  civile,  les  ex-sé- 
nateurs abandonnèrent  leurs  traitements  dans  la 
même  proportion,  une  retenue  s'exerça  sur  tous 
les  salaires  publics  et  les  départements  des  fron- 
tières, après  avoir  subi  deux  fois  les  ravages  de 
l'invasion,  furent  encore  soumis  pendant  plu- 
sieurs années  à  des  logements,  à  des  réquisitions, 
à  des  taxes  arbitraires. 

Pensa-t-on  alors,  prétendit-on  depuis  que  ce 
n'était  qu'un  prêt?  Les  sénateurs  seuls  élevèrent» 
en  1823,  cette  prétention,  qui  ne  fut  publique 
qu'en  1827. 

Comment  ne  l'auraient-ils  pas  conçue  en  voyant 
les  pairs  hériter  de  la  dotation  du  S  «nat?  ils 
avaient  fait  un  sacrifice  à  la  patrie,  et  il  était 
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converti  en  dotatioDs  liéréditairefi  en  faveur  de 
ceux  que  la  loi  élevait  en  dignité,  mais  en  lais- 
sant à  la  fortune  le  soin  de  les  doter;  soin  dont 
elle  B*est  acquittée  avec  largesse. 
On  ne  voit  donc  pas  à  quel  litre  il  pourrait  être 

Juste  de  maintenir  des  dotations  établies  par  une 
brfaiture;  dotations  qui,  soit  que  vous  rejetiez  la 
loi,  soit  que  vous  l'adoptiez,  seront  un  motif  éter- 
nel d'accusation  à  présenter  contre  les  ex-minis- 
tres. 

Bt  vous-mêmes,  Messieurs,  n*avez-vous  pas 
proclamé  l'injustice  de  cette  création  le  21  fé- 
vrier dernier,  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  comte  Saur,  qui  non  seulement 
avait  les  mêmes  droits  que  les  autres  fils  de  sé- 
nateurs, et  de  plus  réclamait  à  juste  titre  les  re- 
tenues opérées  sur  les  24,000  francs  dévolus  à 
Monsieur  son  père,  droits  si  éloquemment  déve- 
loppés par  notre  collègue  H.  Viennet,  dans  son 
remarquable  rapport. 

Après  avoir  établi  que  la  création  des  dotations 
était  illégale,  qu'il  serait  injuste  de  les  mainte- 
nir, je  pourrais,  en  invoquant  Topinlun  d'Aris- 
tide, me  dis{)enser  d'examiner  si  cette  création 
est  utile.  Mais  je  me  rappelle  d'avoir  entendu 
vrofjssier  à  cette  tribune  l'opinion  qu'en  prouvant 
l'utilité  d'une  mesure,  on  était  dispensé  d'en  dé- 
montrer la  justice.  Il  me  reste  donc  à  examiner 
l'utilité  de  ce  qu*on  propose. 

Montesquieu  a  dit  :  «  Le  principe  de  la  monar- 
«  cbie  se  corrompt  lorsque  l'honneur  a  été  mis 
«  en  contradiction  avec  les  honneurs,  et  que  l'on 
«  peut  être  à  la  fois  couvert  d'infamie  et  de  di- 
«  finités.  » 

Il  serait  donc  bien  funeste  le  préjugé  qui  éta- 
blirait que  la  richesse  est  une  nécessité  des  di- 
gnités. (Bxposé  des  motifs.) 

Il  serait  plus  funeste  que  partout  ailleurs,  en 
France,  où  l'honneur  intact  consolait  des  plus 
grands  désastres. 

fin  France,  où  naguère  tous  les  revenus  de 
l'Etat  n'eussent  pas  suffi  pour  doter  les  citoyens 
couverts  de  gloire. 

Si  la  morale  de  M.  le  ministre  prévaut  jamais, 
il  faudra  devenir  riche,  qu'importent  les  moyens. 

0  Aristide  I  ne  nous  dis  plus  d*êire  juste. 

0  Bpaminondas!  ton  glorieux  linceul,  tes  dra- 
.  peaux  de  Mantinée  ne  furent  que  la  livrée  de  la 
misère. 

Et  toi,  Montesquieu,  apprends  que  Tbonneur 
n'est  plus  l'appui  de  la  monarchie.  Mais  quel  sera 
son  sort?  L'histoire  de  l'Empire  me  dispense  de 
l'annoncer.  Sans  doute,  la  patrie  doit  de  grandes 
récompenses  à  celui  qui  lui  a  rendu  de  grands 
services  :  honneurs,  aignllés,  aisance,  respects, 
rien  de  trop. 

Celui  même  qui  ne  lui  a  consacré  que  son  temps 
ne  doit  pas  connaître  la  misère;  mais  quel  droit 
peutavoir  à  sa  gétiérosité  celui  qui  n'a  d'autres  ti- 
tres que  lagloireetles  services  de  son  père?  celte 
succession  n'est-elle  pas  assez  belle?  Qu'il  gagne 
ses  éperons  :  qu*il  sache  souteair  un  nom  illustre  ; 
que  ses  talents,  ses  vertus  eu  perpétuent  la  mé- 
moire, la  fortune  ne  l'abandonnera  pas  :  il  ne 
devra  point  son  aisance  à  la  misère  du  peuple  et 
àchaque  semestre  une  voix  intérieure  ne  lui  criera 
pas  :  cette  dotation  est  la  sueur  de  dix  communes, 
c'est  le  pain  de  mille  Français! 

La  richesse^  dilU.  le  \emimsirej,n*aecompagne 
pas  toujours  la  gloire  et  les  talents,  (Exposé  des  mo- 
tifs.) J'ajouterai  :  souvent  elle  en  dispense. 

Si  U  fondateur  du  Sénat  avait  compris  l'idée  de 
Son  Excelleoce,  sa  conception  ne  s'éleva  pas  Jus- 
qu'aux doutions  héréditaires,  ou  plutôt  sa  coo*- 


ception  alla  jusqu'à  en  sentir  le  danger  et  l'in- 
justice. 

Le  Sénat  était  le  produit  des  élections  :  la  gloire, 
les  talents  devaient  être  le  seul  chemin  pour  y 
arriver;  c'était  la  récompense  des  services  rendus 
à  l'Btat.  Elle  cessait  avec  ceux  qui  les  avaient 
rendus  et  passait  à  ceux  qui  plus  tard  l'avaient 
méritée. 

L'hérédité,  au  contraire,  en  perpétuant  ia  for- 
tune d'une  famille,  vous  mettra  dans  l'alternative 
de  laisser  les  services  sans  récompense  pécuniaire, 
ou  d'imposer  au  peuple  de  nouveaux  et  continaels 
sacrifices. 

Je  laisse  aux  bons  esprits  à  décider  de  rutilité 
d'une  mesure  qui  aurait  un  tel  résultat*»  Us  au- 
ront à  choisir  entre  un  ministre  partisan  des 
substitutions  et  des  majorats,  et  Montesquieu,  qui 
a  dit  : 

«  C'est  une  très  bonne  loi  que  celle  qui  donne 
•  à  tous  les  enfants  une  portion  égale  dans  la 
«  succession  des  pères;  il  en  résulte  que  quelque 
c  fortune  que  le  père  ait  faite,  les  enfants  moins 
<  riches  sont  portés  à  travailler  comme  lui.  » 

Son  Excellence  ne  pense  pas  que  le  travail  soit 
compatible  avec  la  dignité  d'un  pair,  et  si  la  divi- 
sion des  fiefs  ne  permet  pas  d'espérer  l'agglomé- 
rations  des  biens  dans  quelques  centaines  de  fa- 
milles, comme  en  Angleterre,  M.  le  ministre  ne 
veut  pas  commettre  au  hasard  de  la  fécondité  d^un 
mariage^  l* existence  pécuniaire  d'un  pair»  (Exposé 
des  motifs.) 

Dans  sa  sollicitude,  S.  Excellence  fixe  à  30,000  fr. 
de  rentes  le  minimum  de  la  succession  paternelle^ 
sans  égard  à  la  maternelle  ni  aux  collatérales  qui 
pourront  doubler  et  tripler  cette  fortune;  car  on 
sait  que  toute  dot  au-dessous  de  40,000  francs  de 
rentes  ne  peut  aspirer  à  l'honneur  d'une  si  haute 
alliance. 

Or,  tout  pair  ayant  100,000  francs  de  rentes  et 
trois  enfants  éffaux  dans  son  affection,  pourra, 
sans  manquer  a  la  délicatesse,  en  se  renfermant 
dans  la  limite  des  lois,  assurer  à  son  fils  la  dota- 
tion dont  il  jouit. 

Loin  de  moi  la  pensée  qu'un  pair  put  jamais 
se  permettre  une  réclamation  frauduleuse;  mais 
toute  loi  qui  place  l'homme  entre  sa  conscience 
et  son  intérêt,  doit  être  rejetée.  Ge  principe  est 
aussi  ancien  que  la  civilisation. 

Si  l'illégalité  des  dotations  existantes  a  été 
avouée  par  le  ministre  qui  les  créa,  si  elle  est 
reconnue  par  celui  qui  lui  a  succédé,  s'il  n'est  ni 
juste,  ni  utile  de  les  maintenir,  je  pourrais  me 
dispenser  d'examiner  les  avantages  pécuniaires 
promis  à  l'Etat  par  Son  Excellence.  Je  le  ferai  ce- 
pendant,  mair  très  succinctement. 

Si  le  retour  à  l'Etat  des  capitaux  et  revenus  dont 
on  disposait  illégalement  est  une  faveur  et  non 
une  restitution;  si  le  dégrèvement  de  deux  mil- 
lions enlevés  au  travail  pour  doter  la  dignité  est 
traité  de  sacrifice  bénévole^  sans  doute  il  y  aura 
atténuation  dans  la  profusion,  mais  ce  ne  sera 
qu'une  demi-justice,  et  on  a  droit  de  la  réclamer 
entière. 

Or.  la  loi  n'ayant  garanti  des  pensions  qu'aux 
ex-senateurs  et  à  leurs  veuves,  la  dépense  doit 
être  restreinte  à  cette  disposition. 

Les  pensions  des  sénateurs  furent  d'abord  de 
36,000  francs,  mais  le?  malheurs  de  la  France  les 
firent  borner  à  24,000;  depuis,  on  prétendit  que 
ce  sacrifice  ne  fut  que  momentané  et  aujourd'hui 
on  demande  ou  des  ilotations  héréditaires,  ou 
l'alignement  des  pensions  primitives. 

Je  ne  ferai  pas  ressortir  l'exagération  qui  résul- 
terait de  la  conversion  du  viager  en  perpétuel.  Je 
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n'examinerai  même  point  si  la  prétention  de  l'a- 
liffoement  de  solde  est  fondé  ;  ^e  la  supposerai 
juste;  j'admettrai  avec  M.  le  ministre  que  les  re- 
prises 8*élèyeraient  è  14  millions  ;  ce  serait  envi- 
ron 700,000  francs  de  renies  à  inscrire,  et  Son 
Excellence  propose  une  inscription  d'environ 
1,800,000  francs.  Je  cherche  l'économie. 

Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  sur  ce  motif  que  se 
fonde  M.  le  ministre:  c'est,  dit-tl,  pour  ot^ur^r  à 
la  pairie  les  moyens  de  fortune  dont  elle  a  besoin 
pour  sa  considération.  (Bxf)08é  des  motifs.) 

Pour  sa  considération  1  Messieurs,  un  Etat  régi 

ar  de  tels  principes  serait  bien  prés  de  sa  ruine. 
•a  considération  que  donne  la  fortune  est  sou- 
vent plus  fragile  qu'elle.  On  a  vu  des  hommes 
gorgés  d'or  et  rouverts  de  ménris.  C'est  par  ses 
actes  que  la  Chambre  héréditaire  s'est  acquis  le 
respect  et  a  mérité  la  reconnaissance  des  Fran- 
çais. 

Les  réjouissances  publiques  et  les  charges  de 
cavalerie  de  mars  1827,  ainsi  que  le  tableau  des 
deux  Chambres  des  pairs,  dont  trois  éditions  ont 
été  si  rapidement  enlevées,  attesteront  à  la  pos- 
térité que  le  rejet  de  la  loi  d'atnesse  et  Timpro- 
bation  de  la  loi  d'amour,  ont  porté  cette  Chambre 
plus  haut  dans  l'estime  publique,  que  ne  pour- 
raient le  faire  d'immenses  fortunes  agglomérées 
dans  son  sein. 

Et  si,  ce  que  j*ai  peine  à  croire,  celle-ci  lui  était 
présentée,  son  rejet  lui  acquerrait  l'immortalité. 

Je  vote  contre  la  loi. 

H.  Sapey.  Messieurs,  je  ne  me  propose  pas 
de  remonter  au  principe  de  la  dotation  de  l'an- 
cien Sénat,  ni  d'examiner  les  modifications  qu'elle 
a  subies  dans  son  application  depuis  1814  Jusqu'à 
ce  jour;  mais  seulement  de  vous  soumettre  quel- 
ques observations  sur  le  caractère  de  perpétuité 
et  d'hérédité  que  l'on  vent  imprimer  à  cette  do- 
tation par  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pré- 
senté. 

Cette  question,  je  ne  me  le  dissimule  pas,  est 
très  délicate  à  traiter  ;  aussi  au  rais- je  hésité  à  le 
faire,  si  je  n'étais  convaincu  qu'on  peut  l'aborder 
avec  franchise,  sans  crainte  de  blesser  les  con- 
venances et  de  troubler  Tharmonie  qui  existe  et 
qui  doit  constamment  exister  entre  les  deux  pre- 
miers corps  constitutionnels  de  l'Etat. 

S'il  est  un  objet  sur  leque.  les  deux  Chambres, 
animées  du  même  esprit,  mues  par  les  mêmes 
motifs,  ne  peuvent  avoir  qu'une  même  opinion, 
émettre  que  le  même  vœu,  c'est  assurément  ce- 
lui qui  a  pour  but  d'assurer  leur  dignité  et  leur 
indépendance. 

Je  crois  que  la  solennité  de  nos  débats  et  la 
résolution  que  vous  prendrez  auront  ce  grand 
avantage  qu  ils  vous  épargneront  à  l'avenir, ainsi 
qu*à  la  Chambre  des  pairs,  l'embarras  d'une  dis- 
cusftjon  qu'une  foule  de  considérations,  qu'il  est 
facile  de  sentir,  doit  rendre  également  pénible 
pour  les  partisans  de  la  loi  comme  pour  ses  ad- 
versaires. 

Le  premier  but  du  projet  de  loi  est,  vous  a  dit 
M.  le  ministre  des  finances  dans  l'exnosé  des 
motifs,  de  donner  une  nouvelle  garantie  a  Tindé- 

Bendance  de  la  Chambre  des  pairs.  J'avais  cru, 
essiuurs,  que  le  désintéressement  était  le  pre- 
mier caractère  de  cette  indépendance,  et  qu  elle 
s'affaiblissait  bientôt  pour  se  perdre  sans  retour, 
lorsqu'elle  était  entourée  de  places  lucratives  et 
de  toutes  les  séductions  du  pouvoir.  J'avais  cru 
que  l'homme,  vraiment  indépendant,  plaçait  la 
liberté  de  ses  opinions  et  de  ses  principes  dans  le 
témoignage  de  sa  conscience;  dans  le  respect 


qu'il  se  devait  à  lui-même  ;  dans  un  attachement 
inviolable  aux  devoirs  confiés  à  son  honneur  et 
à  sa  fidélité.  Bt  nous  aussi,  Messieurs,  noua 
avons  une  indépendance  à  respecter  ;  si,  pour  lui 
donner  une  nouvelle  garantie,  on  nous  proposait 
une  dotation,  pourrions-nous,  je  vous  ledemande, 
l'accepter  sans  avouer  que,  pour  parler  et  voter 
librement,  nous  avons  besoin  d'un  autre  aiguillon 
que  celui  de  l'honneur?  pourrions-nous  l'accepter 
sans  perdre  immédiatement  une  grande  partie 
de  cette  liberté  qui  suffit  &  peine  tout  entière 

Kour  la  défense  des  droits  qui  nous  sont  confiés? 
on,  Messieurs  :  vous  ne  renonceries  pas  au  glo- 
rieux avantage  d'exercer  vos  fonctions  avec  ua 
entier  désintéressement;  vous  n'existeriez  pas  du 
peuple  le  prix  des  suffrages  dont  vous  avez  été 
honorés.  Eloignés  de  nos  familles,  de  nos  af- 
faires, privés  de  nos  affections  les  plus  douces, 
ne  trouvons-nous  pas^  dans  la  confiance  qui  nous 
a  appelés  dans  cette  enceinte,  un  assez  beau  lot  de 
gloire  pour  ne  pas  en  ambitionner  d'autre? 
pourquoi  supposer  que  MM.  les  nobles  pairs, 
élevés  d(^jà  au  premier  rang  de  l'Etat  et  assurés 
de  transmettre  à  leurs  descendants  une  préémi* 
nence  dont  ils  auront  joui  pendant  leur  vie,  ne 
soient  pas  assez  flattés  de  ce  précieux  avantage 
pour  désirer  de  s'associer  à  notre  désintéresse- 
ment, comme  nous  le  sommes  à  leurs  travaux  f 
pourquoi  ne  seraient-ils  pas  aussi  jaloux  que 
nous  de  ne  faire  peser  sur  le  peuple  français 
aucun  sacrifice,  surtout  à  une  époque  où  des 
événements  qui  se  préparent  en  Europe  peuvent 
nous  entraîner  dans  des  dépenses  extraordi- 
naires? 

La  nouvelle  loi,  dit  M.  le  ministre  des  finances, 
doit  donner  aux  institutions  émanées  de  la  Charte, 
toutes  conditions  de  stabilité  qui  leur  sont 
propres;  ce  but  sera-t-il  rempli  par  la  dotation 
de  12,000  francs  que  l'on  propose?  mais  la  pairie, 
ce  contre-poids  si  nécessaire  à  la  régularisation 
de  l'action  légi6lative,n'a-t«elle  pas,  dans  l'essence 
même  de  son  institution,  le  premier,  le  plus 
solide  fondement  de  sa  stabilité?  Garantie  par  rin- 
térét  général,  cette  stabilité  l'est  aussi  par  tons 
les  intérêts  particuliers  :  quel  est  l'homme  qui, 
après  avoir  versé  son  sang  pour  la  défense  de 
son  pays;  quel  est  celui  qui,  après  avoir  consa- 
cré son  temps,  ses  veilles,  ses  soins  à  Tadminis- 
tration  ou  à  la  magistrature;  quel  est  celui  enfin 
qui,  après  avoir  par  ses  talents  et  son  génie 
agrandi  le  domaine  des  arts  et  des  sciences,  ou 
contribué  par  son  industrie  à  la  prospérité  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  n'aspire  pas,  par 
un  juste  sentiment  d'orgueil,  à  une  distinction 
qui  doit  être  la  récompense  de  glorieux  services 
et  d'utiles  travaux? 

Messieurs,  si  de  grands  talents,  si  d'éminenta 
services  rendus  au  pays,  si  d'illustres  et  d'anciens 
souvenirs  attachés  à  des  noms  font  appeler  à  la 
pairie  des  hommes  sans  fortune,  et  par  consé- 
quent hors  d'état  de  soutenir  honorablement  le 
rang  et  la  dignité  de  pair,  le  roi,  juste  apprécia- 
teur du  mérite  et  des  services  rendus  à  l'Etat, 
les  dotera  par  des  lettres  patentes  qui  seront, 
non  pas  vérifiées  dans  les  deux  Chambres,  oomme 
on  Ta  dit  improprement  (car  ces  deux  Chambres 
ne  procèdent  pas  par  voie  d'enregistrement), 
mais  discutées  et  votées  dans  les  mêmes  formes 
que  les  projets  de  loi,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu, 
lorsque  le  roi  voulut  reconnaître  les  services  ren» 
lus  à  sa  personne  et  au  pavs  par  le  duc  de 
Richelieu .  Ba  Majesté  ne  crut  pas  pouvoir  accor- 
der une  dotation  à  cet  ancien  ministre,  sans  l'in- 
tervention des  deux  Chambres.  Une  récompense 
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nationale  proposée  par  le  roi,  votée  par  les 
Chambres,  sera  bien  plus  honorable  pour  celui 
qui  eo  sera  l^objet. 

Toutefois,  Messieurs, je  neveux  pas  confondre 
le  passé  avec  l'avenir,  ni  méconnaître  des  droits 
que  le  temps,  que  l'ordonnance  du  4  juin  et  la 
loi  du  8  novembre  1814  ont  consacrés.  Qu  a  fait 
cette  loi?  elle  a  recofinu  et  sanctionné  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  précitée,  qui  a  réuni 
la  dotation  de  l'ancien  Sénat  au  domaine  de  la 
couronne  pour  y  demeurer  incorporée,  quoique 
distincte,  et  qui  a  affecté  les  revenus  provenant 
de  cette  dotation  au  payement  des  pensions  con- 
servées aux  anciens  membres  du  Sénat,  nés 
Français  ou  naturalisés,  et  à  celles  de  leurs 
veuves.  Je  n'aperçois  rien  dans  les  dispositions 
de  cette  loi,  et  même  de  fordonnaoce  du  4  juin, 
qui  annonce  l'intention  de  rendre  perpétuelles 
et  héréditaires  les  dotations  et  les  pensions  ac- 
cordées sur  ce  fonds. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davantage  pour 
vous  démontrer  que  les  biens  dont  il  s  agit  ne 
font  pas  partie  du  domaine  de  la  couronne.  Ce 
principe  établi,  que  la  dotation  de  la  couronne 
est  bornée  aux  objets  formellement  exprimés 
dans  la  loi  qui  la  constitue,  n'est-il  pas  évident 
que  tout  ce  qui  n*y  est  pas  exprimé  appartient  à 
une  autre  classe  de  propriété  publique?  et  pou- 
vait-il en  être  autrement  puisque,  fixée  une  fois, 
Ja  liste  civile  ne  peut  recevoir  ni  accroissement 
ni  diminution  pendant  la  durée  du  règne»  et  que 
les  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne  ne 
doivent  jamais  être  ni  engagés  ni  grevés  d'aucune 
charge? 

Je  vous  aurais  proposé.  Messieurs,  de  rentrer 
de  suite  dans  l'ordre  légal  si,  depuis  quelques 
années,  l'ordonnance  royale  qui  porte  que  les 
pensions  dont  jouissent  présentement  les  pairs, 
seront  irrévocables  et  héréditaires,  n'avait  pas 
reçu  un  commencement  d'exécution  :  dès  lors, 
il  a  paru  convenable  à  votre  commission  de  ne 
pas  établir  de  distinction  entre  ceux  que  le  décès 
de  leurs  pères  a  mis  en  possession  ae  ces  pen- 
fiions»  et  ceux  qui  n'en  ont  que  l't'xpectative  ; 
c'est  une  des  principales  considérations  qui  me 
détermineront  à  me  ranger  à  Tavis  de  la  com- 
mission. 

L'essentiel,  Messieurs,  était  de  faire  cesser 
l'état  d'incertitude  et  de  dépendance  où  l'on 
pouvait  craindre  que  des  pairs  ne  fussent  retenus 
en  recevant  une  indemnité  annuelle  et  révocable. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  avait  deux  questions  à 
traiter,  Tune  de  droit  et  l'autre  de  convenances; 
elle  a  écarté  la  première,  en  vous  proposant  de 
rendre  héréditaires,jusqu'au  premier  degré  i^eule- 
ment,  les  pensions  accordées  par  le  roi  à  des 
pairs,  jusqu^à  concurrence  de  10,000  francs  :  elle 
a  voulu  éviter  les  investigations  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  familles;  investigations  qui 
donneraient  lieu  d'ailleurs  à  une  foule  d'abus,  et 
dont  l'inévitable  résultat  serait  de  compromettre 
la  dignité  de  la  pairie,  de  cette  belle  et  utile 
institution  que  le  précédent  ministère  a  essayé 
de  fausser.  %*  nous  exposons  pas.  Messieurs,  à 
effectuer  ce  qu'il  a  vainement  entrepris. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que 
les  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  pouvaient  être  applicables  aux 
dotai  ions  dont  il  s'agit;  je  suis  loin  de  partager 
cet  avis.  Que  vous  proposez-vous,  Messieurs  ?de 
consolider  la  dignité  de  la  pairie  ;  mais  aurez- 
V0U8  rempli  tout  à  fait  cette  intention  si  vous  ne 
trouvez  pas  le  moyen  d'établir,  entre  les  membres 


de  la  Chambre  des  pair?,  l'égalité  de  considéra-* 
tion  si  nécessaire  au  .'Maintien  de  l'égalité  de 
droit  entre  personnes  qui  portent  le  même  titre? 
Y  parviendrez-vous  dans  cette  circonstance,  si 
vous  n'assimilez  à  un  revenu  patrimonial  la  do- 
tation que  vous  croyez  nécessaire  d'accorder  à 
ceux  des  pairs  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
dotés  de  leur  patrimoine  ?  Si  vous  appliquez  à  ces 
dotations,  qui  n'ont  d'ailleurs  aucun  rapport 
avec  des  pensions  accordées  pour  des  services 
individuels  à  raison  dt^  l'&^e  ou  d'inQrmités,  la 
loi  concernant  le  cumul,  le  résultat  que  vous  vou- 
lez obtenir  vous  échappera.  Le  pair  qui  jouit  par 
lui-même  de  100,  de  200,000  francs  de  revenus, 
pourra,  s'il  remplit  une  fonction  publioue,  en 
toucher  les  émoluments  ;  et  cependant  le  pair, 
à  qui,  en  considération  de  ses  besoins,  l'Etat  au- 
rait accordé  la  dotation  qui  lui  tiendrait  lieu  de 
patrimoine,  ne  pourrait  pas,  sans  y  renoncer, 
recevoir  sa  pension  de  retraite  :  vous  le  savez. 
Messieurs,  cette  dotation  et  cette  pension  suffi- 
sent à  peine  à  l'existeoce  de  plusieurs  pairs, 
anciens  militaires,  qui  ont  rendu  d'éminents 
services  à  leur  pays. 

L'article  17  de  la  loi  du  25  mars  1817,  gui  pro- 
hibe le  cumul  de  deux  pensions,  doit-il  avoir 
ici  son  application  ?  Je  ne  le  pense  pas.  S'il  en 
était  autrement,  vous  porteriez  atteinte  aux 
droits  des  anciens  membres  du  Sénat,  auxquels 
la  jouissance  de  leur  pension,  montant  à  trente- 
six  mille  francs,  a  été  garantie.  Bn  1815,  ils  pri- 
rent part  aux  charges  extraordinaires  de  l'Btat, 
et  leur  traitement  fut  réduit  à  vingt-quatre  mille 
francs.  Ils  ont  renoncé  à  être  réintégrés  dans  la 
totalité  de  ce  traitement,  à  la  condition  qu'une 
dotation  de  douze  mille  francs  serait  assurée  à 
leur  héritier.  Je  vous  le  demande.  Messieurs,  ne 
sommes-nous  pas  assujettis  à  Tobservation  d'un 
engagement  aulheniiquemunt  contracté?  Si  on 
appliquait  l'article  27  de  la  loi  précitée  aux  do* 
tations  dont  il  8*iJglt,  on  ferait,  selon  moi,  un 
acte  illégal  et  dérisoire  en  même  temps  ;  ce  serait 
le  cas  de  dire  que  donner  et  retenir  ne  vaut. 

Bn  adoptant  le  projet  de  loi  ainsi  modifié, 
vous  aurez  fait  un  pas  important  vers  la  stabilité 

?[uenous  désirons  tous,  et  vous  aurez  aussi  satis- 
ait  aux  convenances  en  écartant  des  queatiotis 
que  la  dignité  de  la  pairie  ne  permet  pas  de  sou- 
mettre tous  les  ans  a  nos  discussions. 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  le  sys- 
tème de  réversibilité  adopté  par  la  commissioo 
de  Tannée  dernière,  et  par  la  commission  actuelle, 
n'ayant  lieu  que  jusqu'au  premier  degré  seule- 
ment, et  un  assez  grand  nombre  de  pairs  étant 
présumés  ne  pas  devoir  laisser  de  descendance 
masculine,  les  dotations  feront  successivement 
retour  au  Trésor,  qui  profitera  en  même  temps 
du  produit  de  la  vente  des  biens-immeubles  de 
l'ancien  Sénat.  Cette  vente  rendra  à  la  circula- 
tion ces  biens  qui  ont  tous  les  inconvénients  de 
Ja  mainmorte. 

Bnfin,  vous  mettrez  un  terme  à  un  état  de  cho- 
ses tout  à  fait  illégal  et  onéreux  à  l'Etat. 

M.  Baveux.  Messieurs,  sensible  aux  éloges 
donnés  par  le  ministre  des  finances  à  la  com- 
mission de  l'année  dernière,  corn  ne  elle,  j'obéi- 
rais au  sentiment  des  convenances,  et  m*abslien- 
drais  de  toute  investigation  sur  les  personnes.  Je 
ne  suis  pas  aussi  touché  de  cett<' autre  assertion: 
QuHl  ne  faut  pas  mettre  ses  opinions  à  La  place  de 
la  sagesse  royale,  et  que  les  mils  que  le  roi  a  dû 
apprécier,  ne  peuvent  être  discutés  qu'avec  la 
plus  grande  réserve. 
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Où  en  8omiDe8-nou8  donc  da  gouvernement 
représensalif  ?  Quel  langage  que  celui  par  lequel 
on  cherche  à  cacher  un  ade  de  libéralité  minis- 
térielle derrière  la  volonté  royale. 

Ah  I  Messieurs,  je  i^ens  aussi  vivement  qu'un 
autre  le  respect  que  Ton  doit  à  l'immortel  auteur 
de  celte  Charte  révérée,  aujourd'hui  le  véritable 
fondement  de  la  puissance  publique,  le  frein  de 
toutes  les  ambitions  qui  assiègent  la  monarchie, 
le  préservatif  contre  toutes  les  passions  qui  s'a- 
gitent autour  d'elle  et  la  dï^ae  contre  les  volon- 
tés populaires  qui  attenteraient  à  sa  sûreté. 

C'est  donner  au  roi  une  marque  de  notre  res- 
pect que  de  ne  |)as  le  faire  descendre  dans  Ta- 
rène  des  discussions,  pour  défendre  une  décision 
qui  ne  peut  plus  se  soutenir.  Le  roi  n'a  pu  mal 
faire  ;  les  actes  de  celui  qui  nous  exprime,  en 
toute  occasion,  le  vœu  de  prospérité  d'une  na- 
tion à  laquelle  il  s'associe  de  plus  en  plus  cha- 
que jour,  nous  donnent  la  certitude  que  s'il  y  a 
quelques  injustes  détournements,  ce  sont  de  per- 
fides ou  d'ignorants  conseillers  qui,  lui  ayant 
déguisé  la  vérité,  lui  ont  surpris  sa  justice. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  parler  de  la  déci- 
sion, avec  liberté;  mais  nous  ne  nous  expliquons 
pas  comment  le  ministre  actuel  des  finances,  gar- 
dien si  ferme  du  Trésor,  a  cependant  fait  des  dis- 
tributions depuis  que,  reconnaissant  l'illégalité  de 
ce  qui  existait,  il  avait  même  proposé  une  loi 
qu'il  regardait  comme  nécessaire  :  ses  insistances 
auprès  de  la  commission,  les  changements  ({u'elle 
a  éprouvés,  tant  dans  son  rapporteur  que  dans 
ses  délibérations,  nous  font  beaucoup  regretter 
que  ce  ministre  n*ait  pas  en  un  intérêt  personnel 
à  défendre.  Pour  ralentir  l'ardeur  qui  l'a  porté  à 
avantager  ses  collèges,  je  le  conjure  de  ne  pas 
perdre  de  vue  l'heureuse  occasion,  qui  nous  est 
offerte  à  tous,  de  soulager  la  France  d'une  grande 
charge;  qu'il  e8t  d'autant  moins  possible  que  nous 
la  laissions  échapper,  que  nous  ne  ferons  coulnr 
aucune  larme;  que,  quoi  qu'on  dise,  nous  ne 
toucherons  qu'à  un  ample  superflu  :  nous  avons 
de  plus  l'avantage  de  faire  cesser  l'effet  d'une 
donation  capricieuse  que  ses  possesseurs  savaient 
Irès  bien  ne  pas  être  irrévocable;  enfin,  nous 
ferons  complète  justice  et  la  part  des  convenances, 
en  laissant  à  chacun  ce  qu  il  a  reçu  jusqu'à  ce 


jour. 

N'estKse  pas  faire  injure  à  des  pairs  de  France 
que  de  supposer  qu'ils  ignorent  qu*il  faut  autre 
chose  que  la  volonté  d'un  ministre  pour  aliéner 
ainsi  à  perpétuité  les  revenus  de  rBtat.  ou  même 
de  la  couronne  I  La  loi  présentée  quelques  mois 
avant  cette  généreuse  délibération,  ne  leur  indi- 
quait-elle pas  encore  le  provi^^oire  où  ils  étaient 
placés  ? 

Si  cette  loi  n'a  pu  être  obtenue  dans  un  temps 
où  la  France  attendait  moins  de  ses  députés  qu'elle 
n'en  exige  aujourd'hui,  comment  croire  qu'un 
acle  de  rébellion  envers  la  Chambre  de  1823,  de- 
viendrait un  acte  que  la  Chambre  suivante  n'au- 
rait plus  qu'à  ratifier! 

?uoi  qu'il  en  soit,  examinons  le  droit, 
ar  l'ordonnance  du  4  juin,  les  sénateurs  à  vie 
conservèrent,  à  titre  de  pension,  leur  traitement 
de  36,000  francs. 

Dans  un  naufrage  général,  c*était  bien  guelque 
chose  de  tout  auver;  pour  eux,  ce  n'était  point 

a68(?S. 

Dans  une  Gonstitutinn  qu'ils  délibéraient  dès  le 
6  avril»  un  article  6  est  ainsi  conçu  : 
•  Il  y  a  150  sénateurs  et  200  au  plus. 
«  Leur  diguité  est  inamovible  et  héréditaire  de 


•  màle  en  roàle,  par  primogéniture.  Ils  sont  uuui- 
«  mes  par  le  roi. 

«  Les  sénateurs  actuels,  à  l'exception  de  ceux 
«  qui  renonceraient  à  la  qualité  de  citoyen  fran* 
«  cais,  sont  maintenus  et  font  partie  de  ce  nom- 
«  ore.  La  dotation  actuelle  du  Sénat  et  de<t  séna- 
«  toreries  leur  appartient.  Les  revenus  en  sont 
m  partagés  également  entre  eux,  et  passent  à  leurs 
«  successeurâ.  Le  cas  échéant  de  la  mort  d'un 
«  sénateur  sans  postérité  masculine  directe,  sa 
«  portion  retourne  au  Trésor  public.  Les  séna- 

•  teurs  qui  seront  nommés  à  Taveiiir  ne  peuvent 
«  avoir  part  à  cette  dotation.  » 

Toutes  ces  demandes  se  résolvent  à  la  trans- 
action assez  généreuse  du  4  juin,  dans  laquelle 
M.  l'abbé  de  Montesquieu  fait  aussi  une  part  pour 
la  couronne. 

Autant  la  première  partie  de  Tordonnance  s'ex- 
plique aisément,  autant  il  est  difficile  de  se  ren- 
dre raison  de  la  seconde. 

Avant  la  Révolution,  la  couronne  ne  s'attri- 
buait pas  ainsi  des  biens  qu'elle  n'avait  pas  au- 
paravant. La  confiscation  ne  tournait  pas  au  profit 
du  prince,  mais  de  l'Btal.  A  quoi  bon  dès  lors 
invoquer  la  toute-puissance  du  roi  à  cette  époque. 
Le  gouvernement  réparateur  de  1814  ne  pouvait 
se  poser  sur  une  spoliation. 

Un  premier  écart  en  amène  bientôt  un  autre. 

Une  deuxième  ordonnance  du  16  juillet  nomme 
une  commission  pour  pourvoir  à  la  prompte  exé- 
cution de  la  première. 

11  était  temps  que  la  puissance  législative  in- 
tervînt- 

La  loi  du  8  novembre,  après  avoir  désigné  tous 
les  biens  de  la  couronne,  statue,  article  6,  que 
tous  les  domaines  et  revenus,  non  compris  dans 
les  articles  précédents,  font  partie  du  domaine  de 
l'Etat. 

H  ne  confirme  que  la  dotation  du  Sénat,  affec- 
tation des  fonds,  et  leur  administration  :  il  re- 
met le  reste  à  une  loi  future. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  termes 
de  courtoisie  qui  se  sont  échangés  entre  les  pré- 
sidents des  deux  Chambres  :  le  fonds  de  la  dota- 
tion n'étant  plus  contesté  à  l'Btat,  la  jouissance 
ne  pouvait  en  être  plus  longtemps  détournée.  Les 
variantes  qui  avaient  eu  lieu  dans  les  distribu- 
tions compromettaient  l'indépendance  de  la 
pairie. 

Le  long  ministère,  en  travail  pour  sou  avenir, 
présenta,  la  deuxièrne  année  de  son  avènement, 
une  loi  d'inamovibilité  et  de  iransmission. 

Le  projet  était  tellement  hardi,  Que,  rencon- 
trant partout  des  résistances,  même  dans  les  trois 
cents,  le  triumvirat  recula  devant  ta  discussion 
publique  ;  mais  ne  s'arrétant  devant  aucun  obs- 
tacle, par  acte  clandestin  du  3  décembre  1823, 
il  distribua  le  fonds  de  l'ancien  Sénat. 

Le  président  du  conseil,  pressé  sur  cet  acte, 
dont  les  dispo.^itions  avaient  transpiré,  chercha 
bien  à  s'abriter  derrière  une  auguste  volonté  qui 
lui  a  servi  trop  souvent  de  refuge.  Ce  n'était  pas, 
disait-il,  une  ordonnancée  ni  une  altération  du 
domaine:  c'était  une  décision  royale. 

Un  acte  de  cette  nature,  caractérisant  à  lui  seul 
un  fait  de  concussion,  sert  de  base  à  toutes  les 
prétentions.  N'e^Uil  pas  évident  qu'il  ne  forme 
aucun  engagement,  que  la  Chambre  est  tout  à  fait 
libre  dans  son  vote? 

Loin  de  nous  toute  atteinte  à  la  pairie;  nous 
ne  pouvons  outdier  sa  noble  résistance;  nous 
connaissons  les  illustrations  qu'elle  renferme  : 
mais  si  l'on  se  reportait  au  courage  que  l'ancien 
Sénat  a  mis  à  conserver  le  dépôt  qui  lui  était 
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confié;  anx  agrégations  qoi  y  ont  été  faites  de- 

f»oi8,  dans  des  vues  politiques  toutes  contraires, 
l  en  naîtrait  de  tristes  réflexions  que  nous  noas 
garderons  de  présentt^r. 

Des  ministres  promettront,  à  certains  membres 
de  ta  Ghambn*  éleclive,  I  inamovibilité  de  la 
Chambre  héréditaire;  ils  ne  seront  pas  môme  re- 
tenait par  la  candidature  des  riches.  D'après  le 
précédent  funeste  qoe  nom  établissons,  et  qui, 
aaoi  qu'on  fasî«e,  servirait  de  texte  à  d'antres, 
Ils  nommeraient,  appointeraient,  et,  sous  prétexte 
d'inconvénients  d'ôterce  qui  est  accordé,  on  vous 
dirait  de  confirmer.  Le  fait  du  don  l'emportera 
toujours,  pour  l'exemple,  sur  la  défense  de  don- 
ner. 

Lorsqu'au  mér^ris  du  droit  sur  lequel  est  fondée 
la  pairie,  on  tente  d'y  faire  entrer  un  alliage 
d'argent,  il  faut  s'attendre  à  rencontrer  les  sen- 
tinelles chargées  de  défendre  le  Trésor  :  il  fatit 
se  soumettre  aux  discussions  qui  s'élèveront  tou- 
jours sur  la  distribution  des  deniers  publics. 

Respectons  l'article  27  de  la  Charte,  (|ui  donne 
au  roi  le  droit  de  distribuer  à  volonté  les  hon- 
neurs de  la  pairie,  d'en  varier  les  dignité?;  mais 
conservons  aussi  l'article  47,  qui  prouve  même 
que  pour  laisser  au  premier  toute  sa  latitude,  il 
ne  peut  y  avoir  mélange  ni  addition  de  traite- 
ment; si  la  pairie  est  une  dépense,  le  roi  ne 
pourra  la  conférer  à  volonté. 

Prémunissons  les  ministres  eux-mêmes  contre 
les  erreurs  dans  lesquelles  leurs  devanciers  ont 
été  entraînés,  en  allouai) l  après  coup  des  traite- 
ments ou  des  pensions  à  ceux  qui  d'abord  n'a- 
vaient demandé  que  des  gr&ces  ou  des  dignités. 

Qui  peut  douter  que  recevoir  du  prince  la  mis- 
sion de  défendre  ses  prérogatives,  de  particifier 
à  la  confection  des  lois,  de  juger  les  grands 
fonctionnaires,  ne  soit  un  bonneur  au-dessus  de 
tout  prix? 

Les  députés  demandent-ils  qu'on  ajoute  quel- 
que chose  au  suffrage  de  leurs  concitoyens;  ils 
ont  vu  plusieurs  membres  de  cette  Chambre  re- 
noncer à  l'honneur  de  lui  appartenir,  il  ne  s'est 
fias  encore  présenté  de  pareils  exemples  dans 
'autre. 

Cherchons  à  maintenir  les  deux  Chambres 
dans  l'égalité  où  elles  ont  été  constituées.  Recon- 
naissons que  le  roi  décerne  la  plus  grande  ré- 
compense que  puissent  mériter  les  plus  émi- 
nents  services,  duns  la  nomination  à  In  pairie: 
là  cesse  la  prérogative  royale;  là  aussi  le  devoir 
de  la  Chambre  comme  ice. 

Les  pairs  qui  tireront  leur  éclat  d'eux-mêmes 
auront  plus  de  considération  que  quand  ils  se- 
ront obligés  de  l'emprunter  du  Tré-^or  public.  Qui, 
plus  que  le  ministre  qui  vous  présente  la  loi,  vous 
en  fournit  la  preuve? 

Les  gen»  qu*il  faut  soutenir  dans  des  honneurs 
sans  fonctions,  ou  qui  ue  vivent  que  de  secours, 
présentent  l'aspect  d'une  troupe  vaniteuse  et  mi- 
sérable, à  laquelle  il  ne  faut  en  rien  comparer  la 
pairie  française. 

On  invoque  des  considérations  politiques,  l'éclat 
de  la  pairie,  de  grands  services,  etc. 

Abl  Messieurs,  ne  nous  laissons  pas  éblouir  par 
de  jpareilles  allégations. 

Y  a-t-il  d'autres  considérations  politiques  que 
celles  d'exécuter  la  loi,  d'accepter  le  traité  résul- 
tant de  l'ordonnance  ilu  4  Juin  et  de  la  loi  du 
8  novembre  qui  l'a  suivie?  Regardons  que  ces 
dispositions  sont,  comme  la  Charte,  un  droit  eons- 
tituiionnel  qu'il  n*est  pas  plus  permis  de  trans- 
gresser que  de  réduire.  Si  nous  quittons  cette 
barrière,  et  surtout  pour  un  grand  corps  qui  ser^  , 


vira  d'exemple,  nous  serons  bientôt  débordés 
les  prétentions  s'accroissent  journellement,  elles 
s'arcrottront  bien  davantage;  il  faudra  y  céder, 
ou  être  taxé  d'injnstice. 

Pourquoi  accorderions-nous  à  des  pairs  opu- 
lents ou  aisés,  ce  qui  est  refusé  à  tant  de  famil- 
les qui,  malgré  des  services  réels,  quoique  mo- 
destes, languissent  dans  les  privations? 

T  a-t^il  eu,  depuis  le  pacte  formé,  des  malheurs 

a  ni  aient  atteint  la  pairie?  Loin  de  là.  Des  restitu- 
ons importantes  ont  été  faites  an  plus  grand 
nombre  a'entre  eux  ;  un  milliard  est  devenu  une 
dotation  à  laquelle  plusieurs  de  ceux  qu'on  veut 
avantager  aujourd'hui  ont  pris  une  abondante 
part. 

Jetons  les  yeux  sur  les  impdts  qui  nous  écra- 
sent de  toute  part;  nous  verrons  que  les  uns, 
reconnus  vexatoires,  comme  ceux  établis  sur  les 
tabacs;  les  autres  immoraux,  comme  la  loterie, 
les  jeux  ;  destructeurs  de  la  propriété  foncière, 
comme  ceux  qui  cerclent  la  vigne  et  les  vins,  et 
menacent  de  mort  un  cinquième  des  habitants 
et  du  sol  qui  les  nourrit,  ne  sont  maintenus  que 
par  l'impossibilité  de  se  priver  de  leurs  pro- 
duits. 

Nous  avons  des  routes,  des  canaux  à  ouvrir 
et  à  réparer.  Avec  le  fonds  de  la  dotation,  four- 
nissons au  gouvernement  une  partie  des  ressour- 
ces qui  lui  manquent;  baissons  l'impôt  sur  le  sol 
de  neuf  dixièmes,  et  réservons  ce  fonds  pour 
subvenir  au  vide  que  le  dégrèvement  pourrait 
produire. 

Au  lieu  d'un  petit  nombre  de  favorisés  qui 
oublieront  d'autant  plus  vite  le  bienfait,  que  les 
ministres  actuels  n'en  sont  pas  plus  que  nous  les 
créateurs;  soulageons  le  pays,  il  nous  tiendra 
compte  de  notre  indépendance.  Notre  retour  k 
l'ordre  envers  un  grand  corps  de  l'Btat  montrera 
notre  vœu  d'y  revenir  vis-à-vis  de  tous. 

Voilà,  voila  les  véritables  considérations  poli- 
tiques, et  non  celles  qu'on  se  contente  d'énoncer 
sans  en  exprimer  aucune. 

On  se  rejette  sur  l'éclat  de  la  pairie. 

Fallacieux  et  faux  prétexte  I 

L'éclat  résulte-t-il  de  la  fonction  ou  de  la  dota* 
tion  qui  y  est  attachée?  Celle-ci  ne  noira*t-elle 

Eas  plutôt  à  la  dignité  qu'elle  n'y  contribuera? 
a  fortune,  sans  doute,  en  tout  pays,  entoure  de 
considération,  mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  soit 
acquise  par  les  talents  et  par  l'industrie;  celle-là, 
pour  se  former,  en  a  mis  plusieurs  en  mouve* 
ment  et  en  participation  :  elle  enricbit  l'Btat  ; 
l'autre  le  ruine. 

Composons,  comme  en  Àtigleterre,  la  Chambre 
des  pairs  des  grandes  fortunes  patrimoniales  et 
foncières.  Nous  ne  sommes  pas  asses  loin  de  son 
origine  pour  la  dénaturer.  Laissons  la  di^niié, 
au  lieu  d'en  faire  une  place  rétribuée.  N'intro- 
duisons pas  (le  bigarrures  entre  les  deux  Cham- 
bres, moins  encore  entre  les  membres  de  la  même 
Chambre.  Le  triage  fera  oaltr*  des  rivalités,  il 
laissera  des  injures  quelque  part.  Remanié  par 
des  ministres  répudiés,  le  lucre  qu'en  retireraient 
les  bénéliciers  serait-il  un  dédommagement  des 
soupçons,  mal  fondés  sans  doute,  qui  en  décou- 
leraient? Ces  distributions  sont  nécessairement 
fautives;  supposons-les  dans  cette  Chambre;  est- 
il  bien  sûr  qu'elles  arriveraient  à  ceux  pour  les- 
quels on  proclamerait  qu'elles  sont  faites  ? 

Pour  éviter  ces  erreurs,  abstenons-nous  de  gé- 
nérosités qui,  loin  de  Jeter  éclat  sur  la  pairie, 
n'attireraient  sur  elle,  sur  le  ministère,  sur  nous, 
que  des  plaintes  on  des  critiques  trop  fondées* 
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Arrivons  aux  grands  services,  car  on  appelle 
tout  à  son  aide. 

Bt  d'abord  concoit-on  bien  des  services  attri- 
bués à  des  masses  tout  à  fait  bétéro^ènes  I  ponr 
les  récompenser  avec  justice  et  mesure,  pour- 
rai t*on  bien  se  dispenser  de  les  examiner  sur 
chacun  des  individus  auxquels  ils  se  rapportent? 

D'un  autre  côté,  combien  de  gens  en  ont  rendu 
d*éminents.  Que  de  trésors  il  Taudrait  pour  les 
rémunérer  tous?  Dans  l'impossibilité  où  nous 
sommes  de  le  faire,  gardons-nous  d'un  cboix  qui 
deviendra  une  humiliation  pour  les  uns,  une  in- 
justice pour  les  autres. 

Après  des  temps  d'agitation,  les  services  rendus 
en  sens  divers,  jouissent  de  la  cx)nsidération  vé- 
ritable qu'ils  méritent.  L'instinct  national  dis- 
cerne à  merveille  ceux  qui  sont  rendus  au  pays 
et  ceux  qui  n'ont  eu  pour  cause  que  des  intérêts 
de  famille  ou  de  position.  La  pairie  est  la  récom- 
pense de  ceux  qui  sont  rendus  à  l'Etat  :  quel 
grave  inconvénient  si  elle  se  fou  'ait  sur  des  ac- 
cidents de  positioti,  et  si,  en  raison  des  besoins 
des  élus,  il  fallait  encore  les  apanager;  livrer  un 
fonds  qui  était  une  perspective,  un  grand  allé- 
gement au  fardeau  des  dépenses  publiiiues!  Quelle 
serait  la  pairie  en  état  de  résister  à  de  pareilles 
atteintes? 

Lis  grands  services  se  présentent  rarement 
dans  des  temps  calmes;  y  en  eût-il?  n'est-ce 
qu'une  pairfe  rétribuée  qui  puisse  les  reconnaî- 
tre? sont-ils  bien  souvent  rendus  par  des  hommes 
dénués  de  fortune  ou  de  fonctions? 

Gardons-nous  d'un  précédent  dont  le  danger 
pourrait  être  d'encourager  la  prodigalité,  d'ac- 
liver  la  fécondité,  quelque  désordre  domestique, 
quelque  entreprise  hardie,  dont  la  réparation  se 
solliciterait  trop  souvent  par  le  canal  de  la 
pairie. 

Alors  mèrne  que  le  fait  d'avoir  été  ministre 
serait  classé  dans  les  grands  services  (cf*ox  qu'on 
accuse  devraient  du  moins  être  exceptés),  ser- 
vices qu'on  ne  peut  récompenser  que  par  la  pai- 
rie, n*est-il  pas  a'un  dangereux  exemple  d'y  verser 
enrore  de  l'argent?  Les  réminiscences  qui  vien- 
nent d'avoir  lieu  en  faveur  de  trois  oubliés  jouis- 
sant de  la  plus  grande  aisance,  feraient  penser 
3n'on  veut  nous  amener  à  désirer  la  perpétuité 
'un  ministère  pour  ne  pas  supporter  les  charges 
attachées  à  chaque  mutation. 

En  rendant  les  donations  irrévocables,  les  titu- 
laires, dit-on,  sortent  de  la  dépendance  où  les 
^ait  la  révocabilité. 
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fais  si  la  donation  était  injuste  quand  elle  était 
précaire,  cesse-t-elle  de  l'être  quand  elle  devient 
déflnitive?  pour  détruire  le  danger  de  pouvoir 
reprendre,  faut-il  donner  à  toujours?  Remédions 
au  mal  et  ne  régularisons  pas  ses  effets» 

De  bonne  foi,  notre  pairie  n*est-elle  pas  au- 
tant le  refuge  des  disgrâces^  la  récompense  du 
dévouement,  que  la  récompense  des  services  ? 

Au  milieu  de  leur  carrière,  ou  dans  la  vue  de 
la  prolonger,  les  ministres  y  placent  des  auxi- 
liaires, ou  s'y  préparent  un  entourage  futur:  ils 
tombent  de  l'administration,  non  sans  doute 
parce  qu'ils  la  faisaient  trop  bien;  ils  vont  rejoin- 
dre ceux  par  qui  ils  s'étaient  fait  devancer;  ils  se 
se  délivrent  eux-mêmes  le  passeport  pour  éviter 
à  leurs  successeurs  la  peine  de  le  leur  adresser. 

Ceux  qui  nous  ont  précédés  dans  le  gouver- 
nement représentatif  entendent  bien  autrement, 
que  nous  la  faculté  réservée  au  roi  de  créer  des 

S  airs  à  volonté:  la  nomination  de  14  membres 
ont  les  titres  n'étuient  bas  asses  notoires,  a 
suffi  pour  accuser  les  ministres:  nous  en  avons 


vu  fabriquer  76  d'an  seul  coup,  non  compris  les 
électeurs  qui  se  sont  nommés  après:  on  nous 
demande  des  pensions  pour  147:  nous  nous  con- 
tentons de  discuter  8*il  faudra  les  accorder,  mal- 
gré la  déconsidération  qu'elles  éprouveut  hors  de 
loyaux  et  publics  services. 

«  Le  pensionnaire,  dit  un  grand  observateur 
voisin  (Johnson),  est  un  esclave  de  l'Etat  loué 
pour  obéir  à  son  maître  :  suivant  la  théorie  ad- 
mise, les  pensions  à  vie  ou  en  survivance,  ne 
sont  concédées  qu'en  récompense  de  services 
imminents  rendus  à  l'Etat  :  dans  la  pratique»  ce 
sont  les  sources  les  plus  prostituées  de  la  corrup- 
tion parlementaire.  Le  gouvernement,  les  Gham* 
breR,  sentent  la  nécessité  de  les  tarir,  mais  les 
abus  ont  jeté  de  si  profondes  racines,  la  cupi- 
dité tient,  d'une  possession  si  forte,  les  heureux 
privilégiés,  que  les  efforts  des  hommes  de  bien 
ont  presque  toujours  été  inutiles.  » 

Gardons-nous  d'inoculer  ches  nous  unfgerme 
aussi  nuisible;  extirpons- le  avant  que  la  posses- 
sion soit  plus  longue,  tant  qu'elle  n'a  pour  base 
qu'une  volonté  impuissante  pour  l'aliénation. 
Surtout  ne  prétons  jamais  à  faire  dire  de  nous 
que  la  corruption  n'est  pas  tolérée  en  faveur  de 
la  Gonstltution,  mais  bien  plutôt  la  Gonstitution 
en  faveur  de  la  corruption. 

Quand  un  pays  est  parvenu  à  l'état  d'examen 
où  le  nôtre  est  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  avec  les 
mots,  considérations  politiques,  grands  services, 
dignité  de  la  pairie,  qu'on  lui  impose  des  croyan- 
ces. L'esprit  décompose  ce  que  l'autorité  lui 
présente,  et  ne  tarde  pas  à  voir  que  la  société  à 
de  beaucoup  dépasîté  le  pointoù  l'on  a  cru  que  de 
fausses  allégations  l'avaient  placée. 

En  appliquant  le  bien  de  l'Etat  à  des  largesses 
qui  n'ont  d'autre  cause  que  la  nomination  à 
la  pairie,  le  ministère  commet  une  prodigalité 
coupable. 

Pourquoi  donc  écraser  les  mêmes  hommes  sous 
le  poids  des  munificences? 

Le  Sénat,  adapté  spécialement  à  un  gouverne- 
ment qui  n'est  plu.s  a  survécu  à  son  créateur  ;  il 
a  de  plus  reçu  une  restauration  dont  il  doit  sentir 
le  prix. 

11  était  constitué  à  vie,  il  est  devenu  hérédi- 
taire. Les  pairs  eux-mêmes  ont  acquis  l'hérédité 
qu'ils  n'avaient  pas  d'abord:  de  la  ligne  directe, 
elle  s'est  insensiblement  étendue  aux  gendres,  et 
même  à  la  ligne  collatérale. 

Le  Sénat  éfoit  lerr?  de  conserver  la  Constitu- 
tion. Heureu.-ement  aujourd'hui  il  est  dispensé 
de  ce  soin. 

Au  lieu  do  le  faire  descendre  à  des  sénatus- 
consultes  pour  des  levées  extraordinaires  d'hom- 
mes, ou  pour  casser  des  déclarations  de  jury,  la 
Chambre  des  (lairs  concourt  à  la  confection  des 
lois,  elle  juge  le.s  ministres 

L'honneur  d'être  pair  ^le  France  était  le  seul 
qu'on  ambitionnât:  bientôt  les  titres  de  baron, 
vicomte,  comte»  marquis  et  duc  y  ont  été  .atta- 
chés. 

On  a  heureusement  importé  les  mots  Vo$  Sei-^ 
gneurieSy  pour  chatouiller  leurs  nobles  onâlles. 

Que  resie-t-il  à  désirer  au  delà  ?  de  l'argent, 
comme  on  le  disait  avec  dédain  à  cette  tri- 
bune.... 

Les  sénateurs  avaient  subi  la  loi  commune  du 
retranchement  sur  leur  traitement  viager,  il  faut 
pur  échange  transmettre  le  montant  de  cette  re- 
tenue à  leur  descendance. 

Les  pairs  ne  devaient  être  nommés  qu'après 
avoir  formé  un  majorât  ;  ils  se  sout  fiât  affran- 
chir de  cette  condition,  pois  ensuile  se  sont  fait 
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accorder  des  dotations  pour  composer  ces  majo- 
rats  ;  rnllocation  n'est  aue  provisoire,  on  vient 
vous  dire  :  reodez-la  définitive. 

Les  veuves  n'avaient  droit  à  penf^ion  que  quand 
elle  était  reconnue  nécessaire;  100,000  francs  de 
rente  n'ont  pas  empôcbé  d'en  accorder. 

La  Charte  impose  le  secret  à  leurs  délibéra- 
tions ;  ils  font  imprimer  leurs  procès-verbaux 
et  leurs  opinions  aux  frais  du  Trésor;  les  députés 
qui  veulent  employer  ce  moyen  en  payent  per- 
sonnellement la  dépense.  Aussi  leur  budget  n'est 
que  de  600,000  francs,  l'autre  de  800,000  francs. 

Y  eut-il  jamais  au  monde  corps  plus  favorisé 
et  plus  insatiable?  si  nos  ministres  ne  se  las- 
sent pas  oluB  que  leurs  prédécesseurs  de  donner, 
De  leur  prétons  assistance  que  pour  les  dépenses 
utiles,  qu'ils  appellent  économies.  Ils  obéissent 
à  guelqiies  exigences,  et  ils  ferment  l'oreille  aux 
cris  des  malheureux  propriétaires  souffrant  du 
monopole,  ou  expirant  sous  les  coups  du  fisc  qui 
vient,  sous  toutes  les  formes,  attaquer,  enlacer, 

Î)uis  dévorer  le  produit  de  leur  sol.  Ils  appellent 
e  haut  clergé  si  mal  à  propos  détourné  de  ses 
œuvres,  pour  le  jeter  au  milieu  des  agitations 
politiques,  à  venir  prendre  part,  malgré  son  opu- 
lence, au  partage  des  dépouilles  publiques.  On 
nous  dit  que  nous  rentrerons  dans  le  fonds  :  les 

Î»airs  ecclésiastiques,  perpétuellement  renouve- 
és,  toujours  placés  là  où  sont  les  faveurs  et  l'ar- 
gent, ne  nous  laissent  cependant  pas  la  chance 
d*une  famille  qui  peut  s'éteindre. 

A  ce  qui  a  été  dit,  il  y  a  beaucoup  de  choses  à 
ajouter  qu'on  ne  peut  pas  dire.  Que  notre  minis- 
tère devienne  le  tuteur  des  communes;  qu'il 
n'exclue  pas  les  citoyens  notables  de  droits  qu'il 
est  téméraire  de  leur  contester;  qu'il  adopte  les 
nécessités  du  temps,  les  conséquences  des  insti- 
tutions qui  élèveront  le  trône  et  la  nation  ;  qu'il 
retire  cette  loi  et  rende  la  dotation  à  lEtat  ;  qu'il 
prépare  sérieusement  pour  la  session  prochaine 
une  amélioration  autre  que  celle  qu'il  nous  a 
laissé  entrevoir  ;  notre  énergie  saura  le  défendre 
et  l'encourager;  ce  n'est  qu'à  ce  [<rix  qu*il  peut 
compter  sur  la  Chambre  actuelle. 

ie  vote,  non  contre  la  loi,  puisqu'il  en  faut 
une,  mais  contre  tout  ce  qui  ne  rentrerait  pas 
dans  l'exécution  littérale  de  l'ordonnance  du 
4  juin,  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  les  plus 
graves  dangers. 

M»  de  Mjb,  Boë««lëre.  Messieurs,  je  viens  ap- 
puyer la  loi  qui  vous  est  proposée,  mais  unique- 
ment pour  le  vote  de  l'allocation  demandée. 

Le  besoin  absolu  d'une  royauté  pleine  de  force 
et  de  majesté,  comme  buse  de  tout  système  so- 
cial en  France,  dérive  de  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété, de  la  position  de  ce  pays  au  milieu  des 
nations  puissantes  qui  l'entourent,  et  de  la  force 
militaire  que  cette  position  comporte.  La  consé- 
quence immédiate  de  cette  condition  première  et 
qui  s'y  lie  étroitement  ainsi  qu'a  la  conservation 
de  nos  libertés  publiques  est  la  nécessiié  d'une 
pairie  revêtue  de  splendeur  et  d'éclat. 

Ce  corps,  premier  appui  du  trône  dont  il 
émane,  légitime  par  lui  et  coB)ine  lui  dans  sa 
haute  exis^iencc  politique,  doit  pouvoir  en  aug- 
menter la  force  et  la  majesté;  conservateur  près 
de  lui  des  droits  de  la  société,  et  protecteur  de 
tous  ses  i  térèts,  il  doit  pouvoir  se  montrer  avec 
une  égale  indénendance  le  soutien  des  libertés 
publiques  et  1  appui  du  faible.  Pour  remplir  ces 
deux  nobles  buts,  il  faut  qu'il  ne  soit  gêné  par 
aucune  considération  ressortant  de  la  position 
d*aucun  de  ses  membres. 


Sous  le  premier  aspect,  il  doit  recevoir  le  reflet 
de  tous  les  sentiments  que  nous  devons  au  trône 
qu'il  entoure;  sous  le  second,  il  doit  être  l'objet 
de  tous  les  respects,  ainsi  que  des  affections  d'une 
société  à  laquelle  son  existence  est  si  impor- 
tante. 

Elle  Test  tellement  à  mes  yeux.  Messieurs,  que 
j'ai  la  profonde  conviction  que  ce  n'est  qu'alors 
que  cette  Chambre  remplira  dans  toute  sa  pléni- 
tude ce  noble  rôle  que  lui  assigne  impérieuse- 
ment l'état  actuel  de  la  société  eu  France,  que 
notre  système  social  prendra  lui-même  cet  aspect 
d'ordre  établi,  qui  seul  peut  imprimer  à  des  ins- 
titutions le  caractère  de  la  stabilité. 

Dans  ce  système  d'idées,  cette  position  élevée 
de  la  première  instiiution  de  TEtat,  étant  un 
besoin  de  premier  ordre  pour  la  société,  celle-ci 
doit  suppléer  de  tout  son  pouvoir  à  ce  qui  lui 
manque,  pour  en  remplir  les  conditions  :  aussi, 
dans  les  sentimtents  qui  dérivent  de  ses  idées,  je 
n'ai  pu  m'empêcher  d'être  peiné  de  trouver  dans 
la  loi  qu'on  nous  propose  sur  ce  sujet,  des  détails 
qui  ne  me  paraissent  dignes,  ni  d'une  grande  et 
Généreuse  nation,  ni  de  ceux  qui  en  sont  l'objet. 
Nous  ne  devons  pas,  selon  moi,  introduire  nos 
regards  dans  des  mesures  d'application  qui  ne 
doivent  pas  sortir  de  l'intimité  entre  le  roi  et  sa 
Chambre  des  pairs,  entre  elle-même  et  ses  propres 
membres. 

Par  les  mêmes  motifs,  î'ai  vu  avec  une  égale 
peine  votre  commission  demander  une  réduction 
sur  le  taux  des  dotations  proposées  par  le  roi, 
et  sur  la  durée  de  leurs  effets:  en  ceci.  Messieurs^ 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  que  la  loi 
qu'on  nous  propose  retranche  sur  ce  qui  y  était 
affecté  par  des  lois  antérieures;  qu'il  ne  s'agit 
donc  que  du  plus  ou  moins  à  retirer,  au  bénéfice 
de  TBiat,  d'un  fonds  qui,  jusqu'ici,  était  acquis  à 
la  pairie.  Il  me  paraîtrait  bien  plus  noble,  bien 
plus  convenable,  bien  plus  di^ne  enfin  d'une 
grande  nation,  de  convertir  en  loi  les  dispositions 
de  Tordonnance  du  4  juin  1814,  laissant  à  la 
couronne,  sans  investigation  de  notre  part,  à 
faire  opérer  le  retour  au  Trésor  de  TËtat  de  ce 
qu'elle  ne  jugerait  plus  nécessaire  d'en  conserver; 
mais  comme  ce  serait  un  projet  de  loi,  dont  l'ini- 
tiative ne  m'appartient  paS)  je  me  borne  à  propo- 
ser la  suppression  des  articles  3,  4  et  5  du  projet 
de  loi. 

M.  Eosëbe  de  Salverte.  Messieurs,  pour  faire 
ressortir  la  question  principale  que  présente  le 
projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion,  il  con- 
vient, je  crois,  d*écarter  quelques  dispositions 
secondaires  qui  me  semblent  en  compliquer  la 
rédaction. 

Ainsi,  le  nom  et  les  intérêts  des  anciens  séna- 
teurs me  paraissent  n'y  devoir  point  figurer. 
Dotés  d'abord  d'une  pension  de  36,000  francs, 
les  sénateurs  l'ont  vu  réduire  à  24,0U0  francs; 
et  cela,  dans  un  temps  où,  depuis  la  liste  civile 
du  monarque,  jusqu'aux  traitements  les  plus  mi)- 
diques,  tout  supportait  des  réductions  beaucoup 
plus  considérables,  dans  un  temps  où  les  charges 
les  plus  dures  pesaient  sur  tous  les  contribuables. 
Un  tel  malheur  n'est  pas  si  grand  qu'il  doive  mo- 
tiver, en  faveur  des  anciens  sénateurs,  une  dota- 
lion  héréditaire  de  12,000  francs.  La  nécessité 
de  semblables  dotations  rentre  dans  la  question 
générale. 

L'article  9  me  semble  également  hors  d'œuvre: 
pourquoi  s'occuper  exclusivement  des  récom- 
penses que  mériteront  les  pairs  ?  Eux  seuls  peu- 
vent-ils rendre  de  grands  services,  ou   sont-ils. 
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80U8  ce  noble  rapport,  d'one  autre  classe  que  les 
autres  citoyens?  Non.  Qae  des  dotations  récom- 
pensent sans  distinction  les  services  très  éminents 
et  très  notoires:  nous  nous  empresserons  d'ap- 
prouver ces  honorables  libéralités;  et  noas  ne 
craindrons  malheureusement  pas  de  charger 
ainsi  le  pays  d'un  fardeau  trop  pesant. 

Mais  il  faut,  ainsi  que  Ta  observé  l'honorable 
M.  Sapey,  que  les  récompenses  soient  accordées 
par  une  loi.  Il  existe  un  exemple  dont  on  ne  doit 
pas  s'écarter,  puisqu'il  a  reçu  l'approbation  gé- 
nérale; celui  qu'on  a  donne,  en  accordant  par 
une  loi,  une  récompense  nationale  à  U.  de  Ri- 
chelieu. Ainsi,  doit  disparaître  du  projet  la  dis- 
position qui  parle  de  lettres  patentes  vérifiées 
dans  les  deux  Chambres.  J'ai  cherché  dans  la 
Charte  ce  qu'était  cette  vérification  attribuée  aux 
deux  Chambres  de  la  législature  ;  je  n'ai  rien 
trouvé  :  ces  mots  ont  paru,  pour  la  première 
fois,  dans  l'ordonnance  relative  aux  lettres  de 
naturalisation  gue  le  roi  peut  accorder  à  des 
étrangers.  Je  sais  que,  dans  l'application  de  cette 
ordonnance,  la  Chambre  a  prouvé  qu'elle  com- 
prenait toute  l'étendue  de  son  droit  :  et  ce  <iroit 
n'a  point  été  contesté  par  le  ministece.  Mais  il 
vaut  encore  mieux  se  servir  des  expressions  les 
plus  précises,  les  plus  clairement  appropriées  à 
votre  caractère  essentiellement  législatif.  Ne  lais- 
sons introduire,  par  l'usage,  aucun  mot  équi- 
voque qui,  peut-être  un  jour,  en  rappelant  des 
usages  et  des  prérogatives  d'âges  et  d'institu- 
tions qui  ont  passé,  autoriseraient  une  tentative 
du  pouvoir,  pour  convertir  votre  vote  en  un 
sim  le  enregistrement. 

Enfin,  l'article  7  parait  être  sans  utilité.  La  fa- 
culté qu'a  le  roi  de  créer  des  pairs  est  illimitée. 
11  peut  les  choisir  parmi  les  ministres  du  culte, 
comme  dans  les  autres  classes  de  la  société.  L'op- 
portunité de  leur  assigner  une  dotation  rentre 
encore  dans  la  question  générale.  J'observerai 
seulement  que  les  hauts  fonctionnaires  du  clergé, 

au!  peuvent  aspirer  à  la  pairie,  sont  rémunérés 
'une  manière  assez  splendide,  pour  que  le  soin 
de  les  doter  paraisse  au  moins  superflu. 

On  a  présenté  l'article  7  comme  un  hommage 
rendu  à  la  religion.  Singulier  hommage,  en  con- 
traste absolu  avec  la  morale  de  cette  religion  qui 
ne  prêche  que  désintéressement  et  pauvreté!  Je 
n'insisterai  point  :  je  sais  qu'il  y  a  de  l'incon- 
venance à  transporter  à  la  tribune  politique  le 
langage  de  la  chaire  du  sacerdoce,  l'observerai 
seulement  qu'il  est  un  moyen  plus  sûr  de  rendre 
hommage  a  la  religion  :  c'est  de  soulager  la 
classe  pauvre  qu'elle  recommande  si  spéciale- 
ment à  nos  soins  ;  et  l'on  y  parviendra,  iton  en 
répandant  sur  elle  quelques  stériles  aumônes, 
mais  en  s'occupant  de  lui  orocurer  le  travail  qui 
conserve  ses  mœurs  et  allège  ses  besoins,  et 
riiistruclion  qui  diminue  ses  maux  en  la  préser- 
vant des  crimes  et  des  prodigalités. 

Mais  je  ne  puis  point  ne  pus  relever  ce  que 
renferme  d'inconstitutionnel  1  expression depairs 
eeelMastiqtêes,  employée  dans  l'article  7;  il  y 
avait  autrefois  en  France  des  pair^  ecclésias- 
tiques :  ce  titre  était  attaché  à  leur  siège.  Il  y 
en  a  en  Angleterre:  leur  dignité, dérivée  de  l'ori- 
gine féodale  de  la  pairie,  a  dû  être  consacrée 
dans  la  loi  du  pays,  quand  le  roi  y  a  été  reconnu 
pour  chef  suprême  de  la  religion  nationale.  Rien 
de  semblable,  heureusement,  n'existe  dans  la 
France  constitutionnelle.  Il  n'y  a  pas  plus  de 
pairs  ecclésiastiques  que  de  pairs  laïcs;  mais 
des  hommes  notables  sur  gui  s'est  reposé  le  choix 
glorieux  du  rui.  Ce  n'est  ici  encore,  si  l'on  veut, 


au'une  question  de  mots;  mais  prenes-y  garde, 
[essieurs,  des  mots  naissent  les  prétentions  ;  et 
les  prétentions  apparaissent  bientôt  comme  des 
droits,  quand  elles  sont  soutenues  par  une  am- 
bition entreprenante  et  persévérante,  et  qui  sait 
au  besoin  se  couvrir  d'un  masque  révéré.  Les 
évoques  avaient  obtenu  bien  moins  de  Gbarle- 
magne,  quand  ils  se  constituèrent  les  juges  de 
son  fils  et  prononcèrent  sa  déposition. 

Des  amendements  feront  disparaître  les  expres- 
sions que  je  combats;  mais  rien  ne  peut  corriger 
le  vice  radical  dont  est  entachée  la  mesure  que 
Ton  vous  propose  d*adopter. 

Personne,  en  effet,  n*a  contesté  l'illégalité  de 
l'ordonnance  du  3  décembre  1823.  Son  caractère 
a  été  fortement  signalé  dans  les  discussions  de 
la  Chambre  en  1827,  et  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée,  en  1828,  de  l'examen  d'un  projet 
pareil  à  celui  que  nous  discutons.  L'honorable 
rapporteur  de  votre  commissioo  ne  s'est  point 
exprimé  d'une  manière  moins  explicite;  mais 
on  n'a  peut-être  point  assez  relevé  une  cause  d'il- 
légalité pourtant  remarquable. 

A  l'époque  de  lu  Restauration,  il  eût  été  à  sou- 
haiter, suivant  mol,  que  la  dotation  du  Sénat 
accrût  le  domaine  public,  et  contribuât  ainsi  au 
soulagement  du  pays  qui  avait  à  supporter  tant 
et  de  si  pesantes  indemnités.  Le  roi  législateur  en 
jugea  autrement  :  la  dotation  fut  réunie  au  do- 
maine de  la  couronne,  comme  incorporée  quoique 
distincte.  Je  ne  discuterai  point  ce  que  présente 
d'obscur  la  dernière  expression:  je  suppose,  pour 
plus  de  simplicité,  qu^elle  ne  renferme  rien  de 
limitatif,  et  que  la  réunion  a  été  pleine  et  en- 
tière. Dès  lors.  Je  dirai  avec  l'honorable  rappor- 
teur :  <  Que  la  aistribution  que  la  couronne  pou^ 
«  rait  faire  du  revenu  de  cette  dotation  n  était 
«  que  temporaire...  Que  le  roi  n'aurait  pu  cons- 
«  tituer  des  pensions  que  pour  la  durée  de  son 
«  règne.  Ces  pensions  cessaient  de  droit  à  son 
«  décès  (Rapport,  p.  5.) 


3  janvier  1825,  le  conseiller  de  la  couronne  chargé 
d'exposer  les  motifs  de  la  loi  qui  devait  fixer  la 
liste  civile  de  Sa  Majesté  Charles  X.  Pour  que  la 
dotation  du  Sénat  ne  fit  point  retour  à  TBtat,  il 
aurait  fallu,  dès  lors,  qu'elle  fût  spécialement 
comprise  dans  la  fixatiou  de  la  liste  civile.  Or, 
il  est  facile  de  s'assurer  qu'il  n'en  a  été  fait  men- 
tion, ni  dans  le  projet  que  je  viens  de  citer,  ni 
dans  ta  discussion  dont  il  fut  l'objet,  ni  dans  la 
loi  qui  en  devint  le  résultat.  Le  retour  de  ce  fonds 
au  domaine  de  l'Btat,  et  la  cessation  des  pen- 
sions qu'il  desservait,  à  partir  du  décès  du  feu 
roi.  sont  donc  deux  points  incontestables. 

Ce  n'est  point,  Messieurs,  pour  le  triste  plaisir 
de  censurer  le  passé  que  je  m'applique  à  démon- 
trer plus  fortement  1  illégalité  de  la  disposition 
S|ue  je  vous  invite  à  rejeter  ;  c*est  pour  tirer  du 
ait  trois  conséquences  importantes  : 

1»  De  ce  que  les  peut^ions  ont  dû  cesser  au 
décès  de  Sa  Majesté  Louis  XVIil,  il  suit  que  leur 
conservation  per<onnelle  et  viagère  serait  une 
({grande  faveur  accordée  aux  personnes  qui  en 
ioni.^sent,  et  en  même  temps  une  marque  signa- 
Le  de  votre  respect  pour  la  volonté  royale; 

2o  II  se  pré(<ente  une  réponse  péremptoire  à 
l'objection  déjà  mise  en  avant,  qu^n  rejetant  le 
projet  de  loi,  on  retomberait  dans  l'état  actuel 
des  choses  :  non.  Messieurs  ;  quelle  que  soit  votre 
résolution,  cet  état  doit  cesser,  dès  qu'il  est  re- 
connu illégal.  Aux  arguments  et  aux  citattoos 
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qae  doai  avons  mie  en  avant  pour  établir  son 
illéga'ité,  on  peat  ajouter  encore  an  argumeot 
d<''Ci8if  :  la  pr^aenlalioD  do  projet  de  loi  ; 

3»  Enfin,  MeaBleurf,  foo»  étea  conduit*  à  eia- 
miner  gM  eî*t  dani  vos  devoirs  et  dans  vos  atirl- 
butlona  de  v  Itder  un  acte  que  rend  nul  son  illé- 
galité. Dans  m»!  conacienceje  le  déclare.  Je  ne 
crois  point  en  avoir  le  drou;  et  je  pense  que 
l'on  doit  appliquer  à  la  législation,  l'axiome  de 
jurisprudence,  que  ce  qui  est  nul  dans  le  prin- 
cipe ne  peut  cesser  d'être  nul.  En  suivant  une 
ri  arche  opposée,  en  consacrant  Tabus  pa'-ce  qu'il 
existe,  en  consentant  à  le  couvrir  du  manteau  de 
la  loi,  ne  risquez-vous  pas  de  réduire  votre  vote 
à  une  formalité  bénévole,  à  une  acceptation  com- 
plaisante, sur  laiiuelle  s'accoutumeraient  à  comp- 
ter  les  a^entrt  du  pouvoir?  Un  exemple  expliquera 
ma  penrée,  et  je  choisis  exprés  celui  d^un  acte 
légitime,  oécessaire  même,  prévu  et  réglé  d'a- 
vance par  la  loi  et  par  nos  usages  parlementaires. 
Tous  avez  pria  l'habitude  de  régulariser,  en  ac- 
cordant des  crédits  supplémentaires,  les  dépenses 
qui,  chaque  année,  ont  excédé  les  sommes  aU 
louéer*  au  budget.  Le  taux  toujours  croissant  de 
ces  crédits,  et  surtout  des  crédits  qui  vous  sont 
demandés  cette  année,  pimvent  vous  faire  juger 
des  effets  de  votre  facilité.  Quel  ne  serait  donc 
pas  le  danger,  si  cette  facilité  portait  sur  des 
actes  illégaux  1  Quant  à  moi,  j*eo  suis  tellement 
frappé,  que  s41  fallait  admettre  les  dotations  de 
la  pairie,  je  voudrais  arriver  au  but  par  un  autre 
chemin,  plnidt  que  d'affaiblir  le  respect  dû  à  la 
loi,  en  imprimant  son  caractère  à  un  acte  qui, 
dans  le  principe,  a  été  une  violation  audacieuse 

de  la  lof.  ,      ,      ,     ^      . 

En  supposant  toujours  la  nécessité  des  dota- 
tions, j*ex primerais  le  même  vœu,  pour  repousser 
Targument  que  Ton  croit  le  plus  propre  à  con- 
quérir votre  assentiment.  Ce  ne  sera  point,  a-t-on 
ait,  une  charge  nouvelle  pour  les  contribuables  : 
les  fonds  sont  faits. 

C*est  sans  douti)  parce  que  Ui  fondé  lùnt  faits, 
et  aBn  de  les  absorber,  qu'on  n'a  pas  cessé  d'ac- 
corder de  nouvelles  pensions,  que,  depuis  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  en  1828,  après  que  le 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'exami- 
ner, avait  dit  à  cette  tribune,  avec  votre  assenti- 
ment unanime  :  «  il  est  temps  que  la  loi  mette 
«  un  terme  aux  nouvelles  distributions  de  pen- 
«  siODS  que  chaque  extinction  amène  ;  •  on  a 
non  seulement  égalé  les  distributions  aux  extinc- 
tions, mais  on  a  dépassé  ceiles-ci  de  54,000  francs 
en  huit  mois,  et  porté  lu  somme  des  pensions  de 
1,730,U00  à  1,784,000  francs. 

C'(>8t  sans  doute  parce  que  Ui  fonds  sont  faits 
qu'on  propose  de  les  soumettre  à  un  uréièvement 
permanent  de  120,000  francs  au  pront  des  eccié- 
Kîastiques  élevés  à  la  pairie,  et  que  l'un  annonce 
d'avance  des  dotations  qui,  absorbant  constam- 
ment le  produit  des  extinctions,  empêcheront 
qu'il  y  ait  jamais,  sur  ce  fonds,  des  reversions 
réelles  au  domaine  de  TEtat. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  présenter  un  ar- 
gument moins  conforme  aux  idées  saines  d'éco- 
nomie, ni  plus  fécond  en  conséquences  malfai- 
santes. Si  une  dépense  n'a  point  d'inconvénients, 
si  elle  est  naturelle,  inévitable,  si  on  peut  la 
voter  les  yeux  fermés,  dès  que  les  fonds  sont 
faits  pour  y  subvenir,  il  n'y  a  pluts  de  soulage- 
ment a  espérer  pour  lepeuple.Les  fonds  sont  faits; 
on  y  égale  les  dépenses.  Et  si  des  dépenses  im- 
prévues Surviennent....  Eh  bien)  l'on  y  pourvoit 
Sar  des  emprunts.  N'est-ce  pas  ce  que  Ton  a  fait 
ans  la  dernière  aesslon?  Au  moment  où  l'ouvous 


présen  tait  oo  projet  de  loi  que  reproduit  œlniHâ, 
on  a  obtenu  de  vons  le  vote  d'un  emprunt,  mo- 
tivé sur  des  be^oios  qai,  en  grande  partie,  au- 
raient été  coa?erts,  ai  l'on  y  avait  appliqué  le 
capital  de  la  dotation  du  Sénat. 

Lorsque  noua  réclamons  contre  le  monopole  du 
tabac  ou  du  sel,  contre  l'immoralité  de  la  loterie, 
contre  l'énormlté  de  l'impôt  sur  Ïe9  boissons»  le 
ministre  répond  :  Trouvez  40  millions,  60  mil- 
lions, 80  mllliona  dont  le  Trésor  a  besoin.*.,  fit 
si,  pour  foclllter  la  diminution  de  ces  chargea 
insupportables,  nous  nous  proposons  de  suppri- 
mer les  dépeui^es  les  moins  nécessaires,  on  noua 
repousse  par  ces  mots  :  Lês  fonds  sont  faits. 

Permettez-moi  de  rappeler  ici  l'idée  que  vient 
d'émettre  mon  honorable  collègue  M.  Bavonx.  11 
a  suppOi^é  que,  pour  arriver  à  une  des  réductions 
sollicitées  par  toute  la  France,  le  ministère  tentât 
l'essai  d'an  autre  système  d'impét;  et  que,  vou- 
lant obvier  aux  non- valeurs,  presque  insépa- 
rables des  premiers  pas  dans  nne  carrière  nou- 
velle, il  destinét  à  couvrir  rinsuffisanoe  des 
recettes,  pendant  deux  ou  trois  ans,  le  capital 

aue  l'on  vous  engage  à  consacrer  à  la  doution 
e  la  pairie  :  avec  quels  transports  de  joie,  avec 
quelles  acclamations  de  bénédiction,  la  France 
alors  n'accueiilerait-elie  point  ces  mots  :  Us  fondé 
sont  faits  f 

Cette  proposition,  ce  vœu,  ce  rêve  a  quelque 
chose  de  si  séduisant,  qu'il  m'est  impossible  d'y 
renoncer,  à  moins  qu*on  ne  démontre  évidem- 
ment la  nécessité  de  la  dépense  demandée.  Mais 
je  cherche  en  vain  quel  péril  y  aurait  à  ne  la 
point  faire,  et  quel  service,  en  ce  cas,  risquerait 
de  manquer. 

t  C'est  une  loi  politique  que  celle  que  Ton  nous 
présente,  »  a  dit  le  ministre  du  roi.  Elle  se  lie  à 
l'existence  de  l'aristocratie,  dont  le  besoin  ne 
peut  être  méconnu  dans  la  forme  de  notre  gou- 
vernement. Oui,  sans  doute,  la  Charte  a  prévu  ce 
besoin,  elle  y  a  satisfait  en  créant  la  Chambre 
des  pairs  ;  et  le  reconnais,  avec  l'honorable  dé- 
puté du  Morbihan,  qui  m'a  précédé  à  la  tribune, 
que  la  pairie  est  le  soutien  nécessaire  de  la  mo- 
narchieconstitutionneile  ;  mais  c«'S  vérités,  qu'ont- 
elles  de  commun  avec  le  projet  proposé?  L'aris- 
tocratie se  fonde,  dans  l'opinion  comme  dans  la 
loi,  sur  la  grande  propriété  et  l'illustration  con- 
tinuée. Si  cette  aristocratie  doit  siéger  seule  dans 
la  Chambre  héréditaire,  il  faut  l'y  apporter  toute 
faite  et  non  pas  à  faire.  Un  citoyen  atîsoluinent 
pauvre  n'y  entrera  point,  non  plus  qu'un  citoyen 
dont  le  nom  est  absolument  Ignoré.  Il  serait  ab- 
surde, en  créant  un  pair,  de  prétendre  tout  à 
coup,  à  le  rendre  illustre,  il  ne  serait  pas  plus 
raisonnable  de  croire  qu'on  lui  imprimerait  un 
caractère  aristocratique,  en  le  créant  grand  pro- 
priétaire aux  dépens  de  l'Etat.  Je  ne  puis  penser, 
comme  l'honorable  député  du  Morbihan,  que 
pour  mettre  Tinstitution  de  la  pairie  en  état  d'at- 
teindre son  but,  Il  faille  fonder,  en  sa  faveur, 
une  seconde  iis^^  eiviU.Le  peuple  français  est  as- 
surément le  premier  à  qui  l'on  ait  proposé  de  payer 
pour  avoir  une  aristocratie. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  leministredu  roi 
a  cité  le  Sénat  créé  par  la  Constitution  de  Tan  VllI, 
et  richement  doté  par  Napoléon.  La  citation  n'est 
pas  heureuse.  L'origine  de  ce  corps  ne  rappelait 
en  rien  celle  de  la  pairie:  il  devait  émaner  Je  l'é- 
lection médiate  des  citoyens,  et  jusqu'à  la  fin,  il 
conserva,  pour  les  deux  tiers  de  ses  membres, 
une  forme,  ou  si  l'on  veut,  une  apparence  d'élec«* 
tion.  Un  orateur  qui  m'a  précédé  a  déjà  relevé 
cette  différenee  ;  mais,  préoccupé  du  mérite  de 
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qaelqaes  hommes  iUustrea  qui  ont  f'tcgé  dans  le 
Si'nat,  il  dVd  a  point  fait  ressortir  le  uoit!»  olus 
essentiel.  Quelle  a  été  la  conduite  politique  au 
Sénat,  auquel  on  Teut  aisimiler  la  pairie?  Gom- 
ment a-l-iî  rempli  ses  devoirs  envers  le  pays? 
comment  envers  son  fondateur?  L'histoire  ré- 
pondra en  peu  de  mots  :  Pendant  quatorze  années, 
Il  a  ahandonné  ou  plutôt  livré  au  despotisme  les 
libi-rtés  nationales;  et  au  jour  de  Tadversité,  il 
s't'st  précipité  pour  renverser  le  irône  de  son  fon- 
dateur. Messieurs,  la  pairie  constitutionnelle  de 
France  u'aura  jamais  rien  de  commun  avec  Tan- 
cien  Sénat. 

En  principe,  qu'est-ce  que  la  pairie  actuelle?  sou 
nom  rappelle  seul  Tancienne  pairie  :  c'est  ce  que 
Sa  Majesté  Louis  XYlIl  a  pris  soin  de  faire  seutir, 
en  exigeant  que  les  anciens  pairs  prissent  de 
nouvelles  lettres  de  lui,  pour  rendre  leurs  titres 
(ransmissibles  à  leurs  enfants.  C'est  une  institu- 
tion nouvelle,  uniquement  émanée  de  la  Charte, 
faisant  partie  de  notre  système  constitutionnel, 
et  tendant  au  même  but  que  les  autres  branches 
de  ce  système,  le  bien  public. 

Il  serait  peu  sensé  de  souhaiter  à  cette  pairie 
une  trop  grande  opulence.  Egale  sous  ce  rapport 
à  la  pairie  d'Angleterre,  dont  on  regrette  de  la 
voir  si  éloignée,  elle  amènerait  bientôt  en  France, 
comme  en  Angleterre,  toutes  les  conséquences  de 
la  concentration  des  richesses,  la  rareté  des  pro- 
priétés moyennes,  la  destruction  de  la  petite  pro- 
priétét  et  jusqu*aux  élections  des  bourg^pourrU 
et  à  la  taxe  des  pauvret. Ù'nne  autre  part,  ce  corps, 
n*ayantqu*une  origine  politique  et  législative, sera 
placé,  à  l'égard  de  la  couronne,  tout  autrement 
qu'en  Angleterre.  Son  ambition,  satisfaite  sous 
le  rapport  de  la  richesse^  se  tournerait  vers  Tex- 
tension  du  pouvoir  dont  l'exercice  constitue  son 
essence;  et  tandis  que  Tactivité  de  ses  membres 
principaux  se  déployerait  sans  obstacle  dans  la 
Chambre  héréditaire,  elle  pourrait  encore  s'as- 
aurer  un  appui  important,  son  opulence  lui  don- 
nant une  grande  facilité  à  faire  asseoir  ses  puînés 
dans  la  Chambre  élective. 

Nous  sommes  loin  de  là,  piut-on  répondre, et 
d'ailleurs  nous  ne  voulons  que  prévoir  le  cas  où 
des  hommes,  que  leur  mérite  appellerait  à  la 
pairie,  ne  posséderaient  pas  la  fortune  nécessaire 
pour  y  vivre  convenablement»  Je  demande,  moi, 
pourquoi  il  est  nécessaire  qu'un  pair  déploie  un 
grand  luxe;  car  c'est  là,  je  pense,  ce  que  signifie 
vivre  eonvenablement  .*  si  un  Catinat,  si  un  Desaix 
obtenaient  le  titre  de  pairs,  j*aftlrme  que  leur 
modeste  aisance  ne  nuirait  en  rien  à  l'autorité  de 
leurs  sages  conseils,  ni  au  respect  dû  à  leurs 
vertus.  Ifu'importe  |mis  au  bien  public  qu'un  pair 
soit  riche,  pourvu  qu'il  aoit  éclairé,  bien  inten- 
tionné, et  surtout  indépendant.  Mais,  ainsi  qu'on 
l'a  observé,  cette  précieuse  indépendance  est  ra- 
rement le  partage  de  l'homme  doté  d*une  pension: 
il  est  toujours  à  craindre  que,  dans  sa  con- 
science, il  ne  trouve,  pour  excuse  d'un  vote  trop 
complaisant,  la  reconnaissance  due  à  un  grand 
bienfait. 

Les  Français  étant  tous  admissibles  à  tous  les 
emplois,  et  par  conséquent  à  la  pairie,  le  roi, 
pour  exercer  sa  prérogative  dans  toute  sa  lati- 
tude, doit  avoir  le  moyen  de  placer  ceux  qu'il 
api»elle  à  la  Chambre  héréditaire,  à  l'abri  de  cette 
pauvreté  que  l'opioion  signale  comme  une  cause 
d'excln>iou.  Cet  argument,  que  l'on  ne  m'accu- 
sera point  d*atfaiblir,  ne  prouve  rien  parce  qu*il 
prouve  trop  :  en  l'appliquant  à  tous  les  emplois 
dont  le  roi  a  la  nomination,  on  reconnaîtra  qu'un 
bndget  double  de  oelvi  que  noua  votons  annuel- 


lement ne  suffirait  pas  à  salarier  des  fbnction- 
naires  qui  le  trouveraient  point,  dans  leurs  res- 
sources peisonnelles,  de  quoi  viu.te  eonvenabù^ 
ment.  Et  ne  me  taxez  point  ici  d'exagération, 
Messieurs;  e  répète  le  raisonnement  que  j*ai  en- 
tendu faire  ians  cette  Chambre  le  2  juillet  1828, 
par  un  orateur  qui  repoussait  toute  demande  de 
réduction  sur  les  pensions  accordées  aux  ministrea 
d'Etat. 

On  cite  une  ordonnance  du  25  août  1817.  por- 
tant que  nul  ne  sera  appelé  à  la  pairie,  s'il  n'est 
en  état  de  fonder  un  majorât  de  10,000  francs. 
Si  l'on  citait  une  loi,  je  dirais  qu'elle  est  incons* 
titutionnelle,  parce  qu'elle  restreindrait  la  préro- 

fative  royale.  Mais  une  ordonnance  est  étrangère 
la  question  :  c'est  un  acte  du  roi  qui  défend 
c«  qu'il  juge  convenable,  et  autant  qu'il  te  juge 
convenable,  mais  qui  ne  pourrait  pas  imposer  une 
semblable  prohibition  à  ses  successeurs.  La  preuve 
en  est  que  l'ordonnafice  a  été  continuellement 
violée  dans  les  nominations  subséquentes,  et 
c'est  même  pour  réparer  ces  violations  qu'on 
vous  propose  de  constituer  des  dotations;  et  que 
votre  commission  en  fixe  le  minimum  à  10,000  fr. 
Mais  si  l'ordonnance  avait  énoncé,  pour  les  ma^ 
jorats,  un  taux  de  100,000  francs,  vous  croiriez* 
vous  obligés  de  voter  des  dotations  si  exorbi- 
tantes? Bt  toutefois  l'argument  conclut  pour  une 
somme  comme  pour  l'autre  ;  il  conclut  pour  le 
taux  de  la  dotation  comme  pour  rhérédite. 

Le  projet  de  loi,  sur  ce  point,  est  plus  consé^ 
quent  que  celui  d^  votre  commission,  qui,  en 
admettant  le  principe,  en  repousse  les  efiets, 
puisqu'il  refuse  la  transmission  de  la  pension 
au  delà  du  premier  successeur.  Le  projet  de  loi 
veut  absolument  l'hérédité  indéHnie,  au  moins 
en  faveur  des  pairs  qui  ne  posséderont  pas,  de 
leur  chef,  un  revenu  de  30,000  francs  ;  il  Inscrit 
en  conséquence  les  dotations  au  livre  des  rentes 
perpétuelles. 

Le  principe  sur  lequel  il  se  fonde  autorise  ces 
conséquences.  «  La  richesse,  dit  l'exposé  des 

<  motifs,  est  une  nécessité  des  dignités Il 

«  serait  dangereux  de  commettre  au  nasard,  soit 
«  de  la  fécondité  d'un  mariage,  soit  de  la  dissi- 
«  pation  d'un  mari,  l'existence  pécuniaire  d'un 
«  pair.  « 

La  richesieeitune  néeêsiiiéiet  dignités.  Bt  c'est 
au  peuple  français  que  l'on  adresse  une  pareille 
assertion  ?  A  ce  peuple  dont  les  sentiments  d'hon- 
neur dominent  l'existence  entière?  Quoi,  la  di- 
gnité qui  uait  de  l'illustration  ancienne,  des  fonc- 
tions importantes,  des  grandes  services,  de  la  con- 
fiance du  monarque,  delaconfiaiicedela  nation, 
tont  cela  n'est  rien,  si  Ton  n'y  joint  beaucoup  d'or  I 
Summei$-nous  descendus  à  un  tel  excès  de  dépra- 
vation que  l'expérience  de  tous  les  temps,  la  sa- 
Sesse  de  tous  les   pays  soient  en  contradiction 
agrantea  vec  nos  mœurs  I  Un  Etat  prospèrequand 
le  désintéressement  est  la  vertu  de  ceux  gui  1  ad- 
ministrent ;  il  touche  à  sa  décadence  quand  la 
soif  des  richesses  domine  dans  toutes  les  âmes 
et  corrompt  les  personnages  les  plus  éminents.  Ce 
sont  là  des  idées  élémentaires,  je  dirais  presque 
les  lieux  communs  de  l'éducation.  Bt  nous,  nous 
ferions  de  la  soif,  du  besoin  des  richesses,  la 
base  d'une  disposition  législative  tellement  im- 
portante que  Ion  pourrait  presque  la  regarder 
comme  une  partie  de  notre  Constitution  !  Iios  ha- 
bitudes, nos  sentiments,  notre  fierté  repoussent 
une  doctrine  subversive  de  la  morale  politique 
comme  de  la  morale  particulière  ;  une  doctrine 

Sut  légitime  l'exagération  de  toutes  les  préten- 
ions dont  voua,  ministres  du  roi,  Totts,  senti* 
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nelles  préposées  à  la  garde  de  la  fortune  publique, 
Y0U8  êtes  sans  cesse  assaillis  ;  une  doctrine  qui 
introduit  et  autorise  la  corruption  dans  la  classe 
la  plus  élevée  de  la  société,  puisque^  si  la  richesse 
est  un  besoin  des  dignités,  rhomme  élevé  en  di- 
gnité peut  tout  tenter  pour  acquérir  la  ricbesse, 
et,  pour  la  conserver,  fouler  aux  pieds  tous  les 
engagements  ;  une  doctrine  enfin  en  contradic- 
tion avec  la  nature,  puisqu'elle  fait  redouter,  à 
l'égard  du  vice  honteux  de  la  dissipation,  un  bien 
que  les  politiques  regardent  comme  une  garantie 
de  la  conservation  des  mœurs  publiques,  un  bien 
que  l'homme  religieux  implore  de  la  bonté  di- 
vine, la  fécondité  de  l'union  conjugale. 

Messieurs,  je  vote  contre  le  projet,  parce  que  je 
ne  me  crois  point  le  droit  de  convertir  en  loi  un 
acte  illégal. 

Je  vote  contre  le  projet,  parce  que  je  ne  veux 
point  consacrer  par  le  fait  l'argument  qui  pré- 
sente une  dépense  comme  essentiellement  admis- 
sible dès  que  les  fonds  sont  faits  pour  y  sub- 
venir» 

Mais  je  vote  surtout  contre  le  projet,  parce  qu'il 
a  pour  base  un  principe  contraire  à  la  morale, 
pernicieux  dans  ses  conséauences  et  insultant 
pour  notre  caractère  national. 

M.  le  Préftldent.  Il  n'y  a  ploB  d'orateurs  ins- 
crits pour  le  projet  de  loi.  Si  la  discussion  conti- 
nuait, la  Chambre  n'entendrait  que  des  orateurs 
inscrits  contre. 

iOn  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 
<a  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion,  en 
réservant  la  parole  demain  à  M.  le  rapporteur. 
Conformément  à  une  délibération  prise  dans  sa 
dernière  séance,  la  Chambre  se  forme  en  comité 
secret. 
La  séance  publique  est  levée  à  5  heures. 


ÂNNfflCB 

À  LA  SÉANCE  DE  LA  CEIAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  20  AVRIL  1829. 

AMENDEMENTS 

proposés  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation 
de  la  Ùhambre  des  pairs. 

Art.  X*'  de  la  commission. 

M.  Sapey  propose  d'ajouter  le  paragraphe  sui- 
vant : 

(t  Les  dispositions  stipulées  par  Tarticle  27  de  la 
loi  du  25  mars  1817  ne  sont  pas  applicables  à  ces 
pensions.  • 

ArU  2  de  la  commission, 

M.  le  Tleomte  de  Panai  propose  de  sup- 
primer la  dernière  disposition  de  l'article,  qui 
serait  terminé  par  ces  mots  :  à  leur  premier  suc- 
cesseur seulement. 

Art.  1  de  la  commission. 

M.  Vienne!  propose  un  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  L'arriéré  dû  aux  anciens  sénateurs  qui  ne  sont 
point  pairie  de  France  sera  porté  au  passif  île  la 
dotation  du  Séuat  ;  et  il  sera  prélevé,  sur  le  pro- 


duit de  ses  immeubles,  la  somme  nécessaire  pour 
acquitter  cet  arriéré.  » 

Art.  10  du  projet  de  loi. 

M.  le  vieomte  de  Fussy  propose  d'ajouter  la 
disposition  suivante  : 

<  Les  échanges d*immeubles  de  la  dotation  des 
sénatoreries  en  faveur  de  particuliers  ou  d'admi- 
nistrations publiques  approuvés  par  ordonnances 
royales,  mais  non  encore  convertis  en  lois,  seront 
présentés  aux  Chambres  pour  être  approuvés,  sans 
passer  à  un  nouvel  examen  de  radministration 
des  domaines.  » 

M.  le  eomte  d'Hareourt  propose,  après  l'ar- 
ticle 1*',  un  amendement  qui  prendrait  la  place 
de  rariicle  2  et  serait  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  pensions  ou  dotations,  autres  que 
celles  accordées  aux  sénateurs  ou  à  leurs  veuves, 
ne  pourront  être  conservées  à  leurs  titu.aires 
actuels,  qu'à  la  charge  par  eux  de  déclarer  que 
leur  fortune  personnelle  ne  s'élève  pus  à  un  re- 
venu net  de  30,000  francs. 

«  Ceitedéciarationdevraétre  faite  par  écrit  entre 
les  mains  du  chancelier,  qui  en  donnera  connais- 
sance à  la  Chamhre  des  pairs.  » 

Art.  2  du  projet  de  loi. 

Amendement  proposé  par  M.  le  général 
Eiamarqae  : 

«  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs  de  France, 
désignés  en  l'article  précédent,  ne  seront  pas  trans- 
.  missibles  et  s'éteindront  avec  leurs  possesseurs 
actuels.  » 

Amendement  proposé  par  M.  Berenfper  : 

«  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs  de  France» 
désignés  en  l'article  précèdent,  cesseront  avec  leur 
vie.  » 

Amendement  proposé  par  M.  de  Werna  : 

«  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs  de  France, 
désignés  en  l'article  précédent,  pourron  t  être  trans- 
mises, parordre  de  pi  imogéuiture,  en  ligne  directe, 
masculine  et  légitime,  à  leurs  successeurs,  lors- 
que leur  fortune  sera  insuffisante  pour  soutenir 
la  dignité  de  la  pairie. 

«i  Dans  le  cas  contraire,  elles  seront  mises  à  la 
disposition  du  roi,  pour  les  transmettre,  jusqu'à 
concurrence  de  12,000  francs  chacune,  aux  pairs 
dont  la  fortune  sera  jugée  insufUsante  pour  sou- 
tenir cette  dignité. 

«  Les  pensions  dont  il  ne  sera  pas  fait  emploi, 
profileront  au  Trésor  public,  jusqu'à  ce  qu  elles 
puissent  recevoir  leur  désignation  primitive.  » 

Amendement  proposé  par  M.  de  Forment  : 

«  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs  de  France, 
désignés  in  l'article  précédent, pourrontêtre trans- 
mises, jusqu'à  concurrence  de  10,000  francs  cha- 
cune, à  leur  premier  successeur  naturel  ou  suc- 
cesseur institué  par  le  roi,  si  l'ordonnance  de 
transmission  de  la  pairie  a  déjà  été  rendue.  » 

Amendement  proposé  par  M.  de  Cbareneey  : 

cCes  pensions  seront  inaliénables  ettransmis- 
sibies  seulement  au  premier  successeur  des  tita- 
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laires  nommés  par  lettres  patentes  pabliées  avant 
lapréseate  loi. 

Art,  5  du  projet  de  la  commission. 

Sous-amendement  proposé  par  Jf.  le  marqal» 

de  Cordooe. 

A  ces  mots  :  à  des  pairs  ecclésiastiques,  substi- 
tuer ceux-ci  :  à  des  ecclésiastiques  nommés  pairs» 

Art,  6  du  projet  de  la  commission. 

Amendement  proposé  par  M,  Moyne,  après  le 
premier  paragraphe, 

«  Aucune  dotation  de  ce  genre  ne  pourra  être 
accordée  aux  pairs  ministres  qu'un  an  après  qu'ils 
auront  cessé  leurs  fonctions.  » 


GflAMBRB  DBS  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTER-COLLARD. 

Comité  secret  du  lundi  20  amnl  1829  (1). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  comité  secret 
du  18  avril  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  de  la  pro- 
position de  M,  Chevrier  de  Corcelles  relative  à  un 
tarif  pour  les  actes  notariés, 

M.  Chevrier  de  Coreelles,  après  avoir  rap- 
pelé la  baute  considération  dont  doivent  jouir  les 
notaires,  par  Tinfluence  qu'ils  exercent  sur  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  les  fonctions  qui  leur 
sont  contiôes,  regrette  que  depuis  quelques  an- 
nées les  notuires  s'éloignent  peu  à  peu  de  leur 
institution  et  usent  d'un  mode  dangereux  pour 
leur  remplacement. 

Il  croit  que  la  loi  relative  à  cette  matière  en 
est  la  première  cause;  d'une  part,  elle  a  exigé 
une  augmentation  de  traitement  ;  de  l'autre,  elle  a 
laiBsé  presque  entièrement  le  choix  du  successeur 
au  démissionnaire,  et  de  là  une  foule  d*abus  et 
une  surcharge  de  prix  nécessitée  par  ceux  exces- 
sifs des  ventes  de  notariats. 

Pour  se  récupérer,  les  nouveaux  notaires  se 
sont  jetés  dans  de  dangereuses  spéculations,  qui 
chaque  jour  peuvent  conduire  à  des  inconvénients 
sans  nombre. 

Le  gouvernement,  il  est  vrai,  s'est  réservé  de 
s'enquérir,  avant  la  nomination,  du  prix  de  la 
vente;  mais  ou  sait  combien  il  est  facile  de  pré- 
senter une  fausse  déclaration,  malffré  toutes  les 
précautions  et  même  l'intervention  des  tribunaux, 
ces  déclarations  sont  inexactes,  les  prix  et  les 
abus  toujours  croissants. 

Ce  n'est  qu'en  attaquant  la  loi  elle-mèoie,  dans 
ce  qu'elle  a  de  vicieux,  que  l'on  pourrait  détruire 
radicalement  le  mal  :  mais  ce  moyen  compro- 
mettrait des  intérêts  présents,  et  comme  il  est 
loin  de  la  pensée  de  l'orateur  de  sacrifler  des 
droits  acquis  même  à  l'intérêt  général,  il  se  con- 
tente de  demander  une  loi  qui  établira,  d'une 
manière  claire  et  précise,  le  tarif  des  actes  nota- 
riés; il  pense  que  les  notaires  y  gagneraient 

(1)  Ce  comilô  secret  est  inédit. 
T.  LVIU. 


davantage,  par  l'augmentation  des  actes  et  par 
la  diminution  de  ceux  sous  seing  privé. 

11  se  résume  et  persiste  dans  sa  proposition. 

La  Chambre  n*étant  pas  en  nombre  suffisant,  la 
séance  secrète  est  renvoyée  à  demain  à  5  beures. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  PiORS. 
Séance  du  mardi  21  avril  1829, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procôs-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  registres  donne  lecture  de  ce 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  articles  du  projet  de  code  pénal  militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  MU.  Jacquinot- 
Pampelune  et  de  Salvandy,  conseillers  d'Etat, 
cbargés  de  la  défense  de  ce  projet  de  loi»  sont 
présents. 

Sont  également  présents  le  pair  de  France, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le 
ministre  de  Tinstruction  publique. 

La  Chambre  ayant,  à  la  Un  de  sa  dernière 
séance,  adopté  l'article  5  du  projet,  la  délibéra- 
tion s'établit  sur  l'article  6. 

Cet  article  était  ainsi  conçu  dans  le  projet  : 

Art.  6  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

€  Toutes  les  fois  que  les  peines  des  travaux 
«  forcés  et  de  la  réclusion  seront  prononcées 
«  par  les  tribunaux  militaires,  le  condamné  sera 
c  préalablement  dégradé,  et  il  n*y  aura  pas  lieu 
«  a  Tapplication  d'aucune  autre  peine  acces- 
«  soire.  » 

lia  commission,  d*accord  avec  le  gouverne- 
ment, a  proposé  de  modifier  la  disposition  (du 
projet  comme  il  suit  : 

Art.  6  du  projet  amendém 
([N  rédaction.) 

•  Tout  condamné  par  les  tribunaux  militaires 
«  aux  travaux  forcés  et  à  la  réclusion  sera 
«  préalablement  dégradé,  sans  que  les  autres 
«  peines,  portées  par  le  dernier  paragraphe  do 
c  l'article  /  et  par  les  articles  20  et  22  du  code 
«  pénal  ordinaire,  puissent  lui  être  appliquées.» 

M«  le  eomte  d*Aiiibrug«ae,  rapporteur^ 
avant  que  cet  article  soit  mis  aux  voix,  croit 
devoir  faire  remarquer  à  la  Chambre  l'exception 
importante  qu'il  consacre  en  faveur  des  mili- 
taires. En  déclarant  que  les  articles  20  et  22  du 
code  pénal  ordinaire  ne  leur  seront  point  appli- 
cables, il  les  affranchit  de  ces  deux  peines  ac- 
cessoires, qu'un  orateur  ne  craignait  point  hier 
de  qualifier  d'inutiles  et  de  cruelles:  la  uétrissure 
et  le  carcan.  Pour  que  la  Chambre  connaisse 
toute  la  portée  de  la  délibération  qu'elle  Ta 

Ï ^rendre,  il  est  nécessaire  de  lui  rappeler  ici  que 
'article  99  du  projet  asisimile,  soua  ce  rapport, 
aux  militaires  tous  les  justiciables  des  conseils 
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de  guerre ,  même  ceux  qui  ne  fout  point,  à 
proprement  parler,  partie  de  l'armée.  En  temps 
de  paix  le  nombre  de  ces  derniers  sera  toujours 
fort  restreint  :  le  projet  de  loi  relatif  à  la  com- 

Ï^étence  n'accorde  juridiction  aux  tribunaux  mi- 
ilaires  que  sur  les  individus  qui  sont  dans  les 
dépendances  du  département  de  la  guerre. 

Cette  juridiction  s'étend,  il  est  vrai,  davantage 
aux  armées,  et  dans  les  divisions  territoriales, 
en  temps  de  guerre  :  non  seulement  les  individus 
à  la  suite  de  l'armée,  mais  quelquefois  les  étran- 
gers eux-mêmes,  deviennent  justiciables  des  con- 
seils de  guerre.  Fallait-il  rétablir^  pour  cette 
sorte  de  coupables,  une  peine  qu'on  voulait 
abolir  pour  les  militaires?  Ni  le  gouvernement, 
ni  la  commission  ne  l'ont  pensé»  car  il  eût  été 
nécessaire  de  faire  aussi  reparaître  dans  nos  ar- 
mées le  hideux  appareil  de  supplices  dont  l'aspect 
révolterait  tous  les  militaires.  Tels  Font  les  motifs 
qui  ont  dicté  l'article  sur  lequel  la  Chambre  va 
voter  :  le  rapporteur  les  croit  dignes  de  concilier 
à  cette  disposition  tous  les  suffrages. 

(Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  l'ar* 
ticle  amendé,  il  est  adopté  provisoirement  dans 
les  tertnes  proposés  par  la  commission.) 

L'artidle  f  du  ptojet  était  ainsi  congu  : 

Art.  7  du  projet  prézenté  par  le  gouvernement. 

«  Le  condamné  à  la  dégradation  militaire  sera 
«  conduit  devant  la  troiipe  sous  les  armes.  Il  y 
«1  entendra  la  lecture  de  son  Jugement.  Après 
«  cette  lecture,  le  commandant  prononcera  ces 
•  mots  à  haute  voix  :  N...  N...  (nom  et  prénoms 
«  du  condamné),  vous  êtes  indigne  de  porter  lés 
«  armes  :  de  par  le  roi,  nous  vous  dégradons. 

«  Aussitôt  après,  tous  les  signes  militaires  et 
«  les  décorations  dont  le  eondamné  seta  revêtu 
«  seront  arrachés;  et,  s'il  est  officier,  son  épée 
t  sera  brisée  et  jetée  à  terre  devant  lui. 

«  La  dégradation  militaire  entraînera  : 

«  1^  La  privation  dtt  grade  et  du  droit  d^en 
«  porter  les  signes  distinctifs  et  /"unifoNiie; 

•  2*  L'incapacité  absolue  de  Servir  dans  Tar- 
«  mée,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

«  3<>  La  privation  dti  droit  de  porter  aucune 
t  décoration; 

«  A"  Les  incapacités  déterminées  par  l'artide  28 
«  du  code  pénal  ordinaire. 

«  La  dégradation  pourra  être  accompagnée  d'un 
«  emprisonnement  dont  la  durée  sera  hxée  par 
c  le  jugement,  mais  qui  n'excédera  pas  cinq 
c  Années. 

«  Le  fliilitaire  dégradé  ne  pourra  obtenir  ni 
«  pension,  ta  réeompedse,  à  faison  de  setf  ser- 

<  tiees  antérieurs.  * 

La  cofuiDîssiou  n^a  proposé  d'atitre  amende- 
ment A  cet  article  que  de  remplacer,  au  second 
paragraphe,  le  mot  arrachés  par  le  mot  enlevés. 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  rarticle 
ainsi  amendé,  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  7  du  projet  amendé. 
{\^  rédaction.) 

•  Le  condamné  A  la  dégradation  militaire  sera 

<  conduit  devant  la  troupe  sous  les  armes.  Il  y 
«  entendra  la  lecture  de  son  jugement.  Après 
t  cette  lecture,  le  commandant  prononcera  ces 
é  mots  A  hattte  vdx  :  N—  N...  {nom  et  prénoms 
M  du  etmdamnii^  VOM  éteff  indigocf  4e  l^orter  leà 
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armes  :  de  par  le  roi,  nous  vous  dégradons. 
«  Aussitôt  après,  tous  les  signes  militaires  et 
les  décorations  dont  le  condamné  sera  revêtu 
seront  enlevés,  et,  s'il  est  officier,  son  épée  sera 
brisée  et  jetée  à  terre  devant  lui. 
c  La  dégradation  militaire  entraînera  : 
c  lo  La  privalion  du  grade  et  du  droit  d'en 
porter  les  signes  distinctifs  et  l'uniforme; 
«  2""  L'incapacité  absolue  de  servir  dans  l'armée, 
à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 
«  6°  La  privation  du  droit  de  porter  aucune 
décoration  ; 

«  A""  Les  incapacités  déterminées  par  Tarticle  28 
du  code  pénal  ordinaire. 
«  La  dégradation  poiirra  être  accompagnée 
d*un  emprisonnement  dont  la  durée  sera  fixée 
par  le  jugement,  mais  qui  n'excédera  pas  cinq 
années. 

«  Le  militaire  dégradé  ne  pourra  obtenir  ni 
pension,  ni  récompense,  à  raison  de  ses  ser- 
vices antérieurs.  i> 


I 


M.  le  eomte  d'Ambrngeae,  rapporteur , 
avant  que  la  délibération  s'engage  sur  l'article  8 
du  projet  relatif  à  la  peine  correctionnelle  de  la 
destitution,  observe  que  le  boulet  ayant  été  placé 
au  rang  des  peines  criminelles,  il  paraîtrait  con- 
venable de  s'occuper  d'abord  de  l'arUcle  9  qui 
définit  la  nature  et  tes  effets  de  cette  peine. 

Cet  ordre  de  délibération,  consenti  par  les  or- 

fanes  du  gouvernement,  est  adopté  par  la  Cham- 
re.  Il  esfen  conséquence  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet,  ainsi  conçu  : 

Art.  9  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

•  La  (^urée  de  la  peine  du  boulet  sera  au  mpins 
«  de  trois  ans  et  de  dix  ans  au  plus. 

«  Le  condamné  à  cette  peine  portera  un  vête- 
«  ment  particulier,  différent  de  celui  de^  con- 
«  damnés  aux  travaux  publics,  et  traînera  ua 
t  boulet  attaché  à  une  chaîne  de  fer. 

«  Le  poids  total  du  boulet  et  de  la  chaîne  ne 
c  sera  pas  au-dessus  de  4  kilogrammes.      , 

«  Le  condamné  sera  conduit  ainsi  vêtu  devant 
«  la  iroupe  rassemblée  sous  les  armes,  et  y  en- 
ce  tendra  la  lecture  de  son  jugement. 

«  Le  condamné  au  boulet  sera  employé  à  des 
«  travaux  d  utilité  publique  autres  que  ceux  des- 
«  tinés  aux  travaux  forcés.  ^ 

La  commission  n'avait  d'abord  proposé  aucun 
amendement  à  cet  article,  mais,  dans  i  avant-der- 
nière séance,  le  rapporteur  a  présenté  en  son  nom 
une  disposiuon  additionnelle  destinée  à  former 
liii  sixième  paragraphe  et  ainsi  conçue  : 

«  La  seule  incapacité  qu'entraînera  la  peine  du 
«  boulet  sera  celle  de  servir  dans  les  armées.  » 

M.  1^  eomie  de  Pontéecnlant  obtient  la  pa- 
role. Il  désirerait  que  le  rapporteur  voulût  bien 
donner  quelques  explications  sur  le  but  du  nouvel 
amendement  proposé  par  la  commission  et  que 
rien  dans  son  premier  rapport  ne  semblait  an- 
noncer. U  voudfrait  aussi  qu'avant  de  voter  sur 
cet  amendement  la  Chambre  sût  bien  quelles  en 
seront  les  conséquences,  et  si  l'incapacité  qu'il  a 
pour  but  d'attacher  à  la  peine  du  boulet  se  bor- 
nera^ comme  la  rédaction  semble  l'indiquer,  au 
service  militaire  ou  si,  dans  certains  cas,  elle 
pourrait  s'étendre  à  d'autres  points. 

B{.  le  eomto  d'Ambrnrear,  rapporteur ^  ob* 
serve  que  les  motifs  de  ramendemeiU  ont  été 
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ezpoBég  avec  détail  dans  uo  rapport  particulier 
Bourois  à  |a  Cbambre,  dans  soa  avaDt-deroière 
Béancoi  relativement  à  l'article  1*'.  Ces  naotifd 
Bont  au  surplus  faciles  à  déduire.  La  peine  du 
boulet  ayant  été  rangée  par  la  Chambre  au  nombre 
des  peineB  applicables  aux  crimes,  il  était  évi- 
dent que  celui  qui  en  serait  frappé  ne  pouvait 
conserver  la  faculté  de  rentrer  dans  larmée, 
comme  au  temps  où  le  boulet  était  classé  parmi 
les  peines  correctionnelles*  Il  devenait  donc  né- 
cessaire que  la  loi  établit  formellement  cette  in- 
capacité; mais»  d'un  autre  côté»  les  faiis  pour  les- 
quels la  condamnation  au  boulet  peut  être  pro- 
noncée étant  des  faits  purement  militaires,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'étendre  l'incapacité  hors  du  ser- 
vice militaire.  Tel  est  le  but  et  le  sens  de  Taipen- 
demeut  proposé. 

M.  le  eomte  de  Sëgnr  demande  qu'il  soit 
nettement  expliqué  si  Tincapacité  pour  le  service 
militaire  entraînera  ou  non  Tiocapacité  pour  les 
fonctions  civiles.  81,  par  exemple,  un  soldat  qui, 
à  l'expiration  île  sa  peine,  ne  pourrait  plus  être 
admis  dans  les  rangs  de  l'armée^  pourra  néan- 
moins être  appelé  à  un  service  civil,  aux  fonc- 
tions de  maire  p^r  exemple,  ce  qui,  il  faut  en 
convenir,  Bemble  rc^pugner  à  la  raison. 

M.  le  «Ninite  de  Pontéeonleiit  déclare  qu'il 
n'a  pas,  quant  à  présent,  Tintention  de  s'opposer 
formellement  à  i  amendement  de  la  commission, 
mais  encore  faut-il,  avant  de  l'adnaettrs,  en  bien 
connaître  la  portée.  L*lntention  de  la  commission 
parait  être  que  l'incapacité  résultant  de  la  peine 
du  boulet  soit  restreinte  au  service  militaire  i 
maison  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  serait  une 
dérogation  importante  au  droit  commun,  et  cette 
dérogation  pourrait  ouvrir  la  porte  à  bien  d'au- 
tres innovations.  En  vertu  du  droit  commun, 
toutes  les  peines  prononcées  pour  crime  sont  io^ 
famantes  et  entraînent  des  incapacités  géoéiales, 
et  cependant  la  commistion  propose  d'établir 
pour  les  crimes  une  pnne  qui  ne  sera  point  infa* 
mante  et  qui  n'entraînera  d'incapacité  que  relati- 
vement au  service  militaire.  Le  noble  pair  hésite 
à  admettre  une  semblable  contradiction,  àrecon- 
nuttre  une  peine  prononcée  pour  crime  qui  soit 
afflictive  sans  être  infamante.  11  hésite  surtout  à 
considérer,  sous  ce  point  de  vue,  la  peine  du 
boulet,  dont  le  signe  extérieur  est  commun  avec 
la  peine  des  travaux  forcés,  et  qui,  plus  que  toute 
autre  peut-être,  signale  celui  qui  en  est  frappé 
au  mépris  et  à  l'animadversion  publique.  II  dé- 
sire donc  que  rameiidemenl  soit  plus  amplement 
discuté,  mais  dans  l'état  actuel,  et  si  aucun  motif 
nouveau  n'était  donné  pour  le  soutenir,  il  se 
verrait  forcé  de  lui  refuser  son  assentiment. 

H.  le  Tleemie  de  Oeax,  miniitre  de  la 
gturrêf  estime  que  l'amendement  est  la  consé- 
quence inévitable  du  changement  proposé  par  la 
comn)ls6ion  et  adopté  par  la  Chambre  dans  la 
classification  des  peines.  Tant  que  le  boulet  était 
appliqué  aux  simples  délits,  ii  ne  devait  pas  en- 
traîner rexolusion  du  service  militaire;  mais 
une  fois  rangé  au  nombre  des  piânespour  crime, 
son  effet  doit  être  différent,  et  les  infractions  qu'il 
punit  sont  trop  graves  pour  que  celui  qui  s'en 
e^t  rendu  coupable  puisse  reparaître  sous  le  dra- 
peau. Dans  le  code  ordinaire,  des  incapacités  beau- 
coup plus  étendues  sont  dans  certains  cas  atta- 
chas à  de  simples  délits.  D'un  autre  côté,  la  peine 
du  boulet  n'étant  prononcée  que  pour  des  faits 
puretnenl  militaires»  rien  ne  forgait  d'étendre  l'in- 


capacité qu'elle  entratoe  au  delà  du  cercle  qui 
lui  est  tracé. 

M.  leeointe  de  Kergerlov  observe  que,  par 
cela  même  que  les  faits  à  raison  desquels  la  peine 
du  boulet  peut  être  appliquée  sont  purement  mi- 
litaires, il  conviendrait  peut-être  de  ne  les  envi- 
sager que  sous  le  rapport  militaire  et  sans  rien 
préjuger  sur  les  conséquences  de  la  condamna- 
tion quant  aux  capacités  civiles.  Il  pense  donc 
que  la  commission  a  été  trop  loin  en  déclarant 
que  le  boulet  n'entraînerait  d'autre  incapacité  que 
celle  du  service  militaire;  et  pour  laisser  à  cet 
égard  la  question  entière,  il  proposerait  la  rédac- 
tion suivante  :  La  condamnation  à  la  peine  du 
boulet  entraînera  Vinc<kpacité  de  tout  service  fiii- 
litaire. 

U.  le  eonte  de  Pontëeoalant  annonce  qu'il 
se  réunit  à  cette  proposition  qui  lui  semble  en 
effet  avoir  le  grand  avantage  de  ne  point  préjuger 
une  question  importante,  et  de  8*an  tenir  à  ce 
((u'il  est  nécessaire  de  décider  dans  le  code  mi- 
litaire. 

M.  le  eomte  Dara  ajoute  que  la  susceptibilité 
d*honneur  qui  parait  avoir  déterminé  la  commis- 
sion à  déclarer  les  condamnés  au  boulet  inca- 
pables du  service  militaire,  en  même  temps 
qu'elle  ne  leur  infligeait  aucune  autre  incapacité, 
pourrait  avoir  de  fâcheux  résultats.  Si  l'amen- 
dement de  la  commission  était  adopté,  le  con- 
damné au  boulet,  qui  serait  désormais  jugé  in- 
digne de  parvenir  au  grade  de  caporal,  pourrait 
cependant  aspirera  toutes  les  fonctions  de  l'ordre 
civil,  aux  plus  élevées  comme  aux  moins  impor- 
tantes :  il  pourrait,  pour  ain^i  dire,  devenir  mi- 
nistre de  la  guerre,  puisqu'enfin  ces  hautes  fonc- 
tions n'exigent  pas  que  celui  qui  en  est  revêtu 
Hoit  militaire.  Cette  incapauitt^  absolue  d'un  côté 
avec  les  capacités!  les  plus  étendues  de  l'autre, 
implique  une  sorte  de  contradiction,  et  l'esprit 
se  refuse  à  se  figurer  un  homme  assea  déshonoré 
pour  être  exclus  de  tout  service  militaire, et  dont 
l'honneur  resti  rait  intact  sur  tous  les  autres 
points*  Peut-être  serait-il  plus  raisonnable  de 
s'en  tenir  à  l'article  primitif  qui  n'empêchait  pas 
le  condamné  au  boulet  de  reprendre  du  service, 
et,  sous  ce  rapport,  le  noble  pair  ne  serait  pas 
éloigné  de  repousser,  par  l'ordre  du  jour,  l'amen- 
dement de  la  commission. 

U.  le  eemte  d^Ambraf^ee^  rapporteur^  con 
vient  qu'en  fait  l'amendement  n'est  peut-être  pa' 
d'une  nécessité  absolue;  il  serait  écarté,  que 
l'armée  n'aurait  pas  à  craindre  pour  cela  de  voir 
reparaître  dans  ses  rangs  des  hommes  qu'une 
pareille  condamnation  aurait  frappés.  La  loi  du 
recrutement  exclut  de  tout  service  mihtaire  les 
individus  rt'pris  de  justice  :  une  condamnation 
prononcée  pour  crime,  comme  «selle  du  boulet, 
ne  permettrait  donc  pas  de  rappeler  le  con* 
damné  dans  les  rangs,  et  il  ne  serait  pas  impos- 
Bible  que  la  commission  se  décidât  à  retirer  ou 
du  moins  à  modifier  une  disposition  qui  a  paru 
inutile  à  plusieurs  nobles  pairs,  et  qui  peut  don- 
ner matière,  soub  d'autres  rapports,  à  des  diffl* 
cultes  asses  graves. 

M.  le  nar^vU  de  CoUlin  estime  que  la  loi 
de  recrutmeiit  ne  n'apulique  qu'aux  condamna - 
iio>is  encourues  avant  1  appel  sous  le  drapeau.  Il 
s'agit  ici,  au  contraire^  ue  crimee  commis  peu* 
dant  la  durée  du  service  ;  ce  n'est  donc  pas  par 
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ce  motif  qae  ramendement  pourrait  être  écarté. 

M*  le  eomte  d'Ambrofi^ae,  rapporteur ,  ex- 
pose que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  loi  de 
recrutement  est  toujours  appliquée  en  ce  seus, 
qu'elle  exclut  de  i*armée  ceux-là  même  dout  la 
coodamuation  a  été  prononcée  depuis  leur  en- 
trée au  service. 

M.  le  marquis  de  Hortemart  demande  si» 
dans  tous  les  cas,  on  pourrait  appliquer  la  déno- 
mination de  repris  de  justice  à  des  tommes  qui 
n'auraient  subi  qu'une  condamnation  dont  on 
veut  écarter  Tinfamie. 

M.  le  eomte  de  Chastellox  insiste  pour  que 
Ton  mette  aux  voix  la  uouvelle  rédaction  pro- 
posée tout  à  rtieure,et  qui  emporterait  netiement 
Pexciusion  du  service  militaire  sans  rien  préjuger 
à  l'égard  des  autres  incapacités. 

M.  le  eomte  deSëger  demande,  au  contraire, 
ou'il  soit  d*abord  voté  sur  l'ordre  du  jour  qui  a 
également  été  proposé  et  qui,  en  toute  délibéra- 
tion» doit  avoir  la  priorité. 

M.  le  vleomte  de  Caux,  ministre  de  la  guerre^ 
estime  aue  la  question  est  assez  grave  pour  que 
la  Chambre  adopte  à  son  égard  Ja  marche  qu'elle 
a  suivie  jusqu'à  ce  moment,  et  dont  elle  a  eu 
lieu  de  s'applaudir,  en  renvoyant  à  la  commis- 
sion l'article  et  les  diverses  propositions  qu*il  a 
fait  nattre. 

M.  le  eomte  Dam,  sans  s'opposer  au  renvoi 
demandé,  observe  que  le  seul  moyen  de  le  rendre 
utile  est  de  se  bien  fixer  auparavant  sur  le  but  que 
l'on  veut  atteindre.  L'amendement  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  établir,  en  principe,  que  ce  n'est  pas 
le  crime,  mais  la  peine  qui  fait  la  honte,  et  c^st 
ce  qu'il  semble  impossioie  d'admettre.  Si  Ton 
veut  être  conséquent,  il  faut  ou  écarter  de  la 
peine  du  boulet  toute  espèce  d'incapacité,  ou  y 
attacher  une  incapacité  générale;  mais  le  moyen 
terme  auquel  on  s'est  arrêté  ne  parait  propre  à 
satisfaire  aucune  opinion,  et  c'est  pour  cela  que 
le  noble  pair  croirait  l'ordre  du  jour  préférable  à 
toute  autre  détermination. 

M.  le  eomte  de  Salnt-Roman  estime  qu'en 
pareille  matière,  il  est  important  de  consulter  le 
sentiment  moral  et  la  conscience  publique,  qui 
ne  sont  pas  toujours  entièrement  d'accord  avec 
ce  qu*indiquerait  un  raisonnement  purement 
logique.  C'est  ainsi  que  l'on  voit,  chez  certaines 
nations,  la  mort  devenir  infamante  ou  rester 
exempte  de  déshonneur,  suivant  que  le  condamné 
la  reçoit  par  devant  ou  par  derrière:  il  est 
donc  impossible  de  repou^iser,  par  une  théorie 
abstraite,  des  considérations  qui  tiennent  à 
la  susceptibilité  de  l'honneur,  et,  sous  ce  rap- 
port, l'amendement  peut  nêtre  pas  aussi  indis- 
pensable qu'on  le  soutient. 

M.  le  eomte  de  Sparre  demande  que,  si  le 
renvoi  à  la  commission  est  adopté,  on  l'invite 
aussi  à  donner  quelque  attention  a  une  autre  ob- 
servation qui  ne  parait  pas  non  plus  sans  impor- 
tance et  qui  a  trait  à  la  durée  de  lu  peine  du 
boulet.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  le  service  militaire  est, 
pour  quelques-uns  au  moins  de  ceux  qui  y  sont 
appelés,  un  objet  d'aversion  et  de  dégoût.  Ce 
dégoût,  cette  aversion  sont  poussés,  dans  cer- 


taines âmes  peu  élevées,  au  point  de  leur  faire 
préférer  une  peine  honteuse,  mais  de  peu  de  du- 
rée, à  un  service  honorable,  mais  long  et  péni- 
ble. Il  résulte  de  cette  disposition,  heureusement 
rare  mais  qu'il  faut  se  garder  de  favoriser,  que 
quelques  hommes  mal  organisés  se  déterminent  à 
mériter  une  punition  pour  s'exempter  du  ser- 
vice. La  peine  du  boulet,  telle  que  la  commis- 
sion propose  de  l'établir,  leur  en  offrirait  les 
moyens,  et  c'est  ce  que  le  noble  pair  voudrait 
éviter.  Dans  le  projet  originaire,  cette  peine  n'é- 
tait que  correctionnelle  ;  à  son  expiration  le  sol- 
dat qui  l'avait  subie  rentrait  dans  les  ran^s  :  au- 
cun abus  n'était  possible;  mais  aujourd'hui  qu'on 
propose  d'y  attacher  l'incapacité  de  servir,  ne 
ne  peut-il  pas  se  faire  que  quelques  individus 
s'exposent  à  encourir  cette  peine  pour  trois  ans, 
afin  de  se  libérer  de  huit  années  de  service?  C'est 
cet  odieux  calcul  que  le  noble  pair  voudrait  ren- 
dre impossible.  On  y  arriverait  en  augmentant  le 
minimum  de  la  peine  du  boulet,  et  c'est  ce  qu'il 
signale  à  l'examen  de  la  commission. 

M.  le  eomte  Belllard^  membre  de  la  commis- 
siony  déclare  qu'elle  a  déjà  porté  son  attention 
sur  cette  difficulté  :  mais,  après  de  mûres  ré- 
flexions, elle  a  cru  préférable  de  garder  le  si- 
lence à  cet  égard,  dans  la  conviction  qu'il  était 
des  choses  auxquelles  il  fallait  éviter  de  donner 
de  l'importance  et  de  la  réalité,  en  s'en  occupant. 
Il  est  possible  qu'une  pareille  pensée  germe  dans 
une  àme  vile,  mais  heureusement  l'armée  fran- 
çaise compte  bien  peu  d'hommes  qui  soient  ca- 
pables d'une  pareille  infamie;  et,  dans  tous  les 
cas,  elle  n'aurait  guère  à  regretter  ceux  qui  con- 
sentiraient à  sortir  de  ses  rangs  par  cette  voie. 

H.  de  Salvandy,  Vun  des  commissaires  du 
roi,  obtient  la  parole.  Deux  objections  sont  faites 
contre  l'amendement  de  la  commission.  On 
craint  d'abord  que  la  peine  du  boulet  ne  devienne 
une  voie  honteuse  pour  échapper  au  service  mi- 
litaire :  mais  en  admettant  qu  une  pareille  pen- 
sée puisse  entrer  dans  un  cœur  français,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  si  le  minimum  de  la  peine 
n'est  que  de  trois  ans,  le  maximum  s'étend  jus- 
qu'à dix  :  et  qui  donc,  daus  cette  triste  loterie, 
pourra  se  promettre  d'amener  le  numéro  favo- 
rable à  son  honteux  calcul  ?  Ses  juges  ne  seront- 
ils  pas  d'autant  plus  sévères  qu'ils  auront  péné- 
tré la  fraude  ?  On  soutient,  d'un  autre  côté,  qu'il 
est  impossible  d'établir  une  incapacité  restreinte 
au  service  militaire  ;  il  faut,  dit-on,  que  l'infa- 
mie soit  entière  ou  que  la  peine  du  noulet  en 
soit  complètement  affranchie.  A  cette  objection, 
le  commissaire  du  roi  répondra  que  la  loi  com- 
mune elle-même  établit  des  incapacités  ainsi  res- 
treintes à  certains  cas,  et  qui  laissent  subsister 
la  capacité  sur  d'autres  points.  C'est  ainsi  que, 
dans  l'article  18  du  code  pénal,  la  déportation, 
quoiqu'elle  entraine  la  mort  civile,  n'einpêche 
pas  néanmoins  que  le  condamné,  privé  en  France 
de  l'exercice  de  tous  ses  droits,  ne  puisse  en 
conserver  quelques-uns  dans  le  lieu  de  la  dépor- 
tation. Comment  ce  que  la  loi  générale  a  établi,  ne 
serait-il  pas  admis,  à  plus  forte  raison,  dans  une 
loi  spéciale,  pour  des  crimes  spéciaux  punis  de 
peines  spéciales  ?  N'est-il  pas  plus  naturel  que 
rlncapacllé  prononcée  en  pareil  cas  soit  égale- 
ment spéciale  ? 

L'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet 
est  de  distinguer  soigneusement  le  citoyen  du 
soldat,  quoique  ces  deux  qualités  se  réunissent 
dans  la  même  personne.  Conformément  à   ce 
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principe,  les  actes  purement  militaires,  quelque 
conséquence  qu'ils  entraînent  dans  l'iatérôt  du 
service,  ne  peuvent  réagir  sur  la  capacité  du  ci- 
toyen. 

On  peut  trouver  étrange  que  des  fonctions  pu- 
bliques soient  confiées  à  celui  qui  ne  peut  plus 
servir  son  pays:  mais  il  n'y  a  rien  là  qui  blesse 
la  iustice  et  la  raison.  On  conçoit  en  effet  qu'une 
infraction  aux  lois  purement  militaires  soit  tel- 
lement grave  qu'elle  ne  permette  plus  d'espérer, 
dans  l'état  militaire,  un  service  utile  de  celui  qui 
l'a  commise,  sans  que  pour  cela  il  devienne  inca- 
pable et  indigne  de  toute  autre  fonction. 

M.  le  eomte  de  Pontëeoalant  estime  que 
si  l'on  veut  s'en  tenir  à  la  spécialité  militaire  qui 
fait  l'objet  du  code,  on  ne  peut  faire  mieux  que 
d'adopter  la  rédaction  indiquée  par  l'un  des  préo- 
pinants pour  remplacer  l'amendement  de  la  com- 
mission. Aucune  objection  grave  ne  parait  s  élever 
contre  la  proposition  d'exclure  le  condamné  au 
boulet  du  service  militaire  ;  et  c'est  à  prononcer 
sur  cette  exclusion  que  se  borne  la  rédaction 
nouvelle,  tandis  que  celle  de  la  commission  pré- 
jugerait des  questions  de  capacité  civile  qui  ne 
peuvent  être  ainsi  décidées  sans  un  examen 
approfondi.  Le  noble  pair  demande  donc  la 
priorité  pour  la  rédaction  à  laquelle  il  s'est 
réuni. 

On  insiste  d'une  autre  part  pour  le  renvoi  de 
l'article  à  la  commission. 

Ce  renvoi  est  mis  aux  yoix  et  prononcé  par  la 
Chambre. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  8  du  pro- 
jet présenté  par  le  gouvernement,  article  qui,  au 
moyen  du  changement  de  classification  que  l'on 
a  fait  subir  à  la  peine  du  boulet,  deviendra  l'ar- 
ticle 9  du  projet  amendé. 

Cet  article,  auquel  la  commission  ne  propose 
aucune  modification,  se  trouve  ainsi  conçu  dans 
le  projet  : 

Art.  8  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  provisoirement  rarticle9(depuisrart.  10) 
du  projet  amendé. 

«  La  destitution  entraînera  la  privation  du 
«  grade  et  du  droit  d'en  porter  les  signes  distinc- 
«  tifs  et  Tuniforme. 

«  L'officier  destitué  ne  pourra  obtenir  ni  pen- 
«  sion  ni  récompense^  à  raison  de  ses  services 
«  antérieurs.» 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  qu'au 
commencement  de  la  dernière  séance,  un  pair 
s'est  réservé  de  reproduire  sur  cet  article  une 

I)roposition  qu'il  avait  annoncée  à  l'occasion  de 
'article  2,  et  qui  tendrait  à  établir,  pour  les  offi- 
ciers, une  pénahté  nouvelle. 

M.  le  eomle  de  Rongé,  auteur  de  cet  amen- 
demeut,  obtient  la  parole.  Bn  examinant  de  nou- 
veau les  dispositions  du  proiet,il  s'est  convaincu 
encore  davantage  de  Tutilite  qu'il  y  aurait  à  com- 
bler la  lacune  qu'il  avait  déjà  signalée  dans 
l'échelle  des  peines  applicables  aux  officiers. 
Mais, d'un  autre  côté,  le  changement  apporté  par 
la  Chambre  à  la  nature  de  la  peine  du  boulet,  ne 
parait  plus  permettre  d'assimiler  à  cette  peine 
celle  qui  faisait  l'objet  de  la  proposition  du  noble 
pair. 

La  commission  a  d*ailleur8  pensé  que  la  peine 
de  la  détention  dans  une  forteresse  ne  pourrait 
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être  appliquée  à  un  officier  qui  aurait  cessé,  par 
la  destitution,  de  faire  partie  de  l'armée.  Pour 
éviter  ce  double  écueil,  le  noble  pair  croit 
devoir  se  borner  aujourd'hui,  à  proposer  d'ag- 
graver dans  certains,  cas,  par  l'emprisonne» 
ment,  la  peine  de  la  destitution  prononcée  par 
l'article  8  du  projet  présenté.  L'application  de 
cette  peine  accessoire  devant  être  laissée  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  tribunaux,  qui  pour- 
raient également  en  varier  la  durée  dans  les  limi- 
tes fixées  par  la  loi,  on  aurait  de  la  sorte  un 
moyen  de  proportionner  toujours  la  rigueur  de 
la  peine  à  la  gravité  du  délit. 

Le  noble  pair  aurait  voulu  pouvoir  trouver  une 
peine  intermédiaire  entre  la  dégradation  et  la 
destitution,  et  qui  cependant  ne  fût  pas  infa- 
mante; mais  à  défaut  de  cette  peine  nouvelle,  il 
a  lieu  d'espérer  que  l'aggravation  qu'il  propose 
à  la  peine  déjà  établie  de  la  destitution  pourra 
remplir  le  but  qu'il  désire  atteindre.  L'amende- 
ment qu'il  soumet  à  la  Chambre  consisterait  à 
(goûter  à  l'article  en  discussion  la  disposition 
suivante  : 

«  La  destitution  pourra  être  accompagnée  d'un 
«  emprisonnement  dont  la  durée  sera  fixée  par 
«  le  jugement,  mais  qui  n'excédera  pas  cinq  an- 
c  nées.» 

.  Plusieurs  pairs  demandent  le  renvoi  de  cet 
amendement  à  la  commission. 

M.  de  VatlmesBlI,  ministre  de  Finstruction 
publique,  observe  que  l'amendement  qui  vient 
d'être  proposé  ne  tend  pas  à  établir  une  peine 
nouvelle,  mais  à  permettre  de  cumuler  deux 
peines  de  même  nature,  gui  sont  toutes  deux 
consacrées  par  des  dispositions  formelles. 

Dès  lors  ne  suffirait-il  pas  d'énoncer,  dans  la 
suite  du  projet,  que,  dans  tel  et  tel  cas  que  Ton 
voudra  prévoir,  la  destitution  et  l'emprisonne- 
ment pourront  être  appliqués  simultanément, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  à  cet  égard  une 
sorte  de  déclaration  dogmatique  en  tête  de  la 
loi? 

Le  code  pénal  offre  plusieurs  exemples  de 
peines  prononcées  ainsi,  tantôt  séparément  tan- 
tôt cumulativement;  mais  le  législateur  ne  s'est 
nulle  part  réservé  le  droit,  qui  lui  appartenait 
incontestablement,  d'en  varier  l'application  à  son 
gré.  Le  ministre  n'entend  au  reste  faire  à  cet 
égard  qu'une  simple  observation  dont  la  commie- 
sion  appréciera  le  mérite. 

H.  le  eamte  de  Roogé  expose  qu'il  a  pris 
)Our  type  de  sa  rédaction  la  disposition  même  de 
'article  7  du  projet  qui  vient  d'être  adopté  par 
a  Chambre,  et  qui  porte  que  la  dégradation  mi- 
litaire pourra    être  accompagnée  d'un  empri- 
sonnement dont  la  durée  n'excédera  pas  cinq 
années. 

M.  de  WatlmesBlI,  ministre  de  Finstruetion 
publique,  observe  que  cette  déclaration  pouvait 
paraître  nécessaire  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 7,  parce  qu'il  s'agissait  de  cumuler  deux 
peines  de  natures  dlfrérentes,  dont  l'une  était 
réservée  pour  les  crimes  et  l'autre  pour  les 
délits.  La  même  raison  n'existe  pas  ici,  puisque 
lesdeux  peinesqu*on  proposed'appliquer  ensemble 
sont  rangées  dans  la  même  catégorie.  Le  ministre 
n'a  du  reste  aucune  raison  pour  ropposer  au  renvoi 
de  l'article  à  la  commission. 

H,  le  eonta  de  HLergarlev^  avant  que  ce 
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renToi  80it  prononcé,  demande  à  faire  une  obser- 
vation an  sujet  du  second  para^aphe  du  même 
article.  Il  est  dit  dans  ce  paragraphe  que  Tofti- 
cier  destitué  ne  pourra  obtenir  ni  pension  ni 
récompense  &  raison  de  ses  services  antérieurs. 
Ke  serait-il  pas  plus  convenable  d'exprimer  sim- 
plement qu'il  n'aura  droit  à  aucune  pension  ou 
récompense,  afin  que  la  prérogative  royale  ne 
paraisse  pas  être  gênée  dans  la  distribution  des 
grftces  qu  elle  pent  accorder  à  qni  bon  lui  semble  ? 

M.  !•  eomte  Abrial  estime  qu'on  pourrait 
supprimer  en  entier  le  paragraphe  dont  li  s'agit. 
Les  grâces  et  pensions  sont  l'objet  d'une  législa- 
tion spéciale  dont  les  règles  ne  doivent  pas  être 
modifiées  par  incident.  Aux  termes  des  lois  qui 
régissent  cette  matière,  les  condamnations  à  des 
peines  affliclives  ou  infamantes  sont  les  seules 
qui  fassent  perdre  au  condamné  ses  droits  à  la 
pension  qu'il  avait  précédemment  méritée  par 
ses  services  :  c'est  donc  à  tort  qu'on  a  reproduit 
dans  l'article  8,  où  il  s'agit  d'une  simple  peine 
correctionnelle,  une  disposition  qui  pourrait  être 
à  sa  place  dans  l'article  7,  où  il  est  parlé  d'une 
peine  inTamante.  L'opinant  trouve  dans  cette 
observation  un  nouveau  motif  d'insister  sur  le 
renvoi  de  Tariicle  à  la  commission. 
((iC  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre.) 
L'article  10  du  projet  était  conçu  en  cies  termes  : 


Art.  10  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  La  durée  de  la  peine  des  travaux  publics 
«  sera  au  moins  de  deux  ans,  et  de  huit  ans  au 
«  plus. 

c  Le  condamné  à  cette  peine  portera  un  vgte- 
«  ment  dont  la  forme  et  la  couleur  seront  déter- 
«  minées  parles  règlements. 

«  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
«  précédent  sont  applicables  aux  condamnés  aux 
«  travaux  publics.  » 

La  commiSBion  a  proposé  de  modifier  cet  ar- 
ticle ainsi  qull  auit  : 


Art»  iO  (depuis  il)  du  projet  amendé, 
(l'*  rédaction.) 

<  La  durée  de  la  peine  des  travaux  publics  sera 
c  au  moins  de  deux  ans,  et  de  huit  ans  au  plus. 

«  Le  condamné  à  cette  peine  portera  un  véte- 
«  ment  dont  la  forme  et  la  couleur  seront  déter- 
u  minées  par  tes  règlements. 

«  Le  condamné  sera  conduit  ainsi  velu  devant 
«  la  trouue  rassemblée  sous  les  armes,  et  y  en- 
«  tendra  la  lecture  de  son  jugement. 

c  Le  condamné  aux  travaux  publics  ne  pourra, 
«  dans  aucun  cas,  être  employé  aux  mêmes  aie- 
K  liera  que  ceux  des  condamnés  au  boulet*  > 

(L'article,  ainsi  amendé,  est  adopté  provisoire^ 
ment  ^ans  réclamation.) 

La  Chambre  adopte  également  l'article  suivant 
du  projet  originaire,  auquel  la  commission  n'a 

f>ropo8é  aucui)  changement  et  dont  la  teneur  eat 
a  suivante  : 

Art.  10  du  projet  préêenté  par  le  gouvernement, 
devenu  provisoirement  l'article  11  (depuis  12) 
du  projet  amendé, 

«  La  durée  de  la  peine  d'emprisonnement  sera 


«  an  moins  de  deux  mois  et  de  cinq  ans  an 

c  plus.  » 

L'article  12  du  projet  originaire  s'exprlmâil 
ainsi  : 


Art.  12  du  projet  présenté  par  le  gouverment. 

tf  Les  dlslinctionà  suivantes  feront  observées 
«  dans  l'application  des  peines  que  prononceront 
c  les  tribunaux  militaires  : 

i^  «  Si  le  condamné  est  sousK)fncier  ou  soldat, 
«  la  destitution  sera  remplacée  par  ta  peine  du 
«  boulet,  d'une  durée  de  trois  à  cinq  ans; 

2<'  «  Si  le  condamné  est  officier,  la  peine  des 
a  travaux  publics  sera  remplacée  par  un  empri- 
c  sonnement  de  deux  nK>is  à  trois  ans,  et  celle  da 
«  boulet,  par  la  destitution  ; 

2**  «  Dans  le  cas  où  les  tribunaux  militalrea  sont 
«  autorisés  à  applique^*  à  des  militaires  les  dis- 
tf  positions  du  code  pénal  ordinaire,  la  peine  de 
«  l'amende  prononcée  par  ce  code  sera  remplacée 
u  par  un  emprfsonnemeiit  de  deux  à  six  mois,  et 
«  celle  de  rinterdiction  à,  temps  de  tout  ou  partie 
«  des  droits  civils,  portée  en  l'article  4z  de  ce 
«  même  code,  par  un  emprisonneiâent  d'un  à 
a  cinq  ans.  » 

La  rédaction  amendée,  proposée  par  là  com- 
mission, modifierait  cette  disposition  ainsi  ga*il 
suit: 

Art.  12  (depuis  13)  du  projet  amendé, 
{i^  rédaction.) 


«  La  peine  du  boulet  et  des  travaux  publics  ne 
pourra  être  appliquée  qu'aux  sous-officibrfi  et 
soldats. 

1^  «  Si  le  condamné  est  officier,  là  peibe  des 
travaux  publics  sera  remplacée  par  la  destitu- 
tion et  celle  du  boulet  par  la  dégradation  mi- 
litaire; 

2o  «  Lorsque  les  tribunaux  militaires  applique- 
ront à  des  militaires  les  dispositions  du  code 
pénal  ordinaire,  la  peine  de  l'amende  pronon- 
cée par  ce  code  sera  remplacée  par  un  empri- 
sonnement de  deux  à  six  mois,  et  celle  de 
rinterdiction  à  temps  de  tout  ou  partie  des 
droits  civils,  portée  en  l'article  42  de  ce  même 
code,  par  UQ  emprisonnenement  d'un  à  cinq 
ans.  » 


a 
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« 
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M.  le  comte  de  Tonrnon  obtient  la  parole 
sur  cet  article.  Il  rend  volontiers  hommage  aux 
nobles  sentiments  qui  ont  porté  le  gouvernement 
et  la  commission  à  considérer  la  perte  de  l'hon- 
neur comme  le  ch&timent  le  plus  sévère  qui  pût 
f)*apper  un  officier  français,  et  à  assimiler  la  dé- 
gradation, et  même  la  destitution,  aux  peines  les 
plus  graves;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  un 
projet  de  loi,  ce  n'est  pas  par  les  élans  d'une 
vertn  chevaleresque  que  l'on  peut  se  déterminer, 
et  Ton  doit  en  appeler  au  jugement  de  la  froide 
raison. 

C'est  en  soumettant  à  cette  appréciatiou  l'ar- 
ticle actuellement  discuté,  que  le  noble  Pair  a 
été  conduit  à  deux  réflexions,  l'une  sur  la  forme^ 
l'autre  sur  le  fond  de  la  disposition  :  toutes  deux 
lui  paraissent  avoir  quelque  importance.  Il  se 
demande  d'abord,  quant  à  la  forme,  s'il  est  dans 
les  usages  législatifs  d'établir,  ainsi  qu'on  lepro* 
pose,  des  assimilations  de  peines  par  voie  de  dis- 
position générale;  une  disuoction  est  sans  doute 
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nécessaire  dans  l'application  def  peines  entre  le 
soldat  et  rolUcier,  mais  doit-on  foire  de  cette 
distinction  un  article  exprès^  ou  ne  serait-il  pas 
préft'^rable  d*étabiir  la  distinction  dans  chacun 
des  articles  où  les  peines  se  trouvent  appliquées 
et  suivant  les  circonstances  de  chaque  fait? 

La  commission  elle-même  a  suivi  cette  marche 
dans  l'article  35  (ti  indiquant  la  peine  qui,  pour 
l'orncier,  serait  assimilée  à  celle  encourue  par  le 
soldat  ;  c*eSt  donc  surtout  à  la  sagesse  des  nobles 
commissaires  que  l'opinant  soumet  cette  première 
observation. 

La  seconde  est  plus  ^rave,  car  elle  tient  au  fond 
môme  de  la  dispoailion*  Dans  le  projet  origi- 
naire, la  peine  duboiil^  tet  celle  des  travaux  pu- 
blics étaient  remplacées^  à  l'égard  de  rufRcier, 
l'une  par  un  emprisonnement  de  deux  mois  i 
trois  anSf  l'autre  par  la  destitution. 

La  commission  a  adopté  un  système  différent  ; 
elle  a  pensé  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  c'était  seulemeut  dans  son  honneur  que  Tof- 
ficier  devait  être  frappé  ;  elle  propose  en  oonsé- 
quance  de  remplacer,  à,  son  égard,  le  boulet  par 
la  dégradation,  et  les  travaux  publics  par  la  sim- 
ple destitution. 

Le  noble  pair  croit  pouvoir  établir  que,  dans 
certains  cas,  cette  aâsimiiation  manque  de  jus* 
tesse  et  doit  être  chani^ée  ;  il  citera  pour  exemple 
les  articles  43  et  47  du  projet.  Dans  l'artiole  43, 
la  violation  d'une  consigne  ayant  pour  objet  la 
sûreté  des  parcs  de  Tarmée,  peut,  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  être  punie  des  travaux 
publics:  dans  le  cas  où  un  ofBcier  se  serait  rendu 
complice  de  cette  violation,  il  n'encourrait,  dans 
le  système  de  la  commission,  d'autre  peine  que 
la  simple  destitution,  tandis  que  le  soldat  serait 
passible  de  huit  années  de  travaux  publics.  Y 
aurait-il  entre  ces  deux  ch&timeots  une  juste 
proporiion  ?  La  peine  de  roffioler  ne  serait-elle 
pas  trop  au-dessous  de  celle  du  soldat,  lorsqu'elle 
devrait  au  contraire  être  plus  forte  à  raison  de 
ce  que  les  obligations  de  l'offioler  sont  encore 
plus  impérieuses,  puisque  c'est  à  loi  de  donner 
le  bon  exemple  et  de  maintenir  le  soldat  dans 
l'ordre  et  le  devoir? 

La  même  obs^ervation  s'appliquerait  à  l'article  47 
relatif  aux  insultes  ou  menaces  envers  un  sopé* 
rieur,  et  quoique  le  noble  pair  n'entende  pas  faire 
de  cette  observation  l'objet  d'un  amendement  for« 
mel,  il  croit  pouvoir  demander  à  la  commission 
quelques  explications,  et  sur  la  forme  asses  inso- 
lite de  la  disposition,  et  sur  rinoonvénient  qu'elle 
lut  parait  avoir  de  n'établir  la  proportion  entre 
la  peine  do  l'oflicier  et  celle  du  soldat,  que  sur 
un  sentiment  exalté  d'honneur  et  non  sur  des 
éléments  propn^s  à  frapper  davantage  les  esprits 
ordinaires.  Ceux  qui  n'apprécient  que  la  gravité 
naturelle  de  peines  pourront  être  portés  a  taxer 
la  loi  nouvelle  d'une  trop  grande  faveur  pour 
rofflcier  et  d'une  excessive  sévérité  pour  le  sol- 
dat. Le  noble  pair  demanderait  donc  le  renvoi  de 
l'article  à  la  commission. 

M.  lé  comte  d'Ambrug eae,  rapporteur^  ob- 
serve que  le  changement  opéré  dans  la  classifl* 
cation  des  peines  a  rendu  indispensable  un  chan- 
gement dans  les  at'similations  ;  mais  il  ne  pense 
pas  que,  dans  la  modification  qu'elle  a  adoptéei 
in  commit>«ion  ait  encouru  le  reproche  d'une 
exci*Bt^ive  indulgence  pour  l'officier;  il  croit,  atl 
contrairei  n'être  démenti  par  personne  dans  cette 
enceinte,  lorsqu'il  affirmera  que  la  peine  de  l| 
destitution  est  bien  autrement  grave  pour  un 
oittcicr  française,  que  celte  des  travaux  publics 
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M. le  ▼IceiBte  de  Cmax^minUtre  de  h  guerre. 
obtient  la  parole.  Deux  observations  lui  sont 
suggérées  par  un  examen  plus  approfondi  de 
l'article.  Il  pense  d'abord  que  la  commission, 
dans  son  amendement,  a  omis  un  point  qu'il 
est  cepeindant  nécessaire  de  décider,  et  que  rè- 
gle le  numéro  1^  de  l'article  originaire;  c'est 
celui  de  savoir  guel  sera,  pour  le  sous-offteier 
et  le  soldat,  réqui?alent  de  la  destitution,  lors- 
qu'elle est  ûrononcée  p^r  le  ooie ?  Il  semble  qu'à 
cet  égard  le  paragraphe  supprimé  devrait  être 
rétabli,  sauf  à  le  modifier  s'il  y  a  lieu,  à  raison 
du  changement  de  classification  de  la  peine  du 
boulet:  Quant  à  l'amendement  propose  par  la 
commission  au  paragraphe  suivant,  le  ministre 
persiste  à  croire  nue  la  peine  de  la  destitution 
est  tellement  au-aessus  de  la  peine  d'emprison- 
nement, que  la  disposition  peut,  sans  inconvé- 
nient, demeurer  telle  que  le  gouvernement  l'avait 
rédigée. 

M.  le  naréekal  due  de  Dalmatle  appuie 
la  proposition  faite  par  le  ministre  de  maintenir 
la  rédaction  du  gouvernement;  il  lui  semble  en 
effet  que,  loin  d*y  avoir  assimilation  entre  la 
peine  du  boulet  et  la  dégradation  militaire,  la 
disproportion  est  immense,  puisque  l'on  a  voulu 
ôler,  autant  que  possible,  toute  espèce  d'infiimie 
à  la  peine  du  boulet  et  que  la  dégradation  au 
contraire  emporte  le  plus  haut  degré  du  dés- 
honneur. Ces  deux  peines  ne  peuvent  donc  être 
substituées  l'une  à  l'autre, 

M.  le  eomte  de  fiparre  estime  que,  pour  ré- 
tablir une  gri^dation  qui  parait  en  effet  avoir 
disparu  dans  l'amendement  de  la  commission, 
ce  serait  peut-être  le  cas  d'appliquer  ici  la  pro- 
position faite  il  y  a  peu  d'instants  par  un  orateur, 
d'ajouter,  dans  certain  cas,  à  la  destitutiou  ud 
emprisonnement  plus  ou  moins  long.  Ces  deux 
peines  réunies  pourront  être,  pour  l'officier, 
l'équivalent  du  boulet;  l'une  d'elles  appliquée 
isolément  remplacerait  les  travaux  publics. 

H.  le  eemte  d'Ambrageate,  rapvorieur^  de- 
mande à  être  entendu,  tiomme  il  la  déjà  fait 
observer,  l'amendement  de  la  commi^tsion  a  été 
nécessité  par  la  nouvelle  classification  de  peines 
que  la  Chambre  a  adoptée  ;  il  était  imposable 

Sue,  dans  ra^slmilation  établie  par  l'article  en 
iscussion,  une  peine  criminelle,  comme  sera 
désormais  celle  du  boulet,  trouvât  pour  équiva- 
lent une  peine  simplement  correctionnelle  comme 
celle  de  la  destitution.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  la  dégradation,  que  la  commission  pro- 
pose d'assimiler  au  boulet,  est  une  peine  exces- 
sive; mais  pour  se  détern^iner  à  cet  égard,  il 
faut  successivement  entrer  dans  le  détail  des  ar« 
ticles  par  suite  desquels  le  boulet  est  prononcé» 
et  dans  lesquels,  par  conséquent,  rassimiiatioa 
pourra  avoir  lieu.  (Ses  articles  sont  en  petit  nom- 
bre ;  le  rapporteur  croit  devoir  les  rappeler  en 
peu  de  mots  k  la  Chambre. 

L'article  31,  qui  prononce  la  peine  du  boulet 
contre  la  sentinelle  qui  abandonne  sa  faction  sans 
que  la  KÛreté  de  la  place  ou  de  la  troupe  en  soit 
compromise,  ne  saurait  être  applicable  à  l'officier 
qui  n'est  jamais  mis  en  faction  :  l'assimilation 
n'aura  donc  potnt  lieu  dans  ce  cas,  et  il  est  inu- 
tile de  l'examiner.  L'article  40  punit  du  boulet 
tous  les  militaires  qui  ont  pris  part  à  nue  révolte 
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sans  en  être  les  chefs;  mais  il  faut  bien  consi- 
dérer que  c'est  déjà  une  exception  aux  règles  an- 
ciennes que  de  ne  pas  appliquer  alors  indistinc- 
tement la  peine  de  mort  à  tous  les  coupables;  la 
faute  de  l'officier  qui  se  trouve  dans  la  révolte  est 
d'ailleurs  plus  grave  cent  fois  que  celle  du  soldat, 
et  pense-t-on  qu'elle  fût  suflisamment  punie  par 
la  destitution  ou  par  un  simple  emprisonnement? 
Dans  ce  cas,  assurément,  Tassimilation  faite  par 
l'article  12  n'est  que  juste.  Bans  l'article  54,  la 


porteur  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  dans  cette  pénalité 
une  rigueur  excessive  ;  les  liens  qui  attachent 
l'officier  au  service  sont  si  fragiles,  il  peut  si  faci- 
lement les  rompre  d'une  manière  qui  ne  soit  pas 
déshonorante,  que  la  désertion  àTétranger  sup- 
}ose  toujours  de  sa  partie  besoin  de  cacher  par 
a  fuite  quelque  action  infâme.  Dans  l'article  46, 
a  peine  du  boulet  est  prononcée  pour  voies  de 
ait  commises  envers  le  supérieur  nors  du  ser- 
vice; il  y  aurait  donc  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'assi- 
milation proposée  :  mais  croit-on  qu'alors  la  peine 
de  la  dégradation  militaire  fût  trop  rigoureuse? 
Dans  les  usages  de  l'armée,  et  en  vertu  des  seules 
lois  de  l'honneur,  l'officier  qui  s'est  oublié  jusqu'à 
porter  la  main,  non  seulement  sur  son  supérieur 
mais  sur  son  égal,  est  forcé  à  se  retirerdu  corps; 
mais  à  côté  de  cette  justice  intérieure  et  de  fa- 
mille, une  peine  légale  est  nécessaire,  et  cette 
Seine  est  en  proportion  avec  le  crime,  lorsque  la 
égradation  est  prononcée  pour  un  fait  déshono- 
rant, et  qui,  commisquelques  instants  plus  tôt  ou 
plus  tard,  aurait  entraîné  la  peine  de  mort.  Une 
objection  vient  d'être  faite  sur  l'article  43  :  aux 
termes  de  cet  article,  la  violation  d'une  consigne 
donnée  pour  la  sûreté  d'un  parc  d'artillerie  est 
punie,  dans  certains  cas,  du  boulet,  dans  d'au- 
tres, des  travaux  publics. 

Un  noble  pair  a  pensé  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  peine  serait  trop  faible  pour  l'officier;  maison 
doit  observer  à  cet  égard  que  ce  délit  sera  bien 
rarement  commis  par  un  officier-  cette  violation 
est  d'ailleurs  très  grave,  puisqu  elle  peut  com- 
promettre la  sûreté  de  l'armée,  lui  enlever  les 
moyens  de  vaincre  et  ceux  même  de  se  défendre; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  fléchir,  pour  ce 
cas,  la  régie  uniforme  que  la  commission  a  cru 
devoir  se  tracer.  Tels  sont  les  principaux  articles 
cû  peut  avoir  lieu  l'assimilaiion  contre  laquelle 
on  réclame;  l'examen  des  autres  conduirait  au 
même  résultat  :  le  rapporteur  insiste  donc  pour 
l'adoption  de  l'article  amendé  par  la  commis- 
sion. 

M.  àeSMirmnàj,  l^un  des  commissaires  du  roL  ! 
expose  qu'en  assimilant  pour  tous  les  cas  le  1 
boulet  à  la  dégradation,  on  porte  atteinte  à  ce 
principe,  qui  paraissait  admis  jusqu'ici,  que  la 
peine  du  boulet  ne  devait  point  être  infamante. 
Ainsi,  des  faits  qui  pour  le  soldat  n'auront  rien 
de  déshonorant  entraîneront  au  contraire  l'infa- 
mie pour  l'officier  et  nécessiteront  l'application 
d'une  flétrissure  que  l'on  peut  appeler  pour  lui 
la  mort  morale.  L  infamie  serait  attachée  à  cer- 
tains crimes  qui  n'ont  jamais  supposé  la  bassesse 
de  l'àme.  Parmi  ces  crimes,  d'ailleurs,  il  en  est 
qui  peuvent  n'être  pas  sans  excuse,  et  qui  pren- 
nent quelquefois  leur  origine  dans  un  excès 
d'ardeur  incompatible  avec  la  lâcheté  et  l'infamie. 
Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  les  voies  de  fait 
envers  le  supérieur  ne  peuvent-elles  pas  être 
entourées  de  telles  circonstances,  qu'il  y  aurait 


injustice  évidente  à  leur  appliquer  indistincte- 
ment l'infamie? Le  sous-lieutenant  qui,  peut^tre 
pour  repousser  une  injure  et  entraîné  par  la  cha- 
leur du  sang,  lève  la  main  sur  son  camarade  de 
la  veille,  doit-il  donc  être  toujours  déclaré  infâ- 
me et  frappé  d'une  peine  pour  laquelle  il  n'est 
pas  de  réparation  possible?  Le  commissaire  du 
roi  pense  qu'il  y  a  quelques  excès  dans  cette  as- 
similation absolue  et  générale.  Peut-être,  com- 
me on  l'a  dit,  un  amendement  proposé  dans  le 
cours  de  cette  séance  remédierait-il  à  cet  incon- 
vénient et  trouverait-il  ici  une  heureuse  appli- 
cation. 

M.  le  comte  d'Ambmgeae,  rapporteur^ 
observe  que  ce  serait  peut-être  à  l'égard  des 
voies  de  fait  que  l'on  devrait  se  garder  surtout 
d'une  excessive  indulgence.  Il  importe  tellement 
de  les  flétrir  par  la  loi  comme  elles  le  sont  déjà 
par  le  sentiment  de  l'honneur,  qu'aucune  peine 
ne  doit  paraître  trop  sévère  pour  un  fait  qui 
d'ailleurs  a  entraîné  jusqu'ici  la  peine  de  mort. 
Au  surplus,  aucune  objection  n'ayant  été  faite 
contre  Tamendement,  dans  lesens  de  la  commis- 
sion, par  les  organes  du  gouvernement,  les  argu- 
ments qui  viennent  d'être  présentés  n'avaient 
pas  été  examinés  avec  toutes  les  réflexions  qu'ils 
méritent.  Le  rapporteur  pense  donc  que,  dans 
tous  les  cas,  il  y  aurait  lieu  à  prononcer  un  ren- 
voi à  la  commission,  afin  qu'elle  apprécie  avec 
maturité  les  observations  générales  et  de  détail 
que  la  discussion  a  fait  naître. 

Un  pair  esime  que  l'on  ne|  se  place  pas  dans 
le  vrai  lorsque,  pour  établir  les  peines,  on  sup- 
pose toujours  que  les  crimes  seront  commis  par 
des  hommes  animés  des  sentiments  les  plus  déli- 
cats de  l'honneur,  et  pour  lesquels  le  déshonneur 
sera  toujours  une  punition  suffisante.  Ceux  qui 
se  seront  oubliés  au  point  de  commettre  des  ac- 
tions criminelles  et  basses  seront  moins  sensi- 
bles qu'on  ne  le  croit  au  déshonneur  qui  résul- 
terait de  la  destitution,  et  pour  eux  une  puni- 
tion plus  matérielle  ne  serait  pas  sans  utilité. 
Mais  lors  même  que  la  destitution  serait  toujours 
suffisante,  ne  deviendrait-elle  pas  injuste  dans 
certains  cas,  faute  d'une  juste  gradation  ?  Il  est 
évident  en  effet  que  cette  peiue  n'a  pas  la  même 
importance  dans  tous  les  âges  et  dans  toutes  les 
positions  de  la  vie  militaire;  que,  par  exemple, 
un  colonel  destitué,  à  la  fin  d'une  longue 
et  honorable  carrière\  est  plus  grièvement 
puni  qu'un  sous-lieu  tenaut  qui  peut  encore 
embrasser  avec  avantage  une  autre  profes- 
sion. Le  noble  pair  soumet  ces  réflexions  à 
l'examen  de  la  commission;  il  pense  qu'elle  ne 
doivent  pas  être  perdues  de  vue  dans  le  travail 
auquel  elle  aura  à  se  livrer  si  l'article  lui  est 
renvoyé. 


J.  le  vicomte  de  Oanx,  ministre  de  la  guen^e^ 
pour  rendre  hommage  à  l'heureux  accord  qui, 
dans  l'examen  préparatoire  du  projet,  n'a  cessé 
de  régner  entre  les  commissaires  de  la  Chambre 
et  le  gouvernement,  croit  devoir  déclarer  ici  qu'en 
effet  l'objection  qu'il  vient  de  faire  n'avait  pas 
été  soumise  à  la  commission.  Elle  n'a  été  sug- 
gérée au  ministre  que  par  un  nouvel  examen  de 
Particle  et  par  le  progrès  même  de  la  discussion. 
Il  convient  qu'une  modification  à  la  disposition 
du  projet  était  nécessaire  à  raison  du  caractère 
nouveau  attribué  à  la  peine  du  boulet;  mais  il 
persiste  à  croire  que,  dans  certains  cas  au  moins, 
les  assimilations  adoptées  par  la  commission  sont 
trop  rigouretises.  Peut-être  conviendrait-il  de  pro- 
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fiter,  poar  tempérer  cette  rigueur,  de  Tamende- 
ment  proposé  par  an  noble  pair  sur  Farticle  9; 
mais  dans  tous  les  cas  la  Chambre,  avant  de  se 
prononcer,  doit  mettre  la  commission  à  même  de 
s'expliquer  en  pleine  connaissance  de  cause  sur 
la  diffîciilté.  Le  ministre  se  joint  donc  de  tout  son 
pouvoir  à  la  demande  qui  a  été  faite  du  renvoi  à 
la  commission. 
(La  Chambre  consultée  prononce  le  renvoi.) 
La  délibération  s'établit  sur  l'article  13,  ainsi 
conçu  dans  le  projet  originaire  : 


Art.  iZ  du  projet  préienté  par  le  gouvernement 

«  Les  fonctionnaires,  agents  et  employés  mili- 
«  taires  qui,  aux  termes  des  articles  62,  64  et  73 
«  de  la  loi  du  ...,  se  trouvent  justiciables  des 
c  tribunaux  militaires,  seront,  quand  il  s'agira 
«  d'appliquer  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
«  considérés  comme  officiers,  sous-offlciers  ou 
«  soldats,  suivant  le  grade  auquel  leur  rang  aura 
«  été  assimilé  par  les  ordonnances  du  roi.  » 

La  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement, 

§  repose  de  retrancher  de  cet  article  la  mention 
e  la  future  loi  sur  la  juridiction  militaire,  et  de 
le  rédiger  en  ces  termes  ; 

Art.  13  (depuis  14)  du  projet  amendé, 
{i**  rédaction.) 

c  Les  fonctionnaires,  agents  et  employés  mili- 
c  taires,  justiciables  des  tribunaux  militaires, 
«  seront,  quant  à  rapplication  des  peines,  consi- 
«  dérés  comme  officiers,  sous-officitTS  ou  soldats, 
c  suivant  le  grade  auquel  leur  emploi  aura  été 
a  assimilé  par  les  ordonnanct^s  du  roi.  » 

(Cette  rédaction  amendée  est  adoptée  provisoi- 
rement par  la  Chambre.) 

L'article  14  du  projet,  auquel  il  n'a  été  proposé 
aucun  amendement,  est  également  adopté  pour 
la  teneur  suivante  : 

Art.  14  du  projet  présenté  par  le  Gouvernement^ 
devenu  provisoirement  l'article  14  (depuia  15) 
du  projet  amendé. 

«  La  durée  des  peines  prononcées  par  les  tri- 
«  bunaux  militaires  se  comptera,  savoir  : 

«  Celle  des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion, 
«  du  jour  de  la  dégradation  militaire; 

«  Celle  du  boulet  et  des  travaux  publics,  du 
«  jour  de  la  lecture  du  jugementdevant  la  troupe. 

«  Les  autres  peines  se  compteront  du  jour  où 
«  le  jugeaient  sera  devenu  exécutoire,  et  dans  le 
«  cas  où  le  condamné  k  l'emprisonnement  ne  se- 
«  rait  pas  en  prison,  du  jour  de  son  écrou  en 
«  vertu  du  jugement  de  condamnation.  » 

L'article  15  du  projet  originaire  était  ainsi 
conga  : 

Art.  15  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Toute  condamnation  prononcée  contre  un 
«  ofOcier,  par  quelque  tribunal  que  ce  soit,  pour 
«  l'un  des  délits  prévus  parles  articles  401,  405, 
«  406  et  408  du  code  pénal  ordinaire,  entraînera 
t  en  outre  la  peine  de  la  detttitution. 

«  La  durée  des  peines  prononcées  pour  délits 
«  contre  des  militaires,  par  quelque  tribunal  que 


«  ce  soit,  ne  sera  jamais  comptée  comme  temps 
«  de  service  militaire. 

«  La  durée  des  informations  judiciaires  ne  sera 
«  comptée  comme  service  qu'en  cas  d'acquitté- 
«  ment  ou  d'absolution,  ou  si  ces  informations 
«  n'ont  pas  été  suivies  de  mise  en  jugement.  • 

La  commission,  sans  proposer  aucune  modifi- 
cation à  la  rédaction  de  cet  article,  a  été  d'avis 
qu'il  convenait  de  former,  de  ses  deux  derniers 
paragraphes,  un  article  distinct,  qui  deviendrait 
l'article  16  du  projet  amendé. 

Cïette  division  étant  consentie  par  le  gouverne- 
ment, la  délibération  de  la  Chambre  s'établit  suc- 
cessivement sur  les  deux  articles  formés  de  l'ar- 
ticle 15  du  projet. 

Art.  15  (depuis  16)  du  projet  amendé. 

c  Toute  condamnation  prononcée  contre  un 
c  officier,  par  quelque  tribunal  que  ce  soit,  pour 
«  l'un  des  délits  prévus  par  les  articles  401,  405, 
«  406  et  408  du  code  pénal  ordinaire,  entraînera 
«  en  outre  la  peine  de  la  destitution.  > 

Art.  16  (depuis  17)  du  projet  amendé. 
(l**  rédaction.) 

«  La  durée  des  peines  prononcées  pour  délits 
«  contre  des  militaires,  par  quelque  tribunal  que 
«  ce  soit,  ne  sera  jamais  comptée  comme  temps 
«  de  service  militaire. 

u  La  durée  des  informations  judiciaires  ne  sera 
«  comptée  comme  service  qu'en  cas  d'acquitte- 
«  ment  ou  d'absolution,  ou  si  ces  informations 
«  n*ont  pas  été  suivies  de  mise  en  jugement.  > 

Le  premier  de  ces  articles  ne  donne  lieu  à  au- 
cune discussion  :  le  rapporteur  se  borne  à  obser- 
ver que  les  délits  réprimés  par  les  articles  401, 
405,  406  et  408  du  code  pénal  ordinaire,  étant 
tous  rangés  par  l'opinion  dans  la  classe  des  faits 
qui  déshonorent  celui  qui  s'en  rend  coupable, 
comme  le  vol  et  l'escroquerie,  l'ofticier  qui  au* 
rait  été  frappé  d'une  semblable  condamnation 
serait,  par  la  seule  force  des  choses,  exclu  pour 
jamais  des  rangs  de  l'armée. 

(L'article  dont  il  s'agit  est  provisoirement  adopté 
par  la  Chambre.) 

M.  !•  baron  de  Charelte  obtient  la  parole 
sur  le  nouvel  article  16.  Cet  article  règle,  relati- 
vement à  la  durée  du  service,  les  effets  ded  con- 
damnations qui  n'emportent  pas,  pour  celui  qui 
les  a  subies,  radiation  des  cadres  de  l'armée. 
Hais  n'y  aurait-il  pas,  à  l'égard  de  ces  condam- 
nés, quelque  mesure  à  prendre  pour  empêcher 
du  moins  qu'ils  ne  puissent  continuer  à  faire 
partie  des  corps  dans  lesquels  ils  ont  précédem- 
ment servi  ?  Ce  n'est  jamais  sans  dommage  pour 
la  discipline  que  les  soldats  voient  rentrer  dans 
leurs  rangs  un  camarade  qu'a  frappé  une  cou-* 
damnation  militaire  :  sa  vue  les  familiarise  avec 
l'infraction  qu'il  a  commise,  et  diminue  dans 
leur  esprit  la  crainte  des  lois;  tandis  qu'en  trans- 
portant le  condamné  sur  un  nouveau  sol,  ou  peut 
espérer  de  voir  s'améliorer  sa  conduite,  et  de 
bons  fruits  remplacer  quelquefois  les  fruits  amers 
qu'elle  avait  portés  d'abord.  Bo  soumettant  cette 
observation  à  la  Chambre,  le  noble  pair  ne  se 
dis^^imulepas  que  la  mesure  qu'il  invoque  rentre 
peut-être  dans  le  domaine  ae  l'administration, 
mais  c'était  un  point  sur  lequel  il  croyait  hécea- 
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plir,  la  rédaction  suivante  : 

«  Toul  militaire  qui  aura  été  condamné  par  un 
«  conaeil  de  guerre  cessera  d'appartenir  au  môme 
«  cot'ps,  du  jour  de  sa  condamnation.  » 

M.  le  eohiite  d'AmbrngeAe,  roffporteur  de  la 
eommUiion,  estime  que  ia  mesure  dont  ii  s'agit 
est  purement  réglementaire  et  rentre  nécessai* 
rement  dans  les  pouvoirs  accordés  à  l'adminis- 
tration :  les  jeunes  soldats  appelés  à  faire  partie 
de  l'armée  sont  mis,  par  la  loi  du  recrutement, 
à  la  disposition  du  roi  ;  on  ne  saurait,  sans  gêner 
en  quelque  sorte  ia  prérogative  royale,  lui  im- 
poser des  règles  qu'elle  ne  pourrait  franchir. 

M.  le  baron  de  ChareUe,  auteur  de  l'amen- 
dement, déclare  que,  d'après  cette  e&plication,  il 
le  retire. 

(Le  nouvel  article  16  est  adopté  dans  les  termes 
ci-dessus  rapportés.) 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  16  du  projet 
originaire. 

Art.  16  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

c  Tout  condamné  à  une  peine  de  plus  d'un  an, 
«  prononcée  pour  un  délit,  sera,  en  cas  de  nou- 
«  veau  délit,  condamné  par  tes  tribunaux  mili- 
«  tairez  an  maximum  de  la  peine  prononcée  par 
«  la  loi.  D 

La  commission  a  proposé  de  modiOer  ainsi 
cette  disposition,  qui  formera  l'article  17  des 
amendements. 

Art.  17  (depuis  18)  du  projet  amendé, 
(1**  rédaction.) 

0  Tout  condamné  ft  une  peine  de  plus  d'un  an, 
«  prononcée  pour  un  délit,  sera,  en  cas  de  nou- 
«  veau  délit,  pdni  du  maximum  delà  peine pro- 
«  noocée  par  la  loi.  » 


l.  Jaeauliiot-Pampelame,  Vun  des  càm^ 
missaires  du  roi,  observe  que  cette  moditicalion, 
à  laquelle  le  gouvernement  ne  s'était  pas  opposé 
d'abord,  lui  a  paru  cependant,  après  un  examen 
plus  attentif,  susceptible  d'une  objection  fort 
grave.  La  règle  établie  par  l'article  16  du  projet 
pour  la  gradation  des  peines,  en  cas  de  récidive, 
ne  doit  évidemment  être  appliquée  que  lorsque  la 
seconde  condamnation  sera  prononcée  par  un 
tribunal  militaire.  L'intention  du  gouvernement 
n'a  jamais  été  de  changer,  à  cet  égard,  le  système 
du  code  pénal  auquel  doivent  se  conformer  les 
tribunaux  ordinaires  :  il  semblerait  cependant 
résulter  de  l'omission  faite  dans  l'article  amendé, 
de  ces  mots  :  par  les  tnbunaux  militaires^  q\)e  la 
commission  aurait  voulu  rendre  sa  disposition 
obligatoire  pour  tout  tribunal  quelconque,  ce 
qui  ne  pourrait  être  admis  sans  blesser  les  règles 
admises  par  le  droit  commttn,  et  sans  innover 
aux  dispositions  du  code  pénal  ordinaire. 

M.  le  comle  d'Ambrugeae,  rapporteur^ 
expose  aue  ia  pensée  de  la  commission  est  tout  à 
fait  conforme  sur  ce  point  à  celle  du  gouverne- 
ment :  elle  avait  cru  la  rédaction  nouvelle  plus 
appropriée  au  style  ordinaire  des  lois  pénales,  et 


tel  était  le  seul  motif  de  la  préférence  qd^ellelui 
avait  donnée.  Elle  ne  s'oppose  pas  âti  surplus  à 
ce  que  l'article  lui  soit  renvoyé  pour  en  faire  un 
nouvel  examen. 

H.  le  comte  Portails,  garde  des  tceaux,  estime 
que  la  rédaction  de  l'article  ei^t  encore  incom* 
pléte  sous  un  autre  rapport  ;  il  lui  parait  en  effet 
nécessaire  d'exprimer  que  la  peine  de  la  récidive 
devra  être  prononcée  par  les  tribunaux  militaires, 
soit  que  la  première  condamnation  pour  délit 
soit  émanée  d'un  tribunal  militaire  ou  d'un  tri- 
bunal du  droit  commun.  Les  tribunaux  correc- 
tionnels ordinaires  n'hésitent  pas  à  traiter  comme 
étant  en  récidive  le  coupable  précédemment  con- 
damné par  un  conseil  de  guerre,  et  il  doit  y  avoir 
réciprocité  à  cet  égard  ;  c'est  une  observation  que 
le  ministre  recommande  à  l'attention  des  nobles 
commissaires. 

M.  le  marëelial  due  de  Dalmàfle  demande 
qu'il  soit  ajouté  à  l'article  une  disposition  por- 
tant que  tout  militaire  qui  aura  été  condamné 
pour  récidive  ne  pourra  plus  rentrer  dans 
l'armée. 

M.  de  Salvandy,  Vun  des  commissaires  du  roi  y 
observe  que  le  maximum  de  la  durée  des  peines 
devant  toujours  être  appliqué  en  cas  de  récidive, 
cette  durée  surpassera  le  plus  souvent  le  temps 
de  service  que  le  condamné  pourrait  encore 
avoir  à  faire;  le  vœu  du  noble  pair  se  trouvera 
donc  rempli,  san^  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire 
l'objet  d'une  disposition  expresse  de  la  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi  dé 
l'article  à  la  commission.) 

L'article  17  du  projet^  auquel  11  n'a  été.  proposé 
aucun  changement,  est  adopté  sans  réclamation 
pour  former  l'article  18  du  projet  amendé. 

Art.  17  du  projet  présenté  par  le  gouvernement ^ 
devenu  provisoirement  l'art.  18  (depuis  19) 
du  projet  amendé. 

(l'*    rédaction.) 

«  Les  tribunaux  militaires^  se  conformeront, 
«  pour  ce  qui  concerne  la  tentative,  la  compli- 
u  cité  et  les  personnes  excusables,  aux  dîsposi- 
«  lions  des  articles  2,  3,  59,  60,61,62,63,  64,  65, 
«  70  et  71  du  code  pénal  ordinaire.  » 

L'article  18  du  projet  originaire  était  ainsi 
congu  : 

Art.  18  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Les  peines  portées  par  les  jugements  des 
«  tribunaux  militaires,  ainsi  que  les  actions  pu- 
c  bliques  résultant  d'un  crime  ou  délit  justicia- 
«  ble  des  tribunaux  militaires,  se  prescriront 
«  d'après  les  règles  établies  par  le  chapitre  V 
1  du  titre  VU,  livre  U  du  code  d'instruction 
€  criminelle. 

c  Toutefois^  l'action  publique  résultant  de  la 
«  désertion  ne  se  prescrira  qu'après  huit  ans 
«  révolus,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  du 
«  temps  de  service  dû  par  le  déserteur  au  mo- 
c  ment  de  sa  disparition.  » 

La  commission  n'a  proposé  sur  cet  article  qu'un 
léger  amendement  au  deuxième  paragraphe  quû 
en  modifierait  ainsi  la  rédaction  : 
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Art.  19  (depuis  20)  du  projet  nmendé. 

«  Les  peines  portées  par  les  jugements  des 
tribunaux  niiiitaires,  ainsi  que  les  actions 
publiques  résultant  d'un  crime  ou  délit  Justi- 
ciable des  tribunauic  militaires,  se  prescriront 
d'après  les  r^les  établies  par  le  chapitre  Y  da 
titre  YII,  liTTe  II  du  code  d'instruction  crimi- 
nelliB. 

«  Toutefois,  pour  les  sous^fRciers  et  soldais, 
l'action  publique  r^^sultant  de  la  désertion  ne 
se  prescrira  qu'après  huit  ans  révolus,  à  comp- 
ter du  jour  de  Texpiration  du  temps  de  service 
dû  par  le  déserteur  au  moment  de  sa  dispa- 
ritioû.  » 


M.  le  marëekâl  due  de  Dalmalle  obtient 
la  parole.  Dans  le  système  du  projet  soumis  à  la 
Chambre,  la  désertion  ne  constituera  souvent 
qu'un  simple  délit:  or,  est-il  juste  que  l'action 
qui  en  résulte  ne  puisse  se  prescrire  que  par 
huii  ans,  lorsqu'aux  termes  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  la  durée  de  la  prescription 
est  restreinte  à  cinq  années  pour  les  autres  genres 
de  délits  ?  La  rigueur  serait  ici  d'autant  plus 
grande  que  la  durée  du  temps  reqills  pour  pres- 
crire ne  doit  commencer  qu'à  Pexpiratioti  du 
temps  de  service  qui  restait  dû  par  le  déserteur: 
en  sorte  que  si  un  soldat  a  déserté  dans  l'année 
même  de  son  appel,  il  lui  faulra  seise  années 
entières  pour  prescrire  ttne  peine  qui  n'est  cepen- 
dant mise  par  la  loi  qu'au  rang  des  peines  cor- 
rectionnelles.  Cette  disposition  parait  an  noble 
pair  d'une  excessive  sévérité  :  il  demande  que, 
pour  le  cas  où  ta  désertion  n'est  qu'un  délit,  elle 
puisse  se  prescrire  p^r  cinq  années,  d  partir  de 
rexpiraiion  du  temps  de  service  dû  par  le 
déserteur. 


M.  de  Salvandy,  Vun  de$  ôommitsaires  du  roi^ 
observe  que.  quant  au  point  de  départ  pris  pour 
fîiire  courir  la  prescription  à  l'égard  du  déserteuri 
on  ne  pouvait  demeurer  sous  l'empire  du  droit 
commun  sans  donner,  pour  ainsi  dire^  une  prime 
d'encouragement  à  la  aéserlion.  Quelle  force  au- 
rait la  loi  si,  en  se  dérobant  aux  recherches  pen- 
dant cinq  années,  le  jeune  homme  apnelé  sous 
les  drapeaux  pouvait  s'affranchir  de  la  charge  du 
service  militaire?  C'est  avec  toute  raison  que  l'on 
propose  de  ne  point  compter  pour  la  durée  de  la 
prescription  le  temps  pendant  lequel  le  délit  était 
en  quelque  sorte  encore  flagrant,  puisque  le  délai 
dans  lequel  le  déserteur  devait  payer  sa  dette 
n'était  pas  écoulé  ? 

M.  le  eonle  d'Ambrageae,  rapporteur,  ex- 
pose que,  s'il  est  une  sorte  de  désertion  que  le 
projet  fait  descendre  au  ran^  des  délits,  il  en  est 
deux  autres  qui  sont  punies  de  peines  crimi- 
nelles :  si  donc  il  fallait  aiipliquer  ici  les  règles 
ordinaires,  la  durée  de  la  prescription  devrait  être 
portée  à  dix  ou  vingt  années  pour  toute  déser- 
tion qualifiée  crime.  Sous  ce  rapport,  loin  d'ag- 
graver la  situation  du  coupable,  le  projet  l'adoucit 
considérablement  :  il  est  vrai  qu'à  Ivgard  de  la 
désertion  à  l'iitérieur,  il  étend  à  huit  années  le 
teoips  requit^  pour  prescrire  un  fait  qualitlé  délit; 
mais  la  nature  particulière  de  ce  délit,  et  le  tort 
irréparable  auo  son  impunité  pourrait  causer  â 
l'armée.  Justifiait  suffisamment  cette  exception. 

M.  le  vleonle  de  Caiu,  ministre  ée  la  guerre, 


ajouté  qtte,  daûs  Têtak  actuel  cle  là  législation,  la 
désertion  ne  peut  se  prescrire  par  aucun  laps  de 
temt'S  :  on  la  considère  comme  un  délit  successif 


reux  qu*ll  paraii^se,  apporte  donc,  à  l'état  actuel 
des  choses,  un  adoucissement  immense.  La  lirhile 

2u'il  détermine  a  paru  convenable  :  le  mltiistre 
emande  qn'ellé  ne  soit  point  changée. 
(L'amendement  qui  tend  à  réduire  a  cinq  années 
la  durée  de  la  prescription  pour  les  déserteurs 
n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

M.  le  eomte  de  Montallvet  demande  à  faire 
une  observation  sur  la  rédaction  du  même  article. 
Bn  renvoyant  ici  au  chapitre  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  Intitulé  dâ  la  preseription,  les 
auteurs  du  projet  ont  sans  doute  entendu  que 
toutes  les  disnositions  contenues  dans  ce  chapitre 
seraient  applicables  aux  crimes  et  délits  qui  ren- 
trent dans  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires ;  si  telle  a  été  leur  penséCt  elle  Ue  semble 
pas  rendue  complètement  par  ces  motSi  que  les 
peines  portées  par  les  tribunaux  militaireB  et 
ractiou  publique,  résultant  d'un  crime  ou  délit 
de  leur  compétence,  se  prescriront  diaprés  les 
règles  établies  dans  le  chapitre  ci-dessus  cité.  On 
trouve  en  effet,  dans  ce  chapitre,  autre  chose  que 
des  rè;?ied  retatlVeà  à  la  prescription  \  ainsi  l'ar- 
ticle 635,  qui  en  fait  partie,  porte  que  le  con- 
damné pour  crime,  dont  la  peine  sera  prescrite, 
ne  pourra  résider  dans  le  département  où  demeu- 
reraient, soit  celui  sur  lequel  le  crime  aurait  été 
commis,  soit  ses  héritiers  directs.  SI  l'article 
n'exprime  pas,  d*nne  manière  plus  précise  qu'il 
ne  le  fait  inaintenani,  que  cette  dispositioh  sera 
applicable  aux  militaires,  il  pourrait  s'élever  des 
doutes  sur  rinterprétation*  à  donner  au  projet. 
C'est  pour  les  prévenir  que  le  noble  pair  croit 
devoir  provoquer  une  explication. 

M.  le  eomle  Portail»,  garde  des  sceaux, 
estime  que  l'observation  soumise  à  la  Chambre 
ne  touche  pas  seulement  à  la  rédaction,  mais  au 
fond  même  de  la  disposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle, puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'on  appliquera 
aux  militaires,  non  seulement  les  règles  de  pres- 
cription posées  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle, mais  encore  certaines  mesures  de  police 
ou  de  sûreté  contenues  dans  le  même  code,  à 
l'égard  des  condamnés  qui  ont  prescrit  leur  peine. 
Sous  ce  rap[iort,  le  ministre  croit  nécessaire  de 
provoquer,  de  la  part  de  la  commission,  un  nouvel 
examen  de  l'article. 

(Le  renvoi  de  l'article  à  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  prononcé.) 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  19.  auquel 
la  commission  n'a  proposé  aucun  amendement, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  19  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
(devenu  uepuis  rart.  113  du  projet  amendé.) 

«  Lorsque  les  peines  déterminées  par  la  pré» 
«  sente  loi  seront  moins  rtj^oureuâes  que  celles 
tt  portées  pur  les  lois  antérieures,  elles  seront 
«  appliquées  aux  crimes  et  délits  commis  et  non 
»  encore  jugés  au  moment  de  sa  promulgation.  • 

M.  le  baron  Moanler  observe  que  cette  dis- 
position étant  transitoire  de  sa  nature,  elle  serait 
plus  convenablement  placée  t  la  fin  du  projet  de 
loi  BOUS  ua  titre  à  paru 
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M.  !•  eomte  d'Ambrngeae,  rapporteur^  dé- 
clare qu'il  D*a  aucun  molif  pour  s'opposer  à  cette 
transposition  qui  parait  en  effet  plus  conforme  à 
l'onlre  communément  observé  dans  la  rédaction 
des  lois;  mais  il  pense  que  l'article  pourrait  être, 
dès  à  présent,  voté  par  la  Chambre,  «auf  à  lui 
assigner  plus  tard  la  place  qui  sera  jugée  conve- 
nable. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté  pour  être  classé  à  la  fin  du  projet  de  loi.) 

L  article  20  du  projet  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  20  du  projet  prénnté  par  le  gouvernement, 

«  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
«  loi,  les  tribunaux  militaires  auront  eu  égard 
«  aux  circonstances  atténuantes  pour  la  fixation 
ff  de  la  peine,  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
«  jugement.  > 

La  commission  a  proposé  de  supprimer  cet 
article  dont  la  disposition  a  paru  de  nature  à  être 
comprise  dans  ie  projet  de  foi  sur  la  procédure. 

Ce  retranchement  étant  consenti  au  nom  du  roi 

gar  le  ministre  de  la  guerre,  la  délibération  s'éta- 
lit  sur  l'article  suivant,  qui  est  adopté  sans  ré- 
clamation dans  les  termes  du  projet 

Art.  21  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
devenu  provisoirement  Tart.  19  (depuis  21)  du 
projet  amendé, 

«  Aucune  des  peines  portées  au  présent  titre 
«  ne  pourra  être  infligée  que  par  jugement.  » 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  délibéra- 
tion est  ajournée  à  demain,  22  du  courant,  à  une 
beure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PBÉSmENCE    DE    M.    ROYER-GOLLARD. 

Séance  du  mardi  21  avril  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  dotation  de  la  Chambi'e  des 
pairs, 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  présents. 

Le  rapporteur  de  la  commission  a  la  parole. 

M.  ie  eomle  de  Salnl-Georges,  rapporteur. 
Messieurs,  la  fin  [prématurée  et  tout  à  fait  inat- 
tendue de  la  discussion  générale  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  dotation  de  la  Chambre  des 
pairs,  me  laisse  à  peine  le  temps  de  réfléchir  sur 
la  réponse  à  faire  aux  discours  que  vous  avez 
entendus  dans  la  séance  d'hier,  il  me  semble 
cependant  que  j'aurai  peu  de  chose  à  ajouter  à 
l'exposé  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  soumettre, 
le  15  de  ce  mois,  comme  rapporteur  de  votre 
commission. 

J'ai  essayé  d'établir  quel  était,  relativement  à 
cet  objet^  l'état  de  notre  législation  depuis  1814, 
et  je  crois  que  si  Tun  des  orateurs  a  témoigué  le 


regret  que  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatore- 
rles  n'ait  pas  été,  dès  le  4  juin,  réunie  au  do- 
maine de  TBtat,  on  ne  peut  contester  an  roi- 
législateur  le  droit  qu'il  a  eu  de  la  réunir  au 
domaine  de  la  couronne,  lorsqu'il  jouissait  en- 
core de  la  plépitude  du  pouvoir  :  c'est  ce  qui  a 
été  fait;  c'est  donc  de  ce  point  qu'il  faut  partir. 

Jusqu'au  8  novembre  1814,  nous  pensons  sans 
doute  que  le  roi  a  pu  disposer  du  revenu  de  la 
dotation  du  Sénat,  après  avoir  acquitté  les  char- 
ges qui  le  grevaient,  comme  il  disposait  des  au- 
tres revenus  du  domaine  de  la  couronne.  La  loi 
du  8  novembre,  qui  réunit  au  domaine  de  l'Etat 
tout  ce  qu'elle  ne  comprenait  pas  dans  la  forma- 
tion de  la  liste  civile,  ait  textuellement,  article  6, 
qu'elle  n'entend  point  dérober  à  l'ordonnance  du 
4  juin,  concernant  la  dotation  du  Sénat,  son  af- 
fectation et  son  administration,  sauf  à  pourvoir, 
par  une  loi,  aux  dispositions  ultérieures  que 
pourrait  exiger  l'exécution  de  ladite  ordonnance. 
Cette  ordonnance  avait  force  de  loi;  la  loi  du 
8  novembre  en  maintint  encore  l'exécution  ;  jus- 
qu'à la  loi  à  intervenir,  nul  droit  ne  fut  mieux 
établi,  ce  me  semble,  que  celui  qu'à  eu  le  roi, 
jusqu'à  ce  jour,  de  disposer  pour  le  temps  de  sou 
règne,  du  revenu  de  la  dotation  du  Sénat. 

Maintenant,  lorsqu'on  vous  présente  un  projet 
tendant  principalement  à  régler  l'avenir,  vou- 
drez-vous  commencer  par  dire  à  ceux  qui  ont 
reçu  de  ces  dotations  :  Ce  que  vous  tenez  de  la 
munificence  du  roi,  nous  vous  l'enlevons  :  il  eu 
avait  disposé  en  votre  faveur,  nous  en  décidons 
autrement?  Non,  Messieurs,  vous  n'agirez  pas 
ainsi  1  Vous  craindriez  surtout  que  Tautorité  royale 
n'en  fût  affaiblie  aux  yeux  des  peuples;  et  n'y 
verriez-vous  qu'une  inconvenance,  vous  vous  en 
abstiendrez,  par  un  sentiment  de  respect,  inné 
chez  les  Français,  pour  tout  ce  qui  émane  du 
trône  de  saint  Louis.  Votre  commission  l'a  pensé 
ainsi;  elle  n'a  donc  pas  hésité  à  vous  proposer 
de  maintenir  ce  qui  est. 

Elle  a  cru  ensuite  qu'il  y  avait  nécessité  d'ad- 
mettre la  transmission  de  la  pension,  qui  n*est, 
à  vrai  dire,  qu'une  dotation  temporaire  au  pre- 
mier degré,  lorsque  sans  elle  le  successeur  à  la 
pairie  ne  pourrait  soutenir  la  dignité  de  son 

rang. 

On  vous  a  dit  que  la  considération,  dont  nous 
désirons  tous  voir  la  pairie  entourée,  s'attache- 
rait plutôt  aux  vertus  et  aux  talents  qu'à  la  for- 
tune :  nous  sommes  tous  de  cet  avis.  Messieurs, 
et  je  plaindrais  la  nation  qui  n'éprouverait  pas 
ces  nobles  sentiments. 

Mais,  cependant,  restons,  s'il  se  peut,  dans  le 
vrai;  au  point  de  civilisation  où  nous  sommes 
parvenus,  nous  n'irions  pas  chercher  des  con- 
suls à  la  charrue. 

Prenons  la  société  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
et  nous  avouerons  qu'il  est  convenable  qu'un 

Eair  de  France  ait  une  existence  indépendante, 
a  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  dès 
la  génération  qui  remplacera  le  premier  titulaire, 
les  alliances  pourront  constituer  des  fortunes 
personnelles  suffisantes  aux  pairs  ;  elle  vous  a 
donc  proposé  de  voter  une  seule  transmission,  et 
uniquement  pour  ceux  à  qui  elle  serait  jugée 
nécessaire. 

Votre  commission  a  cru  que  le  mode  indiqué 
par  elle,  pour  déterminer  les  cas  où  la  trans- 
mission aurait  lieu,  offrait  les  garanties  désirables 
sans  donner  lieu  à  de  graves  inconvénients. 

L'article  relatif  au  fonds  de  120,000  francs 
destiné  à  former  des  pensions  pour  des  ecclésias- 
tiques que  le  roi  a  appelés  ou  appellerait  h  la 
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pairie,  a  été  fortement  attaqué;  on  y  a  supposé 
l'intention  de  rétablir  les  anciennes  pairies  ecclé- 
siastiques; on  a  même  prévu  le  moment  où  les 
lois  n^entreraient  au  Luxembourg  qu'après  avoir 
passé  par  le  Vatican. 

Que  l'orateur  se  rassure;  nous  sommes  loin  des 
temps  qu'il  désigne»  et  personne  ne  les  regrette. 
On  vous  a  dit  qu'il  était  naturel  que  l'industrie, 

8ue  la  propriété  fussent  représentées  dans  la 
hambre  des  pairs,  mais  que  Ton  ne  concevait 
pas  quel  intérêt  des  prélats  pouvaient  y  repré- 
senter ;  nous  répondrons  à  cette  question  par 
Tarticle  27  de  la  Charte,  et  nul  ne  s'étonnera,  sans 
doute,  de  Fhommage  rendu  par  le  roi  Très  Cbré- 
tien  à  la  religion  de  l'Btat,  lorsqu'il  élève  quel- 
ques évéques  à  la  dignité  de  pairs  du  royaume. 

On  prétend  que  le  clergé  est  ennemi  du  gou- 
vernement constitutionnel  :  je  ne  tiens  pas  cette 
assertion  pour  prouvée;  mais  enfin,  croyez-vous, 
Messieurs,  que  le  moyen  de  l'attacher  à  nos  ins- 
titutions soit  d'en  faire  une  classe  d'ilotes  poli- 
tiques? Non,  sans  doute. 

Jugeons  les  autres  d'après  nous-mêmes,  si 
nous  voulons  ne  pas  nous  tromper  sur  les  senti- 
ments qu'ils  éprouvent  :  votre  commission  pen  • 
sant  que  la  somme  demandée»  pour  pouvoir 
donner  des  pensions  à  des  ecclésiastiques  nom- 
més pairs  de  France ,  n'est  pas  disproportion- 
née avec  l'emploi  qu'on  en  pourrait  faire  rai- 
sonnablement,  n'a  pas  vu  d'inconvénients  à 
l'accord  nr 

On  vous  a  proposé  de  statuer  que  les  récom- 
penses décernées  pourd'éminents  services  rendus 
a  l'Btat,  le  seraient  par  une  loi,  et  non  par  lettres 
patentes  *,  votre  commission  s'était  déjà  demandé 
si  cette  substitution  était  possible;  mais  en  y 
réfléchissant,  elle  s'est  prononcée  pour  la  néga- 
tive, et  voici  pourquoi  : 

Toute  gr&ce  doit  émaner  du  roi  et  c'est  vers 
le  trône  seul  que  doivent  remonter,  comme  à  la 
source  de  tous  biens,  les  expreésioos  de  la  re- 
connaissance. Or,  l'article  19  de  la  Charte  don- 
nant aux  Chambres  la  faculté  de  supplier  le  roi 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit, 
et  d'indiquer  ce  qu'il  leur  parait  convenable  que 
la  loi  contienne,  il  s'ensuivrait  que  les  Chambres 
pourraient  exercer  une  sorte  d'initiative  qui,  par- 
fois, embarrasserait  la  couronne,  etq^ui,  dans  tous 
les  cas,  tendrait  à  diminuer  la  gratitude  oui  lui 
serait  due.  Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il 
fallait  maintenir  l'exprei^sion  de  lettres  patentes 
véïkfiées  dans  les  deux  Chambres,  Les  autres  dis- 
positions du  projet  n'ayant  point  été  attaquées, 
nous  nous  abstiendrons  d'en  parler,  nous  réser- 
vant de  répondre  aux  nouvelles  observations  qui 
pourront  être  faites  lors  de  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

M.  le  Prësldent.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  l*'  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  l*^  Les  dotations  héréditaires,  montant 
à  1,784,000^  accordées  par  le  roi  à  des  pairs,  et 
affectées  k  leurs  pairies,  seront  converties  en 
inscriptions  de  rentes  5  0/0  et  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  sans  au'aucune  de  ces 
dotations  paisse  excéder  12,000  iranttd  de  rentes, 
avec  jouissance  du  22  septembre  1829.  § 

K  c«t  article,  la  commission  propose  de  substi- 
tuer l'article  dont  je  vais  donner  lecture  : 

•  Art.  i^'.Les  pensions  montant  à  2,186,500  fr., 
que  le  roi  a  accordées  à  des  pairs,  ou  dont  jouis- 
sent d'anciens  sénateurs,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  4  juin  1814«  ainsi  que  celles  dont  jouis- 
sent des  veuves  de  pairs  ei  de  séuateurs,  montant 


à  456,500  francs ,  seront  inscrites  au  livre  des 
pensions,  avec  jouissance  du  22  décembre  1829. 

•  Seront  éffalement  inscrites  aux  livres  des 
pensions,  celles  qui  pourront  être  accordées  en 
cas  de  viduité,  conformément  à  l'ordonnance 
du  4  juin  1814,  aux  femmes  de  sénateurs  actuel- 
lement existants.  » 

La  Chambre  peut  remarquer  que  l'amendement 
de  la  commission  consiste  surtout  en  ce  qu'il 
réunit  et  confond,  dans  une  seule  et  même  rédac- 
tion, les  articles  1,  6  et  8. 

M.  Dupin  combat  cette  réunion,  demande  la 
division  et  propose  en  conséquence  la  rédaction 
suivante  : 

■  Les  pensions  dont  jouissent  actuellement 
«  d'anciens  sénateurs  en  vertu  de  l'ordonnance 
«  du  4  juin  1814,  seront  inscrites  avec  jouissance 
«  du  22  décembre  1829,  au  titre  des  rentes  via- 
«  gères.  » 

M.  Bavoux  a  présenté  un  amendement  rédigé 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  quoique  avec 
un  but  différent. 

M.  Dupin  a  la  parole. 

M.  de  Hartlgue,  miniitre  de  l'intérieur. 
Ces  amendements  sont-ils  imprimés? 

M.  le  Président.  On  me  les  a  remis  ce  matin 
seulement. 

H.  DoplB  aîné.  Je  vote  contre  la  rédaction 
proposée  par  la  commission.  Bile  réunit  et  con* 
rond  ce  qu'il  me  parait  important  de  séparer.  11 
est  essentiel  que  nous  sachions  bien  avant  tout 
sur  quoi  nous  avons  à  voter;  nous  devons  dis- 
tinguer ce  qui  est  de  droit  ancien  ou  de  droit 
nouveau,  de  droit  rigoureux  ou  de  faculté  ;  ce 
qui  est  dette  publique  et  ce  qui  sera  dotation.  Le 

Êroiet  de  loi  est  intitulé  :  Projet  de  loi  relatif  à 
i  aotatian  de  la  Chambre  des  pairs;  mais  dans 
la  réalité,  il  concerne  non  seulement  les  pairs, 
mais  aussi  les  anciens  sénateurs;  il  est  destiné  à 
fixer  les  pensions  des  uns  et  des  autres,  et  la 
commission  les  confond.  Le  gouvernement  lui- 
même  les  avait  soigneusement  distinguées  dans 
ses  articles  1  et  6.  Je  vous  proposerai  de  faire  de 
l'article  6  l'article  1«;  l'article  !•'  deviendrait 
l'article  2;  en  voici  la  raison: 

D'abord,  quant  aux  sénateurs,  il  ne  s'agit  pas 
de  ce  qu'ils  ont  désiré,  de  ce  qu'ils  auraient  in- 
séré dans  l'article  6  de  leur  projet  de  constitu- 
tion :  une  dotation  héréditaire;  encouragés  en 
cela  par  la  lettre  de  Hartwel,  du  l***  janvier  1814; 
il  s'affit  de  ce  qu'on  leur  a  réellement  promis, 
c'est-a-dire  leur  dotation  viagère,  leur  traitement 
de  36,000  francs,  continue  pendant  leur  vie. 
Quel  est  le  caractère  de  cette  promesse?  Si  l'on 
veut  se  transporter  à  l'époque  de  la  Restauration, 
on  se  convaincra  qu'on  aurait  pu  ne  pas  conti- 
nuer aux  sénateurs  leur  traitement,  et  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  de  sédition  dans  le  pays;  mais 
enfin  la  promesse  en  a  été  faite,  c'est  désormais 
une  dette  sacrée  à  laquelle  il  est  impossible  de 
se  soustraire.  La  déclaration  du  4  juin,  contem- 
poraine de  la  Charte,  en  a  le  caractère;  elle  a 
créé  au  profit  des  séuateurs  un  droit  rigoureux, 
et  je  le  maintiens  non  seulement  pour  1  honneur 
de  la  puissance  royale  qui  l'a  stipulé,  mais  aussi 
dans  l'intérêt  de  toute  dette  publique,  qui  doit 
être  religieusement  acquitté  quelque  onéreuse 
qu'elle  soit  pour  le  pays. 

Voilà  donc  les  sénateurs  créanciers  de  l'Btat, 
mais  seulement  en  viager  ;  et  si  l'ancienne  dota- 
tion du  Sénat  demeure  affectée  quant  k  ses  pro- 
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doits  à  raequittement  dn  traiteanent  viager  des 
sénâteunt^  le  foâds  môme  de  cette  dotaiion  est 
réuni  au  domaine  de  la  couronne. 

Je  diB  le  domaine  de  la  couronne,  pour  employer 
Texpre^sion  dont  s'est  servi  te  roi-législatpur  au 
4  julu  1814;  mais  aujourd'hui,  c'est  en  réalité  le 
domaine  deTEtat.  Le  roi,  à  cette  époque^  parlait 
le  langage  ancien*  qu'aucun  acte  de  notre  légis- 
lation nouvelle  n'avait  encore  modifié.  La  dis- 
tinction entre  la  liste  civile,  le  domaine  de  la 
couronne  et  le  domaine  de  TËtat  n'est  entrée  que 
plus  tard  dans  notre  gouvernement  constitution- 
nel, par  la  loi  du  8  novembre  1814.  Il  n>  avait 
autrefois  qu'un  seul  domame,  celui  do  la  cou-- 
ronne^  et  c'est  à  ce  domaine  quel'ordonnandedu 
4  juin  avait  réuni  la  dotation  du  Sénats 

Arrive  là  loi  du  8  novembre,  et  je  m'en  tiens  à 
son  article  6,  n'admettant  t)BS  en  matière  de  lois 
ces  contre-lettres  qui  stipulent  par  communica- 
tion entre  les  présidents  aes  deux  Chambres,  qui 
interprètent  de  gré  à  gré  des  dispositions  légisia*- 
tives  :  les  lois  se  l'ont^à  la  tribune,  et  non  dans 
des  correspondances  privées.  Mais  enfin,  voici 
l'article  6  • 

•  Tous  les  domaines  et  revenus  rtOki  eompris 
dans  les  articles  précédents,  font  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  sans  déroger  toutefois  à  l'ordon- 
nance du  4  juin  concernaol  la  dotatiod  du  Sénat 
et  des  sénatoreries,  l'affectation  des  fonds  prove- 
nant de  cette  dotation  etleuradministration,  sauf 
à  pourvoir  ()ar  une  loi  aux  dispositions  ^ltérieu^es 

aue  pourrait  exiger  l'exécution  de  Udite  ordon- 
ance«  > 

Ainsi  dans  la  loi  qiui  consacre  la  distinction 
delà  liste  civile,  delà  dotation  immobilière  de 
la  couronne  et  dn  domaine  de  TEtat,  on  explique 
fort  bibn  qbe  la  réunion  opérée  au  domaine  de  la 
cduronne^  à  l'époque  où  ce  mot  signifiait  tous 
les  dotnaines  de  rfltat,  s'applique  au  domaine  de 
l'Biatt  suivant  lanoiiveiléappeilatioh,etqn'il  n'y 
a  plus  que  le  provisoire  de  I  ordonnance  du  4  juin 
qui  subsiste  ;  ce  provisoire  conserve  du  reste  son 
caractère:  il  n'est  pas  question  ici  de  la  paiHe  ;  il 
ne  b'agitque  de  transporter  au  domaine  de  l'Etat 
la  charge  viagère  du  traitement  des  anciens  sé- 
nateurs. 

D'après  tout  cela,  on  aurait  dtï  administrer  dis- 
tinctement la  dotation  du  Sénat,  payer  le  viager 
des  sénateurs  à  raison  de  36,000  francs  par  an, 
et  à  mesure  des  extinctions,  l'usufruit  se  réunis- 
sant à  la  nue  propriété  au  profit  du  domaine,  le 
domaine  ae  serait  enrichi  par  les  extinctions. 
Voilà  la  lé($islation  telle  qde  l'avait  faite  l'ordon- 
nancedu  4  juin,  tellequeTavait  maintenue  la  loi  du 
8  novembre.  Au  lieu  de  cela,  on  a  réduit  de  36  à 
24)000  francs  le  traitement  des  anciens  sénateurs. 
Nous  t) 'avons  rien  à  y  objecter,  puisqu'ils  n'ont 
élevé  eutL-méffleé  aui:uné  réclamation.  On  &  dit 
seulement  que  la  réduction  ne  devait  être  que 
temporaire.  Quoi  qu'il  en  eoit^  elle  s'est  opérée» 
mais  puisqu'on  réduisait  la  dotation  du  Sénat  en 
considération  des  charges  surimposées  à  l'Etat, 
pour  arrivi^r  à  fairi*  ctncorder  le  but  et  le  motif, 
li  aurait  fallu  que  la  réduction  profitât  au  Trésor. 

Pas  du  tout,  on  a  appliqué  la  différence  à  un 
certain  nombre  de  pairs  auxquels  des  pensions 
ont  été  allouées.  Si  cela  s'était  fait  par  un  con- 
sentement fraternel  ;  si  les  anciens  sénateurs, 
trouvant  qu'ils  avaient  trop  et  que  quelques  pairs 
n'avaient  pas  assez,  avaient  consentie  ne  rece- 
voir que  24,000  francs  pour  que  d'autres  en  réu- 
nissent 12,0il)0,  nous  n'aurions  rieo  à  dire  ;  l'Etat 
payerait  la  mèn.e  somme,  il  tfy  aurait  pas  grief 
de  notre  paru  II  ea  a  été  autrement^  ToutefoiBi 


dans  une  matière  si  délicate^  je  nâ  prendrai  pas 
sur  moi  de  critiquer  un  passé  qui  peut  être  con^ 
sidéré  d'une  manière  respectable  et  qui,  dans  tous 
les c»s, doit  être  traité  avecméoa^ementimais j'em- 
prunterais le  langage  d'un  noble  pai^  ;  il  se  plai- 
gnait d'un  provisoire  qui  appelait  une  sorte  de  d^ 
fiatice  surdes  corps  dont  il  fait  partie^  et  à  chaque 
session,  pour  ainsi  dire,  il  renouvelait  ses  plaintes. 
Voici  cdmment  s'exprimait  M*  le  due  de  Gboiseul 
dans  un  de  ses  discours  i 

«  Il  y  a  nécessité  de  rendre  à  la  dignité  de  pair 
«  sa  pureté,  son  éclat  et  sa  noble  indépendance. 
«  On  y  parviendra  :  1^  lorsque  des  Cessions,  plus 
ff  ou  moins  forcées  on  consenties,  n'ôteront  pas  à 
«  des  collègues  qui  ont  peu  de  fortune*  le  tiers  de 
«  ce  qui  leur  appartient  légitimement  (lour  le 
«  donnera  des  pt^rsonnes  dont  la  plupart  en  ont 
«  une  considérable;  2<' lorsque  des  dotations  se- 
«  ront  accordées  aux  seuls  pairs  privésdes  moyens 
«  de  soutenir  l'éclat  de  leur  dignité;  3**  lorsque 
A  le  surplus  de  tous  les  fonds  disponibles  sera 
«  remis  au  Trésor  public;  4« enfin  lorsqtt'aucune 
«  distribution  secrète  de  fonds  ne  sera  faite  aUx 
«  membres  de  la  pairie.  >» 

Voilé  ce  que  disait  un  pair  au  seiu  dé  la  pairie; 
je  n'y  ajoute  rien.  Il  en  résulte  que  dans  |e  sens 
de  ropmion  émise  dans  la  Ghamore  des  pairs  le 
provisoire  n'était  pas  légal,  ne  devait  et  ne  pouvait 
pas  être  maintenu  ;  et  c'est  ainsi  que  le  noble  pair 
appelait  un  changement  par  Une  loi  qui  aurait 
^xé  d'une  manière  convenable  la  position  deâ 
pairs  vis-à-vis  de  leur  dotation. 

Plusieurs  essais  ont  été  tentés  infructneus»- 
ment  ;  voici  le  projet  actuel;  et  c'est  ici  que  je  dis 
qu'il  y  a  deux  choses  distinctes  t  le  droit  des 
sénateurs,  la  demande  fbrmée  au  nom  de  la  pairie^ 
Ces  deux  choses  peuvent  avoir  leur  convedatiéè^ 
mais  chacune  repose  sur  des  principes  difi^renis* 
Ainsi,  relativement  aux  sénateurs,  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  changer  le  caractère  de  ce  qui  leur 
appartient.  C'est  une  dette,  une  dette  publique 
reconnue  par  rordoUnance  du  4  juin,  qui  en  ce 
point  a  la  même  force  que  la  Charte.  Il  faut  donc^ 
avant  tout,  reconnaître  cette  dette;  ensuite  nous 
verrons  s'il  y  a  lieu  de  fairedes  libéralités  t  nemo 
liberalU  nisi  liber atus.  Quand  môme  voUs  ne  vou- 
driez pas  payer,  vous  y  seriez  obligés  t  il  n'y  a 
fias  même  de  regrets  à  émettre;  la  dette  est  con- 
ractée  par  puissance  capable,  il  faut  l'acquitteri 
Le  1*'  article  de  la  loi  doit  donc  être  la  reconnais» 
sance  de  la  dette.  En  la  fixant,  il  ne  faut  point 
porter  atteinte  à  un  droit  acquis  et  s'exposer  à 
des  réclamations;  qu'il  soii  bien  entendu  que 
moyennant  24,000  francs  donnés  aux  anciens 
sénateurs,  nous  n'entendrons  plus  parler  des 
36,000  qui  furent  promis  en  1814;  ils  ont  un 
droit  viager  incontestable,  et  nous  devons  nous 
assurer  que  les  nouvelles  conditions  leur  convien- 
nent. Voilà  ce  qu'il  convient  dé  t^ler  avant  de 
s'occuper  des  pairs. 

Je  n'attaque  pas  la  convenance  de  la  dotation 
proposée;  elle  sera  discutée  et  votée  librement* 
L'article  1*'  deviendra  l'article  2,  car  le  projet 
établit  la  séparation  que  je  propose  de  maiotenirt 
seulement  il  me  parait  important  de  donner  à  Ici 
dotation  des  pairs  le  caractère  qui  lui  appartient* 


)ayer  une  dette, 
louerk  Certes,  il 
a  pairie  à  rece- 


Ici  vous  n'êtes  point  appelés  à 
c'est  une  dotation  qu'il  s^agit  d'à 
n'y  a  rieti  qued^hunorabln  pour  1 
voir  une  duiatiou  votée  librement  par  cette  Cham- 
bre; mais  enfin  ce  n'est  pas  une  dette,  et  le  pro- 
visoire n'a  pas  créé  un  droit.  Ne  nous  laissons 
[)as  persuader  parce  qu'on  appellera  une  libéra- 
iké  fMmifieen^e  rayaU;  qu'il  ne  faut  pas  y  re* 
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garder;  que  ce  serait  attenter  à  la  préro^alive. 
Depuis  quelque  temps  ou  a  une  singulière  façon 
d'entendre  la  prérogative  ;  on  ne  voit  pas  au'à 
force  d'en  faire  un  droit  absolu  on  tend  à  raffai- 
blir;  on  ne  voit  pas  que  c'est  pousser  le  roi  à  se 
ruiner  en  nous  ruinant,  que  de  lui  donner  les 
moyens  de  céder  à  toutes  les  sollicitations.  C'est 
avec  toute  l'ancienne  monarchie,  c'est  avec  toute 
la  puissance  des  souvenirs  parlementaires  que  je 
combats  cette  doctrine. 

Jamais  en  France  on  D*a  admis  que  par  ca- 
priée,  que  par  l'effet  de  sa  seule  volonté,  le  roi 
pût  disposer  du  domaine.  Pas  une  seule  assem- 
blée des  états  généraux  où  on  n'ait  interpellé 
les  courtisans  qui  s'étaient  partagés  la  fortune 
publique,  et  ieé  rois  eux-mêmes  appelaient  à  leur 
aide  la  force  des  états  généraux  pour  se  préser« 
ver  de  leur  propre  faiblesse,  pour  t^e  soutenir  au 
milieu  de  llsoliment  où.  ils  se  trouvaient  au  mi- 
lieu de  leur  cour.  Annuler  les  dispositions  illé- 
gales faites  au  préjudice  du  Trésor,  ce  n'est  point 
attaquer  la  prérogative^  c'est  la  reconnaître 
comme  l'entend  le  roi  lui-même  :  le  droit  de  faire 
le  bien,  de  faire  ce  qui  est  égal,  de  donner  ce  qui 
peut  être  donné,  de  disposer  de  ce  qui  est  dispo- 
nible ;  mais  non  pas  le  droit  de  disposer  de  ce 
que  la  loi  place  dans  un  état  d'indisponibilité, 
ne  franchir  des  bornes  nécessaires  à  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Le  droit  des  sénateurs  est  tel,  et  doit  être  voté 
comme  tel  :  dette  viagère,  si  vous  ne  voules  la 
rendre  plus  ou  moins  héréditaire.  A  l'égard  des 
pairs  :  dotation,  que  vous  jugerez  probablement 
convenablei  dans  les  termes  où  les  Chambres  sont 
placées  vIs-à-vis  l'une  de  l'autre,  eu  faveur  de 
l'aristocratie  parlementaire^  non  pour  la  rendre 
plus  vaine,  mais  la  rendre  plus  indépendante  ; 
car  sou  indépendance  se  joindra  à  la  vôtre  pour 
le  maintien  du  trône  et  la  défense  des  libertés 
publiques.  Quelques  objections  s'élèvent,  je  le 
sais.  On  dit  :  appelex  les  communes  à  voter  pour 
leur  propre  existence,  avant  de  leur  demander 
des  sacriQcesen  laveur  de  l'arislocraiie.  Messieurs, 
usons  d'abord  de  générosité,  ce  sera  fortifier  notre 
droit.  Plus  nous  serons  généreux  en  commen- 
çant par  l'aristocratie,  quand  nous  avions  l'espoir 
de  commencer  par  nous*mémes,  moins  on  fera 
d'objections,  quand  nous  réclamerons  ces  lois 
qu'on  ne  nous  a  montrées  que  pour  les  reprendre, 
quand  nous  viendrons  réclamer  ce  que  leur  pré- 
sentation, ce  que  le  discours  du  troue  ont  pro- 
clamé comme  un  droit,  ce  qu'on  a  pu  ajourner, 
mais  dont  la  nation  ne  saurait  plus  être  privée. 

M.  !•  eoDile  Roy,  miniêtrê  d$$  finances.  Je 
commencerai  par  deux  observations  bien  simples. 
La  première  est  relative  au  titre  de  la  loi.  La  loi 
telle  qu'elle  a  été  proposée  à  la  Chambre  n'avait 
aucun  titre.  Ce  n'est  qu'à  l'imprimeri»  qu'on  l'a 
intitulée  :  loi  sur  la  dotation  de  la  Chambre  des 
pairs,  il  y  des  dotations  accordées  à  quelques 
pairs,  il  07  a  pas  de  dotatiou  de  la  Chambre  des 
pairs. 

La  seconde  observation  est  relative  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  par  le  préopinant.  La  substitution 
de  Tarticle  6  du  projet  k  l'arttcie  i*'  dérangerait 
l'économie  de  la  loi  et  apporterait  beaucoup  de 
trouble  dans  la  délibération  :  car,  comme  vous 
avez  nu  le  voir,  l'ordre  des  Idées  indique  d'exami- 
ner u^abord  si  uue  portion  quelconque  de  la  pen- 
sion attribuée  aux  anciens  sénateurs  sera  trans- 
missible,  puisque  dans  ce  casoii  ne  devra  inscrire 
que  la  portion  non  tranamiiaible  et  non  pai  la 
totalité. 


La  substitution  proposée  edtralnerait  donc  do 
la  confusion. 

J'ai  de  plus  importantes  révélations  à  faire  sur 
le  fond  même  du  projet  et  des  amendements. 

L'article  premier  du  projet  de  loi  soumis  en 
ce  moment  à  votre  délioération,  et  les  amende* 
ments  de  la  commission  exigent  de  nous  des 
observations  que  nous  n'avons  pas  en  la  possi- 
bilité de  vous  présenter,  lorsqu'à  la  fin  de  la 
séance  d'hier  la  Chambre  a  Jugé  convenable  de 
clore  la  discussion  pour  se  mettre  en  comité 
secret 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  dans  un  sens  opposé 
an  projet  de  loi,  qUi  se  trouve  presque  tout  entier 
dans  1  article  f"  et  dans  l'article  2,  ne  se  sont 
pas  suffiitamment  pénétrés  dn  l'esprit  dans  lequel 
ce  projet  a  été  conçu,  et  de  l'état  de  la  législation 
sur  lequel  il  a  été  établi.  Ce  serait  cependant  un 
moyen  de  ne  pas  s'entendre  que  de  discuter 
seulement  par  dos  considérations  financières  un 
projet  de  loi  principalement  proposé  dans  dès 
vues  politiques. 

Le  chef  du  précédent  ftduvernement  avait  bien 
senti  que,  dans  la  forme  du  gouvernement  qu'il 
avait  constitué,  an  élément  aristocratique  était 
indispensable,  .et  il  avait  établi  le  Sénat. 

Il  avait  voulu  qu'il  y  eût  une  sénatorerle  pat 
arrondissement  de  tribunal  d'appeU  que  chaque 
sénatorerie  fût  dotée  d'Une  maison  et  d  un  revenu 
annuel  en  domaines  nationaux  de  20  à  25,000  fr., 
que  chaque  sénateur  eût  un  traitement  de 
36,000  francs,  et  il  avait  affecté  à  la  dotation  du 
Sénat,  pour  le  traitement.des  sénateurs,  l'entretien 
et  les  réparations  de  son  palais  et  de  ses  jardins, 
et  de  ses  dépenses  de  toute  nature,  due  somme 
annuelle  de  4  millions  à  prendre  sur  le  produit  des 
fobêts,  et  des  biens  nationaux  pdur  un  revenu 
annuel  d'un  million. 

Le  chef  du  gouvernement  avait  d'ailleurs,  pour 
récompenser  les  services  civils  od  militaires,  ud 
domaine  extraordinaire,  dont  les  dispositions 
étaient  irrévocablesi  et  la  reversion  toujours 
établie  dans  l'acte  d'investiture. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  roi  vint  re- 
prendre possession  du  trône  de  aes  ancêtres. 

La  Charte  fut  donnée  le  14  Juin  1814. 

Une  ordonnance  du  même  jour  porte  que  la 
dotation  actuelle  du  Sénat  et  des  sénatorerle^  est 
réunie  an  domaine  de  la  couronne  ;  qh'elle  y 
demeurera  incorporée,  quoique  distihcte  ;  quele§ 
membres  du  Sénutnés  Français  conserveront  une 
pension  annuelle  de  36,000  francs,  et  leurs  veuves 
une  de  6*000  francs  ; 

Que  It'S  revenus  provenant  de  )a  dotation  du 
Sénat  sont  particulièrement  affectés  au  payement 
de  ces  pensions  ;  à  l'acquittement  ou  à  l'achève^ 
ment  (les  travaux  du  Luxembourg,  aux  traite- 
ments ou  retraites  des  employés; 

Bofin,  qu'au  fur  et  ft  mesure  de  la  mort  de 
chaque  membre  du  Sénat,  la  portion  du  traite-* 
ment  qui  lui  était  assignée  sera  définitivement 
réunie  au  domaine  de  la  couronne,  et  confondue 
avec  ce  domaine,  et  que  dès  à  prissent  les  fonds 
provenant  de  la  dotation  du  Sénat  seront  régis  et 
administrés  comme  faisant  partie  des  domaines 
du  roi. 

Une  autre  ordonnance  dn  16  juillet  1814  conHe 
aui  employés  de  l'ancienne  chancellerie  du  Sénat 
radminisiration  des  biens  jusqu'à  leur  remise  an 
domain»^  de  la  co  ironne,  mais  pour  ne  diMpo$$r 
des  fonds  auê  sur  les  ordtmnanees  du  ministre  le- 
créiaire  d^Etai  de  la  maison  du  roi* 

Dans  ce  même  temps  une  proposition  fut  faite 
k  la  Chambre  des  députée  pour  la  fixation  de  la 
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liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  conronoe. 
Après  l'énonciation  des  biens  dont  serait  com- 
posée la  dotation  de  la  couronnct  la  délibération 
de  la  Chambre  des  députés  portait  que  totu  les 
autres  biens  et  revenus  faisaient  partie  du  do- 
maine de  lEtat, 

La  Chambre  des  pairs  proposa  d'ajouter  :  «  et 
non  réunis  au  domaine  de  la  couronue,  par  l'or- 
donnance du  roi  du  4  juin  1814.  » 

L'amendement  fut  reporté  à  la  Chambre  des 
députés  ;  on  proposa  de  lui  substituer  «  la  décla- 
ration que  la  Chambre  des  députés  n'entendait 
point  déroger  à  l'ordonnance  du  4  juin  concer  - 
nant  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries.  » 

On  exprima  le  désir  qu'il  fût  porté  une  loi 
régulatrice  du  domaine  extraordinaire  et  de  la 
dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries  ;  et  qu'il  se 
formât  une  institution  nationale  qui  offrit  les 
moyens  de  pourvoir  au  maintien  de  la  dignité  des 
nouveaux  pairs  que  le  roi  pouvait  créer,  ainsi 
qu'il  se  pratiquait  en  Angleterre,  et  qu'il  s'était 
pratiqué  autrefois  en  France. 

On  prétendit  que  la  Chambre  ne  devait  point 
admettre  le  paragraphe    additionnel   qui  était 

Sroposé,  et  qu'il  devait  sufGre  que  M.  le  président 
t  connaître  à  M.  le  chancelier  qu'en  effet  la 
Chambre  n'avait  pas  entendu  déroger  à  l'ordonnan- 
ce du  4  juin,  puisque  l'art.  6  de  sa  résolution  ne 
se  rapportait  pas  a  l'objet  de  cette  ordonnance. 
La  Chambre  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
délibérer  sur  le  paragraphe  additionnel;  mais 
elle  chargea  son  président  de  faire  à  M.  le  chan- 
celier une  communication  dans  le  sens  de  ce 
paragraphe. 

c  II  est  donc  bien  entendu,  dit  M.  le  chancelier 
à  la  Chambre  des  pairs,  en  lui  faisant  part  de 
la  communication  qu'il  avait  reçue,  que  si  la 
Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté  1  amende- 
ment par  lequel  vous  aviez  proposé  de  maintenir 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  4  juin,  c'est  parce 
qu'elle  a  jugé  que  cette  exécution  ne  pouvait 
être  contestée,  et  que  la  chose  elle-même  était 
de  droit.  > 

Mais  la  déclaration  de  la  Chambre  des  députés, 
transmise  seulement  par  son  président  à  M.  le 
chancelier  fut  ensuite  insérée  dans  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  liste  civile  et  à  la  dotation  de  la 
couronne,  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le 
26  octobre  1814.  Ce  projet  fut  adopté  par  l'une  et 
l'autre  Chambre,  et  est  devenu  la  loi  du  8  novem- 
bre 1814,  dont  l'art.  6  porte  :  «  Tous  les  domaines 
«  et  revenus  non  compris  dans  les  articles  pré- 
«  cédents,  font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  sans 
«  déroger  toutefois  à  l'ordonnance  du  4  juin, 
«  concernant  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénato- 
«  reries,  l'affectation  du  fonds  provenant  de  cette 
«  dotation,  et  leur  administration,  sauf  à  pour- 
«  voir,  par  une  loi,  aux  dispositions  ulténeures 
«  que  pourrait  exiger  l'exécution  de  cette  ordon- 
«  nance.  » 

D'après  les  faits  qui  viennent  d'être  exposés, 
on  ne  peut  raisonnablement  méconnaître 
que  le  roi,  par  l'ordonnance  du  4  juin,  a  voulu 
que  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries  ne 
fût  confondue  ni  avec  le  domaine  de  TËtat,  ni 
avec  sa  liste  civile,  mais  qu'elle  formât  un  do- 
maine à  part,  une  espèce  de  domaine  extraordi- 
naire, affecté  d'abord  à  l'acquateuient  iies  pen- 
sions des  anciens  sénateurs  et  de  leurs  veuves, 
lequel  serait  placé  dans  les  attributions  du  mi- 
nifilère  de  sa  maison;  dont  l'administration  serait 
distincte,  et  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur 
des  pairs  dont  la  fortune  ne  serait  pas  suffisante 
pour  pouvoir  soutenir  convenablement  la  dignité 


à  laquelle  il  lui  plairait  de  les  appeler  ;  et,  ce 
qui  le  prouve  d'une  manière  incontestable,  c'est 
que  le  même  jour,  4  juin  1814,  le  roi  accorda, 
sur  la  dotation  du  Sénat,  des  pensions  à  un  grand 
nombre  de  pairs  qui  n'avaient  pas  été  sénateurs. 

Ces  Tues  étaient  sages  à  l'époque  de  la  fonda- 
tion d'un  grand  corps  politique;  à  cette  époque 
oiî  le  roi  devait  y  appeler  des  hommes  sans  for- 
tune, ou  qui  auraient  perdu  leur  fortune  par 
suite  des  événements  publics,  mais  distingués 
par  leurs  services  envers  l'Etat,  et  leur  attache- 
ment envers  sa  personne. 

C'eût  même  été  une  faute  de  ne  pas  réserver 
pour  l'autorité  royale  la  disposition  d'un  fonds 
tout  établi  qui  avait  une  destination  analogue, 
et  qui  était  déjà  soumis  à  une  administration 
distincte  et  séparée  de  celle  du  domaine  de 
l'Etat. 

Nous-mêmes,  Messieurs,  organes  en  1827  d'une 
commission  de  cette  Chambre,  lorsque  nous  avions 
l'honneur  d'y  siéger,  nous  n'avions  pas  un  lan- 
gage différent.  «  Il  est  bien  certain,  disions-nou3, 
que  ce  n'est  pas  dans  la  vue  d'augmenter  les 
revenus  de  la  liste  civile  qu'on  vous  propose  de 
faire  verser  à  la  caisse  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne les  produits  des  biens  dont  jouissait  le  Sé- 
nat. Il  est  bien  plus  probable  que  c'est  dans  des 
vues  d'intérêt  public,  dans  celle  de  pouvoir  atta- 
cher un  jour  une  dotation  à  chaaue  titre  de  pair, 
pour  donner  à  la  pairie  et  plus  d^éclat  et  de  soli- 
dité ;  mais  il  nous  a  paru  que  ce  but  ne  pouvait 
être  convenablement  atteint  que  par  une  loi.  » 

C'est  cette  lui.  Messieurs,  que  nous  vous  avons 
apportée  avec  la  conviction  qu'elle  ne  pouvait 
qu'exciter  de  la  reconnaissance  envers  le  roi  qui 
nous  en  a  donné  l'ordre. 

Dans  les  premiers  temps,  il  n'a  accordé  que  des 
pensions  viagères  sur  tes  fonds  provenant  de 
l'ancienne  dotation  du  Sénat,  parce  qu'alors  les 
pairs  n'avaient  été  nommés  qu'à  vie. 

Depuis,  le  roi  a  déclaré  la  dignité  de  pair  héré- 
ditaire, de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogé- 
niture,  en  se  réservant,  dans  le  cas  où  la  ligne 
directe  viendrait  à  manquer  dans  la  famille  d'un 
pair,  d'autoriser  la  transmission  du  titre  dans  la 
ligne  collatérale  qu'il  lui  plairait  de  désigner. 

Ce  changement  devait  naturellement  en  amener 
un  autre,  relativement  à  la  nature  des  biens  con- 
cédés. 

Il  n'est  personne  d'ailleurs  qui  ne  sache  que, 
chaque  année,  l'allocation  au  budget  des  deux 
millions  restants  sur  les  quatre  millions  affectés 
sur  le  produit  des  forêts  à  l'ancienne  dotation  du 
Sénat,  amenait  des  discussions  auxquelles  il  deve- 
nait indispensable  de  mettre  un  terme. 

Biles  donnaient  continuellement  lieu  à  des 
suppositions  injurieuses. 

La  dignité  de  la  Chambre  des  pairs  en  était 
atteinte. 

Le  projet  de  loi  présenté  en  1828,  pour  les  faire 
cesseri  n  avait  point  été  discuté. 

Le  roi  voulut  se  lier,  par  sa  décision  du  3  dé- 
cembre de  cette  année,  par  laquelle  il  déclara 
que  les  pensions  concédées,  ou  qui  seraient  con- 
cédées à  des  pairs  sous  l'ancienne  dotation  du 
Sénat,  étaient  ou  seraient  irrévocables  ;  qu'elles 
tiendraient  lieu  aux  titulaires  du  majorât  qu'ils 
auraient  été  tenus  de  former,  et  qu'elles  se  trans- 
mettraient avec  la  pairie. 

11  nous  a  paru  que  des  pensions  irrév(|cables, 
assises  sur  un  fonds  de  dotation,>et  transmissibles 
avec  le  pairie  à  titre  de  majorât,  étaient  de  véri- 
tables dotations  héréditaires,  et  qu'elles  devaient 
être  désignées  sous  cette  dénomination,  ce  qtti 
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n^empôche  pas  qu'elles  oe  soient  temporaires, 
puisqu'elles  sont  soumises  au  droit  de  retour,  et 
même  qu'elles  ne  puissent  être  désignées  dans  la 
loi  sous  celle  dénomination. 

Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  que  la 
Chambre  ne  puisse  modifier  les  conditions  de 
transmission  qui  ont  été  déterminées  par  la  déci- 
sion du  5  décembre.  Nous  supposons,  au  contraire, 
qu'elle  en  a  le  droit,  puisque  nous  reconnaissons 
que  cette  décision  n'a  ni  le  caractère,  ni  la  force 
d'une  loi,  et  que  nous  lui  demandons  son  assen- 
timent. 

La  que'^tion  est  donc  seulement  de  savoir  si, 
lorsqu  il  s^agit  de  régler  définitivement  la  dis- 
position et  l'application  du  fonds  spécial  réservé 
par  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  il  est  conve- 
nable, utile  et  politique  de  confirmer  les  condi- 
lioDS  de  transmission  pour  les  conditions  précé* 
demmenl  faites  et  consommées  par  le  roi. 

Et  comment  d'abord  pourrait-il  être  utile  et 
politique  de  changer  ces  conditions,  lorsqu'on  ne 
peut  regretter  que  la  transmission  ait  lieu  si  l'é- 
tat de  fortune  des  pairs  qui  en  est  l'objet  est  tel 
que  cette  transmission  lui  soit  nécessaire,  et, 
lorsque,  dans  le  cas  contraire»  elle  doit  cesser  d'a- 
près la  proDOsition  royale  elle-même? 

Serait-il  aailleurs  utile,  convenable  et  politi- 
que de  détruire  ce  qui  aurait  été  fait  dans  des  vues 
de  bien  public,  alors  même  que  quelques  erreurs 
pourraient  avoir  été  commises,  lorsqu'il  oe  s'agit 
que  d'un  intérêt  pécuniaire  d'une  importance  peu 
considérable;  lorsque  l'ordonnance  du  4  juin  a 
constamment  été  exécutée  dans  le  sens  dans  le- 
quel le  orojet  a  été  conçu,  que  chaque  année  les 
lois  de  finances  ont  confirmé  et  approuvé  cetie 
exécution  ;  lorsque  les  dispositions  qui  ont  été 
faites  sont  consommées;  lorsque  les  lettres  pa- 
tentes qui  o.it  été  euregislrées  à  la  Chambre  des 
pairs  et  dans  les  cours  royales;  lorsque  des  ma- 
riages, des  alliances  et  des  arrangements  de  fa- 
mille de  toute  espèce  se  sont  établis  sur  ces  dis- 
positions; et  enfin,  Messieurs^  lorsque  nous  vous 
présentons  les  moyens  d'empêcher  et  de  prévenir 
tout  espèce  d'abus  pour  l'avenir? 

En  lol6  et  1817  nous  eûmes  à  gémir  sur  d'in- 
nombrables concessions  de  pensions  qui  n*avaient 
pas  été  toutes  régulières. 

Cette  Chambre  les  confirma,  mais  elle  posa  des 
règles  et  des  limites  pour  l'avenir. 

Cette  mesure  fut  déterminée  par  de  graves  con- 
sidérations de  convenance,  decréJit,  d'oriin*  pu- 
blic; mais  ces  considérations  étaient  bien  moins 
importantes  que  celles  que  nous  invoquons  au- 
jourd'hui, et  que  vous  pouvez  apprécier  sans  que 
nous  nous  y  appesantissions  davantage. 

On  a  reproché  au  ministre  des  finances  de  cher- 
cher à  priver  l'Ëlai  dus  ressources  qui  lui  appar- 
tiennent. 

Je  ne  pense  pas  pourtant  que  personne  puisse, 
avec  justice,  m'accuser  de  n'être  pas  fortement 
attaché  à  tout  ce  qui  peut  fonder  ou  maintenir 
la  fortune  publique;  mais  les  pensées  d'un  mi- 
nistre des  finances  doivent  quelquefois  être  do- 
minées par  des  pensées  plus  élevées  que  celUis 
de  la  présence  au  Trésor  de  quelques  sommes 
d'argent,  dans  Tinférét  même  du  crédit  et  de  la 
fortune  publique,  dont  les  instiiutions  politiques 
sont  la  premièregarantie;oi]  plutôt  sanslenquelles 
il  n'y  a  ni  finances,  ni  crédit,  ni  prospérité,  ni 
même  espérance  de  pouvoir  en  avoir  jamais. 

Et,  comment  prétendre  que  nous  voulons  dé- 
pouiller rStat  de  ressources  qui  lui  appartient, 
luréque  dous  venons  vous  proposer  de  faire  ren- 
trer dans  le  domaine  do  l'Blat  ce  qui  en  ett  dis- 

T.  Lvm. 


trait,  et  d'attribuer  à  un  ministre  responsable  ce 
qui  jusq  l'à  présent  n*a  été  plaré  sous  aucune 
responsabilité;  ce  qui  répond  suffis:insment  à  ce 

3U1  a  été  dit,  que  le  ministre  des  finances  avait 
ispo.^é  de  dotation^,  depuis  la  présentation  du 
projet  de  loi,  en  1827,  lorsque,  par  cette  présen- 
tation, il  avait  pourtant  reconnu  qu'il  n'en  avait 
pas  le  droit. 

Tel  serait  cependant,  Messieurs,  le  résultatdes 
mesures  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter :  que,  si  vous  les  adoptiez,  le  Trésor  pro- 
fiterait, dès  ce  moment,  d'un  excédent  de  recettes 
de  267.818  francs. 

Qu'il  ne  tarderait  pas  non  plus  à  profiter  de 
l'extinction  de  858,500  francs  de  pensions  via- 
gères accordées  à  des  pairs,  à  d'anciens  sénateurs 
non  pairs,  et  à  des  veuves  de  sénateurs; 

Et  enfin,  que  sur  la  somme  de  1,784,000  francs 
à  laquelle  s'élève  des  dotations  héréditaires  et 
temporaires,  on  peut  calculer  que  celles  suscep- 
tibles de  s*éieindre  après  la  génération  actuelfe, 
soit  à  défaut  d'héritiers,  soit  en  raison  de  fortune 
suffisante,  s'élèveront  à  1,340,500  francs;  celles 
susceptibles  d'extinction,  à  ta  deuxième  généra- 
tion, à  la  somme  de  716,000  francs  ;  et  qu'il  n'eu 
restera  pas  pour  plus  de  118,000  francs  a  la  troi- 
sième génération. 

C'est  en  présence  de  ces  faits,  Messieurs,  que 
vous  avez  à  prendre  votre  détermination.  Nous 
osons  vous  assurer  qu'il  n'en  est  pas  de  plus 
digne  de  vous,  et  en  même  temps  de  plus  utile  à 
la  fortune  publique,  que  celle  par  laquelle  vous 
adopterez  les  combinaisons  du  projet  de  loi. 

M.  le  Rrésident.  La  Chambre  a  vu  que  la 
commission  a  fondu  dans  un  seul  article  les  ar- 
ticles 1,6  et  8  du  projet  de  loi,  savoir  :  les  pairs, 
les  sénateurs,  les  veuves  qui  ont  obtenu  des  pen- 
sions et  celles  qui  en  obtiondront  par  la  suite. 
M.  Dupin  demande  que  la  division  opérée  par  le 
projet  de  toi  subsiste,  mais  il  propose  de  déplacer 
l'article  6,  relatif  aux  sénateurs  seulement»  et  d'en 
faire  l'article  !•'  de  la  loi. 


M.  de  Rieard.  Je  viens  défendre  l'article  pro- 
posé par  la  commission  et  m'opposer  à  la  divi- 


raissioo,  mon  opinion  étant  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  transmission.  Je  pense  que  tout  ce  qui 
existe  doit  être  conservé,  mais  viagèrement,  et 
tout  ce  qui  porte  le  caractère  viager  dont  le  pro- 
jet de  loi  ma  paru  eu  conséquence  devoir  être 
réuni  dans  l'article  1*'.  Les  pensions  accordées 
aux  anciens  sénateurs  par  l'ordonnance  du  4  juin 
1814  sont  viagères.  Pour  bien  saisir  le  système 
du  projet  de  loi,  il  faut  remarquer  qu'on  veut 
reniire  héréditaires,  jusqu'à  concurrence  de 
12,000  francs,  les  pensions  dont  jouissent  les  an- 
ciens sénateurs  devenus  pairs,  ainsi  que  les  pen- 
sions attribuées  postérieurement  à  quelques  au- 
tres pairs.  Quant  au  surplus  de  ces  pensions,  on 
lui  conserve  le  caractère  viager.  Tel  est  l'objet 
de  l'article  6.  Que  si  vous  adoptez  cet  article 
comme  article  i*'  vous  n'atteindrez  pis  le  but 
qu'on  se  propose,  car  la  somme  de  402,d00  francs 
n'est  pas  seulement  attribuée  à  d'anciens  séna- 
teurs pour  la  partie  viagère  de  leurs  pensions, 
mais  aussi  à  des  pairs  dont  la  pension  actuelle 
excède  12,000  francs,  quotité  Iransmissible  hc- 
réditairemi'tit.  La  commission  a  pensé  que  tout 
devait  être  viager,  et  voilà  pourquoi  elle  a  réuni 
(iaus  un  soûl  article  tout  ce  qui  avait  ce  carac- 
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tère,  Bans  distinguer  les  sénateurs  des  pairs. 
Cette  observation^  si  elle  est  bien  saisie,  doit  faire 
repousser  la  proposition  de  M.  ûupin. 

M.  HangniB.  Ce  n'est  qu'âne  simple  propo- 
sition d'ordre  qui  vous  est  faite.  Comment  discu- 
terons-nous la  loi  et  sur  quels  articles  a'élèvera- 
t-il  des  difficultés?  Voilà  ce  gu'il  s'agit  de  savoir. 

Il  y  a  deux  espèces  de  droits,  celui  des  anciens 
sénateurâet  celui  des  pairs  de  France.  Les  pairs 
de  France  ont-ils  un  droit?  C'est  déjà  une  ques- 
tion ;  mais  ce  n'en  est  pas  une  à  l'égard  des  an- 
ciens sénateurs.  M.  Dupin  vous  propose  de  divi- 
ser les  deux  espèces  d^attributions.  Il  en  est  une 
?ue  nul  ne  peut  contester  :  c'est  celle  faite  par 
ordonnance  du  4  juin  1814  aux  sénateurs;  eh 
bieni  occupons-nous  d'abord  de  cette  attribution; 
que  le  sort  des  dotations  soit  fixé,  qu'il  n'en  soit 
plus  question.  L'amendement  vous  propose  de 
faire  de  l'article  6  l'article  l**',  mais  alors  cet  ar- 
ticle ne  serait  plus  conçu  comme  il  Test  dans  le 
projet  ;  il  ne  parlerait  plus  des  pairs  de  France  : 

«  Les  pensions  dont  jouissent  d'anciens  séna- 
«  teurs  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1814  seront 
«  inscrites,  etc.  »  Voilà  ce  dont  on  propose  de 
faire  l'article  1*'.  Viendra  ensuite  l'article  sur  les 
pensions  accordées  aux  pairs  de  France.  Reste- 
ront-elles viagères?  Deviendront-elles  héréditai- 
res? sfront-eiles  converties  en  dotations  traus- 
missibles?  quelle  en  sera  la  quotité?  C'est  ce  que 
vous  discuterez  plus  tard.  Mais  puisqu'il  n'y  a 

Êas  de  question  à  l'égard  des  sénateurs,  fixez  d  a- 
ord  ce  qui  les  concerne;  vous  passerez  ensuite 
à  ce  qui  peut  éprouver  des  modifications. 

M.  de  Hartlgnae,  ministre  de  IHntMeur.  La 
discussion  oui  s'est  engagée  sur  l'amendement 
proposé  par  u.  ûupin,  et  qui  semble  ne  toucher 
qu'a  un  simple  cbaitgement  dans  les  dispositions 
de  la  loi,  est  arrivée  à  ce  point  qu'elle  touche  au 
fond  du  droit.  Bu  effet,  M.  de  Ricard  est  entré 
dans  le  système  de  la  commission,  et  vous  a 
exposé  pourquoi  on  avait  confondu  dans  un  même 
article  des  dispositions  différentes.  Il  est  indis- 
pensable de  bien  s'entendre  sur  ce  point,  car  c'est 
le  seul  moyen  de  comprendre  les  inconvénients 
de  la  proposition. 

Le  projet  de  loi  s'est  occupé  d'abord,  dans  son 
article  l**,  des  dotations  qu'il  considérait  comme 
héréditaires,  et  c'est  pour  cela  qu'il  les  a  soigneu- 
sement distinguées  des  pensions  de  sénateurs 
dont  il  est  question  dans  l'article  6.  Ces  pensions 
sont  encore  divisées  elles-mêmes  en  deux  por- 
tions distinctes,  et  c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue.  Aux  termes  des  articles  l"*'  et  8,  la 
transmission  n'est  proposée  qu'à  concurrence  de 
12,000  francs.  Le  surplus  de  la  pension  actuelle 
des  sénateurs,  qui  n'est  pas  proposé  comme  de- 
vant être  tranBmi88ible,adi]Létre  considéré  comme 
viager,  ainsi  que  l'excédent  des  pensions  des 
pairs.  On  a  procédé  de  cette  manière  :  les  dota- 
tions héréditaires,  c'est-à-dire  les  pensions,  à 
concurrence  de  12,000  francs,  seront  portées  au 
grand-livre;  on  indique  ensuite  à  quelles  condi- 
tions la  transmission  pourra  avoir  lieu,  et  arri- 
vant à  ce  qui  reste  en  viager,  on  a  dit  que  cette 
E  or  lion  serait  inscrite  sur  le  livre  des  rentes, 
'était  une  distinction  nécessaire  sans  laquelle 
nous  tomberions  dans  la  confusion. 

L'article  l*'  concerne  les  dotations  temporaires 


crit  au  livre  des  rentea.  Ce  Bont,  vous  le  voyez, 


des  choses  bien  distinctes  et  dérivant  l'une  de 
l'autre.  Si  l'on  adoptait  le  changement  prqposé 
par  M.  Dupin,  il  est  évident  que  noqs  ne  pour- 
rions plus  nous  retrouver.  Il  me  semble  indispen- 
sable de  voter  d'abord  sur  l'article  !•'  du  projet. 
Lu  proposition  de  M.  ûupin  se  retrouvera  à  son 
rang  quand  il  s'agira  de  constater  ou  de  consacrer 
des  droits  et  qui  le  seront  aussi  valablement  à  la 
place  indiquée  par  le  projet  qu'à  celle  que  dési- 
gne l'amendement. 

M.  Benjamiii  Cïonstant.  Je  ne  conçois  pas, 
je  l'avoue,  pourquoi  on  veut  nous  faire  voler 
Bur  ce  qui  est  viager  et  nuis  sur  ce  qui  est  héré- 
ditaire, de  manière  à  créer  une  division  conven- 
tionnelle, tandis  (]\fi\  en  existe  une  toute  natu- 
relle entre  ce  que  nous  reconnaissons  être  tiû  et 
ce  dont  il  faudra  examiner  la  légitimité.  Aucun 
de  nous  ne  dispute  aux  anciens  sénateprs  ce  qui 
leur  a  été  assuré;  il  faut  donc,  comme  le  disait 
l'auteur  de  la  proposition,  constater  d'abord  le 
droit,  avant  d'arriver  à  ce  qui  peut  être  contes- 
table. Nous  dégagerons  ainsi  la  question  de  ce 
qu'elle  a  d'embarrassé.  Bn  prenant  la  roule  indi- 
quée par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  je  crois 
auparavant  par  M.  le  ministre  des  finances,  c'est- 
à-dire  en  discutant  sur  le  viager  et  sur  l'hérédité, 
nous  courons  le  risque  de  consacrer  pour  une 
classe  d'hommes  ce  que  nous  ne  voulons  consa- 
crer provisoirement  que  pour  l'autre.  Si  la  ques- 
tion est  posée  relativement  aux  anciens  sénateurs, 
pas  de  doute;  mais  si  en  glissant  le  nom  des 
pairs  dans  le  même  article,  vous  nous  faites  voter 
sur  les  deux  questions,  vous  avez  l'air,  sans  le 
vouloir  sans  doute,  de  forcer  notre  assentiment 
pour  IcB  pairp,  en  les  couvrant  du  manteau  des 
sénateurs.  (On  rit.)  Il  me  paraît  donc  clair  que 
nous  devons  adopter  l'amendement.  (Appuyé,) 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances.  On 
a  pensé  une  l'article  !•'  du  projet  confondait  l-s 

Eairs  et  les  sénateurs  :  il  n'en  est  point  ainsi, 
'article  ne  fait  mention  que  des  pairs  :  «  Les 
«  dotations  héréditaires ,  montant  à  1  mil- 
«  lion  684,000  francs,  accordées  par  le  roi  à  des 
«  pairs,  et  affectées  à  leurs  pairies,  seront  coo- 
«  verties  en  inscriptions  de  rentes  5  0/0,  etc.  »» 

La  transmission  héréditaire  ne  concerne  nue 
des  pairs,  elle  est  attachée  à  la  qualité  de  pair; 
si  donc  vous  décidez,  par  exemple,  qu'aucune 
dotation  héréditaire  ne  peut  être  accordée,  vous 
rejeterez  l'article;  mais  alors,  quand  vous  en 
serez  à  Tarticle  6,  vous  serez  obligés  d'augmenter 
la  somme  attribuée  aux  sénateurs;  car  la  somme 
de  402,000  francs  ne  leur  est  attribuée,  soit 
pairs  ou  non,  qu'après  la  déduction  de  la  portion 
héréditaire  portée  dans  l'article  1«%  et  ceci  vous 
fait  bien  sentir  comhien  11  serait  impossible  de 
délibérer  d'abord  sur  Tarticle  6. 

Pour  nous  bien  entendre,  concevons  bien  le 
système  du  projet.  On  a  d'abord  attribué  aux 
pensions  héréditaires  ou  temporaires  toute  la 
portion  de  la  dotation  du  Sénat,  jusqu'à  concur- 
rence de  12,000  francs,  qui,  en  exécution  de  la 
décision  de  1823,  a  été  déclarée  héréditaire  et 
transmissible,  et  conime  certains  sénateurs  n'é- 
taient pas  pairs,  on  les  a  compris  pour  une  por- 
tion viagère  dans  Tarticie  6,  ainsi  que  toute  la 
portion  transmissible,  c'est-à-dire  la  portion  excé- 
dant les  12,000  francs;  de  telle  manière  que  les 
sénateurs-pairs  sont  portés  pour  12,000  francs 
dans  l'article  !•',  et  pour  12,000  dans  l'article  6, 
qui  n'est  qu'une  mention  de  pensions  viagères  ; 
puis  on  a  placé  les  veuves  des  sénateurs  et  les 
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veuves  ^es  pairs.  Voilà  le  systôme  du  projet  tel- 
loment  coûqu  que  la  première  délibération  doit 
se  porter  sur  l'article  1^',  car  c*est  lui  qui  domine 
tous  les  autres  articles. 

M.  Baveux.  La  Chambre  me  paratt  à  peu  près 
unanime  ëur  la  uu^siion  de  savoir  s'il  faut  ac- 
corder aux  sénateurs  ce  nue  '  l'ordonnance  du 
4  juin  1814  leqr  a  promis.  Si  la  Chambre  regarde 
ce  qui  leur  a  été  promis  par  cette  ordonnance 
comme  une  dette,  reconnai86on»-là;  mais  je  ne 
crois  pas  qu^avant  de  reconnaître  cette  dette 
nous  puissions  nous  occuper  de  ce  qui  est  relatif 
aux  pair^,  de  cç  qui  n'est  que  pure  concession. 
Ce  serait,  je  croisj  intervertir  Tordre  naturel  de 
la  discussion,  que  de  nous  occuper  des  pairs 
avant  d*avoir  établi  les  droit<«  des  anciens  f^éna- 
teurs.  M.  le  président  me  fait  remarquer  que  mon 
amendement  reqtre  dans  celui  de  H.  Dupin. 
Alors  j^appuîe  de  toutes  me.-)  forces  la  rédaction 
de  M.  Dupin. 

M.  le  Président.  M.  de  Cbantelaoce  a  la 
parole. 

A  gauche  :  Aux  voix  t 

Au  centre  .'Parlez!  parlez! 

M.  de  CkanleUase.  Parmi  les  inccavénients 
de  diverses  natures  qui  résulteraient  de  Tadop- 
tion  de  Famendement  de  H.  Dupin,  le  plus  grave 
peut-être,  et  qu'on  n'a  point  encore  signalé,  se- 
rait de  mettre  pour  ainsi  dire  en  présence  deux 
époques  contemporaines  de  notre  siècle  :  l'époque 
de  rBmpirje  et  Tépoque  de  la  Restauration.  (S^ft- 
sation.) 

Voix  au  centre:  C'est  cela;  très  bienl... 

M.  de  Çkentelanse.  On  veut  séparer  les  an- 
ciens sénatturs  de  ceux  qui  forment  aujourd'hui 
le  premier  corps  de  TBtat.  Il  me  semble  que  la 
saKesse  royale  avait  été  plus  prudente  et  plus 

Kolitique  eu  confondant  dans  le  même  corp^t  les 
ommes  honorables  qui  avaient  figuré  à  l'aoe  et 
à  l'autre  époque. 

L'on  insiste  sur  la  nécessité  de  l'amendement, 
et  Ton  se  fonde  sur  ce  que,  bar  rapport  aux  an- 
ciens sénateurs,  c'est  une  nette  qu'il  s'agit  de 
consacrer  et  d'acquitter,  et  que,  p^r  rapport  aux 
pairs  actuels,  il  ne  s'agit  que  d'une  concession, 
que  d'un  acte  de  la  munificence  royale. 

(1  me  semble  qu'il  s'est  glissé  quelques  inexac- 
titudes dans  le  langage  des  nonorables  orateurs  que 
j'ai  maintenant  à  combattre.  Il  faut  revenir  à  l'ori- 
gine m^me  des  choses.  La  pension  des  anciens 
sénateurs  n'était  point  une  dette  (Mouvements  pn 
sens  diver$.)\  elle  n'a  été  qu'un  bienfait  du  roi 
(Môme  mouvement.)  ;  ceux  qui  occupaient  alors  le 
rang  de  sénateurs  pouvaient  avoir  droit  à  une 
pension  en  raison  de  services  publics  rendus; 
mais  il  ne  pouvait  pas  être  question  d'un  traite- 
ment continu  de  â6i000  francs:  ce  traitement 
cessait  avec  l'existence  du  Sénat  lui-même.  Il  n'y 
avait  pas  de  droit  acquit*,  il  ne  pouvait  y  avoir 
que  bienfait.  Ce  bienfait,  le  roi  l'a  accordé,  d'une 
manière  que  je  regarde  comme  irrévocable,  par 
ordonnance  du  4  juin. 

Mais  comme  on  l'a  fait  sentir,  les  effets  de 
celte  ordonnance  no  devaient  pas  être  restreints 
aux  anciens  sénateurs  entrés  ou  non  dans  la 
Chambre  des  pairs,  Ils  devaient  s'étendre  aux 
no^vea^x  pairs  qui  seraient  créés  par  le  roi,  el  la 
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preuve  de  ce  que  j'avance  se  trouve  dans  les  faits 

aui  vous  ont  été  exposés  par  M.  le  ministre  des 
nances.  Ainsi,  le  jour  même  de  l'ordonnance  du 
4  juin,  immédiatement  après  sa  promulgation,  11 
y  eut  des  dotations  acdordées  à  de  nouveaux  mem- 
bres de  la  Ghambfe  des  pairs. 

Il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  distinguer  ce  qui 
se  trouve  réuni  et  confoniiu  dans  la  pensée  comme 
dans  la  muniQcence  royale.  H  y  a  donc,  soit  par 
l'ordonnance,  soit  par  l'exécution  I  m  médiate  qu'elle 
a  reçue,  égalité  dans  la  position  et  dans  tes  droits, 
FOU  des  anciens  sénateurs,  soit  des  nouveaux 
membres  de  la  Chambre  des  pair^. 

Maintenant,  je  repousse  l'amendement  propo8é« 
parce  qu'il  ne  tend  en  réalité  qu'à  jeter  de  lacoQ- 
rosion  dans  l'ordre  de  nos  délibi^rations.  11  ne  peut 
être  question  que  des  deux  systèmes,  ou  de  celui 
qui  vous  est  proposé  par  le  gouvernement  ou  de 
celui  des  membres  de  la  commission.  Autant  que 

te  puis  connaître  les  dispositions  actuelles  de  la 
Ihainbre,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  main- 
tenir ce  qui  existe  ;  il  n'y  a  de  difficulté  réelle  que 
sur  la  transmission.  Les  ans  veulent  la  retrancher, 
les  autres  veulent  l'admettre  d'une  manière  indé- 
finie, ou  en  la  subordonnant  à  des  conditions 
plus  ou  moins  rigoureuses.  Bh  bienl  soit  le  projet 
du  gouvernement,  soit  celui  de  la  commission, 
laissent  une  entière  latitude  aux  opinions  de  tous 
les  membres  de  cette  Chambre. 

C'est  déterminé  par  ces  considérationa  que  le 
vote  contre  i'amendementdeM.  Dupin.  (Appuyé! 
appuyé  1) 


? 


M.  le  Prëeldent.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
u'il  s'agit,  avant  tout,  de  savoir  si  les  trois  articles 
,  6  et8,  qui  concernent  les  pairs  et  les  sénateurs, 
et  les  veuves  des  sénateurs  et  des  pairs,  qui  ont 
obtenu  ou  qui  obtiendront  des  pensions,  resteront 
distincts  et  séparés,  comme  ils  le  sont  dans  le  pro- 
jet de  loi,  ou  s'ils  seront  réunis  en  an  seul  arUciet 
ainsi  que  l'a  proposé  la  commission. 

Cent  dans  le  système  de  la  séparation  et  de  la 
distinction  que  M.  Dupin  propose  de  déplacer 
l'article  6,  relatif  aux  sénateurs,  pour  en  faire 
l'article  W  du  projet,  qui  serait  ainsi  conçu  : 
«  Les  pensions  dont  jouissent  actuellement  d  an- 
ciens sénateurs,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  seront  inscrites,  avec  jouissance  du 
22  décembre  1829,  au  litre  d'S  rentes  viagères.  » 

Vous  voyez  que  l'amendement  de  M.  Dupin 
consiste  en  deux  chO'^es  :  1*  Il  déplace  l'article  6, 
et  il  en  fait  l'article  l*'  ;  2^  il  consiste  dans  la 
rédaction  que  je  viens  de  lire  à  la  Gliainbre* 

Je  vais  mettre  l'amendement  aux  voix. 

Une  voix  au  centre:  La  division. 

H.  le  Préeldeat.  La  division,  c'est  l'amen- 
dement lui-même. 

(L'amendement  de  M.  Dupin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté  à  une  assez  forte  majorité.) 

M.  le  Préeldeal.  Je  vais  relire  l'article  \- 
avrc  ra'iiendeiuent  de  la  commission  ;  je  pré- 
senterai ensuite  à  ia  Chambre  un  amenuement, 
plus  large  que  celui  de  la  commission,  qui  est 
proposé  par  M.  Bavoux. 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'artioie  l^'du 
projet,  et  de  l'article  l"*"  de  la  commission,  lequel 
est  ainni  conçu  : 

c  Les  pensions  montant  à  2,486,500  franc<<qao 
le  roi  a  accordées  è  des  pairs  ou  dont  ioulssent 
d'anciens  sénateurs,  en  v^rta  de  l'ordonnance 
du  4  juin  1814,  ainsi  que  celles  dont  jouissent 
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des  yeuves  de  pairs  et  de  sénateurs,  montant 
à  456,500  rr.,  seront  inscrites  au  livre  des  pen- 
sions, ayec.  jouissance  du  22  décembre  1829.  » 
c  Seront  également  inscrites  au  livre  des  pen- 
sions celles  qui  pourront  être  accordées  en  cas 
de  viduité,  coniormément  à  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  aux  femmes  de  sénateurs  actuel- 
lement existants.  » 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  que  l'amen- 
dement de  la  commission  consiste  essentiellement 
en  ce  qu'il  confond  trois  articles  en  un  seul  ; 
qu^eosuite,  au  lieu  de  dire  les  dotations  hérédi- 
taires^ la  commission  dit  :  les  pensions,  et  qu'en- 
fin elle  retranche  les  mots  affectées  à  leurs  pairies. 
Quant  à  la  différence  des  sommes,  elle  provient 
de  ce  que  la  commission  cumule  les  dotations  et 
les  pensions. 
Voici  Tamendement  proposé  par  M.  Bavoux  : 
«  Les  pensions  dont  jouissent  d'anciens  s(^na- 
teurs  en  vertu  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814, 
ainsi  que  celles  dont  jouissent  des  veuves,  seront 
inscrites  au  livre  des  pensions  avec  jouissance  du 
22  décembre  1829.  Les  pensions  accordées  à  d'au- 
tres pairs  de  France,  c*e8l-à-dire  à  des  pairs  non 
sénateurs,  cesseront  à  partir  du  premier  jan- 
vier 1830.  *>  (Murmures  à  droite.) 

ïai  proposé  mon  amendement 


M. 
sur  l'article  2. 

M.  le  Président.  LVticle  2  n'est  relatif  qu'à 
la  transmission,  et  ici  vous  proposez  l'extinction 
au  premier  janvier,  au  lieu  de  1  inscription  sur  le 
livre  de  la  dette  viagère. 

M.  Baveux.  J'abandonne  la  dernière  partie 
de  mon  amendement  portant  que  les  pensions 
accordées  à  d'autres  pairs  cesseront  à  partir  du 
premier  janvier.  Mon  amendement  se  trouvera 
réduit  à  la  première  partie  relative  aux  anciens 
sénateurs  et  aux  veuves. 

Une  voix  à  droite:  C'est  alors  l'amendement  de 
la  commission. 

M.  Baveux.  J'avais  conçu  la  dernière  partie 
de  l'amendement  comme  conséquence  de  la  pre- 
mière ;  mais  je  sens  très  bien  qu'il  serait  possible 
d'adopter  la  première  partie  sans  pour  cela  adop- 
ter la  seconde .  Reste  donc  ma  première  partie 
qui  fait  un  sous-amendement  à  l'article  de  la 
commission.  U  est  inutile,  je  crois,  de  rappeler 
tous  les  motifs  qui  peuvent  militer  en  faveur  de 
cet  amendement.  Toute  la  discussion  d'hier  et 
tout  ce  qui  a  été  dit  aujourd'hui  le  motivent  suf- 
fisamment. Je  ne  puis  donc  que  me  référer  à  ce 
que  vous  avez  déjà  entendu. 

(M.  Mauguin  est  à  la  tribune.) 

M.  de  C^ermenln.  Je  reprends  l'amendement 
de  M.  fiavoux. 

M.  le  Président.  M.  de  Gormenin  a  la  pa- 
role. 

(M.  Mauguin  descend  de  la  tribune  et  cède  sa 
place  à  M.  de  Gormenin.  — Un  grand  silence  s*éta^ 
kit.) 

M,  de  C^emenln.  Messieurs,  je  pourrais, 
comme  M.  le  ministre,  rentrer  dans  la  question 
générale  ;  mais  je  n'ai  besoin  de  m'altucner  qu'a 
Pf'.rticle  l**.  Le  ministère,  dans  cet  article  que  je 
Tiens  combattre,  nous  propose  l'inscription  au 


n*and  livre  de  la  dette  publique  de  dotations 
héréditaires,  affectées  à  des  pairies.  C'est  nous 
proposer  implicitement  la  ratification  des  actes 
constitutifs  dont  il  préjuge  la  légalité. 

Or,  cette  légalité»  je  la  conteste.  Je  poserai  ainsi 
la  question  : 

La  dotation  du  Sénat  appartenait-elle  au  do- 
maine de  la  couronne  ou  au  domaine  de  l'Etat? 

Appartenait-elle  au  domaine  de  la  couronne  ? 
On  ne  pouvait  en  disposer  à  titre  de  dotation  hé- 
réditaire ;  car  les  dotations  héréditaires  sont  des 
aliénations,  et  le  domaine  de  la  couronne  est 
inaliénable  et  imprescriptible. 

On  ne  pouvait  en  disposer  à  titre  de  pensions 
viagères;  car  ici  la  jouissance  de  la  pension  s'éteint 
de  plein  droit,  non  parle  décès  du  titulaire,  mais 
par  le  décès  du  roi  constituant  :  et  sous  le  ré- 

fime  du  successeur  grevé,  la  loi  n'admet  point, 
défaut  de  titre  nouveau,  une  tacite  reconduc- 
tion. 

Appartenait-elle  au  domaine  de  l'Etat?  On  ne 
pouvait  en  disposer  à  titre  de  dotation  hérédi- 
taire par  ordonnance,  car  les  domaines  de  l'Etat 
ne  peuvent  être  aliénés  que  par  une  loi. 

On  ne  pouvait  en  disposer  à  titre  de  pension, 
car  les  lois  et  règlements  de  la  matière  ne  per- 
mettent de  constituer  des  pensions  que  d'après 
Ctirtaines  formes  et  sous  de  certaines  conditions, 
qui  n'ont  été  ni  exigées  ni  remplies. 

Ainsi,  dans  les  termes  de  la  législation  qui 
régit  soit  le  domaine  de  la  couronne,  soit  le 
domaine  de  l'Etat,  toutes  les  dispositions  qu'on  a 
pu  faire  à  titre  héréditaire  ou  viager  sont  radi- 
calement nulles  dans  leur  titre  et  dans  leurs  ef- 
fets. (Sensation.) 

Et  comme  s'il  ne  devait  rien  manquer  à  tant 
d'illégalité,  c'est  sousle  ministère  de  l  ordre  légal, 
c'est  après  la  préseritation  de  son  premier  projet 
de  loi,  c'est  dans  l'intervalle  de  nos  deux  ses- 
sions, c'est  lorsqu'il  assignait  lui-même  dans  son 
discours  et  dans  son  projet,  comme  l'invariable 
limite  de  nos  charffes,  le  chiffre  définitif  de 
1,706,000  francs,  qu^on  a  surgrevé  le  pays  de 
78,000  francs  de  rentes  héréditaires. 

On  dira  peut-être  que  cette  disposition,  que 
votre  commission  a  vue  avec  surprise,  et  que  je 
m'abstiens  de  qualifier,  est  étrangère  aux  con- 
seillers de  la  couronne,  et  que  ce  droit,  né  d'hier, 
est  un  droit  acquis. 

Une  disposition  étrangère  aux  conseillers  de  la 
couronne)  Eh  1  qui  donc  a  persuadé,  rédigé,  con- 
tresigné la  décision  du  3  décembre  1823,  si  ce 
n'est  un  conseiller  de  la  couronne? 

Un  droit  acquis  I  Mais  je  n'en  vois  pas  d'autre 
que  celui  des  anciens  sénateurs  à  la  pension  de 
36,000  francs,  arbitrairement  réduite,  et  qu'il  faut 
compléter. 

Un  droit  acquis!  Sur  quoi  le  fondez-vous?  sur 
l'ordonnance  souveraine  du  4  juin  1814? 

Mais  elle  ne  cooière,  ni  implicitement,  ni  ex- 
plicitement, aucun  droit  aux  nouveaux  pairs. 

Sur  les  communications  confidentielles  qui  ont 
eu  lieu  &  cette  époque  entre  la  Chambre  des  pairs 
et  la  Ghambre  des  députés? 

Mais  que  peuvent  des  confidences  contre  des 
textes  ? 

Sur  la  loi  du  8  novembre  1814?  Mais  elle  im- 
plique la  réunion  au  domaine  de  l'Etat,  de  toute 
la  dotation,  fonds  et  revenu. 

Sur  l'acte   du  3   décembre  1823?  Mais  quel 

droit  tirer  d'un  droit  qui  substitue  l'ordonnance 

à  la  loi,  qui  transforme  le  provisoire  en  définitif, 

et  qui  met  le  définitif  au  néant? 

Sur  Taucienncté  de  la  possession?  Mais  la 
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rétroactivité  qui  s'attaque  à  des  possessions  abu- 
sives, n*est  que  le  retour  à  Tordre. 

Sur  les  confirmations  répétées  du  budget? Mais 
qu*esl-ce  qu'une  dotation  héréditaire  assise  sur 
le  terrain  mouvant  du  vote  annuel. 

Sur  rirrévocabilité  de  la  concession  royale? 
Mais  dans  le  système  môme  qui  laisserait  à  la 
couronne  ta  disposition  des  revenus  de  la  dota- 
tion, n'était-ce  pas  dépouiller,  de  règne  en  règne, 
les  héritiers  du  trône  de  ces  revenus  qui  leur  au- 
raient appartenu  ? 

Si  les  pairs  ont  des  droits  acquis  à  Thérêdité 
de  la  dotation  de  génération  en  génération,  Jus- 
qu'à l'infini»  pourquoi  venez-vous  nous  proposer 
d'assujfttir  cette  hérédité  à  des  conditions  pro- 
chaines de  retour?  Est-ce  nous  qui  avons  pris 
rinitiative?  Est-ce  nous  qui  mettons  en  contra- 
diction ouverte  la  disposition  restrictive  du  projet 
de  loi  et  la  disposition  absolue  du  titre  d'insti- 
tution ?  Est-ce  nous  qui  avons  déchiré  les  lettres 
patentes  de  perpétuelle  investiture,  enregistrées 
dans  les  tribunaux?  Est-ce  nous  qui  commençons 
par  reconnaître  la  validité  de  la  concession,  pour 
en  borner  ensuite  l'étendue,  et  pour  en  nier  les 
conséiiuences  ?  S'il  vous  est  permis  d'altérer  la 
dotation  dans  son  essence,  pourquoi  nous  serait-il 
défendu  de  l'examiner  dans  sa  légalité?  Ne  nous 
reprochez  donc  pas  de  porter  sur  cette  dotation 
une  main  téméraire,  lorsque  c'est  vous  qui  la 
conduisez  I 

Ici,  Messieurs,  je  ne  puis  m'empècher  de  m'ar- 
rôter  un  moment,  assiégé  que  j(^  suis  par  une 
foule  de  réflexions  qui  me  dominent. 

Qu'avons-nous  fait.  Chambres  et  minUtères, 
depuis  1814  ?  Nous  n'avons  pas  voulu  reconnaître 
l'arriéré  de  la  Légion  d'honneur.  {Murmures  à 
droite.) 

À  gauche  :  C'est  vrai  I 

M.  deCormentn.  Et  cependant  cet  arriéré 
était  maintenu  par  la  Charte  !  Nous  avons  refusé 
de  payer  les  réquisitions  imposées  sur  tes  com 
munes.  et  cependant  ces  réquisitions  avaient 
sauvé  le  pays  du  pillage  et  de  la  ruine!  Nous 
avons  frappe  de  décnéance  les  créanciers  de  four- 
nitures, et  cependant,  ces  fournitures,  nous  tes 
avions  consommées!  Nous  avons  repoussé  les 
supplications  des  vendeurs  privilégiés,  et  même 
d(  s  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
cependant  l'indemnité  préalable  est  écrite  dans 
notre  Charte  civile  et  dans  notre  Charte  constitu- 
tionnelle ;  et  cependant  leurs  maisons,  leurs 
champs,  leurs  forêts  sont  encore  dans  nos  mains  1 
Aujourd'hui,  nous  avons  un  engagement  de  l'Etat 
à  compléter,  et  noue  allons  peut-être  oublier  cet 
engagement  pour  légaliser  une  faveur!  Voilà 
donc  quelle  serait  notre  justice  distributivel  G^e^t 
donc  ainsi  que  nous  marcherions  d'inconsé- 
quences en  inconséquences  dans  la  déviation  des 
principes,  et  que  le  droit  venant  de  l'abus  pré- 
vaudrait toujours  sur  le  droit  venant  du  droit! 

A  gauche  :  Très  bien  !  (De  violents  murmures 
éclatent  à  droite  ;  une  longue  agitation  se  manU 
(este.) 

M.deCS^raieBlB.  Non,  le  ministre  ne  des- 
cendra pas  sur  le  terrain  de  la  légalité  :  il  y 
serait  vaincu.  Mais  il  nous  dira  :  Si  Pimpatienct^ 
de  nos  di^posititins  a  devancé  la  loi  ;  si  nous 
n'avons  pas  pris  garde  que  nous  engagions  notre 
responsabilité  ;  si  nous  avons  promis  ce  qui  n'a 
pas  été  tenu  ;  si  le  chiffre  de  i'abos,  qui  montait 


l'an  d  rnier  à  1 ,706,000  francs,  monte  aujourd'hui 
à  1,784,000  francs  ;  prenez-garde  vous-mêmes  que 
si  vous  tardiez,  que  si  vous  ne  fermiez  au  plus 
vite  la  discussion,  ce  chiffre  n'augmente;  et 
passez,  passez-nous  encore 

,  Singulière  manière  de  raisonner.  Messieurs  I 
Quoi!  l'argument  d'une  seconde  infraction  sera 
décisif  pour  ratifier  la  première  !  Quoi  1  parce 
qu'un  abus  aura  une  couleur  ministérielle,  il 
faudra  que  nous  lui  donnions  une  couleur  lé- 
gale !  Quelle  prime  d'encouragement  nous  infli- 
gerions à  leur  responsabilité  ! 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  sur  la 
question  de  légalité  \  elle  est  résolue  par  la  seule 
exposition  des  principes. 

Maintenant,examinonslechiffre  de  1,784, 000  fr. 
sous  le  rapport  de  la  question  financière. 

Suffit-il,  comme  M.  le  ministre  des  finances 
nous  l'expose,  qu'il  y  ait  à  peu  près  compensa- 
tion dans  le  budget  de  la  dotation,  entre  la  re- 
cette et  la  dépense  ?  Mais  nous  n'avons  déjà  que 
trop  de  ces  bénéfices  de  compensation,  et  je  crois 
que  nous  avons  beaucoup  mieux  à  faire  dans  l'in- 
térêt  des  contribuables;  car  les  deniers,  pro- 
duits de  leurs  travaux  et  de  leurs  sueurs,  ne 
doivent  être  employés  que  pour  les  besoins  In- 
dispensables du  service,  et  pour  l'accomplisse- 
ment des  engagements  de  l'Etat.  Or,  à  quoi  l'B- 
tat  s'e^^t-il  engagé  ?  A  payer  la  pension  des  an- 
ciens sénateurs.  L'a-t-il  payée  tout  entière?  Non. 
Le  produit  des  extinctions,  qui  devait,  pour  une 
portion,  compléter  le  déficit  des  pensions  légales, 
et  pour  l'autre  portion  retourner  au  Trésor,  a  été 
remis  entre  les  mains  de  nouveaux  pairs.  Ainsi, 
l'on  a  violé  la  loi,  grevé  le  Trésor,  réduit  arbi- 
trairement les  pensions  irrévocables  des  uns, 
pour  composer  les  majorats  éventuels  des  autres, 
et  fait  des  dons  gratuits  avant  de  payer  ses 
dettes. 

Et  de  quoi  se  composent-elles  en  réalité,  ces 
dettes  ?  de  1 ,  176,000  irancs  pour  le  payement  des 
pensions  des  sénateurs-pairs,  des  anciens  séna- 
teurs et  de  leurs  veuves. 

Qu'on  y  ajoute  un  fonds  de  154,000  francs  de 
rentes,  pour  le  complément  des  pensions  sénato- 
riales de  36,000  francs,  et  la  charge  actuelle  de 
l'Etat,  y  compris  les  dépenses  annuelles  de  la 
Chambre  des  pairs,  qui  peuvent  s'élever  à 
700,000  francs,  sera 
en  totalité  de ...  •    2,030,000  ft*. 

La  recette  est  de.  •    3,830,000  fr. 

Bénéfice    net  pour 

le  Trésor 1,800,000  fr.  de  rentes, 

indépendamment  de  l'extinction  graduelle  et  pro- 
chaine de  \  million  176,000  francs  de  pensions 
sénatoriales. 

Je  livre  à  vos  méditations  Timmense  intérêt  de 
ce  résultat. 

Mais  si  l'article  1**  ne  peut  se  justifier  ni  par 
la  raison  légale,  ni  par  la  raison  financière, 
peut-il  l'être  du  moms  par  la  raison  poli- 
tique ? 

Cette  dernière  raison  s'appuyerait  sur  rharmo«> 
nie  des  pouvoirs,  sur  l'indépendance  de  la  pai- 
rie, sur  la  convenance  de  fournir  aux  pairs  les 
moyens  de  soutenir  et  de  transmettre  leur  di- 
gnité. 

J  écarte  tout  de  suite  la  considération  de  main- 
tenir,  à  l'aide  d'un  vote  conciliateur,  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  grands  corps  de 
i'Btat. 

Messieurs,  l'union  politique  des  deux  Ghambrea 
dotit  le  rot  tient  le  faisceau  dans  ses  mains,  est 
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trop  ferme  et  trop  serrée  pour  qu'aucunes  cou- 
BidéralioDS  et  surtout  des  considérations  d'ar- 
gent,  puissent  jamais  la  rompre  I 

Et  moi  aussi  j'aurais,  comme  un  autre,  des 
raisons  pour  jeter  dans  Turne  un  vote  concilia- 
teur. 

Et  moi  aussi,  je  voudrais  être  agréable  à  ceux 
qui  reçoiveiit;  mais  je  dois  être,  avant  tout,  8e- 
courabie  à  ceux  qui  souffrent,  à  ceux  qui  payent, 
à  ceux  qui  nous  ont  envoyés  I  {Vif  mouvement 
d'adhésion  à  gauche.) 

La  raison  de  l'indépendance  de  la  pairie  n'est 
pas  meilleure.  Est-ce  qu'on  redouterait  que  la 
révocabilité  ou  l'arbitraire  des  concessions  n'al- 
térât cette  indépendance?  Hais  il  y  a  un  moyen 
bien  simple  de  lever  la  difficulté,  cVst^de  ne 
rien  donner.  Les  disputés  n'ont  ni  indemnité,  ni 
traitement,  ni  pension;  manquent-ils  d'indépen- 
dance ?  L'embarras  du  ministère  et  le  nôtre,  il 
faut  en  convenir,  provient  ici  de  l'hérédité  de  la 
pairie. 

Si  les  pairs  n'étaient  pas  héréditaires,  la  moitié 
de  la  question  fiscale  serait  franchie,  car  il  n'y 
aurait  pas  de  transmission. 

Le  système  de  l'hérédité  exclusive  dont  on  veut 
que  vous  supportiez  ici  les  charges,  est-il  le  plus 
conforme  au  maintien  de  nos  libertés,  à  l'intérêt, 
aux  besoins,  au  génie  de  la  monarchie  actuelle? 
C'est  une  question  de  théorie  que  la  Charte  aban- 
donne en  toute  liberté  à  la  controverse.  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.)  Car  elle  établit  que 
le  roi  fait  des  pairs  héréditairement  ou  à  vie. 

Mais  je  n'ignore  pas  avec  quelle  réserve  parle- 
mentaire les  questions  de  cette  nature  veulent 
élre  touchées. 

Je  me  garderai  donc  bien  de  dire  que  les  ins- 
titutions d'hérédité  trop  tnultipliées  pourraient 
épuiser  les  forces  et  la  fécondité  de  la  préroga- 
tive, affaiblir  l'état  intellectuel  de  la  pairie  et  en 
fermer  l'entrée  aux  nouvelles  Illustrations. 

Je  ne  dirai  pas  non  plus  que  les  secousses  ré- 
volutionnaires qui  agitent  dans  leur  berceau  les 
jeunes  gouvernements  du  nouveau-monde,  font 
que  nous  nous  serrons  encore  plus  étroitement 
autour  du  trône  de  nos  rois;  que  le  dogme  de 
l'hérédité  royale  s'empreint  chaque  jour  davan- 
tage dans  nos  universelles  affections,  dans  nos 
convictions  et  dans  nos  mœurs;  mais  qu'il  y  a 
loin  de  cette  hérédité  sacrée,  incorruptible  et  vi- 
tale, placée  au  cœur  du  gouvernement  lui-même, 
à  l'hérédité  conventionnelle  de  la  pairie. 

Je  n'ajouterai  pas,  qu'il  n'est  pas  bien  certain 
que  la  perpétuité  des  pouvoirs  législatifs  âii  sein 
des  mêmes  familles,  ne  soit  plutôt  une  anomalie 
qu'une  nécessité  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif, tel  qu'il  se  fonde  et  se  développe  parmi 
nous  ;  mais  je  ne  croirai  pas  sortir  de  la  ques- 
tion, en  disant  :  que  lorsqu'un  citoyen  obtient 
des  bontés  du  roi  l'hérédité  de  la  pairie,  c'est 
bien. le  moins  qu'il  fasse  pour  la  transmettre^  les 
institutions  prescrites  par  les  ordonnances. 

Dans  la  vie  politique,  comme  dans  la  vie  na- 
turelle, chaque  mode  d'existencea  ses  conditions; 
il  faut  les  remplir,  sous  peine  de  ne  plus  être. 
Si  le  majorât  d'un  particulier  excède  la  partie 
disponible,  le  .  mayorat  s'évanouit.  De  même,  si 
vous  ne  voulez  ou  si  vous  ne  pouvez  constituer 
un  majorât  de  pair  héréditaire,  vous  restei^ez 
dans  la  Charte,  vous  serez  pair  à  vie.  Si  la  pairie 
9'éteiot  dans  votre  famille,  elle  revivra  dans  iiue 
autre;  vous  ne  pouvez  être  à  la  fois  dans  le 
droit  Gpmcuuf  ei.daos  l'exception»  dans  rég[aiité 
ft  dàu^  Je,  privilège;  vous  pe  pouvez  garder  le 
MnéRce  et  répudier  les  charges;  eliixiefittt  pas^ 


à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de6  eerÇces  leA  plus 
rares  et  les  plus  éclatants,  qii  après  que  le  roi 
vous  a  donné  ses  honneurs,  Id  hatiou  i^ousddhne 
encore  son  argent! 

fin  définitive,  je  dirai  à  ceux  qui  veulent,  avec 
le  minière  des  finances,  des  majorats  immobi- 
liers, que  les  pensidds  héréditaibes  en  ajournent 
indéfiniment  laConstitutiod;  je  dirai  à  ceux  qui 
ne  veulent  pas  des  majorats  ihimobilierSj^  qu'il 
est  inutile  que  TElaî  fournisse  des  penâiohs  qui 
en  tiennent  lieu. 

Ainsi,  l'argiiment  tiré  de  ce  que  plusieurs  pai- 
ries s'éteindraient  si  nous  refusions  la  pension, 
ne  me  touche  guère. 

Au  contraire,  je  vois  dans  ce  refus  un  moyen 
salutaire  de  restreindre  la  prodigalité  des  insi- 
nuations ministérielles,  de  donner  aux  ordon- 
nances constitutives  dé  pairies  et  de  restituer 
l'énergie  de  ses  forces  à  la  prérogative  épuisée. 

Nous  dira-t-on  que  la  fortune  est  hécessaire 
au  soutien  d'une  haute  dignité?  Mais  alors  pour- 
quoi ne  proposez-vous  pas  dé  faire  un  fonds 
commun?  pourquoi  n'admett riez-vous  à  la  dis- 
tribution de  ce  fonds  que  153,  pairs  seulement, 
tandis  que  vous  en  excluriez  198?  Pourquoi  con- 
siitueries-vous  le  privilège  dans  le  privilège?  Est- 
ce  là  de  la  justice  ? 

S'il  n'y  a  de  droits  acquits  pour  personne,  tous 
doivent  pi*endre  part;  si  l'Etat  foiirnit  le  fonds* 
l'Etat  ne  veut  pas  d'exception,  et  s'il  ëh  voulait, 
ce  serait  en  faveur,  non  des  [lairs  riches,  m  ils 
des  pairs  pauvres. 

Est-ce  bien  d'ailleurs  une  nécessité  indispen- 
sable que  la  richesse  accompagne  toujours  la 
dignité? 

Qu'ai-je  besoin  pour  l'honorer  d'apprendre  qu'un 
La  Rochefoucauld,  qu'un  d'Harcourt,  qu'un  Mont- 
morency soit  riche?  qu'il  vive  comme  il  voudra; 
peu  importe,  je  ne  sais  quoi  de  paiivreté  épure 
et  rehausse  encore  Tillustration  de  ces  antiques 
familles;  on  voit  que  leur  gloire  n'a  rien  coûté 
au  pays. 

M.  le  ministre  dés  finances  nous  a  parlé  comme 
avec  regret  des  immenses  richesses  de  la  pairie 
anglaise,  mais  nous  a-t-il  parlé  aussi  de  la  taxe 
des  pauvres,  de  la  souveraineté  du  i)euple  en 
principe,  et  de  la  souveraineté  de  l'aristocratie  en 
Fait.  Voilà  des  compensations  britanniques  que  lé 
roi  de  France  ni  son  peuple  ne  seront  assurément 
pus  tentés  d'admettre. 

Mous  savons  d'ailleurs  qu'un  assez  grand  nom- 
bre de  ces  pehsioiis  provisoires  dont  on  nous  pro- 
pose, par  une  déduction  peu  logique,  de  confir- 
mer indistinctement  la  jouissance  héréditaire, 
sont  déposées  entré  les  mains  de  personnes  irès 
riches* 

Eh  t  bien,  cette  considération,  je  l'avoue,  suffi- 
rait seule  pour  déterminer  mon  vote  de  rejet. 

Si;  au  premier  Jour  de  la  Restauration,  quel- 
ques pensions  ont  été  accordées  à  de  fidèles  ser- 
viteurs du  roi,  à  de  gratides  familles  ruinées,  j'ap- 
plaudis à  la  convenance,  à  la  justice  de  cette 
mesure. 

M^is  si,,dépuis,  ces  pertes  ont  été  abondam- 
ment réparées  par  les  largesses  de  la  liste  civile, 
par  des  charges  de  cour,  par  des  emplois  salariés, 
par  de  riches  alliances,  par  le^  restilutlcjjQs  dee 
maisons  et  bois  séquestrés,  él  par  le  inilliàrd  de 
l'indemnité;  ^ 

Si  les  dotations  héréditaires  n'avaient  eu  pour 
objet  q^e  de  remplarer  les  majorats,  et  si  d*autre8 
majorats  volontairement  constitués  fordien^  dans 
la  même  main  aouble  eiuplei  avec  ces,  dota^tiona; 

Si  M  peftcbaal  de  la  vknilë  frângaisè  fàil  dé- 
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river  rapidement  vers  la  jeune  pairie,  les  partis 
les  plus  opulents  de  rindiistrieetdeia  proprjété: 
Alors  Ventends  une  voix  de  conscience  qui  me 
crie  qa*n  ne  faut  pas  pressurer  les  contribuables 
pour  prodiguer  inutilement  la  richesse  à  la  ri- 
chesse ;  alors  je  reporte,  malgré  moi,  mes  regards 
sur  les  pauvres  habitants  de  nos  vignobles»  pres- 

3ue  exténués  de  faim  et  de  misère,  sur  nos  routes 
élabrées^  sur  nos  populutions  rurales  qui  man- 
quent d'écoles,  sur  la  décadence  affligeante  de 
nos  receltes;  et  je  ne  puis  comprendre  comment 
on  songe  à  augmenter  le  superflu  des  autres, 
quand  on  n*a  pas  le  nécessaire.  (Nouveau  mou- 
vement  (tadkésion  à  gauche,)  En  résumé,  je  re- 


qu  un  salaire  uei(uise;  parce  qi 
perpétuité  des  dotations;  parce  cfu'il  ajoute  en- 
core 78,000  francs  de  rentes  héréditaires  au  chiffre 
du  dernier  projet;  parce  qu'il  introduit  explicite- 
ment dans  notre  léf^islation  le  principe  dange- 
reux de  la  réversibilité  des  pensions;  parce  qu'il 
consacre  implicitement  le  principe  non  moins 
pernicieux  de  la  transmission  collatérale,  prin- 
cipe qui  fausserait  nos  mœurs  et  nos  institutions, 
livrerait  le  prince  aux  captations  de  Tintrigue, 
énerverait  les  forces  vitales  et  salutaires,  la  pré- 
rogative, obscurcirait  l'éclat  de  la  pairie,  et  im- 
porterait dans  son  sein,  sauf  quelques  exceptions, 
une  aristocratie  mesquine,  sans  services,  sans 
influence,  sans  gloire  et  sans  nom:  parce  qu'il 
entretient  l'inégalité  entre  les  familles  des  153 
pairs  dotés  et  les  familles  des  198  pairs  qui  ne  le 
sont  pas;  parce  que  le  chiffre  de  la  dépense  doit 
se  grossir  au  delà  des  prévisions  ministérielles, 
du  montant  de  toutes  les  répétitions  légales  d'ar- 
rérages et  de  service  courant  dus  aux  anciens 
sénateurs,  et  qui  s'élève  à  plusieurs  millions, 
dont  le  payement  complémentaire  ne  saurait^  sans 
idjustlce,  leur  être  refusé;  parce  qu'il  ordonne 
l'inscription,  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique, 
de  rentes  dont  les  capitaux  n'ont  pas  été  fournis, 
et  dont  le  remboursement  ou  la  réduction  ne 
pourraient  être  offerts;  parce  que  ces  dotations 
de  12,000  francs  excèdent  de  2,000  le  taux  des 
majorats  exigés  par  tes  ordoiiuiinces;  parce  que 
l'inégalité  de  leur  répartition  choque  l'égalité  de 
la  Justice  dislributivo,  dès  qu'on  admet  la  natio- 
nalité de  la  dotation  du  Sénat  et  l'intervention  du 
législateur  ;  purcequ'ellesgreffentenquelquesorte 
des  majorats  particuliers,  de  manière  que  les  uns 
en  auront  deux,  tandis  que  les  autres  n'en  auront 
aucun;  parce  qu'elles  n'avaient  été  prêtées  qu'à 
la  nécessité,  et  q  l'on  les  conserve  à  la  richesse; 
enfln,  et  pour  tout  dire,  parce  qu'elles  ne  repo- 
sent sur  aucun  droit  acquis,  sur  aucune  loi,  sur 
aucune  raison  déterminante  de  fortune,  de  haute 
politique,  de  nécessité  du  service  et  d'indépen- 
dance de  la  pairie. 

Rayons  donc.  Messieurs,  pour  Thonneur  de 
cette  pairie,  rayons  donc  l'article  1*'  d'un  projet 
qui  aurait  dû  8e  borner  à  assurer  le  service  de 
la  pen.Mon  intégnile  d'S  anciens  sénateurs  et  de 
leurs  veuves,  et  à  preti^cnre,  au  prulit  du  Trésor, 
Tannulation  de  la  rente  inscrite  et  la  vente  des 
imnieublea  de  la  dotation.  Voilà  ce  que  voulaient 
les  principes  I  voilà  ce  qu'attendaient  les  contri- 
buables 1 

Ce  n'est  pas  vous.  Messieurs,  qtii  trahiras  leur 
espoir  ;  voua,  leurs  mandataires,  vous,  leurs  dé** 
fenseurs  ! 

SoDgci  au  milliard  d'impôt  sous  le  poids  duquel 
ils  succombent  \  songes.qye  la  plus  petite  r^auo 
tiou  est  pour  nous  un  devoir,  et  pour  eux  une 


nécessité  I  Songez  que  sans  violer  aucune  loi  et 
sans  blesser  aucun  droit  acquis,  vous  pouvez  dé- 
grever le  budget  de  1,800,000  francs  de  rentes  ; 
et  les  yeux  attachés  sur  cette  immense  économie, 
vous  voterez  avec  nous  le  rejet  de  l'article  1*'. 

Voixnomlfrêuseià  gauche  :Trô8  bien!  très  blenl.. 
Appuyé 1 

H.  de  Hartignae,  ministre  de  l'intérieur.  Le 
discours  que  vous  venez  d'entendre  exige  néces- 
sairement une  réponse.  Je  la  ferai  calme.  C'est  & 
la  modération  que  mon  intention  est  de  l'adres- 
ser,   . 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'abord  de  justifler 
les  quinze  années  de  restauration  du  trône  légi- 
time des  étranges  accusations  qui  viennent  d'être 
accumulées  contre  elles.  Non,  il  ne  sera  pas  pos- 
sible qu'on  croie  en  France  qu^on  ait  pu  signaler, 
comme  une  ère  d'iniquité,  de  trahison  et  de  ban- 
queroute les  15  années  qui  ont  suivi  la  restaura- 
tion du  trône  légitime.  {Vive  adhésion  à  droite  et 
au  centre,)  J'ai  entendu  énumérer  avec  une  com- 
plaisance qui,  quant  à  moi, est  incompréhensible, 
de  prétendues   violaiiois  d'engagements  sacrée 

3ui  auraientété  méconnus  depuis  la  restauration 
u  trône  de  nos  rois.  Bh  bien,  je  déclare  que  le 
crédit  public,  que  la  prospérité  du  royaume,  que 
la  contiancedont  le  gouvernement  du  roi  esten- 
touré,tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  répondent 
sans  mon  secours,  à  de  semblables  allégations. 
Je  le  déclare,  à  mes  yeux,  dans  nion  cœur,  dans 
ma  conscience,  le  règnede  Louis  XVllIet  le  règne 
de  Charles  X n'ont  pas  besoin  d'être  justifiés  aux 
yeux  de  la  France. 

Voix  à  droite  et  au  centre  droit  :  Bravol  bravôl.. 

Voix  à  gauche  :  C'est  là  votre  modérationl?... 

Voix  à  droUe  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre  I 

M.  de  Marttgnae,  ministre  de  rintérieur. 
Quoi  I  ce  n'est  pas  de  la  modération  que  de  rô* 
pondre  que  le  règne  du  roi  sous  leauel  noua 
avons  lebonheurdevivre.n'apasb'soind'êtrelave 
du  soupçon  de  banqueroute  et  d'iniquité  I  {Now 
veiles  marques  d'adhésion  à  droite...) 

Voix  à  gauche  :  C'est  du  ministère  seulement 
qu'on  a  parlé...  Vous  déplacez  la  question...  C'est 
inconstitutionnel...  (Vive,  agitation.,.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  les  ministres  da 
roi  ne  tiennent  pas  la  parole  du  règlement;  ils  ta 
tiennent  de  la  Charte;  ils  ne  doivent  pas  être  in- 
terrompus... 

M.  de  ChauTelIn.  Btnous  aussii  uotls  la  te* 
nous  de  la  Charte... 

H.  de  Martlgttae,  ministre  deClntérimir,  M.  le 
président  vient  d'invoifuer  la  Charte;  je  l'invoque 
aussi.  Une  disposition  de  la  Charte  porte  que  le 
roi  peut  varier  les  dignités  de  ta  .  airie,  nommer 
des  pairs  à  vie  ou  les  rendre  héréditarres  selon 
sa  volonté.  J'avoue  que  ce  n'est  pas  sabs  quelque 
surprise  que  je  viens  d'eûtendre  à  cette  tribune 
faire  uîlè  censure  publique  de  raccompltssemeht 
d'un  droit  qui  appartient  aussi  incontestablement 
au  roi,  puisi|U'il  lui  appartient  en  vertu  d'une  dis- 
position formelledelaCharte.  Le  rniausétl'uadl*oit 
qui  lui  appartient,  en  déclarant  les  ptlirs  liôrôdi- 
tairiss;  et  nul  n'a  le  droit  de  ke  plaindre  dé  Tusàgâ 
qulï  en  à  Ait, 
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M.  Benjamiii  Constmit.  Je  demaDde  la  pa- 
role... 

M.  Hanguiii.  JeTai  demandée... 

M.  Benjamin  €!oDstant.  Je  la  demande  après. 

"  M.  Hartignac,  ministre  de  Vintérieur.  Rappro- 
chons-nous maintenant  de  la  question  qui  nous 
occupe.  Je  regrette,  autant  que  vous,  d'avoir  été 
obligé  de  m'en  érartpr.OuiJe  sens,  comme  vous, 
ce  qu'il  y  a  de  douloureux  etdept^nible  dans  une 
discussion  de  cette  nature.  Oui,  c'est  avec  regret, 
avec  un  sentiment  douloureux,  je  le  répète,  que 
je  me  suis  vu  forcé  de  rèpon<)re  à  des  inculpa- 
tions pareilles.  Mais  j'ai  cru  que  c'était  mon  de- 
voir ;  et  je  le  déclare  encore,  ce  devoir,  je  le  rem- 
plirai toujours,  quelles  qu'en  puissent  ôtre  les 
conséquences.  {Nouveau  mouvement  d'adhésion,) 

De  quoi  s'agit-it?  Quelle  est  la  question  sur  la- 
quelle la  Chambre  est  appelée  à  prononcer?  Je 
ne  reviendrai  pas  sur  les  r(  cits  qui  vous  ont  déjà 
été  faits,  ni  sur  l'exposé  qui  a  souvent  été  pré- 
senté à  cette  tribune  des  différents  actes  législa- 
tifs qui  ont  amené  la  position  où  nous  sommes. 
Cependant  il  me  parait  indispensable  de  les  rap- 
peler sommairement,  afin  de  jeter  plus  de  clarté 
dans  la  discussion. 

Le  Sénat  avait  obtenu  une  dotation.  Cette  dota- 
tion se  composait  de  quatre  millions,  produit  du 
revenu  des  forêts  de  l'Etat;  d'un  million  de  re- 
venus de  différentes  propriétés  gui  lui  étaient 
assignées  en  nature.  Cette  dotation  fut  augmentée, 
par  la  suite,  de  1,330,000  francs  de  rentes  portées 
au  Grand-Livre  au  profit  du  Sénat. 

C'est  dans  cet  état  qu'étaient  les  cboses,  lorsque 
la  Restauration  survint.  La  Charte  fut  donnée  aux 
Français  le  4  juin  1814.  Une  Chambre  des  pairs 
fut  constituée.  Le  même  jour  le  pouvoir  complet, 
le  pouvoir  unique  qui  avait  donné  la  Charte,  ren- 
dit une  ordonnance  qui  s'occupait  de  la  dotation 
qui  avait  appartenu  au  Sénat.  Des  pensions  furent 
accordées  aux  sénateurs.  La  dotation  devait  aussi 
pourvoir  aux  frais  de  réparations  du  palais  du 
Sénat.  Enfin,  il  fut  dit  que  la  dotation  du  Sénat 
était  incorporée,  quoique  distincte,  à  la  dotation 
de  la  couronne. 

Dès  ce  jour,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  question 
nominativement  des  pairs,  mais  seulement  du 
Sénat  et  de  la  couronne,  le  roi  disposa  en  faveur 
de  plusieurs  pairs  de  quelques  pensions  prises  sur 
le  fonds  de  cette  dotation  qu'il. venait  de  réunir 
à  la  couronne.  Les  choses  étaient  dans  cet  état, 
lorsque  la  loi  du8  novembre  1814  intervint.  Cette 
loi  était  destinée  à  fixer  la  liste  civile,  la  dotation 
de  la  couronne.  Elle  établit  la  nomenclature  des 
biens  qui  devaient  former  cette  dotation.  Elle  dé- 
clara que  les  autres  biens  appartenaient  à  l'Etat, 
sans  toutefois  déroger  à  rordonnance  du  4  juin, 
concernant  la  dotation  du  Sénat,  son  affectation 
et  son  administration,  sauf  à  pourvoir  par  une  loi 
aux  dispositions  que  cette  ordonnance  pourrait 
rendre  nécessaires. 

Tel  était  l'état  des  choses.  Dos  modifications 
sont  survenues  depuis  dans  la  dotation  de  la 
Chambre  des  pairs.  C'est  un  point  qui  n'a  pas  été 
éclaire!  et  qui  qiérite  de  l'être. 

Le  million  de  revenu  des  différents  immeubles 
de  la  dotation  du  Sénat  fut  réduit  à 500,000  francs, 
au  moyen  de  diverses  restitutions  de  biens  con- 
fisqués. Les  1,330,000  francs  de  rentes  furent 
conservés.  Les  4  millions  de  revenus  des  forêts 
de  l'Etat  furent  réduits  à  2  millions.  Sept  mil- 
lions étalent  versés  dans  la  caisse  du  Sénat;  mais 


la  comptabilité  n'admettant  pas  de  caisse  spéciale, 
ils  furent  versés  dans  les  caisses  de  TEtat  ;  et 
comme  ils  devaient  en  sortir  pour  entrer  dans  la 
caisse  de  la  couronne,  ils  se  trouvèrent  portés  au 
budget  sous  le  nom  peu  exact  de  la  dotation  de 
la  Chambre  des  pairs. 

On  se  plaignit  avec  raison  de  l'arbitraire  qai 
présidait  à  la  distribution  des  fonds  de  la  dotation. 
On  remarqua  que  la  possibilité  de  révoquer  ces 
dotations  rendait  dépendante  la  position  des  pairs 
qui  en  avaient  reçues.  Le  gouvernement  voulut 
parer  à  cet  Inconvénient  ;  il  proposa  un  projet  de 
loi  qui  les  déclarait  transmissibles  et  irrévocables. 
Ce  projet  ne  fut  pas  admis.  Alors  arriva  la  déci- 
sion du  3  décembre  1823,  dont  je  ne  prétends  pas 
justifier  la  légalité  :  elle  déclara  les  dotations 
transmissibles  et  irrévocabli^s  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  12,000  francs. 

Les  cboses  restèrent  dans  cet  état.  Cinq  ans 
s'écoulèrent  après  la  décision  de  1823.  C'est  dans 
cette  situation  que  le  gouvernement,  voulant 
exécuter  la  promesse  qui  avait  été  faite  dans  la 
loi  de  1814,  a,  dans  la  dernière  session  et  dans 
celle-ci,  présenté  deux  projets  de  loi  tendant  à 
régulariser  un  ordre  de  cboses  qui,  il  faut  bien 
le  dire,  n'était  pas  régulier. 

On  remarque  que  l'ordonnance  de  1814  ne  fai- 
sait aucune  mention  de  la  pairie.  Je  le  reconnais. 
On  prétend  que  la  loi  de  1814  affecte  au  domaine 
de  l'Etat  ce  que  l'ordonnance  du  4  juin  avait  affecté 
au  domaine  de  la  couronne.  Messieurs,  aucune 
dispositinn  de  cette  nature  ne  se  trouve  dans  la 
loi  de  1814.  Mais  écartons  une  discussion  dans 
laquelle  je  ne  veux  pas  entrer. 

bes  dotations  ont  été  données  à  divers  pairs  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814  et  de  la  déci- 
sion de  décembre  1823.  Ces  dotations  ont  été 
depuis  consacrées  par  un  vote  annuel  de  cinq 
années,  puisque  cinq  années  de  suite  les  fonds 
de  deux  millions  portés  au  budget  pour  l'exé- 
cution de  la  décision  qui  transmettait  ces  dota- 
tions, ont  été  alloués  par  les  Chambres:  c'est 
ainsi  que  les  dotations  ont  passé  dans  les  familles 
des  pairs,  et  qu'elles  se  sont  dès  lors  introduites 
dans  d'inombrables  transactions;  el  c'est  dans 
une  situation  pareille  qu'il  s'agirait  aujourd'hui, 
non  pas  d'accorder,  mais  de  reprendre,  non  pas 
de  créer  mais  de  détruire.  Ce  sont  des  choses 
entièrement  distinctes  et  que  la  sagesse  de  la 
Chambre  ne  voudra  pas  confondre. 

Assurément,  s'il  s'agissait  aujourd'hui  de  créer 
des  dotations  de  ce  genre,  il  y  aurait  lieu  d'en 
examiner  le  principe  avec  une  très  sérieuse 
attention,  et  là  se  trouveraient  avec  une  grande 
force  les  argumentations  qui  viennent  d'être  faites. 
Mais  nous  n'en  sommes  pas  là.  Dés  le  4  juin 
1814,  le  roi  a  usé  d'un  droit  qu'il  entendait  oi<  n 
s'être  réservé,  de  donner  des  dotations  et  des  pen- 
sions à  divers  pairs.  Messieurs,  lor8qu'il  y  a  du 
doute  sur  le  véritable  sens  à  donner  a  un  contrat, 
c'est  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  qui  sert  à 
faire  comprendre  ce  sens.  Eh  bieni  l'interpréta- 
tion de  l'ordonnance  du  4  juin  se  trouve  dans 
l'exécution  que  le  roi  lui  a  donnée  immédiate- 
ment. Ainsi,  vous  voyez  qu'il  s'agirait  de  ren- 
verser des  existences  consolidées  en  vertu  d'un 
titre  dont  l'origine  peut  être  contestée,  mais  qui 
remonte  à  plusieurs  années  et  qui  a  été  consa- 
cré par  le  vote  successif  des  Chambres  qui»  en 
allouant  les  deux  millions  destinés  au  payement 
de  ces  (tensions,  semblent  n'en  pas  contester  le 
principe. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  les  ministres 
du  roi  se  sont  trouvés  placés.  Il  était  de  leur  de- 
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voir  de  proposer  aux  Chambres  une  loi  qui  fût 
de  Datûre  à  r(^gulariser  un  état  de  choses  q^ui 
pouvait  être  couBidéré  comme  vicieux.  Ce  devoir, 
lia  l'ont  rempli  commeils  ont  jugé  juste  et  néces- 
saire de  le  faire.  La  sagesse,  la  prudence  de  la 
Chambre  saura  prendre  le  parti  qui  conviendra  le 
mieux. 

M.  Mangoln.  JVprouve  quelque  embarras  à 
répondre  à  i'exorde  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Si  je  m'interroge,  j'en  découvre  la  cause. 
Autant  une  passion  réelle  agit  sur  nos  esprits, 
autant  une  passion  factice  nous  laisse  froids  et 
tranquilles.  (Murmures  au  centre,)  Je  nie  demande 
d'où  est  venue  l'indignation  de  M.  le  ministre  de 
Tintérieur.  (Même  mouvement)^  et  quelle  chose, 

dans  le  discours  plein  de  mesure  et  de  force 

(Dénégations  à  droite  et  au  centre  droit,.,) 

A  gauche  :0m  !  Ouil 

H.  Hangnin de  notre  honorable  collègue, 

M.  deCormuniri,  a  pu  le  blesser  au  puint  de  venir 
déclamer  à  la  tribune.  {Nouveaux  murmures.) 
Depuis  quelque  temps  nous  restons  dans  des 
doctrines,  non  seulement  contraires  à  la  Charte, 
mais  à  celles  qu'à  une  autre  époqiie  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  développées  lui-môme.  J'en- 
tends toujours  prononcer  le  nom  du  roi,  j'entends 
parler  du  règne  do.  Sa  Majesté  et  de  celui  de  son 
prédécesseur.  N'est-ce  pas  profaner  la  majesté 
royale  que  de  la  faire  ainsi  descendre  dans  nos 
discussions  ;  et  les  ministres  croiront-ils  échapper 
à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  en  se  mettant 
derrière  un  nom  auguste  que  nous  ne  devons 
prononcer  qu*avec  respect?  Peut-être  ne  sentent- 
ils  pas  qu'ils  dévoilent  eux-mêmes  leur  faiblesf^e 
eu  cherchant  sans  cesse  un  bouclier.  S'ils  avaient 
foi  dans  leurs  propres  forces,  ils  viendraient  parler 
pour  eux,  ils  viendraient  parler  d'eux-mêmes  ; 
ils  n'iraient  pas  chen  her  un  secours  derrière  la 
majesté  royale.  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  l'an 
dernier,  a  lui-même  blâmé  ce  langage,  comme 
inconstitutionnel;  et  ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  je  l'ai  vu  à  cette  tribune,  oubliant  ses 
propres  paroles,  venir  nous  parler  au  nom  du  roi, 
quand  il  devait  parler  au  sien.  {Mouvements  en 
sens  divers,) 

Au  reste,  il  s'agit  entre  nous  d'une  ques- 
tion de  principe  :  éloignons  toute  cette  décla- 
mation étrangère  à  l'affaire;  occupons-nous  du 
projet  de  loi.  Est-il  bon  ?  Doii-il  être  admis  ? 
doit-il  être  rejeté  ?  Voilà  ce  qui  est  soumis  à  nos 
discussions,  et  non  ce  qui  concerne  un  passé  que 
nous  ne  devuns  pas  rapp«'ler  maintenait  dans 
cette  enceinte.  La  discussion  du  passé  revien  ira 
et  trouvera  sa  place  lorsque  nous  traiterons  la 
question  de  l'origine. 

Le  projet  de  loi  vous  propose  de  convertir  en 
dotations  héréditaires;  la  commission  vous  pro- 
pose de  cunvertir  en  pensions  traismisr^ibles  à 
un  premier  de^ré  de  filiation  masculine  les  sub- 
ventions accurdées  par  la  couronne  à  plusieurs 
pairs  de  France.  Un  amendement  do  M.  fiavoux 
propose  de  faire  cesser  ees  pensions  à  partir  du 
1*'  janvier  1830,  ou,  pour  mieux  dire,  de  les 
éteindre. 

De  ces  trois  systèmes,  quel  est  celui  que  vous 
devez  adop  er  ?  Pour  discuter  la  question  qui 
vous  est  soumise,  il  faut  recourir  au  droit  et  eu 
même  temps  aux  motifs  de  politique  et  de  conve- 
nance. Je  horai  court  sur  ce  qui  est  droit. 

Le  droit  est  réglé  par  deux  actes:  par  l'oidon- 
naiice  du  4  juin  1814  et  par  la  loi  du  8  novembre 


suivant.  Il  résulte  de  ces  deux  actes,  d*abord 
que  la  dotation  de  l'ancien  Sénat  fait  partie  du 
domaine  de  TBtat;  en  second  lieu,  que  l'admi- 
nistration seule  est  réservée  à  la  liste  civile;  en 
troisième  lieu,  que  les  revenus  d'^  cette  dotation 
sont  spécialement  et  exclusivement  affectés  aux 
pensions  des  anciens  sénateurs,  de  leurs  veuves, 
ainsi  qu'aux  charges  de  l'ancien  Sénat  ;  en  qua- 
trième lieu,  qu'une  loi  postérieure,  qui  n'a  pas 
encore  été  rendue,  devra  régler  la  disposition  de 
ces  mêmes  revenus. 

J'ai  dit  que  de  la  loi  du  8  novembre  1814, 
comme  de  rordonnance  du  4  juin,  résultait  que 
la  dotation  avait  été  réunie  au  domaine  de  l'Blat, 
et,  en  effet,  la  loi  du  8  novembre  détermina  tout 
ce  qui  fera  partie  de  la  liste  civile  et  immédia- 
tement après  l'art.  6,  elle  ajoute:  les  domaines 
et  les  revenus  non  compris  dans  les  articles  pré- 
cédents font  partie  du  domaine  de  l'Etat.  Or, 
dans  les  articles  précédents  ne  se  trouve  point 
la  dotation  de  l'ancien  Sénat;  donc  elle  fait  par- 
tie du  domaine  de  TBtat. 

Mais,  dira-t-on,  la  loi  ajoute  :  sauf  Texécution 
de  l'ordonnance  du  4  juin.  Je  le  reconnais;  mais 
résulte-t-il  de  là  que  TorJonnance  du  4  juin  et  la 
loi  du  8  novembre  aient  fait  tomber  dan?  le  do- 
maine de  la  liste  civile  ce  qui  était  dotation  de 
l'ancien  Sénat?  La  Chambre  des  pairs  avait  admis 
un  amendement  portant:  «  Bt  non  réunis  au  do- 
c  maine  de  la  couronne  par  l'ordonnance  du 
«  4  juin.  »  Si  le  sy.<tème  de  la  Chambre  des  pairs 
eût  ^'évalu,  nul  doute  que  la  dotation  de  l'ancien 
Sénat  tomberait  dans  la  liste  civile.  Mais  vous- 
mêmes  vuus  avez  rejeté  l'amendement,  et  par  là 
vous  avez  rejeté  le  système  dans  lequel  la  dota- 
tion se  serait  trouvée  faire  partie  du  domaine  de 
la  liste  civile,  et  vous  avez  admis  le  système 
contraire. 

Vous  l'avez  si  bien  admis  que,  par  une  consé- 
quence de  ce  principe,  vous  ajoutez  :  une  loi  régu- 
larisera les  dispositions  ultérieures  qui  seront 
faites  de  ces  liotations. 

Ainsi,  point  de  difficulté,  la  dotation  de  l'ancien 
Sénat  fait  partie  du  domaine  pnbtic;  l'adminis- 
tration seule  est  à  la  liste  civile,  à  la  charge 
d'employer  les  revenus  exclusivement  au  profit 
des  anciens  sénateurs,  des  veuves  et  des  charges 
de  l'ancien  Sénat.  Le  mot  exclusivement  n'y  est 
pas,  il  est  vrai,  mais  nous  allons  voir  revenir 
ce  mot  dans  un  autre  endroit  où  il  s'agit  du  do-* 
maine  de  l'Btat. 

Lapre.iiùre  conséquence  qui  résulte  de  ces 
principes,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  ni  dans  l'ordon- 
nance ni  dans  la  loi  qui  soit  relatif  à  la  Chambre 
des  pairs,  rien  qui  permette  de  prendre  sur  le 
revenu  de  la  dotation  pour  doter  un  pair  de 
France. 

La  seconde  conséquence  qui  en  résulte,  c'est 
qu'une  loi  seule  pouvait  autoriser  la  couronne 
a  difiposer  des  revenus  au  proHt  d'un  pair  de 
France  oti  de  tout  autre. 

Cela  posé,  quele.-^t  l'état  de  l'affaire?  On  nous 
parle  de  pensions  qui  ont  été  accordées  par  or- 
donnances; on  nous  parle  d'une  décision  du 
3  décembre  1823  qui  aurait  consolidé  toutes  les 
pensions,  bien  plus,  qui  les  aurait  rendues  héré- 
ditaires et  transmissibies  avec  la  pairie;  mats  les 
ministres  eux-mêmes  n'ose  it  défendre  ni  celte 
ordonnance  ni  ce  qu'ils  appellent  décision  du 
3  décembre.  Déci.sion! . . .  Quel  est  donc  ce  terme 
nouveau  introduit  dans  notre  droit  politiuue? 
iNous  ne  coona  ssons  que  des  lois  et  des  ordon- 
nances. Le  ministre  qui  contresigne  une  ordon-* 
nauce  est  responsable;  il   d'agit  de  savoir  si  eu 
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contresignant  l'ordonnance  il  â  fait  une  chose 
nulle  ou  valable. 

•Le  principe  sur  le  domaine  public  est  des  pre- 
miers temps  de  noire  monarcnie.  Nos  rois  ont 
toujours  regardé  comme  un  de  Kurs  devoirs  les 

fMus  sacrés  de  veiller  au  bien  de  la  couronne. 
Is  savaient  qu'ils  étaient  exposés  à  des  importu- 
nités  et  à  des  surprises  ;  et  c'est  parce  qu'ils  le 
savaient  qu'ils  se  mettaient  en  garde  contre  les 
importunités  et  contre  les  surjprises,  et  que  dans 
dix  ordonnances  qui  ont  réglé  la  matière  nous 
trouvons  cette  formule  finale  :  «  défeildous  à  tous 
offlcieirs  des  parlements  ou  de  lacouronne  d'exé- 
cuttT  des  lettres  patentes  contraires  à  celle-ci  qui 
défend  raliénaiion  des  domaines  de  TBtat,  qui 
déclare  nuls  les  dons  d'argent  et  les  dons  de 
renies  à  vie.  » 

Cette  législation  e^t  venue  jusqu*à  nous,  elle  a 
été  consolidée  sous  Louis  XVI  par  un  édit  de  1777, 
BOUS  la  première  de  nos  assemblées,  par  la  loi 
du  l*'  décembre  1791  et  plus  tard  par  la  loi  du 
14  ventôse  an  VIL  Vous-mêmes,  vous  avez  confir- 
mé cette  loi  de  ventôse;  et  (dernièrement  qu'a  fait 
J'aclministralion  des  domaines?  Elle  a  signifié 
:0,000  assignations  pour  rentrer  dans  des  aliéna- 
tions du  domaine,  pour  les  faire  déclarer 
nulles. 

Si  des  aliénations  soiit  nulles,  qu'en  résulte-t- 
11  en  droit?  J'ose  à  peine  le  dire;  j'ose  à  peine 
dire  ce  que  déciderait,  par  exemple,  une  cour  de 
justice.  Ce  que  déciderait  une  cour  de  justice, 
c'est  que  les  aliénations  étant  nulles,  eil^s  le 
sont  non  seulement  pour  l'avenir,  mais  elles 
l'ont  été  pour  le  passé.  Ce  qu'une  cour  de  justice 
dédierait,  c^est  que  le  ministre  qui  a  signé  les 
ordonnances  est  lenu,  vis-à-vis  du  domaine  de 
l'Ëiat,  du  rapport  des  arrérages  payés.  Ce  qu'une 
cour  de  justice  déciderait,  c'est  que  celui  qui  a 
reçu  eât  tenu  de  rapporter  les  sommes  qu'il  a 
touchées.  En  droit,  celui  qui  a  reçu  induement, 
sachant  qu'il  ne  devait  pus  recevoir,  doit  resti- 
tuer. Or,  dix  ordonnances  déclaraient  nulles  les 
aliénations  du  domaine  faites  sur  titres  non  va- 
lables. L'ignorance  de  la  loi  ne  se  présume  pas 
dans  un  membre  d'une  assemblée  législative 
moins  que  dans  tout  autre.  Voilà  les  principes 
du  droit. 

Il  n'est  pas  ici  question  du  rapport,  il  est 
question  de  savoir  si  on  continuera  pour  l'ave- 
nir, et  c'est  ici  qu'arrivent  les  motifs  de  conve- 
nance et  de  politique. 

On  nous  dit  :  Il  s'agit  de  récompenser  de  grands 
services.  Je  le  veux  bieu;  mais  comment  récom- 
pense-t-on  les  services?  par  une  loi.  L'année 
dernière  vous  avez  voulu  récompenser  un  acte 
de  dévouement  national,  de  patriotisme,  de  cou- 
rage ;  vous  avez  voulu  honorer  la  mémoire  de 
Bisson  :  c'est  une  loi  qu'on  vous  a  demandée  ; 
c'est  une  loi  qui  a  décidé  qu'une  pension  serait 
incrite  ad  Grand-Livre,  au  profit  de  sa  famille. 

Mais,  nous  dit-on,  les  fonds  sont  faits;  fort 
bien  I  mais  d'un  autre,  côté,  n'y  d-t-il  pas  des 
fonds,  à  laire?  L'impôt  souffre  dans  plusieurs 
localités,  nous  faisons  des  emprunts.  Si  les  fonds 
sont  faits,  mais  qu'ils  soient  libres,  nous  ne  fe- 
rons plus  d'emprunts;  le  Trésor  doii  y  gagner. 

Ou  ajoute  :  il  ne  faut  pas  troubler  les  familles. 
Pour  cause  politique,  gardons-nous  en  effet  de 
troubler,  de  jamais  t;  oub!er  les  familles  ;  mais 
pour  cause  d'argent,  toutes  les  fois  qu'un  créan- 
cier récladie,  ne  trouble-t-il  [las  la  famille  de  son 
débiteur?  Et  quel  créancier  trouble  plus  les  fa- 
niilles  que  l'B^àt;  car  c'est  lai  qjuiàle  pjus  gran^ 
nombre  de  créances.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  la  loi 


de  ventôse,  vous  avez  troublé  40,000  familles  ; 
les  droits  du  fisc  l'ont  emporté  sur  toutes  les 
considérations.  L'Etat  est  créancier,  l'Etat  rentre 
dans  sa  créance;  voilà  ce  qu'on  a  dit. 

Des  alliances  ont  été  formées.  Eh  quoi  !  les 
40^000  familles  que  vous  troublez,  qui  possédaient 
depuis  plus  d'un  siècle,  n'avaient-elles  pas  aussi 
formé  des  alliances?  Il  s'agit  pour  ces  familles 
d'un  passé  de  50  années  ;  11  s'agit  pour  les  fa- 
milles dont  il  est  question  ici,  d'un  passé  de  5 
ou  6  ans. 

Mais,  ajoute-t-on,  il  faut  respecter^  le  passe. 
Soit,  respectons  le  passé  pour  ce  qui  est  politique 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure;  mais  pour  ce 
qui  est  abus,  il  faut  que  le  passé  soit  un  gage  et 
non  une  crainte  et  un  danger  pour  l'avenir.  Avec 
ce  raisonnement,  qu'il  faut  consolider  le  passé, 
nous  consoliderons  tous  les  abus;  car  uû  abus 
n'est  abus  que  parce  qu'il  a  pour  lui  plusieurs 
années  d'existence. 

Entourés  d'une  cour  exigente.  les  ministres 
n'ont  de  force  que  la  responsabilité  qu6  vous 
leur  accordez. 

Enfin,  on  vous  dit  :  Il  s'agit  de  l'éclat,  de  la 
dignité,  de  l'indépendance  de  la  pairie.  Ce  gui 
lui  donnera  de  l'éclat,  ce  ne  sera  pas  sa  position 
personnelle,  mais  les  lois  de  l'Etat.  L'indépen- 
dance, la  dignité...  Eh  quoi  !  v  a-t-il  de  la  di- 
gnité à  demander,  et  de  l'indépeddance  à  rece- 
voir? Je  ne  le  crois  pas. 

L'histoire  a  conservé  un  exemple  tout  à  fait  ana- 
logue à  la  position  où  vous  placez  les  pairs  de 
France.  L'arrière  petit-fils  d'HorteosiUs....  (Mouve- 
ment  d'impatience  à  droite,)  Messieurs,  veuillez 
écouter  avec  quelque  attention,  c'est  Tacite  qui 
parle.  {On  iHt.)  D'ailleurs,  l'histoire  n'est-elle  paâ 
faite  pourque  nous  y  puisions  des  leçons?  L'arrférd 
petit- fils  d'Hortensius  n'avait  aucune  fortune;  il 
était  sénateur  ;  il  avait  d'abord  voulu  éteindre  un 
nom  illustre.  L'empereur  lui  avait  ordonné  de  se 
marier,  et  lui  avait  donné  un  milion  de  sesterces 
(195,000  francs  de  notre  monnaie)  :  c'était  la  pen- 
sion de  10,000  francs.  Hortensius  se  présenta  au  sé- 
nat, et  les  yeux  \\xés  sur  la  statue  d'Hortensiua, 
placée  parmi  celles  des  orateurs  illustres,  il  dit  : 

«  Je  n'ai  pu  acquérir  par  l'effet  de  nos  trotibles 
civils  ni  la  faveur  du  peuple  ni  l'éloquence,  ce 
patrimoine  de  ma  famille,  mais  il  me  suffisait 
que  mon  indigence  ne  fut  ni  une  honte  pour  moi 
ni  un  malheur  pour  d'autres.  Les  ordres  de  l'em- 
pereur me  firent  prendre  une  épouse,  et  quatre 
enfants  ont  honoré  mon  mariage.  Voici  les  des- 
cendants de  tant  de  dictateurs  et  de  consuls. 
César,  défends  de  la  misère  les  petits-fils  d'Hor- 
tensius  et  les  nourrissons  d'Auguste.  » 

A  cette  demande  si  mesurée  et  si  touchante 
que  répondit  César? 

«  S'il  était  permis  à  tous  ceux  qui  ont  à  se  plain- 
dre de  la  fortune  de  venir  ici  réclamer  des  faveurs 
ou  pour  leurs  enfants  ou  poureux,  avant  que  tous 
fussent  rassasiés,  la  Républiqiie  serait  épuidée. 
Sénateurs,  n 'Us  sommes  ici  pour  nous  occuper 
des  affaires  publiques  et  non  pour  améliorer  nos 
affaires  privées.  Que  si  nous  dissipons  le  Trésor 
par  nos  exigences,  il  faudra  y  subvenir  par  des 
exactions.  Auguste  t'a  donné  Hortalus,  mais  de 
son  plein  gré  et  non  sous  la  condition  qu'il  te 
donnerait  toujours.  Le  travail  serait  déserté  et 
l'oisiveté  encouragée,  si  l'homme  cessait  de 
trouver  dans  sa  proi)re  conduite  des  motifs  de 
crainte  ou  d'espérance.  Il  se  reposerait  de  son 
avenir  sur  des  secours  étrangei^s,  devenii  ainsi 
pour  lui-ménie  inutile,  et  poiil*  l'Etat  UU  far- 
deau. »  [Marque  d'ddkésitm  à  gâûche)* 
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Voilai  MesBiear^i  ce  que  l'on  pebsait  dans  une 
positiDQ  aiialuiue^  il  y  a  déjà  de  longues  années; 
et  moi  je  vous  dis  :  Nous  devons  riuus  occuper  des 
affaires  publiques,  et  non  des  affaires  privées.  Si 
nous  dissipons  le  Trésor  par  nos  exigences^  il 
Ikudra  y  subvenir  par  des  exactions.  H  y  a  peu 
de  jours,  vous  avez  entendu  à  votre  tribune  les 
plaintes  de  6  millions  de  citoyens  réclamant 
contre  l'impôt.  Ce  n'est  pas  le  moibent  de  faire 
des  libéralités,  c'est  le  moment  de  faire  nBdtrer  au 
Trésor  tout  ce  qui  lui  appartient.  Je  vote  contre 
l'article.  {Mouvement  prononcé  d*adhé$ion  à  gau- 
che,) 

M.  Dapln  aine,  La  digression  que  vous  venez 
d'entendre  n'a  pu  arracher  de  mon  sein  le  senti- 
i&ent  prOfbnd...  (Agitation  à  droite.) 

Voix  à  gauûke  :  Attendez  le  silence...  Retom- 
mencez.A. 

M.  Dnpln....  le  sentiment  profond  dont  je  me 
suis  fsenii  blessé,  moi  et  un  grand  nombre  de  mes 
collègues,  lorsque,  par  une  lactiaue  qui  devient 
mnlheureusement  trop  familière,  M.  Ih  ministrede 
rirllérleur,  je  ne  sais  dans  quel  dessein,  se  créant 
deii  ennemis  qu'il  n'avait  pas  à  combattre,  s'est 
institué  ici  le  défenseur  d'un  trônequi  n'était  pas 
attaqué.  {Mouvementi  en  tens  divers.)  Vous  aviez 
promis  de  parler  avec  modération.  AviouF-nous 
donc  tenu  un  autre  langage  ?  Qu'avez-vous  eu  à 
reprendre  dans  nos  discours,  lorsque  moi-même, 
allant  au  delà  du  besoin  de  la  discussion  qui 
m'amenait  à  la  tribune,  j'avais  laist^é  entrevoir 
avec  quelle  facilité  de  concessions  j'irais  à  ac- 
corder peut-être  ce  (}u'on  demandait.  (^Interrup- 
tion û  droite.)  Serait-ce  l'orateur  qui  a  parlé 
après  knoiy  et  qui,  sous  le  coup  de  cette  étrange 
ac<tu<«ation,  recevra  le  nom  de  mt)n  honorable 
ami  ?  Serait-ce  M.  de  Gormenin  que  vous  auriez 
prétendu  r<^futer,  quand  vous  avez  répété,  comme 
vous  étant  adressée  dans  cette  enreinte,  une  ob- 
jection qui  n'est  pas  partie  de  sa  bouche,  qui 
nViciste  pas  dans  ses  sentiments,  qui  aurait  été 
repoussée  sur  tous  nos  bancs  avant  de  l'être  par 
vous?  Mais  rien  de  semblable  n'a  été,  je  he  dis 
pas  proféré,  mais  même  indiqué  dans  le  discours 
que  vous  avez  entendu.  Ty  ai  reconnu  les  prin- 
cipes du  jurisconsulte;  j'y  ai  reconnu  l'indépen- 
dance du  citoyeA  ;  j'y  ai  reconnu  cette  espèce 
tfop  rare  de  fonctionnaires  dont  nous  avons  man- 
que trop  longtemps.  (Àdhéêion  à  gauche.) 

Malgré  l'émotion  qui  m'agite  et  ce  tbn  plus  vif 
qui  semble  animer  mes  paroles,  je  ne  crois  pas 
manquer  de  niodération. 

Voix  à  gnuché:  Noiil  nont  Très  biftnl 

H.  Daplo.  Je  suis  sûr  au  moins  de  n'en 
pas  mannuer,  si  mes  paroles  répondent  à  mes 
sentiments.  Non,  jamais  nous  n'accepterons 
cbhtre  nous  ce  mode  d'argumentaiion,  qui  con* 
slsie  à  défendre  ce  qui  n'est  fias  attaqué,  ce  que 
nous  avons  lou^^  dans  le  cœur  bien  à  découvert 
aussi  pleinement  que  qui  que  ce  soit  :  l'amour  du 
trône,  de  la  dynastie;  et  nou<<  repousserons 
toujours  comme  une  calomnie  tout  ce  qui  tendrait 
à  faire  douter  de  nos  sentiments  pour  se  faire 
valoir  ailleurs  à  nos  dépens. 

Voix  à  gauche  :  Très  bieni 

H.  Daplo.  BsMI  besoin  de  venir  justiRpr  ici 
quinae  années  de  Resuuration?  Voilà  vos  propres 


pardles.  Qui  a  dbnc  accusé  ici  quinze  années  de 
Restauration? 

M.  de  Plna  et  autres  membres  de  la  droite. 
On  les  attaqué  tuus  les  jours...  {Dénégation  à 
gauche.) 

M.  Dnpln.  Je  les  accuserai  auasi^  mais  en  tels 
termes  que  je  vons  défierais  de  calomnier  mes 
intentions  et  de  confondre  ce  que  j'aurai  soin  de 
distinguer.  Attaquer  les  règnes  de  Louis  XVIII  et 
de  Charles  XI  Loin  de  nous  cette  profarie  pensée  I 
Louis  XVill  nous  a  donné  la  Charte.  Hais  nierez* 
vous  que  pendant  longtemps  les  ministres  ont 
cherché  à  l'éluder,  qu'ils  ont  tout  fait  pour  la 
violer  et  rien  pour  la  servir?  Charles  XI  Quel 
était  l'état  du  royaume  à  son  avènement?  Nous 
gémissions  sous  la  censure.  Quel  fut  son  premier 
mot?  Plus  de  censure.  Voilà  ce  que  nous  devotts 
à  nos  rois»  Noua  n'oublierons  iamais  cet  immense 
bienfait.  Dans  le  malheur,  cest  toujours  à  nos 
rois  que  nous  en  appelons.  Mais  ne  croyez  pas 
qu'aucun  ministère,  ni  présent,  ni  passé,  ni  à  venin 

finisse  échapper  à  une  juste  censure  de  ses  actes. 
Adhésion  à  gauche.)  EU  bien,  ce  qu'on  a  pu 
censurer,  ce  sont  les  actes  des  mlnisires  de  ces 
deux  excellents  rois,  qui,  mécori naissant  la  loi 
fondamentale,  ont  toujours  cherché  à  l'entraver, 
ont  toujours  agi  dans  le  but  de  priver  là  nation 
des  bienfaitsde  la  Restauration.  (i4ûiia<ion  adroite.) 
Voilà  ce  que  vous  avez  écrit  dans  la  première 
adresse  de  cette  Chambre,  toute  pleine  d'ariioiir 
pour  le  roi  en  même  temps  que  pour  le  pays,  de 
celte  Chambre  qui  contient  dans  son  sein  une 
force  que  votis  ne  Voulez  pas  saisir,  dont  tous 
ne  savez  pas  ilsër. 

Voix  à  gauche:  Bravo!  bravo  I....  {Agitation  à 
droite,) 

M.  Dnpln.  Noos  ne  pou  vons  accepter  une  pareille 
condition;  nous  ne  voudrions  pas  siéger  dans  une 
Chambre  od  un  ministre  pourrait  venir  nous 
accuser  de  méconnaître  les  bienfaits  de  nos  roi^, 
de  nous  insurger  en  quelque  sorte  contre  le 
sentiment  de  reconnaissance  qu'ils  auraient 
acquis.  Si  vous  avez  mal  entendu,  veuillez  bien 
comprendre  ceci  ;  c'est  que  nous  aimons  le  roi, 
autant  que  vous;  que  nous  sommes  aussi  fidèles 
et  aussi  dévoués  que  vous  à  la  dynastie.  Nous 
vous  disputerons  toujours  le  plaisir  de  vous  dire 
plus  royalistes  qnenous;  mais  ce  que  nous  vous 
contestons,  c'est  d'être  aussi  constitutionnels  que 
nous,  et  de  mettre  vos  actes  d'accord  avec  vos 
paroles.  {Nouvelles  marques  d'adhésion  à  gauche.) 

J'ai  peu  de  chose  à  dire  sur  une  question  de 
droit  qui  a  été  traitée  avant  moi.  J'atme  ce  qui 
est  vrai,  sincère;  j'ai  voulu  savoir  ce  que  vous 
demandiez  de  nous;  je  ne  veux  pas  agir  en 
aveugle.  Bat-ce  une  dette?  Mon  vote  s'appellera 
payement.  Est-ce  un  don?Mon  vote  s'a()pelhMM 
dotation.  Pourquoi  venir  prétendre  qu'il  s'agit 
non  pas  d»*  créer,  mais  de  détruire?  Mais  dé- 
truire suppose  une  édification  solide,  quelque 
chose  qui  pourrait  subsister  sais  notre  concours, 
sans  notre  adhésion.  C'est  là,  qu'avec  tout  mon 
respect  pour  le  pouvoir  royal,  faisant  acte  de 
fidélité,  en  attaquant  ce  qui  est  tllégal,  en  défen- 
dant seulement  ce  qui  est  confbrme  aux  prin- 
cipes; Je  viens  vous  dire  que  ce  que  nous  ferons 
sera  bon,  et  que  ce  qui  existe  est  nul. 

C'est  par  de  juste  ménagements  que  nous  n'eti-* 
trons  pas  dada  les  détails,  t|ae  ndUs  ne  remdn- 
toQB  pas  à  l'origine  de  ce  qui  a  été  fait  par  le  mi- 
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nistère  déplornble  et  uno  Chambre  qui  lui  était 
dévouée.  Votre  décision  du  3  décembre  1823  ne 
peut  se  soutenir  ;  c'est  un  acte  ministériel  nul; 
vous  avez  disposé  de  la  fortune  publique,  du  do- 
maine de  TBtat.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  ratta- 
cher à  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  elle  ne  parle 
que  des  séoateura;  elle  ne  dit  pas  un  mot  des 
pairs.  Je  n'admettrai  jamais  des  réserves,  des 
contre-lettres  qui  accuseraient  des  sentiments 
secrets  restés  en  arrière,  parce  qu'on  n'oserait 
pas  les  émettre.  L'ordonnance. ne  parle  que  des 
sénateurs.  Ainsi,  ce  que  vous  aurez  fait  jusque- 
là  n'aurait  pas  pu  avoir  pour  effet  de  transférer 
la  propriété.  Je  n'irai  pas  aussi  loin  que  le  préo- 
pinant; je  crois  qu'il  est  dans  l'erreur  lorsqu'il 
a  parlé  du  rappel  des  fruits;  les  fruits  appar- 
tiennent à  ceux  qui  les  ont  consommés.  J'honore 
trop  les  personnes  qui  les  ont  reçus  pour  soute- 
nir qu'ils  ne  les  auraient  pas  reçus  avec  une  en- 
tière confiance. 

On  nous  oppose  le  vote  annuel;  maïs  il  n'a 
rien  fondé  de  perpétuel;  il  a  légalisé  la  consom- 
mation des  fruits;  et,  par  là  même,  il  a  attesté 
que  tout  était  purement  temporaire,  provi- 
soire. 

Maintenant  je  vous  dis  que  si  vous  dotez  les 
pairs,  11  faut  que  la  Chambre  sache  que  ce  n'est 
pas  une  dette  publique  que  vous  payez,  mais  une 
dotation  que  vous  créez,  afin  qu'on  nous  en  ait  au 
moins  obligation  {On  rit  à  droite),  afin  de  res- 
serrer davantage  les  sentiments  politiques  (/nf^r- 
ruption  à  droite)^  les  sentiments  aristocratiques, 
monarchiques,  royalistes  entre  les  deux  pou- 
voirs. 

Il  est,  je  le  reconnais,  un  point  de  liaison  entre 
les  deux  pouvoirs  et  l'amour  du  pays,  quand  on 
lui  donnera  des  lois  et  de  la  liberté,  et  non  quand 
on  viendra  lui  demander  incessamment  de  l'argent 
pour  les  autres  et  quelquefois  pour  soi-même.  Il 
est  indispensable  de  reconnaître  que  si  nous  do- 
tons les  pairs,  c'est  dès  ce  moment  seulement 
qu'ils  ont  un  titre  valable. 

Un  pavement  que  vous  feriez  sans  loi  serait 
illicite. Il  n'y  aura  validité  que  par  la  loi;  le  fonds 
à  préseul  est  uu  domaine.  Eh  bien!  puisque  c'est 
une  loi  de  Hnance,  et  que  c'est  de  nous  que  doit 
partir  l'initiative  du  vote,  votons  en  liberté;  mais 
pour  cela  reprenons  cette  modération  que  vous 
nous  aviez  annoncée.Si  vos  seuiiments  étaientsln- 
cères,  les  nôtres  Tétaient  aussi:  s'ils  étaient  fac- 
tices, vous  ne  nous  auriez  pas  vus  au^si  sincè- 
rement émus.  C'est  une  mauvaise  tactique  qui 
ne  réussira  pas  dans  celte  Assemblée,  que  d'y 
porler  l'irritaiion.  Nous  voulons  le  bien  du  pays; 
nous  gémissons  de  ne  pouvoir  le  faire  avec  au- 
tant d'étendue  que  nous  le  voudrions.  Ce  ne  sera 
pas  notre  faute,  si  le  pays  n'obtient  pas  ce  qu'on 
lui  avait  promis. 

Ne  croyez  pas  que  nous  conservions  de  l'hu- 
meur; i.ous  repousserons,  dans  tout,  ce  qui  nous 
paraîtra  injuste;  mais  l'injustice  ne  uous  amè- 
nera pas  sur  le  terrain  de  la  réciprocité.  Nous 
aicorderons  au  gouvernement  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  à  sa  marche.  Nous  aliénerons  quelque- 
fois une  portion  de  la  fortune  publique  pour 
subvenir  à  des  charges  dûment  jusiitiées,  mais 
nous  n'aliénerons  jamais  la  dignité  de  la  Cham- 
bre. [Trèt  vif  mouvement  (TaSiéêion  à  gauche»,. 
Agitation  prolongée.) 

M.  Beujaiiiiu  Constant  se  présente  à  la  tribune. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  fieujamin  Constant  a  la  parole. 


M.  Beajamin  Constant.  C'est  avec  regret 
que  je  prends  la  parole  après  deux  discours  qui 
ont  épuisé  les  deux  parties  de  la  question  que  je 
voulais  traiter  :  la  question  politique  et  la  ques- 
tion judiciaire.  Je  me  bornerai  donc  en  peu  de 
mots  à  vous  présenter  un  raisonnement  oui  me 
parait  ressortir  directement  de  tout  ce  qu  ont  dit 
MM.  les  ministres. 

Je  remarque  d'abord  qu'ils  n'ont  pas  défenda 
l'ancien  état  de  choses  qui  a  duré  jusqu'à  ce  mo- 
ment, et  que  nous  avons  souvent  et  toujours  inu- 
tilement voulu  faire  cesser.  Ils  sont  convenus 
3u'il  était  arbitraire  et  vicieux.  Cependant  le  but 
e  leur  loi  est  de  légaliser  le  passé  et  de  foire 
peser  sur  l'avenir  la  conséquence  de  cet  état  illé- 
gal. Us  sont  convenus  que,  depuis  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814,  beaucoup  de  choses  avaient  été 
faites  illégalement;  des  choses  qui  attentaient  à 
l'mdépendance  de  la  pairie,  qui  la  tenaient  dans 
un  état  humiliant  et  précaire.  Ils  sont  convenus 
que  l'ordonnance  du  3  décembre  1823^  aui  vou- 
lait faire  cesser  cet  état  précaire,  était  elfe-môme 
frappée  dlllé^'alité  ;  er  cependant  ils  vous  deman- 
dent, non  pus  d'entrer  dans  un  état  légal  complet, 
de  régulariser  eu  entier  le  passé  et  de  transfor- 
mer en  dotations  héréditaires  ce  qu'ils  convien- 
nent avoir  été  des  libéralités  mal  conseillées  par 
uu  ministère  coupable,  et  mal  accordées...  (Mur- 
mures  à  droite...  Vorateur  continue  au  milieu  du 
bruit  des  conversations  particulières.)  Oui,  il  faut 
sortir  de  cet  état  illégal,  mais  non  pas  en  char- 
geant les  contribuablesde  toutes  les  conséquences 
des  illégalités  qui  o  it  été  commises.  Il  ne  faut 
pas  d'un  trait  de  plume  légaliser  ce  qui  n'a  pas 
dû  exister  et  ce  que  nous  ne  devons  pas  conser- 
ver, au  moins  en  totalité. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  voulu  confondre 
deux  questions  qui  étaient  bien  distinctes.  Un  de 
nos  honorables  collègues  avait  dit  que  la  Charte 
permettait  que  la  pairie  fût  à  vie  ou  héréditaire. 
M.  le  ministre  a  voulu  conclure  de  ce  que  la 
pairie  héréditaire  était  un  droit,  que  les  dotations 
héréiiitaires  en  étaient  un  aussi.  Il  est  possible, 
je  n'examine  pas  la  question,  que  la  pairie  héré- 
ditaire soit  bon  ne... (Z^  bruit,  qui  va  toujours  crois- 
sant, empêche  Voraieur  de  se  faire  entendre  ;  il 
s'arrête...) 

M.  le  Président.  L'orateur  attend  le  silence* 

M.  Benjamin  Constant.  Je  regrett"  encore 
plus  à  présent  d'avoir  pris  la  parole,  après  tout 
ce  qui  a  été  dit,  mais  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait 
encore  beaucoup  à  dire.  Mes  collègues  qui  m'in* 
terrompent  ont  sans  doute  de  meilleures  choses  à 
dire  que  moi,  je  leur  céderai  la  parole* 

Voix  à  droite  :  Parlez,  parlez,  adressez-vous  à 
votre  côté. 

M.  Bei^amin  Constant.  Je  n'ai  pas  bien 
entendu...  Je  disais  que  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  voulu  nous  faire  croire  que  parce  que  la 
pairie  pouvait  être  héréditaire,  il  fallait  consa- 
crer des  dotations  héréditaires. 

M.  de  Martlgnae.  ministre  de  rintérieur.  Je 
n'ai  pas  dit  un  moi  de  cela. 

M.  Bei^aniln  Constant.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi M.  le  uiinistre  de  l'intérieur  a  abordé  cette 
question. 

Vcix  a  droite  :  On  l'avait  élevée. 


[Chambre  des  Dépatée.!         SECONDE  RBSTAUiUTION.         |ftl  avril  1819 J 


493 


M.  BenlaBilo  Constant.  Si  vous  aTiez  écouté, 
j'aurais  répondu  à  celte  questiofs  oiaiâ  puisque 
TOUS  me  faites  Thonneur  de  m'adresser  une  ob- 
jection, j'aurai  moi-même  l'honneur  d*y  répon- 
dre; je  ne  sais  si  celte  fois  je  serai  plus  heureux 
que  la  première. 

M.  deCormenin  avait  examiné  la  question  très 
licite  de  la  pairie  héréditaire  ou  de  la  pairie  à 
Tie,  parce  ({ue  la  Charte  permettant  les  deux 
sortes  de  pairie,  il  est  loisible  à  nous  tous  d'exa- 
miner la  question  et  de  dire  ce  quif  dans  nutn; 
conscience,  nous  parait  meilleur.  Par  conséquent. 


la  question. 

Que  voulait  H.  le  ministre  de  Tintérieur,  en 
introduisant  une  question  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  la  loi?  11  voulait  nous  faire  glisser  de  la 
l^itimité  de  la  pairie  héréditaire,  à  la  lêgitimiié 
des  dotations  qui  doivent  maintenir  celte  pairie, 
c'est  contre  ce  raisonnement  que  je  m'élève.  Oui, 
la  pairie  héréditaire  est  voulue  par  la  Charte 
comme  la  pairie  à  vie.  Mais  certes,  Tauguste  au- 
teur de  la  Charte  n'a  pas  conçu  l'idée  qu'on  fe- 
rait des  pairs  héréditaires,  pour  avoir  ensuite  à 
nourrir  ces  pairs  héréditaires  et  leurs  familles. 
(Murmures  à  droite»)  Il  a  uù  supposer  que  ces 
pairs  héréditaires  seraient  des  hommes  assez 
opulents  pour  soutenir  l'éclat  de  la  pairie.  Qu'on 
ne  m'objecte  pas  des  services  rendus,  c'est  une 
exception.  La  pairie  est  un  corps  qui  doit  repré- 
senter les  grandes  illustrations  de  la  France  et 
surtout  la  grande  propriété.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, n'est-il  pas  absurde  de  vouloir  que  la 
petite  propriété,  que  ces  misérables  contribua- 
bles, que  vous  écrasez  sous  le  poids  des  impôts, 
soient  dépouillés  d'une  portion  de  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  vivre,  et  cela  pour  que  la 

grande  propriété  soit  représentée  1  Qu'il  n  entre 
onc  dans  la  Chambre  des  pairs  que  des  hommes 
capables  d'en  soutenir  l'éclat,  et  ne  venez  pas 
mendier  du  peuple  de  quoi  créer  une  arisiocra- 
tie  I  {Murmures  et  interruption  à  droite,) 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  ue  la  patience 
de  la  Chambre;  je  dirai  seulen^nt,  avec  un  de 
mes  collègues,  que  c'est  en  vain  qu'on  veut  faire 
réagir  plus  haui  des  vérités  que  nous  lançons 
contre  les  anciens  ministères,  dont  quelques-uns 
ont  ruiné  la  France.  Ces  anciens  ministères  nous 
diraient  aussifComme  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
que  nous  attaquions  le  trône.  J'ai  vu  à  cette  tri- 
bune, M.  de  Viilèle  nous  accuser  de  calomnier 
la  Restauration,  parce  que  nous  attaquions 
M.  de  Viilèle  et  son  administration.  Messieurs,  je 
crois  que  notre  opposition  a  contribué  à  renver- 
ser M.  de  Viilèle,  et  que  loin  d'avoir  attaqué  le 
trône,  elle  l'a  sauvé.  J'ignore  s'il  faudra  qu'elle 
agisse  encore  de  la  même  manière.  Je  ne  sais  pas 
encore  si  en  renversant  le  minisiére  actuel  nous 
servirions  le  trône.  Mais  quand  je  verrai  un  mi- 
nistère n'avoir  jamais  de  marche  fixe,  quand  je 
le  verrai  présenter  des  lois  et  les  retirer,  tenir  la 
nation  dans  une  incertitude  continuel  le,  nuire  uon 
seulement  à  la  prospérité  politique,  mais  à  la  pros- 
périté financière  de  la  France,  par  des  incertitudes 
qui  arrêtent  toutes  les  spéculations,  qui  tiennent 
les  citoyens  dans  un  état  d'inertie,  je  crois  que  je 
remplirais  mon  devoir  et  envers  le  trône  et  en- 
vers le  pays,  si  je  contribuais  ou  à  redresser  les 
ministres,  ou  &  les  renverser,  s'ils  persistent  à 
ne  pas  Têtre. 

Je  vote  contre  l'article. 


M.  le  Président.  L'amendement  proposé  par 
M.  Bavonx  avait  deux  parties.  Je  ne  reproduirai 
)as  la  première  qui  n'est  que'Ie  déplac^^ment  de 
'article  6,  et  qui  ne  diffèreque  par  le»  termes  de 
'amendement  de  M.  Dupin,  que  la  Chambre  n'a 
pas  adopté.  La  seconde  partie  de  l'amendement 
de  M.  Bavoux  s'appliquait  à  l'article  1*';  car  tan- 
dis que  l'article  1^  propose  d'inscrire  les  pensions 
ou  dotations  accordées  à  des  pairs,  au  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique,  M.  Bavoux  proposait 
de  faire  cesser,  à  partir  du  1*'  janvier  1830,  les 
nen<«ions  accordées  à  des  pairs  non  sénateurs. 
M.  Bavoux  a  ajourné  cette  seconde  partie  de  son 
amendement,  mais  elle  a  été  reprise  et  défendue 
par  M.  de  Cormeoin.  Je  vais  la  relire  : 

t  Les  pensions  accordées  à  des  pairs  non  sé- 
nateurs cesseront  à  partir  du  1**  janvier  1830.  » 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée 
à  une  très  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  M.  Sapey  a  proposé  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu: 

«  Les  dispositions  stipulées  par  Tarlicle  27  de 
la  loi  du  25  mars  1817  ne  sont  pas  applicables  à 
ces  pensions.  » 

M.  Liepeletler  d'Aunay.  Il  faudrait  mettre 
aux  dotations  temporaires^  cela  remplirait  mieux 
le  but  de  l'amendement. 

M.  Sapey.  Le  voici  tel  que  je  le  présente  : 
«  Les  di»po8ition^  stipulées  par  l'article  27  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  ne  sont  pas  applicables  à  cos 
dotations  temporal  ns.  »  C'est  par  erreur  qu'on  a 
imprimé  à  ces  pensions. 

Je  n'ai  que  quelques  mots  à  ajouter  aux  déve- 
loppements dans  lesquels  je  suis  déjà  entré,  pour 
déterminer  à  repousser  la  disposition  de  la  com- 
mission. 

11  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  dotations  et 
des  pensions  accordées  pour  des  services  indivi- 
duels, à  cause  de  l'&ge  et  des  infirmités.  Je  me 
demande  comment  la  commission  a  pu  vous  pro- 
posiT  d'appliquer  tes  uispositions  de  la  loi  du 
25  mars  aux  dotations  des  pairs  laïques  qui,  pour 
la  plupart,  sont  chargés  d'une  nombreuse  fa- 
mille, et  nous  proposer,  en  même  temps,  une  ex- 
ce[)tion  en  faveur  des  pairs  ecc  ésiastiques.  Je 
ne  conçois  rien  à  cette  exception,  rien  ne  peut  la 
motiver  à  mes  yeux.  Si  vous  adoptiez  l'ameode- 
ment  de  la  commission,  vous  établiriez  une  iné- 
galité choquante  entre  les  pairs  qui  ont  des 
dotations.  En  effets  les  pairs  qui  jouissent  d'une 
fortune  persontielle  considérable  pourraient  tou- 
cher le  montant  de  cette  pension,  tandis  que  des 
pairs,  à  qui  elle  aurait  éié  accordée  pour  des  be- 
soins réels,  seraient  forcés  d'y  renoncer,  ou 
d'abandonner  leur  pension  de  retraite.  N'v  aurait- 
il  pas  une  contradiction  manifeste  de  donner  k 
des  pairs,qui  ont  des  besoins  réels,  une  pension, 
et  de  leur  refuser  en  même  temps  la  faculté  de 
toucher  leur  pension  de  retraite.  Ce  tuerait  ici 
le  cas  de  dire  que  donner  et  retenir  ne  vaut.  Je 
le  déclare  franchement,  Messieurs,  il  vaudrait 
beaucoup  mieux  supprimer  toutes  ces  pensions 
que  d'adopter  une  mesure  aosai  injuste. 

H.  DuHiellet.  Je  demande  à  connaître  l'ar- 
ticle 27. 

M.  Sapey.  Il  dit  formellement  qu'on  ne  pourra 
cumuler  deux  pensions,  et  je  viens  d'établir 
qu'ici  ce  n'est  pas  une  pension,  mais  une  dota- 
tion. 


^H 
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(La  dispositioa  additioqDelle  propQsée  par 
M.  Sape^f  est  mise  aux  Vdx  el  adoptée  par  une 
grande  majorité  formée  de  la  droite  et  d'une 
grande  partie  des  deat  centred). 

L'article  proposé  par  la  commission  ainsi  sous- 
amendé  est  adopte  a  la  presque  unanimité. 
Quelques  qiembres  de  l'extrême  g^pphe  tie 
prennent  pas  part  h  la  délibérution. 

Cet  article  doit  remplacer  les  articles  1*',  6  et  8 
du  projet  de  loi. 

M,  le  Président.  La  Gbambre  veutellp  con- 
tinuer la  discussion? 

Voix  divenes:  Non!  non  I  à  demain | 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  indiqué  hier 
un  comité  secret  pouraujourd^buiàciuq  beures; 
plusieurs  orateurs  ont  demandé  la  parole.  La 
Gbambre  veut-elle  se  former  eu  comité  secret? 
(Il  est  trop  tardl  à  demain!) 

(Le  comité  secret  est  reoToyé  à  demain.  La 
séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  22  avril  182^, 

|>aÉ3U)ËE  PAR  M.  m  CHANCELIER. 

A  une  beure,  la  Gbambre  se  réunit  en  vertu 
de  Tajournement  porté  au  procés-verbal  de  la 
séance  d'bier. 

L'Ai^semblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- vert)al. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  $uite  de  la  délibéra-' 
tion  ivir  le^  articles  du  projet  de  co^e  pénal  mi" 
litaire* 

Le  ministre  de  la  guerre  et  MM.  Jacquinot-: 
Pampelune  et  de  Salvandy,  conseillers  d*Biat> 
cbargés  de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont 
présents. 

Sont  également  présents  le  pair  de  France 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le 
ministre  de  rmstrnction  publique. 

La  délibération  s'était  terminée,  dans  la  der- 
nière séance,  par  l'adoptiuu  de  Tarticle  21  du 
projet  originaire,' devenu  l'article  20  du  projet 
amendé  :  tnais,  dans  le  cours  de  cette  même 
séance,  la  Gbambre  avait  sursis  à  statuer  bur 
plusieurs  articles  dont  elle  avait  prononcé  le 
renvoi  à  la  commission. 

Les  articles  ain^^i  renvoyés  sont  les  articles  8, 
9,  12, 16  et  18  du  projet  originaire. 

Le  rapporteur  obtient  succe^^sivement  la  pa- 
role pour  rendre  compte  à  la  Gbambre  du  nouvel 
examen  qu*a  t'ait  la  commission  de  ces  divers 
articles. 

Le  premier,  dont  le  rapporteur  entretient  Iq. 
Gbamore,  est  Tarticie  9  du  projet  originaire  qui, 
dans  le  projet  amendé,  doit  prendre  la  place  de 
Tarticle  8. 

D'après  un  amendement  proposé  par  la  com- 
mission dans  la  séance  du  18  de  ce  mois,  cet  ar- 
ticle avait  été  provisoirement  modifié  de  la  ma- 
nière  suivante  : 


Art.  8  du  projfit  ffmtMf 
(\^  rédaction.) 

«  La  durée  de  la  peine  du  boulet  sera  an  moins 
c  de  trois  ans,  et  de  dix  ans  au  plus. 

•  Le  condamné  à  cette  peine  portera  un  véte- 
<  ment  particulier,  différent  de  celui  des  condam- 
«  nés  aux  travaux  publics,  et  traînera  un  boulet 
«  attacbé  à  une  chaîne  de  fer. 

«  Le  poids  total  du  boulet  et  de  la  chaîne  ne 
«  sera  pas  au-dessus  de  quatre  kilojjgrammes. 

«  Le  condamné  sera  conduit  ainsi  vêtu  devant 
«  la  troupe  rassemblée  sous  les  armes,  et  y  eu- 
c  tendra  la  lecture  de  son  jugement. 

«  Le  condamné  au  boulet  sera  employé  à  des 
«  travaux  d'utilité  publiqqe  autres  que  ceux  des- 
«  tinés  aux  condamnés  aux  travaux  lorcés. 

«  La  seule  incapacité  qu'entraînera  1^  peine  du 
«  boqlet  sera  celle  de  servir  dans  )es  armée^.  » 

Dans  la  dernière  séance,  M.  le  comte  4e  Kerga- 
riou  avait  demandé  que  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  fût  rédigé  ainsi  qu'i(  suit  : 

«  La  condamnation  à  la  peine  du  boulet  entral- 
%  nera  l'jncapacité  de  tout  service  militaire.  » 

La  commission  a  reconnu  que  cette  rédaction 
serait  préférable  :  elle  propose  en  conséquence  à 
la  Gbambre  de  l'adopter. 

La  Gbambre,  consultée,  adopte  la  rédaction  dont 
il  s'agit. 

U.  le  isevate  de  Sparre,  vivant  que  Har- 
ticle  entier  soit  lui-même  mis  aux  voix,  in- 
siste sur  les  observations  qu'il  a  soumjse^  à  la 
Gbambre,  dans  .«^a  dernière  séance,  an  sulet 
de  la  durée  de  la  peine  du  boulet,  po  a  .déjà 
fait  ressortir  les  nombreux  changements  qu^a 
apportés  dans  l'économie  du  projet  de  )oi 
Tameodement  qui  a  fait  passer  le  boulet  du 
rang    des  peines   correctionnelles  à  celui  des 

geines  destinées  au  crime.  L'an)endement  que  la 
bambre  vient  d'adopter  imprime  encore  à  cette 
peine  un  nouveau  caractère,  en  déclaraqt  ipca- 
pables  de  tout  service  militaire  peux  qui  en  sont 
frapoés.  Dans  cet  éiat  de  choses,  l'opinaqt  estipae 
que  le  minimum  flxé  pour  la  durée  de  la  peine, 
par  le  projet  originaire,  n'est  plus  en  rapport 
avec  les  effets  qu'elle  doit  produire.  C'est  sur- 
tout à  l'égard  de  la  désertion  qu'il  y  aurait,  à  sei^ 
yeux,  de  graves  inconvénients  à  permettre   aux 

iuges  de  réduire  à  trois  ans  la  condamnation  au 
loulet.  Le  militaire  qui  aura  subi  cette  peine 
u'éiantf)lus  admis  à  servir  dans  l'armée,  il  pour- 
rait arriver  qu'il  recouvrât  sa  liberté  entière 
longtemps  avant  le  terme  auquel  aurait  dû  fiuif 
pour  lui  la  durée  légale  du  service.  Un  tel  rè^ 
suUat  ne  serait-il  pas  propre  à  favoriser  encore 
cet  empressement  que  met  la  population  des 
campagnes  à  s'affranchir,  par  toutes  les  voies  qui 
sont  en  son  pouvoir,  des  charges  que  la  loi  de 
recrutement  lui  impose?  Le  noble  pair  voudrait, 

Ïiour  l'honneur  de  ses  concitoyens,  pouvoir  s«{ 
aire  illusion  à  ce  suJet;  mais  dans  les  diverses 
fonctions  que  la  conliance  du  roi  l'a  mis  à  même 
de  remplir,  soit  comme  maire  de  sa  comn^une, 
soit  comme  inspecteur  général  d'armes,  une 
tristi'  expérience  l'a  convaincu  qu'il  pourra  se 
trouver,  que  des  hommes,  ayant  à  choisir 
entre  trois  ans  de  boulet  et  huit  ans  de  ser- 
vice, consentiront  à  gagner  quelques  années 
de  liberté  aux  dépens  ae  Thonneur.  Cet  inconvé- 
nient serait  évité  sans  doute  si  les  tribunaux  de- 
vaient toujours  appliquer  le   maximum  dé  la 
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peine,  qui  l'élève  4  diit  jinnées.  M^is  c'est  préci- 
sément à  regard  (iés  jeunes  soldats  réfractaires 
aue  les  conseils  de  guerre  sont  plus  portés  à  user 
Undulgeoce.  Les  jugeiuenta  qu'ils  r^^ndent  cha- 
que jour  en  font  foi.  Bn  vaiala  lui  9*expriaie  en 
termes  rigoureux  et  précis:  les  acquittements 
sont  aujourd'hui  deux  fois  plus  nombreux  que 
les  condamnatioqs.  Si  aux  chances  d*impunité 
on  ajoute  celles  qui  résulteront  d*une  moindre 
duré(t  dans  la  peine,  n'esl-il  pas  à  craindre  que 
la  discipline  de  l'armée  ne  soil  gravement  com- 
prouiise?  Ces  considérations  déterminent  le  noble 

Êair  à  demander  que  le  minimum  de  la  peine  du 
oulet  soil  élevé  de  trois  à  cinq  ans;  il  espère 
que  si  cet  amendement  est  pris  ep  considération 
par  la  Chambre,  elle  voudra  bien  le  renvoyer  à 
l'examen  de  la  commission. 

(Divers  membres  appuient  Tamendeinent  pro- 
posé.) 

M.  le  eonte  d^Ambrngeae,  rapporteur  de  la 
commission,  obtient  la  parole,  il  ne  saurait  laisser 
sans  rèpon&e  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  dispo- 
sition générale  où  seraient  les  esprits  à  Tégard 
du  service  militaire  :  le  préopinant  a  cité  les  ré- 
sultats de  sa  propre  expérience  ;  c'est  aussi  par 
des  faits  qu'il  faut  lui  répondre.  On  sait  assez 
combien  la  répression  du  délit  de  désertion  a  été 
faible  depuis  la  loi  de  1818.  Toutefois,  pendant 
les  dix  dernièrfs  années,  le  nombre  des  déser- 
teurs s'est  à  peine  élevé  à  quatorze  mille.  Il  n'y  a 
rien  là  sans  doute  qui  soit  effrayant  pour  l'armée. 
Quant  à  Tapplicaiion  que  Ton  propose  di*  faire 
de  la  peine  du  boulet  aux  déserteurs,  le  reproche 
d'indulgence  excessive  que  Ton  adres^se  mainte- 
nant au  projet  est-il  binn  compatible  avec  les 
plaintes  que  Ton  faisait  entendre  naguère  lors- 
qu'on flétrissaii  du  nom  de  galères  de  terre  cette 
môme  peine  dont  le  poids  paraîtra,  dit-on,  si 
lé^'er  à  la  plupart  des  condamnés?  L^auteur  de 
ramendenient  semble  d'ailleurs  avoir  perdu  de 
vue  que,  pour  la  désertion  à  l'intérieur,  ce  sera 
lu  peine  des  travaux  publics  qui  sera  prononcée, 
et  cette  peine^  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  ne 
dispense  pas  celui  qui  l'a  subie  d'achever  son 
temps  de  service  sous  les  drapeaux.  Le  boulet  a 
été  réservé  pour  les  cas  où  ta  désertion  devient 
crime;  et  ce  n'est  point  alors  un  soldat  fran- 
çais qui  prérérerait  le  déshonneur  au  service  mi- 
litaire. 

M.  le  eomte  de  Sënr  observe,  à  l'appui  de 
l'amendement,  que  le  uoulet  ayant  été  mis  au 
rang  des  peines  criminelles,  il  paraîtrait  conve- 
nable de  nxer  par  suite  son  minimum  au  même 
taux  que  celui  (les  autres  peines  destinées  à  punir 
les  crimes. 

H.  le  vleomte  de  Canx,  ministre  de  la 
guerre,  insiste  au  contraire  pour  que  la  disposi- 
tion du  projet  de  loi  soit  maintenue.  La  popula- 
tion appelée  à  l'honneur  de  servir  le  roi  oansses 
armées,  ne  mettra  jamais  cette  charge,  onéh'uce 
il  est  vrai,  mais  indispensable  à  la  sûreté  du 

Îiays,  sur  la  même  ligne  qu'une  peine  à  laquelle 
a  lionte  est  attachée.  On  fera  d'autant  moins  cet 
indigne  calcul,  que  la  peine  du  boulet  sera  rare- 
ment prononcée,  et  que  le  délinquant  sVxpo- 
serait  à  une  condamnation  de  dix  années.  Il  n'y 
a  donc  aucune  raison  pour  prolonger  un  mini* 
tnum  dont  la  flxatiou  avait  paru  satisfaire  à 
toutes  les  nécessités. 

M  ;  l«  |tt«rqul»  de  ttoogé  demande  s'il  ne 
aérais  pw  P09#îi)to  de  4ttPB>ter  4  aa  oui  ponmil 


manquer  à  la  punition  du  déserteur  condamna 
au  minimum  de  la  durée  du  bpuiet,  en  Tassujet- 
tissant  à  passer,  après  l'expiration  (|e  sa  peine, 
un  certam  temps  dans  une  compagnie  de  disci- 
pline. La  Chambre  vient  de  décider,  il  est  vrai, 
que  le  condamné  à  la  peine  du  boulet  ne  pourra 
rentrer  sous  le  drapeau  ;  mais  il  se  trouverait  alors 
en  dehors  de  l'armée  et  soumis  àup  régime  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  discipline  ordinaire 
des  troupes. 

M.  le  ipieomte  de  Caox,  ministre  de  la  guerre, 
expose  que  lei^  compagnies  disciplinaires  n'étant 
établies  que  par  des  ordonnances  4u  roi,  aucun 
individu  ne  pourrait  y  être  envoyé  par  jugement  : 
on  ne  peut  d'ailleurs  attendre  aucuq  fruit  de  ce 
régime  pénitentiaire  qu'autant  que  les  soldats 
punis  par  voie  de  disciplina  sont  entièrement 
séparés  des  condamnés;  et  si  l'on  voulait  sou- 
mettre au  même  régime  des  repris  de  justice,  il 
faudrait  les  renfermer  dans  des  lieux  à  part. 

(On  demande  la  mise  aux  voix  de  l'amende- 
mei^t  présenté  par  le  premier  opinant.) 

H.  le  eomte  de  Pontéeoalant  observe  que, 
pour  atteindre  le  but  que  s'est  proposé  l'auteur  de 
cet  amendement,  il  ne  semble  pas  nécessaire  da 
restreindreici^par  voie  de  déclaration  générale.fe 
minimum  de  ta  peine  du  boulet.  C'est  un  prin- 
cipe de  bonne  législation  de  conserver  aux  peines 
une  latitude  suftisante  pour  qu'on  puis^ç  en  di- 
versifler  l'application  suivant  que  l'exige  I9  gra- 
vité du  c^s  ;  si,  comme  on  l'a  soutenu  non  sans 
quelque  apparence  de  raison,  il  est  plusieurs 
sortes  de  crimes  pour  le$:quels  on  ait  à  craindre 
trop  d'indulgence  de  la  part  des  iugeâ,  la  Chambre 
aura  plus  lard  à  examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  d  élever  pour  ces  crimes  le  minimum  des 
peines  à  guatre  ou  cinq  années.  Maid  rien  n'o- 
blige à  préjuger  ici  une  question  qui  devra  être 
examinée  sur  chacun  des  articles  qui  traitent  des 
infractions  dont  on  a  précédemment  parlé. 
(L'amendement  est  mii  aux  vojx  et  rejeté.) 
L'article  lui-même  est  ensuite  adopté  pi^r  la 
Chambre  potir  la  teneur  suivante  : 

Art.  8  du  projet  amendé, 
(2«  rédaction.) 

«  La  durée  de  la  peine  du  boulet  aéra  au  moins 
0  de  trois  ans  et  de  dix  ans  au  plus, 
0  Le  condamné  à  cette  peine  portera  un  vête* 

<  ment  particulier,  différent  de  celui  des  condam- 

<  nés  aux  travaux  publics,  et  traînera  un  boulet 
«  attaché  à  une  chaîne  de  fer. 

«  Le  poids  total  du  boulet  et  de  la  chaîne  ne 
«  sera  pas  au-dessus  de  quatre  kilogrammes. 

«  Le  condamné  sera  conduit  ainsi  vêtu  devant 
«  la  troupe  rassemblée  sous  les  armes  et  y  en* 
«  tendra  la  lecture  de  son  jugement. 

«  Le  condamné  au  boulet  sera  employé  à  dos 
«  travaux  d'utilité  publique  autres  que  ceux  qui 
«  sont  destinés  aux  condamnés  aux  travaux 
«  forcés. 

«  La  condamnation  ii  la  peine  du  boulet  en- 
«  traînera  rincapacité  de  tout  service  militaire.  ■ 

L'article  9,  renvoyé  à  la  commission,  s'expri- 
mait en  ces  termes: 

Art.  8  du  projet  présenté  par  Is  gouvememeni 
devenu  provisoirement  l'article  9  (depuis  10)  du 
projet  amendé. 

(  Ia  destitution  entraînera  la  priYation  da 
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«  fîrade  et  du  droit  d'en  porter   les    signes  dis- 
■  linctifs  et  l'uniforme,  .     . 

«  L'officier  destitué  ne  pourra  obtenir  m  pen- 
«  sion  ni  récompense,  à  raison  de  ses  services 

«  antérieurs.  »  .^        ^ 

Il  avait  été  proposé  dans  la  dernière  séance, 
par  M.  le  comte  de  Kougé,  un  amendement  ten- 
dant A  modifier  la  rédaction  du  second  para- 
graphe de  cet  article. 

M.  le  comte  d'Ambrogeae,  rapporteur, 
annonce  que  la  commission  a  cru  pouvoir  adop- 
ter cet  amendement,  au  moyen  duquel  l'arlicle 
se  trouvera  ainsi  rédigé  : 

Art.  9  (depuis  10)  du  projet  amendé. 

(2»  rédaction.) 

«  La  destitution  entraînera  la  privation  du 
«  grade  et  du  droit  d'en  porter  les  signes  dis- 
«  tiiictifs  et  Tuniforme. 

«  L'officier  destitué  n'aura  droit  à  aucune  pen- 
«  sion  ni  à  aucune  récompense,  à  raison  de  ses 
«  services  antérieurs.  »  .  ._     •., 

Quant  à  la  proposition  qui  avait  pour  but  d  a- 
iouter  dans  certains  cas  la  peine  de  l'emprison- 
nement à  celle  de  la  destitution,  la  commission 
n'a  pas  pensé  qu'elle  pût  être  admise  dans  les 
termes  indiqués  par  son  auteur  M.  le  comte 
de  Rougé;  mais  elle  a  cru  pouvoir  y  trouver 
un  moyen  d'arriver  à  une  assimilation  plus 
convenable  entre  les  peines  à  infliger  aux 
officiers  et  celles  à  infliger  aux  soldats  :  le 
rapporteur  se  réserve  d'en  entretenir  la  Chambre 
en  lui  rendant  compte  du  nouvel  examen  qu'a 
fait  la  commission  de  l'article  12  relatif  à  cette 
assimilation  ;  mais  il  annonce  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  voté  dès  à  présent  sur  l'ar- 
ticle 9. 

M.  te  eomte  Abrtal  expose  que,  dans  la 
séance  d'hier,  il  avait  demandé  la  suppression 
totale  du  dernier  paragraphe  de  l'article  en  dis- 
cussion. Les  motifs  sur  lesquels  il  fondait  celte 
demande  n'ayant  pas  été  combattus,  il  croit  né- 
cessaire de  les  reproduire.  Dans  l'état  actuel  des 
choses  la  destitution  simple  n'entraîne  pas  la 
privation  des  avantages  mentionnés  dans  le  para- 
graphe dont  il  s'agit.  Les  droits  à  la  pensiun  mi- 
liiairene  se  perdent,  aux  termes  de  la  iéj^i&lation 
spéciale  qui  les  règle  aujourd'hui,  que  par  la 
démission  volontaire,  par  l'engagement  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère  sans  autorisation 
du  roi,  ou  par  l'application  d'une  peine  infa- 
mante. Donner  le  même  effet  à  une  application 
purement  correctionnelle  ce  serait  affecter  grave- 
ment cette  législation,  et  un  pareil  changement 


jouter  à  la  peine  de  la  destiiuiion  une  aggravation 
qui  serait  toujours  inégale,  puisque  le  condamné 
auquel  trente  années  de  service  donneraient  des 
droits  acquis  à  la  pension,  se  trouverait  bien 

S  lus  puni  que  l'officier  récemment  entré  sous  le 
rapeau. 

M.  le  eomte  d'Ambrnçeac,  rapporteur  de  la 
commUsion,  observe  que  jusqu'ici  la  destitution 
n'était  presque  jamais  qu'une  simple  mesure 
administrative  dont  l'application  appartenait  au 
roi.  Ses  effets  ne  sauraient  évidemment  rester  Ks 
mômes  lorsqu'on  en  fait  une  véritable  peine  qui 


devra  être  prononcée  par  jugement.  La  pension 
militaire  a  toujours  été  consiilérée  comme  une 
récompense  :  c'est  l'idée  qu'en  donnent  les  lois 
spéciales  sur  la  matière.  Or,  eal-il  deux  choses 
moins  compatibles  entre  elles  que  les  punitions  et 
les  récompenses  ?  L'officier  le  plus  ancien  en 
grade  aura  sans  doute  plus  à  perdre  lorsqu'il 
encourra  la  destitution;  mais  aussi  le  délit  sera 
plus  grave,  puisqu'il  ne  pourra  invoquer  l'inex- 
périence pour  excuse. 

Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  les  faits 
pour  Irsquels  le  projet  de  loi  prononce  la  deetl- 
tulion  sont  assez  graves  pour  motiver  la  perte 
de  la  pension  et  du  grade  ;  car  c'est  là^  en  un 
mot,  ce  qui  constitue  la  destitution  telle  qu'elle 
est  établie  par  la  loi  nouvelle. 

M.  le  maréelial  eomte  Holltor  expose  que 
la  destitution  n'était  pas  inconnue  comme  peine 
dans  la  législation  existante.  Le  code  pénal  du 
21  brumaire  an  V  la  prononce  pour  plusieurs  dé- 
lits militaires,  mais  elle  n'emportait  pas  alor>  la 
perte  de  la  pension  dans  tous  les  cas;  il  fallait 
que  cet  effet  v  eût  été  spécialement  attaché  par 
la  loi.  C'est  ainsi  que  l'officier  qui  ne  s'était  point 
opposé  à  la  maraude  encourait  la  destitution 
simple,  et  que  celui  qui  avait  commis  lui-même 
ce  délit,  devait  être  privé,  non  seuletnent  de  son 
grade  pour  l'avenir,  mais  de  tout  droit  à  pension 
ou  à  recompense,  à  raison  de  ses  services  anté- 
rieurs. L'opinant  demanderait  que  la  nème  dis- 
tinction fût  reproduite  dans  le  projet  :  il  est  en 
effet  certains  cas  où  la  perte  de  la  pension  pro- 
noncée cumulativement  avec  celle  du  grade  pour- 
rait paraître  bien  ses  ère.  Tel  est,  dans  l'opinion 
du  noble  pair,  le  cas  prévu  lar  i'urticie  65  du 
projet^  qui  punit  de  la  destitution  tout  officier 
convaincu  d'avoir  frappé  un  prisonnier  de  guerre. 
Ne  peut-il  pas  se  présenter  des  circonstance^  où 
ce  genre  de  délit  aurait  son  excuse,  dans  une 
[)rovocation,  dans  une  désobéissance  grav»»  de 
la  part  dn  prisonnier?  Paudra-t-il,  sans  acception 
de  fait  ni  de  personne,  faire  perdre  à  un  officier 
couvert  peut-être  de  gloire  et  de  blessures,  tout 
le  fruit  de  ses  travaux  pusses  ?  Sous  ce  rapport, 
un  nouveau  renvoi  de  l'article  à  la  commission 
paraîtrait  désirable. 

M.  le  eomte  Mathieu  de  E<a  Rcdorte  ap- 
puie ce  renvoi.  La  pension  est  pour  Tofficier  non 
seulement  une  recompense,  mais  un  droit  ac- 
quis lorsqu'il  a  accompli  le  temps  de  service 
exigé  pour  l'obtenir.  C'est  d'ailleurs  dans  un 
grand  nombre  de  cas  sa  seule  ressource;  on  ne 
peut  l'en  priver  alors  sans  le  réduire  à  Tindigence; 
et  la  loi  serait-elle  bien  morale  d'ôter  à  celui 
qu'elle  frappe  jusqu'aux  aliments? 

M.  deSalvandy,  Vun  det  commissaires  du  roi, 
estime  qu'  enlever  à  la  destitution  les  effets  que 
le  projet  de  loi  lui  attribue,  ce  serait  la  ray-r  du 
nombre  des  peines.  Il  iuioortede  se  rendre  compte 
du  changement  qui  vas^opérer.  Le  roi  cous^eutà 
déférer  aux  tribunaux  l'exercice  d'un  droit  qu'il 
avait  jusqu'ici  directement  exercé  ;  ce  qui  n'était 
ordinairement  qu'une  mesure  d'administration, 
va  devenir  dans  tous  les  cas  une  peine  judiciaire. 
Le  projet  du  gouvernement  va  jusqu'à  mettre  la 
destitution  sur  la  même  ligne  pour  les  officiers 
que  le  boulet  pour  les  soldats;  il  faut  donc  que 
cette  peine  ait  quelque  chose  de  réel  et  de  forte- 
ment répressif,  et  toute  sa  gravité  dé»ienJ  de  la 
privation  du  droit  à  la  retraite.  Ou  a  parlé,  il  est 
vrai,  d'une  législation  où  la  destitution  n'entraî- 
nait pas  toiiûours  cet  effet;  mais  alors  elle  était 
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accompagnée  d'autres  peines»  (elles  que  l'empri- 
Bonnemeiit.  Bile  n'était  donc,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  accesfioire  dans  la  condamnation.  Le  projet 
au  contraire  la  prononce  toujours  isolément  de 
toute  autre  peine.  La  Chambre  troublerait  toute 
l'économie  de  la  loi  nouyelle«  si  elle  adoptait  les 
propositions  qui  lui  sont  soumises. 

H.  le  e0Hite  d'Aaibrogeae,  rapporteur  de 
la  commitsion^  ajoute  qu'il  sutfit  de  se  reporter 
aux  distiosiiions  du  code  pénal  de  l'an  V  pour 
sentir  1  énorme  différence  qui  existe  entre  les 
délits  qui  étaient  alors  punis  de  la  destitution  et 
ceux  auxquels  on  propose  aujourd'hui  d'appli- 
quer cette  peine.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  faute 
d'un  commandant  qui  ne  s'est  pas  opposé  autant 
qu'il  était  en  lui  à  la  maraude,  auprès  des  faits 
qui,  d'aprèé  le  système  du  projet,  feront  encourir 
la  destitution?  Lorsque  l'ofticiers'éiait  lui-même 
livré  à  la  maraude,  ii  était  sans  doute  beaucoup 
plus  coupable;  mais  aussi  quel  luxe  de  peines 
ne  déployait-on  pas  contre  lui  1  On  peut  en  lire 
rénumération  dans  l'article  11  du  titre  VI  de  la 
loi  de  brumaire 

M.  le  eoBite  Hem  estime  qu'on  n'a  peut-être 
pas  assez  pesé  les  conséquences  du  changement 
que  l'article  tend  à  introduire  dans  la  législation. 
S'il  était  adopté,  le  droit  du  roi  passerait  aux 
tribunaux  :  la  destitution,  qui  maintenant  a  quel- 
quefois le  caractère  de  simple  chftiiment  de  dis- 
cipline, deviendrait,  daus  tous  les  cas,  comme  on 
l'a  dit^  une  peine  judiciaire.  Par  une  suite  inévi- 
table, le  roi  se  trouverait  privé  de  la  faculté  de 
rapp<  1er  au  service  l'ufticier  qui  aurait  été  desti- 
tué par  jugement.  11  faudra  bien,  en  effet,  que  la 
destitution  entraîne  pour  rofficier  la  même  inca- 
pacité que  le  boulet  pour  les  soldats,  puisqu'on 
propose  d'établir  une  assimilation  entre  ces  deux 
peines.  Le  condamnée  la  destitution  ne  pourrait 
donc  jamais  réclamer  le  traitement  de  disponibi- 
lité, cette  sorte  de  terme  moyen  qu'on  a  imaginé 
dans  les  temps  modernes  entre  la  retraite  et  rac- 
tivité^  mais  qui  n'est  évidemmi  m  qu'une  dispo- 
sition transitoire  contraire  aux  véritables  intérêts 
de  TBtat;  d'un  autre  côté,  couFervera-t-on  à 
Tofllcier  destitué  ses  droits  à  la  retraite  ?  On  ne 
saurait  le  faire  sans  ôt^r  à  la  peine  toute  son  effi- 
cacité, car  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'est  pas 
pour  des  héros  de  chevalerie  que  l'on  fait  les  lois; 
niais  pour  des  hommes  qui  ne  sont  pas  en  réa- 
lité moins  sensibles  aux  pertes  pécuniaires  qu'aux 
châtiments  d'honneur.  Le  noble  pair  demande 
donc  que  la  rédaction  proposée  par  la  commis- 
sion soit  maintenue. 

M.  le  vleonte  de  Ceux,  ministre  de  la  guerre^ 
expose  que  dans  l'état  actuel  des  choees  ia  des- 
titution peut  être  prononcée  de  deux  manières  : 
par  un  ordre  du  roi.  lorsqu'il  s'agit  de  discipline  ; 
par  un  jugement,  dans  les  cas  où  les  lois  y  ont 
attaché  le  caractère  de  peine.  De  nombreuses 
réclamations  se  sont  élevées  contre  le  premier 
mode  de  destitution  :  On  a  soutenu  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  recrutement»  le  grade  appartenait  à 
roftider  et  ne  pouvait  lui  être  enlevé  que  par 
jugement.  Le  roi,  par  un  nouveau  bienfait  pour 
son  armée,  a  bien  voulu  renoncer  au  droit  de 
priver  rofncier  de  son  grade  et  ne  s'est  réservé 

S|ue  celui  qui  est  inhérent  à  sa  couroune,  de  ré- 
ormer  les  officiers  qu'il  ne  croirait  pas  devoir 
maintenir  dans  les  cadres  de  l'activité.  La  desti- 
tution prononcée  en  justice  sera  donc  la  seule 
qui  affecte  désormais  Tétat  de  roffider.  Cest 
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avec  raison  qu'un  noble  pair  vient  d'observer 
que  le  condamné  à  la  idestîtution  deviendra  dé- 
sormais incapable  de  rentrer  dans  l'armée  avec 
le  grade  dont  la  destitution  l'a  trouvée  re- 
veiu.  La  clémence  royale  pourra  sans  doute 
s  exercer  encore  en  sa  faveur  :  mais  si,  par  assi- 
milation avec  la  peine  du  boulet,  la  destitution 
!il"u*PP'*3"^®  ^  '*  répression  des  crimes,  une 
réhabilitation,  aux  termes  des  lois  générales, 
serait  nécessaire  pour  lui  rendre  la  capacité  au'ii 
aurait  perdue.  ^       / 

Quant  à  fa  privation  des  droits  à  la  retraite, 
elle  est  pour  l'officier  destitué  la  conséquence 
inévitable  de  la  condamnation  :  c'est  là,  si  l'on 
peut  parler  'ainsi,  ce  qui  fera  sa  peine  ;  autre- 
ment on  retomberait  dans  les  mesures  adminis- 
tratives que  le  roi  consint  à  abandonner.  Que 
serait  en  effet  la  destitution  avec  droit  à  la 
retraite,  si  ce  n'est  ce  qu'on  désigne  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  réforme  sans  traitement?  La  dis- 
position de  l'article  doit  donc  être  adoptée  sans 
changement,  sauf  à  examiner  plus  tard  s'il  con- 
vient dapplii^uer  la  peine  quil  définit  à  tel  ou 
tel  cas  que  prévoient  les  titres  suivants. 

M.  lemaréehal  dve  de  Delmetie  ne  sau- 
rait admettre  qu'il  y  ait,  en  aucun  cas,  néces- 
sité de  mettre  i  officier  destitué  hors  d'état  de 
pourvoir   à  son  existence  :  c'est  cependant  ce 

3U1  aurait  heu  dans  beaucoup  de  cas,  si  famen- 
ement  était  écarté.  On  sait  assez  que  plusieurs 
officiers  n'ont  que  leur  épée  pour  toute  fortune. 
La  pension  qu'ils  gagnent  par  elle  est  un  droit 
acquis,  une  sorte  d'aliments  auxquels  le  loi  ne 
peut  toucher. 

M.  le  eemte  de  Teernen  estime  que  le 
ineilleur  moyen  d^éclairer  la  Chambre  sur  les 
résultats  du  vote  qu'elle  doit  émettre  est  de  lui 
rappeler  sommairement  les  divers  délits  aux- 
quels la  destitution  est  appliquée  par  le  projet. 
Le  premier  cas  qui  se  présente  est  celui  où  un 
otflcier  refuserait  de  se  rendre  &  son  poste  en 
présence  de  l'ennemi.  On  a  toujours  vu,  dans  un 
pareil  refus,  l'équivalent  d'une  démission  volon- 
taire. Il  en  est  de  même  de  la  désertion  à  Tin- 
térieur,  que  la  commission  propose  de  punir 
également  de  la  destitution.  Les  voies  de  lait 
commises  par  l'officier,  soit  envers  son  inférieur 
soit  envers  un  prisonnier  de  guerre;  l'abus  d'au- 
torité, qui  consiste  à  infliger  arbitrairement  une 
neine  réservée  aux  délits;  l'emploi  des  armes, 
fait  contre  les  habitants  par  un  commandant  de 
la  force  pubhque,  dans  le  cas  où  il  n'en  resuite 
m  homicide  ni  bleâsure  grave:  teissont,  en  par- 
tie du  moins,  les  autres  fuits  pour  lesuueis  la 
destitution  est  prononcée.  La  Chambre  juffera 
si  la  simple  radiation  des  contrôles  de  l'armée 
serait  uue  peine  suffisante  pour  réprimer  les 
délits  qui  intéressent  au  plus  haut  point  l'ordre 
public  et  la  discipline. 

M.  le  Bierqeis  de  CeUlln  observe  que  si 
1  ou  retranchait  de  l'article  la  privation  des  droite 
acquis  en  vertu  de  services  antérieurs,  il  n'y 
aurait  plus  aucune  différence  entre  rofficier 
condamné  à  la  destitution  et  celui  qui  serait 
admis  à  la  retraite. 

H.  le  eenle  de  Reuyë  estime  que  l'embar- 
ras dans  lequel  se  trouve  eu  ce  momea  la  Cham- 
bre vient  de  ce  qu'elle  u'a  pas  cumbié  la  lacune 
qui  existe  dans  l'échelle  des  peines  portées  par 
>  le  projet  :  si  ramendement  que  le  noble  paira 

Si 
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développé  dans  la  dernière  séance  était  admis, 
et  que  1  emprisonnement  pût  être  joint  pour  l'of- 
ficier à  la  peine  de  la  destitution,  on  aurait  ainsi 
un  moyen  facile  de  graduer  les  condamnations 
suivant  la  gravité  des  faits,  et  il  n'y  aurait  plus 
alors  d'inconvénients  à  conserver  dans  certains 
cas  au  condamné  ses  droits  à  la  retraite,  puisque 
l'emprisonnement  aggrave  la  peine  trop  légère  de 
la  radiation  descontrolei. 

M.  |e  eomte  de  Sëgnr  est  d*avis  qu^avant  de 
prendre  aucune  détermination,  il  serait  néces- 
saire de  faire  un  nouvel  examen  des  divers  arti- 
cles qui  pronoooent  la  peine  de  la  destitution» 
pour  reconnaître  s'il  en  est  où  cette  peine  ail 
Besoin  d'être  modiiiée  quant  à  sa  nature.  Sous  ce 
rapport,  le  noble  pair  appuie  le  renvoi  de  Tar- 
ticle  d  à  la  commission. 

M.  le  eomte  d'Ambro^eae,  rapporteur^  oïh 
serve  que  Texamen  dont  il  vient  d'être  parlé 
trouvera  naturellement  sa  place,  lorsque  la  Cham- 
bre discutera  séparément  chacun  des  articles  qui 
punissent  certains  faits  de  la  destitution* 

H.  de  Salvamdy,  Vun  dei  eommisi€Aret  du  roi, 
insiste  pour  que  l'amendement,  qui  consiste  à 
supprimer  le  dernier  paragraphe  de  l'article,  soit 
dès  à  présent  écarté  par  la  Chambre.  Cet  amen- 
dement ne  tend  en  effet  à  rien  moins  qu'à  déna- 
turer la  peine  de  la  destitution,  et  à  la  faire  ren- 
trer dans  les  termes  de  la  simple  réforme,  qui 
n'a  jamais  été  qu'une  mesure  administrative.  Si 
cette  peine  doit  être  changée  dans  quelque  cas 
en  une  peine  moindre,  la  Chambre  en  jugera  plus 
tard,  mais  parmi  les  faits  qu'elle  est  destinée  à 
réprimer,  il  en  est  dont  le  caractère  est  si  hon- 
teux, qu'on  peut  dire  en  quelque  sorte  que  celui 
qui  s'en  rend  coupable  n'a  jamais  été  officier  de 
sa  vie. 

(On  demande  que  Tamendement  soit  mis  aux 
voix.) 

M.  le  Président  observe  que  ramendemeni 
n'étant  applicable  qu'au  second  paragraphe  de 
l'article,  il  convient  de  voter  d'abord  sur  le  para- 

fraphe  premier,  contre  lequel  il  ne  s'est  point 
levé  de  réclamation. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  9  amendé 
est  en  conséquence  mis  aux  voix  et  adopté  par 
la  Chambre. 

Il  est  ensuite  volé  sur  le  second  paragraphe, 
dont  la  suppression  avait  été  demandée  par  amen- 
dement. 

La  Chambre,  en  adoptant  le  paragraphe,  rejette 
par  cela  même  l'amendement  proposé. 

M.  le  eomte  d'Ambregeae,  rapporteur^  n'é- 
tant pas  encore  en  mesure  de  rendre  compte  à  la 
Chambre  du  nouveau  travail  de  la  commission 
sur  l'article  12  du  projet,  cette  partie  de  son  rap- 
port est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

L'article  16  du  projet  originaire  (17  du  projet 
amendé)  avait  été  également  renvoyé  à  la  com- 
mission. 

Cet  article  s'exprimait  ainsi  dans  les  amende- 
ments imprimés  a  la  suite  du  rapport  de  la  com- 
mission : 

Art.  17  (depuis  18)  du  projet  amendé. 
(!*•  rédaction.) 
«t  Tout  condamné  à  une  peine  de  plus  d^uo  aQ» 


«  prononcée  pour  un  délit,  sera,  en  cas  de  non- 
«  veau  délit,  puni  du  maximum  de  la  peine  pro- 
«  noocée  par  la  loi.  » 

La  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
s'est  déterminée  à  modifier  cette  rédaction  comme 
il  suit  ; 

Art.  17  (depuis  18)  du  projet  amendé. 
(Dernière  rédaction). 

c  Tout  condamné  pour  délit  à  une  peine  de 
«  plus  d'un  an,  par  quelque  tribunal  que  ce  soit, 
«  sera,  en  cas  de  nouveau  délit  de  la  compétence 
«  des  tribunaux  militaires,  condamné  au  maxi- 
«  mu  m  de  la  peine  portée  par  la  loi.  » 

L'article,  ainsi  amendé,  est  adopté  par  la 
Chambre. 

Le  dernier  des  articles  renvoyés  hier  à  la  com- 
mission était  l'article  18  du  projet  originairet 
19  du  projet  amendé. 

D'après  les  observations  faites  dans  la  dernière 
séance,  cet  article  a  été  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  19  (depuis  20)  du  projet  amendé. 
(2«  rédaction.) 

«  Les  dispositions  du  chapitre  V  du  titre  Vil 
«  du  livre  II  du  code  d'instruction  criminelle 
«  sont  applicables  aux  jugements  des  tribunaax 
«  militaires,  ainsi  qu'à  l'action  publique,  résul- 
»  tant  d'un  crime  ou  délit  de  la  compélence  des 
«  tribunaux  militaires. 

«  Toutefois,  pour  les  sous-offîciers  et  soldats, 
«  l'action  publique  résultant  de  la  déserilon^  ne 
«  se  prescrira  qu  après  huit  ans  révolus  à  compter 
«  du  jour  de  l'expiration  du  temps  de  service  dû 
«  par  le  déserteur  au  moment  de  sa  disparition.  » 

Cette  rédaction,  consentie  par  le  gouveroement, 
est  adoptée  sans  réclamation  par  la  Chambre* 

La  délibération  s'établit  sur  le  titre  il  do  pn^et. 

TITRB  IL 
Des  crimes  et  délits  militaires. 

CHAPITRE  I«. 
De  la  trahison^  de  V espionnage  et  de  Vembauchag$, 

SECTION  1~. 
De  la  trahison. 

Cette  section  était  ouvwtO)  dans  le  projett  par 
l'article  22  ainsi  conçu  : 

Art.  22  du  projet  présenté  par  le  gouvernement* 

«  Sera  coupable  de  trahison  et  puni  de  ia  peioe 
«  de  mort,  précédée  de  la  dégradation  militaire  ; 

«  1<»  Tout  militaire  qai  sera  saisi  portant  les 
«  armes  contre  la  France; 

«  2<»  Tout  prisonnier  de  guerre  qui,  ayant  lluissô 
«  sa  parole,  sera  repris  les  armes  à  la  maio.  • 

La  commission  a  proposé  de  modifier  oomae  il 
suit  le  paragraphe  >  de  œt  ariide,  oui  daneni 
l'article  21  dtt  projet  amendé  r 
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Art.  21  (depuis  22)  du  projet  amendé. 
(IM  rédaction.) 

«  Sent  CDapable  de  tnbison  el  puni  de  la  peine 
«  de  mort^  précédée  de  la  dégradation  militaire  : 

«  i*  Tout  militaire  français  qui  sera  saisi  por- 
«  tant  les  armes  contre  la  France; 

«2*  Tout  prisonnier  de  guerr^qui,  ayant  faussé 
«  sa  parole^  sera  repris  les  armes  à  la  main.  » 

M.  leHHiPi|«l*  de  Ralgeeonrt  obtient  la  pa« 
rôle.  L'artide  lui  parait  confondre  à  tort  sous  la 
même  qualiftcatlon*  poar  les  punir  de  la  même 
peine»  deux  faits  dont  la  criminalité  est  oepen*» 
daot  loin  d*étre  la  même.  Qu'an  Français,  après 
la  guerre  déclarée,  quitte  son  pays  pour  s  en-* 
rôler  sous  If  s  drapeaux  ennemis,  c'est  une  trabi- 
son  Yéritabie  pour  laquelle  la  mort  et  la  décra- 
dation  ne  sont  pas  des  peines  trop  séTères.  Hais 
en  est-il  absolament  de  même  d'un  officier  qui 
longtemps  avant  Touverture  des  hostilités  se 
trouvait,  peut-être  avec  l'autorisation  du  roi,  au 
service  d'un  prince  étranger,  et  qui  n'obéirait 
pas  à  l'injonction  qui  lui  serait  faite  de  quitter 
ce  service?  Sans  dfoute,  cet  officier  commet  une 
faute;  maid,  dans  beaucoup  de  cas,  cette  faute 
serait  trop  ngoureusement  punie  par  les  peines 
de  l'article  22^  et  peut-être  la  détention  dans  une 
forteresse  lui  serait^lle  plus  ooavenablement 
appliquée.  Il  est  vrai  que,  pour  ce  cas,  nos  codes 
ont  toujours  prononcé  la  peine  de  mort;  mais, 
même  sous  le  dernier  gouvernement,  cette  dis- 
position n'a  jamais  été  exécutée  dans  toute  sa 
rigueur,  et  cependant  alors  Tinfamie  et  la  dé- 
gradation militaire  n'étaient  pas  l'aecompagne- 
ment  indispensable  du  plomb  meurtrier.  H  faut 
convenir  que,  dans  certains  cas,  l'espèce  de  lien 
qui  s'établit  par  de  longs  services  dans  un  pays 
hospitalier  peut  atténuer  la  faute  du  Français,  et 
peut-être  bé3iterait*on  à  trouver  digne  de  la 
peine  capitale  la  fidélité  que  garderaient  à  un 
prince  étranger  des  généraux  qui,  accueillis  et 
adoptés  par  lui  dans  des  temps  de  malheur,  au- 
raient trouvé,  sous  S(  s  drapeaux,  l'occasion  de 
I'eter  encore  quelque  lustre  sur  le  nom  français. 
^eut*être  aussi  la  Chambre  craindra-t-elie  d'in- 
sérer dans  nos  lois  une  disposition  qui,  dans  des 
temps  de  trouble,  pourrait,  ainsi  qa*on  l'a  déjà 
vu,  devenir  dans  les  mains  des  partis  une  arme 
dansereuse.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  le 
noble  pair  propose  de  modib*  r,  ainsi  qu'il  suit, 
la  rédaction  de  l'article  actuellement  discuté  : 

«  Sera  coupable  de  haute  trahison  et  puni  de 
«  la  peine  de  mort,  précédée  de  la  dégradation 
«  militaire  : 

•  1"*  Tout  Français  qui,  étant  entré,  depuis  la 
«  guerre  déclarée,  au  service  militaire  de  l'en** 
«  iiemi,  sera  saisi  portant  les  armes  contre  la 
«  France; 

«  2<'  Tout  prisonnier  de  guerre  qui,  ayant  fanssé 
«  sa  parole,  sera  repris  les  armes  à  la  main.  ■ 

11  présente  en  méaie  temps  un  article  addition* 
nel  à  Insérer  dans  un  autre  titre  du  projet,  et 
ainsi  conçu  t 

«  Tout  Français  fui,  antérieurement  à  la  dé« 
«  claraiion  de  guerre,  serait  attaché  au  service 
«  militaire  de  la  puissance  ennemie,  et  qui, 
c  n'ayant  pas  obéi  à  la  proclam^tloo  du  rot  qui 
•  lui  tfrdonnaic  de  quitter  ce  service,  aurait,  par 
«  ce  seul  hii,  perdu  ses  droits  de  citoyens  mn- 
«  gais,  s'il  est  saisi  portant  les  armes  contre  la 


«  France,  sera  condamné  à  on  emprisonnement 
«  qui  ne  pourra  cesser  vtfk  la  paix.  « 

H.  4e  Viitlaieettll|  minUire  de  Vimtructien 
mblique^  demande  h  être  entendu.  Le  but  des 
ois  pénales  est  de  pçurvoir  à  la  conservation  de 
la  société.  Leurs  dispositions  les  plus  sévères 
doivent  donc  être  réservées  pour  les  crimes  qui 
menacent  au  plus  haut  degré  cette  conservation. 
Or,  quelle  attaque  plus  directe  contre  la  société, 
qu!  le  fait  du  militaire  qui.  obligé  de  défendre 
son  pays,  s'enrôle  au  contraire  £ous  les  drapeaux 
ennemis,  et  contribue,  autant  qu'il  est  en  lui, 
à  la  conquête,  au  démembrement,  peut-être  à  IV 
néantissement  absolu  de  sa  patrie  t  SI  la  mort, 
et  la  mort  avec  l'iofomie,  est  admise  dans  le  code 
pénal,  assurément  il  n*est  aucun  crime  auquel 
elle  puisse  plus  justement  s'appUgner.  On  propose 
cependant,  dans  certaine  hypothèse,  une  atténoik 
tion  de  peints  mais  il  faut  considérer  qu'anx 
termes  de  l'article  75  du  code  pénal,  qui  forme 
le  droit  commun  de  la  France  et  que  la  loi  toute 
spéciale  dont  la  Chambre  s'occupe  n'aura  pas 
pour  effet  d'abroger,  tout  Français  qui  porte  les 
armes  contre  le  France  est  puni  de  mort.  Gom- 
ment voudrait-on  établir  une  exception  quelcon- 
que à  ce  principe  en  faveur  des  militaires,  c'est* 
à-dire  de  ceux  que  leurs  devoirs  spéciaut  et  un 
serment  solennel  semblent  attacher  plus  partictt* 
lièrement  encore  à  la  patrie?  Non,  dans  aucun 
cas,  un  pareil  fait  nesauraitêtre  considéré  comme 
une  simple  faute;  c'est  toujours  un  crime,  et  un 
crime  sans  excuse. 

L'amendement,  à  ce  quil  semble,  n'y  verrait 
plus  dans  le  cas  qu'il  prévoit  qn'une  aésobéis^ 
sance  à  la  proclamation  royale  :  mais  aucune 
proclamation  n'est  nécessaire  pouf  avertir  le 
Français  de  son  devoir.  Si  quelquefois  elle  est 
utile  pour  avertir  à  l'avance  ceux  qu'elle  Inté-^ 
resse,  c'est  dans  leur  cœur  que  la  règle  doit  être 
écrite,  et,  dans  le  cas  de  l*artide,  aucune  erreur 
n'est  possible  puisqu'il  ne  parle  que  de  ceux  qui 
sont  saisis  les  armes  à  la  main,  et  qui,  par  con- 
séquent, ont  pris  une  part  directe  à  la  guerrequi 
menaçait  leur  pays.  Sans  duute,  el  dans  un  temps 
de  douloureuse  mémoire,  un  cruel  abus  a  été  fait 
d'une  semblable  disposition;  mais  le  renouvelle- 
ment de  ce  malheur  n'est  plus  à  craindre.  Tous 
les  Français  sont  aujourd'hui  réunis  à  l'ombre  du 
trône  légitime,  ils  suivent  toud  le  drapeau  sans 
tache  ;  aucune  incertitude  ne  peut  donc  plus 
exister  sur  le  devoir,  et  celui  qui  l'enfreint  ne 
méritera  jamais  que  le  mépris  et  i'înd  gnaiion. 
Le  ministre  croit  ces  considérations  -uthsautes 
pour  faire  écarter  l'amendement  proposé. 

M.  le  narqele  de  Ralgeeeart.  Messieurs, 
je  suis  parfaitement  d*aocord  avec  M.  If  ministre 
du  roi  sur  les  devoirs  du  citoyen  envers  sa  patrie, 
et  je  dis  avec  lui  que  le  plus  grand  crime  que 
puisse  commettre  un  militaire  fraoçais  est,  au 
moment  de  l'ouverture  d'une  guerre,  d'aban- 
donner ses  drapeaux,  de  quitter  son  pays,  pour 
aller  se  jeter  dans  les  bandes  ennemies  et  reve- 
nir avec  elles  porter  le  fer  et  la  Qamme  dans  sa 
patrie;  mais  l'esprit  judicieux  deSoo  B&celleuce 
n'admettra-t-il  aucune  nuance  entre  ce  crime  et 
celui,  qu'il  me  reproche  d'avulr  qualifié  faute, 
d'un  aucieo  et  brave  militaire  qui.  attaché  depuis 
vingt,  trente  ans,  depuis  son  enfaoïe  peut* être, 
à  un  service  étranger,  y  a  couquis  tuus  ses 
grades,  et  qui,  lorsque  la  guerre  vient  &  se 
déclarer,  héaitaot  entre  ses  devoirs  de  Français 
et  lee  Uene  que  rhoneesir  ei  k  reconnaiaaance 
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lui  imposent,  sera  feit  prisonnier  «défendant  î^ 
murs  de  Vienne  ou  du  Kremlin  ?  ce  crime  peut-il 
èlreVmis  au  môme  niveau,  puoi  de  la  même 
Deioe  infamante,  que  le  transfuge  crue  M.  le  mi- 
nisire  vous  a  peint  avec  toute  Hiorreur  qu'il 
mérite?  la  loi  ne  met-elle  pas  môme  une  diffé- 
rence  entre  l'assassin  de  guet-apens  et  le  meur- 
trier qui  ne  l'est  devenu  que  dans  un  premier 
mouvement?  .    «^  ^       , 

Mais,  dit  Son  Excellence,  l'article  75  du  code 
pénal  ordinaire,  que  la  loi  que  Ton  discute 
S'aura  pas  pour  effet  d'abroger,  condamne  à 
mort  tout  Français  qui  porte  les  armes  contre  la 
France.  Oui,  Messieurs,  c'est  un  des  articles  de 
ce  code  barbare  dont  l'humaniié  et  tous  les  bons 
esprits  demandent  la  réforme,  et  que  le  code  spé- 
cial  dont  nous  nous  occupons,  et  rédigé  dans  des 
vues  plus  humaines,  ne  devrait  pas  corroborer; 
le  dirai  plus,  cette  peine  de  sang  a  existé  de  tout 
temos  dans  nos  codes  criminels,  elle  existe  peut- 
être  dan»  ceux  de  toutes  les  autres  nations;  et  tou- 
loiirs  elle  a  été  regardée  comme  comminatoire, 
rapplicalion  n'en  a  jamais  été  légalement  faite; 
ce  n'est  que  dans  les  temps  de  troubles  que  les 
factions  s'en  sont  emparées.  Ce  n'est  pas  sans 
raison  que  j'ai  évoqué  à  ce  sujet  les  mânes  de 
Ouiberon  et  de  tant  d'autres  victimes  de  la  Révo- 
lution, contre  un  article  de  loi  qui,  sous  un  çou- 
vemement  plus  régulier,  a  été.  seul  employé 
pour  colorer  l'assassinat  du  dernier  de  nos  Cou- 
dés. 

Je  ne  crois  pas  que  sous  Louis  XIV  il  ait  jamais 
été  appliqué  aux  nombreux  réfugiés  de  tous 
crades  et  de  tous  rangs  que  la  révocation  del  edit 
de  Nantes  jeta  dans  les  armés  enoemies.  L  his- 
toire reproche  à  Charles  XU  rassassioat  du 
Livonien  Paikull;  elle  honore  au  contraire  la 
ffénérosité  avec  laquelle  Bonaparte  traita  l  Alsa- 
cien Vurmser,  qui  était  à  sa  discrétion  dans 
Mantoue;  elle  lui  sait  gré  d'avoir  sauvé  la  vie  au 
ffénéral  marquis  de  Saint-Simon,  fait  prisonnier 
en  défendant  Madrid,  et  d'avoir  rendu  à  la  hberté 
les  naufragés  de  Calais,  dont  e  sort  nous  avait 
si  longtemps  alarmés.  Et  dans  la  dernière  guerre 
d*EsDaene  la  clémence  du  roi  s'est  môme  étendue 
sur  tous  les  transfuges  que  le,  sort  des  armes 
avait  faits  tomber  entre  nos  mains.ei  que  la  sévé- 
rité de  nos  lois  devait  justement  atteindre. 

J'ai  dit  aussi  que  ce  serait  une  cruauté  révol- 
tante de  condamner  à  mort  le  simple  soldat  qui 
enrôlé  avant  la  guerre,  et  peu^ôl^e  forcément, 
dans  des  troupes  étrangères,  ne  pourrait  les 
quitter  sans  s'exposer  à  subir  de  l  autre  côté 
toutes  les  peines  de  la  désertion. 

Enfin  pour  tout  dire,  nobles  pairs,  nous  ne 
sommes  plus  aux  temps  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, qui,  traitant  de  barbares  tous  leurs  voi- 
flins  Dunissaient  comme  traîtres  ceux  de  leurs 
concitcyens  qui  cherchaient  un  refuge  parmi 
eux  Aujourd'nui  les  Européens,  unis  par  les 
liens  d'une  môme  civilisation  et  d'une  même 
religion,  sont  en  quelque  sorte  devenus  cosmo- 
nolites.  Et  dès  lors  que  les  souverains  dans  leurs 
conffiès  se  partagent  les  âmes  de  leurs  sujets  et 
en  disposent  au  gré  de  la  politique  sans  les  çon- 
aulier  chaque  individu  a  pu  se  croire  en  droit  de 
choisir  pour  sa  patrie  le  pays  où  il  trouvait  son 
bien-ôtre. 

Tinsiste  pour  l'adoption  de  mon  amendement 
et  je  vote  contre  l'article  22  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  le  eomte  de  Mareellns  demande  qu'à 
ces  mots  :  portant  les  armes  contre  la  Franeep  on  I 
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substitue  ceux-ci  :  portant  les  armes  contre  le  roi- 
Ce  serait  dire  de  même  et  mieux. 

H.  le  eomte  d'Ambmgeae,  rapporteur^  dé- 
clare que  le  gouvernement  et  la  commisf^ioa  qui, 
sauf  raddition  d'un  seul  mot  indispensable,  ooi 
adopte  purement  et  simplement  l'article  da  pro- 
jet, n'ont   voulu  s'écarter  en  rien ,  même  dans 
.es  expressions,  de  la  disposition  du  code  pénaU 
qui  leur  aparu  former  le  droit  commun  en  cette  ma- 
tière. La  loi  à  cet  égard  doit  être  la  môme  pour 
tous,  et  l'article  du  code  militaire  n  a  en  quelque 
sorte  pour  but  que  d'établir  la  com|)étence  des 
conseils  de  guerre  contre  les  Français  pris  len 
armes  à  la  main  :  ceux-là,  en  effet,  sont  seols 
justiciables  des  tribunaux  militaires;  et  c'est  aux 
tribunaux  ordinaires  à  juger  ceux  qui,  quoique 
convaincus  d'avoir  porte  les  armes  contre  leur 
pays,  n'auraient  cependant  pas  été  saisis  dans 
l'exécution  flagrante  de  leur  crime.  Le  rappor- 
teur repousse  donc  les  amendements  proposés 
au  fond  de  l'article,  et  quant  à  l'amendemeni  de 
rédaction  proposé  eu  dernier  lieu,  il  ne  peose 

Ïias  non  plus  qu'il  y  ait  aucun  changement  à 
àhre  à  cet  ^ard. 

M.  le  eomte  de  Ségar  estime  qu'en  effet  ce 
dernier  amendement  est  inutile,  puisque  désor- 
mais, et  pour  toiijours,  la  France  et  le  roi  ne 
font  qu'un. 

M.  le  maréelial  d«e  de  Dalmatle  demande 
quel  serait,  dans  le  systôme  du  projet,  le  sort  de 
l'étranger  qui,  ayant  éte  admis  au  service  de 
France,  serait  ensuite  saisi  portant  les  armes 
contre  la  France. 

M.  le  eemte  d'Anbmgeae,  rapporteur^  dé^ 
clare  que  l'article  22  ne  lui  serait  aucunement 
applicable.  Cet  étranger,  en  quittant  le  service 
de  France  en  cas  de  guerre,  n'aurait  fait  qu*obéir 
à  son  devoir;  comme  le  Français  qui  abandon- 
nerait le  service  étranger.  Ge  serait  donc  loyale- 
ment qu'il  combattrait  pour  son  pays;  ei,  si  le 
sort  des  armes  le  faisait  tomber  entre  nos  mains, 
il  ne  pourrait  être  considéré  que  comme  prison- 
nier de  guerre. 

(Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parolOi 
les  amendements  proposés  sont  mis  aux  voix  et 
rejetés.) 

La  chambre  adopte  ensuite  l'article  même, 
dans  les  termes  proposés  par  la  commission. 

L'article  23  du  projet  s'exprimait  en  ces  termes: 

Art.  23  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Sera  puni  de  la  peine  de  mort^  précédée  de 
la  dégradation  militaire,  tout  nulitaire  qui, 
dans  l'intention  de  trahir  ou  dans  tout  autre 
but  criminel  : 

«  i^  Aura  livré  à  l'ennemi ,  on  à  tout  autre 
dans  i'interôt  de  l'ennemi,  la  troupe  qu'il  com- 
mandait, la  place  qui  lui  était  confiée,  les  ap- 
provisionnements de  l'armée,  les  ^lans  des 
places  de  guerre  et  des  arsenaux  maritimes^  le 
mot  d'ordre  ou  le  secret  d'une  opération^  d'une 
expédition  ou  d'une  négociation; 
«  2^  Aura  entretenu  avec  l'ennemi^  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  intelligeuces  tendant 
à  favoriser  ses  entreprises; 
«  3<>  Aura  participé  à  des  complote  tendant  à 
forcer  le  commandant  d'une  place  assiégée  de 
se  rendre  ou  de  capituler  ; 
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«  4*  Aara  provoqué  à  la  foite  ou  empêché  le 
«  ralliemeat,  en  présence  de  l'enaerni.  » 
La  commissiOQ  propose  la  rédacUoa  suiTante  : 

Art.  22  (depuis  23)  du  projet  amendé. 
{\^  rédaction.) 


«  1*  Sera  puni  de  la  peine  de  mort,  précédée  de 
la  dégradation  militaire^  tout  militaire  qui,  dans 
Tintention  de  trahir  ou  dans  tout  autre  but  cri- 
minel : 

«  1*  Aura  livré  à  l*ennemi,  ou  à  tout  autre  dans 
l'intérêt  de  l'ennemi,  soit  la  troupe  qu'il  com- 
mandait, soit  la  place  qui  lui  était  confiée,  soit 
les  approvisionnements  de  l'armée,. soit  les 
plans  des  places  de  guerre  et  des  arsenaux 
maritimes,  soit  le  mot  d'ordre  ou  le  secret  d'une 
opération,  d'une  expédition  ou  d'une  négocia- 
tion; 

«  2®  Aura  entretenu  avec  l'ennemi,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  intelligences  tendant 
à  favoriser  ses  entreprises; 
«  3®  Alira  participé  à  des  complots  tendant  à 
forcer  le  commandant  d'une  place  assiégée  de 
se  rendre  ou  de  capituler; 
«  4*  Aura  provoqué  à  la  fuite  ou  empêché  le 
ralliement,  en  présence  de  l'ennemi; 
«  5*  Aura  détruit  ou  fait  détruire  des  approvi- 
sionnements en  armes,  vivres  ou  munitions.  » 
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M,  le  eemte  de  Tenmen  croit  devoir  pré- 
senter à  la  Chambre,  sur  le  paragraphe!*'  de  cet 
article,  une  observation  qui  lui  semble  de  quelque 
importance.  Notre  législation  criminelle  n*admet 
plus   la  position  de  la  question  intenlionnelle 
isolée  de  la  question  de  fait,  et  cependant  le 
paragraphe  premier  n'a  d'autre  but  que   d'ap- 
peler Ihs  conseils  de  guerre  à  apprécier  séparé- 
ment et  le  fait  et  l'inteniion.  Il  porte  que  les  faits 
énumérés  dans  les  autres  paragraphes  de  l'article 
du  projet  ne  seront  punissables  qu'autant  qu'ils 
auront  été  commis  dans  l'intention  de  trahir,  ou 
dans  tout  autre  but  criminel  ;  mais,  quant  à  la 
plupart  de  ces  faits,  IMniention  ne  résulte-t-elle 
pas  nécessairement  de  l'acte  lui-même?  Un  géné- 
ral peut-il;  sans  dessein  de  trahir,  livrer  satroupe 
à  l'ennemi,  entretenir  avec  lui  des  intelligences 
tendant  à  favoriser  ses  entreprises,  participer  à 
des  complots  pour  amener  la  reddition  d'une 
place,  on  provoquer  sa  fuite  en  prénence  de  l'en- 
nemi? Tous  ces  faits  sont  incompatibles  avec  la 
fidélité  au  pays:  la  trahison  en  résulte  donc  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rechercher  l'intention.  Hais  le 
noble  pair  ne  se  dissimule  pas  qu'il  en  est  autre- 
ment ou  paragraphe  additionnel  proposé  par  la 
commission.  Des  approvitfionnements  peuvent  être 
détrultrt  dans  riutôiêt  même  de  l'armée  à  laquelle 
ils  appartiennent;  dans  ce  dernier  cas,  le  fait 
matériel  ne  suffit  donc  pas  et  la  constatation  de 
riolention  est  nécessaire.  Si  cette  observation 
paraissait  fondée,   ne  conviendrail-il    pas   de 
changer  la  rédaction  de  l'article,  de  manière  à 
déplacer  la  disposition  intentionnelle  du  para- 
ffraphe  premier  et  à  ne  la  rendre  applicable  qu'au 
fait  prévu  par  le  paragraphe  5  ?   Le  noble  pair 
s'en  rapporte  à  cet  égard  aux  lumières  de  la 
commission. 


H.  Jae^BliieUP«nipelaBe,rttn  des  commif- 
saires  du  roi,  estime  que  le  changement  proposé 
aurait  l'avantage  de  mettre  l'article  en  harmonie 
avec  la  législation  générale  en  matière  crimineUe; 


mais  il  pense  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  lien  de 
prononcer  le  renvoie  la  commission,  un  examen 
attentif  de  chacun  des  faits  prévus  par  l'article 
pouvant  seul  faire  connaître  si  quelques-uns  de 
ces  faits,  la  provocation  à  la  fuite,  par  exemple, 
ne  pourraient  pas  être  attribués  à  d'autres  motifs 
qu*a  la  trahison. 

Plusieurs  pairs  appuient  le  renvoi  de  l'article 
&  la  commission. 
(Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 
L'article  24  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

Art.  24  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Sera  puni  de  la  peine  de  mort,  précédée  de 
«  la  dégradation  militaire,  tout  chef  militaire 
«  qui,  sans  provocation  ou  sans  ordre  ou  auto- 
«  risation,  aura  dirigé  ou  fait  diriger  une  attaque 
«  à  main  armée  contre  des  troupes  ou  des  sujets 
c  quelconques  d'une  puissance  alliée  ou  neutre. 

«  Tout  autre  acte  d'nostilité  quelconque,  com- 
c  mis  sans  ordre  ou  autorisation  sur  le  territoire 
«  d'une  puissance  neutre  ou  alliée,  donnera  lieu, 
«  contre  le  chef  militaire  qui  l'aura  commis  ou 
«  fait  commettre,  à  l'application  de  la  peine  de 
«  la  dégradation  militaire.  » 

Cet  article  a  été  ainsi  amendé  par  la  com- 
mission : 

Art.  23  (depuis  24)  du  projet  amendé. 
(l**  rédaction.) 


«  Sera  puni  de  la  peine  de  mort  tout  chef 
militaire  qui,  sans  provocation  ou  sans  ordre 
ou  autorisation,  sera  coupable  d'avoir  dirigé 
ou  fait  diriger  une  attaque  à  main  armée  contre 
des  troupes  ou  des  sujets  quelconques  d'une 
puissance  alliée  ou  neutre.  » 
c  Sera  puni  de  la  destitution  tout  chef  mili- 
taire qui,  sans  ordre  ou  autorisation,  ou  pro- 
vocation, aura  commis  un  acte  d'hostilité  quel- 
conque, soit  sur  un  territoire  neutre,  soit  sur 
un  territoire  allié,  en  violation  des  traités.  <• 


« 
« 

c 

« 

« 

« 


M.  le  marëehal  eente  Hellter  obtient  la 
parole.  La  disposition  que  contient  l'article  24 
est  nouvelle  dans  les  lois  militaires.  Peut-êire 
serait-on  en  droit  de  demander  quel  évéuement 
grave,  quelle  attaque  contre  un  pays  neutre  jus« 
tille  cette  innovation.  Le  noble  pair  n'en  connaît 

Eas  qui  ait  compromis  la  sûreté  de  la  France, 
'article  pourrait  donc,  sous  ce  rapport,  sembler 
inutile.  On  l'a  sans  doute  introduit  dans  le  projet 
par  induction  de  l'article  84  du  code  pénal  ordi- 
naire; mais  il  est  &  remarquer  d'abord  que,  dans 
ce  code,  l'acte  d'hostilité  non  suivi  de  la  guerre 
n'est  puni  que  du  bannissement,  tandis  que  le 
premier  paragraphe  de  l'article  en  discussion  le 
punit,  sans  distinction  aucune,  de  la  peine  de 
mort  avec  dégradation.  Cependant  si  ce  fait  peut 
être  excusable,  c'est  à  la  guerre,  où  il  peut  avoir 
lieu  par  la  force  même  des  choses.  La  nécessité 
de  trouver  un  pa.4sage,  de  masquer  une  attaque, 
d'assurer  une  retraite,  entraîne  souvent  la  vio- 
lation d'un  territoire  neutre,  surtout  si  le  théâtre 
de  la  guerre  est  TAIIemagne,  où  le  pays  se  trouve 
divisé  en  un  grand  nombre  de  petits  Btatg.  Le 
noble  pair  trouverait  au  besoin  dans  ses  souve- 
nirs un  exemple  frappant  de  ce  qu'il  avance  :  il 
s'est  vu  lui-même  obligé  d'employer  la  force  des 
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armes  pour  contraindre  le  magistrat  de  Bftie  à 
loi  Ûvrer  passage  afin  d'exécuter  un  ordre  qull 
avait  Ffça;  et  (^pendant  11  n'y  avait  de  h  nart 
de  ce  canton  aucoùe  proyoeatlon;  les  ordres 
donnés  au  noble  pair  n'indiquaient  pas  le  lien 
où  le  passage  devait  s'effectuer,  et  rien  dans  ses 
instructions  ne  Tautorisait  à  prendre  cette  route 
plutôt  qu'une  autre. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  comprendre  qu'une 
autorisation  semblable  à  celle  dont  parle  rarti- 
cle  ne  sera  jamais  donnée,  puisqu'elle  tendrait  à 
compromettre  le  gouvernement  vis-à-vis  de  la 
puissance  alliée  ou  neutre.  D'un  autre  côté,  la 
crainte  d*une  poursuite  pourrait  gêner  singuliè- 
rement les  opérations  a'un  chef  d'armée.  Pour 
laisser  à  cet  é^rd  plus  de  latitude,  le  noble  pair 
proposerait  d'ajouter  à  ces  mots  :  ians  autorisa- 
tion^  ceux-ci  :  oh  iam  niûemiê,  qui  mettraient 
du  moins  à  couvert  la  responsabilité  du  général. 

M.  le  vieenife  de  CJànx,  tniniêtrê  de  la 
guerre^  observe  que  les  cas  prévus  dans  l'article 
en  discussion  sont  précisément  ceux  de  Tarii- 
cie  84  du  code  pénal  ordinaire.  On  ne  peut 
donc  dire  qu'il  y  ait  innovation,  mais  simple 
application  du  droit  commun  à  la  loi  spéciale 
dont  la  Chambre  s'occupe.  Le  gouvernement 
croit  que  Ws  mots  sans  provocation^  sans  ordre 
ou  sans  autorisation,  sont  èuïRsdinis  pour  garantir 
la  responsabilité  des  cbefis  militaires  qu'une  né- 
cessité bien  constante  forcerait  à  un  acte  d'hos- 
tilité contre  un  pays  neutre  ou  allié.  U  ne  s'op- 
pose pas,  au  surplus,  à  ce  au'une  précaution 
nouvelle  soit  prise  pour  lever  à  cet  égard  toute 
incertitude.  Ce  qui  importe,  c'est  que,  dans  le 
cas  d*une  infraction  grave,  la  conduite  du  géné- 
ral poisse  être  judiciairement  examinée.  Les  au- 
teurs du  projet  ne  devaient  pas  perdre  de  vue 
que  nos  institutions  font  peser  sur  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  une  grande  responsabilité. 
Les  lois  nouvelles  doivent  donc  avoir  un  sens 
précis  qui  satisfasse  à  toutes  les  exigences  du 
gonvemement  représentatif. 

M.  le  eonté  d^Ambrageae,  rapporteur^  dé< 
clarequo  les  observations  qui  viennent  d^étre 
faites  devant  la  Chambre  avaient  été  déjà,  dans 
la  commission,  l'objet  d'un  mûr  examen.  Loin 
d'avoir  aggravé  la  peine,  comme  on  parait  le 
croire,  l'article  i'aUénoe  en  effet,  puisque  pour 
les  simples  actes  d'hostilité  sur  un  territoire 
allié  ou  neutre,  que  l'article  du  code  pénal  pu- 
nissait du  bauuissement,  il  ne  prononce  que  la 
destitution.  Quant  au  fait  prévu  par  le  premier 
paragraphe,  celui  d'une  attaque  directe  contre 
les  sujets  ou  les  armées,  une  peine  aussi  légère 
ne  pouvait  eufllre  :  il  s'agit  d'un  crime  qui  peut 
compromettre  gravement  le  pays  :  ia  mort  seule 
devait  donc  être  applicable.  Il  faut,  à  la  vente, 
que  le  tribunal  soit  mis  à  même  d'apprécier  les 
motifii  qui  pourraient,  dans  certains  cas,  justifier 
de  pareils  actes  ;  mais  cette  appréciation  entre 
naturellement  dans  la  latitude  laissée  à  la  cons- 
cience des  juges,  et,  sous  ce  rapport,  la  disposi- 
tion de  l'article  ne  parait  pas  devoir  être  changée. 

M.  le  eemte  de  Henfallvet  observe  qu'il 
est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  il  pourrait 
être  utile  de  renvoyer  l'article  à  fa  commission. 
Âu  moyen  de  la  disposition  qu*il  contient,  l'ar- 
ticle 84  du  code  pénal  se  trouvera  nécessaire- 
ment abrogé  en  ce  qui  concerne  les  militairas: 
mais  cet  arUde  faisait  une  distinction  importanle 
entre  deux  cas  dont  les  résultats  sont  bien  dif- 


lërents  pour  le  pays.  Il  prononçait  la  déporta- 
tion pour  le  cas  où  la  guerre  aurait  été  la  aoite 
de  l'acte  d'hostilité  commis;  dans  le  oas  con- 
traire, il  n'appliquait  que  la  peine  du  bannisse- 
ment. 

Le  noble  pair  voudrait  que  cette  distinction 
fût  reproduite  dans  l'article  24;  il  lui  semble  en 
effet  que,  dans  le  cas  où  la  guerre  s'est  ensuivie, 
la  peine  de  la  destitution,  que  la  commission 
substitue  dans  le  dernier  paragraphe  à  celle  de 
la  dégradation  militaire,  serait  tout  à  fait  hors 
de  proportion  avec  la  gravité  du  fait.  La  diffé- 
rence qui  existe  à  cet  égard  entre  le  projet  ori- 
ginaire et  le  projet  amendé  tient  peut-être  à  ce 


que  la  commission  ne  la  envisagé  qu 
lui-même.  Le  noble  pair  estime  qu'il  y  a  lien  ce- 
pendant de  prendre  en  considération  la  distinc- 
tion qu'il  a  présentée. 

(La  Cbambre,  consultée,  prononce  le  renvoi  de 
l'article  à  la  commission.) 

Art.  25  du  projet  présenté  par  le  aouvemement^ 
devenu  provisoirement  l'article  24  (depuis  25) 
duprojet  amendé. 

«  Sera  puni  de  la  peine  de  mort,  tout  chef 
«  militaire  qui  prolongera  les  hostilités  après 
t  avoir  regu  ravis  officiel  de  la  paix,  d'une  trêve 
t  ou  d'un  armistice.  > 

H-  le  maréelial  eemte  HelUor  croit  devoir 
reproduire  sur  cet  article  une  observation  qu'il  a 
présentée  tout  à  l'heure  sur  l'article  précédent,  et 
qui  a  paru  frapper  la  Chambre.  11  peut  arriver 
que  l'avis  officiel  de  la  paix  conclue  arrive  au 
général  en  chef  au  milieu  d'une  bataille,  où 
lorsqu'une  attaque  déjà  commencée  ne  pourrait 
être  interrompue  sans  un  grand  détriment  pour 
la  troupe  qu'il  commande.  L'armée  d'ailleurs 
peut  présenter  un  front  tellement  étendu  qu'il 
soit  imfiossible,  à  raison  des  localités,  de  faire 
cesser  immédiatement  le  combat  sur  toute  la 
ligne  où  il  serait  engagé.  Il  est  donc  encore  be- 
soin ici  d'une  restriction  qui  laisse  au  général  la 
latitude  nécessaire  suivant  les  circonstances,  et 
l'addition  que  proposait  le  noble  pair  à  l'autre 
article  pourrait  recevoir  également  sur  celui-ci 
une  utile  application. 

M.  le  vleomte  de  Ceux,  ministre  de  la 
guerre^  estime  qu'il  y  aurait  des  inconvénients 

f  raves  à  donner  en  cette  matière  trop  de  latitude 
la  loi.  Le  général  en  chef  a,  dans  les  cas  que 
prévoit  l'article  25,  de  grandes  obligations  à 
remplir.  La  vie  d'un  grand  nombre  de  suji  ts  du 
roi  peut  dépendre  de  fa  détermination  qu'il  aura 
prise.  On  ne  peut  sans  doute  l'astreindre  h  l'im- 
possible; mais  quelque  nécessité  qui  ait  pu  le 
contraindre  à  manquer  à  un  devoir  impérieux,  U 
faut  qu'il  soit  appelé  à  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. On  peut  s'en  fier  aux  tribunaux  inilitaircs 
pour  apprécier  les  circonstances,  et  rendre  justice 
aux  intentions. 

M.  le  maréeliel  eue  de  Dalmatle  observe 
que  l'addition  proposée  n'empêchera  pas  que  ia 
conduite  du  général  ne  soit  examinée  \  elle 
mettra  seulement  le  tribunal  à  même  de  pro- 
noncer suivant  sa  conscience;  elle  ne  i'oMigera 
pas,  eomoie  semblerait  le  faire  la  rédaction  ac- 
tnelle,  4  subordonner  sa  décision  à  ia  simple 
constatation  de  fait  matériel. 
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M.  le  eonfe  Bellterd,  membre  de  la  eam* 
mUùon.  estime  que  dans  aucua  cas  rarticle, 
mèffle  dans  les  termes  où  il  est  présenté,  ne  sau- 
rait s'appliquer  au  général  qui  n  est  averti  qu'au 
moment  où  le  feu  est  déjà  commencé,  non  plus 
qu'à  celui  qui  serait  attaqué  après  avoir  reçu 
ravis  de  la  paix;  mais  il  Taut  une  disposition 
forte,  et  qui  ne  laisse  aucun  prétexte  à  une  con- 
tinuation d'hostilités  qui  pourrait  avoir  de  ter- 
ribles conséquences. 

M.  le  marëelial  eomte  Molltor  déclare  qu*il 
est  loin  de  repousser  la  disposition  en  elle- 
même.  Il  en  reconnaît  la  nécessité,  mais  il  la 
trouve  seulement  trop  absolue,  et  sa  conviction 
à  cet  égard  repose  sur  sa  propre  expérience.  Il 
se  souvient  d*une  attaque  dirig(^e  contre  lui  aprèâ 
qu'il  avait  déià  reçu  l'avis  de  l'armistice,  et 
contre  laquelle  il  dut  se  défendre,  pendant  un 
jour  entier,  sous  peine  de  compromettre  le  salut 
de  l'armée  placée  sous  ses  ordres. 

M.  le  due  Decases  observe  que,  dans  ce  cas, 
ce  n^est  pas  celui  qui  se  défend,  mais  celui  qui 
attaque,  qui  prolon|[e  les  hostilités  ;  Tarticle  ne 
pourrait  donc  recevoir  alors  d'application. 

M.  de  Salvaady.  l'un  des  eammUsaires  du  rai, 
ajoute  qu'un  ordre  au  roi  est  toujours  nécessaire 
pour  traduire  un  chef  d'armée  devant  les  tribu- 
naux militaires.  On  peut  dès  lors  être  rassuré 
sur  les  conséquences  de  l'article  :  lorsqu'un  gé- 
néral aura  la  nécessité  pour  excuse,  lorsqu'il 
n'aura  fait  que  ce  que  lui  commandait  le  aalut 
do  l'armée,  ce  n'est  pas  sous  le  gouvernement 
du  roi  qu'il  sera  poursuivi  pour  un  service  rendu 
au  roi  et  à  la  France.  D'un  autre  côté,  la  dispo- 
Bition  est  importante  pour  satisfaire  à  la  haute 
pensée  qui  l'a  dictée,  celle  de  mettre  en  quelque 
aorte  les  traités  souscrits  par  le  roi  sous  la  pro- 
tection des  lois  du  pays,  et  de  leur  accorder 
ainsi  une  sanction  dont  sans  cela  ils  seraient  dé- 
pourvus. 

M.  le  eemte  de  (l^gar  observe  que  la  sano- 
tioD  donnée  aux  traites  ne  sera  pas  moins  forte 
avec  Taddition  proposée.  Seulement  une  question 
qui  pourrait  sembler  douteuse  sera  résolue,  et  la 
conscience  des  tribunaux  militaires  sera  ras- 
surée sur  le  véritable  sens  de  la  loi. 

M.  le  eomte  d'Ambrageae,  rapporteur,  es- 
time qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  l'inter- 
prétiitiOQ  de  rarticle.  Il  est  évident  que  sadispo- 
silioD  ne  doit  s'entendre  que  d'une  prolongation 
d'hostilités  dirigée,  dans  un  sens  contraire  aux 
traités  et  non  de  celle  qui  serait  la  suiie  d'un 
engagement  déiià  commencé,  et  qui  n'aurait  duré 
que  le  temps  nécessaire  pour  interrompre  le 
combat  sans  compromettre  le  salut  de  l'armée. 

M.  le  marëelial  comte  Holltor  demande  si 
le  mot  de  nécessité  paraissait  trop  vague,  qu'on 
te  précise  davantage  en  ajoutant  apri^s  ces  mots: 

?uf prolongera  let  hostilités,  ceux-ci:  au  delà  du 
emps  nécessaire  pour  les  faire  cesser* 

H.  le  eomte  d'Ambmgeae,  rapporteur^ 
observe  qu'avant  de  statuer  sur  celle'  modilica- 
tion,  l'article  semblerait  devoir  être  renvoyé, 
comme  le  précédent,  à  la  commission  spéciale. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  l'article  à  la 
commis.<ion. 

La  délibération  s'établit  sur  la  section  II  du 
même  chapitre. 


SBcnoN  n. 
De  l'espionnage  et  de  Vembauchagi, 

L'article  26  du  projet,  premier  de  cette  motion, 
était  rédigé  ainsi  qu'il  suit  t 

Art,  26  du  projet  présenté  par  le  gauvemement. 

«  Sera  coupable  du  crime  d'espionnage  et  puni 
«  de  la  peine  de  mort,  précédée  de  la  dégradation 
u  militaire  : 

«  l""  Tout  militaire  qui  se  sera  introduit  dans 
«  une  place  de  guerre,  dans  un  poste  ou  établis- 
«  sèment  militaire,  dans  les  camps,  bivouacs  et 
('  cantonnements  d'une  armée,  pour  s'y  procurer 
M  des  documents  et  renseignements  dans  l'intérêt 
«  de  l'ennemi  ; 

«  2^  Tout  ennemi  qui  se  sera  introduit  déguisé 
«  dans  un  des  lieux  ci-dessus  désignés; 

<  3*  Tout  militaire  qui,  sans  s'être  introduit 
c  dans  une  place,  ou  poste,  ou  éuibliesement  mi- 
t  litaire,  aura^  dans  l'intérêt  de  l'ennemi,  cher- 
u  ché  à  obtenir  des  documents  susceptibles  de 
«  compromettre  la  sûreté  de  ces  places,  postes 
<t  ou  établissements. 

d  Tout  militaire  qui  aura  recelé  ou  fait  receler 
«  les  espions  ou  les  soldats  ennemis  envoyés  & 
«  la  découverte,  et  qu'il  aura  connus  pour  tels.  » 
La  commission  a  proposé  une  simple  transpo- 
sition de  deux  paragraphes,  au  moyen  de  laquelle 
l'article  serait  ainsi  conçu  : 

Art,  25  (depuis  26)  du  projet  amendé, 
(i^  rédaction.) 

V  Sera  coupable  du  crime  d'espionnage  et  puni 
de  la  peine  de  mort,  précédée  de  la  dégrada- 
tion militaire: 

1 1«  Tout  militaire  qui  se  sera  introduit  dans 
une  place  de  guerre,  dans  un  poste  ou  établis- 
sement militaire,  dans  les  camps,  bivouacs  et 
cantonnements  d'une  armée,  pour  s'y  procurer 
des  documents  et  renseignements  dans  l'intérêt 
de  l'ennemi; 

a  2^  Tout  militaire  qui,  sans  s'être  introduit 
dans  une  place,  ou  postt*,  ou  établissement 
militaire,  aura,  dans  l'intérêt  de  l'ennemi,  cher- 
ché à  obtenir  des  documents  su^ceptib[es  de 
compromettre  la  sûreté  de  ces  places,  postes  ou 
établissements; 
«  3*  Tout  ennemi  qui  se  sera  introduit  déguisé 
«  dans  un  des  lieux  ci-dessus  désignés. 

«  Tout  militaire  qui  aura  recelé  ou  fait  receler 
«  les  espions  ou  les  soldats  ennemis  envoyés  à 
a  la  découverte  et  qu'il  aura  connus  pour  tels.  • 

M.  le  mar^ehal  due  de  Dalmatle  demande 
si  par  le  mot  «nn^mi,  employé  dans  le  quatrième 
paragraphe  de  l'article  amendé,  la  commission 
entend  aééigner  tout  étranger  :  Il  peut  arriver  en 
effet  qu'on  saisisse  en  flagrant  délit  d'espionnage 
non  seulement  des  individus  faisant  partie  de  Ta 
nation  contre  laquelle  l'armée  est  en  guerre  ;  mais 
encore  des  citoyens  de  pays  neutres  ou  amis, 
qui  se  seraient  chargés  d'eepiooner  dans  l'intérêt 
de  l'ennemi.  Une  explication  sur  oe  point  parait 
néceasaire. 

M.  lo  eomte  d^Ambawfeae,  rapporiêur^  ex- 
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pose  qne  Ton  Q*a  plus  à  craindre  désormais  le 
retour  de  ces  tem|w  où  les  soldats  fraoçals  pou- 
vaient trouver  des  compatriotes  dans  les  rangs 
ennemis.  La  commission  ne  s'est  donc  occupée 
que  du  cas  où  Tlndividu  qui  serait  trouvé  tra- 
vesti aans  les  postes  ou  établissements  militaires 
serait  sujet  du  gouvernement  avec  lequel  la 
France  serait  en  guerre. 

M.  le  wîemmte  Dode  estime  que  si  Particle 
doit  être  entendu  dans  un  sens  aussi  restreint,  sa 
disposition  ne  sera  pas  en  harmonie  avec  celle 


Êr<^vus  par  le  chapitre  du  code  pénal,  sur  lequel 
L  Chambre  délibère  en  ce  moment,  sera  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre.  Si  la  culpabilité  se 
trouve  limitée  par  lecode  pénal  à  la  personne  de 
1  ennemi,  gue  servirait  d'attribuer  aux  tribunaux 
militaires  juridiction  sur  tout  étranger? 

M.  le  eemte  d'Anbrai^eae,  rapporteur  de  la 
commission f  observe  que  parmi  les  crimes  et  dé- 
lits que  prévoit  le  chapitre  en  discussion,  il  en 
est  dont  tout  étranger,  quoiqu'il  soit,  peut  se 
rendre  coupable  :  mais  quant  à  celui  que  prévoit 
le  numéro  3  de  l'article  25,  on  ne  saurait  l'étendre 
à  d'autres  qu'à  un  ennemi.  Il  ne  faut  pas  en  effet 
publier  que,  dans  le  cas  prévu  par  ce  paragraphe. 


M.  le  maréehal  due  de  Dalmalte  demande 
que  la  disposition  soit  rendue  applicable  aux  ha- 
bitants des  pays  neutres,  qui  sont  souvent  em- 
ployés comme  espions  par  l'ennemi,  et  dont  les 
manœuvres  sont  d'autant  plus  à  craindre  qu'on 
s  en  méhe  moins.  Il  ajoute  que  la  disposition  du 
numéro  2  de  l  article  ne  lui  semblerait  pas  non 
pjus  exempte  d'inconvénient,  si  elle  pouvait 
s  apphquer  aux  ofHciers  ennemis  qui  feraient,  à 
la  tête  (j  un  détachement,  une  reconnaissance 
dans  des  lieux  occupés  par  l'armée  française  :  la 
rigueur  dont  on  userait  à  leur  égard  pourrait 
donner  lieu  à  de  f&cheuses  représailles. 

M.  le  eemte  d'Ambrugeae,  rapporteur,  ex- 
pose que,  dans  les  numéros  l  et  2  de  l'article,  la 
commission  n'a  t  ntendu  parler  que  des  militaires 
français  qui  se  rendraient  coupables  d'esoion- 
nagedans  rintérôtde  l'ennemi.  Il  n'est  doncnol- 
lement  à  craindre  qu'on  applique  les  termes  de 
l  article  a  des  détachements  envoyés  en  recon- 
naissance. Quant  à  la  distinction  faite  par  le  nu- 
méro 3,  entre  un  ennemi  et  tout  autre  étranger 
le  rapporteur  persiste  à  la  croire  nécessaire,  pour 
ne  pas  trop  étendre  une  présomption  de  culpabi- 
uté  qui  résulte  du  seul  fait  d'un  travestissement. 

Plusieurs  pairs  demandent  que  l'article  soit 
renvoyé  à  la  commission. 
(Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 
L'arucie  27  du  projet  était  conçu  en  ces  ter- 
mes: 

Art.  27  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

€  Sera  coupable  d'embauchage  et  puni  de  la 

•  peine  de  mort,  précédée  de  la  dégradation  mi- 
«  lilaire,  tout  mihtaire  convaincu  d'avoir  provo- 
«  que  des  militaires  ou  tous  autres  justidables 

•  des  tribunaux  miUtaires  à  passer  à  l'ennemi  ; 


«  de  eur  en  avoir  sciemment  facilité  les  moveas 
«  de  les  avoir,  sans  autorisation,  enrôlés  pour  Sa 
«  sf^ipe  étranger,  ou  de  les  avoir  engagés  &  se 
«  réunir  à  des  rebelles  armés  contre  l'autorité  du 

La  commission  avait  proposé  de  rédiger  cet 
article  ainsi  qu'a  suit:  *w*Ker  cei 

Art.  26  (depuis  27)  du  projet  amendé. 
(i"  rédaction.) 

t  Sera  coupable  d'embauchage  et  puni  de  la 
«  peine  de  mort,  précédée  de  la  dégradation  mi- 

"  IWo'  *^?.°^''K''«  convaincu f'avoirwoYo- 
«  que  des  militaires  à  passer  à  l'ennemi  :  de  leur 
.  en  avoir  sciemment  facilité  les  moyens:  de  les 
«  avoir,  sans  autorisation,  enrôlés  pour  un  ser- 
-  i^ce  étranger,  ou  de  les  avoir  engagés  à  se 
l  d    roi  î        ^^^^  armés  contre  iWrilé 

nJi^a  }S  "f'^î**  **  I-ftiilaee  observe  que  le 
crime  d  embauchage  que  prévoit  cet  article  prend 
son  caractère  de  la  qualité  des  individus  à  l'teard 
desquels  11  se  commet:  il  ne  suffit  pas  en  effet 
pour  motiver  l'application  de  k  peine  de  mort; 
au  1  y  ait  eu  provocation  à  passer  à  lennemi ;  ii 
i^ot  que  cette  provocation  ait  eu  lien  &  l'éiard 
d  individus  appartenant  à  l'armée.  Sous  ce  rao" 
port,  le  changement  de  rédaction  proposé  par  la 
commission  ne  serait  pas  sans  importance:  le 
projet  déclarait  coupable  d'embauchage  tout  mi- 
litaire coupable  d'avoir  provoqué  à  passer  àVen- 
nemi.soit  des  militaires,  soit  tous  au'yesiusli- 
ciables  des  tribunaux  militaires.  L'amendement 
semble  restreindre  la  disposition  à  celui  qui  aura 
provoqué  des  militaires:  il  semble  nécessaire 
ïïîSn'fil  commission  explique  si  elle  a  enteada 
modifier  à  cet  égard  le  sens  de  l'arUcle  proposé 
par  le  gouvernement.  *^ 

niiî:  !?  •t™^  *'Ambrugeae,  rapporteur,  dé- 
clare que  1  intention  de  la  comminsion  a  été  de 

^^tV^I  ^  *  f.''^^.^®.  ^  ^*^^'«^«  primitive  :  elle  n'a 

1Œ?a1  ^®^  '  ^[^^^}^  ^8  ™<>^  *  ««*  i^  ^ires 
justiciables  des  tribunaux  militaires,  une  parce 

qu  el  e  a  pensé  qu'ils  étaient  inutil.^8  d'après  la  dé- 

te''^?  ^^°^'**®  ^®  rarticle  13,  qui  porte  que 
les  fonctionnaires,  agents  et  employés  militaires 

iS'à''?'  ^^^  tribunaux  mnitaVesrs.roS 
quant  à  1  application  des  peines,  considérés 
comme  officiers,  sous  officierS  ou  sildat.  suivaol 
le  grade  auquel  leur  emploi  aura  été  assimilé  par 
les  ordonnances  du  roi.  «wwuuw  par 

*î3'  }o  ■'•■^»*«  *«  liaplaee  estime  que  Tar- 
ticle  13  serait  en  effet  suffisant  pour  assimiler 

aux  milltairea  Iaa  niifi*Aaiii.3fi/»;«Ki^»  a^  «^^...-Ti 


«  uuc  Hciue .  mais  u  ne  s'agit  pas  ici  de  déter- 
miner quels  seront  les  coupables,  mais  bien 
envers  quels  individus  la  provocation  devra 
avoir  heu  pour  qu'il  y  ail  crime:  on  ne  saurait 
donc  rendre  les  termes  de  la  loi  trop  précis,  sur- 
2j^8gflJ»  ei^e  doit  être  appUquée  par  des  jugea 

«il*  f  •a;-^*"*'?**""'  minUtre  de  Vinstrue- 
tion  publique,  observe  que  l'ar  icie  lui-môme 
fourmt  un  exemple  de  ceite  distincLn  irnSî! 
tante:  les  moiUout  mUitaire  convi^n^u  7ZZ 
provoqué,  etc.,  s'appliqueront  sans^Sà 


ICiMmbrt  des  Dépntéf .|        SIGOlfDB  USTAURATION.        |)l  a?rU  I8«9.| 


805 


tons  les  J08ticiable9  des  conseils  de  gut^rre,  en 
vertn  de  l'article  13,  parce  qu'il  s'aisit  de  déier- 
mioer  la  culpabilité  de  l'embauchear  ;  mais  ces 
mots  doivent  ôtre  accompagnés  d'une  détinitioo 
spéciale,  lorsqu'ils  déi>ignent  ceux  qui  pourront 
être  embaucbés.  D'après  cetie  observation,  il 
paraîtrait  convenable  de  revenir  à  la  rédaction 
du  projet  originaire. 

M.  le  eemte  é'Anbrogeae,  rapvorteur  de 
la  eommiision,  ne  demandant  pas  a  soutenir 
l'amendi'ment  proposé  par  elle,  la  Gbambre  adopte 
la  rédaction  présentée  par  le  gouvernement. 

La  suite  de  la  délibération  est  ajournée  à 
demain  Jeudi,  23  du  courant,  à  une  beure. 

La  séance  est  levée. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTfiS. 

PRÉSIDENCB  DB  M.  KOrBR-COLLARD. 

Séance  du  mercredi  22  avril  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beures. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cés-v*>rbal. 
M.  Voyer  d'Argenson  demande  la  parole. 

H.  Vejer  d'ArgenaMi.  Messieurs,  ce  n*e8t 
qa*un  dO'itA  que  je  prétends  énoncer  et  soumettre 
à  la  Gbambre.  Jh  n'ai  pas  remarqué  dans  le  pro- 
cès-verbal qu'il  fût  fait  mention  d'une  circonstance 
qui  nous  a  frappéi»,  que  du  moins  nous  avons^  cru 
rem<4rquer  dans  la  séance  d'bier.  Nous  n'avons 
pa9  entendu  (c*est  en  mon  nom  et  «u  nom  de 
quelques-uns  de  mes  bonorablesamisqne  je  parle), 
nous  n'avons  pas  entendu,  dis-je,  poser  la  contre- 
épreuve  lorsqu'on  a  voté  le  premier  arlicte  de  la 
loi  amendée  par  la  commission.  SI  M.  le  pri^siiient 
l'a  posée,  il  daignera  nous  l'assurer  et  nos  doutes 
oes:>eront;  il  en  résultera  .*<eulemeotque  nous  nous 
sommes  trompés  et  que  cette  err<*ur  O'^u^  a  em- 
pêchés de  nous  It'ver  contre  l'article.  Dans  leca^ 
C4>ntrairp,  il  y  aurait  eu  une  infraction  fâcheuse 
au  règlement. 

Nous  devons  d'aofant  plus  déplorer  cette  cir- 
constance, que  le  Moniteur  et  plisieurs  autres 
journaux  ont  déclaré  que  l'articie  avait  été  voté 
a  Vunanimité.  Appelés  à  voter,  nous  nous  serions 
empr»*s^és  «le  rendre  un  juste  et  nouvel  hommaije 
à  M.  de  Gormenio  en  nous  levant  cxintre  l'article 
qu'il  avait  si  victorieusement  combattu,  après 
nous  être  levés  avec  si  peu  de  fruit  pour  soo 
amendement. 

Mon  observation,  je  le  réitète»  pe  rapporte  à  un 
doute:  malheureusement  il  y  a  eu  une  réalité 
dan!9  la  séance  d'bier;  c'est  l'amendement  de 
H.  Sapey.  Cet  amendement  dilapidaleur  a  été  vote 
sans  avoir  été  entendu  et  discute... 

M.  le  Pr^slflettt.  Vous  n'a ves  plus  la  parole... 

M.  d'Argenson  a  paru  douter  si  le  président 
avait  fait  la  contre-épreuve  dans  la  déubèration 
de  la  Chambre  sur  l'articie  1*';  c'est,  a-t-il  dit,  un 
doute  seulement  qu'il  exprimait...  Le  président 
a  fait  la  contre^preuve,  comme  il  devait  le  faire, 
comme  II  le  fait  toujours.  Il  est  possible  que 
quelques  membres  nWnt  pas  entendu,  parceque 
a*abord  la  contre-épreuve  était  regardée,  je  crois, 
comme  inutile,quoiqu'elle  f&t  néœssaire,  ensuite 
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parce  qne  la  Gbambre  n'était  pas  calme  dans  ce 
moment. 

^  Le  procès-verbal  ne  fait  jamais  mention  ni  de 
'épreuve,  ni  de  la  contre-épreuve:  il  ne  fait  men- 
tion quH  d»*  la  délibération. 

Quant  à  ce  que  M.  d'Argenson  a  ajouté  en  finis-* 
saut  sur  l'amendement  de  M.  Sapey,  je  n'ai  rien 
à  répondre  :  la  Gbambre  a  délibéré. 

M.  d'Argenson  ne  propose,  du  reste,  aucane 
rectification  au  procès-verbal. 

M.  d'Argenson.  LaGhanbre  n'a  nas  délibéré 
sur  la  rédaction  du  procès- verbal.  {On  rit.) 

M.  le  Président.  G'est  juste.  Y  a-t-il  rt^sla- 
matioo?(Nonl  non!)  Le  procès- ver  bal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  de  la 
Chambre  des  pairs. 

«  Art.  2.  Ces  rentesserontioaliénablesettrans- 
missibles  au  suctiesseur  à  la  pairie  dans  le  cas 
seulement  où  sa  fortune  oersonnelle  ne  s'élèverait 
pas  à  un  revenu  net  de  30,000  francs.  » 

A  la  place  de  cet  article,  la  commission  pro* 
pose  la  réiiaction  suivante  : 

c  Art.  2.  Les  pensiois  dont  jouissent  les  pairs 
de  France  désignés  en  l'article  précédent,  pour- 
ront être  transmises,  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  francs  chacune,  par  ordre  de  primogé- 
niture,  en  ligne  directe,  masculine  et  légitime,  à 
leur  premier  successeur  seulement,  sans  toute- 
fois que  ceux  d>mt  les  deux  prédécesseurs  au- 
ront joui  d'une  pension  puissent  y  prétendre.  ■ 

La  Gnambrc  remarquera  que  la  commission 
amende  le  projet  d*  loi  :  1^  en  r.e  que  l'article  de 
la  commission  réduit  le  maximu'u  des  pensions 
de  12,000  à  10,000  francs;  ensuite  en  ce  que  l'ar- 
ticle de  la  commission  limite  la  transmissibilité 
qui  reste  limitée  dans  le  projet  au  premier  suc- 
ci'Bseur  seulement;  euHn,  rarticte  de  la  com- 
mission restreint  la  succession  à  l'ordre  de 
primogéniture  en  ligne  directe,  masculine  et 
If^gitime.  Ge  sont  trois  pointât  sur  lesquels  la  com- 
mission amende  le  projet  de  loi. 

Maintenant,  M.  le  général  Liamarque  et  M.  Bé- 
rengeront  proposé,  l'un  et  l'autre,  un  amimde- 
mo'it  qwi  supprime  toute  transm  ssibilité.  Get 
amendement  précède  naturellement  celui  de  la 
commis^Hion  dans  l'ordre  de  la  déliiiératioo.  Je 
vais  donner  lecture  de  celui  du  général  liamarque 
auquel  H.  B.Tenger  se  réunit  : 

•  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs  de 
c  France,  désignés  en  l'articie  précédent,  ne  se- 
«  ront  pas  ttans  ui^sibles  A  s'éteindront  avec 
«  leurs  possesseurs  actuels.  » 

Si  cet  article  éiai t. adopté  il  se  substituerait  aux 
articles  3,  4  et  5  du  projet  de  loi. 

H.  le  général  Lianiarqne.  Je  ne  rentrerai 
pas  dans  la  di>cussiou  générale  où  la  question  qui 
nims  occupe  a  été  traitée  avec  une  dialeclique  si 
puisj^ante,  et  avec  tout  ce  que  le  tileut  et  lesprit 
ont  d'éclat  et  de  litiesse.  Je  me  bornerai  à  vous 
prouver  que  l'amendement  que  j*ai  l'iionoeur  de 
vous  proposer  est  à  la  fois  juste  et  légal. 

il  serait  inutile  et  peui-éire  p^^u  convenant 
d'examiner  si,  en  réunissant,  en  1814,  la  dotation 
du  Sénat  à  ses  domaines,  la  courouue  eut  le  droit 
d'en  uisposer  ;  si  pour  les  uns  la  co^itiouation 
d*un  état  précédent,  pour  les  autres  circonstances 
difliciles  qui  environnaient  le  berceau  de  la 
pairie,  ne  lustillent  pas,  ue  légitiment  pas  cette 
libéralité.  U  est  d'ailleurs  dans  la  vie  des  peuples 
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des  flHNoeotf  de  pertarintion  oft  do  tein  do  ebaos 
jaillit  on  noovel  ordre,  et  où  la  dieuture  est  ooe 
dore  mais  raloUire  oécessité.  Il  était  donc  diffoe 
de  Totre  haote  saff<>sse  de  coovrir  le  passé  d*un 
voile  religieux  et  de  respecter  ce  qui  est  accom- 
pli ;  mais,  en  adjoignant  la  dotation  do  Sénat 
aux  domaines  de  la  couronna,  le  roi -législateur 
Ta  nécessairement  sonmiéo  aux  mêmes  condi- 
tions d'existence  ;  il  n'a  donc  pu  en  disposer  que 
comme  usafraitier,  et  à  sa  mort  les  dotations  iudi- 
▼iduelles  devaient  cesser  d'avoir  leur  effet  ou 
être  consacrées  par  la  loi,  qui  aurait  dû  reprendre 
son  empire,  puisqu'elles  étaient  tombées  dans  le 
domaine  de  rBtau 

Ainsi  les  donataires  n'ont  Jamais  pu  espérer  de 
voir  inféoder  un  bénéflce  temporaire^  et  d'obtenir 
rbérédité  des  biens  d'une  dotation  dont  ils  n'a- 
vaient que  l'usofrult. 

Des  publicistes  que  je  respecte  ont  cherché  à 
jeter  un  intérêt  particulier  sur  le  Sénat  qui  fc 
montra  si  obséquieux  et  si  servile  sous  la  main 
du  pouvoir,  Bi  oublieux  et  si  ingrat  aux  jours  de 
radversité,  en  vous  disant  que  la  dotation  du  Sé- 
nat était  Ma  propriété^  et  qu'il  serait  injuste  de 
l'en  déiiouilier.  Oui,  la  dotation  était  la  pro- 
priété du  Sénat  comme  corps  constitué,  mais  elle 
n'était  pas  la  propriété  des  sénateurs,  puisque, 
d'aiirès  la  Consiitution  de  Tan  VllI  ils  n'étaient  élus 

au'&  vie,  L*hérédité  est  donc  pour  eux  un  ample 
édommagement  de  toutes  leurs  pertes;  leurs 
enfants  n\)0t  donc  que  des  actions  de  gr&ces  à 
rendre  au  nouvel  ordre  de  choses,  et  ils  ne  peu- 
vent,  dans  aucun  cas,  avoir  plus  de  droits  acquis 
que  les  fils  des  pairs  nommés  depuis  la  Restau- 
ration. 

Gomment,  après  avoir  reconnu  ces  incontes- 
tables principes,  la  commission  a-t-elle  pu  vous 
a  reposer  la  transmission  au  premier  successeur  1 
lais  si  le  scond  n'a  pas  trouvé  le  moyen  d'amé- 
liorer sa  fortune,  pourquoi  n'auruit-il  pas  les 
mêmes  droits?  Ne  doit-il  pas  soutenir  aussi  la 
dignité  de  son  rang  T  Le  ministre,  dans  son  projet, 
avait  au  moins  le  mérite  de  se  montrer  consé- 
quent. La  commission  ne  Ta  pas  été,  parce  qu'elle 
a  voulu  prendre  un  de  ces  termes  moyens  qui  ne 
satisfont  ni  la  Justice,  ni  les  prétentions  particu- 
lières. Vous  ne  la  tuivres  pas  dans  cetie  marche 
IncerlHlne  ;  vous  n'entrerez  pas  dans  cette  voie  de 
complaisantes  concessions.  Vous  respecterez,  vous 
sunctionneres  tout  ce  que  Louis  XVIII,  tout  ce 
que  Charles  X  ont  fait  et  pu  faire  pour  le  passé  ; 
malt»  vuus  déciderez  que  désormais  vous  n'obéirez 
qu'aux  arrêts  d'une  stricte  justice,  et  que  les  pen- 
sions accordées  s'éteindront  avec  les  possesseurs 
actuels. 

Une  telle  détermination  sera  sans  doute  pénible 

gour  vous;  mais  dispensateurs  de  la  fortune  pu- 
lique,  vrais  tuteurs  des  intérêts  du  peuple,  vous 
savez  combien  est  trempé  de  sueurs  et  de  larmes 
Pargent  des  contribuables,  et  vous  ne  le  donnerez 

§as  sans  une  nécessité  absolue  et  imnérieusement 
émonirée.  Une  compensation  à  ce  devoir  rigou- 
reux vous  est  d'ailleurs  offerte  dans  l'article  S  du 
projet  de  votre  commission  :8i,décorédequelqu'uii 
de  ces  noms  historiques  qui  vivent  dans  la  mé- 
moire et  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  ;  si, 
survivant  à  un  père  qui,  par  de  grands  talents, 
par  d*êclatantB  services,  illustra  son  nom  et  son 
pays,  quelque  Jeune  pair  n'avait  pas  le  moyen  de 
soutenir  la  dignité  de  son  rang,  cette  Chambre 
connalttrop  bien  la  puissance  des  souvenirs;  elle 
sait  trop  bieii  quelle  chatua  lie  l'avenir  au  passé, 
pour  ne  pia  aeouoiilir  avec  empressement,  avec 


reeonnalsaanee,  les  demandes  que  pourrait  lui 
adresser  la  couronne. 

Toutefois.  Messieurs,  quHI  me  soit  permis  d'a- 
jouter quelques  réflexions  à  ce  que  vous  a  dit  le 
ministre  des  finances,  relativement  à  •  la  nécea- 
•  site  d'assurer  à  la  pairie  les  moyens  de  fortune 
«  dont  elle  a  besoin  pour  sa  considération.  » 
Sommes-nous  donc  tombés  dans  cette  dégradation 
morale  où  l'estime  et  la  considération  s  attachent 
exclusivement  à  l'argenttLe  temple  de  la  fortune 
sera-t-il  pour  nous  ce  qu'était  pour  les  Romains 
celui  de  la  vertu?  Faudra-t-il  y  passer  pour  par- 
venir au  temple  de  la  renommée  ?  Groiriet-vous 
assurer  d'ailleurs  l'indépendance  des  pairs  en  leur 
accordant  un  traitement  moindre  que  celui  que 
vous  donnez  à  un  colonel  suisse?  L'indépendance 
vient  plus  du  caractère  que  des  positions  où  l'on 
se  trouve;  une  honorable  médiocrité  ofiTre  bien 
plus  de  garantie  qu'un  commencement  de  fortune 

Îui  crée  des  besoins  qu'elle  ne  peut  satisfaire, 
h  I  s'ils  pouvaient  revivre  parmi  nous,  et,  qu'es* 
certes  de  leurs  seules  vertus»  ils  parcourussent  à 
pied  les  avenues  du  Luxembourg,  Lhopital.  Gati- 
nat,  Fénelon,  ^alesherbes,  ne  seraient-ils  pas, 
malgré  les  accusations  dont  on  veut  flétrir  notre 
siècle,  environnés  de  plus  d'hommages,  déplus 
de  respect  que  tel  grand  personnage  dont  le  faste 
prend  sa  source  dans  la  misère  publique  ? 

Les  ministres  veulent  assurer  la  considération 
de  la  Chambre  des  pairs.  Bh  bien,  qu'ils  cessent 
d'en  faire  un  port  de  refuge  vers  lequel  ils  se  di- 
rigent dans  leurs  fréquents  naufrages,  et  où  ils 
abordent  toujours,  soit  quils  emportent  les 
regrets  de  la  nation,  soit  qu'ils  succombent  sous 
le  poids  de  l'animadversion  publique.  Ils  veulent 
assurer  la  prépondérance  de  l'aristocratie  consti- 
tutionnelle, eux,  qui  montrent  tant  de  sollicitudes 
pour  la  ridicule  aristocratie  de  nos  petites  villes 
et  de  nos  communes  rurales.  Bh  bieol  qu'ils  ne 
fassent  plus,  dans  leur  intérêt  privé,  de  cps  levées 
périodiques,  de  ces  eonseripHons  de  pairs  qui,  en 
auf^mentant  le  nombre,  <iiminueot  la  force  morale, 
qui  rompent  tout  équilibre  entre  les  d»'UX  Gham- 
bresi  et  préparent  un  avenir  aussi  périlleux  pour 
le  trône  que  pour  nos  libertés.  Ils  veulent  attirer 
le  respect  et  la  vénération  sur  la  Chambre  haute; 
eh  bien  1  que  lidéle  à  ses  propres  traditions,  elle 
continue  de  marcher  avec  gloire  dans  les  voies 
larges  de  l'intérêt  général,  qu'ils  lui  conseillent 
de  rnfuser  le  don  que  nous  lui  offrons,  et  de  se 
nontrer  ainsi,  par  son  patriotisme  et  son  désinté- 
ressement, l'èmulo  de  cette  Chambre. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  propose  de  ré- 
diger ainsi  l'article  2  du  projet  de  la  commis- 
sion : 

c  Les  pensions  dont  jouissent  les  pairs  de 
«  France,  désignées  en  l'article  précédent,  ne  se* 
«  ront  pas  Iransmissibles  et  s'éteindront  avec  les 
c  personnes.  » 

(Les  articles  3,  4  et  5  seront  supprimés.) 

H.  de  ChanlelaoBe.  La  discussion  qui  nous 
occupe  semblait  avoir  atteint  les  limites  possibles 
do  la  liberté  des  opinions;  si  je  ne  m'abuse,  l'o- 
râleur  auquel  je  succède  lui  a  ntit  faire  un  pas  de 
plus.  On  n'avait  point  jusqu'ici  contesté  la  léga- 
lité de  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  comme  éma* 
née  de  la  toute-puissance  do  roi  ;  c'est  pour  la 
première  fols  que  l'honorable  général  vient  at- 
taquer le  caractère  légal  de  cet  acte  souverain, 
et  disputer  au  roi  le  pouvoir  (ni'il  a  eu  de  dispo* 
ser  de  la  dotation  du  Sénat,  (fiumêun  à  gau€hê.) 
il  est  possible  que  j'aie  mal  saisi  le  sens  dvs  pa- 
roles qu'a  proférées  idl  le  gteêral  Lauiei^u^ 
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il  est  poMible  aassi  qu'à  part  le  général  Lamar- 
que,  persoone  ne  puisse  m'accuser  d'infidélité, 
car  je  crois  que  personne  n*a  bien  entendu  le 
discours  qui  Tient  d'être  prononcé.  Au  reste,  écar- 
tons cette  observation  préliminaire  ;  attacboos- 
nous  aux  questions  qui  naissent,  soit  de  l'amen- 
dément  proposé,  soit  de  Tarticlez  du  projet  de  la 
commission,  qui  correspond  au  même  article  du 
projet  dn  gouvernement. 

Le  principe  de  Fbérédlté  sera-t-il  admis  ?  s'il 
est  aaopié,  qu'elles  en  seront  les  conséquences  ? 
Voilà  les  deux  dirficultés  importantes  que  nous 
avons  à  traiter.  Pour  les  envisager  sous  leur 
premier  rapport,  il  faudrait  renouveler  une  dis- 
cussion qui  semble  avoir  été  entiènment  épui- 
sée :  celle  de  la  légalité  d'exécution  de  Tordoo- 
nance  du  4 juin  et  de  la  loi  du  8  novembre  1824. 
Je  n'entreprendrai  point  celte  t&che  :  cependant 
il  me  semble  que  tout  n*a  pas  été  dit  à  ce  sujet  et 
que  les  assertions  des  diuérents  orateurs  ont  été 
beaucoup  trop  absolues  et  tranchées.  Peut-être 
serait-il  possible  de  faire  naître  des  doutes  à  la 
place  de  la  certitude  qu'on  a  voulu  établir  ;  peut- 
être  serait-il  possible  de  montrer  la  légalité  de 
Tordonnance  (lu  4  juin  et  des  effets  qu'elle  a  dA 
produire,  ainsi  que  i'eiéculion  de  la  loi  du  8  no- 
vembre: mais  je  laisse  à  part  tout  ce  qui  concerne 
le  côté  légal  de  la  discussion  pour  ne  m'attacher 
qu*à  ce  qu'il  a  de  véritablement  essentiel. 

Nous  reconnaissons  tous  qu'il  faut  une  loi  pour 
consacrer  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  l'ordon- 
nance et  régulariser  i'exécuiion  qu'elle  a  regue 
depuis  14  ans.  Il  s'agît  du  principe  derbérédiié. 
Ce  principe  posé,  d'un  manière  presque  indéfinie 
dans  le  projet  de  loi,  a  reçu  une  grave  atteinte 
par  la  délibération  d'hier.  La  substitution  du  mot 
p&mion  au  mol  dotation  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  indiflérente.  Une  dotation  emporte 
avec  elle  une  idée  de  permanence  et  de  perpé- 
tuile;  le  mot  pension  ne  saurait  recevoir  la  même 
extension  :  ainsi  vous  avez  renversé  le  projet  du 
gouvernement  et  accordé  la  prétérence  qui  vous  a 
été  présentéeau  nom  de  votre  commission.  Il  nf- 
peut  donc  plus  être  question  d'une  hérédité,  d'une 
perpétuité  dens  la  descendance  des  pairs  qui  ont 
été  l'objet  de  la  munificence  et  delà  faveur  royale. 
Toute  la  difflcultéque  nous  devons  examiner  con- 
siste à  savoir  si  on  admettra  non  pas  rheréditéi 
mais  la  transmission  subordonnée  et  condition- 
nelle. 

A  cet  égard,  Il  serait  superflu  de  rentrer  dans 
les  conditions  d'un  ordre  élevé,  développées  par 
les  orateurs  que  vous  avec  entendus  dans  les 
deux  dernières  séances.Goinme  fa  proclamé  M.  le 
ministre  ue  s  finances,  il  ne  s'agit  pas  de  la  do- 
tation et  de  l'existence  de  la  pairie  :  l'une  et  l'au- 
tre sont  iniiépeniianies  du  résultat  de  votre  déli- 
bération. L'objet  unique  du  projet  est  de  régler 
le  sort  des  dotations  ou  des  pensions  accordées 
depuis  14  ans  à  un  certain  nombre  de  membres 
de  la  Cbambre  des  pairs.  Ainsi,  nous  n'avons 
pas  à  examiner  quel  aurait  pu  être  le  sort  et 
rexistence  de  la  pairie. 

Sans  doute,  des  fautes  graves  ont  été  commises 
dans  la  création  des  développements  successifs 
et  trop  brusques  de  cette  grande  iuatitution. 
Ces  fautes  sont  aujourd'hui  irréparables;  lapins 
importante  de  toutes  a  été  peut«être  d'admettre 
pour  majorats  des  inscriptions  sur  le  Grand-Livre, 
comme  si  la  véritable  base  de  la  pairie  ne  devait 
pas  reposer  sur  le  sol.  C'est  par  la  propriété  que 
les  pairs  de  France  acquerront  leur  véritable 
dignité;  c'est  par  la  propriété  qu'ils  se  créeront 
un  patronage  non  moioa  utile  à  eux-mêmes  qu'au 


pays:  c'est  par  la  propriété  qu'ils  se  mêleront  à 
tous  les  intérêts  de  la  localité,  et  deviendront  les 
protecteurs  de  ceux  qui  ne  sont  point  placés  dans 
une  M  haute  position  sociale. 

Mais  laissons  à  part  ces  réflexions  auxquellee 
il  serait  ai  facile  de  donner  plus  d'imponance» 
La  pairie  est  instituée:  elle  ne  repo.^e  pas  seule^ 
ment  sur  les  dotations  en  argent  ou  en  immeu- 
bles, elle  repose  sur  une  base  plus  large,  une 
basequepersonnene  veutattaquer,  cellede  la  Char- 
te. Soit  que  vous  adopties,  soit  que  voua  rejetiez  la 
transmission,  vous  ne  porteriez  aucune  atteinte  à 
l'existence  de  la  pairie.  Mais  nous  avons  à  recou- 
rir à  des  motids  d'un  autre  ordre  pour  nous  dé- 
terminer dans  la  question  qui  est  actuellement 
agiiée.  Ce  sont  des  motib  de  justice,  d*équité  et 
de  convenance. 

U  faut  aussi  avoir  égard,  ce  me  semble,  à 
tout  ce  qui  s'est  fait  dans  un  espace  de  14  années. 
On  peut  le  dire,  la  transmission  des  pensions 
est  déjà  acquise  par  le  fait,  et  celte  transmission 
semble  avoir  pour  elle  la  sanction  du  tempa; 
car  un  espace  ne  14  années,  dans  un  pays  où  les 
événements  se  succèdent  avec  tant  de  rapidité, 
est  presque  un  siècle.  Les  pensions  ont  été  fon- 
dées à  une  époque  déjà  éloignée  de  nous;  ces 
pensions  ont  été  transmises  avec  le  titre  même 
et  par  lettres  patentes  :  faut-il  imprudemment, 
sans  de  graves  nécessités,  troubler  l'ordre  qui  a 
été  éiabli  ?  Faut-il  mettre  des  bornes  à  la  muni- 
ficence royale  et  l'arrêter  dans  son  cours  T  II  y  a 
là  un  sentiment  de  haute  convenance  qui  doit 
obtenir,  ceme semble,  l'assentiment  et  le  respect 
de  tous  les  membres  de  cette  Cbambre. 

Lespairs^  ainsi  favorisés,  ont  dû  compter  sur 
le  maintien  et  sur  la  perpétuité  de  leurs  pensions; 
il  y  a  donc  aussi  un  motif  d'équité  pour  ne  paa 
les  en  priver,  d'une  manière  en  quelque  sorte 
arbitraue. 

Plusieurs  des  pensions  ou  des  dotations  ont 
déjà  franchi  le  premier  degré,  et  sont  arrivées  au 
premier  successeur;  ces  pensions  sont  donc  deve- 
nues pourainsl  dire  héréditaires  à  l'égard  de  quel- 
ques-uns: doivent-elles  resterviagéres  pour  led  au- 
tres? Ne  voulez- vous  pas  placer  tous  les  intéressés 
dans  une  position  identique  et  semblable  ?  C'est 
ce  que  vou<4  commande  la  justice  distributive. 

Les  transmissions  ne  peuvent  plus  être  indéfi- 
nies, nous  l'avons  reconnu  en  appréciant  les  con- 
séquences de  ladéiibération  d'hier;  est-elle  asseï 
limitée  par  le  projet  de  la  commission  t  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  de  lui  donner  des 
bornes  plus  étroites.  Bile  est  restreinte,  en  effet, 
au  premier  successeur  en  ligne  directe  et  mascu- 
line; on  y  met  une  autre  condition  :  celle  de  la 
fortune,  de  la  position  sociale  du  successeur 
appelé  à  recueillir  le  bienfait;  mais  là  on  éloigne 
sagement  toutes  les  investigations  «tu  fixe,  tout 
ce  qui  pourrait  appeler  une  publiciié  indiscrète. 
C'est  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  pairs,  ou 
plutôt  d'une  commission  nommée  par  elle,  que 
ces  investigations  auront  lieu.  Tout  est  simple, 
tout  est  sage,  tout  est  conséquent  dans  ces  dis» 
positions  que  vous  propose  votre  commission; 
J'y  donne  donc  mon  plein  assentiment, 

U  est  un  point  unique  sur  lequel  je  ne  puis  paa 
partager  son  avis,  et  sur  lequel  je  vous  demande 
un  moment  d'attention. 

Le  gouvernement  avait  proposé  l'hérédité  des 
dotations  en  faveur  des  premiers  succ*eaaears  in- 
disunciement.  Il  appelait  donc  à  la  fois  la  ligne 
directe  et  la  ligue  collatérale.  La  commission  u'a- 
dopte  la  transmission  que  dans  la  ligne  direcle. 
Si  nous  avions  à  fxiBiiaar  ici  la  triuiouiiioa  da 
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la  pairie  elle-même,  des  motifi  grayes  poDrraieot 
8*oppo8er  à  ce  qnVUe  eût  lieu  avec  irop  de  faci- 
lité.  maifiil  ne  s'a^t  que  de  la  transmisBion  de 
la  pension.  Ponr  résoudre  la  difficulté  que  je 
traite  en  ce  moment,  il  est  nécessaire  que  vous 
«achiez,  ce  qui  sans  doute  est  connu  d'un  grand 
nombre  de  membres,  qu'il  n*existe  que  deux  ou 
trois  successeurs  en  ligne  collatérale  qui  soient 
appelés  à  recueillir  le  titre  de  pairs  avec  la  pen- 
sion qui  y  est  attachée,  et  dans  le  nombre  se 
trouvent  des  hommes  très  honorables,  dont  le 
nom  n'exi  itérait  certainement  aucune  suscepti- 
bilité. G*est  dans  leur  intérêt,  et  guid^  par  un  es- 
prit de  justice,  que  je  viens  demander  une  mo- 
dification à  rameridement  de  la  commission.  Je 
soumettrai  plus  tard  à  la  Chambre  Tamendement 
qui  tend  à  rectifier  ce  que  je  crois  être  une  erreur 
ou  une  injustice  de  la  part  de  la  commission. 

M.  Eaaèbe  deSalverte.  En  adoptant  hier  le 
premier  article  amendé  par  votre  commission, 
TOUS  avez  fait,  ce  me  semble,  tout  ce  qu'on  pou- 
yait  faire;  vous  avez  t<^moi^né,  autant  que  vous  le 
pouviez,  votre  respect  ponr  la  faveur  royale.Main* 
tenant  M.  le  général  Lamarque  vous  propof»ede 
di^truire  la  transmission  héréditaire.  Dans  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  sur  ce  point  on  n'a  jamais 
donné  de  motifs  légaux  qu'en  parlant  de  l'ordon- 
nance do  4  juin  1814  et  de  l'ordonnance  de  1823; 
or,  celle-ci  a  été  reconnue  illégale  par  tout  le 
monde  et  même  en  dernier  lieu  par  M.  le  minis- 
tre de  rintérieur.  Quant  à  l'ordonnance  du  4  juin 
elle  ne  parle  ni  des  pairs,  ni  de  l'hérédité;  ainsi 
ces  deux  bases  sont  nulles. 

Restent  les  arguments  moraux  qu'on  a  fait  valoir 
à  plusieurs  reprises.  Le  préopinant  a  dit  que  les 
pensionSi  regardées  comme  trarismissibles,  avaient 
déjà  reçu  la  sanction  du  temps  et  il  nous  a  parlé 
d'un  laps  de  14  années.  Je  vous  avouerai  que 
14  a:iiiées  ne  me  paraissent  pas  suffire  pour  con- 
sacrer un  abus  contraire  à  toutes  les  lois  ;  car  la 
seule  loi  qui  ait  disposé  de  la  dotation  du  Sénat 
ne  parle  pas  d'héi  édité,  et  dit  au  contraire  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  extinctions  les  pensions*  fe- 
ront retour  au  domaine  de  l'Etat.  On  est  réduit 
alors  à  ces  mots  de  haute  convenance^  fie  justice 
distriifutive  et  autres  expresbions  qui,  ju.-qu'à 
présent,  ont  tenu  lieu  de  raisons.  De  pareilles 
phrases  peuvent  bien  avoir  du  succès  dans  quel- 
ques suions,  mais  je  suis  certain  qu'elles  n'ob- 
tiendront pas  la  même  faveur  dans  la  demt^ure 
des  contribuables.  On  dit  que  les  pairs  ont  pu 
compter  sur  la  transmission  ;  mais  le  peuple  a 
pu  et  dû  compter  sur  une  diminution  d  impôts, 
et  ses  espérances  étaient  à  la  fois  plus  justes  et 
mieux  fondées.  Il  a  pu  compter  c^ue  l'on  appli- 
querait, ou  le  capital  de  la  dutatioii  à  diminuer 
la  dette  publique,  ou  son  revenu  à  diminuer  l'im- 
pôt. Voyant  qu'on  en  fait  un  usag[e  tout  différent, 
n'esl-ii  pas  naturel  qu'il  se  plaigne  de  ce  qu'on 
grève  le  pauvre  pour  enrichir  le  riche  ? 

Le  moyen  qu'on  vous  propose  esMl  le  plus 
propre  à  concilier  à  la  paiiie  le  respect  et  la 
considération  dont  elle  a  besoin?  Croyez-vous 
qu'en  donnant  des  pensions  héréditaires  vous 
inspirerez  aux  contribuables  un  sentiment  très 
favorable,  un  sentiment  de  confiance,  de  consi- 
dération, d'affection  pour  les  pairs?  Je  le  déclare 
quant  à  moi,  je  crois  que  ce  sera  un  sentiment 
tout  opposé;  et  j'ai  même  uue  es^pérance,  c'est 
que  la  nature  de.  ce  Heniiment  sera  prévue  par 
ceux  en  faveur  desiuels  on  veut  établir  la  trans- 
mission, et  que  cette  sage  prévoyance  pourra 
avoir  une  influence  heureuse  anr  le  sort  du  pro- 


jet de  loi,  dans  le  cas  où  Ton  n'adopterait  pas 
ramendement  de  H.  le  général  Lamarque. 

M.  de  SesmalsoBs.  Messieurs,  je  viens  m*op- 
poser  à  l'amendement  de  M.  le  général  Lamar- 
que, parce  qu'il  détruit  évidemment  des  droits 
regardés  comme  acquis,  et  qu'il  prive  les  fils 
des  pairs  sans  fortune,  d'une  ressource  qui  leur 
est  nécessaire.  Il  est  simple  que  dans  une  Cham- 
bre des  communes  on  ne  s'occupe  pas,  avant  tout, 
d'élever  en  puissance  et  en  honneurs,  ni  surtout 
en  richesses,  une  Chambre  des  pairs,  cela  est 
dans  l'ordre.  Les  deux  Chambres  ont  un  intérêt 
commun  sur  lequel  il  est  à  espérer  qu'elles  ne  se 
sépareront  pas,  celui  du  pays  ;  maïs  dès  qu'il  est 
question  des  intérêts  privés  de  l'une  des  Cham- 
bres, il  est  possible,  on  doit  s'attendre,  quel'aii- 
tre  les  examinera  avec  sévi^rité  peutétre.  Cette 
rivalité  ne  doit  pas  surprendre  puisque  les  Chaoï- 
bres,  égales  en  droit,  ne  le  sont  pas  en  avan- 
tages. C'est  ce  qui  excuse  même,  ju-qu'à  un  cer- 
tain point,  quelques  doctrines  émises  hier  dans 
cette  Chambre  par  un  des  orateurs,  quoique  rien 
ne  me  semble  excuser  le  langage  employé  par 
un  autre. 

Ce  sont  ces  doctrines  et  ce  langage  qui  me  font 
regretter  que«  pour  cette  discussion,  nous  n'ayons 
pas  osé  d'un  droit  que  nous  donne  notre  règle- 
ment :  celui  de  demander  le  comité  secret.  Mais 
plus  cette  discussion  doit  être*  connue  hors  de 
cette  enceinte,  plus  il  semble  y  appartenir  à  quel- 

3ues  voix  de  s  élever  pour  défendre  ce  qui  est 
es  intérêts  de  la  Chambre  des  pairs,  de  ces  inté- 
rêts qu'elle  ne  peut  défendre  elle-même,  car  la 
loi  qui  lui  sera  envoyée  par  vous,  elle  ne  peut 
convenablement  la  discuter. 

Si  ces  voix  ne  se  sont  pas  fait  entendre,  c'est, 
vous  n'en  doutez  pas,  l'effet  d'une  délicate  ré- 
serve. Des  circonstances  heureuses  me  rendant 
indifférent  aux  intérêts  personnels  que  cette  loi 
peut  toucher,  j'en  profite  pour  demander  la  per- 
mission de  dire  quelques  muts  sur  ces  intérêts, 
et  f)Our  m'opposer  à  l'amendement  qui  vous  est 
proposé. 

Mais  au  moment  où  j'espère  obtenir  l'attention 
de  la  Chambre,  ne  dois-je  pas  remplir  un  premier 
devoir,  celui  de  combattre  en  peu  de  mots  une 
doctrine  que,  dans  cette  Chambre  et  dans  toutes 
ses  parties,  tout  le  monde  n'a  pas  entendue  sans 
regret? 

On  eût  pu  se  contenter  sans  doute  de  la  dis- 
cussion assez  amère  qui  s'était  engagée  sur  les 
dotations  accordées  aux  pairs.  Dans  ce  champ,  il 
n'y  avait  de  limites  que  les  convenances  que  l'on 
a  quelquefois  dépassées.  Mais  un  orateur  est  venu 
attaquer  l'institution  de  l'hérédité  de  la  pairie 
elle-même.  Il  a  demandé  :  «  Le  système  d'héré- 
«  dite  est-il  bien  le  meilleur?  est-il  dans  nos 
«  mœurs?  est-il  le  plus  convenable  au  maintien 
«  de  nos  libertés,  a  l'intérêt,  aux  besoins,  au 
«  génie  de  la  monarchie  actuelle?  »  Puis,  invo- 
quant les  exemples  des  jeunes  gouvernements  du 
nouveau-monde,  pour  en  déduire  que  le  spectacle 
de  leurs  secousses  révolutionnaires  doit  nous 
faire  mieux  sentir  le  prix  de  l'hérédité  de  la 
monarchie,  l'orateur  fait  observer  «  qu'il  y  a 
«  loin  de  cette  hérédité  sacrée  à  l'hérédité  con- 
«  ventionnelle  de  la  pairie,  i» 

Quelque  liberié  de  discussion  que  permette 
cette  tribune  est-il  bien  convenable  d*y  venir 
apporter  de  semblables  doutes  faits  pour  porter 
atteinte  à  une  de  nos  principales  institutions;  c'est- 
à-dire  d'y  venir  faire  un  véritable  mal  public, 
quand  l'objet  attaqué  n'étant  point  en  délibé- 
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ration,  le  remède  ne  peut  être  aassitôt  apporté? 
Quelles  choses  n*OQt  pas  deux  faces?  Ne  serail-il 
donc  possible  de  les  eovisagtT  que  du  côté  que 
montre  la  maUeillauce.  Il  est,  certes,  permis  de 
ne  pas  aimer  la  pairie:  mais  il  n*est  ja'nais  per- 
mis de  venir  faire  d  une  manière  publique  et 
inopinée  la  satire  d'une  des  principales  insiitu*- 
tions  d'un  pays  constitué,  en  s'efforçant  de  dé- 
montrer qu  en  elle-même  et  par  son  essence,  elle 
nuit  aux  libertés  publiques  plus  qu'elle  ne  les 
proiège. 

L'orateur  sait  bien  que  le  roi  avait  le  droit  de 
conférer  rbérédité  aux  pairs.  Hais  ce  n'est  pas 
ainsi  que  doit  se  justifier  1  usage  qu'il  a  fait  de 
ce  droit.  Peu  de  mots  suffiront  pour  démontrer 
qu'il  en  a  usé  dans  Tintérôt  public. 

Pourquoi  la  Charte  donne*t-elle  au  roi  le  droit 
de  faire  des  pairs  à  vie;  car  c'était  la  la  déroga- 
tion à  ce  qu'il  y  avait  alors  de  connu  sur  cette 
institution?  C'est  que  noire  nouveau  gouverne- 
ment se  fondait  sur  des  bases  peu  solides  encore. 
Le  roi  ignorait  ce  qu'il  adviendrait  des  hommes 

filacés  dans  cetie  nouvelle  organisution  politique, 
l  fallait  aux  premiers  jours,  lorsqu'on  n'était 
pas  encore  entré  dans  notre  nouvel  édifice  poli- 
tique, lorsqu'on  était  encore  sur  le  seuil,  il  fal- 
lait tenir  quelque  chose  en  réserve  pour  récom- 
penser ceux  qui  se  dévoueraient  au  uouvel  état 
constitutionnel  que  l'orateur  sûrement  n'enve- 
loppe pas  dans  ses  répugnances,  mais  quand  la 
France  y  eut  applaudi,  quand  des  cris  de  recon- 
naissance se  sont  fait  entendre  de  tout  un  peuple, 
le  roi  législateur  a  vu  que  son  ouvrage  était  bon, 
et  il  y  a  mis  la  dernière  main. 

Je  ne  soupçonne  pas  que  même  les  quatorxe  siè- 
cles de  durée  de  la  monarchie  absolue  aient  tel- 
lement séduit  Torateur  eu  faveur  de  ce  système, 
qu'il  voulût  le  rappeler  aujourd'hui.  Je  crois  qu'il 
est  encoie  plus  éloigné  de  regretter  les  temps  des 
assemblées  uniques  qui  ont  opprimé  son  pays.  Il 
veut  donc,  comme  moi,  un  gouvernement  cons- 
titutionnel et  sans  doute  celui  que  nous  avons. 
II  aime,  il  chérit  l'autorité  rovale  aidée  de  deux 

{pouvoirs  égaux  à  elle.  Il  se  plaint  seulement  de 
'hérédité  uouuée  à  l'un  de  ces  pouvoirs.  Mais 
croit-on  que  nos  libertés  n'en  aient  pas  reçu  une 
forte  garantie? 

Si  les  pairs  étaient  à  vie,  la  Chambre  haute  se- 
rait-elle véritablement  indépendante?  N'aurait-on 
pas  alors  à  lui  promettre  cette  hérédité  même, 

3ui,  obtenue,  la  met  au«dessus  de  toutes  les  se* 
uctions  politiques?  Et  sans  prendre  même  ce 
moyen,  l'institution  viagère  de  la  pairie  n'ouvri- 
rait-elle pas  aux  minisires  qui  exercent  la  préro- 
ftative  de  la  couronne,  des  occasions  nombreuses 
ae  peupler  cetie  Chambre  au  gré  de  leurs  capri- 
cesi  Les  choix  ne  fussent^ils  pas  convenables, 
peu  importerait  :  le  mal  ne  serait  pas  irrémé- 
diable. Ce  que  nous  iivons  vu  deux  fois,  nous 
l'aurions  vu  dix.  A  chaque  ministère,  que  dis-je, 
à  chaque  loi  contestée,  on  eût  brisé  la  majorité. 
Bt  les  pairs  à  vie  n'eus;iieut  pas  rencontré,  en 
entrant  dans  cette  Chambre,  l'indépendance  que 
les  pairs  héréditaires  ont  du  moins  su  y  trouver, 
en  y  suivant  des  opinions  qui  peuvent  être  ap* 
prouvées  ou  désapprouvées  par  chacun  de  nous, 
mais  qui  du  moins  sont  les  leurs. 

Oui,  l'utilité  que  l'Etat  retire  de  l'institution  de 
la  pairie  peut  seule  motiver  la  considération,  le 
respect  qui  l'entourent.  Les  richesses  ne  sauraient 
seules  l'obtenir.  11  serait  même  d'une  mauvaise 
politique  d'accorder  légalement  aux  richesses 
cette  Influence  qu'elles  savent  bien  s'acquérir 
dans  quel  rang  de  la  société  où  elles  ae  rencon* 


trent.  Ce  sont  des  services  personnels  ou  de  fa- 
mille ;  c'est  de  la  voix  publique,  à  quelque  titre 
honorable  qu'elle  vous  proclame,  que  la  pairie 
d'aujourd'hui  doit  tirer  son  éclat. 

Son  premier  devoir  comme  son  premier  désir 
doit  être  de  servir  l'Etat  et  non  pas  de  lui  être  à 
charge. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  prairie  de  France, 
au  lieu  de  se  former  lentement  des  principales 
existences  du  pars,  a  été  érigée  tout  a  coup.  Il 
faut  le  dire,  elle  fut  créée  pauvre  ;  ainsi  le  vou- 
lurent inévitablement  les  circonstances.  Elle  fut 
créée,  en  général,  de  personnes  pensionnées  et 
de  personnes  ruinées. 

Cependant,  étaii-ii  possible  de  n'y  pas  com- 
prendre le  Sénat,  qui  alors  renfermant  toutes  les 
notabilités  de  France,  etqui  était  lepremier  corps 
d'Etat,  auquel  la  nouvelle  création  allait  suc*» 
céder?  Beauconp  de  sénateurs  avaient  fait  la 
gloire  de  l'Etat,  sans  avoir  fait  leur  fortune.  Quoi 
que  l'on  pense  de  la  conduite  du  Sénat  envers 
rempereur,  ce  n'était  pas  aux  Bourbons  à  la 
condamner.  Que  faisait-il d'ailleurs?  Renversait- 
il  son  bienfaiteur  pour  prentre  un  souverain  à 
son  gré?  Non;  il  reconnaissait  la  légiiimité,long- 
temps  tenue  éloignée  de  ses  yeux,  et  qui  venait 
de  se  manifester. 

Ne  fallait-il  pas  y  admettre  aussi  cette  ancienne 

{mairie,  qui  avait  été  si  longtemps  liée  à  toute 
'illustration  de  la  France?  Tout  ce  qui  i^tait  de- 
venu nouvellement  grand  demandait  son  asso- 
ciation. En  effet,  quvût  été  sans  elle  le  premier 
corps  de  l'Eut,  auquel  il  semblait  même  que  le 
nom  de  Chambre  des  pairs  devait  inévitablement 
être  donné  f 

L'ancienne  nairie,  absente  de  cette  Chambre 
quand  les  Bourbo  is  régnaient,  ruinait  Tinstitu- 
tion  par  sa  bise.  Bu  van  on  l'en  eût  écartée  ;  on 
ne  pouvait  l'oublier.  Elle  eut  été  comme  ces 
fameuses  images  dout  parle  l'auteur  latin  : 
«  D'autant  plus  aperçue  qu'on  ne  l'aurait  pas 
vue.  » 

Toutefois»  les  membres  de  l'ancienne  pairie 
étaient  en  général  alors  comme  une  partie  de  l'an- 
cien Sénat,  sans  fortune  personnelle. 

D'autres  illustrations  devaient  nécessairement 
trouver  place  à  la  Chambre  des  pairs.  Les  chefs 
de  nos  armées  pouvaient-ils  en  rester  écartés? 
Mais  la  fortune  avait  refusé  à  beaucoup  ce  que 
leur  avait  donné  la  victoire. 

Ce  fut  donc  une  née*  ssité  alors  de  donner  des 
dotations  à  plusieurs  pairs.  C'est  ainsi  qu*en  avait 
iugéle  roi-légisiaieur,  que  l'on  pourrait  à  aussi 
bon  droit  nommer  le  lettré.  Il  connaissait  vrai- 
semblablement cette  réponse  rapportée  hier  par 
un  autre  orateur,  et  qu'il  a  attribuée,  avec  trop 
d'adresse  peut-être,  a  un  empereur  romain,  sona 
le  nom  générique  de  César.  Le  roi  dont  nous 
respectons  la  mémoire  ne  dut  point  se  laisser 
toucher  par  cet  exemple  d'ingratitude  envers 
une  famille  Illustrée  par  des  services  publics  ; 
il  a  dû  même  en  détourner  les  yeux,  et  concevoir 
pour  ce  langage,  les  sentimeuts  que  le  Sénat 
romain  lui-même  ne  cacha  pas  ;  car.  Messieurs, 
Cette  réponse  que  l'on  vous  a  donnée  hier  comme 
sortie  de  la  bouche  d'un  empereur  ami  du 
peuple  :  elle  est...  de  Tibère. 

Je  repoussedunc  l'amendement  de  M.  le  général 
Lamarque,  parce  que,  pour  beaucoup  des  pairs 
qui  ont  obtenu  des  dotations  ;  la  transmission  do 
cette  dotation  est  un  véritable  besoin,  que  des 
transactions,  des  mariages  ont  été  faits  sur  la  foi 
de  cea  dotations  dont  on  ne  soupçonnait  pas  la 
févocabilité;  que  la  condition  ne  serait  pas  la 


Hù 
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Blême  ponr  les  pairs  qui  se  trooyent  ponrtanl 
daoB  la  même  ponilioa  ;  car  les  nos  aoraienl  le 
droit  de  traosmissloo,  et  d^autres  ne  raoraient 
pas.  Bt  cependant  on  dit  que  le  pas^é  De  doit 
poiDi  afoir  d'influence.  Que  la  pairie  tiendra 
tout  de  la  loi  actaelle.  Bffectivement,  elle  les 
saisit  tous  aajoQrd'htti.  Gerits,  il  n'y  a  pas  trop 
da  passage  d'aoe  génération  à  Fantre  ponr 
mettre  cbacun  a  môme  de  pourvoir,  par  sa  pru- 
dence,  à  ce  qae  la  loi  doit  enlerer* 

D*ailiears  il  fiiot  remarquer  qu'il  n'est  plus  pos* 
sible  que  la  transmission  profite  à  ceux  qui  au* 
raient  par  eux-niémes  nne  fortune  personaeilei 
parce  qu'il  faudra  que  cette  transmission  soit 
jugée  nécessaire  par  la  commission  instituée  pour 
en  connatire. 

Je  vote  donc  contre  on  amendement  qui  inter* 
dirait  tonte  transmission  de  dotation. 

M.OiM#M4ell«iivalél.  Messieurs,  dans  les 
dix  articles  de  la  Gbarte  concernant  Tinstitutioa 
do  la  pairie,  je  vois  ayec  grand  plaisir  que  son 
immorlol  auteur  a  accordé  Beaucoup  de  préémi-^ 
neiice,  une  grande  considération  et  tout  ce  qui 
peut  et  doit  attirer  les  hommages  et  les  respects 
des  peuples.  Mais  je  trouve  une  abseuce  absolue 
des  intentions  de  donner  de  Targeiit.  Les  dispo- 
sitions y  sont  purement  honorinques  et  politi- 
qoes»  mais  nullement  financières. 

Les  discussions  de  nos  honorables  collègues 
n'ont  laissé  aucun  doute  sur  ce  point  de  fait  et 
de  droit,  que  toutes  les  valeurs  du  Sénat  étaient 
propriété  de  TBlat,  et  si  quelque  résistance  à  cette 
téntabie  doctrine  avait  pu  s'établir  dans  des 
esprits  prévenus,  les  lumineuses  argumentations 
de  notre  honorable  collègue  M.  Dupio,  et  de 
M.  de  Cormenini  ont  dû  porter  une  conviction 
absolue  dans  les  esprits  les  plus  opposés. 

Btant  donc  avéré  que  ces  valeurs  du  Sénat  sont 

Eropriété  de  TBtat,  admettons  même  dans  nne 
irge  concession  que  des  dispositions  en  eussent 
fait  une  réunion  atu  domaine  de  la  couronne»  dans 
Tun  et  l'autre  cas  ils  étaient  inaliénables  autre- 
ment que  par  une  loi*  J'abuserai?,  Messieurs,  de 
vos  moments,  si  je  m'occupais  davantage  d*une 
chose  démontrée  et  reconnue  par  le  projet  de 
loi  lui-même,  en  vous  demandant  votre  sanc- 
tion. .     ^  ^ 

Ceci  posé,  il  en  résulte  que  tout  ce  qui  a  été 
fait  au  préjudice  de  cette  légalité  est  uni,  et  la 
disposition  au  profit  d'une  fraction  de  la  Chambre 
des  pairs  est  illégale. 

C'est  donc  d'hier  seolementi  et  par  l'adoption 
de  l'article  l*',  qu'a  commencé  le  titre  légal  des 
pairs  pensionnés,  dans  le  cas  où  la  loi  sera 
adoptée  :  et  ne  croyez  pas,  Messieurs  que  j'aie 
regret  à  l'adoption  du  premier  article,  que  j'ai 
voté  par  des  raisons  opposées  à  celles  qui  me  font 
rejeter  toute  transmission. 

Mais,  Messieurs,  cet  acte  de  déférence  ainsi 
donsomméy  s'ensuit-it  que  nous  devions  le  con- 
tinuer aux  descendants  de  ces  pairs?  L'ayant  fait 
pour  les  possesseurs  actuels  par  des  raisons  de 
oonvenance  et  pour  respecter  le  passé,  devons- 
nous  rendre  presqu'à  toujours  la  France  tribu- 
taire de  leurs  descendants  ? 

Je  prie.  Messieurs,  beaucoup  d'entre  noshono*- 
fables  collègues  de  se  rappeler  les  prières  que 
nous  ont  adressées  les  électeurs  et  les  popula- 
tions qui,  par  leurs  choix  et  leurs  vœux,  nous 
ont  envoyés  à  cette  Chambre  pour  défendre  leurs 
droits  et  non  pour  créer  des  privilèges  hérédi*- 
taires  d'argent. 

Demandeii  nous  ont*lla  dit,  des  économlas; 


faites  supprimer  ce  qui  ne  peut  être  que  dans  des 
gouvernements  absolus,  ces  sinécures,  ces  into- 
lérables cumuls,  ces  pensions  si  souvent  données 
à  la  faveur,  et  par  le  caprice  ou  l'intérêt  minis- 
tériel. Pour  y  iatUfaire^  nous  sommes  écrasés 
d'impôts,  dans  beaucoup  de  lieux,  les  vignobles 
surtout  ;  des  populations  entières  manquent  de 
pain  et  de  vêtement  ;  beaucoup  d'ouvriers  sont 
sans  travail  par  la  stagnation  des  manufactures  t 
et  c'est  en  présence  de  tant  de  misère,  quand  on 
vient  de  nous  priver  de  lois  nécessaires  et  solen- 
nellement promises,  que  nous  irions  créer  des 
charges  inutiles  au  pays,  et  d'autant  plus  con- 
traires qu'elles  seraient  humiliantes  et  durables* 
La  force  des  choses  et  Tévideiice  ayant  démontré 
l'itl^alllé  du  passé,  et  cette  illéf^lité  reconnue 
par  le  ministère  lui-même,  on  a  mis  en  avant  que 
c'était  une  loi  politique  et  nécessaire  à  l'éclal  et 
à  l'indépendance  de  la  pairie. 

Je  ne  puis  partager  une  telle  opinion,  et  si  je 
dois  dire  tonte  ma  pensée,  je  la  trouve  peu  con- 
venante. 

Quoi  I  cent  cinquante  pairs  seraient  blessés  de 
ce  que  la  Chambre  des  députés  refuserait  de 
donner  à  leur  descendance  l'argent  des  contri- 
buablerti  Un  si  honorable  et  si  juste  refus  poor- 
rait  troubler  l'harmonie  si  désirable  qui  existe 
entre  les  deux  grands  corps  de  l'Btat,  pour  le 
bien  du  trône  et  du  paysl  Messieurs,  une  pareille 
idée  n'a  pu  naître  chez  moi  ;  je  me  sens  trop  de 
respect  et  de  considération  pour  les  hauts  per«» 
sonnages  favorisés  de  pensions,  pour  qu'une  telle 
prévision  ait  pu  m'influencer. 

C'est,  dit-on,  un  moyen  d'assurer  l'indépen- 
dance de  la  pairie.  Sommes-nous  donc  dépen- 
dants, noua  qui  ne  voulons,  ni  poor  nous  ni 
pour  les  nôtres,  l'argent  des  contribuables  f  Sent* 
on  bien  ce  qu'un  pareil  motif  a  de  peu  conve- 
nable, et  envers  les  pairs  pensionnés,  et  envers 
ceux  qui  ne  le  sont  pas?  car  de  ce  raisonnement 
sortirait  que  les  cent  quatre-vingt-dix-huit  pairs, 
et  par  suite  leurs  descendants,  ne  devraient  pas 
être  indépendants,  parce  qu'ils  ne  seraient  pas 
pensionnes.  Gardons-nous  de  telles  prévisions. 

La  transmission,  au  contraire,  me  semble  im- 
politique. Je  n'entrerai  pas  à  cet  égard  dans  l'exa- 
men des  considérations  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé,  mais  je  dirai  qu'un  tel  ordre  de  choses 
serait  d'une  impolitique  évidente;  que  le  contri- 
buable qui  n'est  pas,  j'en  conviens,  toujours 
juste  quand  on  lui  demande  de  l'argent,  verrait 
avec  un  grand  déplaisir  doter  du  fruit  de  son 
travail  ei  de  ses  privations  des  hommes  déjà 
riches;  il  en  résulterait  d'autant  plus  d'inconvé- 
nients, qu'il  pourrait  aliérer  les  hommages  et  le 
respect  aes  populations  dont  doit  être  entouré  le 
premier  corps  de  l'Btat. 

Bh  quoi!  Messieurs,  nos  enfants,  nos  arrière- 
petits-^nfaots  ne  se  lasseront-ils  pas  d'être  les 
tributaires  des  descendants  des  possesseurs  ac- 
tuels? Verront-ils  des  droits  bien  sacrés  dans 
des  pensions  dont  quelques-unes  auront  pris  leur 
racine  dans  la  faveur,  le  caprice  et  l'intérêt  mi- 
nistériel? Messieurs,  ne  jetons  pas  cette  pomme 
de  discorde  dans  l'avenir;  que  MM.  les  pairs 
pensionnés  jouissent,  mais  n'allons  pas  plus  loin. 

Quelle  confusion,  en  outre,  dans  les  idées  et 
dans  les  choses,  de  ces  pairs  soldés  (car 
c'est  ainsi  qu'il  faut  dire)  et  ces  pairs  non  solaés. 
Si  la  force  des  choses,  des  convenances  nous  a 
déterminé  pour  les  possesseurs  actuels  à  sanc- 
tionner cette  anomalie,  l'intensité  n'en  serait-elle 
pas  outrée,  dangereuse  dans  l'avenir?  Feosea- 
tens  aux  inconvénients,  aux  dangers  de  diviser 
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les  Sis,  lea  guccesBeura  des  pairs,  qui  seroat  des 
jeunes  ffens,  en  deux  catégories,  les  uqs  payés 
et  les  autres  non  pavés?  car.  Messieurs»  les  moU 
ici  ne  fout  rieo,  le  fond  des  choses  est  l'argent. 

M*arrôtHrai-ie ,  Messieurs»  4  cette  objection, 
q|u*il  faut  donner  de  l'éclat  à  la  pairie  par  la 
richesse? 

Bhl  faut-il  avant  tout  que  ce  soit  aux  dépens 
des  contribuables;  que  presque  tomours  les  uns 
travaillent  pour  enrichir  les  autres! 

Mais  ce  prétexte,  car  j'appelle  ainsi  robjeoUoQi 
n'est  pas  fondé.  La  pairie  n'a  nul  besoin  d'éclat 
par  les  richesses, elle  le  tire  de  sa  haute  qualité; 
car  le  pair  venu  en  fiacre  attirera  souvent  plus 
de  considération  et  de  respect  que  celui  sorti 
d'un  ma^nidque  équipage,  les  seniitnents  de  ce 

3ui  est  convenable  et  respectable  étant  aujour- 
*liui  QOQumun  à  tous,  la  pairie  n'a*t*elle  pas  au- 
jourd'hui, comme  cela  sera  toujour<i»  lea  grâces, 
les  emplois  lucratifs,  les  faveurs  enfin  ;  n'est-il 
pas  notoire  que  la  grande  majorité  des  pairs  étant 
dans  une  haute  opulence,  leurs  fila  y  ajouteront 
par  les  plus  riches  alliances? 

Aucune  considération  de  cette  nature  ne  peut 
donc  porter  atteinte  au  droit  légaL  faire  sacri- 
fier pour  uu  long  temps  lea  fonds  de  TStat. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'article  2  de  la  loi  et 
de  l'amendement  de  la  commission. 

lfl.de  Salnt-Cieorges,  rapporteur.  MetBieurs> 
l'unanimité  aveo  laquelle  vous  avez  voté,  dans 
la  8 éunce  d'hier,  l'article  i^'du  projet  qui  nous 
occupe... 

M.  Weyer  d*Avf  etteon  et  auireê  mêmbreê  de 
gmucks  :  Il  n'y  a  pas  eu  unanimité  I 

II»  de  Aaiatoileergea  poursuit....  nous 
donne  la  conhance  que  vousaccueillerez  aussi  les 
autrei  diapoeitioos  qu'il  renferme.  Plusieurs 
orateurs  attaquent  en  ce  moment  la  transmission 
qui  vous  est  proposée. 

Vous  remarquersiy  Messieurs,  qu'elle  ne  vous 
est  demandée  que  pour  le  premier  degré  d'héré- 
dité, et  seulement  dans  le  casoù  la  pension  serait 
Jugée  indispensable  au  nouveau  pair  pour  soute- 
nir son  rang  d'une  manière  convenable. 

On  nous  en  fait  un  reproche  ;  on  dit  que  nous 
sommes  inconséquents,  que  si  nous  accordons  la 
transmission  au  premier  degré,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  la  refuser  au  deuxième  successeur. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  qu'une 
génération  après  celle  da  premier  titulaire  devait 
généralement  suffire  pour  constituer  des  fortunes 
personnelles  aux  pairs,  et  que  les  lois  se  faisant 
pour  les  généralités  et  non  pour  les  exceptions, 
on  devait  se  borner  à  une  seule  transmission. 

CerteSi  il  n'entre  dans  la  pensée  d'aucun  de 
nous  d'enrichir  la  pairie  aux  dépens  du  Trésor, 
et  la  modicité  de  la  somme  fixée  ie  prouve  assez; 
mais  nous  sentons  tous  qu'il  est  des  exigences  de 
position  dont  un  pair  ne  peut  s'affranchir.  Une 
seconde  considération  bien  autrement  puissante, 
selon  nous,  nécessite  la  transmission.  Sans  elle, 
plusieurs  pairs  ne  pourront  transmettre  leur 
pairie  par  l'impuissance  où  Ils  se  trouveront  de 
constituer  sur  leurs  propres  biens  le  majorât 
exiflté*  •  •  • 

On  vous  a  dit  hier  que  l'inconvénient  ne  serait 
pas  grave,  oueces  déchéances  donneraient  même 
la  possibititè  d'appeler  de  nouvelles  notaboités  à 
cetle  illustration. 

Nous  ne  saarions  admettre  ce  raisonnement. 
Sans  doQtet  il  est  ton  qae  la  Chambre  dse  paire 


puisse  s'ouvrir  pour  les  hommes  marquants. 
L'espoir  de  parvenir  à  cette  haute  dignité  est  un 
puissant  véhicule  pour  les  âmes  fortes  et  gêné* 
reuKes. 

Le  roi-législateur  l'a  senti  et  s'est  réservé,  par 
l'article  27  de  la  Charte,  la  faculté  d'accorder 
d'une  manière  illimitée,  cette  noble  récompense. 
«  L'éclat  intellectuel  de  la  pairie  ne  court  donc 
<  aucun  risque  d'être  affaibli  par  l'impossibiliié 
»  prétendue  d'admettre  les  nouvelles  illustra- 
«  tioos,  lasagesseroyale  nous  rassure  pleinement 
«  à  cet  égard.  • 

Mais  ce  que  nous  devons  appeler  de  tous  nos 
vœux  et  seconder  de  tous  nos  efforts,  c'est  la 
stabilité  dans  les  familles;  nous  y  trouverons. 
Messieurs,  le  gage  le  plus  certain  de  la  stabilité 
de  l'Eut.  Nous  osons  donc  espérer  que  vous  ne 
vous  opposerez  pas  à  une  mesure  qui  nous 
semble  pouvoir  contribuer  à  atteindre  ce  but 
désirable. 

Cette  mesure,  d'ailleurs,  est  déjà  en  cours 
d'exécution,  Pt  vous  ne  voudrez  pas  sans  doute 
établir  de  différence  entre  les  pairs  qui  ont  déjà 
hérité  de  la  pension  et  ceux  qui  n'ont  que  l'ex- 
pectative. 

Je  persista^  au  nom  de  la  commissioO|  dans  la 
proposition  qu'elle  vous  a  faite  par  rartide  2  de 
son  projet. 

« 

M.  le  Prëeldent  relit  l'amendement  proposé 
par  le  général  Lamarque  et  se  dispose  à  le  mettre 
aux  voix. 

M.  le  eonto  lley,  ministre  dst  /CfMm«#t, 
demande  la  parole. 

M.  le  Pr<eldeut.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole. 

Uns  voix  à  gauche  :  Vous  allez  donc  rouvrir  la 
discussion  l 

M.  le  Prdetdent.  La  diseusaien  a  cessé  ;  mais 
elle  n'a  pas  été  fermée. 

H.  leeeaate  Rey,  ministre  des  finances .  G'est 
aveo  raison  que  M.  le  président  a  fixé  la  délibé» 
ration  de  la  Chambre  sur  l'amendement  proposé 
par  M.  le  général  Lamarque  :  il  ne  doit  donc,  en 
ce  moment,  être  question  que  de  cet  amende* 
ment. 

Il  donne  lien  à  une  première  observation. 

L'article  proposé  par  le  gouvernement  a  pour 
objet  de  déclarer  que  les  pensions  accordées  à 
des  pairs  seront  transmissibles  :  l'amendement, 
au  contraire,  a  pour  objet  de  déclarer  que  les  pen- 
sions ne  seront  pas  transmissibles  :  ramendement 
est  donc  destructif  de  la  proposition  royale  ;  il 
en  serait  le  rejet  ;  et  s*il  était  admis,  il  n'y  aurail 
plus  rien  sur  quoi  la  Chambre  pût  délibérer. 

Mais  si  la  Chambre  pensait  qu'elle  pût  voter, 
dès  à  présent,  sar  l'amendement,  je  ne  pourrais 
que  lui  i>réseotep,  de  nouveau,  les  motifs  qui 
l^ont  déterminée  à  adoptar  l'article  1*'. 

Le  roi,  par  l'ordonoanoe  du  4  juin  1814,  s'était 
réservé  la  disposition  des  (on  is  affectés  à  la  do* 
tationda  Sénat  :  il  veut  aujourd'hui  que  ces  fonds 
rentrent  dans  le  domaine  de  l'Btat;  mais  e^est  avec 
la  condition  qu'ils  y  rentreront  avec  les  charges 
dont  ils  sont  grevés,  avec  les  affectatlonst  avec 
les  transmissions  qu'il  a  trouvé  précédemment 
convenable  d'établir. 

La  Chambre  a  d'aiUeure  été  toadiée  de  cette 
grande  eonaidéialioa,  que  des  alliaMes»  fue  des 
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mariages  ont  ét6  contractés  sur  la  foi  de  l'exiB- 
tence  de  pensions  concédées  :  les  mêmes  routifs 
doivent  faire  adopter  le  principe  de  la  transmis- 
sion. 

M.  Evflèbe  de  Salverte.  M.  le  ministre  vient 
de  dire  que  vous  ne  pouvez  pas  délibérer  sur  l'a- 
mendement, parce  que  ce  serait  anéantir  le  projet 
de  loi,et  que  cette  forme  de  délibéraiion  négative 
n'était  point  admissihie.  Je  pen^e  que  voks  pou- 
ves  tiès  bien  délibérer  sur  ramendemeut,  et 
l'adopter  sans  anéantir  le  projet  de  loi.  Bn  effet, 
il  n*eiit  pas  exact  de  dire  que  le  projet  de  lui  u*a 
d'autre  but  que  d'établir  la  transmission  des 
pe  siuns.  Il  y  a  un  premier  but  que  vous  avez 
atteintdans  laséanceuernièrei  c'est  dedonoer  une 
exisience  légale  à  ces  pensions,  attendu  que 
l'article  1"  que  vous  av(  z  adopté  avec  les  amen- 
dements de  votre  commission ,  comprend  non 
seulement  les  peD>ion8  alfectées  aux  pairs  par 
l'ordonnance  du  4  juin,  mais  encore  des  pendons 
données  depuis  cette  époque,  et  même  les  pen- 
sions données  depuis  la  préëentation  du  proj  t  d^' 
loi,  en  1828,  au  mépris  de  tout  ce  qui  avait  été 
dit  à  cette  époque,  et  dans  l'exposé  des  motils  et 
dans  le  rdpi>ort  de  votre  commission.  Il  resterait 
donc  du  projet  cette  disposition  essentielle. 

Il  pourrait  rester  aussi  rariicte  relatif  à  des 
récompenses.  Ainsi  Targumeut  de  M.  le  ministre 
tombe  de  lui-même. 

M.  le  roiiiislie  a  reproduit  quelques-unes  des 
considérations  que  Ton  avait  mises  en  avant  pour 
déterminer  la  Gliambre  à  voter  la  transmissioilité 
des  peohions.  U  n'a  pas  répondu  à  l'arRiiment 
essentiel ,  qui  consiste  à  dire  que  1  ordon- 
nance du  4  juin,  loin  de  consacrer  cette  irans- 
missibililé,  porte  au  contraire  que  les  pensions 
feront  reiour  au  domaine  de  l'Biat  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions.  Je  persiste  à  appuyer 
l'amendement  de  l'bonorable  général  Lamarque, 
et  je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 


I.  de  Harllmaey  fninistrê  de  Vintérieur, 
Mon  intention  u^st  pas  de  revenir  sur  la  dis- 
cussion du  principe  en  lui-même,  mais  seule- 
ment d'insister  sur  les  considérations  qui  me 
Earaissent  devoir  être  déterminantes  pour  la 
hambre.  Toutefois,  je  dois  réuoudre  un  mot  à 
ce  qui  vient  o'êire  dit  par  rhonorabie  orateur 
qui  descend  de  cette  tribune. 

Il  a  déjà,  à  plusieurs  reprises,  rappelé  les  dis- 
pos>itions  de  l'ordonnance  du  4  juin  et  fait  re* 
marquer  que,daos  cette  ordonnance,  ilu'e.-'t  nul- 
lement question  de  la  pairie,  ni  par  conséquent 
des  dotations  qui  pourrai  nt  être  accordées  par 
la  couronne  à  des  pairs.  C'est  1&  un  point  incon- 
testable ;  mais  ii  e^t  indispensable  que  la  Gbam- 
bre  ^e  ressouvienne  de  quelle  manière  il  a  été 
procédé.  On  n'a  jamais  prétendu  que  les  pairs 
eussent  par  eux-mêmes,  de  leur  propre  droit, 
une  action  quelconque  pour  obtenir  une  dotation 
sur  l'ancienne  dotation  du  Sénat.  On  reconnaît 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance,  c'était  au  do- 
maine de  la  couronne  que  devaient  profiter  les 
extinctions  qui  rendraient  libres  des  fonds  dé- 
pendant de  cette  dotation.  Aussi,  n'est-ce  jamais 
de  leur  propre  droit  que  les  pairs,  sont  arrivés  à 
la  dotation  :  on  n'a  jamais  prétendu  que  les  pairs 
pussent  se  constituer  bériners  du  Sénatj  c'est 
toujours  à  la  couronne  que  ce  retour  a  eu  lieu. 

Je  comprends  qu'on  puisse  contester  le  point 
de  éavoir  si  c'est  au  domaine  de  la  couronne  ou 
au  domaine  de  l'Etat  que  ce  retour  doit  se  faire. 
C'est  une  question  qui  nous  eatralnerait  dans 


une  longue  controverse;  mais  ce  qu'il  faut  tenir 
pour  constant,  c'est  qu'en  vertu  de  la  réversion 
à  la  couronne,  établie  par  l'ordonnance  du  4  juin, 
la  couronne  a,  dès  le  premier  jour,  disposé  des 
fonds  libres  en  faveur  des  pairs. 

Ainsi  l'ordonnance  n'a  point  parlé  des  pairs; 
elle  a  parlé  du  domaine  de  la  couronne.  Aussi  ce 
ne  sont  pas  les  pairs  qui  ont  bérité  du  Sénat, 
c'est  la  couronne  qui,  s^&tant  réservé  le  droit  de 
disp'iser  de  ses  dotations,  les  a  versées  dans  la 
pairie. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  question  de  principe. 
La  Cbambre  s'est  déterminée,  par  un  acte  de  sa 
baute sagesse  de  laquelle  ii  n*était  pas  permisde 
douter,  à  valider  sur  la  tête  du  titulaire  les  dota- 
tions qu'il  tient  de  la  bonté  royale.  Il  s'agit 
aujourd*bui  de  savoir  si  la  Chambre  bornera  là 
l'effet  de  son  intervention,  ou  si  elle  ne  reten- 
dra pas  à  un  degré  plus  éloigné.  Nous  pensons 
que  les  mêmes  raisons  qui  paraissent  avoir  dé- 
terminé la  plus  grande  partie  des  membres  de 
cette  Cbambre  dans  le  vote  qu'elle  a  émis  bler, 
doivent  aujourd'hui  la  déterminer  à  rejeter  la 
proposition  de  M.  le  général  Lamarque.  Je  puis 
taire  valoir  encore  d  autres  considérations  :  la 
Cbambre  n'a  pas  oublié  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  la  décision  du  mois  de  décembre.  Bile 
sait  qu'en  vertu  de  cette  décision,  2  millioos 
ayant  été,  pendant  cinq  années  consécutives  por- 
tes au  budgr-t  de  TBtat,  ces  2  millions  ont  été 
votés  par  la  Cbambre  :  qu'il  est  résulté  de  là,  je 
ne  dirai  pas  une  sanction  légale,  une  consécra- 
tion régulière,  qui  puisse  être  invoquée  comme 
un  droit  rigoureux,  mais  au  moins  une  excep- 
tion de  bonne  loi  qui  ajoute  quelque  importance 
à  ce  fait  que  les  dotations  ont  passé  dans  les  fa- 
milles et  ont  servi  de  bases  &  d'innombrables 
transactions,  et  même  à  la  constitution  de  majo- 
rats  sur  lesquels  la  paiiie  repose. 

N'y  aurait-ii  pas  quelque  chose  de  f&chenx  à 
diminuer  les  effets  la vorables  de  la  décision  que 
vous  avez  prise  hier? 

M.  le  rapporteur  vous  a  indiqué  un  fait  par- 
ticulier sur  lequel  je  dois  également  appeler 
votre  attention.  Déjà  quelques-unes  de  ces  pen- 
sions sont  arrivées  au  premier  degré,  c'est-à-dire 
que  déjà  des  Hls  de  pairs  ont  reçu  Témolument 
de  la  dotation  affectée  à  la  pairie  de  leur  auteur. 
Voulez-vous  établir  deux  classes  distinctes  de 
pairs?  Les  uns  jouiront  de  la  dotation,  parce 
qu'ils  ont  déjà  vu  mourir  leur  père;  les  autres  ne 
1  obtiendraient  pas,  parc«  que  leur  père  est 
encore  vivant.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  touche 
à  la  délicatesse  plus  qu'au  fond  du  droit,  et  que 
j'abandonne  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

(Aux  voix  I  aux  voixl^  L'amendement  est  mis 
aux  voix.) 

M.  le  Préflldent,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  que  l'épreuve  est  douteuse- 
Une  seconde  épreuve  a  lieu  et  donne  le  même 
résultat. 

H.  le  Président.  L'on  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  yotants 334 

Boules  blanches. 171 

Boules  noires 173 

M.  Je  Président.  L'amendement  est  rejeté. 
(Sensation.) 

M.  le  Président  donne  lectiure  d'un  amen- 
dement de  M.  de  Forment,  ainsi  oonca  : 


IGhambre  dM  Oépatés.J        SSG(IND£  AISTAORATIOll.        m  avnl  18S0J 


8ia 


«  Les  pensions  doat  jouissent  les  pairs  de  ' 
France,  désigoés  en  l'article  préc6dent,  pour- 
ront être  transmises,  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  francs  chacune,  à  leur  premier  successeur 
naturel  ou  successeur  institué  par  le  roi,  si  Tor- 
donnaoce  de  transmission  de  la  pairie  a  déjà  été 
rendue.  • 

M.  de  Permoiit.  Messieurs,  la  convenance  de 
cet  amendement  sera,  je  le  présume^  générale- 
ment sentie.  Ge  n'est  point  une  question  de  per- 
sonnes que  j'ai  voulu  soulever;  à  la  vérité,  je 
sais  qu'un  très  petit  nombre  de  pairies^  dix  seu- 
lement, sont  dauB  le  cas  prévu  par  mon  amen- 
dement, et  que.  sous  ce  rapport,  l'exception  dont 
on  leur  ferait  i  application  pourrait  paraître  bien 
rigoureuse  si  elle  ne  paraissait  injuste  ;  mais  les 
considérations  sur  lesquelles  j'appuie  ma  propo- 
sition, et  que  je  demande  la  permission  de  vous 
Boamt'ttre,  sont  d'un  ordre  plus  élevé;  ju  les 
crois  de  nature  à  faire  une  impression  décisive 
sur  vos  esprits. 

Il  s'agit.  Messieurs»  de  savoir  si  la  Chambre, 
par  une  délibération  que  l'initiative  royale  n'au- 
rait pas  provoquée,  restreindra  l'effet  d'un  acte 
de  propre  mouvement,  que  Sa  Majesté  a  exercé 
daoB  les  limites  de  son  autorité  légale. 

Bo  effet,  Messieurs,  jusqu'au  moment  où,  par 
l'ordre  du  roi,  la  loi  actuelle  vous  a  été  présen- 
tée,  Sa  Blajesté  a  dû  répartir,  comme  elle  le  jugeait 
à  propos,  le  fonds  de  dotation  de  l'ancien  Sénat, 
pmftque  aucune  disposition  législative  ne  limitait 
sou  autorité  à  cet  égvd* 

Toutes  les  fois  d'ailleurs  qu'il  s'est  agi  d'ac- 
corder des  dotations,  soit  que  le  roi  prononçât  à 
chaque  avènement  à  la  succession  d'une  pairie 
dotée,  comme  il  s'en  était  d'abord  réservé  le 
droit,  soit  qu'il  ait  ensuite  voulu  rendre  défini- 
tives et  traosmisstbles  ces  dotations  temporaires, 
le  roi  a  toujours  considéré  comme  égales  et  I 
traité  de  la  même  manière  les  pairies  acquises 
par  l'hérédité  naturelle,  et  celles  acquises  par 
l'hérédité  instituée. 

D'un  autre  côté,  Tordoonance  du  i9  août  1815, 
qui  a  réglé  l'hérédité  de  la  pairie,  a,  par  sou  ar- 
ticle 3,  attribué  au  roi,  la  faculté,  dans  le  cas  où 
la  ligne  directe  viendrait  à  manquer  dans  la  fa- 
mille d'un  pair,  d'autoriser  la  transmission  du 
titre  dans  la  ligne  collatérale  qu'il  lui  plairait  de 
désigner,  et  le  titulaire,  ainsi  substitué,  devait 
jouir  du  rang  d'ancienneté  originaire  de  la  pairie 
dont  il  se  trouvait  revêtu. 

De  cet  exposé,  il  résulte.  Messieurs,  que  la 
pairie  acquise  par  l'hérédité  naturelle,  et  celle 
acquise  par  l'hérédité  instituée  par  le  roi,  sont 
parfaitement  analogues  et  en  tous  points  aux 
mêmes  droits;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  le  nouveau  pair  pouvait  prétendre  à  la  do- 
tation dont  son  prédécesseur  avait  joui  ;  que  le 
seul  bon  plaisir  du  roi  en  décidait,  et  que  d'ail- 
leurs, dans  les  deux  cas,  il  y  avait  présomption 
en  faveur  du  successeur,  si  sa  fortune  le  metutit 
dans  le  cas  de  réclamer  cette  faveur. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'il  vous  a  été 
présenté  nue  loi  ayant  pour  objet,  entre  autres 
dispositions,  de  décider  que  les  dotations  se  trans- 
mettraient, à  l'avenir,  indistinctement  à  tous  les 
hértiiera  de  pairia  dotées^  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  certaines  circonstances  de  for- 
tune. 

Que  la  Chambre  accepte  ou  qu'elle  refuse  de 
saiictionner  les  dispositions  de  la  loi  présentée  ; 
qu'elle  les  change  ou  les  modi&e,  il  me  semble, 
et  je  TOUS  soumets,  Metstoura,  cette  opinion  avec 
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quelque  confiance,  que  la  Chambre  ne  doit  pas, 
ne  peut  pas  établir,  dans  les  dispositions  qu'elle 
croira  devoir  adopter,  de  distinction  entre  rhéré- 
dité  instituée  par  le  roi. 

Ces  deux  hérédités,  nous  l'avons  fait  observer, 
et  le  texte  de  l'ordonnance  constitutive  le  dé» 
montre,  sont  équivalentes  :  appelés  à  jouir  des 
mêmes  droits,  refuser  actuellement  de  leur  faire 
une  égale  application  des  dispositions  de  la  loi, 
en  un  mot^  adopter  l'amendement  de  la  commis- 
sion, serait  porter  sur  un  acte  de  l'autorité  royale, 
accompli  dans  l'exercice  de  ses  attributions  sou- 
veraines, un  jugement  dont  la  Chambre  ne  peut 
vouloir  directement  ni  indirectement  s'attribuer 
le  droit. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  j'ose  es- 
pérer que  vous  accueillerez  favorablement  le  sous- 
amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer, 
et  dont  l'intention  est  de  marquer  le  religieux 
respect  que  cette  Chambre  veut  observer,  lorsqu'il 
s'agit  de  mainteuir  et  de  confirmer  des  actes  de 
l'autorité  royale,  accomplis  dans  l'exercice  d'at- 
tributions que  la  loi  n'avait  point  encore  limitées. 

Ce  n'est  pas  parmi  vous,  Messieurs,  que  je  crain- 
drais de  trouver  sur  ce  point  des  contradicteurs: 
je  n'en  aurais  pas  eu  un  instant  la  pensée;  maia 
après  la  séance  d'hier,  le  doute  même  n'est  pas 
permis. 

Rivalisant  tous  d'amour  et  de  respect  pour  le 
trône,  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  pouvoir  royal 
vient  de  se  dessaisir  d'une  attribution  dont  il 
était  seul  en  possession,  pour  la  reporter  dans  le 
cercle  des  attributions  des  trois  pouvoirs,  que 
uous  discuterions  l'usage  qu'en  aurait  fait  le  roi. 
Non  9  Messieurs,  nous  nous  empresserons  tous  de 
le  confirmer. 

M.  Dopln  aîné.  Je  vote  contre  l'amendement, 
parce  qu'au  lieu  de  consolider  la  pairie,  il  tend  à 
raffaiblir  en  donnant  à  cet  ordre  hétérogène  de 
transmission  ce  qui  n'appartient  qu'à  la  transmis- 
sion héréditaire  telle  qu'elle  a  été  et  telle  qu'elle 
doit  être  entendue.  Je  suis  partisan  de  l'hérédité 
de  la  pairie;  je  ne  conçois  pas  de  pairie  véritable 
sans  hérédité.  Un  pair  viager  n'est  qu'un  homme 
dépendant,  incertain  sur  le  sort  de  sa  race,  tra- 
vaillant pendant  toute  son  existence  à  l'assurer. 
Le  pair  héréditaire  est  celui-là  seul  qui,  à  mes  yeux, 
est  indépendant;  c'est  là  seulement  où  je  vois  un 
élément  qui  peut  servir  de  balance  entrele  trêne 
et  la  nation.  Los  pairs  sentiront,  comme  ils  en 
ont  donné  plusieurs  fois  des  preuves,  que  leur 
véritable  diffnilé  est  dans  leur  indépeudance  et 
leur  solidité,  qui  dépendent  non  seulement  de 
l'affermissement  de  la  prérogative,  mais  de  l'af- 
fermissement de  toutes  les  libertés  publiques  qui 
sont  placées  en  regard  et  qui  se  soutiennent  mu- 
tuellement 

Maintenant  l'hérédité  est-elle  une  chose  arbi- 
trairo?  La  Charte  a-t-elle  défini  le  mot  kérêdiiai'' 
rement^  ou,  au  contraire,  Ta-t-ulie  laisse  dans  les 
termes  de  ce  qu'on  entendait  autrefois  par  l'hé- 
rédité de  la  pairie? 

Les  anciennes  pairies  se  transmettaient  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  urimogéniture,  à  l'exclu- 
sion perpétuelle  des  femmes.  Car  c'était  une 
espèce  d'assimilation  à  la  succession  à  la  cou- 
ronne, et  la  loi  salique  recevait  là  jusqu'à  un 
certain  point  son  apuUcatioo. 

Le  bon  plaisir  de  la  couronne,  autrefois,  où  la 
prérogative  était  moins  bien  définie  qu'aujour- 
d'hui aurailril  pu  chauger  lasuccessiou  a  la  pairiet 
A.urait-on  pu,  eu  vertu  d'un  simple  édit  qui  n'au- 
fiit  pas  eu  la  forme  de  loi,  et  par  des  lettres  pa- 
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teoteBi  déroger  à  ce  qui  était  regardé  comme  la 
loi  toodameataU,  et  changer  la  successioa  d'un 
pair?  NoBi  de  pareilles  lettres  auraient  été  re- 
fusées à  Tenregistremeixt  ;  à  défaut  de  descen- 
dants la  pairie  aurait  été  éteinte.  L^e  roi  aurait 
pu  créer  un  nouveau  pair,  mais  qui  aurait  pris 
rang  à  la  date  de  sa  création,  et  n  aurait  pas  pu 
substituer  on  gendre  ou  un  petit  cousin  à  la 
place  d*une  vieille  race  dont  la  ligne  directe  au- 
rait été  éteinte.  . 

En  serait-il  de  môme  aujourd'hui?  On  veut 
toujours  interpréter  la  prérogative  dans  un  sens 
qui  tournerait  contre  elle.  Le  droit  de  la  préro- 
gative qui  ne  doit  être  entravé  en  aucune  ma- 
nière, c^est  d'élever  à  la  dignité  de  pair  qui  bon 
semble  au  roi,  de  nommer  autant  de  pairs  qu'il 
voudra,  de  les  nommer  à  vie  et  héréditairement, 
de  les  prendre  dans  toutes  les  classes  de  ses 
sujets,  dans  les  militaires,  dans  les  simples  ci- 
toyens, dans  les  ecclésiastiques;  en  un  mot,  par- 
tout où  il  voudra.  Voilà  le  droit  du  roi. 

Quand  le  roi  a  créé  un  pair  héréditaire,  c'est  la 
loi  qui  règle  sa  succession  et  non  le  caprice  du 
prince  ou  une  ordonnance  contresignée  par  un 
ministre  ;  car,  au  lieu  de  faire  reposer  la  pairie 
sur  rioflexibilité  delà  loi,  le  bon  plaisir  pourrait 
survenir,  en  1830  connue  en  1815,  pour  changer 
Tordre  d'hérédité,  et  il  n'y  aurait  rien  de  nxê 
dans  une  iustitution  qui  a  pour  caractère  prin- 
cipal la  fixité.  , 
Il  peut  y  avoir  de  la  mobilité  autour  de  la  (jairie 
et  dans  le  reste  de  la  nation;  mais  la  pairie  vit 
surtout  de  fixité. 

Si  on  interprète  autrement  la  prérogative, 
qu'arrive-l-il?  C'est  que,  par  des  sollicitations 
que  Charles  Y  appelait  Tinfeetation  des  gens  de 
son  hôtel,  les  princes  sont  harcelés  dans  Tinté- 
rieur  de  leur  palais  par  des  gei\s  qui  n'ont  pas  de 
oesse  s'ils  n*ont  obtenu  le  droit  de  transmettre  la 
pairie  à  un  neveu^  à  un  cousin,  à  un  gendre.  Les 
sollicitations  viennent  assiéger  le  trône.  £h  bien  I 
le  trône  est  fort  derrière  la  loi,  derrière  la  règle, 
contre  ses  propres  conseillers,  quant  il  peut  dire  : 
vous  me  demandez  quelquechose  qui  est  contraire 
à  la  loi.  Avez- vous  un  fils?  Il  vous  succédera.N'en 
avez-vous  pas?  Je  nommerai  votre  gendre  ou 
votre  cousin,  quand  U  aura  rendu  des  services  à 
la  patrie. 

M.  de  <)li«ntelaaie.  Je  ne  puis  qu'applaudir 
aux  sages  et  judicieuses  observations  que  vient 
de  vous  présenter  notre  honorable  collège 
M.  Dupio.  Le  seul  défaut  que  je  leur  trouve,  c^&st 
de  manquer  d'une  juste  application.  U  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  la  transmission  de  la  pairie  dans 
une  ligne  collatérale  offre  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages  ;  il  s'agit  uniquement  en  ce  mo- 
ment de  savoir  si  vous  admettrez  la  transmission 
de  la  pension,  en  li^ne  collatérale,  pour  ceux 
qui  déjà  ont  recueilli  ce  double  avantage  par 
Tordonnaoce  du  4  juillet.  En  effet,  l'amendement 
de  M.  de  Forment  que  je  viens  appuyer  n'a  point 
pour  objet  d'établir  des  règles  pour  Tavenir,  mais 
seulement  de  maintenir  ce  9m  existe. 

Il  me  semble  que  des  considérations  puissantes, 
celles  qui  sont  puisées  dans  la  justice  comme 
dans  la  convenance,  viennent  appuyer  et  justi- 
fier l'amendement  de  M.  de  Formont.  Vous  savez 
quel  est  le  nombre  infiniment  restreint  des  pairs 
on  des  successeurs  auxquels  cette  disposition 
additionnelle  peut  être  appliquée.  Ces  pairs  ou  ces 
successeurs  ont  déjà  un  droit  acquis  à  la  pairioi  et 
si  Ton  se  leporte  aux  clauses  contenues  d^ns 
les  lettres  patentes  qui  autorisent  la  transmissioa 


à  la  pahrie.  ^on  j  trouvera  Tautorisation  de  re- 
cueillir le  bienfait  de  la  pension.  Voici  le  droit 
3ui  a  été  constitué  autant  qu'il  pouvait  Tèire  par 
es  ordonnances  royales. 

Vous  avez  hier  cédé  à  la  nécessité  de  maintenir 
ce  qui  existait,  de  sanctionner  du  pouvoir  légis- 
latif des  actes  qui  émanaient  de  l'autorité  royale. 
Vous  n'avez  plus  aujourd'hui  qu*à  tirer  du  môme 
principe  toutes  les  conséquences  qui  doivent  en 
résulter.  Ces  conséquences,  dans  Tintérôt  du 
Trésor,  n*ont  rien  qui  puisse  vous  alarmer*  II  ne 
s'agit  que  de  huit  ou  dix  successeurs  à  la  pairie 
pris  dans  la  li{;ne  masculine,  successeurs  qui 
sont  déjà  investis  par  une  sorte  d'anticipatioti  aes 
mêmes  droits  dont  jouissaient  les  pairs  qui 
avaient  déjà  obtenu  des  pensions. 

Il  me  semble  que  votre  délicatesse  et  votre 
équité  (car  je  n'invoque  point  ici  le  droit)  ne  vous 
permettent  pas  de  priver  ces  successeurs  de  la 
ligne  collateralei  des  avantages  sur  lesquels  ils 
ont  dû  compter  et  qui  doivent  leur  être  définiti- 
vement accordés.  {Aux  voix  !  aux  voix  i) 

(M.  de  Charencey  demande  la  parole  pour  Ta- 
mendemeni.) 

M.  le  Président.  Quelqu^un  demande-t-il  la 

Sarcle  contre  l'amendement?  Il  Taurait  avant 
i.  de  Charencey.  (Pe^'sonne  ne  réclame  la  parole.) 
Alors  la  parole  est  à  M.  de  tibarencey. 

M.  de  Ciiareneey.  Messieurs,  l'amendement 
sur  lequel  tous  êtes  appelés  à  délibérer  diffère 
de  celui  de  votre  commi3BiQn^  en  ce  qu'il  n'éta- 
blit pas  de  distinction  entre  la  ligne  directe  et 
la  ligne  collatérale,  pourvu  néanmoins  que  dans 
ce  dernier  cas  les  transmissions  résultent  d'or- 
donnances antérieures  à  la  présente  loi. 

Il  diffère  de  l'article  du  projet  en  ce  que, 
rentrant  dans  des  limites  plus  étroites,  il  se  borne 
seulement  à  respecter  des  droits  que  nous  de- 
vons considérer  comme  acquis. 

J'igoorei  liessieurs,  quels  seront  à  Toccaslou  du 
projet  en  ce  moment  soumis  à  vos  délibérations» 
les  motifs  qui  détermineront  yos  votes;  mais  je 
sais  que  le  mien  sera  décidé  par  les  faits  que 
vous  avez  à  apprécier. 

II  est,  ce  me  semble,  impossible  de  les  consi- 
dérer dans  leur  ensemble,  sans  être  eonyainca 
d*abord,  que  dès  Torigine  la  dotation  de  Tancien 
Sénat  a  eu,  dans  la  pensée  du  roi-législateur,  la 
destination  qu'elle  a  constamment  reçue  ;  ensuite, 
que  toutes  les  dispositions  successivement  arrê- 
tées depuis,  n'ont  été  prises  que  pour  assurer  la 
perpétuité  d'une  institution  aussi  indispensable 
que  celle  de  la  pairie» 

Ces  dispositions  sont  de  deux  sortes,  Messieurs: 
d'une  part  on  a  accordé  aux  pairs  présuinés  n'a- 
voir point  une  fortune  en  rapport  avee  l'élévation 
de  leur  dignité  des  dotations  convenables  et  qui 
pussent  en  assurer  la  transmission  ; 

De  l'autre,  la  sagesse  royale  a  voulu  qu'à  dé- 
faut d'héritiers  en  ligne  directe,  les  fialriea 
pussent  passer  à  la  mort  des  titulaires  actuels 
sur  la  téie  de  ceux  de  leurs  collatéraux  qa'il 

glairait  au  roi  de  désigner  ikmit  recasillîr  celle 
elle  partie  de  leur  suoecessiofu» 

Vous  le  voyezi  Messieurs,  tout  se  rapporte  ici  à 
cette  pensée  unique:  la  perpétuité  de  la  pairie* 

Maintenant,  devons-nous,  ou  plutôt  pouvons- 
nous  diviser  ce  que  la  royauté  veut  unir.?  Je 
conçois  fort  bien  qu'on  ail  put  eoutestor  le  prin. 
cipe  de  cette  ku.  Mais  ce  principe  une  fois  re- 
connu, je  ne  oonfois  plus  que  nous  puissidos 
nous  croire  autorisés  ft  fiûre  entre  lea  suoces- 
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êewiH  deë  paibfl  deb  distiactiotiA  ({ttè  jaibiiii  lu 
ro^autfl  ne  8'e$t  proposée  d'établir. 

l)a*on  tie  m'oppose  poiot  ici  la  décisiOtidtt 
3  dëeembré  1823;  qui  portait  que  les  dotations 
créées  se  transmettraient  seulement  en  ligne 
directe;  car,  en  fait,  elles  ont  constamment  été 
dévolues  aux  saccesseurs,  quels  qu'ils  aient  été, 
des  pairs  décédés,  et  Isi  plupart  deâ  lettres  bateniés 
accordées  depuis  cette  époque  statuent,  ëi  je  suis 
bien  informé,  quand  elles  créent  des  dotations, 
que  les  titres  et  les  pensions  tonférés  Seront  irré- 
vocables et  inséparables,  et  que  désormais  les 
pairs  en  jouiront  par  eux  ou  par  leurs  descen- 
dants mâles  naturels  ou  légitimes,  par  ordre  de 
primoffénilure,  oU  par  la  ligne  eollatérale  qu'il 
plairait  au  roi  d'y  appeler^ 

J'admets  comme  principe  iacontestabio  qiej 
dans  tout  ce  qui  rattache  à  l'institution  de  la 
pairie,  la  prérogative  royale  Ue  doit  jamais  trou- 
ver de  limites. 

Le  roi  nomme  des  pairs  à  volonté  ;  donc,  à 
plus  forte  raison,  a-t'-il  le  droit  de  veiller  à  ce 

Sue  des  pairies,  recommandées  à  l'opinion  par 
ea  aoms  illustres  et  chera  à  la  patrie,  ne  s'étei- 
§neoC  jamais,  11  donne,  aux  derniers  titulaires 
e  ces  pairies,  des  héritiers  auxquels ,  par  dette 
haute  mveur,  est  imposée  l'obligation  de  s*eo 
rendre  dignes,  et  ces  sortes  d'adoptions»  dont  on 
trouve,  dans  un  pays  voisin  et  À  toutes  les  épo- 
ques de  son  histoire^  de  si  fréquents  exemples^ 
y  produisent  les  plus  heureux  effets.  Il  y  u,  par 
cette  infifénieuse  fiction^  perpétuité  dans  les  fa- 
milles ainsi  que  dans  les  dignités,  et  l'on  se  gar- 
derait bien  d'y  faire,  dans  de  telles  circonstan- 
ces, dee  distinctions  entre  les  héritiers  du  sang 
et  les  héritiers  du  titre» 

Considérons  donc.  Messieurs,  que  la  pensée 
royale  a  été  une,  et  que  nous  devons  la  prendre 
tout  entière.  Il  est  toujours  dangereux  de  trans- 
porter, dans  Tordre  politique,  des  vérités  qui  ne 
peuvent  appartenir  qu'à  l'ordre  civil. 

J'insiste  donc  sur  ce  que  le  premier  successeur 
d'un  pair  soit«  quel  quHl  puisse  être,  appelé  à 
recueillir  la  partie  de  rente  dont  avait  été  doté 
son  prédécesseur. 

H.  Dopln  atft^,  La  discussion  qlii  vient  de  s'é- 
lever prouve  qu'il  n'y  a  ici  de  salut  que  dans  la 
règle.  Bans  règle,  on  tombe  dans  un  arbitraire 
qui,  véritablement,  dte  à  la  pairie  sa  dignité  en 
lui  dtant  sa  tixité.  On  oppose  une  décision  de 
1815,  QUI  est  remplacée  par  une  autre  décision 
de  1823.  En  supposant  qu'on  eût  pu  décider  ainsi 
une  question  de  ce  genrci  cette  décision  aurait 
donc  fait  la  loi  du  gouvernement  comme  la  loi 
de  1^  pak'ie.  Eh  bien,  cette  décision  iixe  la  suc- 
cession de  mâle  en  mMe,  par  ordre  de  primogé- 
iiiture^  en  ligne  directe;  et  on  vient  nous  curti 
(lue  la  règle  n*a  pas  toujours  été  suivie;  que,  si 
ron  est  bien  informé,  il  y  a  beaucoup  de  pairies 
instituées  nod  pas  dans  les  termes  de  la  décision 
do  1823,  mais  avec  une  affectation  collatérale. 
Dans  un  tel  ordre  de  choses,  nous  n'avons  plus 
qu'une  pairie  codveritîonoelle;  nous  n'avons  plus 
une  pairie  légale,  héréditaire;  on  ne  sait  plus 
quelle  sera  l'hérédité  d'un  paif,  comme  dû  con- 
naît i  hérédité  dé  la  couronne.  L'instilution  en 
abandonnée  au  hasard  et  repose  sUr  le  bun  plai- 
sir, au  lieu  de  reposer  ûnt  la  loi  et  riniérôt  du 
pays.  Vgycte  les  iûconvénientë  qui  eu  résulte- 
raient :  J'admets  qu*Un  pair,  se  aéliant  trop  de 
lui-même  et  de  ses  facultés,  se  ôolt  h&té  de  de- 
mander des  lettres  patenioâ  en  faveur  d'un  col- 
latéral. Il  lui  survient  un  enfant;  voilà  Un  pos- 


thume qui  est  exclu  de  la  pairie.  Q'estoette  pré- 
cipitation de  tendresse  ou  cette  défiance  de  lui- 
même  (On  rit)  qui  a  fait  passer  la  pairie  dans  la 
ligne  collatérale.  Je  crois  cet  argument  suffisant. 

M.  !«  eamto  ll#y,  minUtre  des  finanen.  L'a- 
mendement sur  lequel  la  discussion  est  enffairée 
rentre  dans  le  sens  de  la  proposition  du  gouver- 
nement; cari  suivant  le  projet,  la  transmission 
aurait  lieu  en  faveur  du  successeur  à  la  pairie- 
et,  suivant  FameUdement,  les  pensions  seraient 
transmises  au  successeur  naturel  ou  institué  par 
le  roii  si  l'ordonnance  de  transmission  de  la  nai- 
ne était  déjà  rendue.  Je  ne  viens  donc  pas  par- 
ler contre  le  sens  de  l'amendement;  mais  je  crois 
devoir  donner  à  le  Chambre  quelques  explica- 
tions sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  prooo- 
sition  du  gouvernement. 

J'aurai  d'abord  l'honneur  de  lui  dire  qu'un  très 
petit  nombre  des  pairs  ont  été  autorisés  à  irans- 
mettre  leurs  dotations  à  leurs  successeurs  en 
ligne  collatérale,  ou  autrement  que  par  ordrede  pri- 
mogéniture,  en  li0ne  directe,  masculine  et  légi- 
time^  Sept  ou  huit  pairs  seulement  peuvent  se 
trouver  dans  ce  cas  :  l'exception,  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  pécuniaire*  est  donc  sans  importance  • 
mais  il  y  en  auraii  à  arrêter  les  cours  de  transe 
missions  autorisées  d'après  les  règles  établies 

C'est  au  roi  qu'il  appartient  de  noiàiBer  des 
pairs  à  vie  ou  hérédiuiirement.  Le  roi  les  avait 
d*abord  nommés  à  vie  seulement  ;  mais,  par  son 
ordonnance  du  19  août  1815,  il  a  déclaré  la  di- 
gnité de  pair  héréditaire,  de  mftie  en  mâle,  par 
ordre  de  primogéditUre,  dans  la  famille  des  pairs 
qui  composaient  la  Chambre  des  pairs,  ^a accordé 
la  même  prérogative  aux  pairs  qui  seraient 
nommés  à  ravenir. 

Datis  le  cas  où  la  ligne  directe  tiendrait  à 
manquer  dans  laftimille  d'un  pair,  le  rôi  s'est 
réservé,  par  la  même  ordonnance,  d'autoriser  la 
transmission  du  titre  dans  la  ligne  collatérale 
qu*il  lui  plairait  de  désigner. 

Il  nous,  a  paru  que  la  réserve  d'autoriser  la 
transmission  de  la  dotation  au  successeur  en  ligne 
collatérale  était  la  conséquence  naturelle  de  la 
réserve  d'autoriser  la  transmission  du  titi*e,  dans 
cette  ligue,  dans  le  cas  où  la  ligne  directe  vien- 
drait à  manquer  ;  et  que  cela  était  d'autant  plus 
vrai,  que,  d'après  les  règles  générales  établies 
par  une  autre  ordonnance  du  125  août  1817,  le 
majorât  et  la  pairie  devaient  toujours  être  réunis 
sur  la  même  tête. 

D'ailleurs  le  roi,  qui  eût  pu  accorder  directe- 
ment une  dotation  ou  une  pension  au  successeur 
eu  ligne  collatérale,  a  été^  à  plus  forte  raison, 
dans  son  droit,  en  autorisant  la  simple  trans- 
mission d'une  dotation  ou  d'une  pension  déjà  con- 
cédée. 

Ces  explications  vous  feront  sentir,  Messieurs, 
que  ce  n  est  pas  arbitrairement  et  sans  motifs  que 
le  projet  de  loi  a  proposé  de  confirmer  les  trans- 
missions au  successeur  à  la  pairie,  sans  distinc- 
tion de  la  ligne  directe  et  de  la  ligne  collatérale. 

H.  le  Préeldent  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Forment. 

La  droite  et  une  partie  do  centre  droit  se  lèvent 
pour  son  adoption. 


I... 


H.  lie  Sehotieai.  Ajoutes  donc  :  et  iégitime,  à 
moins  que  vous  ne  vooliea  appeler  les  bâtards... 
(Àaitation.) 

(A  la  contre  épreuti'i  la  gauche,  le  centre  gaa 
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ae8  membres  du  centre  droit  se  lèvent 

9Qdement.) 

îDient  est  rejeté») 

ie  la  commission  finit  par  ces  mots  : 

îfois  que  ceux  dont  les  deux  préde- 

iront  joui  d'une  pension  puissent  y 

lat  propose,  par  son  amendement»  le 
mt  de  ces  mots  ;  il  a  la  parole- 

omto  de  Panât.  Votre  commission 
se  de  rendre  transmissibles  jusqua 
B  d'une  certaine  somme,  et  au  premier 
ment,  les  pensions  dont  iouissent  les 
ince  désignés  en  l'article  1"  du  projet; 
me  ceux  dont  les  deux  prédécesieun 
d'une  pension  seront  privés  de  cette 

ession  de  cette  dernière  disposition  est 
l'amendement  que  j'ai  Thonneur  de 

)ttre 

on  que  je  combats  est-elle  en  harmo- 
)8prrt  qui  a  dicté  soit  les  dispositioos 
tt  gouvernement,  soit  les  amendements 

lission  î  1.      X  j 

ble  rapporteur  semble  s'être  chargé  de 
li-méme  à  la  question  que  je  viens  de 

convenir^  disait  M.  le  comte  de  Sainl- 
rotre  séance  du  15  de  ce  mois  «  qu  il  y 
us  à  accorder  la  transmission  delà  peu- 
nd  elle  n'est  pas  indispensable,  on  est 
?ouer  qu'il  y  aurait  de  graves  incon- 
à  la  refuser  quand  elle  sera  nécessaire, 
itéde  votre  commission,  ne  pouvant  mé- 
3  les  motifs  qui  ont  fait  accorder  des 
à  plusieurs  des  premiers  titulaires,  a 
ie  ces  motifs  devaient  s'appliquer  à  leur 
successeur  lorsque  celui-ci  ne  saurait, 
te  pension,  soutenir  la  dignité  de  son 


B  demande,  Messieurs,  ces  moUfs  de 
venance,  exposés  dans  les  paroles  que 
Le  citer,  ne  devaient-ils  pas  écarter  la 

placée  à  la  fin  de  l'article?,  Elle  se 
i  h  vérité,  dans  le  travail  de  la  com- 
hargée  d'examiner  le  projet  qui  vous 
ité  a  votre  session  précédente  ;    mais 
mots  sur  le  rapport,  fait  au  nom  de 
nère  commission,  feront  sentir  que  la 
ies  bases  adoptées,  en  1828  et  1829,  de- 
lire  à  un  résultat  tout  à  fait  opposé. 
B,  la  commission  déclarait  les  rentes 
ibles  à  un  degré  seulement,  mais  d  une 
générale,    absolue,  ei  au  profit    des 
de  tous  les  pairs  qui  les  possédaient  a 
nue.  Bile  reconnaissait  ou  créait  ainsi 
\  de  droit;  il  était  donc  juste  que  1  usage 
it  fût  réglé  de  manière  à  ne  pas  donner 
g«e  aux  familles  qui  avaient  déjà  joui  du 
de  la  réversion,  par  suite  du  décès  de 
'iliil&ires. 

ommissiôn  actuelle  est  entrée  dans  une 
"érenle:  écartant  soigneusement  toute 
roit  acquis  ou  concédé,  elle  vous  proppse 
lettre  la  faculté  de  recueillir  une  pension 
re  ane  par  exception,  à  titre  de  conve- 
olitMue,  et  dans  des  cas  spéciaux  opii 
umis  au  jugement  de  la  Gbambredcs 
est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des 

et  3  du  projet  amendé;  c'est  là  que  je 
!  motif  de  la  suppression  du  dernier  pa- 
de  l'article. 
3t,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir 


si  la  faveur  réclamée  est  ou  non  indiBpensabto  an 
maintien  du  rang  du  nouveau  pair,  il  est  diincile 
de  comprendre  pourquoi  le  projet,  dérogeant  à  son 
principe  au  moment  môme  où  il  va  le  poser,  éta- 
blit ainsi,  au  préjudice  de  quelques  personnes, 
une  exception  que  rien  ne  justifie,  qui  appartient 
à  un  système  tout  différent  et  qui  s'écarte  ôvi- 
demment  du  but  que  l'on  veut  atteindre. 

Dans  Tordre  d'idées  adopté  par  la  commission, 
la  situation  de  la  famille  qui  réclame  pour  la 
première    fois  est  l'unique   considération    da- 
orès    laquelle   doit    se    former  Topinion    du 
haut  jury  que  l'on  vous  propose  d'instituer  au 
sein  de  la  première  Gbambre.  Dès  lors,  il  me  pa- 
rait juste  et  naturel  que  la  loi  s'abstienne  de 
rechercher  dans  le  passé  un  événement  fortuit, 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  cette  circonstance 
essentielle  et  décisive,   et   qu'elle   prenne  ies 
choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  au  moment 
de  sa  promulgation.  N'oublions   pas  d'ailleurs 
qu'ici  la  loi  stipule,  non  dans  l'intérêt  de  Tindi- 
vidu  appelé,  mais  dans  l'intérêt  de  la  pairie  elle- 
même. 

Cette  dernière  observation  m'avertît,  Messieurs, 
que  je  me  suis  déjà  peut-être  trop  étendu  sur  un 
sujet  que  les  considérations  de  l'ordre  le  plus 
élevé  nous  prescrivent  de  ne  traiter  qu'avec  une 
sage  réserve.  En  pareille  matière,  la  brièveté  est 
aussi  de  la  convenance*  Je  crois  en  avoir  assex 
dit  pour  justifier  ma  proposition,  et  je  persiste  à 
demander  la  suppression  du  dernier  membre  de 
phrase  de  l'article  2  du  projet  amendé  par  la 
commission. 

M.  Angnstlii  Perler.  Si  j'ai  bien  compris  le 
sens  de  l'amendement,  il  aurait  pour  effet  de  con- 
tinuer au  troisième  degré  la  pension  actuelle  des 
pairs  que  la  commission  de  cette  année,  et  celle 
de  l'année  dernière,  nous  ont  proposé  d'arrêter 
au  premier.  Je  me  dispenserai  de  présenter  au- 
cune réflexion  à  l'appui  du  système  dans  lequel 
ces  deux  commissions  ont  persisté.  Notre  hono- 
rable collègue  a  commis  une  erreur  de  but»  en 
supposant  a  la  commission  de  cette  année  un 
système  différent  de  celui  de  la  commission  de 
ranoée  dernière.  J'ai  sous  les  yeux  le  rapport  de 
M.  Lepeletier  d'Aunay,  et  je  vous  assure  qu  il  est 
conçu  dans  des  termes  identiques. 

Je  crois  que  cette  discussion  qui,  a  été  assez 
prolongée,  et  dont  beaucoup  de  membres  dési- 
rent voir  le  terme,  n'a  pas  besoin  d'être  reprise 
sur  un  amendement  si  peu  susceptible  d'être  dé- 
fendu à  cette  tribune;  car  si  vous  admettiez  le 
troisième  degré,  il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  ne 
pas  admettre  aussi  les  autres.  C'est  cette  considé- 
ration qui  a  décidé  l'opinion  presque  unanime 
de  la  Chambre  sur  l'article  13. 

J'atteste  que  la  commission  de  l'année  der- 
nière avait  présenté  rarticle2  dans  les  mêmes 
termes  que  la  commission  de  cette  année. 


imposées  au  droit  de  transmission.  Il  n*y  avait 
rien  de  semblable  dans  le  projet  de  M.  Lepeletier 
d'Aunay.  C'est  de  cette  différence  que  j'ai  tiré  la 
force  de  mon  argumentation. 
(Le  sous-amendement  est  rejeté.) 
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M.  le  Président  dODne  de  noayeaa  lecture 
de  l'article  de  la  commisBloD. 

M.  Be^laoilii  <}o«9Uint.  Je  demande  la  pa- 
role ponr  un  éclaircissemeat. 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  Be^lamia  C^neUiiit.  Je  demande  ai  Tex* 
ceptionfSur  laquelle  je  ne  veux  pas  me  pronon- 
cer puisque  vous  Taves  accordée  aux  pensions, 
mentionnées  dans  Farlicle  1*,  B*étendra  égale- 
ment aux  pensions  qu'on  nous  propose  de  voter 
en  ce  moment»  c'est-a-dire  s*il  y  aura  une  héré- 
dité de  camul  ? 

M.  de  Hartlgnae,  miniitre  de  Pintériâur.  11 
résulte  des  termes  de  Tarticle  que  les  pensions 
dont  la  transmission  est  lodiquéedans  l'article  2, 
sont  les  mêmes  que  celles  de  l'article  1*'. 

M.  Bei^aailM  Constant.  Alors  YOtea  le  cu- 
mul héréditairemeoti  c'est  ce  que  j'ai  touIu  sa- 
voir. 

(L'article  de  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  grande  majorité.) 

H.  le  Préeldeat.  Je  vais  donner  lecture  des 
articles  3  et  4  du  projet  de  loi,  dont  la  commis- 
sion a  fait  l'article  3  : 

«  Art.  3.  Le  successeur  à  la  pairie  qui  voudra 
réclamer  la  transmission  de  la  dotation  en  adres- 
sera la  demande  à  la  Chambre  des  pairs  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  du  droit  à  la  pairie. 

«  Art.  4.  La  demande  sera  ren  voirée  à  une  corn* 
mission  composée  de  onae  pairs  tirée  au  sort  en 
assemblée  générale  de  la  Chambre  des  pairs. 

«  Bile  sera  communiquée  au  ministre  des  fi- 
nances pour  avoir  ses  observations  et  celles  de 
radminislration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

c  Après  avoir  reçu  ces  observations  et  avoir  pris 
tous  autres  renseignements  nécessaires,  la  com- 
mission déclarera  s'il  y  a  lieu  à  transmission. 

«  Sur  sa  déclaration  affirmative,  le  successeur 
à  la  pairie  sera  envoyé  en  possession  de  la  dota- 
tion. 

«  Si  la  déclaration  est  négative  ou  si  la  trans- 
mission n'a  pas  été  demandée  dans  le  délaide  six 
mois,  la  dotation  fera  définitivement  retour  au 
domaine  de  l'Btat.  » 

A  ces  deux  articles,  la  commission  substitue 
un  article  unique  ainsi  conçu  : 

«  Le  successeur  à  la  pairie, qui  voudra  réclamer 
la  transmission  de  la  pÀnsion,  en  fera  la  demande, 
dans  les  six  mois  de  l'ouverture  du  droit  à  lu 
pairie,  par  une  requête  présentée  à  la  Chambre 
des  pairs:  cette  requête  sera  renvoyée  à  une  com- 
mission de  onie  pairs,  tirée  au  sort  en  assem- 
blée générale  de  la  Chambre.  La  commission  aura 
à  examiner  si  la  transmission  de  la  pension  est 
indispensable  au  nouveau  pair  pour  soutenir  la 
dignité  de  son  ran^. 

«  Sur  la  déclaration  affirmative,  le  successeur 
à  la  pairie  sera  envoyé  en  possession  de  la  pen- 
sion. 

«  Si  la  déclaration  est  négative,  ou  si  la  trans- 
inission  n'a  pas  été  demandée  dans  le  délai  de 
six  mois,  la  pension  sera  définitivement  éteinte.  » 

Au  lieu  de  ces  mots  :  la  pemian  $era  (M/fni^i- 
v&ment  éteinte,  M.  de  Verna  propose  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  La  pension  sera  mise  à  la  disposition  du  roi 
pour  être  transmise  Jusqu'à  concurrence  de 


12,000  francs  au  pair  dont  la  fortune 
ÇMarauât  éTimproitatian)  dont  la  forto 
insuffisante  pour  soutenir  celte  dign 
siens  dont  il  ne  sera  pas  fait  empl< 
au  Trésor  public,  jusqu'à  ce  qu'elles 
cevoir  leur  destination  primitive.  » 
L'amendement  est-il  appuyé? 

Voix  diverses  :  Non,  non  I  Aux  vo 

M.  le  Président.  M.  de  Verna  a 

Voix  à  gauche:  Il  n'est  pas  appuyé 

H.  le  Président.  Ce  ne  serait  pf 
pour  ne  pas  donner  la  parole;  cari] 
qu'il  soit  appuyé,  lorsqu'il  aura  été 

H.  de  ¥erne.  Messieurs,  si  je  m 
miné  à  vous  présenter  l'importante 
indiquée  dans  l'amendement  que  j 
de  soumettre  à  la  Chambre,  c'est  qu* 
ne  (MIS  s'éloigner  de  l'esprit  de  ror 
4  juin  1814,  rendue  par  le  roi  dans 
de  son  pouvoir;  c'est  qu'elle  mesemi 
à  la  déclaration  de  la  Chambre  des 
Chambre  haute. 

M.  deChenTelIn.  On  doit  dire  l'ai 
et  non  pas  la  Chambre  haute.  Qu'est 
sommes  donc?  Appelez- nous  alors  la 
communes. 

M.  le  Président  à  M.  de  Verna. 
dire  la  Chambre  des  pairs. 

M.  de  Verne.  Soit;  à  la  Ghambi 
déclaration  provoquée  par  les  débats  ( 
rarticle  6  de  la  loi  du  8  novembre  18 
testé  la  validité  de  ce  dernier  acte, 
n'est  aucun  des  membres  de  cette  < 
n'en  excepte  pas  môme  ceux  qui  oni 
difficulté)  qui  ne  tint  à  honneur  de 
exécution  sHl  était  employé  dans  une 
particulière. .  Bu  consultant  resprit  d 
actes,  il  m'a  paru  que  l'un  et  rautre 
conserver  et  à  perpétuer  plutôt  qu') 
à  anéantir.  Car,  remarquez,  Messiem 
donnance  du  4  juin,  tout  en  réunit 
maine  de  la  couronne  la  dotation  du 
sénatoreries,  veut  cependant  que  ce 
soit  distincte,  et  qu'elle  l'entend  ains: 
que  but  de  l'appliquer  à  la  pairie  :  ef 
immédiatement  après  sa  publicaiion 
oifesta  cette  intention  en  distribua] 
dotation,  des  pensions  aux  pairs  qu 
nommer.  Dès  lors  il  ne  peut  plus  s'ele 
sur  l'interprétation  de  cette  ordonna 

Peu  de  mois  après,  l'article  6  de  la  U 
au  domaine  de  1  Btat  tous  les  domain< 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  ar 

5 récèdent,  provoque  des  discussion 
eux  Chambres,  et  c'est  alors  que  < 
pûtes  déclare  qu'elle  n'entend  pas  dé 
donnance  du  4  Juin,  concernant  la 
Sénat  et  des  sénatoreries,  l'affectatj 
dotation  et  son  administration,  saui 
par  une  loi,  aux  dispositions  ult^ 
pourrait  nécessiter  l'exécuiion  de  1( 
nance.  11  est  évident  que  la  loi  à  im 
être  une  loi  de  conservation  et  noa 
d'extinction  et  d'amortissement.  0 
propose-t-on,  Messieurs t  de  conserve 
mau  de  conserver  pour  un  temps  coi 
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['anteottr.  Il  me  semble  donc  gue  le 
I  aippDdementa  de  la  pommissio^  se 
cootradictioQ  avec  les  espérances  que 
*écédents  avaient  fait  coQcevoir. 
)ue  ce  prpjet  et  les  amendements  de 
sioQ  me  semblent  en  contradiction 
iémeS{  et  voici  le  raisonnement  sur 
i'appiue  :  Ils  reconnaissent  dans  leurs 
I  qu'il  est  utile^  qu'il  est  nécessaire 
>  d^  nobles  pairs  les  avanlaffes  que 
eur  a  refusés;  ils  étendent  même  ce 
[m*ft  la  première  génération  :  mais,  je 
,  pourquoi  s'arrêter  là?  pourquoi  ne 
dtre  que  ce  qui  est  utile  et  nécessaire 
^nt»  doit  être  utile  et  nécessaire  pour 

arrêterai  pas,  Messieurs,  à  répondre 
nements  philanthropiques  que  vous 
lus  sur  le  lustre  et  les  avantages  de 

et  h  vous  démontrer  que  la  fortune 
ire  pour  soutenir  l'éclat  du  rang.  Je 
)  temps  n'est  pas  encore  venu  où  l'on 
3  de  la  pauvreté  une  notabilité  et 
dt  que  le  manteau  de  la  pairie  couvre 

de  la  misère.  Je  passe  i  une  objec- 
iportante. 

B,  Messieurs;  le  moment  n'est  pas 
iqr  manifester  des  sentiments  de  géné- 
rsque  nous  voulons  nous  y  abandon- 
ard  nous  apparaît  pour  étouffer,  sous 
accablant,  l'essor  de  ces  généreuses 
Ssisterai  cependant  à  sa  tyrannique 

j'y  résisterai  sans  crainte  d'alti- 
i  lé  bl&me  de  mes  commettants;  car 
pu  croire  qu'il  entrât  dans  leurs  in- 

m'envoy^r  ici  seulement  pour  dé- 
:ompi<9S  du  ministère  et  en  réduire  le 
eur  aurais  dit  :  Reprenez  votre  man- 
inais  d'autres  devoirs  que  celui  d'une 
•op  étroite,  celui  auquel  vous  accor- 
nnance  en  serait  indigne  s'il  ne  s'at- 
Dulenir  la  dignité  de  la  couronne,  à 
ians  la  noble  voie  qu'elle  s'est  tracée, 
[rande  et  généreuse,  et  à  placer  ceux 
at  1^  sa  tète  dans  une  position  indé- 
îs  revers  de  la  fortune  et  des  coups 
reugle. 

ant  je  venais  à  m'abuser,  entraîné  par 
ictions  qui  ne  seraient  pas  en  rapport 
lation  financière  de  Tmat^  je  trouve- 
cuse  dans  l'intérêt  que  n^'inspire  une 
>narchique  institution  ;  je  la  trouve- 
en  t  dans  le  désir  que  j'éprouve  de 
i  la  providence  de  son  |)euple  ^et  de 
is  une  telle  position  qu'il  puisse,  en 
mains  libérales,  soulager  toutes  les 
t  répandre  partout  ses  bienfaits.  Je 
le  semblables  à  l'astre  qui  servait 
au  grand  roi,  son  a]feu1,  sa  lumière 
t  se  refléter  Hur  ceux  qui  Tentoureot. 
issez  pour  moid'adopter  cette  maxime 
ouvernement  constitutionnel  :  fout 
\i  roi  ;  je  veux  encore  que  le  bien  lui 
• 

itrer  dans  cette  partie  de  la  discus*- 
urs,  je  dois  déclarer  que  mon  projet 
soulever  ici  des  questions  person- 
élèverai  à  de  plus  hautes  pensées, 
rai  à  l'institution  elle-même,  et  je  la 
I  ces  considérations  de  personnes  qui 
les  passions  et  nous  éloignent  du 
cessaire  pour  fonder  des  lois  dura- 

rs  du  projet  de  loi  ont  pourvu  aux 


nécessités  présentes,  ils  ont  eu  en  vue  de  placer 
dans  une  situation  plus  heureuse  un  certain 
nombre  de  pairs  existants;  mais  ils  n'ont  rien 
prévu  pour  l'obtenir.  Il  semble  qu'ils  se  soient 
flattés  de  fixer  la  fortune  inconstante  et  d'échan- 
ger sa  roue  toujours  mobile  contre  un  piédestal 
solide  et  invariable.  S'il  en  était  ainsi,  ils  seraient 
endormis  dans  une  sôcurité  trompeus^,  dans  une 
déception  affligeante  pour  ceux  qui,  meaacés 
dans  leur  avenir,  n'ont  plus  de  réparations  à  at- 
tendre, plus  de  bienfaits  à  espérer  de  la  muDifi- 
cence  royale. 

Qui  ne  connait  en  effet,  Messieurs,  le  jeu  ^t  les 
caprices  de  la  fortune?  qui  ne  les  a  suivis  et 
étndiés  dans  l'histoire,  même  de  sa  famille,  et 

Î|ui  oserait  se  flatter  d'être  &  l'abri  de  ses  revers? 
e  ne  veux  pas  même  parler  de  ces  événements 
extraordinaires,  de   ces  révolutions   soudaines 

2 ni,  par  une  transition  subite,  remplacent  Tabon- 
ance  par  l'affreuse  misère  ec  ne  laissent  à 
l'homme  déchu  de  son  opulence,  que  le  f&cheux 
souvenir  de  ce  qui  n'est  plus,  et  ramère  privation 
de  jouissances  qui  étaient  devenues  pour  lui  des 
besoins. 

Je  ne  parle  que  des  événements  si  ordinaires 
dans  la  vie,  qui  troublent  tous  les  calculs  de  la 
prévoyance  humaine,  une  nombreuse  famille,  la 
négligence  de  quelques  formes  dans  rexercice 
d'une  tutelle,  l'acceptation  trop  facile  d'une  hoi- 
rie embarrassée,  un  cautionnement  de  complai- 
s.ince,  une  malheureuse  spéculation,  et  tant 
d'autres  causes  qui  se  présentent  tous  les  jours, 
et  qui  peuvent  réduire  un  noble  pair  aux  reve- 
nus de  son  majorât;  revenus  qui  suffiraient  & 
peine  pour  lui  assurer  les  nécessités  de  la  vie. 

On  fait  entrer.  Messieurs,  dans  des  ressources 
de  la  pairie  les  avantages  que  lui  offriront  les 
riches  alliances  ;  mais,  sous  ce  rapport,  que  d'il- 
lusions encore!  que  d'espérance  digues!  Où.  ae 
trouvent  le  plus  ordinairement  ces  fkveurs  de  la 
fortune?  dans  les  maisons  dont  le  chef  s'est  livré 
et  se  livre  continuellement,  car  c'est  pour  lui  un 
besoin,  à  de  hautes  et  vastes  spéculations,  qui, 
après  l'avoir  élevé  à  ce  degré  de  splendeur, 
peuvent  l'abandonner  et  le  laisser  sur  des 
ruines. 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  ne  sais  si  je  me 
trompe;  mais  n'y  aurait-il  pas  quelque  inconve- 
nance à  placer  un  noble  pair  dans  l'impérieuse 
nécessité  de  songer  beaucoup  plus  aux  avantages 
de  la  fortune  qu'aux  avantages  mieux  entendus 
qui  assureraient  le  bonheur  de  sa  vie,  et  qui  doi- 
vent influer  sur  la  considération  dont  il  se  mon- 
trera toujours  jaloux?  La  considération  qui 
repose  uniquement  sur  la  fortune  est  fragile 
comme  elle;  il  n'y  a  de  considération  solide  que 
celle  qui  s'appuie  sur  les  vertus  privées,  sur  le 
bonheur  domestique. 

Si  les  fortunes  les  mieux  établies  sont  exposées  à 
tant  de  vicissitudes,  n'est-il  nas  dans  l'o/dre  des 
choses  possibles  que  le  petit-nis,  que  le  fils  même 
d'un  pair  opulent  soit  un  jour  réduit  à  un  état 
de  f&cneuse  médiocrité?  Alors  comment  pourra- 
t-il  soutenir  une  dignité  qui  lui  sera  à  charge, 
et  occuper  dans  la  société  le  rang  qui  lui  con- 
vient? Forcé  d'aller  cacher  dans  le  fond  d'une 
province  son  malaise  et  sa  gène,  il  sera  perdu  pour 
les  intérêts  publics.  Son  inutile  vie  s'écoulera 
sans  lustre  et  sans  crédit. 

Il  se  plaindra  avec  raison  d'un  honneur  qui  ne 
serait  plus  compatible  avec  sa  situation  et  dont 
l'éclat  se  ternira  entre  ses  mains.  Autrefois,  lors* 
que  le  roi  faisait  un  gentilhomme,  il  ne  se  con- 
tentait pas  de  jugef  si  son  mérite  le  rendait 
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digne  de  dette  disHnctjon,  mais  il  examinait 
encore  si  ses  facultés  pécuniaires  lui  permettaient 
d'en  BOtitenir  le  rang  et  de  vivre  noblement. 
Cette  obligation  ne  devient-elle  pas  plus  néces- 
saire, lorsqu'il  s'agit  d'un  pair  de  France,  parti- 
culièrement dans  un  temps  qù  }a  considération 


du  roi  toutes  les  dotations  qui,  suivant  le  projet 
de  loi  et  les  amendements  de  la  commission, 
doivent  s'éteindre  et  faire  retour  au  domaine  de 
TBtat,  lorsque  les  titulaires  seront  dansuno  situa- 
tion plus  beureuse  ou  après  la  seconde  généra- 
tion. Si  le  gouvernement  ne  trouvait  pas  à 
faire  remploi  de  la  totalité  de  ces  dotations,  elles 
seraient  appliquées  aux  besoins  de  TBtat  jusqu'au 
moment  où  elles  pourraient  recevoir  leur  desti- 
nation brimitive. 

On  objectera,  sans  doute,  que  ces  dotations 
seront  souvent  arrachées  par  t'intrigoe  et  l'im- 
pqrtunité;  qu'elles  deviendront  le  prix  de  la  dis- 
sipation et  de  rinoonduite.  Je  répondrai  à  mon 
tour  que  le  gouvernement  peut  racilement  se 
mettre  à  l'abri  de  ces  odieuses  manœuvres  en 
consultant  la  Chambre  des  pairs  sur  la  distribu- 
tion de  ces  faveurs.  D*ailleurs,  Messieurs,  si  ce 
malheur  devait  arriver  quelquefois,  j'aimerais 
mieux  en  supporter  l'inconvénient  que  de  laisser 
la  pairie  dans  la  nécésité  et  la  dégradation,  en 
m'abandonnanl  à  un  sentiment  injuste  de  mé- 
fiance. 

H.  le  Pré0ld«Bt.  Je  demande  de  nouveau  si 
l'amendement  de  H.  de  Verna  est  appuyé?  (P«r> 
ionnê  ne  répond,)  Dans  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix. 

H,  le  Prédldent  donne  une  nouvelle  lecture 
de  Particle  3. 

M.  VleiiAet.  Je  serai  fort  court.  Je  viens,  dans 
l'intérêt  des  mœurs,  demander  la  suppression 
des  mots  :  pour  soutenir  la  dignité  de  son  rang^ 
Il  est  malheureusement  trop  vrai  que  la  fortune 
ajoute  à  la  considération  personnelle.  C'est  une 
triste  vérité  consacrée  par  l'expérience;  mais  la 
morale  publique  y  répugne;  et  je  ne  crois  pas 
que  nous  devions  en  consacrer  le  principe  dans 
une  loi.  {Àdhéiion  à  gauche.) 

H.  Dopia  êiné.  li'arlicle  me  parait  suscep- 
tible 4'pae  autre  observation* 

H.  le  Préflldent.  Il  faut  d'abord  laisser  vi- 
der celle  qui  vient  d'être  faite. 

M.  DvplB.  Il  n'y  a  pas  d'amendement;  on  ne 
met  pas  un  discours  aux  voix, 

Bn  m'expliquant  sur  l'observation  de  M.  Vien* 
net  qui  tend  a  une  suppression,  je  crois  néces- 
saire d'y  joindre  une  autre  observation.  Il  ne  me 
parait  pas  suffisant  de  retrancher  quelques  lignes 
sans  rien  mettre  à  la  place  :  car  il  en  résultera 
un  non  sens.  Ainsi,  je  prends  la  question  dans 
l'état  où  l'a  laissée  M.  Viennet.  Je  m'élève  sur- 
tout contre  le  vague  de  la  rédaction  proposée  par 
la  commission.  Je  conçois  très  bien  le  système 
du  projet  du  gouvernement  :  un  revenu  de 
30,000  francs,  cela  est  clair  pour  tout  le  monde; 
on  sait  ce  que  c'est  que  30,000  ft^ncs  de  rente 
avec  l'épithète  net.  Au  lieu  de  cela  la  commis- 
sion dit  qu'on  aura  h  examiner  si  la  transmission 
de  la  pension  est  indispensable  au  nouveau  pair 
pour  soutenir  la  dignité  de  son  rang.  Ainsi,  voilà 


une  phrase  qui  penplace  vu  chiffre. 
gouvernement  nous  disait  qu'un  r 
30,000  francs  était  nécessaire  pour 
dignité  de  la  pairie,  et,  au  lieu  d 
renvoyés  purement  et  simplement  à 
sion  cette  apprécialion.  IH'eft-ce  pa 

Safrie  ad  ludibria?  {On  rit.)  Par  ce 
tulaire  réclame  la  pension  dans  1 
l'article,  sa  requête  suppose  qu'il  n'i 
soutenir  sa  dignité.  11  représente  d 
état  qui  n'est  pas  agréable  pour  lui 
répondu  négatlvementàsa requête,  ca 
sion  peut  mettre  au  bas  oui  ou  nen.%i  h 
met  non,  voilà  un  homme  renvoyé  di 
avec  le  sentiment  personnel  qu'il  n'ii 
soutenir  sa  dignité,  et  l*opinlon  d( 
Rion,  qni  dit  qu'il  a  de  quoi.  (On  t 
Remarques  ce  mot  indispensable,  c 
le  vagne.  Il  y  a  des  pairs  qui  sont 
ou  barons.  Si  par  malheur  la  vanité 
l'appréciation,  si  le  hasard  qni  est 
tomber  onze  duos  dans  la  commission 
à  appri^cier  la  fortune  d'un  baron, 
20,000  livres  de  rentp,  c'est  fort  1 
un  baron.  {Bire  général.)  Si,  au  con 
fait  tomper  des  barons  dans  la 
croyez-vous  qu'ils  soient  disposés  \ 
qu'il  faut  un  revenu  plus  considérai: 
tenir  la  dignité  d'un  duc  que  celle 
Vous  voyez  à  quelles  conséquence 
peut  conduire  le  vague  de  rarticli 
une  somme,  les  chiffres  n*ont  rie 
pour  personne.  C'est  là  que  l'égalité 
suprême  degré.  Ou  bien  supprimez  i 
(Mouvement  d'improbation  à  gauci 
vous  avez  voté  les  pensions,  puisqu 
sortir  du  domaine  de  TBtat,  pour 
désormais  avec  l'égalité  aux  pairs, 
dont  ils  ne  jouissent  que  précairemc 
vous  avez  Jugé  à  propos  d'en  vote 
au  premier  degré,  qirils  en  iouie 
leurs  successeurs,  et  quecela  soit  Uni 
la  suppression.  ;(iV(7um/tfimarju^«  d'i 
gauche, . . ,  •  Àgitatian.) 

H.  le  Président.  H.  de  Montbel 

M.  de  Montkel.  Les  observation 
honorable  collègue  M.  Du  pin  vient 
ù  la  Chambre  ont  fait  ressortir  les  ii 
des  restrictions  appropriées  à  latra 
de  la  pension  d'un  pair  à  son  succoai 
le  projet  du  gouvernement  et  dans 
lacommiasion.  On  conçoit  que  le  n 
seul  dans  une  position  assez  élev< 
précier,  pans  inconvénient,  si  le  suc 
puirie  est  dans  le  cas  de  recevoir  le 
avait  été  accordé  à  son  prédécesseui 
à  gauche.)  Mais  concevrait-on  que 
la  pairie  ne  fût  pas  profondément  1: 
sorte  d'enquête  dans  laquelle  un  paii 
serait  obligé  de  venir,  prétextant 
demander  à  titre  de  secours  la  tra 
de  la  pension  et  se  soumettre  à  I 
railministration  qni  pourrait  repousi 
(le  I  Je  ne  puis  concevoir  une  commi 
tie  d'un  pareil  droit.  Bn  effet,  dans 
tion  serait-elle  f  Bile  aurait  à  pron 
réclamant,  non  seulement  ne  mai 
fortune,  mais  qu'il  manque  de  lo 
impossible  que  des  pairs  soient  app< 
une  semblaole  décision.  Dès  lors,  1' 
de  la  commission  serait  illusoire,  j'ai 
pur  et  simple  de  l'article. 
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ihrerte.  Il  est  on  moyen  d'adopter  la 
demandée  par  M.  Viennet,  et  de 
à  Tobservation  de  M.  Dupin,  c'est  de 
ï  rameDdement  de  la  commissioa  les 
»  dn  projet  du  gouvernement  Ils 
I  avec  Deaucouo  de  sagesse;  ils  en - 
précautions  suffisantes  les  demandes 
Bion  de  la  pension.  Non  seulement 
es  doivent  être  renvoyées  à  unecom- 
onze  pairs,  mais  encore  au  ministre 
y  qui  consulte  l'administration  de  l'en- 
it  et  des  domaines.  An  lieu  de  ces  dis- 
ui  nous  assurent  que  la  pension  ne 
ordée  légèrement,  on  vient  nous  dire 
lisser  au  roi  le  soin  d'apprécier  si  le 
^  nommé  a  besoin  de  la  pension, 
transmission  de  la  pension  n'est  pas 
la  nomination  de  la  pairie,  ce  serait 
la  bienfaisance  du  roi.  Alors  vous 
uns  tous  les  inconvénients  qu'on  a 
S  tout  est  laissé  à  l'arbitraire,  à  la 
obsession.  Je  demande  le  maintien 
■ 

ite  Roy,  mitiùtre  det  finances.  Dans 
libération,  on  ne  peut  pas  méconnaître 
gements  ne  doivent  être  ad  mis  à  la  ré- 
articles  3  et  4  du  projet  :  les  dispo- 
es  précédaient  ont  éprouvé  des  mo- 
[ui  doivent  en  amener  dans  celles  qui 

lystème  du  projet,  les  pensions  ac- 
tes pairs  étaient  transmissibles  béré- 

et  indéfiniment  au  successeur  à  la 
s  ce  cas,  les  intérêts  de  l'Btat  exi- 
I  fût  pris  des  précautions  pour  que 
siOQ  n'eût  lieu  cependant  que  dans 
ances  où  la  situation  de  fortune  des 
ôs  à  recueillir  la  dotation  exigerait 
sanc^  lui  en  fût  continuée. 
}  cette  vue  que  des  garanties  pour  la 
blique  ont  été  introduites,  dans  le 
oi,  par  l'article  4  :  elles  étaient  fon- 

Bupposition  d'un  accroissement  de 
s  la  succession  de  plusieurs  généra- 

ce  n'est  plus  cela  :  la  transmission 
uais  autorisée  qu'en  faveur  du  pre- 

Les  conditions  ne  doivent  donc  plus 
rigoureuses  ;  et  il  semble  qu'il  doive 
isujettlr  le  successeur  à  la  pairie,  à 

roi  sa  demande  en  transmission,  en 
mr  l'état  de  sa  fortune,  pourvu  qu'elle 
ms  un  délai  déterminé,  uette  demande 
ssion  de  la  transmission  sont  néces- 
que  l'article  2  que  la  Gbambrea  adopté 
)a8  la  transmission  de  droit,  mais 
nent  que  les  pensions  pourront  être 

neur  de  faire  observer  à  la  Gbambre 
;  point  un  amendement  que  je  viens 
Dser;  mais  qu'il  m'a  paru  utile  de  lui 
les  observations  qui  ont  pour  objet 
i  question,  et  de  lui  faire  sentir  quil 
ble  d'apporter  des  modifications  a  ce 
é  proposé  dans  une  situation  qui  a 
.  Je  ne  puis,  au  surplus,  que  m'en 
i  cet  égard,  à  sa  sagesse. 

*  d'Argeofloo.  C'est  donc  un  amende- 
uche  :  Vous  ne  pooves  faire  d'amen- 
aie  Roy^  miniitré  d$$  financée.  J'ai 


annoncé  moi-même  à  la  Ghambreqneje  savais  trta 
bien  n'avoir  pas  le  droit  de  faire  on  amendement; 
seulement  j'ai  cru  convenable  de  faire  une  obser- 
vation sur  Ips  amendements  qui  avaient  été  prA* 
sentes  par  H.  Yiennet  et  par  M.  Dupin. 

SA.  4e  HoBtbel.  J'avais  indiqué  moi-même 
l'amendement^  en  disant  que  le  roi  seul  était 
placé  dans  une  position  assez  élevée  pour  juger 
de  la  nécessité  de  la  pension. 

M.  ¥oyer  d'Argensen.  Rédigez  l'amende- 
ment. 

H.  le  Présldeiit.  Si  quelque  membre  de  la 
Gbambre  présente  un  amendement,  je  le  mettrai 
aux  voix. 

M.  H««i^ln.  Il  ne  faut  pas  examiner  seule- 
ment la  question  en  ce  qui  concerne  la  pairie. 
Si  nous  n'avions  qu'à  considérer  sa  dignité  et  son 
indépendance,  certes  nous  pourrions  faire  tout 
ce  qui  est  demandé  par  le  projet  de  loi  ou  par  la 
commission,  ou  même  par  mon  honorable  col- 
lègue H.  Dapin.  Hais  il  faut  considérer  surtout 
l'intérêt  des  contribuables,  et  c'est  dans  cette 
Gbambre  principalement  qn'il  doit  trouver  des 
défenseurs.  N'oubliez  pas  qu'il  s'assit  d'ajouter  à 
l'impôt,  et  qu'il  est  dans  nos  attributions  de  ne 
rien  présenter  qui  aggrave  la  position  des  con- 
tribuables. 

Sans  doute  il  y  a  quelques  inconvénients,  et 
dans  le  projet  du  gouvernement  et  dans  le  projet 
de  la  commission;  mais  quand  le  gouvernement 
a  jugé  qu'un  revenu  de  30,000  francs  était  suffi- 
sant pour  soutenir  ladignité delà  pairie,  pourquoi 
laisser  la  somme  à  l'arbitraire?  Oa  vous  a  fait 
une  observation  juste.  Si  vous  employez  les  mots 
pour  soutenir  la  dignité  de  son  rang^  chacun  peut 
dire  que  sa  fortune  ne  suffit  pas.  Il  faut  donc 
rayer  de  l'article  une  disposition  qui  aurait  pour 
effet  d'ajouter  à  l'impôt.  Je  vous  propçse  un 
amendement  nouveau  qui  répond  "aux  objections 
qui  ont  été  faites.  Il  serait  ainsi  conçu  :  «  La 
«  pension  ne  sera  accordée  que  si  la  fortune 
c  personnelle  du  successeur  à  la  pairie  ne  s'élève 
<  pas  à  un  revenu  net  de  30,000  francs.  » 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  pour  répondre  &  ce 
qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances.  Qu'il  B*a]|[isse 
de  dotations  ou  dépensions,  lecbifnre  est  toujours 
le  même.  Gomme  c'est  toujours  une  question 
d'argent,  le  chiffre  de  30,000  francs  servira  de 
base,  soit  qu'on  l'appelle  une  dotation  ou  une 
pension. 

M.  Bei^aflilB  f^nstant.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  l'amendement  ciue  vient  de  vous  présenter 
l'honorable  préopinant,  mais  je  viens  prendre 
la  défense  du  projet  du  gouvernement,  contre 
M.  le  ministre  des  finances.  {On  rit.) 

Une  fois  les  articles  1  et  2  adoptés  à  mon 

?[rand  regret,  le  projet  du  gouvernement  nous 
ait  au  moins  espérer  un  examen  aoprofondi  de 
la  part  du  ministre  des  finances  et  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  au 
lieu  que  le  projet  de  la  commission  fait  de  l'oc- 
troi de  la  pension  demandée,  une  affaire  pure- 
ment de  coterie.  Il  peut  arriver  que  les  il  pairs 
qui  décideront  soient  eux-mêmes  des  pairs  pen- 
sionnés ;  on  conçoit  qu'ils  auraient  mauvaise  grâce 
à  refuser  à  leur  collègue  la  pension  dont  ils 
jouissent.  Je  pense  donc  qu'une  fois  ce  système 
adopté,  il.  but  en  revenir  aux  articles  du  gou- 
vernement qui  mettent  des  bornes  à  une  com- 
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plaisance  excessive.  Je  n'examioe  pas  si  ces  ar- 
ticles peuyeat  éire  ou  non  préjadiciables  à  la 
dignité  de  la  pairie,  mais  8*il  oe  serait  pas  pré- 

tiidiciable  aux  contribuables  que  des  pensions 
assent  indûment  accordées.   Je   demande    la 
priorité  pour  les  articles  du  gouTernemeat. 

Voix  diversêê  :  Le  reuTOi  à  la  commission  I 

H.  le  Prëflideot.  On  demande  de  renvoyer  h 
la  commission  tous  les  amendements  et  sous- 
amendements  qui  ont  été  présentés  sur  l'article  3. 
(Oui  1  oui  1) 

La  Cbambre,  consultée,  ordonne  ce  renvoi. 

La  séance  est  levée  k  5  heures  trois  quarts. 


CHAMBRE  DBS  PiORS. 
Sianee  du  jeudi  23  avril  182% 

PRÉSIDÉB  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
Tiûournemeot  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Ce  procés-verhal  est  lu  par  le  garde  des  re- 
gistres. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédacti  on. 

L'ordre  du  jour  appf>lle  la  iuite  de  la  délibéra- 
tion iur  Idi  articlâi  du  projet  de  code  pénal  mi" 
litaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  MH.  Jacquinot- 
Pampelune  et  de  Salvandy,  conseillers  d*Btat, 
chargés  de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont 
présents. 

Sont  également  présents  le  pair  de  France 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice»  et  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

H.  le  e#aile  d'Aosbrageae,  rapporteur,  ob- 
tient la  parolt'  pour  rendre  compte  à  la  Ghaubre 
du  nouveau  travail  de  la  commission  au  sujet 
de  Tarticle  12  du  projet  originaire,  qui  lui  avait 
été  renvoyé  dans  la  séance  du  21  de  ce  mois. 

L'article  amendé,  tel  qu'il  avait  été  d'abord 
soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre,  était 
ainsi  conçu  : 

Art.  12  (depuis  13)  du  projet  amendé. 
(  1**  rédaction.  ) 


«  La  peine  du  boulet  et  des  travaux  publics  ne 
pourra  être  appliquée  qu'aux  sous-ofttciers  et 
soldats  : 

c  1*  Si  le  condamné  est  ofOcier,  la  peine  des 
travaux  publics  sera  remplacée  par  la  destitu- 
tion, et  celle  du  boulet  par  la  dégradation  mi- 
litaire* 

•  2*  Lorsque  les  tribunaux  militaires  applique- 
ront à  des  militaires  les  dif^positions  du  code 
pénal  ordinaire,  la  peine  de  l'amende  pronon- 
cée par  ce  code  sera  remplacée  par  un  empri- 
soonement  de  deux  à  six  moisy  et  celle  de 
l'interdiction  à  temps  de  tout  on  partie  des 
droits  civils,  portée  en  Tarticie  42  de  ce  même 
code,  par  un  empriaonnemeat  d'un  à  cinq 


Le  rapporteur  expose,  en  ces  teri 
tat  du  nouvel  examen  qu'a  fait  la  en 
cet  article,  ainsi  que  d'un  amendei 
sur  l'article  9,  et  qui  tendrait  à  ; 
certains  cas,  la  peine  de  l'emprisonn 
de  la  destitution  : 

Nobles  pairs,  le  premier  parafer; 
ticle  12  porte  que  les  peines  au  hou 
vaux  publics  ne  peuvent  pas  être  ar 
offlciers.  Les  motife  de  cette  inégi 
châtiments  sont  aussi  faciles  à  i 
l'ordre  militaire  qu'il  serait  difflcili 
dans  Tordre  civil.  La  nécessité  du 
la  discipline  exii;e  de  séparer,  p\ 
profondément  tracée,  la  distance  e 
et  les  sous-orflciers  et  soldats,  h 
tient  au  service  que  par  sa  seule  v 
que  les  autres  accomplissent  un  d 
par  la  toi,  qui  seule  en  fixe  la  dun 
ditions. 

Le  grade  d^officier  confère  des  dr 
cernent,  parce  qu'il  a  été  acquis  e 
truction  reçue,  soit  par  une  condu 
Le  soldat  n*a  droit  qu'à  l'exécutio 
conditions  stipulées  par  la  loi  qui 

S  lacé  pous  le  drapeau  ;  mais  toutes 
e  position  et  d'avenir  cessent  au  n 
où,  par  sa  bonne  conduite  ou  sa  1 
mérité  de  devenir  officier.  Cetord 
établi  par  les  lois,  et  confirmé  par 
besoin  de  la  discipline,  explique  l'e: 
noncée,  par  le  premier  paragrapb 
en  discuRSion.  Mais  si  le  châtiment 
lorsqu'il  punit  une  infnction  au  dev 
le  principe  d'é$?aUté  devant  la  loi  m 
qu'il  s'agit  de  peines  à  infliger  pot 
et  délits  communs.  C'est  ainsi  qu 
maintient  et  confirme  le  principe. 

Si  donc  II  est  prouvé  qu'il  doit 
différence  dans  les  peines  à  appliq 
clers  et  aux  soldats,  pour  les  crim»  i 
litaires,  le  législateur  doit  s'efforce 
des  peines  égales,  lorsque  l'infric 
blable.  Tel  a  ^té  le  but  do  l'article  1 
tion  pénale  ordinaire  ne  pourraii 
aucun  secours,  aucun  point  de  coi 
ce  syfttème  d'assimilation  de  peines  ; 
la  première  fois  dans  un  code  milita 
cultes  qui  environnent  la  solution 
sont  grandes,  votre  commission  ne 
l(*s  dissimuler.  Il  esta  peu  prèsimi 
blir  la  ressemblance  entre  deux  pei 
rigoureuse  préâsion;  diverses  c 
peuvent  toutefois  contribuer  à  obte 
lité  que  la  justice  réclame.  La  posi 
cier  semble  donner  à  la  faute  qu'i 
degré  d  '  gravité  qui  légitimerait  ui 
forte.  L'inhabileté  au  service  militii 
carrière  qu'il  suivait  par  vocation, 
des  chances  heureuses  pour  l'avenir^ 
positifs  à  une  récompense.  Cette  pi 
est  une  compeiisali<m  plus  que  su 
emprisonnement  rigoureux,  il  est  i 
moins  limité  dans  sa  durée.  Avant  < 
mentii  corporels  fussent  repoussés 
ment  de  la  dignité  de  l'homme,  et 
rhonneur  français,  il  n'était  que  tro| 
blir  une  différence  noUible  entre 
inOiger  aux  officiers  et  aux  soldat 
que  le  cri  de  l'humanité  eût  été 
n'imaginera  rien  de  mieux  que  i\ 
délits  d'exception  les  peines  des  dél 
Ainsi  dans  ces  codes  militaires  qu'il 
de  bire  oublier»  la  peine  des  Iravai 
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sérsbie  convert  d'opprobres  Rt 
!  ta  ire  an  quel  sa  conscience  avait 
lUte  grave,  maÎB  non  une  action 
)ns  grâce  an  pouTeruement  de 
lée,  et  sachoaa  la  reconnaître  en 
rts  aux  siens  pour  surmonter  la 
i  arrête. 

i  Dis  Ire  de  la  guerre  avait  cl  a  b  se 
ilet  an  nonabre  de  celles  qui 
lox  âëlitB.  DëH  lors'il  y  BubMi- 
ciere  une  antre  peine  des  délits, 
utton.  Continuant  à  descendre 
çi,  les  travaux  publics  se  trou- 
par  unemprJEODDementdedeux 
.  Cette  adeimilalion  était  pco 
le  boulet  qui,  dans  le  système 
t,  n'eicctnalt  pas  le  soldat  de 
Tait,  pour  l'officier,  remplaça 
qui  entraînait  la  radiation  des 
!rte  des  droits  acquis.  Hais  la 
l'emprisonnement  aux  travaux 
fâcheuse  encore.  Dans  uti  granij 
du  code  p^nal,  les  circonstances 
t  inuriininé  peuvent  déterminer 
|uer  une  peine  moins  forte  que 
L  publics.  Celte  peine  moindre 
lemeut  dont  la  durée,  selon  l'ar- 
,  est  au  moins  de  âeax  mois  cl 
us.  Il  en  résulterait  que  le  délit, 
lirconsiances  atténuantes,  serait 
r  l'officier  que  le  même  délit 
mces  altéuBantes,  commis  par 
D  soldat;  par  exemple,  lorsque 
aient  été  exercées  envers  une 
eux  on  plusieurs  officiers  non 
«rait  d'un  emprisonnemeut  de 
I  ans,  tandis  que  les  mêmes  vio- 

Sar  deux  ou  plusieurs  soldats 
leraient  la  peine  de  denx  ans 
ivaux  publics.  Les  dispositions 
te  plusieurs  autres  encore  offri- 
iictions  semblables, 
on,  d'accord  avec  le  gonveme- 
oposé  de  ranger  la  peine  dn 
:  de  celles  qui  sont  affectées  à 
I  crimes.  Ce  changement  en  a 
dans  l'asaimilation  des  peines; 
qne  parmi  celles  qu'énonçaient 
,  il  s'en  trouvait  qui  ne  pou- 
ées  aux  officiers.  Dès  lors,  eu 
le,  la  peine  la  moins  sévère 
ciers  semblait  devoir  être  assi- 
la  moins  sévère  réservée  aux 
si  qne  nous  avons  été  amenés 
ir  les  officiers,  la  dégradation 
et.  Hais,  éclairés  par  la  dlscns- 
!,  si  instructive  de  Vos  Seigneu- 
s  pas  lardé  à  apercevoir  l'im- 
assimilation  exacte,  et  même 
aveu  sincère  de  notre  erreur 
e,  dans  une  tâche  si  djfllcile,  la 
.  peut-être  même  quelque  expé- 
ent  pas  touiours  :  mais  il  vant 
nr  ses  pas  lorsqu'on  est  égaré, 
jans  une  mauvaise  vole.  Aussi 
ouB  de  renoncer  à  toute  assimt- 
(oua  préférons  appeler,  par  une 
leuts,  votre  attention  sur  les 
pour  chaque  délit  militaire,  soit 
t  aux  BouB-off]i:ier8  et  soldats. 
rouvfra  moins  d'entraves;  vous 
pprécter  ce  degré  de  gravité  qui 
du  grade  et  ae  la  position  du 
le  serei  plni  forcés  d'affecter  la 


peine  Infamante  de  la  dégradation  militaire  aux 
circonstances  atténuantes  d'un  crime  qui  ne  vous 
aura  pas  paru  mériter  la  mort  précédée  de  la  dé- 
gradation miliiajre.  Mais  quelle  peine  pourrlez- 
V0Q3  substituer  dans  ce  cas  &  la  dégradation  mi- 
litaire? Ici  est  la  difficulté,  qne  vos  efforts  nous 
aideront  à  surmonter. 

Alnai  nnenou3  l'avons  dit  dans  notre  premier 
rapport,  les  peines  pour  crimeBrailitaireaeoniau 
nombre  de  trois  :  la  mort,  la  dégradation  mili- 
taire et  le  boulet  ;  cette  dernière  étant  Rpéciale- 
ment  affectée  aux  soldats,  les  deux  premières 
restent  seules  pour  le  châtiment  des  crimes 
commis  par  les  officiers.  Deux  motifs  prlocipat^x 
vous  ont  décidés  à  classer  le  boulet  an  nombre 
des  peines  en  matière  criminelle.  Le  premier  de 
ces  motifs  a  été  d'atteindre,  par  une  peine  sévère, 
les  infractions  graves  au  service  militaire,  et  le 
second  de  ne  pas  renoncer  aux  effets  de  la  ten- 
tative, de  la  récidive  et  de  la  prescription,  en 
classant  ces  infractions  graves  au  devoir  mili- 
taire parmi  les  simples  délits.  C'eût  été  en  effet 
un  véritable  contre  sens  d'appeler  délit  la  com- 
plicité à  la  révolte  militaire,  l'abandon  d'an 
poste  on  la  violation  d'une  consigne  qui  peuvent 
compromettre  la  sûreté  d'une  armée,  les  voies  de 
fait  de  l'inférienr  envers  le  supérieur,  la  déser- 
tion à  l'étranger  mâme  en  temps  de  guerre,  et 
de  renoncer  a  pnnir  la  tentative  de  plusieurs  de 
ces  faits  comme  le  crime  même- 
Ces  motifs  puissants  vous  ont  déterminés  h 
attacher  à  ces  infractions  si  graves  le  nom  et  !es 
effets  généraux  du  crime,  par  la  classification 
de  la  peine  qui  lepr  est  affectée.  Pouvet-vous 
actuellement  transformer  eu  délits  les  méoieB 
crimes  commis  par  des  officiers,  en  leuraffectant 
une  peine  réservée  aux  délits  î  foire  réponse  4 
cette  question  ne  saurait  être  douteuse.  Si  oeneo- 
dant  la  dégradation  militaire  vous  parait  dénuée 
de  toute  similitude  avec  la  peine  au  boulet,  si 
TOUS  lui  trouves  un  caractère  d'infamie  trop  ppo- 
noncé  pour  qu'on  la  substitue  ft  celle  du  boulet 
que  vous  croyes  suffire  à  la  répression  da  tait 
incriminé,  il  hudra  convenir  de  la  néc^sité 
d'établir  une  peine  pour  les  officiers,  moins  sévère 
que  la  dégradation  militaire,  et  pins  forte  que 
celle  de  la  destitution  :  elle  prendrait  place  an 
nombre  des  peines  réservées  aux  crimes. 

Lîn  de  nos  nobles  collègues  vous  a  proposé 
d'ajouter,  dans  certaines  ciroonsiatlcea,  1  empri- 
sonnement à  la  destitution.  Cet  amendement  s 
été  renvoyé  à  l'examen  de  votre  commissioD. 
Déjà  te  très  honorable  secrétaire  d'Btat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  a  témoigné  à  ToaSeigpeuries 
l'intention  d'accepter  cette  proposition.  Votre 
commission  a  cru  y  trouver  les  moyens  de  sortir 
de  la  difficulté  dont  elle  a  l'honneur  de  tous 
entretenir. 

Bile  a  pensé  qu'un  emprisonnement  dans  nne 
forteresse  serait,  pour  les  officiers  convaincus  de 
certains  crimes,  une  punition  convenable.  La 
durée  de  cet  emprisonnement  aérait  de  trois  ans 
au  moins  et  de  dix  ans  au  plus,  c'e£t-h-dire  ëf^le 
au  minimum  et  au  maximum  aasignés  par  la 
présente  loi  k  celle  du  boulet.  Cette  condamna- 
tion entraînerait  toutes  les  conséquences  de  la 
destitution  et  l'incapacité  an  service  militaire, 
ainsi  que  vous  l'aves  prononcé  pour  la  peine  do 
boulet. 

(Avant  de  quitter  la  tribune,  le  rapportear 
donne  lecture  à  la  Chambre  des  divers  amende- 
ments qui  seraient  la  conséquence  deti  observa- 
tions qu'il  vient  de  lui  soumettre.) 
Le  premier  de  ces  amendements  tendrait  ft 
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însArerdaDi  l'article  l'da  pra]et,aprAB  ces  mots: 
la  digradatiim  militaire  ceux-cl  ;  ta  détention 
dam  une  forleretu. 

Le  aeooQd  conntsEenil  &  introduire  dans  le 
projet  «meadé,  imm^ilialemeot  apràs  l'article  7, 

3ui  coDtient  la  dëflaitiOD  de  la  peiae  de  la  dâgra- 
ation  miliUiPBt  un  nouvel  trlicle  qui  praudrait 
le  n*  8,  et  «int  serait  aioai  conçu  : 

Art.  8  (nouveau)  du  projet  amendé, 
{!'•  rédaction.) 

•  La  darde  delà  peine  de  la  détention  dam 
•  DUe  forteresse  sara  su  moins  de  trois  aaa  et  de 
«  dix  ans  su  plaa. 

•  La  détention  dans  nae  forteresse  entraînera 
«  la  privation  du  grade  et  du  droit  d'en  porter 

■  leB  signes  distincts  et  runiforme. 

•  ij'ofliciar  condamna  sera  inbabile  6  rentrer 
<  au  service,  et  il  n'aurs  droit  à  aucune  penajoa 

■  ni  râijompease,  k  raiBoa  de  sas  services  antô- 

■  rieurs.  ■ 

BnBn,  la  oomniiBSion  propose  de  ne  comerrer 
de  l'ancien  article  12  amendé  que  lei  paragra- 
phes 1  et  3,  le  principe  d'asaimllation  des  peines 
énoncées  dans  le  second  paragraphe  ayant  fait 

S  ace  au  nouveau  syatâme  de  pénalité  qui  Tient 
âtre  exposé  dans  le  rapport. 

H.  1«  PrAaldaBl  déclare  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  ces  diftéruntes  propoiitiona. 

H.  le  e*ait«  d«  B«B|t4  observe  que  la  déten- 
tion dana  une  rorlereaee  devint  entraîner  la 
perte  du  grade,  cette  peine  renfermera  implici- 
tement  celle  de  la  deelilution,  qui  était  déjà 
portée  séparément  par  le  projet.  Or,  il  est,  &  cet 
égard,  un  point  sur  lequel  le  notile  pair  aurait 
btisoln  d'un  l'cIairciBBement.  Il  avait  toujours 
penaô  que  l'ofllcier  destitua  par  jugement  pour- 
rait être  relevé,  par  voie  de  gr&ce,  de  l'incapacité 
du  service  militaire  ainsi  que  des  autres  effets  de 
sa  condamnation.  Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque 
surprise  qu'il  a  entondu,  dans  la  dernière  séance, 
le  ministre  de  la  gu<'rre  déclarer  qu'il  pourrait  y 
avoir  des  cas  où  I  officier  Frappe  de  destitution  ne 
pourrait  rentrer  daus  l'armée  sans  se  faire  préa- 
iablementréliabilitcren  justice. S'il  en  était  ainsi, 
il  faudrait  évideminent  en  conclure  que  la  desti- 
tution emporterait  une  sorte  de  caractère  infa- 
mant, car  l'infamie  est  la  seule  chose  dont  nus 
rois  ne  puiaseut  relever  par  vole  de  gr&ce  :  le 
caractère  de  la  peine  que  propose  la  commission 
n<;  saurait  être  bien  compris  si  sei  uffets  ne  sont 
clairement  expliqués  6  cet  égard. 

H.  I«  *le«Mt«  4e  Caax,  minitlr*  dé  la 
guerre  expose  que  la  quextlon  de  savoir  il  la 
réhabilitation  sera  néceisairo  pour  relever  de 
l'incapsclld  du  service  les  condamnés  &la  déten- 
tion dans  une  fortereise,  dépend  entièrement  de 
la  place  qui  sera  assignée  par  la  Chambre  k  ce 
nouveau  genre  de  peine.  Si,  comme  le  propose 
la  commiHioo,  il  est  rangé  parmi  les  peine«  dea- 
tinéea  aux  crimes,   les  elfets  des  jugements  ne 

Eouj-rontélre  totalement  effacés  que  par  ia  réha- 
ilitation  du  condamné  :  s'il  était  mis  au  cgn- 
traire  au  rang  dea  pemeg  correctionneilefl,  la 
grâce  du  roi  BUlfirait  pour  rétablir  l'officier  dans 
tous  ses  droits.  Le  ministre,  ne  peut,  au  reBlf,que 
donner  no  pleitiassentiment  an  nouveau  système  1 
auquel  ia  commission  s'eat  arrêtée. 


L'BBsimtlatloTi  qu'elle  avait  d' 
blir  entre  le  boulet  et  la  dé^d 
Heu  aux  réolamationB  les  miea: 
proportion  entre  eei  deux  paim 
et  «pendant,  pour  éviter  l'iofa 
dation  on  ee  voyait  obligé  de  dei 
correctionnelle  de  l'emprisonn 
extraordinaire  que  la  commiai 
joard'hui  d'établir  parait  de  1 
tous  tea  Burrrages;  elle  Be  réi 
vient  de  l'obaerver,  â  aggraver, 
la  deatitutloii  par  rempnaonnei 
tanllé  de  son  application  se  fei 
mesure  que  la  Chambre  verra  s 
elle  la  série  des  articles  où  a 
nécessaire  à  établir  entre  lapel 
celle  des  sousKilficiers  et  soldai 

H.  le  eeHte  Belllard,  iiw 

tnifi'ra,  observe  que  la  dispo!<il 
tendait  à  régler,  par  vole  d'assii 
les  peines  qui  seraient  enoouru' 
et  parlée  soldats,  aurait  néoeisa 
dauB  les  délibérations  subséqiie 
bre,  un  embarras  qni  n'existera 
puisqu'elle  sera  flore  de  propc 
tes  cas,  ta  uature  de  la  peine  a  { 
mes  on  des  délits.  Cette  seule  i 
ratt  devoir  faire  donner  la  préfi 
veaux  amendements  sur  le  proj 

H.  le  dne  Deraies  déclare  I 
à  appuyer,  dès  &  présent,  l'edo 
extraordinaire  que  la  commfssli 

Slir  une  lacune  tant  de  foia  sigi 
ais  est-il  nécessaire  de  décidei 
que  cette  peine  prendra  rang 
crimes?  Les  conséquences  de  cf 
seraient  si  graves,  que  la  Cban 
douta  convenable  d^  réfléchir  i 
noble  pair  croit  donc  entrer  dam 
mandant  qu'il  aoit  sursis,  quant 
tuer  sur  la  place  qu'occupera  la 
d'établir.  La  précipitation  Bersit 
Â  craindre,  que  la  Chambre  es 
revenir,  en  quelque  sorte,  sur 
qu'elle  avait  prise  au  sujet  de  1 
Le  précédent  sera  sans  danger  pi 
uniquement  dana  une  addition  . 
ture  provisoirement  adoptée  t  a 
avoir  des  inconvénients  oravee 
voie  de  changement  dans  le  cm 
■ion  postérieure  ferait  reconna 
système  qu'on  se  serait  trop  hft 
L  ordra  de  la  délibératlou  le  plu 
donc,  aux  yeux  du  noble  pair, 
sur  1  amendement  qui  définit  let 
de  la  déteatioa  dans  une  fortere 
fc  décider  plu%tard  si  celte  peio 
parmi  las  peioei  oorrsctioonellei 

Un  pair  observe  qu'il  paraîtra 
pliquerune  peine  qui  ne  serait 
sée  par  la  loi  :  avant  de  pouvoi 
élément  dans  les  articles  du  proj 
existe,  et  bou  existence  esl-ell 
que  l'on  n'a  pas  déterminé  sa  m 

H.  le  4«e  Deeaaea  estime  q 
de  créiT  une  peine  nouvelle  q 
des  pfines  déjft  exislantea,  puist 
projet  admet  l'emprisonnement  i 
Qu'Importe  que  le  condamné  à  la  | 
dans  une  forteresse  ou  dana  toii 
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B  le  liea  qui  fait  la  peine,  et  c'est  là 
affaire  d'administration  que  de  légis- 
I  maJBODs  centrales  de  aétention  ne 
>^ile8  pas  eu  môme  temps  des  cod- 
la  réclusion  et  des  condamués  à  un 
prisonnement  correctionnel  de  plus 
e»  sans  que  Tinfamie  dont  sont  notés 
s  se  soit  jamais  pour  cela  étendue  aux 


iroB  de  Barante  expose  que  si  la 
st  obligée  de  revenir  en  ce  moment 
iction  de  l'un  des  deux  premiers  ar- 
rojet,  c'est  à  ses  yeux  la  conséquence 
le  la  nature  même  de  ces  deux  articles, 
rar  en  effet  auire  cbose  qu'une  sorte 
des  dispositions  du  projet  de  loi  et 
clature  officielle  des  peines  qui  auront 
cées  dans  la  suite  des  divers  articles? 
iport,  le  noble  pair  ne  peut  qu'appuyer 
ion  qui  vient  d'être  faite,  de  remettre 
»lus  tard  sur  l'addition  qu'il  convient 
t  à  l'article  1»,  soit  à  rariicle  2,  sui- 
I  peine  de  la  détention  dans  une  for- 
i  considérée  comme  peine  criminelle  ou 
ne  correctionnelle. 

POU  Pasqaier  observe  que  ce  parti 
oir  aussi  ses  inconvénients»car  tout  est 
cette  matière.  Si  la  nomenclature  des 
t  pas,  pour  ainsi  dire,  close  et  arrêtée 
lent  par  la  Gbambre,  ne  serait-il  pas 
qu'on  ne  parût*  jusqu'à  un  certain 
er  le  cbamp  ouvert  aux  innovations 
ient  être  encore  proposées?  Il  semble 
en  venir  à  l'application  des  peines,  il 
en  fixé  sur  celles  que  Ton  veut  em- 

roB  dé  Baraiite  estime  qae  c'est  la 
oit  être  appropriée  à  la  nature  du  dé- 
le  délit  qui  doit  être  mis  en  rapport 
»nes  préexistantes.  Le  meilleur  ordre 
ition  est  donc  celui  dans  lequel  on  at* 
ten  des  faits  punissables  pourdétermi- 
ctère  des  peines  par  lesquelles  il  con- 
I  réprimer. 

mte  d*Aaibrii|;eae^  rapporteur,  dé- 
a  commission  est  loin  de  s'opposer  à 
l'ordre  qui  vient  d'être  faire.  La  ques- 
oir  si  la  détention  dans  une  forteresse 
ise  au  rang  des  peines  destinées  aux 
représentera  naturellement  sur  le  pre* 
d  où  il  s'agira  d'en  faire  l'application  ; 
nission  pourra  donner  alors  de  non- 
iloppements  aux  motifs  qui  l'ont  dé- 
i  proposer  les  amendements  dont  la 
entendu  la  lecture.  La  délibération 
i  12  du  projet  ayant  été.  déjà  deux  fois 
(et  ajournement  pourrait,  sans  incon- 
re  encore  prolongé  de  quelques  jours. 

mte  llolé  observe  que  la  Chambre 
iamment  éclairée  par  le  rapport  fait  à 
de  la  séance  sur  rutilité  du  nouveau 
)eine  qu'on  lui  propose  d'établir,  il 
tre  voté,  dès  à  présent,  sur  Tarticie 
définir  cette  peine,  et  par  suite  sur 
ticle  12,  dont  l'adoption  ne  peut  plus 
difficulté.  Cette  marche  aurait  l'avan- 
point  laisser  en  arrière  un  trop  grand 
\  dispositions,  ce  qui  jetterait  inévita- 
lelque  confusion  dans  la  délibération 


H.  le  Président,  aucune  réclamation  ne  s'é- 
levant  contre  cet  ordre  de  délibération,  donne  une 
nouvelle  lecture  du  nouvel  article  proposé  par  la 
commission,  et  qui  contient  la  définition  de  la 
peine  de  la  détention  dans  une  forteresse. 

M.  le  oierqale  de  Mortenaart,  avant  qa*il 
soit  voté  sur  cet  article,  demande  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'y  énoncer  expressémeut  que  la 
peine  de  la  détention  dans  une  forteresse  einporte 
celle  de  la  destitution? 


M.  le  eeaite  d'Ambmgeae,  rapporteur  de  la 
commission^  expose  que  cela  résulte  suffisamment 
de  la  définition  même  du  nouveau  genre ^e  peine 
)roposé  par  la  commission,  et  qui  tiendra  le  mi- 
ieu  entre  la  peine  infamante  delà  dégradation  et 
la  peine  correctionnelle  de  la  destitution. 


M.  le  d«e  Deeaiee  observe  qu'il  doit  rester 
bien  entendu  que  l'adoption  de  rarticle  ne  pré- 
jugera en  rien  la  question  de  savoir  si  la  peine 
de  la  détention  dans  une  forteresse  sera  peiue  de 
crimes  ou  de  simples  délits.  Les  différeuces  qui 
doivent  en  résulter,  quant  à  ses  effets,  sont  trop 
importaotes  pour  que  la  Chambre  n'en  fasse  pas 
l'oDjet  de  la  plus  sérieuse  attention.  Il  s'agit  no- 
tamment de  savoir  si  la  tentative  des  faits  aux- 
quels cette  peine  sera  appliquée  devra  être  punie 
comme  le  fait  lui-même,  si  le  condamné  ne  pourra 
être  gracié  que  par  lettres  de  grâce  sujettes  à 
l'enregistrement,  s'il  ne  pourra  recouvrer  ses 
droits  que  par  une  réhabilitation  en  justice,  enfin 
si  sa  pension  pourra  lui  être  conservée;  car, 
dans  le  cas  de  simple  délit  correctionnel,  la  grâce 
du  roi  suffit  pour  tout  effacer. 

(Aucune  autre  observation  n'étant  faite, le  noa* 
vel  article  proposé  par  la  commission  est  adopté 
provisoirement  dans  les  termes  ci-dessus  rappor- 
tés, sauf  à  déterminer  plus  tard  la  place  qu'il 
devra  occuper  dans  la  série  des  articles  du  projet, 
suivant  le  rang  qui  lui  aura  été  assigne  dans 
l'échelle  des  peines.) 

L'article  12  du  projet  amendé,  réduit  aux  pre- 
mier et  troisième  paragraphes,  est  également 
adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  12  (depuis  13)  du  projet  amendé. 
(2*  rédaction.) 

•  La  peine  du  boulet  et  celle  des  [travaux  po- 
«  blics  ne  pourront  être  appliquées  qu'aux  sous* 
c  officiers  et  soldats. 

«  Lorsque  les  tribunaux  militaires  appliqueront 
«  à  des  militaires  les  dispositions  du  code  pénal 
«  ordinaire,  la  peine  de  l'amende  prononcée  par 
«  ce  co*le  sera  remplacée  par  un  emprisoone- 
«  ment  de  deux  à  six  mois,  et  celle  de  rinterdlc- 
«  tioa  à  temps  de  tout  ou  partie  des  droits  civils, 
«  portée  en  l'article  42  de  ce  même  code,  par 
«  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans.  » 

La  Chambra  surseoit,  quant  à  présent,  à  sta- 
tuer sur  la  modification  a  apporter  soit  à  Tar* 
ticle  l*',soit  à  l'article  2,pour  la  classification  de 
la  peine  de  la  détention  dans  une  forteresse. 

Les  articles  23,  24,  25  et  26  du  projet  amendé 
avaient  été  renvoyés,  dans  la  précédente  séance, 
à  l'examen  de  la  commission  spéciale. 

L'article  23  était  ainsi  rédigé  dans  les  amen- 
dements imprimés  à  la  suite  ou  rapport  ; 
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Art.  23  du  projet  amendé. 

«  Sera^puDi  de  la  peioe  de  mort,  précédée  delà 
dégradc^tion  militaire,  tout  militaire  qui,  dans 
HDtention  de  trahir  on  dans  tout  aatre  but 
crimioel  : 

•  1*  Aura  liyré  à  Tennemii  ou  à  tout  autre 
dans  l'intérêt  de  Tennemi,  soit  la  troupe  qu'il 
commande,  soit  la  place  qui  lui  était  connée, 
soit  les  approyisionoements  de  Tarmée,  soit 
les  plans  des  places  de  guerre  et  des  arsenaux 
maritimes,  soit  le  mot  d'ordre  ou  le  secret 
d'une  opération,  d'une  expédition  ou  d'une  né- 
gociation ; 

c  2?  Aura  entretenu  avec  l'ennemi,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  des  intelligences  tendant 
à  favoriser  ses  entreprises; 
«  3*  Aura  participé  à  des  complots  tendant  à 
forcer  le  commandant  d'une  place  assiégée  de 
se  rendre  ou  de  capituler; 
«  40  Aura  provoqué  à  la  fuite  ou  empêché  le 
ralliement,  en  présence  de  l'ennemi  : 
«  5*  Aura  détruit  on  fait  détruire  des  appro- 
visionnements en  armes,   vivres  ou   muni- 

tiOQB.  I» 


M.  le  eaoite  d'Aaibnigeae,  rapporteur^  ex- 
pose qu'il  avait  été  proposé,  sur  cet  article,  un 
amendement  dont  le  bot  était  de  faire  dispa- 
raître du  premier  paragraphe  ces  mots  qui  le 
terminent  :  dam  Pintention  de  trahir  ou  dans 
tout  autre  but  eriminel^  comme  impliquant  de- 
vant les  tribunaux  militaires  la  position  d'une 
question  intentionnelle  que  nos  lois  criminelleâ 
n'admettent  pas.  La  commission  a  considéré  que, 
dans  plusieurs  des  cas  posés  par  l'article,  l'inten- 
tion de  trahir  constituait  seule  la  criminalité  d'un 
acte  qui  pouvait  avoir  aussi  quelquefois  des  mo- 
tifs légitimes,on  n'étrele  résulUttquede  Terreur  ou 
de  l'imprudence.  Le  maintien  du  premier  para- 
graphe lui  a  donc  paru  nécessaire,  surtout  dans 
une  loi  spéciale  que  devront  appliquer  des  jujies 
peu  versés  dans  1  étude  des  matières  criminelles 
et  dont  il  importe  que  les  esprits  soieut  fixés 
par  une  disposition  claire  et  précise.  La  com- 
mission propose,  en  conséquence,  de  ne  rien 
changer  k  la  rédaction  du  paragraphe  premier. 

M.  le  eoMte  de  Teamaii,  auteur  de  Vamen^ 
dément^  observe  qu'il  n'a  jamais  été  dans  sa  pen- 
sée de  supprimer  entièrement  ce  paragraphe , 
mais  il  croyait  avoir  suffisamment  établi  que, 
dans  les  catéKories  de  l'article,  il  en  éudt  plu- 
sieurs on  le  fait,  tel  qu'il  est  ({ualitté,  ne  pouvait 
Jamais  avoir  lieu  sans  ioteution  criminelle. 

Gomment  concevoir^  en  effet»  que  des  intelli- 
gences tendant  à  favoruer  les  entreprises  de  l'en- 
nemi puissent  être  entretenues;  que  des  com- 
plots tendant  à  forcer  le  commandant  d'une 
place  de  capituler  puissent  être  ourdis  sans  trahi- 
son ?  et  dès  lors,  pourquoi  placer  encore  à  côlé 
de  cette  définition,  si  précise,  une  question  in- 
tentionnelle? Cette  addition  aurait  pour  résultat 
d'eoDbarrasser  la  conscience  des  juges  :  elle  ou- 
vrirait la  porte  à  une  controverse  évidemment 
sans  utilité,  mais  qui  s'établirait  nécessairement 
devant  les  conseils  de  guerre  sur  la  différence 
qui  existerait,  si  l'article  était  adopté  tel  qu'il  est, 
entre  sa  disposition  et  la  disposition  analogue  du 
oode  pénal  où  la  question  intentionnelle  n'est 
pas  rappelée.  C'est  pour  éviter  ces  Inconvénients 
que  le  noble  pair  croit  devoir  insister  sur  sa 
proposition  ;  elle  consiste  uniquement  à  distin- 


guer, entre  les  cas  où  l'intention 
suite  nécessairement  du  fait  et  ceu 
résulte  pas,  comme  dans  les  n** 
n'appliqner  qu'à  ces  derniers  le  pa 
mier  de  l'article. 

M.  le  eeaite  Helé  estime  que,  d 
criminelles,  la  question  inteniionni 
jours  posée  aux  jurés  conjointe! 
question  de  faitp  elle  doit  l'être  ^ 
membres  des  tribunaux  militaires 
fois  fonctions  de  juges  et  de  jurés, 
dire  explicitement  dans  Tarticle  ? 
le  croit  d'autant  plus  indispensal 
plusieurs  des  cas  spécifia,  le  fait 
de  l'intention  de  trahir,  n'aurait  ai 
de  culpabilité.  L'auteur  de  l'ameni 
connaît  pour  ce  qui  concerne  les 
dans  les  n<«  4  et  5  ;  mais,  dans 
même,  n'est-il  pas  des  faits  qui  peu^ 
taines  circonstances,  se  trouver dép( 
intention  criminelle?  Ne  peut-il  oa 
exemple,  qu'un  général  relire  ses 
place  pour  s'en  servir  en  rase  came 
croit  plus  utiles  au  service  du  roi 
des  armes  lui  est  contraire,  devra- 
damné  pour  ce  seul  fîsit  que  i'enn 
filé  de  rabandon  de  la  place,  encor 
en  lieu  sans  intention  de  trahir?  I 
connaître  que  si  jamais  la  positioi 
la  question  intentionnelle  a  été  m 
dans  les  cas  prévus  par  l'article,  p 
des  combinaisons  si  diverses  de 
même  fait  peut  devenir  tantôt  loi 
criminel,  à  raison  de  l'intention  8 
pendamment  des  résultats. 

M.  le  eeaile  de  Toomea  pe 

les  cas  prévus  par  le  no  1^,  aucun 
rait  jamais  exister  sur  l'intention 
suite  des  termes  mêmes  du  paragi 
actes  dont  il  parle  devaient  avoir 
térêt  de  l*ennemi^  ce  qui  impliqi 
meut  l'intention  de  trahir. 

M.  le  eenle  Helé  observe  q 
comprendre  ces  mots  :  dam  l'intàri 
gui  se  trouvent  en  effet  dans  le 
faut  distinguer  deux  hypothèses  : 
ne  parler  que  du  fait  qu'il  a  si((i 
de  la  place  est  faite  à  l'ennemi  lui- 
où  elle  serait  faite  à  un  autre.  Ce 
dans  la  prévision  de  ce  dernier  ca( 
graphe  exige  que  la  remise,  pour  ê 
soit  faiie  dans  l'intérêt  de  1  eonea 
la  rédaction  de  l'artiiile,  ces  mots  a 
plicables  au  cas  où  la  place  est  1 
nemi  lui-même.  L'observation  du  u 
siste  donc  dans  toute  sa  force. 

M.  le  eeoite  Belllerd  igoute 
d'une  place  à  l'ennemi  lui-même  , 
fois  devenir  nécessaire  pour  la  plus 
de  l'armée  qui  l'occupe  :  il  est  don 
lice  de  ne  faire  résulter  la  culpabil 
tention  de  trabir. 

M.  le  dme  Deeaiee,  membre  < 
sion  cbarffée  de  l'examen  du  pro 
justice  militaire,  estime  que  1*0x1 
qu'emploie  l'article  indique  safUsa 
tiou  criminelle.  Livrer  une  place 
tendre  que  de  celui  qui  l'aband 
mauvais  dessein  et  non  de  celui  q 
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m  des  combiDaisoiiB  stratégiques  âé« 
>  révaouer.  Sous  ce  j^pport  doûCf 
régenterait  aucune  incertitude.  Quant 
I  intentionnellet  ou  a  dit  avec  raison 
toujours  présentée  au  jury  en  vertu 
struction  criminelle  ;  et  lorsqu'il  s*a- 
sif  sur  la  procédure  devant  les  conseils 
.  commission,  dont  le  noble  pair  fait 
«e  aussi  de  joindre  la  question  in- 
à  la  question  de  fait,  mais  dans  les 
loi  générale,  c'est-à-dire  en  deman- 
U  comme  on  le  demande  au  juré«  si 
xhipable:  ce  mot,  qui  comprend  en 
I  et  le  fait  et  rintèntion,  doit  suffirai 
1er  de  compliquer  les  délibérations 
tion  d'une  question  inteDlionùelle 
s  semble  faire  auouûé  diffiabité  lors- 
lidére  en  principe,  mais  qui^  dans 
peut  donner  lieu  à  des  controverses 
noble  pair  [insiste  donc  pour  que 
B  dans  Farticle  les  cas  où  nntention 
iteuse  des  cas  où.  elle  est  évidente, 
intentionnelle  serait  maintenue  pour 
et  retranchée  pour  les  autres  ainsi 
se  Tauteur  de  l'amendement^  mais, 
grande  clarté  de  la  rédaction,  Tar** 
être  divisé  en  deux  dispositions  qui 
1  conçues  : 

tt  proposé  pour  former  l'article  23. 

i  de  la  peine  de  mort,  précédée  de 
ion  militaire,  tout  militaire  quii 
livré  à  Fennemi  ou  à  tout  autre, 
et  de  Tennemi,  soit  la  troupe  au'il 
it,  soit  la  place  qui  lui  était  connée, 
4[)rovi8iOBnements  de  l'arméOi  soit 
Bs  places  de  guerre  et  des  arsenaux 
soit  le  mot  d'ordre  ou  le  secret 
ition,  d'une  expédition  ou  d'une  né- 

entretenu  avec  l'ennemii  de  quelque 
6  ce  soit,  des  intelligences  tendant 
ses  entreprises  ; 

mrticipé  à  des  complots  tendant  à 
inmandant  d'une  place  assiégée  de 
u  de  capituler.  » 

proposé  pour  former  l'article  24« 

i  de  la  peine  de  mort,  précédée  de 
on  militaire,  tout  militaire  qui,  pour 
)8  entreprises  de  l'ennemi  ou  dans 
)Ut  criminel  : 

)royoqué  à  la  ftiite  ott  empêché  le 
in  présence  de  l'ennemi  ; 
létruit  ou  fait  détruire  les  açprovi-^ 
3  en  armes,  vivres  ou  munitions. 

\m  ê^  Rdnsé  observe  qu'il  est  de 

^u'il  s'agit  de  la  rédaction  des  lois, 

>nde  ne  saurait  nuire.  On  coùvient 

leurs  cas,  la  position  de  la  question 

est  indispensable.  En   admettant 

ne  fût  pas  également  nécessaire 

es,  qu'elle  pût  être  superflue  dans 

il  n'y  adrait  aucun  inconvénient 

lettre  toujours,  nuisqli*ou  ne  ferait 

[»iiis  eiaifemeot  encore  une  pensée 

le  luquelle  toutes  les  opiitlons  sdot 

rédaëtion  de  li  comimsdon  doit 

mtnki. 


M.  le  eomte  Holé  ajoute  que,  loin  d'éclairclr 
la  question,  l'amendement  attrait  au  contraire 
pour  résultat  de  jeter  dans  l'esprit  des  juges  une 
incertitude  fâcheuse  sur  le  véritable  sens  de  Tar- 
ticle.  Lorsqu'ils  verraient  eu  effet  que  pour 
certains  cas  la  loi  énonce  l'intention  de  trahir 
comme  constituant  seule  la  cuipabiHté«  et  que, 
pour  d'autres  cas,  elle  ne  contient  oas  la  même 
disposition,  ne  seraient-ils  pas  portés  à  croire  que, 
dans  ces  derniers  cas,  le  fait  seul  suffit;  que  la 
raison  d'Btat  a  voulu  par  exemple,  que  le  com- 
mandant d'une  place,  qui  la  livrerait,  encourût 
la  peine  portée  par  Tariicle,  quelles  que  fussent 
d'ailleurs  ses  intentions  ?  L'intérêt  de  la  justice 
exige  donc  indispensablement  que  la  pensée  du 
législateur  soit  clairement  expliquée  au  risque 
d'une  subondauoe  dans  les  termes. 

Hé  to  eoMle  die  Toaraosi»  auteur  de  i'amen- 
deiQefit,  persiste  k  en  demander  l'adoption.  On  a 
paru  croire  que  si  la  question  intentionnelle  était 
retranchée,  quelque  confusion  pourrait  naître, 
dans  l'esprit  des  juges,  des  expressions  du 
numéro  1®',  et  que  le  générai  qui  évacuerait  une 
place  par  suite  d'une  combinaison  militaire  se 
verrait  exposé  à  des  poursuites  dont  il  n'aurait 
plus  les  moyens  de  se  défendre.  Mais  il  a  répondu 
avec  raison  nue  livrer  une  place  ne  pouvait  s'en- 
tendre que  ne  la  remise  faite  à  mauvais  dessein  : 
et  en  fût-il  autrement,  cette  objection  ne  s'appli- 
que qu'au  numéro  1^'  de  l'article  :  l'ameddement 
serait  donc  au  moins  nécessaire  pour  les  numé- 
ros 2  et  3,  où  l'intention  est  suffisamment  mani- 
feste et  où  il  est  impossible  que  le  fait  tel  que  le 
projet  le  qualifie  puisse  s'expliquer  autrement 
que  par  la  trahison. 


H.  le  eMute  de  Pentéeoulant  estime  que, 
n'y  eût-il  qu'un  seul  cas  douteux  et  où  la  ques- 
tion intentionnelle  pût  être  utile,  U  faudrait  se 
garder  d'adopter  l'amendement.  Peut-on  en  effet 
prendre  trop  de  précautions  lorsqu'il  s'agit  de 
prononcer  la  mort,  et  la  mort  accompagnée  de 
l'infamie?  Le  principe  général  qui  domine  toute 
la  législation  pénale  est  qu'il  ne  peut  exister  de 
crime  sans  intention;  l'homicide  lui-même  ne 
devient  coupable  qu'autant  que  la  volonté  est  cri* 
minelle;  pourquoi  craindrait-on  de  proclamer  une 
fois  de  j)lus  ce  principe  conservateur  de  l'inno- 
cence? il  est  iOQtile,  clit-on,  dans  oertains  cAB  ; 
mais  il  est  indispensabledansd'autres,  et  d'ailleurs 
est-il  bien  exact  de  dire  qu'il  est  des  cas  où  il 
soit  absolument  inutile  ?  On  a  cité  comme  l'un 
des  plus  frappants  celui  du  numéro  3,  où  il  s'agit 
d'un  complot  ayant  pour  but  de  forcer  un  com- 
mandant de  place  à  se  rendre. 

La  participation  à  un  pareil  complot  ne  saurait, 
dit-on,  être  innocente  :  le  noble  pair  ne  partage 
pas  entièrement  cet  avis.  Indépendamment  delà 
participation  intentionnelle,  il  peut  exister  eu 
effet  Bue  participation  matérielle  qui  résulterait 
par  exemple  de  la  remise  d'une  lettre,  de  l'invi*- 
tation  à  une  réunion  dont  le  bot  serait  ignoré  : 
personne  ne  prétendra  que  de  pareils  actes  soient 
criminels  par  eux-^mèmes,  qn  ils  impliquent  né* 
cessairement  une  intention  ooupablei  Pour  les 
inculper,  il  faut  donc  que  Tiotention  soit  aussi 
constatée;  la  disposition  du  paragraphe  premier 
devrait  être  au  moins  conservée  pour  oeeas.  Peat« 
être  une  discdssion  approfondie  de  chacun  des 
autres  faits  montrerait-elle  qu'il  en  est  de  inême 
pour  tous  t  dès  lors,  le  noble  pair  croit  devoir 
s'en  tenir  à  la  rôdaâion  propesée  par  la  coiih 
miséi^n/ 
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H.  le  maréelial  eue  de  Dalmalle  ajoute 
que  si,  cumipe  le  préopiaaot  vieol  de  le  prouver» 
1  ameDdemeut  n'est  pas  ^dmiissibie  pour  U  nu» 
méro  3  de  Turticle»  il  neresl  pas  davantage  pour  le 
paragraphe  qui  précèdie.  Dire  que  des  inteiiigencei 
peuvent  être  entretenues  aveo  i'euneoii  pour  favo« 
riser  ses  entreprises,  sans  impliquer  Vidée  de 
trahison,  paraîtra  sans  doute,  au  premier  coup 
d'cfiii,  une  assertion  paradoxale.  Cependant  il  est 
vrai  de  dire  que  cette  conduiie  n^est  pas  sans 
exemple  à  la  guerre,  et  le  noble  pair  ne  se  dé- 
fend pas  d'avoir  quelquefois  usé  de  semblables 
moyens  pour  attirer  rennemi  dans  un  piège,  afin 
de  le  combattre  ensuite  avec  plus  d^avantage. 
L*amendement  ne  saurait  donc  se  justifier  dans 
aucun  oud  :  ïp  noble  pair  demande  quUi  BOit  écarté 
par  la  question  préalable. 

(La  queetion  préalable  est  mise  aM  ?eix  et 
adoptée.) 

Aucun  autre  amendement  n'étant  présenté,  l'aN 
licle  23  est  rois  aux  yoix  et  adopté  dans  les  termes 
proposé.^  par  la  commisaion* 

^article  24,  renvoyé  hier  à  la  cemmlselon,  se 
iroQvait  ainii  conçu  i 

Art.  24  du  projêé  amendé» 
{i^  rédacUon.) 

«  Sera  pdni  de  la  peine  de  mort  tout  chef  mi- 

•  litaire  qui,  sans  provocation,  ou  dans  ordre  otl 
«  autorisation,  dera  coupable  d'avoir  dirigé  ou 
0  fait  diriger  une  attaque  à  main  armée  contre 
tf  des  troupes  ôtt  des  sujets  quelconques  d*une 
^  puissance  alliée  ou  neutre. 

«  Sera  puni  de  la  destitutioo.  tout  chef  mlli- 
i  taire  qui,  sans  ordre  ou  autorisation,  ou  pfo* 
M  Tocation,  aura  commis  un  acted'hostiliié  quel- 
«  conque,  soit  eut  un  territoire  neutre,  soit  sur 

•  ah  territoire  allié,  en  violation  des  traités.  » 

M.  lé  eéHÈikte  di'Aatbraceee,  rapporteur^ 
etpose  qtt'apfès  un  nouvel  examen  de  cet 
article,  la  commUsion  8*est  décidée  à  ne  pas 
Admettre  l'amendement  qu'on  y  proposait,  et 
qui  consi^it  ft  ajouter,  dans  chacun  des  para- 
graphes, Aprfes  Ces  mots  :  $ans  autorisation^ 
ceuK^Ciî  Ott  iàriM  Hécettiti. 

Un  crime,  quel  qu'il  soit,  peut  être  commis 
dans  des  circonstances  qui  le  rendent  excusa- 
ble i  11  peut  même  arriver  que  ce4  circonstances 
soient  telles  qu'ellee  fassent  disparaître  entière- 
ment la  cutpaoilité  dn  fait.  Mais  (a  commission 
n'a  pas  pen^é  que  Ton  dût  insérer  dans  uue  loi, 
qu'il  pouvait  y  avoir,  dand  certains  cas,  néces- 
sité de  le  commettre  :  c'est  aux  tribunaux  à  ap- 
{»récier  les  motiU  de  Justification  alléuuéd  par 
e  prévend,  La  commission  s'en  tient  donc  à  la 
rédaction  qu'elle  avait  proposée. 

tL  le  Hieréeliel  eemte  Mellter,  auteur  do 
ramendemenl,  Insiste  pour  son  adoption.  Il  peut 
arriver  que,  loin  d*étro  un  cripe,  la  violation 
d'un  territoire  neutre  soit  légitimée  par  la  né- 
cessité de  la  défense;  que  loin  de  compromettre 
l'intérêt  dtt  paya»  file  aott,  M  ceelfeire,  la  aeul 
moyen  de  m\xi  pour  l'armée.  On  a  défendu  tout 
à  rbeure  avec  force  et  avec  succès  la  position  de 
la  question  intenUennelle  :  la  Chambre  ne  sau* 
rait  rappliquer  à  un  cas  où  elle  soit  plus  indis- 
pensable. 


H.  le  eeaile  MeM  estime  qaei  al  Ton  i^oatait 
ici  la  nécesaité  comme  excuse  généraki  on  man* 


qnerait  entièrement  le  but  que  i'arti 

teindre.  Que  veut-on  en  effet?  que  i 
cas  la  France  ne  puisse  être  entraîné 
tfuerre  contre  son  intention,  par  une 
ri^^e  contre  on  pays  neutre.  Mais  s 
sué  doit  légitimer  une  pareille  alta 
sera-t-elle  jamais  punie?  Quel  est  en 
ju^e  possible  de  cette  n<^ceflsité,  au 
fait?  C'est  évidemment  le  chef  d'arm 
peut  Tapprécier;  et,  si  plus  tard  il 
jugement,  ne  sera-t-ll  paa  fondé  à 
usé  de  aon  droit,  et  qu'il  a  cru  néce$ 
ainsi  qu'il  l'a  fait?  Que  répoudre  à  i 
défense  ?  L'article  ainsi  rédigé  devis 
illusoire  dans  son  application.  Est-] 
vmi  de  dire  que  la  néceuité  dont 
présente  si  fréquemment?  Ne  cou 
d'avance,  le  territoire  sur  lequel  une 
opérer?  et  est-il  impossible  de  prendi 
les  cas  les  instructions  du  gouveri 
noble  pair  croit  pouvoUr  afûrmer  que 
tance  d'une  nécessité  imprévue  se 
bien  rarement  :  Tamendement  est  d 
sous  ce  rapport.  Mais  il  faut  se  sou 
autre  côté,  que  cet  article  ne  disposa 
lement  pour  la  France  ;  c'est  en  qtiel( 
droit  commun  des  autres  Btaia  qu'il  a' 
stituer  en  même  temps  que  le  nôtre 
procité,  qui  doit  naturellement  s!étii 
reille  matière,  suffit  pour  faire  éca 

3 ni  pourrait  rendre  illusoire  une  si 
isposition. 

H.  le  eomle  de  S^vr  observe  ç 
pendant  un  point  de  vue  soua  iequ( 
ment  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  coe 
on  ne  saurait  spéciHer  dans  la  loi  toi 
constances  que  la  guerre  peut  amen 
on  n'y  inscrivait  pas  en  termes  généra 
de  la  nécessité,  on  s'exposerait  à  coi 
dans  certains  cas,  le  salut  des  arm 
réserve  que  pourrait  inspirer  au  gén 
une  disposition  pénale  trop  absolue. 

H.  le  meréehel  eoinle  Mellter 

dans  tous  les  cas,  et  lors  même  que  I 
admis  l'excuse,  le  tribunal  serait  a( 
miner  si  elle  existe;  et  ce  (ribunaU 
militaires  expérimentés,  d'hommes  h 
combinaisons  et  aux  chances  divé 
guerre,  serait  apparemment  le  plus  à 
précier  la  nécessité  qui  serait  invoc 
lui. 

M.  le  vieeilede  €)e«x,  miniêité 
estime  que  c'eat  loi  aortont  une  qoest 
des  gen8«  On  sait  quelles  représailles 
d'un  territoire  neetre  pont  entraîner 
plus  important  pour  le  paya  que  le  r 
neutralité  des  paiaiances  voisines,  ( 
même  dont  la  France  aurait  le  moins 
si  elles  demeuraient  isolées,  mala  qi 
réanion  à  une  puissance  ennemie,  pn 
causer  le  plus  grand  dommage*  liée  i 
par  l'artiele  dont  la  Chambre  a'occufx 
dooo,  dana  aocoa  cas.  Mter,  sans 
le  raaponaaUlité  de  radmlniatratior 
y  est  fdrtemeal  intéressée,  peisque 
définitifet  et  non  le  général  qui  a 
racte  d'boatilité,  qui  répondre  dee 
ces  que  eet  acte  peut  entraîner^ 
doute  à  la  gnerra  dea  cas  ëlftlollee  ; 
no  général  obtient  de  la  conHaùdc 
oommandement  d'aoe  ermée«  dea 
peaitivae,  dee  po«foife  dlindna  lut  ai 
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ri  robiigation  de  tout  militaire  n'est- 
I  rendre  cjom\)te  de  sa  condaite,  lors- 
té  de  nature  à  comitromettre  le  pays? 
I  ait  été  le  succès  quelques  motifs  qu*il 
ir,  rien  ne  saurait  le  soustraire  à  cette 

:  c'est  aux  tribunaux  militaires  à  exa- 
moyens  de  justificatioo  allégués  :  on 
,  jusqu'à  un  certain  point,  qiron  insé- 
article  ces  mots  :  ou  tans  moUfs  légi- 
ce  qu*alors  l'appréciation  de  ces  motifs 
éeaui  conseils  de  guerre.  Mais  l'admis- 

nécetsité  comme  excuse  absolue  et 
re  aurait  de  trop  graves  inconvénients 
e  ministre  puisse  y  consentir. 

laréclial  due  de  Dalmatle  déclare 
Lerait  volontiers  l'expression  de  motifi 
indiquée  par  le  ministre  et  qui  sufti- 
mettre  à  couvert  la  respon>abilité  du 
Bios  des  circonstances  ou  quelquefois 
it  lui  est  à  peine  laissé  pour  la  délil)é- 
QS  dépouiller  le  conseil  de  guerre  du 
ai  appartient  dans  tous  les  cas  d'exa- 
éaiité  des  motifs  invoqués. 

•Dite  Belliard,  membre  de  la  com- 
)bserve  qu'elle  ne  pourrait  pas  plus 
Mstte  rédat  tion  que  celle  de  1  amende- 
itif  :  toutes  deux  ayant  également  pour 
lantir,  en  réalité,  la  disposition  de  Tar* 


leoMto  liainé  ajoute  que;  s'il  fallait 
Ire  les  deux  rédactions» la  première,  à 
serait  encore  préférable.  Le  mot  de 
appose  en  efiet  une  force  majeure,  une 
ité  absolue  d*agir  autrement.  Il  a  donc 
le  mérite  de  circonscrire  l'excuse  dans 
les  plus  étroites,  tandis  que  l'exprès- 
tifs  UgUimesy  par  le  vague  même  qu'elle 
eudrait  Tapplication  de  l'article  abso- 
possible.  Avec  cette  rédaction,  le  cun- 
erre  se  trouverait  nécessairement  et 
[es  cas  constitué  Juge  souverain  des  in- 
)lus  importants  du  pays, 
^flécbi  aux  conséquences  qui  pourraient 
mr  le  maintien  de  la  paix,  pour  le 
rËtat,  d'une  semblable  appréciation 
le,  sans  aucunes  limites,  à  un  tribunal 
La  dernière  rédaction  serait  donc  moins 
encore  que  la  première.  Mais  le  noble 
devoir  les  repousser  touies  deux,  et  la 
le  détermine  tient  surtout  aux  prin- 
*oitdes  gens.  Si  une  excuse  quelconque 
dans  nos  lois  pour  }a  violation  de  la 
les  autres  nations  ne  seront-elles  pas 
adopter  le  même  système?  Si  nous 
l'on  respecte  nos  frontières,  sachons 
^iles  des  autres.  Peut-être,  et  l'on  en 
exemples,  peut-étie  arrivera-trii  un 
général,  par  les  cbaoce:)  de  la  guerre, 
dans  une  position  telle  qu'il  lui  faille, 
ire  prisonnier  ou  violer  un  territoire 
lelque  parti  qu'il  prenne,  un  grand 
oit  en  résulter  pour  son  pays.  Mais  qui 
e  que  le  malheur  de  perdre  une  brave 
iporte  sur  celui  d'enif  ilner  la  France, 
olation  du  droit  des  gens,  dans  une 
t  on  ne  saurait  prévoir  les  conséquences? 
pair  n'entend  pas  au  surplus  tracer, 
dmblable  cas,  une  règle  fixe  de  con- 
s  il  pense  que  ce  n'est  pas  dans  la  loi 
icipe  absolu  du  respect  des  territoires 
mX  recevoir  une  exoepiion  quelconque. 


C'est  à  la  conscience  intime  du  juge  qu'il  faut  s'ea 
rapporter  pour  ces  cas  extraordinaires.  La  loi 
ne  punit  que  les  coupables.  Le  juge  aura  toujours 
à  examiner  s'il  y  a  culpabilité  dans  l'acte  du 
général  français  qui  aura  ainsi  sauvé  l'armée 
uont  le  commandement  lui  était  conflé.  Peut-on 
croire  qu'il  n'y  ait  pas  Eécurité  complète  pour 
celui  qui  viendra  dire  au  conseil  de  ffuerre  :  j'ai 
connu  toute  l'étendue  de  ma  responsaoilité,  mais 
l'amour  du  pays  l'a  emporté;  et  pour  lui  con- 
server de  loyaux  soldats,  j'ai  su  exposer  ma 
tète.  Un  pareil  langage  sera  toujours  entendu  par 
des  juges  français;  mais  ce  n'est  pas  dans  la  loi 
que  la  justification  de  semblables  faits  doit  être 
écrite  d'avance.  Le  noble  pair  conclut  au  maintien 
de  l'article,  tel  que  la  commission  le  propose. 

H.  le  eonte  Florlan  de  lAergerlay  estime 
au  contraire  que  ce  serait  ici  le  cas  d'appliquer 
la  question  intentionnelle.  C'est  presque  toujours 
dans  l'intérêt  du  pays  que  de  pareils  actes  auront 
lieu.  Comment  donc  voudrait-on  leur  infliger, 
sans  examiner  l'intention,  la  peine  la  plus  grave 
de  toutes,  celle  qui  n'admet  aucune  réparation 
possible? 

H.  le  eeaite  Portails,  garde  des  sceaux^ 
observe  que,  sans  que  la  loi  s'en  explique,  la 

auestion  intentionnelle  est  toujours  soua-enten- 
ue.  Dans  aucune  hypothèse  un  fait  ne  peut 
donner  lieu  à  condamnation  s'il  ne  résulte  d  une 
volontécoupable;  et,  pour  rentrer  dans  les  termes 
de  l'article,  il  faudra  bien  qu'il  y  ait  déclaration 
de  culpabilité  pour  entraîner  l'application  de  la 
peine.  Aussi  la  question  u'est-elle  pas  dans  l'in- 
tention :  elle  consiste  plutôt  à  savoir  si  une 
excuse  sera  admise  dans  la  loi.  Le  ministre  n*a- 
joutera  qu'une  seule  observation  à  toutes  celles 
qui  ont  été  faites  à  cet  égard  :  c'est  que  rarticie 
84  du  code  pénal,  auquel  celui-ci  se  réfère, 
n'établit  aucune  excuse  pour  les  simples  citoyons. 
Comment  se  ferait-il  dès  lors  qu'il  pût  en  exiater 
une  à  l'égard  des  militaires,  dont  les  obligations 
sont  plus  rigoureuses  et  la  responsabilivS  plus 
grande,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'actes  quit  de  leur 
part,  peuvent  avoir  une  bien  antre  gravité,  et 
entraîner  pour  le  pays  les  conséquences  les  plus 
funestes?  Le  ministre  conclut  en  conséquence  au 
rejet  de  l'amendement,  sous  quelque  forme  qu'on 
le  propose. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  eoMte  d'Aaibra|;eae,  rapporteur^  ex- 
pose qu'une  seconde  modilîcation  avait  été  pré- 
sentée dans  la  dernière  séance  sur  le  même 
article;  elle  consistait  à  distinguer  le  cas  où  une 

fuerre  avec  la  puissance  neutre  serait  la  suite 
e  la  violation  du  territoire»  du  cas  où  la  guerre 
ne  serait  pas  ensuivie,  et  à  diversifier  les  peines 
suivant  ces  différents  résultats.  La  commission 
a  pensé  que  la  distinction  faite  dans  l'article 
entre  le  cas  d'une  attaque  à  main  armée  et  les 
autres  actes  d'hostilité  suffisait  à  tous  les  besoins; 
elle  propose  donc  le  maintien  de  l'article  tel 
qu'il  a  été  présenté. 

M.  le  eenle  de  Mentait vel,  auteur  des 
observations  faites  à  cet  égard,  ne  proposant  au- 
cun amendement  formel,  les  deux  paragraphes 
de  l'article  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés  dans  les  termes  arrêtés  par  la  commis- 
sion. 

L'article  25  du  projet  originaire,  devenu  pro- 
visoirement l'article  24  do  projet  amendé»  était 
ainsi  conçu  : 


I 

i 
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Art.  25  du  projet  présenté  par  U  gouvernement^ 
devenu  provisoirement  Tart.  24  (depuis  25)  du 
projet  amendé. 

«  Sera  puni  de  la  peine  de  mort,  toat  chef  mi- 
«  li taire  qui  prolongera  les  hostilités  après  avoir 
•  reçu  l'avis  ofticiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou 
«  d'un  armistice.  » 

La  commission  a  eu  à  examiner,  sur  cet  ar- 
ticle, un  amendement  gemblable  à  celui  qui  vient 
d*ôtre  écarté  par  la  Chambre  sur  l'article  précé- 
dent :  cet  amendement  tendait  à  insérer  avant 
ces  mots  :  prolongera  le$  hostUités^  ceux  ci:  sans 
nécessité. 

H.  le  eoMte  d'Ambrageae,  rapporteur^  an- 
nonce que  la  commission  a  cru  devoir  écarter 
cette  proposition,  par  les  mêmes  motifs  qui  l'a- 
vaient déterminée  à  conserver  la  rédaction  défi- 
nitive de  l'article  précédent. 

M.  le  nmréehal  eomte  Holltor,  auteur  de 
l'amendement,  rappelle  les  considérations  qu*il 
a  fait  valoir,  dans  la  dernière  séance,  pour  justi- 
fier Taddition  qu'il  propose.  L'omission  des  mots 
sans  nécessité  aurait  a  ses  yeux  d'autant  plus 
d'inconvénients  que,  comme  un  noble  pair  le 
faisait  remarquer  tout  à  l'heure,  les  juges  mili- 
taires pourraient  croire  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article,  une  sorte  de  raison  d'Btat  prescrit 
de  punir  celui-là  même  dont  le  fait  parait  excu- 
sable à  raison  de  circonstances  impérieuses.  Ge 
n*est  point  sans  doute  au  centre  de  l'armée  que 
les  hostilités  pourraient  être  innocemment  prolon- 
gées, après  que  le  général  aurait  regu  t'avis  offi- 
ciel d'un  armistice:  mais  dans  les  corps  détachés, 
où  un  chef  militaire  se  trouve  en  présence  d'un 
ennemi  qui  ignore  la  trêve  conclue,  il  peut  se 
rencontrer  telles  circonstances  où  le  salut  des 
troupes  exige,  non  seulement  que  le  commandant 
conserve  une  défensive  hostile,  mais  même  qu*il 
prenne,  en  certains  cas,  l'offensive  pour  tirer  ses 
soldats  d'un  mauvais  pas. 

M.  le  eomte  Belllard  expose  que  l'article  n*a 

Êas  pour  but  de  confondre,  dans  la  même  culpa- 
ilité,  le  général  en  chef  qui,  par  un  vain  dosir 
de  gloire,  violerait  de  sang-froid  une  trêve  ou  un 
armistice,  et  le  commandant  d'un  corps  détaché 
qui  ne  pourrait,  sans  sacrifier  le  détachement  qu'il 
commande,  cesser  sur-le-champ  tout  combat. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  devoir  du  chef  militaire 
est  d'informer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  le  commandant  ennemi  de  la  con- 
vention qui  vient  d'être  conclue  :  mais  tant  que 
les  hostilités  n'ont  pas  cessé  de  fait,  il  ne  saurait 
faire  autrement  que  de  les  repousser  par  la  force. 
Si  le  noble  pair  a  bien  compris  le  sens  de  l'aN 
ticle25.  ce  qu'il  a  surtout  pour  but  de  punir,  c'est 
la  témérité  d'un  général  qui,  recevant  la  veille 
ou  le  matin  d'une  bataille  Tanaonce  officielle  de 
la  paix,  enffagerait  néanmoins  le  combat  et  ferait 
couler  inuuiement  le  sang  des  troupes. 

M.  le  maravle  de  HerteHian  observe  que 
la  position  déiicato  que  l'amendement  a  pour  but 
do  prévoir  n'est  pas  sans  exemple  dans  les  fastes 
militaires.  Quand,  après  la  paix  de  Nimêgue,  le 
maréchal  de  Luxembourg  se  vit  attaqué  presque 
sous  les  murs  de  cette  ville  par  le  prince  d'O- 
range, il  ne  serait  venu  aans  doute  dans  l'esprit 
de  personne  de  loi  faire  un  crime  d'avoir  accepté, 

t.  LfUL 


sans  hésiter,  un  combat  qui  fut  pour 

sion  d*une  glorieuse  victoire. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et 
L'article  25  est  ensuite  provisoiren 

dans  les  termes  du  projet. 
Le  dernier  des  articles  renvoyés  hie 

mission  était  l'article  26  du  projet, 

crime  d'espionnage. 

M.  le  eoMte  d'Antèrageee,  rapf 
nonce  que  la  commission  ayant  be 
concerter  à  ce  sujet  avec  les  commit 
cialement  chargés  de  l'examen  du  proj 
latif  à  la  juridiction  militaire,  le  rapp< 
cet  article  ne  pourra  être  fait  que  d: 
chaine  séance.  Il  ajoute  que  la  di8< 
s'est  élevée  hier  sur  le  sens  de  Vi 
établie  par  l'article  13  du  projet,  en 
Utaires  et  les  autres  justiciables  des 
guerre,  a  donné  lieu  à  la  commissi 
céder  à  un  nouvel  examen  de  cet 
examen  l'a  convaincue  c^u'il  y  aun 
breux  inconvénients  à  maintenir,  dai 
tien  définitive,  l'amendement  qui  tei 
treindre  l'assimilation  portée  par  i'arl 
cas  où  il  s'agissait  de  l'application  < 
Cet  amendement  ne  pourrait  subsisi 
motiver  un  grand  nombre  d'autres,  ( 
barrasserait  nécessairement  la  march( 
cussion.  Le  rapporteur  propose,  en  ce 
de  revenir  sur  ce  point  aux  termes  j 
l'article  13  du  projet,  en  rédigeant 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  13  (depuis  14)  du  projet  am 
(Dernière  rédaction.  ) 

«  Les  fonctionnaires,  agents  et  emp 
«  taires,  justiciables  des  tribunaux  mi 
«  ront,  quand  il  s'agira  d'appliquer  1 
«  tiens  de  la  présente  loi,  consid^ 
c  officiers ,  sous-officiers  ou  soldats, 
«  grade  auquel  leur  rang  aura  été  a 

•  les  ordonnances  du  roi.  » 

La  rédaction  proposée  est  adoptée, 
malien,  pour  remplacer  celle  qui  avs 
visoirement  admise  par  la  Gnambr 
séance  du  21  du  mois. 

La  délibération  est  ensuite  reprise  i 
elle  s'était  arrêtée  dans  la  séance  d'hi 
dire  sur  le  chapitre  II  du  titre  U. 

GHAPITRB  II. 
Des  infractions  graves  dans  le  se 

L'article  28  du  projet,  le  premier  i 
pitre,  était  ainsi  conçu  : 

Art.  28  du  projet  présenté  par  U  gthst 

«  Sera  puni  de  mort  tout  gonvernei 
«  mandant  : 

«  1*  Qui  livrera  sa  place  sans  avoir 
f  siégeant  de  passer  par  les  travaux  U 

•  cessifs  des  sièges,  et  avant  d'avoir  r 
«  moins  un  assaut  au  corps  de  plai 
«  brèches  praticables; 

«  2f^  Qui  rendra  sa  place  faute  d'av( 

•  aux  obligations  qui  loi  sont  Impoc 

•  luis  militaires; 
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i,  daos  la  capitulatioa,  séparera  aoa 
le  Bort  des  ofuders  de  celui  des  sol- 

imiasion,  d*accord  avec  le  gouveme* 
pose  de  modiûar  cette  rédactioo  de  la 
ulTaote  : 

Art.  28  du  projet  amendé. 

mni  de  mort  toUt  gouTemeur  otl  com- 
t: 

i  livrera  sa  place  sans  avoir  forcé  Tas- 
;  de  passer  par  les  travaux  lents  et 
fs  des  sièges,  et  avant  d'avoir  repoussé 
is  un  assaut  au  corps  de  place  sur  des 
praticables  ; 

.  rendra  sa  place  faute  d*avoir  satisfai  t 
igations  qui  lui  sont  imposées  par  les 
trucUons  ou  règlements  militaires; 
i,  dans  la  capitulaiioa,  séparera  son 
te  sort  des  officiers  de  celui  des  soi- 


^inte  de  Itongë  observe  que  le  nu- 
le  cet  article  semble  présenter  une  la- 

I  qu*il  ne  prévoit  pas,  au  nombre  des  cas 
celui  où  le  commandant  d^uoe  place 
é  de  la  livrer  faute  de  munitions  de 
de  bouche.  L'opinant  demande  s'il  ne 
ait  pas  d'ajouter  à  ce  paragraphe  ces 
hors  les  cas  prévus  par  les  instructions 
nts  militaires. 

imte  d'Ambrageae,  rawporteur^  es- 
a  rédaction  de  l'article  smntà  tous  les 
imérol"  ne  trouvera  d'application  que 
,  place  sera  attaquée  par  rassiégeant  à 
rte  :  toutes  les  autres  circonstances  dans 
le  gouverneur  peut  être  forcé  de  ca- 
it  comprises  implicitement  dans  le  nu- 
li  renvoie  au&  règlemeots  et  instruc' 
aires. 

imte  BeHUrd  ajoute  que,  dans  les 
as  qui  sont  données  aux  gouverneurs 
et  qui  leur  prescrivent  de  se  défendre 
dernière  extrémité,  se  trouve  toujours 
)  cas  où  les  vivres  ou  munitions  vien- 
leur  manquer  ;  car  c'est  là  précisé- 
)  extrémité  que  Toh  prévoit. 

«ite  Hathlev  de  lia  Redorte  ob- 

edevoir  du  commandant  ne  consiste  pas 
^  à  ne  se  rendre  que  lorsque  les  vivres 
ions  sont  épuisés,  mais  encore  à  mé- 
rations  de  telle  sorte  que  ses  provisions 
iurer  le  plus  longtemps  possible. 

vleomte  de  €)aitx,  ministre  de  la 
)uve  dans  cette  considération  un  puis- 
\  pour  ne  rien  insérer  dans  le  projet 
IL  munitions  et  aux  vivres  :  de  qqeiques 
18  que  1  on  usât  dans  les  termes,  il  se- 
irs  à  craindre  au'on  ne  pût  y  voir  une 

II  11  d'indemnité  pour  un  crime  qui  se- 
dant  des  plus  graves,  celui  qui  consis- 
e  point  ménager  les  vivres  pour  hâter 
t  où  la  place  serait  forcée  de  se  rendre» 

imte  de  Roocé  n'insistant  pas  pour 
mis  aux  voix*  la  Chambre  adopte  Tar- 
msles  termes  pro|>osé8  par  la  commis- 


' 


L'article  29  s'exprimait  ainsi  dans  le  projet 
originaire: 

Art.  29  du  projet  présenté  par  le  gouvernements 

«  Sera  fiuni  de  mort  tout  général  ou  officier 
«  commandant  qui  fera  une  capitulation  en 
«  rase  campagne,  dont  le  ré3ultat  aura  été  de 
«  faire  poser  les  armes,  ou  qui  aura  été  conclue 
c  çans  que  le  général  ou  cotnmandant  ait  fait 
«  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  Thon- 
«  peur.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante, 
qui  est  consentie  par  le  gouvernement  : 

Art.  29  du  projet  amendé* 

«  Sera  puni  de  mort  tout  général  ou  officier 
«  commandant  qui  capitulera  en  rase  campagne, 

<  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  sans  avoir  fait 
«  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'hoa- 
«  neur.  » 

Cette  dernière  rédaction  est  adoptée  çans  rô* 
damation  parla  Cbambre. 

Bile  adopte  également  dans  les  termes  du  pro- 
jet Tartlcle  30,  auquel  la  commissiou  vH^  pro- 
posé aucun  changement. 

Cet  article  est  de  la  teneur  suivante  ; 

Art*  80  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 

et  du  projet  amendée 

f  Dana  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  pré- 
t  cédents,  ail  existe  des  circonstances  atténuaa- 

<  tes,  la  peine  pourra  être  OdHQ  de  la  destitution 
t  ou  celle  de  l'emprisonnement  pour  un  temps 
«  qui  n'excédera  pas  cinq  années»  n 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  31,  ainsi 
congu  dans  le  projet  originaire  ; 

Art.  31  du  projet  présenté  par  le  gouvernement» 

«  Toute  sentinelle  ou  vedette  placée  en  avant 
«  d'une  troupe  ou  d  un  poste  exposé  aux  attaques 
«  immédiates  de  l'ennemi,  ou  qui,  placé  sur  les 
«  remparts  d'une  place  assiégée  ou  investie,  aban» 
«  donnera  sa  faction,  sera  punie  de  mort,  si,  par 
^  suite  de  ce  crime,  la  sûreté  de  la  troupe,  du 
«  poste,  de  la  place  ou  de  la  garnison  a  été  com- 
f1 promise;  çt,  dans  le  cas  contraire^  la  peine 
«  sera  de  trois  4  dix  ans  de  boulet, 

%  La  sentinelle  ou  vedette  placée,  soit  à  la 
n  garde  des  parcs  d'artillerie,  soit  aux  convois, 
«  magasins  de  poudre,  de  vivres  ou  de  fourrages, 
«  qui  abandonnera  sa  faction  ou  compromettra  de 
f  quelque  autre  manière  la  sûreté  desdits  parcs, 
«  convois  ou  magasins,  sera  punie  de  cinq  à  huit 
t  ans  de  travaux  publics;  en  cas  de  circons- 
«  tances  atténuantes,  la  peine  sera  réduite  à  un 
«  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans.  v 

La  commission  a  proposé  de  rédiger  cet  article 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  31  du  projet  amendé* 
(!*•  rédaction.) 

•  Toute  aentioelle  ou  vedette  qui,  pleeée  eo 
«  avant  d'une  troupe  ou  d*w  voste  expgaé  aux 
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attaques  immôdiates  de  TeQuemU  ou  sur  len 
remparts  d'une  place  assiégée  ou  investie,  abao* 
doooera  la  faction  sans  avoir  rempli  sa  con« 
signe,  sera  punie  de  mort,  si  par  suite  de  ce 
crime  la  sûreté  de  la  troupe^  du  poste,  de  la 
place  ou  de  la  garnison  a  été  compromise. 
«  En  cas    de  circonstances   atténuantes»  la 
peine  sera  de  trois  à  dix  ans  de  boulet. 
«  A  la  guerre,  et  dans  tout  autre  cas  que  ceux 
prévus  ci-dessus,  toute  sentinelle  ou  vedette, 
qui  abandonnera  sa  faction  sans  avoir  rempli 
sa  consigne,  sera  punie  de  cin^  &  huit  ans  de 
travaux  publics  ;  en  cas  de  circonstances  at< 
ténuantes,  la  peine  sera  réduite  A  un  emprison- 
nement d*un  à  trois  ans. 
«  Dans  tout  autre  cas,  la  peine  sera  d'un  em- 
«  prisonnement  de  trois  mois  A  un  an.  » 

M.  de  SMlvaikly ,  Vun  des  eommiisaires  eu  tol^ 
expose  que,  parmi  les  modifications  présentées 
par  la  eommission,  il  en  est  une  A  laquelle  le 
gouvernement  ne  saurait  consentir.  Le  paragra- 
phe 1**  du  projet  portait  que  toute  sentinelle  qui, 
placée  dans  un  poste  exposé  aux  attaques  immé- 
diates de  Tennemi  ou  sur  les  remparts  d'une 
plaoe  assiégée,  aurait  abandonné  sa  faction,  se- 
rait punie  de  uiort^  si  par  suite  de  ce  fait  la  sû- 
reté du  poste  ou  de  la  place  avait  été  compro- 
mise. 

Le  même  paragraphe  prévoyait  cependant  un 
cas  où  la  peine  pourrait  être  atténuée  et  réduite 
à  celle  du  boulet,  c'était  celui  où  l^abaodon  de 
la  fkction  par  la  sentinelle  n*aurait  pas  eu  des 
suites  aussi  funestes,  ce  que  le  projet  exprimait 
par  ces  mots  :  dant  le  ecu  contraire.  La  commis- 
sion propose  de  mettre  à  la  pla'ce  de  ces  mots, 
ceux-ci  i  en  ea$  de  eirconstanees  atténuanlet^  ce 
qui  partirait  laisser  aux  juges  la  faculté  de  di- 
miauer  la  peine,  lors  môme  que  la  sûreté  de  la 
place  ou  du  poste  aurait  été  réellement  oompro« 
mise.  Oepemumt  quelles  circonstances  peutent 
alors  excuser  un  crime  qui  aura  peul>4lre  en« 
traloé  la  défaite  de  l'armée? 

M.  le  oomte  d^AnèrttgeAe,  rapporteur^  cIh 
serve  que  ie  cas  où  la  sûreté  du  poste  ou  de  la 
place  n'aura  pas  été  compromise  sera  Tufte  des 
circoQstances  etténuautes  qui  derront  être  prises 
en  oonsldératiOD  par  les  juges  :  mais  la  commis^ 
sioD  a  pensé  qu'il  était  encore  d'autres  oae  où 
UD  fait  d'excuse  légitime  pourrait  être  allégué 
par  une  seotinelie  qB'ane  indisposition  subite  oo 
une  nécessité  absolue  aurait  forcé  d'abandonner 
son  poste. 

M.  le  eiHAle  Mêlé,  membre  de  la  eommUiionf 
ajoute  que  ce  n'est  pas  seulement  par  les  consé- 
quences d*un  fait  que  Ton  doit  apprécier  sa  cul- 
pabilité. Les  éléments  dont  cette  culpabilité  se 
compose,  et  qui  forment  nécessairement  la  base 
de  toute  proct^dure  criminelle,  sont  si  variés  que 
Ton  De  saurait  appliquer  indistinctement  la  môaie 
peine  dans  tous  les  cas,  stirtont  lorsque  cette 
peine  est  la  mort  :  le  noble  pair  demanda  que 
la  rédaction  proposée  par  lacommisaion  soil  adoiK 
tée. 

IL  ém  fiaivMiéy,  eommiêsalrâ  du  roi^  insiste 
au  contraire  pour  le  maintien  de  la  diupusition 
du  projet  originaire  :  parmi  les  erimesmlitairest 
il  n^cn  est  pas  de  plus  grave  qwt  celiii  du  soldat 
qui  abandonne  sa  consigne  :  ce  n^ett  done  pas 
trop  d'infliger  aussi  A  co  crime  la  plus  forte  des 
peines  portées  par  nos  loie. 


H.  le  eoMte  H#lé  estime  que  lee  1 
la  justice  doivent  («sser  avant  tous  le< 
suffirait  qu'il  y  eût  un  seul  cm  où  le 
quitte  son  poste  pût  invoquer  des  cin 
atténuantes,  pour  que  la  loi  dût  laisser 
une  latitude  sans  laquelle  ils  seraient  h 
nliquer  la  peine  capitale  A  un  indivii 
l'aurait  pas  sufiisamment  méritée* 

M.  le  iMirë«liid  duo  4e  Dulaiai 

qu'A  ses  yeux  le  vice  de  la  rédaction 
par  la  commiasiOQ  n'est  pas  l^exoès  de 
mais  plutôt  l'excès  de  sévérité.  Ge  n* 
cas  bien  rare  A  l'armée  que  celui  où 
neliese  volt  forcée,  par  une  force  m^eu 
donner  sa  consigne.  Il  ne  faut  pas  out 
fet  qu'on  raisonne  dans  Thypothèse  i 
se  trouve  eo  présence  de  l'ennemi  :  oi 
d'éventualités  ne  peuvent  pas  rendre 
d'une  sentinelle  indispensaole;  ai  p« 
les  communications  sont  interrompue 
féu  trop  vif  se  dirige  sur  elle.  La  peini 
prononcée  d'une  manière  absolue,  p« 
noble  pair  d'une  rigueur  excessive  :  i 
aggravera  le  chAtiment,  plus  il  est 
que,  pour  l'éviter»  la  senlmelle  ne  ps 
nemi. 

M.  lo  c«Hite  de  HeateHvei  es 

proposition  du  gouvernement  et  celle 
mission  pourraient  être  facilement  oc 
moyen  d  une  rédaction  ainsi  oooene  : 
•  Dans  le  eas  contraire,  ou  ttii  exû 
«  constances  attéouantes,  la  peine  ser 
«  dix  années  de  boulet.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que 
lee  diversea  observations  dont  il  vient 
jei.  soient  renvoyée  A  la  oommiarion 

Ge  renvoi  est  prononcé. 

L'heure  étant  avancée,  la  Svite  de 
ration  eal  ajournée  AdenuiQ  vendr 
courant,  Aune  heure. 

M.  le  PrëeMMd  lève  In  eéi&ee. 
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La  séance  est  ouverte  A  2  heures* 
Le  precèe-verbai  de  la  séance  d'U 
adopté. 

M.  Thenine,  député  dès  B(mekas-€k 
admis  è  prêter  son  serment.  L'honera 
siège  an  centre  gauche. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la 
sur  té  projet  de  toi  relatif  à  la  dei 
Chambre  dis  pairs. 

Le  rapporteur  de  la  eomoissien  n 


M.  de  SelalteCleergee.  Réunie  p 
connaissance  des  divers  amendemen 
dans  la  séance  d*hier  A  l'article  8  d 
loi  relatif  A  la  dotation  de  la  Chambi 
votre  commission  lee  a  mûrameni  < 
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rgé  de  vous  rendre  compte  de  la  déter- 
3  qu'elle  a  prise  à  leur  égard,  et  des 
ur  lesquels  elle  se  fonde, 
rd  une  majorité  dans  votre  commission  a 
amendement  de  M.  Dapin,  parce  qu'elle 
je  la  transmission  ne  doit  pas  avoir  lieu 
iditions. 

ensuite  rejeté  l'amendement  de  M.  Mau- 
LT  la  raison  qu'il  lui  semble  fort  difficile 
'  exactement  que  la  fortune  personnelle 
qui  réclame  la  transmission,  ne  s^élève 
n  revenu  net  de  30,000  francs.  Bile  a 
)  plus,  qu'en  fixant,  par  un  chiffre  quel- 
la  limite  au-dessous  de  laquelle  la  peu* 
ait  transmissibie,  on  pourrait  supposer 
e  condition  tendrait  à  engager  les  pairs 
^  à  se  créer  une  fortune  mooilière,  plu- 
ie conserver  et  d'accroître,  comme  nous 
tous  le  désirer  dans  l'intérêt  de  la  pairie 
ne,  leurs  fortunes  territoriales,  et  il  a 
s  semblé  peu  convenable  qu'un  pair 
çàt  sa  carrière  politique  par  venir  en  quel- 
le déposer  son  bilan, 
à  l'amendement  proposé  par  M.  de  Mont- 
[lajorité  de  votre  commission  a  jugé  qu'il 
as  admissible,  en  ce  que  l'on  pourrait  le 
'  comme  contraire  à  l'indépendance  de 
.  indépendance  sur  laquelle  le  gouver- 
iui-mème  avait  cherché  à  dissiper  jus- 
oindre  doute,  par  la  proposition  de  loi 
tvrier  1823  et  par  la  décision  du  3  dé- 
de  la  même  année. 

commission,  voyant  donc  des  inconvé- 
ans  tous  les  moyens  d'exécution  qui  lui 
soumis,  vous  propose  de  remplacer  i'ar- 
e  son  projet,  par  les  dispositions  sui- 

nccesseur  à  la  pairie  qui  voudra  réclamer 
nsmission  de  la  pension,  eu  adressera, 
es  six  mois  de  l'ouverture  du  droit  à  la 

la  demande^  par  écrit,  au  président  de 
nbre  des  pairs,  en  affirmant  qu'elle  lui 
^saire. 

cette  demande,  l'héritier  de  la  pairie  sera 
^  en  possession  de  la  pension.  » 
urs,  vous  avez  voulu  que  la  transmission 
3U  que  lorsqu'elle  serait  nécessaire,  et 
Birez  des  garanties  que  cette  condition 
[)as  enfreinte,  il  n'en  est  pas,  selon  nous, 
satisfaisante  que  la  parole  du  pair  qui 

cette  transmission.  Qne  penseraient  de 
nations  étrangères,  quand  elles  sauraient 
le  minutieuses  précautions,  nous  aurions 
à  nous  assurer  de  la  véracité  d'une  dé- 
i  faite  par  un  pair  de  France  ! 
urs,  ce  noble  corps  est  composé  de  ce 
it  renferme  de  plus  illustre.  Supposer  que 
vil  intérêt  ses  membres  pourraient  en 

serait  faire  injure  à  la  nation  française 
ère,  à  cette  nation  de  tout  temps  renom- 
r  sa  franchise  et  sa  loyauté, 
[essieurs,  non;  ce  n'est  pas  dans  cette 
que  la  pairie  trouvera  des  détracteurs, 
rons  tous  apprécier  les  nobles  sentiments 
[ment  :  nous  savons  que  Fhonneur  est 
I  le  bien  le  plus  précieux  ;  nous  savons 
Bt  pas  de  sacrifices  qu'elle  ne  fit  pour  le 
r  intact;  et  jugeant  chacun  de  ses  mem- 
)rès  nous-mêmes,  nous  n'hésiterons  pas 
dre  arbitres  dans  leur  propre  cause. 

Président.  M.  de  Berbis  a  proposé  une 
laction,  (fue  je  présenterai  à  la  Chambre 
eu,  mais  ou»  uc  peut  êt''^  soumise  il  la 


délibération  qu'après  la  rédaction  de  la  commis- 
sion, parce  qu'elle  s'écarte  moins  du  projet  de 
loi.  Elle  s'en  écarte  moins,  en  ce  que  M.  de  fierbis 
laisse  subsister  l'enquête  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs. 

M.  Thii  propose  un  sous-amendement  à  rarticle 
de  la  commission.  L'article  porte  :  En  affirmant 
qu'elle  lui  est  nécessane  ».  M.  Thil  substitue  à  ces 
mots  :  «  en  affirmant  que  sa  fortune  personnelle 
ne  s'élève  pas  à  trente  mille  francs  de  revenu 
net,  »  Ainsi,  M.  Thil  propose  de  plus  que  la  com- 
mission de  poser  un  chiffre.  Tel  est  l'état  de  la 
délibération. 

M.  Ensèbe  de  Sal verte.  Je  vote  le  rejet  de 
l'amendement  proposé  par  la  commission  et  con- 
tre la  substitution  de  son  article  primitif  aux 
deux  articles  du  projet  du  loi.  Ces  deux  articles 
me  semblent  avoir  envisagé  la  question  sous  son 
véritable  pçint  de  vue.  Bn  effet,  il  y  a  ici  deux 
intérêts  :  l'intérêt  des  contribuables  et  l'intérêt 
de  la  dignité  de  la  pairie.  Pour  mettre  à  couvert 
riotérêt  des  contribuables,  les  articles  du  projet 
du  gouvernement  ont  entouré  la  transmission  de 
la  pension  de  précautions  fort  sages.  Je  sais  que^ 
dans  la  dernière  séance,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  dit  que  ces  articles  ne  recevaient  plus  leur 
application,  parce  que  les  circonstances  étaient 
changées.  Si  elles  sont  changées,  elles  le  sont 
bien  peu.  Dans  Texposé  des  motifs,  M.  le  minis- 
tre avait  dit  que  le  retour  à  l'Btat  ne  serait  pas 
longtemps  à  s'opérer  ;  d'après  le  projet  amendé, 
la  transmission  cessera  après  le  premier  succes- 
seur; ainsi,  les  circonstances  sont  presque  les 
mêmes.  Pourquoi,  d'ailleurs,  faudrait-il  plus  de 

I>récautions  pour  la  seconde  génération  que  pour 
a  première? 

Quant  à  la  dignité  de  la  pairie,  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  a  paru  croire  que 
les  formalités  prescrites  dans  le  projet  du  gou- 
vernement et  dans  quelques  amendements  y 
porteraient  atteinte  :  if  ajoute  qu'il  est  difficile 
d'établir  nettement  qu'on  jouit  de  telle  on  telle 
fortune. Je  crois,  au  contraire,  que  c*e8t  la  chose 
du  monde  la  plus  aisée  pour  les  personnes  qui 
ont  de  l'ordre;  et  Ton  sait  toujours  parfaitement 
si  l'on  a,  oui  ou  non,  30,000  francs  de  rente.  Le 
rapporteur  a  dit  epcore  que  le  désir  de  s'assurer 
la  transmission  de  la  pension  pourrait  engager 
les  pairs  à  chercher  une  fortune  mobilière  pla- 
têt  qu'une  fortune  immobilière,  au  grand  préju- 
dice de  tous.  Mais  il  me  semble  que  cette  inten- 
tion supposée  est  peu  favorable,  qu'elle  n'est  pas 
même  lionorable,  et  qu'il  est  assez  extraordinaire 
d'entendre  ensuite  le  rapporteur  prétendre  que 
c'est  porter  atteinte  à  la  dignité  des  pairs,  que 
de  leur  demander  autre  chose  qu'une  simple 
déclaration. 

Quant  à  moi,  je  crois  que  s'il  n'y  a  pas  atteinte 
à  la  dignité  lorsqu'on  demande  et  lorsqu'on  re- 
çoit, il  n'y  a  pas  atteinte  à  la  dignité  lorsqu'on 
prouve  qu'on  a  le  droit  de  demander  et  de  rece- 
voir. Bn  pareille  occurrence  j'aimerais  mieux  pro- 
voquer une  enquête  que  d  obtenir  sur  la  seule 
déclaration;  je  voudrais  m'entourer  de  foraialités 
et  j'appellerais  toute  la  publicité  possible.  Je  dé- 
sirerais, comme  dans  le  projet  du  eouveraemeot, 
une  limite  précise,  certaine,  au  delà  de  laquelle 
je  ne  pourrais  passer.  Je  raisonnerais,  comme  je 
crois  que  raisonneront  MM.  les  pairs  qui  se  trou- 
veront dans  ce  cas,  et  je  croirais  mettre  la  di- 
{^nité  de  la  pairie  à  couvert,  en  prouvant  que  si 
je  demande  une  pension,  j'en  ai  oesoin. 
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Je  Tote,  en  conséquence,  pour  le  projet  du 
gouTernemeot. 

M.  de  Coany.  Je  Tiens  appuyer,  HossleurB,  la 
rédaction  proposée  par  la  cocamiasion  ;  je  re- 
nonceàloutes  eepâces  d'inveHtiBationa  snr  la  for- 
tuae  des  pairs  appelés  à  recueillir  des  dotations; 
je  les  repousse  parce  que,  sana  aucun  résultat 
réel,  elles  oe  peuvent  que  porter  atteinte  à  la  con- 
sidératiou  de  celte  Ghambrcj  ea  blesEanI,  par  d'é- 
Iran^es  soupsona,  ces  sentimeols  de  déricaieBse 
que  l'OQ  doit  toujours  supposer  dans  des  hoETimee 
revêtus  d'un  ai  haut  caraciëre. 

Plein  de  coofi^nce  dans  la  loyauté  des  pairs  de 
France,  c'est  leur  déclaration  seule  que  j'invoque. 

Jereponsse,  Messieurs,  touteaespècesd'inveati- 
gattOQB,  convaincu  que  je  suis  que  la  Cbambre 
des  pairs  donaera  à  la  France  l'exemple  de  ce 
noble  désintéressement  qui,  en  rehaussant  son 
éclat,  imprimera  chez  les  peuples  le  plus  profond 
respect.  HenouBut  la  chatae  des  ftgfs,  elle  en  ap- 

Eellera  aux  grands  souvenirs  qui  ae  lient  au 
erceaude  notre  biatoire;  elle  réimdiera  les  tra- 
ditions du  Sénat  de  l'Bmpire,  de  ce  Sénat  qui, 
après  avoir  fatigué  la  France  par  sa  servilité, 
donna  l'expinple  d'une  cupidité  dont  l'Europe  a 
conservé  la  mémoire. 

U 'au très  destinées  sont  réBerrées  à  la  Chambre 
des  pairs,  n'en  doutez  pas,  Messieurs  :  vous  la 
Terrez,  boulevard  immuable  du  trdne  et  des 
libertés  publiques,  donner  à  la  France  l'exemple 
du  dë^intf^ ressèment,  première  vertu  de  l'homme 
d'Btat  ;  et  le  premier  pair  qui,  eniralné  pur  un 
sentiment  tout  français,  renoncera  à  une  pension 
qui  a  cessé  de  lui  être  néceesaire,  donnera  un 
exemple  qui  sera  reçu  aux  acclamations  univer- 
eelles  et  trouvera  plu^  d'un  imiuteur. 

J'en  atteste.  Messieurs,  le  respect  profond 
qu'inspire  aux  Ames  françaises  te  souvenir  de 
tant  de  tralls  de  désintéressement  que  nous  a  lé- 
gués notre  histoire. 

J'appuie  la  rédaction  proposée  par  la  commis- 
Bioo. 

H.  Thll.  HooB  n'entendons  porter  aucone  at- 
teinte à  la  dignité  de  la  pairie,  nous  aimons  h 
compter  sur  la  générosité  de  MH.  les  pairs,  et 
nous  espérons  que  celte  discussion  engagera  un 
grand  nombre  d  entre  eux  il  répudier  les  pensions 
dont  ils  joaisseot,  et  dout  cependant  ils  n'ont  au- 
cun besoin.  Maissansasaujettir  les pairsËi aucune 
formalité,  leur  demander  une  déclaration  sur 
l'importance  de  leur  fortune  et  fixer  nne  limite 
de  30,000  francs  de  ravenu,  est-ce  les  placer 
dons  unefjusse  position  î  Non  :  si  vous  consalles 
les  lois  relatives  à  la  matière,  tous  y  trouvères 
des  dispositions  analogues.  Pour  constituer  un 
majorai  de  duc,  il  faut  un  reTenu  de  30,000  fr., 

5our  un  majorât  de  marquis  ou  de  comte, 
0,000  francs;  pour  un  majorât  de  vicomte  ou 
de  baron,  10,000  francs. 

Si  l'on  en  croit  quelques-uns  de  nos  honorablea 
collègues,  et  particulièrement  M.  deConny,  ilfaut 
bVh  rapporter  d'une  manière  indéllaie  a  la  de- 
mande du  noble  pair.  C'est  lui,  nous  dit-on,  qui 
doit  apprt^cier  l'importance  de  sa  position  et  de  sa 
fortuue.Je  ne  saurais  admettre  un  parfille  sys- 
tùme.  Tel  homme  possède  2  et  300,000  francs 
de  renie,  qui  peut  à  peine  faire  facu  h  ses  dé- 
penses :  Il  est  prodigue,  il  se  jette  dans  des  en- 
iruprisus  téméraires,  il  rail,  en  un  mot,  un  mau- 
vais emploi  de  sa  fortune.  Bb  bien  !  quand  cet 
homme  se  présentera  pour  recueillir,  k  litre  hé- 
réditaire, la  pension  dont  son  père  a  joal,  11  ne 


croira  pas  sa  conscience  engagée,  d 
blesser  l'honneur  en  demandAul 
Nous  ne  pouvons  noua  prêter  à  i 
calcul  et  nous  devons  ménager  ton 

Je  serais  très  disposé,  comme  H. 
adopter  les  deux  articles  du  projet; 
les  garautiea  désirables;  mais  aBi 
MM.  les  pairs  une  honorable  confis 
l'ameadement  de  la  commission  t£ 
qu'il  convenait  de  le  soua-amender. 
porte  à  l'aftlrmation  dn  pair  :  c 
France  et  connaissant  les  effets  de 
il  ne  voudra  point  s'exposer  aux  i 
trompeuse  déclaration  :  car,  vous 
des  articles  du  projet  veut  que  la 
des  pensions  soit  mentionnée  au 
loU.  Quel  pair  appelé  à  déclarer  sui 
quotité  de  aou  revenu,  oserait  bra 
ligatione  les  plus  sévères,  et  voii 
grand  Jour  le  bilan  de  aa  fortune 
nerait  un  démenti  1 

Je  pense  donc  qu'on  peut,  sana 
adopter  l'amendement  de  la  comm 
ment  le  nair  qui  demanderait  la  ] 
tenu  d'affirmer  que  son  revenu  n 
30,000  francs. 

Voix  à  gauche  :  Bt  sa  femme? 

M.  Thll.  Gela  ne  peut  pas  élra. 

M.  <I«  Berbis.  Si  nous  devioi 
miner  par  les  coovenancea,  je  sei 
à  me  réunir  à  l'amendement  pi 
commission-  Mais  les  lois  ont  d 
elles  doivent  étreassisea  sur  la  rai 
ter  à  la  société  d'inviolables  garan 
a  démontré  avec  autant  d'esprit  qx 
inconvénients  qne  présentait  l'arlK 
miision  et  notamment  la  diaposili 
ces  termes  :  ■  La  commission  aura 
la  transmission  de  la  peasioo  est 
BU  nouveau  pair  pour  aoutenir  la 
rang.  •  Si  la  pension  est  indiapeuse 
une  commiasion  pourrait-elle  étabi 
aur  un  mol  aussi  vague  et  siisce] 
d'interprétations  diverses  f 

Pour  concilier  ce  que  nous  devo 
d'un  pair  de  France  avec  les  raisoi 
lies  qu'il  faut  toujours  dans  une 
l'amendement  que  voici  ; 

(  Le  BDcceaaeur  i.  la  patrie  qai 
mer  la  transmission  de  la  peaaion, 
mande  dans  les  six  mois  de  l'oiiv< 
à  la  pairie,  par  une  requête  prèsen 
bre  des  pairs;  cette  requête  sf 
l'examen  d'une  commisBiun  de  o 
au  sort  en  asaeablée  générale  d 
Si  celte  commission  déclare  qu'i 
transmission  demandée,  le  succesi 
sera  envoyé  en  possession  de  la  j 

*  Si  la  déclaration  est  négative 
mission  n'a  pas  été  demandée 
de  six  mois,  la  pension  aéra 
éteinte.  » 

Le  mol  «xamm  que  J'ai  fntn 
amendement  me  parait  sutQre  poai 
lalitude&  la  commission  des  pairs, 
pose  la  connaissance  des  faits,  et  I 
devra  s'entourer  de  tons  les  r 
convenables.  Nous  ne  pouvons  f 
avant,  i  ce  qu'il  parait,  dans  une 
une  commUsioa  da  oose  pairs  est  a 
garantie. 


[Chambra  d«s  Dé|ratéi.)        SECONDE  RESTAURATION.        [ÎS  ayril  18i9.| 


Qte  qqe  j'ai  eupprlmé  de  l'article  de  la 
tssion  quatre  lignes  qui  ont  paru  préseu^ 
elque  chose  d*iDconTÇQaQt. 

le  Saint-C^eorges.  Vexatnen  dont  Tient 
8  parler  M.  de  Berbis  ne  change  rien  à 
e  3  de  la  commission  que  tous  avez  dii*- 
1er  ;  car  on  y  on  trouTO  ;  «  la  commission 
examina*:»  • 

[f  BerUi.  l'ai  rapprim^  quatre  lignes, 
le  9iiliit-fSrçorge«.  Pour  cela,  j'en  cou- 
le lIoiilM.  Je  Tiens  appuyer  la  nouTelle 
ion  cle  la  commission,  et  j  ;  réunis  mon 
ement.  lÀ  pension  dont  Jouissait  un  ^air 
it  être  transmise  au  successeur  à  la  pairie 
}mme  pension  nouTelle,  puisque  ce  n*est 
le  dotation  héréditaire  t  or,  qui  peut  aToir 
It  de  donner  ces  pensions  ?  C^eatle  roi  seul 
pas  \^  Chambre  des  pairs, 
indant,  si  vous  remettiez  le  sort  de  la 
de  du  successeur  à  la  décision  de  la  Cham- 
B  pairs,  ou  au  résultat  d'une  enquête,  ce 
la  Chambre  ou  lacommission  d'enquête  qui 
erait  ou  refuserait  la  pension, 
autre  côté,  cette  nrécaution,  que  l'on  croit 
prendre,  serait  illusoire.  Bn  effet,  jalouse 
Intenir  la  dignité  de  la  pajrie,  lorsqu'un 
m  p^àir yiendrait  affirmer  qu*il  a  réellement 
de  la  pension,  et  que  ses  ressources  per- 
les sont  insuffisantes,  la  commission  ne 
lit  pas  lui  donner  un  démenti  et  l'accuser 
icatesse  en  lui  refusant  la  pension, 
léclaration  du  pair  offre  toute  garantie; 
ira  adressée  au  président  de  la  Chambre, 
servira  d'intermédiaire  auprès  du  roi.  Cet 
coudlie  parfaitement  tous  les  intérêts.  Je 
)ur  la  rédaction  de  la  commission. 

e  Cerdone,  Difficilement  je  ne  viendrais 
)qyer  aussi  l'article  de  la  commission,  car 
lot  à  mot  Tamendement  que  j'avais  proposé 

qu  on  n'a  pas  pu  entendre  au  milieu  du 
J'ajoute  une  obserTatlon.  Bn  soumettant 
nande  h  une  compQission  de  onze  pairs, 
exposeriez  cette  commission,  tantôt  au 
be  d*avoir  trop  sévèrement  remsé,  tantôt 

d'avqir  accordé  avec  trpp  d'indulgence, 
mt,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  hier, 
-TOUS  que  les  onze  pairs  disent  ^  leur 
10  :  Yous  prélendie^s  avoir  besoin  de  la 
0,  cela  n'est  pas  vrai;  vous  aTez  menti! 
la  seul  qu'un  pair  demande  la  pension,  il 

lui  Accorder 

ità  rao)endement  de  H.  Thil,  je  tous  dirai 
i  pair  avec  25,000  francs  de  rente  croira  en 
Lsses  et  ne  demandera  rien,  et  d'autre  pan 
)fl  bien  de  la  discussion  que  toul  pair 
^nt  d*un  revenu  de  30,000  francs  ne  peut 
Iroit  i  la  pension.  Quiconque  viendra  la 
der  déclarera  implicitement  qu'il  ne  pos- 
^  cette  for tuue. 

le  lift  Boësfflëre.  Messieurs,  je  Tiens 
'  aux  motifs  que  vous  a  développés  M.  de 
»1,  quelques  considérations  puisées  dans 
;nce  même  de  cette  Chambre, 

est  celui  d'entre  nous,  Mesoieurs^  qui  t 
en  Tertu  d'autres  droits  que  ceux  que  Itii 
e  la  Charte,  émanée  elle-même  de  lasouTO- 
i  royale,  qui  simultanément  octroya  cette 


Charte,  et  rendit  Tordonnance  du  4  juin  18U 
aTec  une  intention  non  pas  interprétée  depuis, 
mais  eûppliquée  d'une  manière  trè^  çl|ire  dans 
toutes  les  occasioDS? 

On  Teut,  dans  ce  n^oment,  restreindre  dans 
l'application  le  sens  attribuable  à  cette  intention 
primitive,  contemporaine,  et  de  même  origine 
que  tous  nos  droits^ 

Mais  la  Chambre  ne  jugera-t-elle  pas  conve- 
nable délaissera  la  royauté, source  de  sa  propre 
existence,  quelque  faculté  pour  attribuer,  selon 
que  sa  sagesse  le  jugera  opportun,  un  avantage 

3Uâ  vous  avez  déjà  restreint  à  un  seul  degré 
'hérédité»  et  pour  la  fixation  duquel  il  ne  s'agit 
plus,  dans  Tétai  actuel  de  la  discussion,  qne  de 
choisir  entre  le  roi  et  le  président  de  la  Chambre 
des  pairs? 

Je  propose  donc  que  les  articles  3  et  4  soient 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  p.  Le  successeur  à  la  pairie  qui  voudra 
réclamer  la  transmission  de  la  pension,  en  fera 
la  demande  au  roi  dans  les  six  mois  de  Touverture 
du  droit  à  la  pairie. 

«  Si  la  demande  n'a  pas  été  faite  dai^s  les  six 
mois,  ou  s'il  n'est  intervenu  aucune  orqonnaoce 
royale  en  vertu  de  celte  demande,  la  pension  sera 
dénnitlTement  éteinte. 

«  Art.  4.  S'il  intervient  une  ordonnance  sur  la 
demande  du  successeur  &  la  pairie,  elle  sera  in- 
sérée au  bulletin  de9  lois  », 

M.  d«  Saint-Georges.  Ce  n'e^tt  pas  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  pairs  qui  accorde  la  pen- 
sion ;  il  reçoit  seulement  la  den^ande. 

H.  Thil.  Pour  arrêter  nos  délibérations,  on 
nous  parie  sans  cesse  di)  pouvoir  royale  on  pré- 
tend que  la  dignité  rovale  serait  compromise  si 
nous  faisions  la  plus  leifière  modilication,  si  nous 
ne  nous  en  rapportions  pas  d'une  manière  indé- 
finie à  la  haute  sagesse  de  notre  monarque.  En- 
tendons-nous. Il  est  question  de  régulariser  par 
une  loi  ce  qui  a  été  fait  par  ordonnauce.  Nous 
avons  tous  reconnu  que  l'état  de  choses  qui 
avait  existé  jusqu'à  ce  moment  ne  reposait  sur 
aucune  base  solide  ;  nous  avons  tous  aporécié  à 
leur  juste  valeur  les  décisions  ministérielles  sur 
lesquelles  8*appuyaient  l'hérédité  des  pensions 
accordées  au3(  pairs.  Oe  quoi  donc  s'agit-il  en  ce 
moment  ?  fin  adoptant  rarticle  l*'  de  la  cou  - 
mission,  vous  avez  constitué  en  viager  des  renle> 
s'élevant  à  2  millions  et  quelques  centaines  de 
noille  francs.  U  a  été  ensuite  question  de  savoir 
si  (es  successeurs  des  pairs  pourraient  recueillir 
les  pensions  accordées  a  leurs  auteurs. 

Yous  ave;  limité  ce  droit  au  premier  degré  en 
ligne  directe  et  masculine  :  i|  faut  à  présent  coid- 
plôter  ce  que  vous  avez  fait.  Vous  youa  êtes  dé- 
terminés a  adipettre  la  transmission,  parce  qu*- 
plusieurs  pairs,en  succédant  à  la  pairie ,i)*auraie..t 
peut-être  pas  une  fortune  personnelle  sufiisante 
pour  soutenir  cette  haute  dignité.  Pour  ôtre  coo- 
s^uents  avec  vous-mêmes,  il  faut  toutnatureilr- 
{pent  fixer  la  limite  aq  delà  de  laquelle  voo^ 
jugez  que  la  pension  sera  inutile.  Voudriez-v^u* 
qu^un  pair,  jouissant  de  40,000  francs  de  rente,  r*- 
eût  encpredu  Trésor  une  pension  de  12,000  franco* 
Eh  bien  !  fl]^ez  une  limite.  Je  me  suis  reporté  a. 
projet  du  gouvernement  pour  proposer  le  chif:-^ 
de  30^000  francs.  Je  consens  qu'on  s'en  rapporte 
à  Tafhrmation  du  (>airqui  vient  réclamer  la  pen* 
sioo  ;  ce  n'est  certainement  pas  blesser  ea  digniav 
ce  n'est  poipt  surtout  porter  atteinte  à  l>ptoriie 
imposante  et  tutélaire  de  la  royauté. 


(ChambN  4m  Oépatét.]        SBGONM  USTAURATION^        («3  arril  I8i9»l 


Oq  a  trop  9puY9nt^aQs  cette  dUciission,  invo* 
qaé  ropiQîoQ  de  M.  Dupio.  Si  j'ai  biea  entendu 
BOD  di8Cour9t  je  n'ai  pas  reinarquô  qu*U  eût  Tin- 
leotion  de  ne  ni^er  aqcune  limite.  Il  youlait  qu'on 
adopt&t  pn  afflonderoen^  lar^e  qui  ne  compromU 
80U8  aucun  rapport  la  dignité  des  pairs ,  eb  bien  I 
j*08e  asiurer  que  ramendement  de  la  conimis- 
siûn,  tel  que  le  le  souç-ameode,  obtiendra  soq 
assentiment,  (ippnyif  w^^-^ 

M.  BeiO^min  €#iifi|aiit.  Je  demande  la  prio* 
rite  pour  les  articles  du  gouverneqieut. 

H.  !•  Prë«l4ea|.  G*eat  inutile. 

Trois  ameudemente  sont  soumis  h  la  délibéra 
tton  :  !<"  celui  de  M.  de  La  Boëssière,  qui  remet 
la  traosmission  des  pensions  à  la  disposition  du 
roi  :  c'est  celui  qui  s'écarte  le  plus  du  projet; 
2<>  celui  de  la  commission,  avec  le  sous-ameq- 
dément  de  M.  Thil;  3^  enfin,  celui  de  M.  deBer<- 
bis,  qui  B*écarte  le  moins  du  projet,  puisqp^il 
laisse  subi^ister  la  commission  et  Tenquéte. 

L'amoudemeot  rie  H.  de  La  Budssiere  est-jl  ap* 
puyé? 

M.  d#  lia  B««#ei^re.  Ouil  (On  HU) 

H*deSiilpt-(}e4irs#fl,rappor^ur.  )1  me  semble 
que  M.  le  président  n\  parlé  que  de  trois  amende- 
ments. Dans  ce  nombre  est  celui  de  la  commis- 
sion, 8ous->amendé  par  M.  Tbil.  le  demande,  au 
nom  de  la  commission,  que  cet  amendement 
soit  mis  aux  foi^  sans  être  sous^tmendé. 

M.  !•  Prësi4«iit.  Gela  ne  se  peut  pas.  Lee 
8ouB'*>amendemenis  sont  des  amendements  à  des 
ameodements,  et  tout  amendement  doit  êtremia 
aux  YOix  avant  la  question  principale  \  c^est  le 
règlement  et  o*est  le  bon  sens^ 

M.  le  Président  donne  une  nourelle  lecture 
de  i  Tamendemeiit  de  M»  de  La  Boéssière.  •->  Cet 
amendement  n*est  pas  appuyé* 

L'amendement  de  la  commission,  sous-amendé 
par  H.  Tbil,  est  adopté  à  une  grande  majorité  : 
il  prend  la  pbice  des  articles  3  et  4  du  projet  de 
loi. 

L'article  5  du  projet  devenu  le  4*  de  la  loi,  dia- 
prés la  résolution  précédente,  doit  ôtfe  mainte- 
nant rédigé  en  ces  termes  : 

«t  L'ordonnance  royale  qui  Interviendra  lera 
•  insérée  au  Bulktin  de$  loU*  n  {Adopté.) 

Ii.l#  Préald'ipi*  f  Art.  7 do  projet  du  gpo?er* 
nement  :  Une  rente  de  120,000  francs,  en  rentes 
&  0/0,  sera  également  inscrite  au  Crand-tiTre  de 
la  dette  publique,  avec  jouissance  du  i\  septem* 
bre  1829,  pour  être  affectée  aux  pensions  que  le 
roi  a  aocordéea  ou  accordera  4  des  paim  eccleaias- 
tiques. 

•  Lee  ordonnances  constitutives  de  cea  p^u* 
sions  seront  insérées  au  Bulletin  dâ$  lois*  »  ^ 

A  cet  article,  la  commission  substitue  un  ar* 
ticle  qui  deviendrait  Tarticie  5  de  la  loi. 

f  Un  fonds  permanent,  qui  ne  pourra  excéder 
120,000franc8par  an,  est  affecté  aux  pensions  que 
le  rui  a  accordées  ou  accordera  ^  des  pairs  eccl^ 
siastiquts, 

«  Lesordonnances  constitutives  de  ces  pensions 
seront  insérées  au  BulUiin  des  loU.  n 

M.  de  Gordoue  a  proposé  par  Hous-ameodement 
de  substituer  k  ces  mots  :  à  dus  pain  ecclésia^tU 
que$,  ceusci  :  à  d$i ecclé4ia$Hqm$ nommés Miri» 

H.  Dupia  a  la  parole. 


H,  Hnpln  aîné.  L'article  Ç  4^  la 
vous  propo8equ*un  fonds  pern^anent  ( 
par  an,  soit  aTfecté  aux  pensions  de 
siaztiquei.  Je  vote  contre  cet  amende 
demande  la  suppression.  Voici  par  q 
Cette  expression  pairs  ecclésiaitïqu 
fonds  permanents  votés  par  eux  seu 
dessein  tout  à  fait  inconstitutionnel 
cerait  |a  pwie  d'une  dangereuse 
Bile  conduirait  à  créer  un  banc  des 
Autrefois  il  y  avait  des  pairs  ecclés 
avaient  séance  dans  les  Etats  gén< 
parlement,  parce  qu'il  7  avait  des  fl 
a  titre  de  pairie  par  les  évéqoes  I 
certains  sièges.  C'était  une  conséque 
féodal,  admise  comme  loi  du  royau 
était  entrée  dans  TBtat,  en  se  lo^ei 
Hefs,  parce  qu'alors  la  terre  doppm^ 
personne. 

Aoyourd^bui  il  n*y  a  plus  de  setgn 
cune  espèce;  et  s  il  prenait  encor 
quelqu'un  de  s'intituler  seigneur,  on 
aérait  seigneur  de  qui  ?  seigneur  d( 
serait  dans  rimpossibiiité  de  répond 
Pour  les  personnes  il  n'y  a  plus  ni  su 
vasselage.  Le  noble  cbercberait  en  v^ 
riers.  Les  majorats  n'induiaenl  aucu 
rite  de  la  terre  sur  la  terre.  Tous 
sont  libres  et  égaux  \  le  territoire  c 
vaste  franc-alleu. 

Il  y  a  des  ecclésiastiques  pairs ,  c'e( 
personnes  ect'lésiastiques  revêtues  d 
mais  il  n'y  a  pas  de  pairie  ecclési« 
plus  que  de  pairie  militaire  •  la  pairi 
gène  ;  tous  les  pairs  sont  égaux  entr< 
inter  se;  et  il  est  de  l'intérêt  de  la  pa 
ti<^re  de  ne  pas  laisser  prendre  chez  c 
miôre  place  qui  ne  lui  laisserait  pli 
conde.  Nous  n^accepterons  paa  la  troi 
S*il  y  a  des  ecclésiastiques  dans 
des  pairs,  oe  p'est  pas  en  yeriu  d*un 
qui  appartienne  à  tel  ou  tel  évèque  p 
c*est  uniquement  parce  que  |e  roi  le 
et  le  veut  ainsi.  Telle  est  sa  prérogative 
cela  même,  il  faut  qu'elle  reste  libre  \ 
que  le  roi  admet  aujourd'hui  des  t 
qu'il  le  pourra,  lui  et  ses  successeui 
qu'ils  le  croiront  utile  &  TEtat,  il  ne  f< 
en  faire  en  quelque  sorte  une  obliga 
violation  anticipée  4*nne  dotation  per 
irrévocable.  Il  faut  que  |e  trône,  à 
conserve  toute  sa  liberté,  qu'il  putss 
circonstances,  admettre  plus  ou  nom 
ou  même  cesser  d'en  pommer  tout  à 
basard  il  lui  plaisait  de  remettre  en  v 
donnance  de  run  de  ses  prédécesseui 
le  Lonff,  ce  conservateur  de  la  loi  s^ 
eq  I3ld,  arrêta  que:  «  Dorénavant,  j 
«  QUI  prélat  au  parlement,  parce  que 
n  conscience  de  ie$  empêcher  dô  vaqi 
«  vernement  de  leur  spiritualité,  f 

Je  m'oppose  donc,  autant  qu'il  est  ei 
que,  pour  pne  chose  variabh  p^  « 
éventuelle,  un  fonds  permanent  et  < 
constitué  dès  à  préSLMU  et  d  toujours 
simper^  au  prottt  actuel  et  futur  de  ce 
de  appelle  des  pairs  ecclésiastiques* 
Cet  amortiftsement  perpétuel,  d*tt0 
2,400,000  francs,  destiné  à  produi 
francs  d'intérêt,  est  conu'aii'e  a  |oqf 
cipes.  Un  ne  peut  doter  ainsi  qi 
qui  se  perpétue,  ou  un  individu  qii 
même  la  puissance  de  se  reprodqir^ 
ne  dote  m  tous  les  évéqnes  de  Praoos 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  AESTAURATlOIf.         |S3  avrU  18S9.] 


c'est  une  dotation  au  profit  da  banc 
*d,  quelques  prélats  viendront  s'as- 
eviendrait  donc  la  dotation  dans  les 


à  droite  :  BUe  se  réunirait  au  do- 


I.  Eh  bien  î  il  vaut  mieux  Ty  laisser 
>our  n*y  puiser  qu*au  fur  et  à  mesure, 
t  lorsque!  sera  jugé  nécessaire, 
tion  est  ciioquante,  à  côté  des  autres 
du  projet  de  loi.  Bh  quoi  I  pense-t-on 
airs  ne  se  trouvaient  pas  déjà  nantis 
rte  de  possession  de  fait  qui;  pour 
^,  n'enest  pas  moins  un  fait  existant, 
tirions  à  les  doter?  assurément  non. 
ite  pour  sortir  sans  secousse  comme 
iation  du  provisoire  illégal  engendré 
édents.  C'est  donc  tout  ce  qu'on  peut 
i  laisser  jouir  les  titulaires  et  leurs 
ccesseurs. 

ter  de  cela  pour  accroître  la  charge 
,à  cette  occasion,  prélever  sur  le  do- 
iotation  annuelle  de  120,000  francs, 
à  présent,  nous  sommes  affranchis  ! 
par  trop  fort,  comme  le  disait,  dans 
rconstance,  un  ministre  de  la  Grande- 

allégué  en  faveur  de  quelques  pairs, 
is  de  fortune  suffisante  pour  eux  et 
16,  ne  rencontre  ici  aucune  application. 
[  ce  motif  qui  a  été  déterminant  pour 
»ment  quelques-unes  de  ces  dotations 
èes  dans  leur  direction  (On  rit)  ;  nous 
lus  touchés  de  celles  qui  réellement 
placées.  Je  déclare,  pour  mon  compte, 
s  cru  que  tous  les  pairs  étaient  assez 
ur  propre  fonds,  j  aurais  voté  nette- 
I  le  projet  de  loi. 

nos  prélats,  point  de  limitation.  Us 
tement  6xe  assez  considérable.  Les 
since,  qui  sont  des  cardinaux,  sont 
I  par  la  loi  du  cumul, 
rchevéques  et  évéques,  ceux-là  sur- 
ous  voyons  appelés  à  la  pairie^  sont 
lent  rétribués.  Les  cardinaux  réunis- 
jrs  traitements,  malgré  cette  loi  du 
la  violation  vous  a  été  si  énergique- 
èe  par  un  courageux  orateur  (M.  de 
Indépendamment  de  leur  traitement 
;  pas  un  d'eux  qui  ne  reçoive  quelque 
de  la  libéralité  toujours  empressée 
généraux.  Je  sais  bien  qu'ils  sont  il- 
it  du  moins  ce  que  nous  a  très  bien 
.  ministre  de  l'intérieur.  Il  a  prouvé, 
idence,  que  ces  conseils  étaient  illé- 
^rnmés;  d'où  il  suit  qu'ils  n'ont  ni  le 
er  des  impôts  pour  ceux  dont  ils  n'ont 
lat,  ni  le  droit  de  disposer  des  fonds, 
en  soit,  le  passé  nous  est  garant  de 
3  dispositions  en  faveur  du  clergé;  et 
ns  être  assurés  qu'avec  ces  conseils 
>ut  et  aussi  longtemps  qu'ils  dureront, 
ne  manqueront  jamais  de  rien  {On 
ne  veut  pas  dire  que  s'ils  étaient  au- 
^nisés,  ces  conseils  ne  seraient  pas 
[  Serait  convenable  de  faire.  Bh  bien! 
rsde  France,  pèresdefamille.citovens, 
chargea,  l'éducation  de  leurs  enfants, 
eurs  femmes,  vous  vous  arrêtez  de- 
fre  de  30,000  francs,  et  vous  ne  passez 
lier  successeur;  et  pour  les  prélats, 
est  modeste  par  état,  qui  prêchent  le 


néant  des  grandeurs  et  le  mépris  des  richesses, 
vous  iriez  grever  l'Etat,  le  grever  éternellement; 
en  telle  sorteque  quellequesoit  plus  tard  la  pénurie 
de  nos  finances,  il  y  aurait  impossibilité  de  re- 

§  rendre  ce  que  vous  auriez  ainsi  aliéné  1  Car,  n'en 
outez  pas,  ce  serait  placer  à  fonds  perdu  ;  et  vous 
entendriez  mille  voix  crier  anatheme  contre  le 
téméraire  qui  proposerait  un  jour  de  toucher  à 
l'arche...  vraiment  sainte,  qui  renfermerait  l'ar- 
gent de  la  dotation.  {On  rit  à  gaucheé) 

Vainement  ou  nous  dira  qu'il  faut  encore  ici 
faire  de  la  politique,  et  qu'if  s'agit  bien  moins 
de  considérer  l'argent  en  soi,  que  de  rattacher  le 
clergé  à  nos  institutions  et  de  l'y  affectionner. 
Messieurs,  c'est  dans  mon  respect  même  pour 
l'épiscopat  que  je  repousse,  comme  injurieuse,  la 
supposition  qu'il  n'aimerait  nos  institutions  qu'au- 
tant qu'il  y  trouverait  son  profit  ;  autrement,  à 
force  de  céder  en  vue  de  ce  résultat,  il  faudrait 
craindre  qu'à  la  fin  il  ne  les  aimât  avec  trop  d'ar- 
deur. 

Yiendra-tron  aussi  vous  narler  de  l'intérêt  de 
la  religion,  derrière  laquelle  quelques  hommes 
se  placent  quelquefois,  comme  d'autres  se  retran- 
chent au  besoin  derrière  la  personne  du  roi?  Je 
répondrai  que  la  religion  n'est  point  impliquée 
dans  une  question  toute  pécuniaire.  Ia  relision 
est  plus  désintéressée  qu'on  n'affecte  parfois  de  le 
croire.  La  reliçiou  vient  au  secours  du  pauvre  ; 
elle  conseille  de  soulager  les  contribuables  et  non 
de  les  surcharger.  Plus  d'une  fois  les  prélats  ont 
averti  les  rois  de  diminuer  les  impôts  et  de  ne 
point  accabler  leurs  peuples. 

Messieurs,  je  le  dis  avec  une  conviction  pro- 
fonde :  que  tous  ceux  qui  aiment  le  roi,  qui  l'ai- 
ment véritablement,  et  qui  souhaitent  le  bonheur 
ou  la  paix  de  son  règne,  se  gardent  bien  d'altérer 
les  finances  de  l'Btat,  s'ils  ne  veulent  pas  créer 
ces  embarras  funestes  qui  entravent  la  marche 
de  l'administration,  et  préparent  dans  le  lointain 
des  troubles  et  quelquefois  des  révolutions.  {Sen- 
sation.) 

L'Btat  est  obéré.  On  convient  que  les  recettes 
diminuent;  l'impôt  a  été  attaque  avec  trop  de 
vivacité  peut-être  ;  d'un  autre  côté,  une  fouie  de 
demandes  d'argent  ont  été  par  vous  renvoyées 
aux  ministres;  enfin,  au  lieu  de  ces  économies 
réclamées  par  vous,  annoncées  dans  le  discours 
du  trône,  on  vous  propose  de  nouvelles  charges 
bien  peu  nécessaires  ?  Où  cela  nous  conduira-t-il? 
Au  bord  de  l'abtme... 

Si  vous  aviez  trop  d'argent,  si  vous  pouviez 
disposer  de  120,000  francs  de  rente,  sériez-vous 
embarrassés  pour  en  trouver,daos  l'intérêt  môme 
du  clergé,  un  meilleur  emploi?  Les  desservants 
n'ont  jamais  pu, aujourd'hui  pas  plus  qu'autrefois, 
obtenir  ce  qu^on  appelle  la  portion  congrue^  c'estr 
à-dire  le  nécessaire.  Bh  bien  !  complétez  leur  trai- 
tement. 

Chaque  année  il  nous  arrive  des  pétitions  de 
ces  vieux  prêtrea  du  temps  de  l'Assemblée  cou- 
Btituante,  réduits  à  270  francs  de  pension,  et  qui 
ne  trouvent  pas  de  secours  à  la  porte  de  certains 
évêchés,  parce  qu'ils  ont  eu  le  malheur  de  prêter 
serment  à  la  Constitution  de  1791.  (Rumeur  à 
droite,)  Oui,  Messieurs,  j'ai  déposé  plus  de  vingt 

f)étiiioos  signées  par  ces  vénérables  prêtres,  et  à 
a  suite  de  leurs  noms  se  trouvent  ces  mots  si 
dignes  d'intérêt  :  âgé  de  plus  de  72  ans.  J'en  dirai 
autant  de  ces  pieuses  filles  qui  se  dévouent  au 
soin  des  malades,  et  dont  vous  avez  souvent 
accueilli  les  touchantes  réclamations. 

Voilà  l'emploi  de  vos  fonds;  et  cela  vaudra 
mieux  que  d'ajouter  à  l'opulence,  non  pas  du 
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clergé,  mftiB  de  quelques  prëlata  pririléRtAs,  ié}h 
comblés  d'bonoeurs  et  de  traitemeDis,  oa  sur 
lesqat^ls  voas  aurei  Beuiement  appelé  l'eafie. 

HeBeieurg,  c'est  aasurémeot  eu  sûreté  de  con- 
ecience,  el  avec  la  certitade  de  ne  pas  nuire  aa 
prochain,  qae  je  lote  contre  l'article  proposé.  ' 

H.  d«  MaatWl.  Bn  Torant  à  cdté  du  nom  de 
pairs  eccléalastiques  des  loads  votés  eo  leur  fa- 
veur, H.  DuplD  s'erTraie  de  ce  qu'il  appelle  noe 
innovation  inconstitutionnelle;  ce  sera  créer, 
dit-il,  nu  banc  ecclésiastique.  Il  Tant  convenir 
que  si  on  mesure  l'étendue  du  fonds  proposé,  ce 
banc  sera  bien  restreint,  pnisque  au  nulieu  du 
trois  cents  pairs,  11  y  en  aura  dix  pensionnés  à 
12,000  francs  commeecctéaiaBtiqaes. 

Puisqu'il  7  a  une  religion  de  l'Etat,  qui  peut 
contester  que  cette  relif^on  ne  soit  an  des  grands 
intérêts  de  l'Etat,  même  sous  le  rapport  pure- 
ment politique:  puisque  nous  djscutonsici  tous  les 
jours  que  tous  les  intërëts  doiveot  être  représen- 
tés, proscrirons-nous  par  exception,  de  cesystëme 
représentatif,  l'intérêt  religieux,  celui  de  tous  les 
intérêts  qui  se  rattache  le  plus  vivement  aux 
sentiments  des  hommes  de  bien  î 

Uessienrs,  c'est  un  fait  Incontestable  qu'il  exisle 
tine  religion  de  l'Etat,  une  religion  des  neuf 
dixièmes  de  la  France.  Celte  religion  a  de  nom- 
breux ministres  pris  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  Il  serait  aussi  impolitique  qu'injuste 
de  les  repousser  de  nos  ioatitutiona  dont  nous 
devons  désirer  qu'ils  soient  aussi  ies  soutiens. 
Quelques  évéques  sont  appelés  dans  la  Chambre 
des  pairs;  le  roi  leur  a  accordé  un  secours  que 
leur  position  rendait  nécessaire.  On  propose  au- 
jourcThui  d'affecter  une  rente  de  120,000  francs 
aux  pensions  que  le  roi  a  accordées  ou  pourrait 
acorder  à  des  pairs  ecclésiastiques.  Cette  dispo- 
Bltion  particulière  était  iDdispepsable:  en  effet, 
ici  n'existent  pas  ces  circonstances  qui,  créant 
des  ressources  aux  familles,  font  prévoir  pour 
elles  un  avenir  de  fortune  et  qui  limitent  ainsi  la 
nécessité  des  pensions. 

Si  on  refusait  ces  ressources,  il  en  résulterait 
que,  ponr  appeler  un  évêqae  à  la  Chambre,  il 
faudrait  examiner  désormais,  non  pas  s'il  a  des 
vertus  et  du  savoir,  mais  s'il  est  dans  l'opulence. 
Par  1&  seraient  6  l'avenir  exclus  de  cettt:  dignité 
des  hommes  d'un  mérite  réel,  mais  qui  sont  nés 
itana  des  positions  peu  fortunées.  Plusieurs  cir- 
constances se  sont  reunies,  en  effet,  pour  que  le 
clergé,  de  nos  jours,  soit  plus  riche  en  vertus 
qu'en  fortune,  tl  ne  faut  pas  d'ailleurs  que,  lors- 
qu'il est  appelé  à  la  Chambre  des  pain,  un  évêque 
soit  exposé  h  voir  absorber,  par  de  nouvelles 
charges.sps  ressources,  qui  sont  le  patrimoine  de 
la  pauvreté  et  du  malheur. 

l'applaudit  à  la  préoccupation  de  H.  Oapfn 
pour  les  intérêts  des  desservants;  mais  ne  peai- 
ou  pal  les  soutenir  sans  attaquer  en  même  temps 
ceux  des  évéques  ?  Qu'il  se  rappelle  qu'il  y  eut 
une  époque  où  l'on  prétendit  aussi  que  l'intérêt 
des  évéques  était  en  apposition  avec  l'Intérêt  des 
desservante  dont  ou  prenait  alors  vivument  le 
parti  :  je  voos  le  demande.  Messieurs,  que  de- 
vinrent  peu  après  les  intérêts  des  uns  et  des 
autres  1  {Approbation  à  droite  et  au  centre  droit.) 

H.  (le  Sad«. Messieurs,  je  vlena  «iissl  deman- 
der la  sui>presaion  de  l'article  S.  Sous  quelque 
nom  que  1  on  désigne  tes  pensions  quil  est  ques- 
tion d  accorder  aux  pairs  ecclésiastiques,  rentes 
ou  fonda,  peu  m'importe,  je  m'y  oppose  égile- 
nent.  h  prie  I«  Chambre  d'être  persuadée  que 
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|0  notre  temps.  |e  vois  qae  leg  ri- 
B  Téclat  extérieur  aoront  toujoDra 
e  prétends  seulement  que  1*oq  exa- 
èreqaeot  son  irnportaocè  pour  ie  pré- 
)re  plus  pour  ravenir. 
|fi{8  donner  quelques  exemples  de  ce 
t%  je  n'aurais  pas  bien  loin  ^  aller.  Il 
it  pas  Impossible,  peut-être  pas  difft- 
f  tel  membre  de  cette  Chambre  qui, 
^^  rend0  mod^âtement  à  pied  à  nos 

Sirapluie  sous  le  bras  {On  rit)^  n'en 
us  d'autant  dMnflueoce  réelle  dans 
[ué  tel  grand  du  jour  qui  tîeni  bonne 
le  sort  qu'eu  brillant  équipage  etsur- 
ourdes  broderies.  De  môme,  il  ne  se- 
possible  que  tel  prélat  qui  se  conten- 
r  à  pied  ex  de  remplir  sans  bruit  ses 
istorales.  eût  au  moins  autant  d'em- 
diocésains,  que  tel  autre  qui  se  met- 
^te  que  la  représentation  est  néces- 
prince  de  TEglise  et  qu'il  ne  peut 
paraître  eu  public  que  traîné  dans 

ut  le  ridicule  qu'il  y  aurait  &  venir 
rant  vous  quelques  lieux  communs 

simplicité  primitive  et  la  pauvreté 
.  Et  cependant,  je  serais  tenfé  de  de- 
i^est  en  assiégeant  le  fisc  impérial,  si 
étant  dans  les  antichambres  du  préfet 

que  les  premiers  çhrétleos  put  fait 
[)otre  foi  dans  tout  le  monde  alors 
ils  il  n*est  pas  besoin  de  remonter  si 
Ls  ce  qui  s'est  passé  de  notre  temps, 
rant  du  siècle  dernier»  h  l'époque  de 
Ution,  les  vastes  richesses  que  possé- 
lergé  lui  out-elles  donc  été  d'up  mer- 
;ours  pour  avoir  action  sur  1  esprit  du 
s  Immenses  revenus  de  Saint- Waast 
bourg  ont-ils  donc  fait  taire  la  phi- 
jour  ou  étouffé  l'irréligion  1  Voudra- 
rs  confondre  ce  qui  donne  la  faculté 
*  quelques  dépendants,  d'acquérir  tioe 
iële  de  flatteurs  et  de  parasites,  avec 
influence,  la  seule  &  laquelle  doive 
clergé,  qui  donne  l'empire  sur  les 
;  sur  les  croyances  des  masses? 
us  un  exemple  encore  plus  rapproché 
[  y  a  trois  ou  quatre  ans  que  la 
s  pairs  anglaise  institua  une  enquête 
rirlande  catholique.  Celui  des  prélats 
ut  ^vait  le  plus  d'autorité  dans  ce 
rut  à  sa  barre.  On  lui  demanda  s'il  ne 
pas  à  échanger  sa  situation  précaire 
r  un  traitement  du  gouYernement  ; 
lans  hésiter  qu'il  n'en  ferait  rien.  Qar, 
u  jour  où  nous  deviendrons  les  sar 
ésor  nous  verrons  Immanquablement 
se  perdre  l'influence  dont  nous  jouis- 
nant  sur  nos  ouailles.  Nous  ne  serons 
I  veux  leurs  pasteqrs,  mais  des  agents 

l'autorité  et' à  ses  gages.  {Bruyante 
i.)  J'en  demande  pardon  &  ceux  qui 
)ént,  mais  il  savait  ce  qu'il  disait  cet 
idals.  Il  ayfiit  assez  d'élévation  dans 
sentir  qu'iine  vie  dure  et  laborieuse, 
indante.  est  un  bien  autre  moyen  de 
une  chétive  [)en8ion  ministérielle.  Il 
le  chemin  qui  pouvait  conduire  ses 
s  à  cette  émancipation  qu'ils  Tien- 
lir.  grâce  au  pairioiisrae  de  son  clergé, 
qu  a  la  courageuse  persévérance  du 
Jamais  l'envie  nous  venait  d'insérer 

iidget  un  chapitre  qui  permit  ^ux 

[^  la  couronne  de  rémunérer  ^ies 


membres  les  plus  méritants  et|es  mieux  vo^nts 
parmi  nous,  croit-on  vraiment  que  cette  Chambre 
en  vit  son  crédit  et  son  autorité  s'en  Recroître 
singulièrement  dans  la  nation  ! 

le  ne  doute  pas  que  si  le  clergé  e(lt  été  {e  pre- 
mier consulté,  il  n*eût  renoussé  ce  funeste  pré- 
sent qu'oq  veqt  lui  faire.  Puisque  nous  sommes, 
nous,  les  premiers  consultés,  nous  devons  le 
faire  pour  lui.  Les  combinaisons  du  projet  crue 
nous  discutons  n'étalent  pas  calculées  pour  rele- 
ver l'honneur  de  notre  pairie  naissante.  Ses  au- 
teurs, dans  leur  impartialité,  n'auront  apparem- 
ment pas  voulu  que  les  pairs  ecclésiastiques  fus- 
sent moins  bien  traités  que  les  p^irs  laïcs.  Ne 
laissez  pas  à  la  Chambre  des  pairs  le  mérite 
de  repousser  la  disposition  contre  laquelle  je 
m'élève. 

Que  les  amis  de  notre  clergé  y  prennent  garde  : 

Su'ils  évitent  soigneusement  tont  ce  qui  pourrait 
onoer  lieu  à  le  représenter  comme  uniquement 
occupé  de  ses  intérêts,  comme  ayapt  Eoujoura 
les  yeux  tournés  vers  la  fortupe  publique.  Loiq 
de  moi  l'idée  de  vouloir  offenser.  Hais  il  est  per* 
mis  de  dire  ce  qui  estvr^i.  Depuis  quelques  années 
le  budget  ecclésiastique  est  constamment  en  pro- 
jet :  il  a  obtenu  une  ^ugpaentation  l'année  der- 
nière. On  demande,  celte  année,  une  nouvelle 
allocation  :  on  me  dira,  16  le  sais  bieUi  qu'il  a 
souffert  de  grandes  pertes;  mais  c'est  la  ou 
événement  qui  se  perd  dans  un  passé  qui  va  tous 
les  jours  s'effaçant  de  la  mémoire  uu  peuple, 
tandis  qu'il  sent  le  présent  et  en  souffre;  tandis 
que  le  Contribuable  qui  paye  l'impôt  en  sent  le 
poids,  et  en  attend  de  nous  la  dimmution. 

Il  faut|  d'ailleurs,  l'avouer  :  il  est  pourvu  d'une 
manière  décente  aux  besoins  du  haut  clergé.  Il 
est  placé  sur  un  pied  au  moins  aussi  respectable 
que  les  autres  fonctions  de  l'E^t.  S'il  aspire^ 
comme  il  doit  le  faire,  à  avoir  du  crédit,  à  inspi- 
rer dq  respect,  il  a  pour  y  parvenir  d'autres 
moyens  à  sa  disposition,  et  plus  relevés,  et  en 
même  temps  plus  efficaces.  Ce  n'est  pas  à  moi  à 
les  indiquer  :  ils  sont,  d'ailleurs,  assez  visibles 
pour  quiconque  ne  s'obstinepasà  fermer  les  yeux. 
Ce  que  nous  ne  devons  pas  permettre,  c^est  que 
son  admission  dans  la  Cbamore  haute..»  {Intçr^ 
ruption,)  Je  prie  la  Chambre  dl'avolr  quelque 
indulgence  pour  un  de  ses  membres  qui  n^a  pas 
l'habitude  de  parler  en  public,  s'il  manque  à  son 
étiquette.  Je  me  reprends.  Ce  que  nous  ne  devons 
pas  permettre,  c'est  que  l'admission  et  l'existence 
desévéques  dans  la  Chambre  des  pairs  puisse  les 
exposer  à  d'injurieuses  suppositions.  Ce  que  nous 
devons  empêcher,  c'est  quH)  U*y  ait  ni  raison  ni 
prétexte  qui  puisse  faire  soupçonner  que  les  votes 
ecclésiastiques  sont  soumis  a  de  honteuses  in- 
fluences. C'est  paf  ces  mots  que  J'insiste  sur  le 
rejet  de  l'strticle  en  délibération. 

M.  le  eoDiite  Feiitrler,  éuêqtie  dç  Bçauvah^ 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Messieurs, 
par  des  motifs  dont  vous  apprécierez  la  délica- 
tesse, j'hésitais  à  prendre  la  parole  dans  une 
question  qui  touche  de  trop  près  auî^  intérêts 
temporels  de  l'épi^cppat,  pourne  pasniecoiuman- 


t 


sagesse  discute  en  ce  moment  :  iU  accueilleront 
raaoption  du  projet  qiii  vous  est  soumis,  comme 
un  témoignage  de  votre  bienveillance,  qui  exci- 
tera vivement  leurgràtitude  {Mouvement^  en  sens 
^hers)^  mais  ils  me  désavoueraient  si  je  fraqcliis- 
sàis  les  bornes  dé  la  retenue  et  du  desintéi^se- 
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mcqt  qui  convleDnent  surtûtit  à  tetir  saint  carac- 
tère. J  aurais  doue  gardé  le  silence  sans  l'oblica- 
tion  de  répondre  a  des  objections  qui  ont  été 
faites  soit  dans  la  discussion  gi^nérale,  soit  dans 
celle  de  l'article  5. 

Des  éyéques  doivent-ils  siéger  à  la  Chambre 
héréditaire  ?  Bsi-il  à  propos  de  voter  un  foodq  de 
pension  pour  des  pairs  ecclésiastiques? 

La  première  question  est  étrangère  à  la  Chambre, 
comme  on  i':^  reconnu  dans  la  discussion^  et  n'ap- 
partient qu'au  roi.  L'auteur  de  la  Charte,  son  au* 
guste successeur,  Tont décidée  parle  fait,  comme 
la  loi  fondamentale  leuren  donnait  le  droit,  puis- 
que des  prélats  ont  été  élevés  à  la  pairie. 

On  a  jugé  sans  doute,  dans  le  conseil  du  prince, 

Suerintérét  le  plus  haut  de  la  société,  ta  religion, 
evalt  être  représenté  dan»  la  Chambre  hérédi- 
taire et  y  avoir  des  organes  et  des  interprètes  ; 
qu'il  manquerait  quelque  chose  à  la  constitutiop 
de  la  Chambre  M  une  classe  de  citoyens  utiles  et 
recommandables  en  était  banale:  que  le  concours 
des  lumières  et  de  l'expérience  d'hommes  rieillis 
au  service  de  TBtat,  dans  les  fonctions  du  sacer* 
doce,  ne  serait  pas  sans  utilité  et  sans  ft*ttit;  et 
que  ceux-ci  s*aiïectionneraient  davantage  à  des 
institutions  qu'ils  auraient  contribué  à  consoli- 
der. Od  a  jugé,  sans  doute,  qu'il  était  désirable 
que  ceux  qui  élèvent  la  voix  en  présence  des 
peuples  et  qui  les  instruisent  de  leurs  devoirs 
lussent  en  position  de  se  pénétrer  de  plus  en 
plus  de  la  connaissance  de  nos  lois  et  de  l'es- 
prit de  nos  institutions;  et  que,  d'ailleurs,  si  la 
pairie  est  le  plus  haut  témoignage  de  la  conhance 
du  souverain,  la  récompense  des  services  rendus 
à  l'Btat,  le  sanctuaire  avait  aussi  son  dévoue- 
ment, ses  latents  et  ses  illustrations ,  sur  les- 
quels pouvait  se  reposer  dignement  le  choix 
glorieux  du  roi. 

Remarqiiez  toutefoi.<<.  Messieurs,  qu'on  n'a  rien 
omis  dans  les  précautions  et  les  restrictions  dont 
cette  grftce  a  été  environnée,  de  tout  ce  qui  pou- 
vait prévenir  les  inconvénients  et  rassurer  les 
esprits  même  les  plus  ombrageux. 

Quelques  évéques  à  peine  ont  été  élevés  à  la 
dignité  de  pairs  du  royaume,  quand  la  pairie 
anglaise  admet  dans  son  sein  i'épiscopat  anglais 
tout  entier. 

Les  pairies  ecclésiastiques  ne  soqt  pas  hérédi- 
taires et  ne  peuvent  se  transmettre  aux  familles 
sans  un  acte  nouveau  de  la  volupté  du  souve- 
verain  ;  elles  sont  personnelles  et  indépendantes 
du  siège  auquel  elles  ne  demeurent  pas  atta- 
chées; les  évéques  pairs  n'occupent  pas  un  bunc 
à  part  cutume  les  lords  spirituels  de  l'Angle- 
terre, mais  sont  confondus  avec  les  autres  pairs 
et  placée  suivant  leur  ordre  de  création. 

Mais  voici  l'ohjeciion  qui  a  été  faite,  qu'on  re- 
produit trop  souvent  à  mon  avis,  et  que  je  n'ei|- 
tends  jamais  exprimer  sans  un  sentiment  péni- 
ble, parce  que,  O'itre  ce  qu'elle  renfermo  ('inju- 
rieux pour  le  clergé,  elle  est  propre  à  rompre 
ralliaiiC'd  des  peuples  et  du  leurs  ,<u<i'  ,ira,  à  dé- 
pouiller ceux-ci  du  resieci  et  uo  •  a  confiance, 
sans  lerquels  ils  ne  peuvent  exercer  une  influene 
utile.  Le  clergé,  oit-un,  nourrit  uu  éioigneuient 
secret  pour  la  lurme  de  gouvernement  con!<a<'rée 
P'irmi  nous  et  n'est  pas  lavorable  à  la  Charte  qui 
nous  régit. 

Bli  quuil  Mei^sicurs,  tou:^  les  évéques,  en  en- 
trant dans  la  Ctiuinbte  héréditaire,  ne  prétent-lts 
pas  serment  à  la  loi  fondamt^ntalel  (J  n  o^era 
Hupposer  que  des  hommes  droits  et  venueuxdé- 
menteut  dans  leurs  cœurs  des  promesses  sorties 
de  leur  bouche?  Pour  admettre  une  telle  suppo- 


sition, ger^trCQ  trop  des  i)reuVes  1 
dentés?  Mais  quel  acte  notoire,  quel 
patente  autorisent  une  imputation  s 
offensante?  Le  clergé  ne  professe-t- 
ment  cette  doctrine  rassuraote  pour 
la  couronne,  que  le  ppuvoir  tempon 
et  séparé  du  pouvoir  spiritiml,  qu'il 
pas  à  r^glise  de  déterminer  la  forme 
nements:  qtie  les  prêtres  et  les  por 
à  César  obéissance  et  soqmission  dai 
ses  civiles  et  politiques  :  qu'ils  ne  rt 
demeurer  sujets  quand  Ils  devienne 
lonté  du  ciel,  les  guides  des  Simes  el 
des  peuples;  que  l'humilité  et  1^  i 
leur  pltjs  ri^rourense  obligation,  à  l'e 
lui  qui  est  venu  non  commander^ 
non  dominer  sur  les  hommes,  mais 
conscience  et  leur  apporter  un  bi 
m%  richesses  :  la  YcrtUjJa  paix  de  Vt 
pérances  d'une  vie  meilleure? 

Bt  cette  doctrine  n'a-t-elle  pas 
consacrée  de  nouye^u  psif  Tadhésioi 
tifes  et  garantie  par  une  déclaratto 
souscrite  par  chacun  d*entre  eus? 

Mais  du  moins,  ajoute-t-on,  et  c'e 
de  1^  pensée,  s'ils  respectent  ta  Gha 
jurée,  ils  n'entendent  pas  les  insiiti 
sont  la  conséquence,  de  la  même  m< 
râlé  de  cette  Chambre,  et  duqs  u 
large,  assez  favorable  aux  libertés  ; 
crois.  Messieurs,  qu'au  milieu  de  le 
et  saintes  fonctions,  les  évoques  s'c 
des  questions  que  vous  agitez  ici,  e 
(\e  leur  troupeau  éveille  plus  yivem 
lioitude  que  les  (iiscussipns  de  la  tri 
que  :  ils  font  4e8  vœux  pour  le  bo 
France,  pour  la  splendeur  du  tréne,  i 
tien  de  la  religion. 

Si  quelquefois  ils  ont  cru  devoir 
leçons  sévères  aux  tldèlcs  cou  liés  à  h 
c'est  que  peu  habitués  h  ce  mouvei 
commotion  qu'excite  une  form>'  pe  g 
si  nouvelle,  où  chaque  opinion  a  ^( 
chaque  parti  sa  violnce,  ils  on 
alarmes,  ils  ont  cru  lu  morale  en  dai 
ligion  compromi-e  :  sentinelles  v 
ont  siu'nalé  l'  'aiv^'V  iji"!  il  |i*ur 
Vous  leur  reprochez  de  ne  pas  part 
leL^  syslè  :  e^  qui  concernent  l'ordre 
cotie  a,^^l(lence  est-eile  propre  aux 
la  religion?  ne  se  reproiluit-elle  pa 
les  classes  de  la  société?  le  désac 
donc  nulle  part  que  dans  le  sai 
Chambres,  la  tnagisirature,  les  cités, 
ne  pnisentent-elles  pas,  avec  nlu 
d'éclat,  cette  variété  et  ce  choc  d  opi 

Tout  le  monde  veut  la  Charte;  ma 
d  amentale,  conveno  is-en.  est  diven 
piise  dans  son  mode  de  développer 
penchent  vers  des  institutions  con] 
(|ui  donnent  plus  de  force  au  pou^ 
FcTvciit  intact  et  affermissent  la 
royale;  ceux-l&  estiment  qu'il  est 
corder  davantage  aux  lipertés  publ: 
l'action  du  gouvernement  n'en  sera  | 
jebysiéme  politiiiue  que  nous  avon^ 
avaniaKesincunte.<tabl  squifrappem 
esprits;  mais  il  a«  comme  toutes  le 
malne8,sesinconvenientsetse'»  ri^qi 
cupent  et  elfralcnt  de  ^age8  intelligt 
est  pour  les  uni  la  voie  du  salu 
autres  le  chemin  des  abîmes  ;  dans  t( 
on  invoque  les  leçons  deTexpenenc 
res  aaïuises,  la  raison  publique,  un 
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^rations  et  dans  les  intérêts;  et  par- 
ivise,  on  8*accase»  on  dispute  avec 

'irriter  contre  des  hommes  qui  cher- 
a  vérité  et  souhaitent  avec  ardeur 
e  bonheur  du  pays  ?  Chacun  de  nous 
ujet  aux  illusions,  aux  incertitudes 
nses?  Ecoutons  avec  calme  le  lan- 
Dcérité.  de  quelque  part  qu'il  vienne, 
tre  indignation  pour  les  hommes 
mes  et  de  mauvaise  foi,  qui  propa- 
nilieu  de  nous  des  doctrines  siibver- 
les  et  ennemies  de  la  prospérité  so- 
lions  à  consolider  des  institutions 
rfaites  ;  marchons  paisiblement,  mais 
ice,  vers  l'affermissement  de  la  mo- 
srs  rétablissement  des  libertés  légi- 
s  nous  verrons  renaître  partout 
larmonie  :  les  opinions  se  fixent 
l  quand  les  intérêts  se  confondent,  et 
se  décidera  toujours  pour  les  doc- 
luesqui  loi  procureront  les  garan* 
assurées  de  paix  et  de  bonheur. 
t  convient-ii  d'allouer  un  fonds  per- 
r  assigner  des  pensions  aux  pairs 
les  quand  les  besoins  des  peuples  ré- 
\  économies?  Cette  dépense  est-elle 
t  motivée? 

igerez  vous-mêmes,  Messieurs.  Je  dois 
3  paroles  et  me  borner  à  vous  offrir 
aircissements. 

t  dans  la  question  présente  que  des 
ou  évêques  qui  jouissent  d'un  trai- 
5,000  ou  de  15,000  francs, 
ques  diocèses,  et  non  dans  tous,  le 
^ral  vote  en  outre  une  indemnité, 
ité  n'est  pas  un  traitement,  mais  un 
able  d'année  en  année  et  qui  peut 
mi  à  coup.  Il  ne  faut  donc  pas  le  re- 
le  une  ressource  constante,  ni  comme 
de  la  fortune  des  évêques. 
I  est  tenu,  vous  le  savez,  Messieurs, 
rang,  à  entretenir  des  rapports  avec 
naires  et  les  familles  influentes  du 
,  à  visiter  chaque  année  à  grands  frais 
de  son  diocèse,  à  recevoir  les  pas- 
ond  ordre  qui  viennent  chercher  ses 
ui  rendre  compte  de  l'exercice  de 
iuisière. 

est  regardé  comme  le  père  commun 
leur  de  toutes  les  misères.  Le  sou- 
éralités  de  ses  prédécesseurs  se  cou- 
les populations:  c'est  son  évêque 
/re  invoque  dans  son  infortune,  le 
B  son  dénuement,  et  l'incendié  au 
ébris  de  sa  chaumière  ;  voilà,  Mes- 
laffe  que  nous  avons  recueilli  et  que 
udlerons  pas  ;  voilà  le  luxe  qui  nous 
,  celui  de  la  cbarité  et  des  aumônes, 
vous  est  proposée  a  pour  objet  d'in- 
)  pairs  ecclésiastiques  des  dépenses 
leur  séjour  à  Paris  pendant  les  ses- 
^nauer  pour  les  pauvres  le  fonds  des- 
)éralité8  des  évêques,  et  de  mettre 
ême  de  remplir  leurs  obligations  en- 
cans détriment  pour  les  malheureux. 
3Z  pas.  Messieurs,  qu^en  appelant  les 
)rendre  part  aux  affaires  publiques, 
les  diocèses  de  Tinfluence  de  leur 
z-vous  sur  eux  du  soin  de  concilier 
rêls  et  de  remplir  toules  les  obliga- 
3  dit  pas  que  depuis  l'institution  des 
[astiques  les  premiers  pasteurs  aient 
.  besoins  des  populations,  ni  &  Taccom- 


plissement  de  leurs  fonctions  saintes  ;  ils  sauront 
toujours  suffira  quand  il  s'agira  d'acquitter  leur 
dette  comme  évêques  et  comme  Français. 

Je  dois  maintenant  répondre  à  quelques  obser- 
vations de  l'honorable  M.  Dupin.  Il  vous  a  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  de  pairs  ecclésiastiques.  Nous 
n'appelons  de  ce  nom  que  les  ecclésiastiques  que 
le  roi  a  investis  de  la  pairie.  Nous  n'avons  jamais 
élevé  la  prétention  qu  il  y  ait  en  propre  sens  des 
pairs  ecclésiastiques. 

Le  préopioant  vous  a  demandé  ce  que  devien- 
drait le  fonds  de  120,000  francs  s'il  n^est  pas  em- 
ployé? On  lui  a  répondu,  et  il  aura  sans  doute 
compris,  que  ce  fonds  fera  retour  à  TEtat  ;  qu'il 
en  sera  de  ce  fonds  comme  il  en  est  de  tous  ceux 
qui  sont  accordés  par  le  budget,  qui  ne  vont  pas 
à  leur  destination  et  qui  rentrent  dans  le  Trésor 
public. 

Le  préopinant  a  demandé  encore  pourquoi  le 
fonds  était  permanent?  Je  lui  répondraique  ce  fonds 
doit  être  permanent,  parce  qu'il  deviendra  néces- 
saire toutes  les  fois  que  le  roi  élèvera  à  la  pairie 
des  évêques  auxquels  leur  état  de  fortune  rendra 
lajpension  nécessaire. 

On  a  fait  un  tableau  touchant  des  vertus  du 
clergé  au  premier  siècle.  Si  le  député  qui  s'est 
exprimé  ainsi  avait  connaissance  des  vertus  et 
du  désintéressement  des  évêques,  je  crois  que 
pour  faire  l'éloge  du  clergé  il  n'aurait  pas  besoin 
de  remonter  aux  premiers  temps  de  l'Eglise. 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  aurez  égard  aux 
motifs  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  expliquer  ;  il 
ne  s'aeit  pas  de  donner  des  richesses  aux  évêques, 
mais  de  lournir  aux  évêques,  que  le  roi  a  investis 
de  la  dignité  de  la  pairie,  les  moyens  nécessaires 
pour  la  soutenir  et  pour  assister  aux  sessions. 

(M.  de  Gassaignoies  et  M.  Marchai  se  présentent 
à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Marchai. 

M.  Harclial.  Messieurs.  M.  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  qui  descend  de  la  tribune, 
a  appelé  votre  bienveillance  et  votre  bienfaisance 
sur  MM.  les  évêques. 

Nous  avons  pour  eux  plus  oue  de  la  bienveil- 
lance, nous  sommes  pénétrés  au  profond  respect 
que  doit  inspirer  la  sainteté  de  leur  caractère. 
Ainsi,  M.  le  ministre  pouvait  se  dispenser  de  nous 
recommander,  de  nous  dépouiller  d'une  irritation 
que  nous  n'avons  pas,  dans  la  délibération  de 
rarticle  en  discussion. 

Quant  à  la  disposition  à  la  bienfaisance,  la 
Chambre  a  prouvé,  je  pense,  qu'elle  n'en  a  ja- 
mais manqué  pour  le  clergé.  Mais  je  crois  qu'en 
ce  moment  nous  sommes  dispensés  d'exercer  ce 
sentiment  envers  les  membres  du  haut  clergé 
appelés  à  la  Chambre  des  pairs  :  les  traitements 
assignés  sur  les  deniers  de  l'Btal  et  les  supplé- 
ments votés  par  les  conseils  généraux  nous  dis- 
pensent de  tous  soins  à  cet  égard;  même  les 
pairs  évêques  n'eussent-ils  que  le  traitement  qui 
leur  est  assigné  sur  le  budget,  je  ne  vois  nulle» 
ment  qu'ils  pussent  se  trouver  dans  la  gêne, 
comme  M.  le  ministre  a  essayé  de  vous  le  faire 
croire. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  le  ministre  dans  ses  com- 
mentaires sur  la  Charte,  ni  dans  l'éloge  qu'il 
vous  a  fait  du  clergé,  il  faut  bien  espérer  que  les 
évêques  qui  seront  appelés  à  la  Chambre  des 
pairs  seront  dignes  de  ces  éminenles  fonctions. 

Je  me  renfermerai  dans  les  termes  de  la  ques- 
tion, en  vous  soumettant  quelques  considérations 
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PAT  lefiquelles  j'appuierai  la  demande  de  snppres- 
sion  du  fonds  permanent  de  120^000  francs. 

11  ne  8*agit  ici,  ni  d'exclare  les  ecclésiastiques 
de  la  Chambre  des  pairs,  ni  de  les  mettre,  sous 
aucun  rapport,  hors  du  droit  commun  :  ainsi, 
écartons  ce  reproche  de  M.  le  rapporteur,  qui 
TOUS  a  dit  que,  sans  les  120,000  francs  que  leur 
réserre  le  projet  de  loi,  les  ecclésiastiques  se- 
raient réduits  a  une  sorte  d*ilotisme  politique. 
Ce  sont  de  singuliers  ilotes  ceux-là  qui  exercent 
leurs  droits  civiques,  et  qui  ont  accès  aux  deux 
Chambres,  aux  mêmes  conditions  que  les  autres 
citoyens.  Si  on  veut  leur  faire  un  fonds  de  ré- 
serve permanent  à  la  Chambre  des  pairs,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'une  autre  fois  on  ne  vienne 
pas  vous  demander  de  les  dispenser  du  cens 
politique  pour  entrer  à  la  Chambre  élective;  car 
lorsqu'on  s'engage  dans  la  voie  du  privilège,  il 
n'y  a  plus  de  raison  pour  s'arrêter.  Le  premier 
pas  est  le  seul  difficile,  parce  qu'il  renverse  le 
principe  :  la  suite  n'est  plus  qu  un  simple  déve- 
loppement. 

C'est  en  effet  un  privilège  pour  le  clergé  que 
ce  fonds  de  réserve  de  120,000  francs,  car  je  ne 
vois  rien  de  semblable  en  faveur  d'aucune  antre 
classe  de  citoyens. 

Le  projet  porte  seulement  que  des  services  ou 
d'éminents  services  rendus  à  l'Etat  pourront  mo- 
tiver des  constitutions  de  majorais  au  profit  des 
pairs  de  France. 

Mais  ici  la  carrière  est  ouverte  à  tout  le  monde, 
aux  pairs  ecclésiastiques  comme  aux  laïques  ; 
et  si  ces  pairs  évéques  se  signalent  par  des  ser- 
vices rendus  à  TEtat,  comme  vous  ra  dit  M.  le 
ministre,  ils  pourront  participer  aux  avantages 
de  cette  disposition,  mais  aller  au  delà  en  faveur 
des  ecclésiastiques,  leur  réserver,  en  outre  et 
exclusivement,  un  tonds  spécial,  et  le  leur  altri«- 
buer,  en  les  dispensant  de  la  condition  d'avoir 
rendu  des  services  à  TBtat,  c'est  leur  créer  un 
véritable  prlvilè|;e;  privilège  que  repoussent  nos 
mœurs  constitutionnelles,  avec  lesquelles  il  im* 
porte  d'autant  plus  de  familiariser  les  membres 
du  clergé,  qu*ils  tiennent  beaucoup  moinsà l'Etat 
que  les  autres  citoyens. 

J'ai  cherché  les  motifs  qui,  dans  l'esprit  des 
auteurs  du  projet  de  loi,  avaient  pu  les  détermi- 
ner à  franchir  la  barrière  qui  tient  le  privilège  eu 
dehors  de  notre  législation  et  surtout  de  nos  ins- 
titutions. 

Je  n'ai  pu  y  voir  qu*une  imitation  déplacée  de 
ce  qui  se  passe  dans  un  royaume  voisin,  où  une 
révolution  à  la  fois  religieuse  et  politique  devait 
appeler  aux  hautes  fonctions  de  TEtat  un  certain 
nombre  d'ecclésiastiques,  pour  garantir  les  effets 
de  la  révolution;  ainsi  le  voulait  la  prudence, 
ainsi  le  prescrit  la  constitution  de  l'Etat  en  An- 
gleterre. Les  pairs  ecclésiastiques  y  sont  admis  à 
la  Chambre  haute  pour  garantir  le  pays  du  re- 
tour du  papisme.  Je  pense  que  ce  u'est  pas  dans 
la  vue  d'un  tel  but  que  M.  le  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques  vient  de  s'autoriser  de  ce 
3ui  existe  en  Angleterre  pour  appuyer  la  demande 
u  fonds  permanent. 

Ghes  nous,  la  différence  d'un  siècle  a  donné  à 
notre  Révolution  un  tout  autre  caractère. 

Quelle  est  en  Franco  notre  position  politique 
par  rapport  au  clersé  ? 

L'article  de  la  Charte  qui  porte  que  chacun 
professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et 
qtt*U  obtient  pour  son  culte  la  même  protection  ; 
cet  article  a  réduit  à  une  simple  éoonciatioo  sans 
valeur  réelle,  à  une  pore  fiction»  cet  autre  article 


portant  que  la  religion  catholique»  i 
romaine  est  la  religion  de  l'Etat. 

Attacher  à  celui-ci  une  valeur  p( 
faire  un  contre  sens,  c'est  commetor 
titulionnalité;  et  la  même  inconi 
que  û  par  des  privilèges  vous  doi 
leur  réelle  à  l'article  de  la  Charte,  | 
roi  fait  des  nobles  à  volonté. 

En  France,  il  y  a  liberté  de  conseil 
titre  qu'il  y  a  égalité  devant  la  loi. 

U  y  aurait  donc  autant  inconstil 
établir  des  prérogatives  en  faveur  di 
le  prétexte  que  la  Charte  reconnaît 
d'Etat,  religion  dont  le  roi  n'est  pas 
y  aurait  inconstitutionnalité  à  créer  < 
au  profit  de  la  noblesse,  fous  le  pi 
roi  fait  des  nobles  comme  il  lui  pla 

Nobles,  ecclésiastic^ues  ou  roturie 
en  France  que  des  citoyens,  égaux 
neveux  d'exclusion  pour  aucun,  nu 
tout  privilège^  parce  q^u'un  privilèt 
ne  peut  favoriser  un  citoyen  sans  bl 
autres. 

On  objecte  que  le  clergé  de  Fra 
riche^  qu'il  sera  d'une  manière  m: 
Chambre  des  pairs  si  vous  ne  lui  ai 
tation.  Brilles  par  des  vertus,  dirai 
ecclésiastiques,  et  cet  éclat  vaudra  1 
richesses.  D*ailieurs,  les  membres 
pénètrent  dans  la  Chambre  des  pair 
dans  la  classe  des  évéques  et  des 
qui  ont  sur  les  deniers  de  l'Etat 
par  an,  et,  dans  beaucoup  de  die 
outre  pareille  somme  environ  sur 
partementaux.  Je   ue    vois  pas   f 
10,000  francs  de  plus  par  année 
donner  de  la  dignité  s'ils  n'en  ont  p 
à  celle  qu'ils  peuvent  avoir. 

Repoussons  donc  la  propositioi 
fonda  de  réserve  des  120,000  franc 
munificence  inutile,  comme  un  préi 
funeste  au  clergé.  Funeste,  parce  ( 
ne  pourrait  y  participer  sans  recevo 
couleurs  désagréables  sous  lesquel 
feste  le  orivilege  dans  un  Etat  coc 

{I résent  funeste,  parce  qu'élargis.^a 
a  Chambre  des  pairs  pour  les  eccU 
tend  à  éloigner  un  plus  grand  noml 
de  leur  diocèse  dont  les  canons,  ( 
les  lois  françaises,  leur  font  une 
ne  pas  se  séparer;  présent  funest 
tendant  à  détourner  d'avantage  k 
leurs  fonctions  soiriiuelles,  il  fail 
religion  de  son  tiône  céleste  pour 
choses  de  la  terre. 

Il  n'en  faut  pas  tant  pour  me  fai 
tre  Tarticle  en  délibération.  Je  pense 
refuserez  votre  assentiment. 

M.  le  eomle  Fealrler,  évêquê 
tninUtre  iêt  affaire$  eecUHastiquêt 
On  a  supposé  que  j'avais  parié  d'i 
mot  n'est  pas  sorti  de  ma  bouche.  Je 
traire  que  dans  toutes  les  parties  de 
il  y  a  bienveillance  pour  le  clergé, 
nous  sommes  tous  partisans  de  h 
très  disposés  à  la  favoriser  de  tout  oi 
Je  n'ai  pas  prononcé  un  mot  qui  sers 
pour  la  Chambre. 

M.  Harelial.  Le  moi  irritation 
mou  oreille.  Je  me  serais  donc  trompé 
Dana  ce  cas,  je  me  rétracte  volontier 


gbn  dM  ttpiit^        SECOKDB  RSBTADKATION,        |«3  BTiil  ISM-I 
da>  Voilii  (tQUrquol  j'u  proiestâ 


alon  d*4ren8r-   Oq  Qe  peut 
utJoQa  Bocfaiej  athées. 
toujours  ioplicitecoeut  ou  expll- 
couBtUutlonsd'iiD  paya- 
luUque,  apogtoliqui^  et  romelufi 
arle   coDstilutioanelle,  déclarëe 

sr  de  religtoQ  sans  culte. 

laoB  mlQlBtrea. 

res  laQB  hiërarcble. 

itant  à.  la  p»lrie  lea  princes  de 

le   pensée    pleine    de  dignité, 

et    éminemment   coastitutioa- 

dea  convenances  Teut  que  le 

lir  le  baQt  rang  auquel    il   ae 

us  Caves  reconna  par  le  vote 

articles  de  la  loi. 

jpérance  lie  voir  sortir  lea  pairs 

qui  a  nécessité  la  loi  que  dous 

paapour  lea  membreiidu  clergé. 

re  coijsidératioa  s'en  joint  une 

i  JuBlloe. 

ens  du  clergé  ftirent  déclaréa 

lié  Ut  prendre   l'ensagement  de 

tenoe  (te  cWi  que  1  on  dépo&il- 

du  culte. 

«incordatB  Qnl  renonvelA  et  con- 

DOnl,  qut  a  tranquillleé  bien  des 

couvent  eoas  lea  yeux  d'anirea 
n'ont  ni  des  motlFS  aussi  graves, 
compensatloQ,  ni  la  solennité 
que  je  rappelle. 
inlerpellaitonK    sont   aévérei, 
:t  conalammeDt  invoquée. 
y  ail  d'autres  poids  ei  d'antres 
r  B'agit  du  cierge. 
it  de  plus  grandes  idées,  il  a  r^ 
n  des  hautes  diguilée  eccleaiaa^ 
LBgmeniaut  la  majesté  da  dit- 

DUDt  pourvu  aox  oécewitéE  qu'il 

surs,  ta  teste  de  la  loi  proposée 
U   pairie  sera  partiDuiièremeat 
alerta  feaciiona  du  clergé. 
le  wuslee  rangs  ;aos  rois  savent 

le  rëcompeiiBur. 
is  suivrez  la  fflarche  que  le  roi 

voua  aooueillerez  avec  eutbou- 
ision  d'uturar  &  la  religion  de 
représeniuDla  nalurelB  dans  ks 
luri  U«  nos  inslitutioDS  coniti- 


article  amendé  par  la 
.  aux  voix!) 

c  4e  HorllgMi*,  minittr*  4t 

'  ministre  Ues  uflaires  eccléaia»* 
ailé  dts  explicattuoii  sur  uu  prt^ 
paruiasait  eu  mériter.  L'un  dea 
eurs  que  nuus  avons  euienditt 
)  avaitlïit  reiuarguer  qu'il  y  avait 
ue  obscurité  dans  les  termes 
ait  conçu  i'arlicto  qui  est  inaio* 
:us8iuu.  11  s'sgisMit  de  Siivoir 
Budu  pur  cea  muts  pairt  eccli- 
kiâjies  eccléeiutiguM,  dmecclé- 
ssairem^i,  appelés  %,  la  pairi#> 
lOS  «fuurw  8coK«MBtJi4U8«  t  r4r 


pondo  qn'il  s'agissait  uniquement  d'ecclénu- 
ilques  promus  &  la  pairie.  Ainsi,  il  n'y  a  aucune 
difficulté  Bur  ce  point- 

La  question  est  mainCeiiant  de  savoir  si  1» 
Chambre  se  déterminera  à  laisser  aubsieler  au 
projet  de  loi  la  dispoeilioo  contenue  dans  l'ar- 
ticle 7.  qui  établit  un  fonds  à  t'aide  duquel  douae 
pairs  ecciéaia» tiques  ou  douze  ecciéBiastiques 
appelés  à  la  pairie,  pourront  obtenir  du  roi  une 
pension  de  lO.OOQ  Trancs. 

La  Chambre  des  pairs  est  destinée  à  recevoir 
les  itlustratioDB  de  toutes  les  origines,  les  nota- 
bilités de  tons  les  ordres.  Ainsi,  le  roi  peut  la 
compoEer  des  membres  dea  divers  corps  de  l'Etat, 
de  l'armée,  de  la  magistrature  et  des  autres  classes 
4e  la  société.  Aucune  raison  pour  mettre  en  douta 
le  point  de  savoir  si  le  roi  pouvait  ou  devait  y 
appeler  aussi  des  membres  du  haut  clergé. 

Jamais  oa  n'a  contesté  aux  membres  ua  clergé 
français  le  droit  de  prendre  part  aux  aftairea 
putùiqueB.  Jamais  on  n'a  révoqué  en  douta  la 
validité  de  l'élection  d'un  membre  dn  elergé  aux 
[onctions  de  député  ;  et  dea  exemples  de  pareilles 
élections  nous  ont  élé  donnés. 

Si  un  membre  Ju  clergé  peut  être  député,  Je 
ne  vois  pas  pour  quelle  raison  11  ne  pourrait  paa 
être  appelé  a  la  pairie-  Ainsi,  sur  ce  point,  au- 
cune oifBcullé  n'est  poaBÎble,  et,  en  effet,  aucune 
oontroTeree  n'a  été  aouteuue. 

La  seule  difficulté  repose  enr  h  question  de 
savoir,  s'il  y  a  convenance  à  maintenir  le  fonds 
Jt  l'aide  duquel  des  peUBlODa  pesvent  être  accor- 
dées aux  pairs  eccléiaiastiqueB. 

VuuB  avtz  reconnu,  Uemieurs,  qult  pouvait  y 
avoir  convenance  d'en  agir  ainai,  lorsque  les  pairs 
laïcs  n'avaient  point  une  fortune  BurOsanle  pour 
aouienir  la  dignité  du  rang  auquel  ils  août  appelés. 
La  seule  aneation  à  examiner  serait  donc  ce[le  de 
Bavoir  si  lea  ecclésiaBiiques  sont  dans  une  sittia- 
tion  pareille  à  celle  que  vous  avei  recounue alile 
par  la  lîialion  d'un  taax  que  vous  kves  établi. 
Les  arcbevégues  da  royaume  joiitaBeBt  d'un  trai- 
tement de  25,000  fraoca.  Les  évAqnes  eo  reçoi- 
vent uu  de  1&,000  francs.  A  la  vérité,  dans  nu 
grand  nombre  de  dÂparlementg,  des  indemnités 
DU  suppléments  de  traitement  lenr  sont  alloués. 
Ce  auf^lËment  est  habituel  le  ment  Uxé  par  lea 
cuuseilB  généraux  à  5,000  francs  pour  iei  éveques 
et  â  10,000  francs  pour  les  arcbevéatMS. 

U  exista  quelques  départeoieiiiB  dans  leeqnela 
des  sommes  plus  élevées  ont  été  volées  par  les 
con&eiia  fiénéraux  ;  mais  j'ai  wû-méâte,  dans  le 
couTB  de  la  présente  session,  rappeû  à  HM.  lès 
préfets  qu'ils  devaient  faire  cooaaltre  aux  consoils 
généraux  qu'il  était  convenable  qu'ils  réduisis' 
seul,  dans  tous  les  cas,  les  indemnités  au  taux 
moyen  adopté  par  lea  cooseila  généraux,  c'fel-à- 
dire  i  5,Ul>0  francs  pour  les  ûvéquei  et  à  tO,OUO 
francs  pour  loe  archevôqu«s. 

Tel  est  V*^tat  actuel  deBcbuses.  On  peut  différer 
quelquefoiB,  par  les  opinioas  politiques,  avec 
quelques  membres  du  naut  clergé,  mais  je  ne 
crois  pas  que  jamais  on  ait  élevé  de  doute  sur  le 
poiiU  de  savmr  a'ila  accom plissaient  avsc  une 
religieuse  exactitude  le  premier  devoir  de  leur 
étal,  c'est-à-dire  la  chanté,  ta  bieii  faisan  ee.  Sur 
ce  point,  je  suis  coovatoeu  qu'il  y  a  uu^mité 
de  iuffragea  en  lïveiir  du  clurgé  français. 

U  s'agit  donc  uniquemeat  de  savoir  si  les 
membrea  du  clergé  que  le  roi  apfiellera  ji  Lapiii- 
rie  seront  ohligés  de  priver  ceux  qui  reçoivent 
d'ordinaire  leurs  secours  dana  Is  diooèaë,  sâB  «te 
venir  wulenir  &  Paris,  peadaat  le  teiops  de  k 
««aewo,  h  digniié  oe  léw  iaw> 
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C'eat  h  ¥PU9  qu*il  appartieot  de  pe9er  çetto 
coQsidôratioQ  s^rieuM.  Ëptla,  jo  voua  ferai  re« 
marquer  qu«,  dans  (pus  lea  cas,  il  y  a  une  disn 
tioction  très  importaoïe  à  faire  dao»  Tarticle.  I( 
existe  des  pairs  ecclésiastiques  qui  sont  acludle-t 
ment  investis  d'une  dotation  délivrée  par  le  roi. 
Leur  dotation  n*a  pas  été  comprime  dans  le  pre- 
mier chiffre  porté  dans  Tarticle  1*%  parce  nue 
l'article  7  contenait  une  disposition  qui  leur  était 
uniquement  relative.  Dans  le  cas  qù  un  doute 
pourrait  s'élever  pour  les  dotations  à  conaUtuer  à 
ravenir,  il  n'y  en  aurait  aucun  pour  la  situation 
présente  -,  qar  la  Chambre  ne  pourrait  j^oa  adopter 
une  règu 
les  pairs 
surT 
noncer. 

M.  Hangnlii.  Je  voulais  proposer  un  amen- 
dement ainsi  conçu:  «  Leaeccléaiaaiiqueai  aiégeant 
actuellement  à  la  Chambre  de  pairs,  conserveront 
les  pensions  qui  leur  ont  été  conférées  juaqu*^  ce 
jour  par  ordonnance  du  roi,  »  Mais  M.  le  prési«- 
dent  vient  de  me  faire  remarquer  que  celte  diS' 
position  est  comprise  dans  l'article  !*'• 


pluiUun  voix  :  Non  1  non  1 

M.  Hangnin.  En  ce  cas,  si  mon 
ne  rentre  pas  Uaaa  Tarticle  l*'»  je  le 
Chambre. 


amendement 
lonmets  ^  la 


M.  4«  Herbu,  Je  demande  la  parotoi 

U,  Hniigfiip,  Quel  est  Tesprit  de  la  loi?  c*est 
de  régler  ce  qui  n^était  encore  que  provisoire. 
C'est  par  un  sentiment  de  convenance  que  vous 
avea  été  amenés  à  voter  l'adoption  de  l'article  l*^ 
Ce  même  sentiment  de  convenance  vous  déter- 
minera sans  doute  à  adopter  mon  amendement  \ 
mais  sans  doute  aussi,  et  dans  l'intérêt  des  eon- 
tribuabiet ,  voue  ne  voudrec  pas  aller  plus  loin,  et 
vous  peitseï  ez  que  vous  qe  deves  pas  aliéner  un 
capital  de  2,400,000  (raoca  qui  doit  revenir  à 
l'Btat. 

H.  4«  OwMs«  U  me  semble  que  l'amende» 
ment  proposé  par  notre  bonorable  collègue, 
M.  Mauguin,  ne  peut  être  discuté  qu'après  qu'on 
aura  voté  sur  l'article  :  car  ce  o*est  pas  uo  amen- 
demeot  proprement  dit,  c'esl  en  quelque  sorte 
un  artiele  addiiionuel.  U  Chambre  aoit  d'abord 
librement  exercer  son  vote  sur  rariiolot  et  ensuite 
ce  sera  le  sous-amendement  de  M>  Manguin  ou 
tout  autre  ameodemeot  qui  pourra  être  mis  en 
délibération  et  adopté  si  la  Chambre  le  iuge  oon* 
venabie« 

M.  Dapiii  atn^.  L'amendement  propoaé  par 
H.  MiiUgum  complète  parfaitement  ma  pensée*  Je 
me  SUIS  élevé  contre  eue  qualification  qui  me  pa- 
raissait inexacte  ;  «lie  de  pêrmanêni  donnée  au 
fonds  qui  doit  servir  au  payemeiit  «les  dotations 
couférees  4  des  paire  ecclésiastiques»  quahfica-*' 
lion  qui  établit  la  perpc'tuité  là  où  nous  n'avons 
Toulu  que  sortir  d  un  état  provisoire.  Je  trouve 
«ne  eoovenancH  parfaite  à  ce  que.  après  avoir 
maintenu  les  pensioos  qui  ont  été  accordées  à 
des  pairs  laloa»  nous  n'enlevions  paf  les  pensions 
accordées  à  des  pairs  ecclésiastiques.  La  pureté 
de  nos  motifs  ne  peut  être  mise  en  doute  à  cet 
égard.  Je  ne  peneaia  nas  qu'on  dût  faire  plue  ni 
autremeat  pMr  les  pem  eeeldaiaatiqoea  ^ue  pow 
toi  anlrei  pairs^  suie  fier  aiiÉle  du  nêoe  prie* 


cine,  iei  déaire  qu'on  les  traite  do  U 
niere.  Bn  défenaaqt  lea  droite  de  1 
n'attaquQua  paa  c^ux  d^  Tépiacopatt 

M.  le  Pr^elAeiit  La  Chambre  dél 
moment  sur  Tariicle  5  du  projet  de 
sioa.  L'amendement  proposé  par  M,  ] 
1)0  article  additionnel  sur  lequel  U  C 
libérera  ensuite,  et  dont  eue  régie 
dans  la  loi, 

M.  de  Cordoue  projKiae  de  Bubsti 
l'article  de  la  commissiooi  les  mot 
tvoiti^i  namnUs  pain^  i  ceuK'^ci 

^cclésMiUquêi.  L  ameudemeutest^l  a( 
ouil) 

(Le  sous-amendement  deJi«deCord 
liux  VQix  et  adopté*) 

M.  le  Ppéel4ept.  La  Chambre  rem 
l'article  de  la  commission  ne  diffèn 
rédaction  de  rarticle  du  nrqiet  de 

adopté^  il  prendre  la  pli^ceue  celui-^ 
jeté,  comme  c'est  un  amendement, 
aura  à  voter  sur  l'article  du  projet  de 
.  (L'article  5  de  la  commission,  c 
par  M.  de  Cordoue,  est  mis  aux  voix 
Le  côté  droit,  le  centre  droit  et  dei 
du  centre  gauche  se  lèvent  pour.  Le  i 
le  oentre  gauche  et  deux  membres  du 
se  lèvent  contre. 

H.  le  PrëeMent  déclare  que  Ti 
douteuse  et  qu'elle  va  être  reoouveU 

La  seconde  épreuve  présente  1^  mi 
que  la  pred^lëre, 

M.  le  Préeldeiit;  On  ta  procéder  I 
minai.  Je  prie  instamment  MM.  les 
garder  leur  place. 

Malgré  l'invitation  de  M.  le  préaidei 
groupes  se  forment  dans  la  salie.  M.l 
après  avoir  prié  à  plusieurs  reprise 
ment  les  députés  qui  se  sont  répaoi 
diverses  parties  de  la  sûjle  de  re| 
place,  ordonne  que  l'appel  nominal  si 
jusqu'à  ce  que  chacun  soit  revenu 
L'ordre  se  rétablit  un  instant,  mais  bi 
pûtes  abandonnent  de  nouveau  leurs 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votante.  S36 
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M.  le  Prëeldent.  La  Chambre 
ticle  5  de  la  commission.  (Sensation  ; 

M.  le  Président.  Nous  passons 
du  projet. 

«  Art,  9.  U  pourra  être  accordé,  pi 
patentes  vérinées  dans  les  deux  ijb 
dotations  à  des  pairs  de  France  qui  i 
des  survicee  à  rfttat*  » 

La  COU)  mission  propose  d'amendei 

ticle  : 

€  il  pourra  être  accordé  à  des  paii 
par  des  lettres  patentes  vérifiées  di 
Ubambree,  et  pour  d'éminents  servi 
TEiat,  des  dotationa  oui  formeront  ti 
inaliénables,  régis  selon  lea  lois  e| 
en  vigueur. 

•  Bu  cas  d'extinetioa  de  la  pairie  ( 
masculine  directe,  naturelle  et  légiti 

fà  qui  iesdits  majoiela  auront  été  o 
BMiorele  Asrent  letevr  en  denelae  d 
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premier  et  le  deuxième  para^phe» 
propose  d'insérer  cette  dispositioo  : 
i  dotation  de  ce  genre  ne  pourra  être 
ax  pairs  ministres^  qu'un  an  après 
)t  cessé  leurs  fonctions.  » 

le.  On  TOUS  propose  d'introduire  dans 
lalion  une  aisposition  nouvelie,  qui 
produira  de  salutaires  effets.  Il  faut 
^ernement  ne  soit  pas  ingrat,  et  qu'il 
s,  par  des  moyens  extraordinaires,  des 
linents  rendus  à  i'Btat.  J'ai  pensé  au'ii 
l'accorder  quelques  garanties  de  plus, 
)plication  en  serait  faite  aux  ministres, 
onsidérations  se  présentent  en  fayeur 
endement. 

récompense  était  accordée  à  l'instant 
les  services  éminents  Tiennent  d'être 
des  ministres,  il  y  aurait  à  craindre 
qu'ils  peuvent  exercer  sur  l'esprit  du 
de  sorte  que,  sans  avoir  rendu  des  ser- 
snts,  ils  pourraient  faire  présenter  un 
loi  qui  passerait  peut-être  dans  les 

fuient  serait  le  même,  si  cette  récom- 
iiit  être  accordée  à  l'instant  même  où 
'es  cessent  leurs  fonctions.  On  peut 
acore  qu'ils  abusent  de  leur  influence 

prince  pour  égarer  sa  volonté.  Il  y 
3re  un  incouTénient  grave  qui  serait 

scandale:  ce  serait  de  voir  des  minis- 
itant  où  ils  cessent  leurs  fonctions,  se 
Br  réciproquement  des  projets  de  loi 
it  pour  objet...  (Murmures  et  inter- 
roite.)  Je  m'étonne  des  murmures  qui 
cette  supposition. 

r$e$  :  Gela  est  impossible  I 

De.  Sans  doute,  cela  n'arrivera  pas, 
bon  d'avoir  des  garanties  centre  l'abus 
.  J'ai  dit  que  c^  serait  un  scandale.  Je 
elquefois  on  a  vu  des  pensions  accor- 
légèrement;  on  a  vu  augmenter  des 
ms  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre, 
itéra  que  ce  ne  sera  pas  par  ordon- 
in  accordera  ces  récompenses,  mais 
très  patentes  vérifiées  dans  les  deux 
t  qui  prendront  le  caractère  de  loi. 
erait  possible  que  des  ministres,  par 
iBcendant  qu'ils  exercent  sur  les  deux 
vinssent  a  en  changer  la  majorité 
ire  accorder  des  récompenses  qu'ils 
pas  méritées. 

aucke  :  S'ils  ont  la  majorité,  il  reste- 
res. 

ne.  J'ai  pensé  qu'il  fallait  assigner  un 
long  à  la  délivrance  de  ces  lettres 

je  délai  d'une  année  m'a  paru  néces- 
laisser  aux  passions  le  temps  de  se 
qu'on   puisse  apprécier  justement 

ition  d'un  ministre. 

met.  Je  viens  proposer  un  amende- 
large,  et  demander  la  suppression 
irticle.  {Mouvement  à  droite.) 
que  rendre  des  services  éminents  à 
pas  le  jprivilëge  d'une  classe  particu- 
doute,  les  pairs  de  France  peuvent  en 
3  [)lu8  grands  que  nous,  parce  qu'ils  ar- 
lairement  à  la  pairie  par  l'exercice  de 
tus.  Mais  les  autres  classeB  de  citoyens 


peuvent  rendre  les  mêmes  services.  Quels  moyens 
aurez-vous  de  les  récompenser?  Si  vous  faites 
nne  loi  spéciale  pour  la  pairie,  il  s'ensuivra 
qu'il  n'existera  pas  de  loi  pour  les  autres  mem- 
bres de  la  société. 

Voix  à  droite:  La  sœur  de  Bisson  a  été  récom- 
pensée par  une  loi. 

M.  Viennet.  Lorsque  le  roi  de  France  a  voulu 
récompenser  le  duc  de  Richelieu,  c'est  par  les 
formes  législatives  qu'il  est  arrivé  à  lui  donner 
cette  marque  de  la  reconnaissance  nationale.  Ce 
précédent  doit  nous  servir  de  règle. 

Je  crois  donc  que  nous  devons  supprimer  un 
article  qui  établit  nn  privilège  en  faveur  de  la 
pairie,  et  qui  semble  exclure  les  citoyens  du 
droit  d'être  récompensés. 

M.  de  Ohauvelin.  L'article  est  inutile. 

M.  le  Président.  Je  reçois  à  l'instant  un 
amendement  beaucoup  plus  lar(;e  que  celui  de 
la  commission  ;  il  est  proposé  par  M.  Demarçay, 
en  ces  termes  : 

4  U  pourra  être  accordé  à  des  pairs  de  France» 
par  des  lois  spécialci^,  des  pensions  motivées  sur 
d'émlnents  services  rendus  à  i'Btat.  » 

M.  de  Salnt-Cveorges,  rapporteur.  Je  viens 
m'opposer  à  Tamendement  de  M.  Moyne.  Il  me 
semble  limit«  r  la  prérogative  royale,  et  gêner  le 
vote  des  Chambres,  en  ce  qu'ils  les  empêcherait  de 
reconnaître,  avant  un  temps  donné,  qu'il  aurait 
été  rendu  d'éminents  services  à  l'Etat.  Supposer 
que  des  ministres  peuvent  influencer  lesGhambres, 
au  point  de  les  faire  voter  une  récompeuse  qu'ils 
n'auraient  pas  méritée,  c'est  injurieux  pour  les 
membres  qui  les  composent,  et  même  pour  ceux 
qui  leur  ont  donné  leurs  suffrages. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  la  snécialité  de  la 
disposition,  elle  n'a  pas  plus  de  londemeot  ;  il 
n'est  pas  étonnant  que,  dans  une  loi  relative  à  la 
pairie,  on  insère  une  telle  disposition,  qui  d'ail- 
leurs n'exclut  pas  les  autres  citoyens.  Le  roi  a 
toujours  le  droit  de  demander,par  lettres  patentes* 
des  récompenses  en  faveur  des  citoyens  qui  au- 
raient rendu  d'éminents  services  à  rBiat. 

M.  Oemarçay.  Sans  entrer  dans  une  longue 
explication,  m  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit,  je  me 
bornerai  à  faire  remarquer  que  l'objet  principal 
de  mon  amendement  est  de  parer  à  cette  expres- 
sion qui  a  déjà  été  blâmée  et  attaquée  dans  l'ar- 
ticle 6  de  la  commission,  par  lettres  patentes  yéri- 
fiées  dans  les  deux  Chambres*,  j'y  substitue  celle- 
ci  :  par  des  lois  spéciales.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en 
dire  davantage.  M.  ûupin  et  plusieurs  autres 
honorables  députés  ont  fait  assez  sentir  l'incohé- 
rence de  cette  expression  :  lettres  patentes^  avec 
le  système  de  notre  législation.  Mais  tout  en  pré- 
sentant mon  amendement,  afin  d'améliorer  rar* 
ticle,  je  n'en  pense  pas  moins  que  ce  qu'a  pro- 
posé M.  Vienoet  vaudrait  mieux,  attenda  que 
rarticle  me  semble  tout  à  fait  inutile. 

M.  le  eonte  Roy,  ministre  des  finances»  Je 
dois  faire  connaître  à  la  Chambre  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  disposition  sur  laquelle  eue  est 
appelée  à  délibérer.  D'abord  nous  reconnaissons 
aue  par  les  mots  :  lettres  patentes^  vérifiées  dans 
tes  deux  Chambres^  nous  avons  très  bien  enteadn 
que  ces  lettres  patentes  seraient  vérifiées  avec  la 
même  liberté  que  celle  avec  laquelle  une  loi  est 
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délibérée  et  votée;  mais  nous  avons  pensé  qoe 
nous  ne  devions  pas  nous  servir  du  mot  loi, 
parce  que  si  nous  avions  adopté  cette  expression, 
nous  aurions  par  là  mèfne  admis  que  les  Chambres 
peuvent,  par  des  propositions,  demander  que  des 
récompenses  soient  décernées.  Nous  avons  cru 

Sue  les  grâces  devaient  essentieliemqnt  émaner 
u  trône,  et  néanmoins  être  véritiées  et  votées 
par  les  Chambres.  Voilà  quels  ont  été  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  disposition. 

M.  Daverçler  de  Haaranne.  Il  est  évident 
que  la  rédaction  de  cet  article  uret  la  Gbambre 
dans  un  embarras  dont  elle  ne  peut  sortir  qu*en 
supprimant  tout  à  fait  cet  article.  Il  est  en  effet 
complètement  inutile  de  dire  que  soit  par  des 
lettres  patentes,  soit  par  des  lois,  il  pourra  être 
accordé  des  récompenses  et  constitué  des  majo- 
rais. Gela  est  tout  a  fait  dans  le  droit  commun, 
et  je  puis  citer  l'exemple  de  Bisâon  et  de  M.  le 
duc  (le  Richelieu,  auxquels  nous  avons  voté  des 
récompenses. 

Il  est  un  autre  motif  à  faire  valoir.  Cet  article 
est  conçu  de  manière  à  faire  supposer  que  les  pairs 
ont  un  droit  exclusif  au  fonds  dont  nous  dispo- 
sons. Il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'ordonnance  du  4  juin 
ne  concernait  que  les  pensions  accordées  à  des 
sénateurs  :  il  n7  était  nullement  question  des 
pairs.  L'article  a  Fair  de  supposer  que  c'est  sur  ce 
fonds  qu*on  accordera  des  pensions.  Gela  n'est 
pas  exact;  car,  de  la  manière  dont  nous  avons 
voté  la  loi,  en  convertissant  les  dotations  en  pen- 
sions, il  résulte  que  les  pensions  s'éteignent  et  se 
confondent  dans  le  domaine  de  TËiat;  et  alors 
sur  quoi  accorderez-vous  des  récompenses?  Sur 
les  fonds  de  l'Etat,  c'est-à-dire  sur  des  fonds  com- 
muns à  tous  les  citoyens.  Je  vote  donc  la  sup- 
pression de  l'article,  que  je  considère  comme 
inutile,  et  comme  étant  d'ailleurs  contraire  aux 
principes. 

A  gauche  :  Appuyé  1  appuyé  1 

M.  le  Président.  Je  dois  d'abord  mettre  en 
délibération  le  paragraphe  additionnel  proposé 
par  M.  Moyne. 

H.  Moyoe.  Je  reconnais)  que  la  priorité  est 
due  à  la  proposition  de  M.  Viennet. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  est  de 
rejeter  l'article;  par  conséquent  cest  sur  l'article 
lui-même  qu'il  faudra  voter.  M.  Demarçay  per- 
siste-t-il  dans  son  amendement? 

M.  lleniarfay.  J'y  persiste,  si  l'amendement 
de  M.  Viennet  est  rejeté. 

M.  le  Préiildent.  11  sera  trop  tard.  J'ai  déjà 
fuit  remarquer  que  eu  n'était  pas  un  amendement 
mais  le  rejet  de  l'article.  Je  dois  d'abord  consul- 
ter la  Chambre  sur  votre  amendement. 

M.  Demarçay.  On  doit  voter  d'abord  sur  les 
amendements  qui  n'éloignent  le  plus  du  projet  de 
loi. 

M.  le  Président.  C'est  pour  celle  raison  que 
je  commence  par  le  vôtre. 

M.  Demarçay.  Je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

(M .  Jacques  Lefebvre  demande  la  parole.) 

M.  de  CiMinvelin.  H.  Demarçay  retire  sou 
amendement. 

fft  LTXtU 


M.  le  Président.  M.  Demarçay  i 
amendement,  je  vais  relire  l'article  ] 
la  commission. 

(L'article  proposé  parla  commissioi 
voix  et  rejeté  aune  grande  majorité.) 

(L'article  du  projet  de  loi  est  ensu 
VOIX  et  également  rejeté.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  veu 
à  l'article  10? 

De  tontes  parts  :  K  demain  1 

M.  le  Président.  Je  préviens  la  Cl; 
y  a  sur  l'article  10  deux  disposition 
nelles présentées:  l'une  par  M.  deFusi 
par  M.  Viennet. 

Si  la  délibération  finit  demain  d's 
heure,  la  Chambre  veut-elle  passer  à 
tion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  le 
sation? 

Voix  divei'ses  :  Oui  l  oui  I 

M.  le  Président. . .  Bile  se  formen 
comité  secret. 
(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  d 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  24   avril 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE  CHAJNGEU 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit 
l'ajournement  porté  au  procés-verbal  < 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal, 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de 
tion  sur  les  articles  du  projet  de  cod< 
litaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  MM. 
Pampelune  et  de  Salvandy,  coni^eil 
chargés  de  la  défense  de  ce  projet 
présents. 

Sont  également  présents  le  paie 
garde  des  sceaux,  et  .le  ministre  de 
publique. 

H.    le    eonte    d^Am^rngeae, 

obtient  d'abord  la  parole  pour  rendi 
lu  (Chambre  du  nouvel  examen  qu'a 
mission  de  l'article  26  du  projet  ame 
avait  été  renvoyé  dans  l'avani-derniè 
Cet  article  était  ainsi  conçu: 

Art.  26  du  projet  amendi 
(i'*  rédaction.) 

«  Sera  coupable  du  crime  d'espion 
«  de  la  peine  de  morty  précédée  de 
«  tion  militaire  : 

%  1<*  Tout  militaire  qui  se  sera  Ini 
a  une  place  de  guerre,  dans  un  post 
•  sèment  militaire*  dans  les  camps, 
«  cantonnemeats  d'une  armée»  pou 
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locuments  et  reoseigaernents  dans 
e  rennemi; 

militaire  qui,  sans  s^êtpe  introduit 
place,  ou  poste,  ou  étabUfiseffleDt  mi- 
ira,  dans  rintérét  de  rennemi,  cher- 
enir  des  documents  susceptibles  de 
ittre  la  sûreté  de  ces  places,  postes, 
sements; 

ennemi  qui  se  sera  introduit  déguisé 
des  lieux  ci-dessus  désignés; 
t  militaire  qui  aura  recelé  ou  fait 
es  espions  ou  les  soldats  ennemis 
Ji  la  découverte,  et  qu'il  aura  connus 
» 

:é  observé,  sur  le  n*2  de  cet  article, 
Qsition  paraissait  s'étendre  à  l'ofRcier 

ferait  une  reconnaissance  dans  un 
é  par  l'armée  française.  La  généra- 
its  tout  militaire  pourrait  en  effet 
lère  à  guelque  incertitude,  si  leur  sens 
restreint  par  Tarticle  98  du  projet 

quels  sont  les  individus  auxquels 
mt,  en  temps  de  guerre,  les  disposl- 
apitre  relatif  à  l'espionnage.  Gesin- 
lourront  être,  dans  aucun  cas,  que  les 
des  conseils  de  guerre,  et  pour  savoir 
ces  justiciables,  il  est  indispensable 
er  au  projet  de  loi  relatif  à  la  juridic- 
•e. 

ire  n'a  donc  à  s'occuper  en  ce  moment 
énalité  à  infliger  aux  crimes  d'es- 
Varmée;  ce  sera  la  loi  de  compétence 
naître  plus  tard  quels  individus  de- 

devront  pas  être  assimilés,  quant  à 
i  des  oeines,  aux  militaires  français. 
x)n8iaérations,  la  commission  persiste 
le  maintien  pur  et  simple  du  n<»  2  de 
:  elle  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  v 
sérer,  dans  le  m^  3,  le  mot  étranger  à 
mot  ennemi  ;  mais  pour  rendre  plus 
action  de  ce  paragraphe,  elle  propose 
les  mots  :  d-^e^mB  désignés,  en  ceux- 
par  le  n»  1*'  du  présent  article* 

iréehal  due  de  Dalmatfe,  auteur 
lions  qui  avaient  motivé  le  renvoi  de 
îlare  qu'il  est  satisfait  des  expliea- 
es  par  le  rapporteur. 
16  est  en  conséquence  mis  aux  voix 
ement  adopté  pour  la  teneur  sui* 


\iU  26  du  projet- amendé. 
(2^  rédaction.) 

upable  du  crime  d'espionnage  et  puni 
e  de  mort,  précédée  de  la  dégradation 

» 

militaire  qui  se  sera  introduit  dans 
de  guerre,  dans  un  poste  ou  étabiis- 
lilitaire,  dans  les  camps,  bivouacs  et 
nçQts  d'une  armée,  pour  s'y  procurer 
Dents  et  renseignements  dans  l'intérêt 
ni; 

militaire  qui,  sans  s'être  introduit 
place,  ou  poste,  ou  établissement  mi- 
ra, dans  rintérét  de  l'ennemi,  cher- 
lenir  des  documentg  susceptibles  de 
îtire  la  sûreté  de  ces  places,  poste»  ou 
lents; 

ennemi  qui  se  sera  Introduit  déguisé 
dea  Ueux  déalipaés  par  le  a»  i*»  du 


a  A^  Tout  militaire  qui  aura  recelé  ou  Ml  re- 
«  celer  les  espions  ou  les  soldats  ennemis  en- 
ff  voyés  à  la  découverte,  et  qu'il  aura  Gpnous 
«  pour  tels.  » 

La  Chambre,  dans  sa  dernière  séance,  avail 
renvoyé  à  la  commission  l'article  31  du  projet, 
ainsi  conçu  : 

Art.  31  dit  projet  amendé* 
(!'«  rédaction,) 


« 
« 

« 
« 

u 

« 
« 
u 

c 

« 


«  Toute  sentinelle  ou  vedette  qui,  placée  en 
avant  d'une  troupe  ou  d'un  poste  exposé  aux 
attaques  immédiates  de  l'ennemi  ou  sur  les 
remparts  d'une  place  assiégée  ou  investie, 
abandonnera  sa  faction,  sans  avoir  rempli  sa 
consigne,  sera  punie  de  mort,  si  par  suite  de 
ce  crime  la  sûreté  de  la  troupe,  du  poste,  de 
la  place  ou  de  la  garnison  a  été  compromise. 
«  En  cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine 
sera  de  trois  à  dix  ans  de  boulet. 
«  A  la  guerre,  et  dans  tout  autre  cas  que  ceux 
prévus  ci-dessus,  toute  sentinelle  ou  vedette 
qui  abandonnera  sa  faction  sans  avoir  rempli 
sa  consigne,  sera  punie  de  cinq  à  huit  ans  de 
travaux  publics;  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes» la  peine  sera  réduite  à  un  eqiprison- 
nement  d'un  à  trois  ans. 
«  Dans  tout  autre  cas  la  peine  sera  d'un  em« 
prisonnement  de  trois  mois  à  un  an.  » 


M.  le  comte  d'Anbrng^eae,  rapporteur,  ex- 
pose que  diverses  observations  avaient  été  raites 
sur  les  paragraphes  1  et  2  de  cet  article.  La  com- 
mission a  dû  s'en  occuper  séparément.  Le  para- 
graphe premier  avait  donne  lieu  à  un  noble 
pair  de  demander  que  la  peine  de  mort  fût  rem- 
placée par  une  peine  moins  rigoureuse;  mais 
aucune  rédaction  nouvelle  n'ayant  été  présentée 
dans  ce  sens,  la  commission  a  dû  s'en  tenir  k 
l'examen  de  l'article  du  projet.  Elle  persiste  à 
croire  que  la  pénalité  portée  au  premier  para- 
graphe n'est  pas  trop  forte.  Le  crime  d'un  fac- 
tionnaire qui  abandonne  son  poste  en  présence 
de  l'ennemi  est  assimilé  à  la  désertion  à  rennemi 
et  puni  de  mort  par  le  code  du  21  brumaire  an  Y. 
C'est  donc  la  pénalité  existante  que  l'on  propose 
de  conserver.  On  a  parlé  des  chances  qui  pour- 
raient se  présenter  en  rase  campagne  pour  forcer 
une  sentinelle  k  Is^  retraite;  mais  il  fa  ut  considérer 
aussi  qu'elle  sera  souvent  placée  sur  le^  remparts 
d'une  ville  assiégée  et  qu'alors  elle  ne  saurait 
alléguer  aucune  exonscLe  caa  prévu  psur  l'article 
se  présente  d'ailleurs  fort  rarement  :  les  souve- 
nirs des  membres  de  la  commission  n'ont  pu 
leur  en  rappeler  un  seul  exemple  :  mais  la  dis- 
position n'en  est  pas  moins  nécessaire  pourmain- 
tenir  le  respect,  en  quelque  sorte  fanatique,  du 
militaire  pour  la  consigne. 

M.  le  maréchal  dne  de  Dalmatle,  auteur 
des  observations  faites  dans  la  dernière  séance, 
expose  qu'en  y  réfléchissant  d'avantage  il  a  re- 
connu que  l'article  entier  pourrait  être  sujtprimé, 
moyennant  une  légère  addition  qui  serait  faite  à 
l'article  34.  Cet  article  punit  de  mort  tout  mili- 
taire qui,8ans  ordre  ou  autorisation  et  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  force  majeure,  abandon- 
nera le  poste  où  il  était  de  garde  ou  de  service, 
si  ce  poste  avait  pour  objet  la  sûreté  d'une  place 
o«  d'une  troupe  exposée  aux  attaques  immédiates 
de  rennemi.  En  ajoutant  au  mot  poste  eeax  do 
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faction  ou  vedette^  le  cas  prévu  parTarticle  31  se 
trouverait  compris  dans  1  article  34,  et  l'applica- 
tioD  de  la  peine  serait  nu  moins  subordonnée  à 
rexisteoce  d^un  cas  de  force  majeure.  Le  noble 
pair  propose  en  conséquence  à  la  Chambre  de 
supprimer  l'article  31,  sauf  à  amender  ensuite 
Tarticle  34  par  l'addition  qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  le  comte  d'Ambrageae.  rapporteur,  ob- 
serve que  la  suppression  de  1  article  31  auroit 
rinconvénient  çrave  de  déranger  le  s^rstéme  <  e 
spécialité  dans  leouel  est  conçu  le  projet,  et  qui 
consiste  à  faire,  cfe  chaque  cas  différent,  l'objet 
d'une  disposition  à  part.  Cet  article  est,  pour 
ainsi  dire,  le  résumé  complet  des  devoirs  du  sol- 
dat en  faction,  et  il  importe  de  ne  pas  confondre 
ces  devoirs  avec  ceux  du  militaire  de  f^arde  ou 
de  service.  Quant  au  cas  de  force  majeure,  il 
est  toujours  compris  implicitement  dans  la  dis- 
position de  la  loi  :  le  soldat  qui  n'est  mis  en  ve- 
dette que  pour  avertir  sa  troupe  de  l'approche 
de  l'ennemi,  ne  sera  pas  sans  doute  dans  la  né- 
cessité de  rester  immobile  sous  le  feu  dirigé 
contre  lui  :  on  sait  assez  qu'il  peut  alors,  après 
avoir  déchargé  son  arme,  se  reployer  sur  le  poste 
auquel  il  appartient. 

M.  de  Salvandy,  Vundes  eommissairesduroi, 
ajoute  que  le  maintien  deTarticle  en  discussion 
est  d'autant  plus  indispensable,  que  cet  article 
netraitepas  soulementcfescasde guerre, mais  s'é- 
tend aux  violations  de  consigne  qui  peuvent  être 
commises  dans  l'intérieur  en  temps  de  paix.  C'est 
sur  la  vigilance  do  la  sentinelle  qui  veille  à  la 
porte  d*un  magasin  à  poudre  que  repose  souvent 
la  sûreté  d'un  fort  ou  d'une  ville.  11  faut  donc 
qu'elle  soit  bien  avertie  de  la  responsabilité  qui 
pèse  en  tout  temps  sur  sa  tête. 

M.  le  marëehal  dae  de  Dalnatle  déclare 
qu'il  se  restreint  à  demander  la  suppression  des 
deux  paragraphes  qui  traitent  du  cas  où  la  sen- 
tinelle est  en  présence  de  l'ennemi.  La  peine  de 
mort  lui  paraîtrait  alors  excessive,  surtout  à 
cause  de  ses  conséquences,  car  le  soldat  en  fac- 
tion, retenu  par  la  crainte  du  supplice  bII  re- 
gagne son  poste,  prendra  le  parti  de  passer  à 
rennemir 

M.  le  jpomte  Belllard,  membre  de  la  commU' 
slon,  observe  que  la  peine  de  mort  n'est  pas 
prononcée  par  rarticle  d'une  manière  absolue, 
mais  seulement  dans  l'hypothèse  où  il  n'existe* 
rait  pas  de  circonstances  atténuantes  ;  car  le  de- 
voir n'est  jamais  si  rigoureux  qu'il  ne  cède  à 
l'empire  de  la  nécessité. 


II.  le  eanle  de  l'hasteliaB  fait  remarquer 
que  le  cbaogemcnt  apporté  par  l'article  31  à  U 
législation  existante  tend  uniquement  à  l'adi^ucir, 
puisque  la  loi  de  brumaire  n'admettait  aoeuuQ 
excuse  pour  le  factiouiiaire  qui  avait  violé  sa 
couslgau  devant  Tennemi. 

M.  leeomtedc»  H^f^ur  observe  que,  sans  rien 
n  trancher  de  rarlick'  31,  ou  pourrait  remplir  lu 
but  que  l'auteur  de  Ta  i  endemeint  s'est  proposé) 
en  iusérantapré^ci'S  roots  :  abandonnera  sa  fac' 
liant  ceux-ci  :  par  lâcheté  ou  trahmn. 


lemaréehai  dae  de  Dalinatle  annonce 
qu'il  se  réunit  à  c<'tte  nouvelle  proposition  ;  il 
croit,  toutefois,  préférable  de  mettre  à  la  place  des 
mots  ;  par  lâcheté  ou  trahUon^  ceux-ci  :  pour  ne 
tonger  qu^à  sa  propre  sûreté. 


H.  le  eomte  d'Ambmgeae  raf 

time  nue  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  r 
peut  être  admise  :  leur  premier  \ 
d'être  évidemment  incomplètes.  L< 
quitte  sa  faction  pour  se  livrer  &  la 
rait  alors  certain  d'échapper  à  la  ; 
n'est  ni  par  lâcheté,  ni  par  trahison, 
ger  à  sa  propre  sûreté  qu'il  a  violé 
et  cependant  son  crime  n'est  pas  pou 
grave. 

L'amendement  tendant  à  insérer  i 
graphe  premier  de  l'article  31  ces  m 
songer  qu*à  sa  propre  sûreté^  est  mis 
rejeté  par  la  Chambre. 

Ce  paragraphe  est  ensuite  adopté 
mes  proposés  par  la  commission. 

L'autre  amendement,  présenté  4ai 
d'hier,  avait  pour  but  de  rédiger  aii 
graphe  second  de  l'article  : 

«  Dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  ex 
c  constances  atténuantes»  la  peiae  u 
«  dix  ans  de  boulet.  » 

M.  le  eomte  d'Ambrni^eae,  ra/ 

clare  que  la  commission  avait  toujc 
comprendre  au  nombre  des  circooi 
ouantes  le  cas  où  la  sûreté  du  poi 
place  n'aurait  pas  été  compromise  :  i 
pose  pas.  du  reste,  à  ce  que  l'amer 
adopte,  s  il  doit  rendre  la  rédaction  p 
plus  précise.  •    •  r 

M.  le  eente  de  Montallvet,  au  tel 

dément,  observe  qu'il  faut  tojujouri 
entre  les  circonstances  d'uq  crime  e 
quences  :  Il  lui  paraîtrait  difficile  d't 
mots  de  circonstances  atténuantes  à 
qui  ne  peat  être  connu  qu'après  qu 
consommé. 

M.  le  tmm$m  de  C3liaatailaK  estii 
distinction  peut  être  faite  dans  le  cas 
mais  ici  l'esprit  de  la  loi  n'est-il  i 
rétroagir  en  quelque  sorte  les  conse 
le  fait  lui-même,  pouf  4^teripiQer  s 
moins  de  gravité? 

M.  de  Vatlnieaiilly  ministre  de 
publiaue,  croit  l'amendement  indispc 
compléter  le  sens  de  cette  partie  de 
crime  qu'elle  a  pour  but  de  punir  se 
deux  faits  distincts  :  il  faut  d'abon 
eu  violation  de  la  consigne;  il  faut  < 
par  suite  de  cette  violation,  la  sûreti 
ou  du  poste  ait  été  compromise  :  ca  i 
ainsi  dire,  les  éléments  coasiitutifs 
bilitê,  sans  lesquels  le  crime  que  pr< 
mier  paragraphe  n'existe  point.  Lee 
ces  atténuantes  viennent  ensuite,  m< 
peuvent  porter  que  sur  des  éventu 

fères  à  Texistence  de  ces  deux  faits 
oute  réconomie  do  l'article  repose 
question  de  savoir  si  la  sûreté  de  la 
ou  non  compromise,  et  cependant, 
proposée  d'abord  par  la  cummissic 
que  l'un  des  cas  de  cette  alternative 
ment  a  pour  but  de  rétablir  l'autre  es 
pas  moins  important  de  punir.  Le 
siste  donc  pour  qu'il  soit  adopté. 

iLa  Chambre,  cousuliée,  adopte  l'an 
Bile  adopte  également  les  demie 
phes  de  l'article  31,  qui  se  trouve  ai 


^ 
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itt.  31  du  projet  amendé. 
(2«  rédaction.) 

entineile  ou  vedette  qui,  placée  en 
Le  troupe  ou  d'un  poste  exposé  aux 
immédiates  de  l'ennemi  ou  sur  les 
d'une  place  assiégée  ou  InYestie, 
ara  sa  raction,  sans  avoir  rempli  sa 
sera  punie  de  mort,  si,  par  suite  de 
la  sûreté  de  la  troupe,  du  poste,  de 
Il  de  la  garnison  a  été  compromise; 
:aB  contraire,  ou  s'il  existe  des  circons- 
^nuantes,  la  peine  sera  de  trois  à  dix 
oilet; 

rre,  et  dans  tout  autre  cas  que  ceux 
ïessusy  toute  sentinelle  ou  vedette  qui 
ira  sa  faction  sans  avoir  rempli  sa 
sera  punie  de  cinq  à  huit  ans  de  tra- 
ies ;  en  cas  de  circonstances  atténuan- 
le  sera  réduite  à  un  emprisonnement 
s  ans; 

it  autre  cas,  la  peine  sera  d'un  em- 
ent  de  trois  mois  à  un  an.  » 
2  du  projet  originaire  s'exprimait  en 


rojet  présenté  par  le  gouvernement. 

ntinelle  ou  vedette  placée  dans  les 
plus  près  de  l'ennemi,  ou  sur  les 
as  d'une  place  assiégée  ou  investie^ 
ouvée  endormie,  sera  punie  de  trois 
ie  boulet; 

it  autre  cas,  la  sentinelle  trouvée  en- 
a  punie  de  deux  à  cinq  ans  de  tra- 
cs. > 

ision,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
modifier  cette  rédaction  ainsi  qu'il 


LTt.  32  du  projet  amendé. 
(1~  rédaction.) 

itinelle  ou  vedette  trouvée  endormie 
inemi,  ou  sur  les  fortiUcations  d'une 
gée  ou  investie,  ou  qui  aurait  com- 
pares et  magasins  placés  sous  sa 
;  punie  de  deux  à  cinq  ans  de  tra- 
ies; en  cas  de  circonstances  atté- 
peine  pourra  être  réduite  à  un  em- 
;nt  d'un  à  deux  ans;  dans  ,tous  les 
à  la  guerre,  la  peine  sera  de  six 
m  d'emprisonnement, 
sas  prévus  ci-dessus,  toute  sentinelle 
I  trouvée  endormie  sera  punie  de 
mois  d'emprisonnement.  * 
ainsi  amendé,  est  provisoirement 
Chambre. 

ision  avait  proposé,  dans  son  rap- 
iression  de  Varticle  33  du  projet. 


'ojet  présenté  par  le  gouvernement. 

tineile  ou  vedette  qui  se  laissera  re- 
autres  que  par  les  sergents,  mare- 
logis,  caporaux  ou  brigadiers  de  la 


«  garde  dont  elle  fait  partie,  sera  punie  de  deux 
«  a  cinq  ans  de  travaux  publics,  et  si  c'est  hors 
«  de  la  présence  de  l'ennemi,  de  un  à  cinq  ans 
<•  d'emprisonnement.  » 

M.  deSalvandy.  Vun  des  commissaires  du  roi, 
annonce  que  le  gouvernement  persisle  à  de- 
mander ie  maintien  de  cet  article.  La  sanction 
qu'il  contient  est  nécessaire  pour  bien  imprimer 
dans  le  cœur  du  soldat  ce  respect  de  la  hiérar- 
chie militaire,  sans  lequel  il  n'y  aurait  plus  que 
désordre  à  l'armée.  La  sûreté  d'un  camp ,  celle 
du  trône  même  ne  pourrait-elle  pas,  en  certains 
cas,  se  trouver  compromise,  si  un  soldat  en  fac- 
tion pouvait  se  laisser  relever  par  le  premier  con- 
juré qui  lui  intimerait  cet  ordre  ? 

M.  le  eomie  d'Ambrageac,  rapporteur  de  la 
commission,  obtient  la  parole.  Si  la  répression  du 
délit  puni  par  l'article  33  du  projet  avait  pour 
TEtat    une  véritable  importance ,  on  pourrait 
s'étonner  qu'il  n'ait  été  prévu  par  aucun  des 
trois  codes  qui  ont  donné  des  lois  à  l'armée. 
Pour  trouver  une  disposition  analogue  à  celle 
qu'on  propose  aujourd'hui,  il  faut  remonter  jus- 
qu'à un  éditdu  roi  de  l'année  1733,  qui  portait 
contre  ce  fait  la  peine  de  six  ans  de  fer  :  quant 
à  la   législation  intermédiaire,  on  n'y  trouve 
aucune  loi,  aucun  règlement,  aucun  ordre  même 
qui  soit  relatif  au  cas  où  un  militaire  en  factioa 
se  laisserait  relever  par  d'autres  que  par  un  caporal 
de  sa  compagnie.  Quelles  circonstances  extra- 
ordinaires ont  donc  révélé  tout  à  coup  la  néces- 
sité de  punir  ce  fait  d'un  emprisonnement  de 
longue  durée?  Parmi   les  peines  militaires,  il 
n'en  est  pas  qui  soit  d'un  plus  mauvais  effet  en 
temps  de  guerre  :  elle  retranche  de  l'armée  active 
des  hommes  qui  pourraient  y  être  utilement  em- 
ployés, et  oblige  à  détacher  encore  une  escorte 
pour  les  conduire  sur  les  derrières.  Quand  le  fait 
dont  il  s'agit  serait  punissable,  les   peines  de 
discipline  qui  sont  mises  à  la  disposition  du 
général  en   chef  ne  sufhraient-elles  pas  pour 
réprimer  une  infraction   qui  ne  saurait  être, 
après  tout,  assimilée  aux  faits  de  déloyauté  et  de 
trahison  ?  11  n'est  aucun  militaire  qui  ne  sache 
combien  fréquemment  il  arrive  qu'une  sentinelle 
quitte  sa  faction  sur  un  simple  ordre  de  son 
officier.  Cet  état  de  choses  a-Ml  des  inconvé- 
nients tellement  graves  qu'il  soit  indispensable 
de  Je  changer  ?  Dans  tous  les  cas,  la  rédaction 
de  l'article  aurait  besoin  d'être  modifiée  pour  se 
trouver  d'accord  avec  les  usages  militaires,  car 
ce  n'est  jamais  à  un  sergent  qu'est  confié  le 
soin  de  relever  les  sentinelles. 

M.  le  eomie  Belllard  estime  que,  sauf  ré- 
daction ultérieure,  ie  fond  de  l'article  pourrait 
être  utile  à  conserver  dans  le  projet.  II  n  est  pas 
pour  une  sentinelle  de  danger  plus  grand  que 
d'obéir  imprudemment  aux  ordres  qui  lui  seraient 
donnés  par  un  inconnu.  La  réussite  d'un  complot 
peut  dépendre  de  cette  imprudence  :  on  ne  sau- 
rait donc  employer  trop  de  moyens  pour  pré- 
cautionner le  soldat  contre  des  ruses  dont  il  de- 
viendrait quelquefois  lui-même  la  première 
victime  et  qui  pourraient  avoir  les  conséquences 
les  plus  funestes.  L'opinant  demande  que  Tar- 
ticle  soit  renvoyé  à  la  commission. 


M.  le  eomte  de  Sparre  observe  que  si  l'oa 
conserve  quelque  chose  de  la  disposition  du  pro* 
jet,  il  faudra  prendre  garde  à  ne  pas  entra  ver, 
par  des  dispositions  pénales,  les  usages  établis 


•V 


TTV 


IGhambro  to  Pain.(  SECONDE  RESTAURATION.        134  arril  t8t0.| 


dans  Tarmée.  Si,  à  l'instant  du  départ,  les  senti- 
nelles se  refusaient  d'obéir  à  Tadjudant  qui  leur 
ordonne  de  regagner  la  troupe,  et  qu*ll  fallût 
alors  recourir  au  mode  ordinaire  de  relever  les 

f>ostes,  on  sent  assez  combien  d'embarras  et  de 
enteurs  pourraient  résulter  d*un  article  de  loi 
qui  n'aurait  pas  été  mûrement  réfléchi. 

M.  le  maréchal  due  de  Dalinatle  observe 
que  cet  inconvénient  serait  évités!  l'on  mention- 
nait dans  l'article  les  officiers  du  corps  auquel 
appartient  la  sentinelle  :  quant  à  la  peine  portée 
contre  la  sentinelle  qui  se  laisserait  relever  par 
un  étranger,  Topinant  la  regarde  comme  absolu- 
ment nécessaire.  Il  pourrait  citer  une  occasion  où 
la  prise  d'une  place  fut  le  résultat  d'une  pareille 
imprudence. 

(Le  renvoi  de  l'article  à  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

L'article  34  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

Art.  34  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Tout  militaire  qui,  sans  ordre  ou  sans  auto- 
«  risation,  et  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
«  force  majeure,  abandonnera  le  poste  où  il  était 
«  de  garde  ou  de  service,  sera  puni  de  la  peine 
«  de  mort,  si  ce  poste  avait  pour  objet  la  sûreté 
«  d'une  place  ou  d'une  troupe  exposée  aux  atta- 
«  ques  immédiates  de  l'ennemi. 

«  Bn  temps  de  guerre  et  hors  de  la  présence  de 
«  l'ennemi,  le  militaire  qui  aura  abandonné  son 
«  poste  sera  puni  de  deux  à  trois  ans  de  travaux 
«  publics.  Bn  temps  de  paix  et  dans  les  garni- 
ce  sons,  la  peine  sera  réauite  à  un  emprisonne- 
«  ment  de  deux  à  six  mois. 

«  Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum 
«  de  la  peine  lui  sera  toujours  infligé.  » 

La  commission,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, a  proposé  de  modifier  cet  article  de  la 
niére  suivante  : 

Art.  34  du  projet  amendé. 

«  Tout  militaire  qui,  sans  ordre  ou  sans  auto- 
«  risation,  et  pour  toute  autre  cause  que  celle  de 
«  force  majeure,  abandonnera  le  poste  où  il  était 
«  de  garde  ou  de  service,  sera  puni  de  la  peine  de 
M  mort,  si  ce  poste  avait  pour  objet  la  sûreté 
«  d'une  place  ou  d'une  troupe  exposée  aux  atta- 
«  ques  imn^édiatesde  l'ennemi. 

«  A  la  guerre  et  hors  de  la  présence  de  Ten- 
N  nemi,  le  militaire  oui  aura  abandonné  son  poste 
«  sera  puni  d'un  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
f  Dans  tout  autre  cas,  la  peine  sera  réduite  A  un 
«  emprisonnement  de  deux  à  six  mois. 

•  Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum 
M  de  la  peine  lui  sera  toujours  infligé.  » 

(Cette  dernière  rédaction  est  adoptée  sans  ré- 
clamation par  11  Chambre.) 

L'article  35  du  projet  était  rédigé  comme  il 
suit: 

Art.  35  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

•  Bn  temps  de  guerre,  dans  les  places  décla- 
4  rées  eu  état  de  siège,  et  dans  les  armées  en 
M  présence  de  l'ennemi,  tout  militaire  qui,  sciem- 
u  ment  et  sans  empêchement  légitime,  ne  se  ren- 
«  dra  pas  à  son  poste  en  cas  d'alarme  on  lorsque 
*•  la  générale  avra  été  batluot  sera  puni  de  trois 


«  à  cinq  ans  de  boulet  ;  en  cas  < 
«  atténuantes,  la  peine  pourra  étr 
«  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux 
La  commission  a  proposé  d*ai 
de  cette  manière  : 

Art.  35  du  projet  ame 

«  En  temps  de  guerre,  dans  le 
«  rées  en  état  de  siège,  et  dans 
t  présence  de  l'ennemi,  tout  milil 
«  ment  et  sans  empêchement  légii 
«  dra  pas  à  son  poste  en  cas  d'ah 
«  la  générale  aura  été  battue,  sei 
«  officier,  de  la  destitution,  et  s'i 
«  cier  ou  soldat,  d'un  an  à  deux  ; 
c  nemeot. 

«  Bn  cas  de  circonstances  attén 
t  pourra  être  réduite  pour  les 
«  emprisonnement  d'un  à  deux  a 
«  sous-officiers  et  soldats,  à  un  e 
«  de  trois  mois  à  un  an.  » 

(L'article,  ainsi  ameiidé,  est  c 
ministre  de  la  guerre  et  adopté  i 

Il  est  donné  lecture  de  l'articl 
dont  la  teneur  est  la  suivante: 

Art.  36  du  projet  présenté  par  le 

«  Tout  militaire  qui  s'introduin 
«  tion  dans  des  lieux  où  des  san^ 
N  été  placées,  sera  puni  d'un  emp 
«  deux  mois  à  trois  ans,  sans  pré 
t  damnations  plus  fortes,s'il  y  ac 
«  envers  les  sauvegardes.  " 

La  Chambre  adopte  cet  article,  or 
amendements  proposés  par  la  corn 
sentis  par  le  gouvernement,  qui 
rédaction  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  36  du  projet  amet 

«  Tout  militaire  qui  s'introduin 
c  tion  dans  des  lieux  où  des  sau> 
«  été  placées,  sera  puni  d'un  emn 
«  trois  mois  à  un  an,  sans  préjnd 
«  nations  plus  fortes,  s'il  y  a  c 
c  envers  les  sauvcuçardes,  confoi 
«  ticle  45  (depuis  4o)  du  présent  c< 

Les  articles  37,  38  et  39  du  proj 
commission  ne  propose  aucun  an 
provisoirement  adoptés  pour  la  te 

Art.  37  du  projet  présenté  par  U 

et  du  projet  amendi 

c  Tout  militaire  qui,  dûment 
«  dans  un  conseil  de  guerre,  ne 

*  rendu,  sera,  à  moins  d'excuses 
«  d'un  emprisonnement  de  dea: 

Art.  98  du  projet  présenté  par  i 

et  du  projet  amendé 

«  Tout  militaire  dûment  cité 
«  soit  devant  un  tribunal  militain 
t  flcier  chargé  de  l'instruction,  q 
«  légitime,  ne  se  sera  pas  rendi 
«  sera  puni  d'un  emprisounemeni 

•  mois.  » 
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rojii  présenté  par  le  ^oûvh'nement 
ht  du  projet  amende» 

sitions  des  articles  237,  238,  239, 
l^.  243,  247  et  248  du  code  pénai 
lot  àppliiëàbles,  selon  les  circoDs- 
L  Dature  du  crime  ou  délit,  aux  mi- 
ailro'Qt  laissé  évader  des  prisonniers 
tt  dés  indlTldus  justiciables  ded  tri- 
litâlrës,  bu  qui  auront  favorisé  ou 
Ivasiôn  de  ces  individus,  ou  les 
tés  ou  fait  receler.  » 
ia  s'établit  sur  le  chapitré  UI. 


CHAPITRE  III. 
ivolte  et  de  Vinsubordination, 

était  ouvert^  dans  le   projet,  par 
iasi  conçu  : 

'ojet  présenté  par  t^  gouvernement, 

)nsidéré8  comme  étant  en  état  de 
nois  de  mort  ; 

liiaires  sous  les  armes  qui,  rénnis 
de  quatre  au  moins  et  agissant  de 
fiiserônt  &  la  t^rëmiëre  ddmmation 
dMreé  de  leurs  chefs  ; 
ilitàlres,  ad  tiombre  de  quatre  au 
Prendront  leé  arhles  sahs  autoi-ida- 
fit*ônt  contre  leâ  ordi*es  de  leurs 

llitai^es  qui,  fédnid  au  nbmbré  de 
dti6,  et  se  livrant  à  des  excès  d(i  à 
3s,  refuseront  de  se  disperser  ou  de 
3  Tordre  au   commandement  d'un 

s,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
icle,  s'il  est  recomm  qu'il  existe 
[)upables  un  ou  plusieurs  lustiga- 
efs  de  la  révolte,  ceux-là  seuls  en- 
peine  de  mort;  les  autres  ne  se- 
18  que  de  la  peine  de  trois  à  dix 
let.  Si,  parmi  les  coupables,  il  y  a 
es  pourvus  de  grades,  le  plus  élevé 
u  a  grade  égal,  le  plus  ancien  de 
^ale  ancienneté  de  grade,  le  plus 
ijours  réputé  être  ('instigateur.  » 
lion  proposait,  dans  son  rapport, 
it  article  de  la  manière  suivante: 

ti  40  du  projet  amendé. 
(1~  rédaction.  ) 

nsidét^és  comme  étant  en  état  de 
Is  de  mort: 

llitsiires  sôus  tes  armes  qui,  réunis 
de  quatre  au  moins  et  agissant  de 
Fuseront  à  la  première  sommation 
ordres  de  leurs  chefs  ; 
ilitdired,  aux  nombre  de  quatre  au 
prendront  les  armes  sans  autorisa- 
mt  contre  les  ordres  de  leurs  chefs; 
litaires  qui,  réunis  au  nombre  de 
ins,  et  se  livrant  à  des  excès  ou  à 
fti  refuseront  de  ae  disperser  ou  de 
\  Tordre  ftti  eommandement  d'un 


« 

c 

« 

c 

u 
U 

a 
« 
a 


c  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  article,  s'il  est  reconnu  qu'il  existe 
parmi  les  coupables  un  ou  plusieurs  instiga- 
teurs ou  chefs  de  la  révolte,  ceux-là  seuls 
encourront  la  peine  de  mort;  les  autres  ne 
seront  passibles  que  de  I.i  peine  de  trois  à  dix 
ans  de  boulet.  Si,  parmi  les  coupables,  il  y  a 
des  militaires  pourvus  de  grades,  le  plus  élevé 
en  grade,  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de 
grade,  et  à  égale  ancienneté  de  grade»  le  plus 
âgé  sera  toujours  réputé  chef  ou  Tun  des  chefs 
de  la  révolte.  » 


H.  le  eomte  dTAmbrngeac,  rapporteur^  ex- 
pose que,  par  suite  du  retranchement  des  assi- 
milations générales  qui  se  trouvaient  contenues 
dans  les  premiers  paragraphes  de  Tarticle  12  du 
projet  originaire,  il  est  devenu  nécessaire  d'éta- 
blir, dans  les  divers  articles  auxquels  ces  assi- 
milations auraient  été  applicables,  une  distinc- 
tion entre  la  peine  de  l'officier  et  celle  du  soldat. 
Dans  Tarticle  actuellement  en  discussion,  la 
peine  originairement  prononcée  était,  dans  Tun 
des  cas,  la  peine  de  mort  qui  n'admet  pas  do 
distinction,  et  dans  Tautre,  celle  du  boulet  qui^  en 
vertu  de  Tarticle  12,  et  suivant  les  premiers  amen- 
dements de  la  commission,  aurait  été  remplacée 
pour  Tofficier  par  celle  de  la  dégradation.  Une 
peine  nouvelle,  ^celle  de  la  détention  dans  une 
forteresse,  ayant'  été  depuis  admise  par  la  Cham- 
bre pour  tenir  le  milieu  entre  la  dégradation  et 
le  boulet,  la  commission  a  pensé  que  c'était  ici 
le  cas  de  la  prononcer  pour  les  officiers,  dans  le 
cas  prévu  parle  dernier  paragraphe  de  Tariicle  40, 
en  laissant  subsister  celle  du  bdUlet  pour  les 
sous-ofticiers  et  soldats.  Bile  propose  donc  de  mo- 
difier, ainsi  qu'il  suit,  la  rédaction  de  Tarticle  : 

Art.  40  du  projet  amenii, 
(2«  rédaction.) 


«  Seront  considérés  comme  en  état  de  révolte 
et  punis  de  mort: 

«  1®  Les  militaires  sous  les  armes  qui,  réunis 
au  nombre  de  quatre  au  moins  et  agissant  de 
concert,  refuseront,  à  la  première  sommation, 
d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs; 
«  2^  Les  militaires  qui»  au  nombre  de  quatre 
au  moins,  prendront  les  armes  sans  autorisa- 
tion, et  agiront  contre  les  ordres  de  leurs 
chefs; 

«  3*  Les  militaires  qui^  réunis  au  nombre  de 
httit  au  moins,  et  se  livrant  à  des  excès  ou  à 
dus  violences,  refuseront  ou  de  rentrer  dans 
l'ordre  au  commandement  d'ud  supérieur. 
«  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  article,  s'il  est  reconnu  qu'il  existe 
parmi  les  coupables  un  ou  plbsieurs  ihstiga- 
teurs  ou  chefs  de  la  révolte,  ceux'^là  seuls  en- 
courront la  peine  de  mort  ;  les  autres  seront 
passibles  de  la  peine  de  trois  à  dix  ans  de  bou- 
let, s'ils  sont  sous-officiers  ou  soldats,  et  de 
trois  à  dix  ans  de  détention  dans  une  forteresse 
s'ils  sont  officiers. 

«  Si,  parmi  les  coupables,  il  y  a  des  militaires 
pourvus  (ie  grade,  le  plus  élevé  en  grade,  ou, 
à  gradeégali  le  plus  ancien  de  ^'radc,  ut  à  égale 
ancienneté  de  grade,  le  plus  à^é  sera  toujours 
réputé  chef  uu  Tun  des  chefs  de  la  révolte.  » 


i 


M.  lé  marqulbile  L««|ila«a,  sans  attaquer  en  rieu 
aeiimitatiOD  uouveUe  qu'il  trouvai  aa  coutroirei 
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confb^mS  M  Vbed  iiiftnifëjté  pftr  Ih  Ghtttfibredanë  ses 
précédeated  âéanceîiybroitdtivûibsigQaler  à  la  com- 
mission une  liicuhe  qui  lui  semble  exister  dans 
les  djspoâitiond  de  l'article.  La  loi  de  l'an  Y,  in- 
dépeDdaniment  dès  peines  qu'elle  prononçait 
tontre  ceux  qui  avaient  pris  ûae  part  directe  & 
la  révolte  dans  les  cas  analogues  à  ceux  de  Tarti- 


ser.  Cette  disposition  était  sage,  et  le  kiôble  pair 
regrette  de  ne  rien  trouver  dans  Vi  pirôjet  actuel 

3111  soit  de  nature  à  y  suppléer.  G'éôt^  ^n  effet,  un 
evoir  impérieux  pour  l'officier  d'ùsbr  de  toute 
l'intluencé  que  lui  donne  sou  grade  polir  st^ppôser 
au  progrès  de  la  révolte  et  pour  faire  rentrer  la 
troupe  dans  la  subordination.  L'inaction  est  dans 
ce  cas  un  encouragement  potir  le  crime  :  on  ne 
tient  donc  y  voir  uifie  simple  faute  de  discipline. 
C'est  un  véritable  délit,  qui  doit  attirer  sur  son 
auteur  de^  peines  d'autant  plus  graves  qu*il  est 
de  nature  à  compromettre  la  sûreté  de  l'armée 
et  peut-être  même  celle  de  TËtat.    Le  noble 

Êair  demande  donc  que  la  commission  veuille 
ien  s'occuper  de  remplir,  par  une  disposition 
expresse,  l'omission  qui  lui  parait  exister  à  cet 
égard  dans  le  projet. 

M.  le  eomle  Belllard,  membre  de  la  com- 
mission^ déclare  qu'elle  s'est  déjà  occupée  de 
l'objet  sienalé  par  le  préopinant.  Mais  après  un 
examen  réDèchi  il  lui  a  paru  qii'il  y  avait 
plus  d'inconvénient  que  d'avantage  à  augmenter 
encore  le .  nombre  des  coupables  dans  un  cas  où 
il  y  a  le  pliis  souvent  impossibilité  de  punir  tous 
ceux  qui  ont  participé  activement  au  crime,  à 
cause  de  leur  grand  nombre. 

M.  le  marquis  d'Aranoii  observe  qu'on 
pourrait  satisfaire  au  vœu  manifesté  par  le  noble 
pairt  sallB  augmenter  considérablement  le  nombre 
des  condamnations,  puisqu'il  suflirait  de  pour- 
suivre ceux  auxquels  leur  position  particulière 
faisait  un  devoir  ae  s'opposer  plus  activement  à 
la  révolte,  les  plus  élevés  en  grade  par  exemple, 
ou  ceux  qui,  se  trouvant  auprès  du  général,  au- 
raient refusé  de  l'aider  dans  ses  efforts  podr  Réta- 
blir l'ordre. 

H.  lé  èemte  d'Ainbrageae,  rapporteur^ 
estime  que  la  disposition  proposée  ne  saurait 
trouver  place  dans  l'article  actuellement  en  dis- 
cussion. Si^  en  effeti  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
l'inactiDn  de  l'officier  est  une  faute  asse£  grave 
^ur  prendre  le  caractère  de  délit,  au  moins  ne 
petot-elle  être  regardée  comme  révolte,  et  c'est  la 
révolte  seulement  que  l'article  40  est  destiné  à 
réprimer.  De  deux  cboses  l'une  :  ou  roflicier  qui 
n'agit  point  a  reçu  des  ordres  pouh  agir,  et  e'est 
alors  un  refus  d  obéissance  prévu  par  une  des 
dispositions  subséquentes  du  code  ;  ou  il  n'a  reçu 
aucbn  ordre,  et^  dans  ce  cas,  son  inatrtion  n'est 
qu'un  défaut  de  Bêle  dans  1h  service,  une  négli- 
gence qui,  si  elle  a  la  grHvité  sufMsante  pour 
constituer  un  délit,  devrait  être  comprise  dans  le 
cbapitre  adopté  tout  à  l'beure  ut  non  dans  celui- 
ci.  Le  rapporteur  pense  donc  que  la  proposition 
soumise  à  la  Gbambre  ne  doit  pas  empêcher 
l'adoption  de  rarti('.le»  sauf  à  son  auteur  à  en 
faire,  s'il  y  a  lieu,  l'obiet  d'un  article  additionnel 
qui  prendrait  sa  place  dans  lechapitfe  précédent. 

Ml  le  iiMIrtlilli  de  ColellH  estime  ftu  conthiire 

qu«  «eiw  lob'aouoo  oe  se  rMttebe  point  lu  mn 


vice  ordinaire;  maia  à  un  devoir  toi 
le  cas  de  révolte.  L'article  qui  aura 
la  réprimer  serait  convenablement 
des  dispositions  relatives  à  la  révc 
dont  ce  délit  n'est  évidemment  qc 

M.  le  ebiiite  de  Maatéllhit  pc 

tdus  les  cas,  un  article  est  hécessd 
voir  une  négligence  ausâi  grave 
l'officier,  négligence  qui  peut  avi 
quences  les  plus  funestes  ainsi  qn'i 
la  révolte  de  Rome  et  dans  plusii 
demande  donc  que  la  proposition  s 
la  commission  qui  examinera  quel 
peine  dana  ce  cas^  et  dans  quel  tht 
rttrticle  pourrait  être  classé; 

M.  de  Walline«tlll,  MhUtft  ^ 
publique,  obtient  la  barole.  Sans  s'e! 
a  présent  sur  le  fond  même  de  1 
contre  laquelle,  au  surt)lus,  il  es 
aucune  objection  à  faire,  il  pense 
chapitre  qui  traite  de  la  révolte  qu 
pose  pourrait  trouver  place.  Il  est  er 
dans  le  classement  des  lois  pénales 
en  même  temps  et  du  délit  princif 
les  délits  accessoires  qui  en  dériv 
que,  dans  le  code  pénal,  à  côté  de 
relatives  au  complot  se  trouvent  ce 
sent  la  non*révélation;t)àrce  qu'el 
nexes  aux  premières,  et  que  le  i 
doit  toujours  être  jugé  avec  l'aut 
complot,  quoiqu'il  soit  puhi  de  pëi 
rentes.  Ici  la  connexité  est  égale 
entre  le  fait  du  soldat  qui  fie  révol 
l'officier  qui  néglige  de  le  faire  r 
devoir.  L'appréciation  de  la  faute  d 
nécessairement  à  l'examen  des  ci^ 
ont  environné  le  crime  de  celui-là 
doit  avoir  lieu  en  même  temps  : 
séparer  les  dispositions  pénales  q 
raient  &  l'un  et  à  l'autre  feiit  ?  Ces 

fiorteraient  le  ministre  à  croire  q 
ieu  de  B'occuper  de  la  proposition 

M.  le  eointe  d'AÉnbfetiicéeë,  jr 

siste  sur  l'obt^ervatidn  qu'il  a  p] 
négligence  de  l'officier  peut  s^appl 
seulement  au  cas  de  révolu;;  mais 
d'une  désertion  en  masse»  ou  de  1 
poste.  Dans  toud  ces  cas.  et  dans 
le  devoir  de  l'officier  est  d'opposer  1 
au  crime  qui  se  prépare;  son  ina 
également  coupable  :  ce  serait  doo 
disposition  générale  qu'il  faudral 
non  pas  une  disposition  particulii 
telle  hypothèse; 

M.  de  VatlMieanll,  miniitré  tt 
publique,  estime  qu'il  y  aurait  un 
difficulté  à  prévoir,  dans  un  seul 
les  négligences  dont  un  officier  | 
coupable.  Beaucoup  d'entre  elles 
d'ailleurs  que  de  simples  faUtefi 
mais  celle  qui  se  rattache  à  lu  ré 
un  caractère  très  grave  à  raison  dei 
du  crime  qu'elle  a  pour  objet  de  fa 
pression  de  ce  crime  est  teltcme 
pour  la  discipline  de^  armAes,  qu 
l(^gistatt»ur  est  de  rendre  le  plus  ce 
l'ensemble  des  dispositions  qui  fi'y 
le  moyeu  le  plus  sûr  de  ne  laisser 
égard  aucune  omission  dans  la  loij 

le  fait  danl  toutei  ses  rami&caUodi 
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9.1 


Le  ministre  iDsiste  pour  qne  l'arlicle 
1  doit  ôtre  adopté,  soit  place  à  la  suite 


ire,  consultée,  renvoie  l'amendemeat 
eioD.) 


r^hal  dne  de  D«lBiatle 

au  sujet  da  même  article,  une  autre 
sar  laquelle  il  lui  parait  ëgalemeot 
]ae  la  cotnmisaion  fasse  porter  le 
iPti  auquel  elle  devra  se  livrer.  Le 
igrapbe  restreint  au  pins  élevé  en 
us  ancien,  ou  au  plus  âgé  la.  respon- 
icipale  de  la  révolte.  Cette  restriction 
feux  du  noble  pair,  de  graves  incon- 
peut  arriver,  en  efFet,  que  le  plus  âeé 
ent  le  moins  compromis,  ou  que  la 
'&ge  ou  d'ancienneté  soit  si  peu  con- 
'iin'en  résulte  véritablement  aucune 
daoB  le  délit.  Ne  serait-il  pas  plus 
Doral,  et  à  la  fois  plus  répressif  de 
la  même  responsabilité  sur  tous  ceux 
I  du  même  grade,  ont  efticacement 
evoirs  à  remplir  et  sont  é^alt^ment 
irsqu'ils  s'en  écartent  aussi  grave- 
extension  donnée  k  la  responsabilité 
pourrait  au|{men[er  quelquefois  le 
condamnations;  mais  l'impression 
;  sur  les  esprits  aurait  le  plus  sou- 
Tet  d'empêcher  te  progrès  de  la  rë- 
&  faire  cesser  plus  tôt. 

«Ile  d'Anbmgeae,  rapporteur, 
'amendemeut  proposé  serait  direcle- 
re  an  sysiëme  général  adopté  dans 
lont  la  commission  n'a  pas  cru  de- 
'.  On  a  pensé  que, dans  les  cas  de  ré- 
1  impossible  que  la  méoie  punition 
s  les  coupables,  et  qu'il  convenait, 
pour  les  chers  la  peine  la  plus  sévère, 
ne  atténuation  à  ceux  qui  n'auraient 
re  une  impulsion  déj^  aonnée- 
léme  temps,  et  comme  il  importe 
au  maintien  de  la  discipline  ceux 
ancienneté,  leur  grade,  ou  leur  âge 
d'empire  sur  les  autres,  on  a  cm 
aire  peser  sur  eux  nue  reaponsabi- 
ide.  Il  a  donc  été  décidé  que,  dans 
celui  annuel  le  commandement  ap- 
daiie  l'ordre  hiérarchique  des  grades. 
1  pris  nart  à  la  sédition,  en  serait 
imme  l'un  des  chefs,  alors  même 
■ail  pas  été  en  effet,  et  par  cela  seul 
pins  prands  devoirs  à  remplir,  et 
ens  d'empêcher  le  ma],  il  s'y  serait 
lissé  entraîner.  Etendre  aujourd'hui 
sabilité  à  tous  ceux  qui  seraient 
nême  grade,  ce  serait  multiplier  les 
DB  aucune  nécessité,  et,  dans  cer- 
idre  la  loi  tout  à  fait  inenécuuble. 
ir  ne  pense  donc  pas  qu'il  q'j  ait 
er  &  l'article  sous  ce  rapport. 

le  de  Salal-RoaiaB  observe  que, 
isse  être  le  nombre  des  condamna- 
sncer  dans  une  hypothèse  donnée, 
tue  raison  pour  s'écarter  des  prin- 
i  doit  être  générale  et  pnnir  sans 
la  même  peine  ceux  nui  ont  commis 
me;   car  au  roi  seul  appartient  le 
grAce  :  la  peine  doit  éire  pronoi: 
mais  l'on  peut  s'en   tliir  à  la  • 
i  pour  faire  en  même  temps  q 
ilice  el  celle  de  l'iiamanité.       i 


H.  I«  «•Mie  Pcrlallci,  garde  de»  iceaux,  es- 
lime  qu'une  loi  pénale,  pour  être  bonne  et  utile, 
doit  avoir  égard  non  seulement  à  ce  qui  est  juste 
dans  la  rigueur  des  principes,  mais  aussi  &  ce 
qui  est  utile  dans  l'intérêt  de  la  société.  Destinée 
à  préveoir  le  crime  encore  bieo  plutôt  qu'à  le 
punir  quand  il  est  commis,  elle  doit  adopter  tous 
les  moyens  qui  tendent  ou  à  en  détourner  ceux 

3 ni  seraient  tentés  de  le  commettre,  ou  à  arrêter 
ans  l'exécution  ceux  qui  auraient  déjà  com- 
mencé à  se  rendre  coupanles.  Or,  en  ce  qui  con- 
cerne la  révolte,  l'expérience  a  prouvé  qu'un  des 
plus  sûrs  moyens  de  la  prévenir  ou  de  l'apaiser 
était  de  diviser  la  responsatniité,  de  la  faire  pe- 
ser, dans  toute  son  étendue,  sur  ceux  que  leur 
autorité  rend  inexcusables,  et  de  laisser  pour  les 
autres  une  place  au  repentir.  Cette  grande  divi- 
sion domine  toutes  les  dispositions  du  code 
pénal  ordinaire,  qui  sont  relatives  à  larébellioa 
et  aux  attroupements  :  c'est  dans  ce  sens  aussi 
que  l'article  en  discussion  a  été  rédigé.  Le  mi- 
nisire  insiste  pour  que  ea  rédaction  actuelle  soit 
maintenue. 

On  observe,  d'une  autre  part,  que  la  commis- 
sion ayant  à  s'occuper  de  l'article  par  suite  d'un 
renvoi  déjà  pronoacé,  il  semble  convenable  de 
lui  renvoyer  également  la  question  qui  vient  d'être 
élevée. 
(i^  CiTambre,  consultée,  prononce  ce  riiUToi.) 
L'art.  41  du  projet,  auquel  la  commission  n'a 
proposé  aucun  amendement,  était  ainsi  conçu  : 

Arl.  41  du  projet  prisante  par  le  gouvernement, 
et  du  pniret  amendé. 

(1"  rédaclioo.) 

•  Tout  militaire  qui,  étant  commandé  pour 
<  marcher  contre  l'ennemi,  ou  pour  tout  autre 

•  service  ordonné  par  son  chef  en  présence  de 

•  l'ennemi,  aura  refusé  formellement  d'obéir, 
'  sera  puni  de  mort  précédée  de  la  dégradation 
■  militaire.  > 

H.  le  HBréckaI  dae  de  Dalnutle  eslime 
qu'il  y  aurait  lieu  à  faire  une  distinction  entre 
les  deux  cas  auquel  l'article  est  applicable.  Lors- 
,QU'il  s'agit  d'un  refus  formil  de  marcher  contre 
1  ennemi,  la  peine  n'est  sans  doute  pas  trop 
rigoureuse,  et  tout  ce  que  l'on  pourrait  dire,  c'est 
qu'un  pareil  crime  était  inutile  à  prévoir  dans 
un  code  destiné  à  une  armée  française.  Mais  en- 
fin, puisque  i'arlicle  est  pré.-etité,  aucune  objec- 
tion ne  saurait  être  faite  contre  sa  première  dis- 
liositioo.  Il  n'en  e:-t  pas  de  même  de  la  seconde 
disposition  qui  applique  également  la  peine  de 
mort  et  la  dégraitation  militaire  au  refus  formel 
d'obéir  à  tout  ordre  de  servicp  quel  qu'il  soit, 
lorsque  cette  désobéissance  a  lieu  en  présence 
de  l'eanemi.  On  pourrait  se  demander  d'abord 
si  Ces  mots  en  j-rétence  de  Cennemi  offrent  une 
idée  bieo  précise.  Dira-t-on  que  la  présence  de 
l'ennemi  existe  quand  deux  nrmées  sont  en  vue, 
et  que  cependant  il  se  trouve  entre  liles  une 
rivière  ou  tout  autre  obstacle  impossible  à  fran- 
chir? Dans  une  retraite,  dans  une  non  Jiiii(> 
1 
1 
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un  militaire  peat  Aire  commaDdé,  il  en  est  nn 
grand  nombre  pour  le^qu^ia  la  désobéissance, 
même  en  présence  de  l'ennemi,  ne  constilue 
véritable  m  eut  qu'une  Tante  contre  la  discipline, 
et  ne  saurait,  sans  une  extrême  rigueur,  devenir 
l'objet  d'une  condamnation  capitale.  Pour  n'en 
ciltT  qu'un  exemple  au  milieu  de  tant  d'autres, 
le  militaire  commandé  pour  conduire  des  prison- 
niers, qui  refusera  de  le  Taire  pour  retourner  au 
feu  ofi  sa  présence  peut  élre  plus  utile,  com- 
mettra sans  doute  une  faute  qu'il  est  nécessaire 
de  réprimer  ;  mais  il  sérail  absurde  de  le  punir 
d'une  mort  ignominieuse.  La  raison  serait  ta 
même  pour  la  iiésobéisaanœ  à  d'aulrca  ordres 
moins  importants  que  ci'lui-là.  Une  distinction 
est  donc  nécessaire,  et  le  noble  pair  demanJe 
que  l'article  soit  renvoyé  à  la  commission. 

H.  le  cvmte  d'Ambrngeac,  rapporteur,  ob- 
serve que  ce  n'est  pas  en  supposant  des  hvpo- 
thëses  particulières,  dans  lesquelles  il  e^t  évident 
que  l'application  de  la  loi  ne  sera  jamais  ni  pro- 
voquée, ni  prononcée,  que  l'on  peut  combattre 
na  principe  aussi  nâceasaire  à  maintenir  que 
celui  sur  lequel  est  Tonde  l'arliclc  41.  SI,  pour  le 
déTendre,  ou  voulait  ciler  aussi  des  exemples,  il 
serait  Tacile  d'eu  trouver  dan^  l'histoire,  où  le 
gain  d'une  bataille,  la  conservation  d'une  place 
forte,  on  la  retraite  d'une  armée  ont  été  com- 
promis par  le  reTus  d'obéir  à  un  ordre  qui,  au 
moment  oit  il  était  donné,  pouvait  paraître  sans 
importance.  Mais  c'est  ici  la  règle  générale  qu'il 
faut  établir.  Tout  le  succès  des  opérations  mili- 
taires dépend  de  l'obéissance  passive;  M  vous 
ouvrez  une  porte  à  la  rési^iance,  si  vous  per- 
mettez de  raisonner  l'exécution  des  ordres,  vous 
compromettez  la  fcloire  et  le  salut  de  la  France. 

En  vain  craindrait-on  d'ailleurs  que  le  sens 
véritable  de  la  loi  put  être  mal  interprété,  que 
son  application  fût  élL'udne  à  des  cas  oui  méri- 
tersient  Indulgence.  Les  tribunaux  charges  de  pro- 
noncer seront  exclusivemeni  composés  de  mili- 
taires :  ils  seront  donc  à  même  de  juger  ce  qu'on 
doit  entendre  suivant  les  cas  par  la  présence  de 
l'ennemi,  et  do  distinguer  les  simples  Fautes 
contre  la  discipline  des  désobéissances  graves. 

M.  ■«  Bar^ekal  dne  de  Dalmalle  déclare 
que  son  intention  n'a  jamais  été  d'innocenter  au- 
cune désobéissance,  surtout  lorsqu'elle  est  com- 
mise devant  l'cnnetni;  mais  il  pense  qut:  la  loi 
devrait  établir  une  grailalJon  de  peines  pour  les 
cas  où  la  culpabiliié  peut  être  si  diverse,  et  potir 
lesquels  cependant  la  termes  abaiilus  de  l'ar- 
ticle ne  laisceraienl  aucune  alternative  entre  la 
peine  capitale  et  l'impunité  complète;  il  insiste 
donc  pour  le  renvoi  ik  la  commission. 

H.  le  Marqnla  de  CoUIId  estime  que  l'on 
pourrait  rtméilier  à  l'inconvénient  qui  vient 
d'être  signalé,  en  dislinguanl  dan-s  Tarlicle  entre 
ie*  cas  où  le  refus  d'obi'ir  aurait  compromis  le 
ealul  de  l'armée,  et  ceux  où  il  n'aurait  eu  aucun 
résultat  fadieux. 

M.  le  eemle  BellUrd,  membre  de  la 
cmmiinm,  déclare  qu'il  s'oppose  de  tout  cou 
pouvoir  u  ce  iiu'il  suit  fait  aucune  listincliuii 
dans  l'ariicte.  Il  n'y  va  de  rien  moins,  ru  oifit, 
que  raiiéaniissi-mcnt  du  principe  absolu  ii'obéis- 
sancf,  sans  lequel  il  n'est  plus  ni  commandement 
'I  discipline  nossibk"'  pour  une  armée. 
'Le  renvoi  s  la  commission,  étant  néanmoina 
k       njé,  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 


LaChambre  adopte  eniiuile  prov 
ticle  41  dans  les  termes  du  projet 

Deux  autres  articles  du  projet  ( 
dispositions  rel;itives  à  la  répress 
béissance  militaire.-  c'est  à  savoir 
et  49  ainsi  conçus: 

Art  48  du  projet  prétenU  par  le 

•  Tout  militaire  commandé  pi 

■  d'une  condamnalion   capitale, 

•  obstacle  b.  cette  exécution  par  si 
'  ou  de  toute  autre  manière,  sera 

■  cinq  ans  de  boulet. 

•  Si  ce  reTus  n'a  pas  empêché 

<  coupable  sera  puni  de  deux 

<  travaux  publics.  » 

Art.  49  du  projet  présenté  par  le 

'  Dana  les  autres  cas  que  ceni 
(  articles  précèdeuls,  toute  désobé 

•  pugnécu'unrefusTorinellementi 

•  sera  punie  d'un  emprisonoemei 

•  à  un  an.  ■ 

La  commission  ayant  proposé, 
port,  la  suppression  de  l'article 
la  Chambre  aura  plus  tard  à  i 
paru  convenable  de  ranprocher 
contenue  dans  l'article  49  de  Cf 
41,  sur  lequel  il  vient  d'être  voté. 

Elle  propos»  en  conséquence  d' 
a'  42  du  projet  amendé,  un  arli( 

Art.  42  du  projet  ame 
(1«  rédaclion.) 

•  Dans  les  cas  autres  que  ceux 
■■  ticle  précédent,  loule  désobéiss 

■  gnée  d'un  refus  Tormellement  e 

•  sera  ]iunie  d'un  emprisonnemei 
t  fi  un  an.  - 

Cette  transoDSltion  étant  conseï 
vernement,  c'est  sur  le  nouvel  an 
discussion  s'engage. 

M.  le  comle  de  TttnraeB  i 

distance  entre  la  pénalité  de  l'art 
de  l'article  actuellement  discuté  i 
craint  qu'il  n'en  ri'siille  pour  I 
guerre  un  a^sez  grand  embarras 
de  punir  des  désobéinsances  gravi 
trop  faiblement  réprimées  par  n 
ment  de  trois  mois  à  un  an,  et  q 
mériteraient  pas  la  peine  de  mo 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'établii 
cas  une  peine  intermédiaire  :  ou 
arriver  au  même  but  en  élevant 
maximum  de  l'emprisonnement, 
tlon  serait  peul-èlre  un  ad"uci.: 
dans  la  loi,  puisqu'il  éviterait  au 
tion  où,  SdiiB  cela,  il  pourrait  êln 
uiK^  peine  évidemment  excessive. 

M.    le    eeoile    d'AMbraftew 

exi  OUI' que  l'article  précédent  se 
vas  ti.iit  spécial,  et  qnl  ne  peut 
avec  celui-ci.  La  présence  de  1' 
eniiërement  le  caractère  de  la  d 
faut  sans  doute  qu'elle  soit  ptti 
que  cette  circonstance  ne  se  renu 
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deB  peines  de  discipline  fiuffiSBBt^  et 
\  pour  les  ehs  les  plus  grayes  tiue  les 
projet  ont  pebsé  (ia*il  était  nécessaire 
ef  iine  peine  côrreetiohnelle;  c^est.ce 
Elit  peirrariicle  actaellemeot  discuté^ 
jet  ori$];inaire  cet  article  se  tfoiltait 
m  du  chapitre,  mais  là  commission  a 
onveaable  de  le  rapprocher  de  Par- 
tiiUe  pre^byafitliii  RU  d'tibe  hattii*e 
quoique  dépoaiUé  des  circonstances 
[fatanted. 

nltë  aé  TëilHIlib  déëlai^  qtie  c'est 
t  le  déplacemehl  de  Tartibie  qdi  rend 
tç  encore  la  disprbportidn  des  peines. 
)  ttûUtdt  tiiacé  a  la  sditë  d*une  série 
pplicables  à  deë  cas  dont  là  gravité 
croissant,  il  semblait  naturel  que  la 

plus  faible  puisque  le  délit  était  le 
is  1  échelle  de  la  culpabilité;  mais, 

qu'on  a  rapproché  ce  délit  él  peu 
irime  capital  qui  figure  en  tête  du 
ordre  des  idées  semble  iiitërveKi,  et 
i  des  peines  mal  observée.  Pëilt-étre 
-oh  à  bët  iaconténient  en  reportadt 
i  place  qu'il  occhj[)ail  dans  le  projet 

ômte  d'Àiilbrttgëàfe  «  fnpporteur , 
[  y  a  lied  de  làidëer  subsister  là  clas- 
Jllvelle.  L'abcienne  pouvait  Se  justi- 
)  ràrticle  48  ftguralt  encore  ati  ji^rojét; 
ticle.  qui  punissait  aVëc  une  riguehlr 
le  refus  de  préhdi*e  pàbt  &  une  exécu- 
ti  devoir  être  élipprimé.  La  ebditniâ- 
sé  qu'il  y  avait  quelque  chose  qui 
tux  convenances  de  faire  de  cette  dé- 
!  un  délit  à  part,  et  qu'il  était  préfé- 
i  loi  ne  s'en  occupât  point,  l'article 
a  désobéissance  en  général  pouvant 
punition  de  cette  désqbéissance  par- 
site  suppression  une  fois  arrêtée,  il  ne 


a  paru  qu'il  valait  mieux  les  rappro- 
e  les  laisser  séparés  par  divers  articles 
autres  délits^ 

mie  de  TourDon  déclare  qu'il  n'in- 
ir  son  ebstii'VuliDn 

iréehal  cdinte  Jniilitof  demande  à 
T  une  autres  L'article  4i  ei  celui-ei 
ijet.de  punir  le  refus  formel  d*obéis- 
9,  il  peut  arriver  que^  saps  refuser 
nt  d'obéir,  le  militaire  se  borne  à  ne 
)v  Tordre^qui  lui  .est  donné.  Que|  Sera 
\  la  punition?  La  loi  de  1793  .avait  une 
spéciale  pour  Tinexécution  des  ordres 
rojet  ne  s  en  occupe  en  aucune  façon  : 
qu'il  semble,  un«  lacune  qiii  devrait 
e. 

ite  d'Amiiriigeiie,  rapporteur^  estime 
)osition  formelle  à  qe  sujet  n'est  pas 
i  nécessaire.  Depuis  longtemps  la  loi 
cessé  d*étre  en  vigueur;  aucune  loi 
ot  observée  ne  prononce  de  peine 
exécution  d^^s  ordres,  et  néanmoins  la 
iou  n*ist  pas  compromise  {iar  ce  si- 
chefs  de  corps  ont,  en  effet,  dans  les 
iiscipline  un  moyeu  eflicace  de  réprî- 
re.de  fautes.  &i  jcepeudant  une  diipo* 
^eUi  parwMit  néotiiiirey  !•  ubimc  0 


jugerait  sans  doute  convenai|lQ.de  prqnQQeer  le 
renvoi  à  la  commission  avant  de  rien  décider. 

(Le  renvoi,  étant  demandé  par  plufieurs  paire, 
est  mis  aux  voix  et  prononcé  par  la  Chambre,} 

L'article  42  du  projet  originaire  s'exprimait  en 
ces  ternies  : 

Art.  42  dk  projet  pi-êàlmté  pûir  té  pWêfnèhUfiL 

k  Sera  puhi  de  niUrt  tout  khilitaire  qd!;  dàtis 
«  dUéltidb  position  qii'il  soit  ou  de  ^Ublqiië  iHii- 


Ji  àssi^éé.  ,       , 

^  Si,  nëadhioins,  la  sû^eté  deTârméé  8ti  de  la 
«  place  assiégée  n'a  pas  été  compromise  par  cette 
«  violation,  la  peine  sera  réduite  à  celle  de  troia 
a  à  dijt  m  de  bodlet.  i 

Là  commisâibti  avait  prâjibsé,  dànë  ^dd  rat^^ôrt, 
de  modifier  cet  article  codime  il  éliit  : 

kTiA2  du  projet  àmefidi^ 
(l'^rédaetidn.) 

«  Bel^a  puni  de  iilôH  toht  militàibë  cthi,  ddiis 
«  tthelqiie  bbsitibh  qu'il  soit,  Violera  od  forcera, 
i  en  préàenbe  dé  l'ënnëdii:  ûhë  consigne  aVant 
H  \^ûr  dbiét  la  Sdi*eiè  dé  rktnlëé  od  éellë  d^Ube 
à  nlahfi  as^iécsë'  S* 

é  Si;  tlëatiaioihài  li  élieëtë  de  l'aPUëe  bu  de 
k  là  place  assiégée  n'a  m  été  coltlbk^lillliië  par 
a  cette  violàtidd/la  t^eibë  seha  râdiiitë  I  celle  ûte 
■  trois  à  dix  ans  de  bddlët:  » 

D'après  le  changement  appdrté  dtt  système 
d'assimilation  ëhlre  les  t)ëineS  à  appliquer  Res- 
pectivement aux  officiers  et  aux  soldats,  la  com- 
missidH;  d'àccbbd  àyéb  le  gduVebdëdiénl;  pi^bpoBe 
de  rédigët  ainsi  le  dietnë  artiblë  : 

ktté  42  dtt  projet  amendéi 
(Dernière  rédaction;) 

é  Sera  libBt  Që  thbrt  tbut  fflilitHifë  qtli,  dans 
A  quelque  position  qu'il  soit,  Violera  du  fbrcera 
«  en  présence  de  l'ennemi  Une  coUsigUë  ayant 
à  pbur  objet  là  sUreté  de  Tàridëe  du  belle  d^tine 
«  place  assiégée. 

<(  SI, néanmoins,  là  sûreté  de  l'arrtlée  oii  dé  la 
«  ()lace  assiégée  n^a  pâsétécomprOnilsë  pàt^dëtte 
t  violation,  la  peine  sera  réduite  à  celle  de  trbis 
a  ktis  à  dix  ads  de  boulet,  pddr  leé  àdus-dfflciërs 
a  et  soldats,  et  &  celle  .de  trois  ans  SI  dix  aUs  de 
«  détention  dans  une  forteresse  pour  les  offi^ 
«  ciers.  1» 

(Cette  dernière  rédactiod  est  adoplêe  satis  ré- 
clamation par  la  Chambre.  ) 

La  délibération  à'établlt  SU^  l'article  ëuivanl, 
ainsi  conçU  dans  le  projet  originalhe  : 

Art.  43  du  projet  présenté  par  le  gouvernement . 

a  Tout  militaire  qui  violera,  en  présence  de 
(c  l'ennemi,  une  consigne  ayant  pour  objet  la 
«  sûreté  des  parcs  d'artillerie^  sera  condamné  à 
«  la  peine  de  trois  à  dix  ans  de  boulet. 

■  En  cas  de  circonstances  atténuantes,. la  peine 
I  pourra  être  réduite  i  cqUo  de  deu  k  buit  ans 
«  de  travaui  pHbtici^ 


[Chambra  dei  Pwml        SBGONIMB  ftBSTAUlUTIONi        [84  avril  i818.| 


«  Dans  tout  autre  cas  qae  ceux  prévus  ()ar  les 
o  deux  paragraphes  précédent^),  là  violation  de 
«  consigne  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
«  six  mois  à  trois  ans.  » 

La  commission  n'avait  d*abord  soumis  à  la 
Ghambreancun  amendement  sur  cet  article;  mais, 
d'après  le  changement  apporté  à  la  classification 
des  peines,  elle  propose  maintenant  de  le  rédiger 
comme  il  suit  : 

Art.  43  du  projet  amendé, 
(i^  rédaction.) 

«  Tout  militaire  qui  violera,  en  présence  de  l'en- 
«  nemi,  une  consigne  ayant  pour  objet  la  sûreté 
«  des  parcs  d'artillerie,  sera  condamné  à  la  peine 
«  de  trois  ans  à  dix  ans  de  boulet  s*il  est  sous- 
«  officier  ou  soldat,  et  à  celle  de  trois  ans  à  dix 
«  ans  de  détention  dans  une  forteresse  s'il  est 
tf  officier. 

«  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la 
«  peine  pourra  être  réduite  à  celle  de  deux  à 
u  nuit  ans  de  travaux  publics  pour  les  sous-offl- 
«  ciers  ou  soldats,  et  à  celle  de  la  destitution  pour 
«  les  officiers. 

»  Dans  tout  autre  cas  que  ceux  prévus  par  les 
«  deux  paragraphes  précédents,  la  violation  de 
cr  consigne  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
c  six  mois  à  trois  ans.  » 

M.  le  eonle  4e  Tonrnon  obtient  la  parole. 
11  rappelle  qu'au  moment  où  la  discussion  s*é- 
tait  engagée  sur  la  disposition  de  rarlicle  13,  re- 
lative aux  assimilations  de  n<ânes  et  retranchée 
depuis  du  projet,  il  avait  cité,  comme  exemple 
de  rinconvénient  que  pouvaient  entraîner  ces 
assimilations  gén^rab^s,  l'assimilation  que  l'on 
propose  aujourd'hui  d*établir,  pour  le  fait  prévu 
dans  le  second  paragraphe  de  Tarticle,  entre  la 
peine  de  la  destitution  poub  rofficior  et  celle  des 
travaux  publics  pour  le  soldat.  Quoiqu*on  ait 
dit  de  cette  assimilation  qui  se  représentera  né- 
cessairement à  plusieurs  article»,  le  noble  pair 
ne  peut  concevoir  qu'il  y  ait  égalité  proportion- 
niHle  entre  les  deux  peines.  Il  comprend,  à  la 
vérité,  qu'aux  yeux  de  Tofficler  qui  se  respecte, 
la  destitution  soit  en  effet  une  peine  plus  grave 

?[uu  celle  drs  travaux  publics,  en  ce  qu^elle  le 
rappe  nécessairement  dans  son  honneur,  en  ce 
qu'elle  détruit  sa  carrière,  en  ce  qu'elle  le  prive 
au  fruit  de  ses  services.  Mais  il  est  vrai  cepen- 
dant qu'aux  yeux  du  public,  qu'aux  yeux  même 
des  rangs  les  moins  élevés  de  l'armée,  ta  desti- 
tution, qui  laisse  à  l'officier  une  liberté  complète, 
avec  la  jouissance  de  tous  ses  droits  de  cité  et  de 
famille,  puisse  être  l'équivalent  de  huit  années 
de  travaux  publics  accompagnés  de  la  perle  de 
l'imiforme  et  de  l'humiliation,  infligée  au  con- 
damné, de  défiler  devant  ses  camarades  vêtu  d'un 
habit  (iarticulier,  d*étre  livré  ù  la  gemiarmerie  et 
conduit  par  elle  aux  ateliers.  On  ne  saurait  le 
croire,  et  cependant  c'est  dans  l'opinion  du  pu- 
blic et  des  soldats  qu'il  importe  surtout  que  la 
pein«'  paraisse  égale.  Le  noble  pair  pense  donc 
qu'il  serait  nécessaire,  dans  co  cas,  de  joindre  à 
la  tlestitution  une  peine  d'emprisonnement  qui 
trapperuit  mieux  les  e<iprils.  Depuis  que  la 
Chambre  a  adopté  rarhrio  35,  qui  inflt^'O  la  des- 
titution à  l'officier  comme  équivalent  du  simple 
emprisonnement  prononcé  contre  le  soldat,  nulle 
autre  assimilation  ne  saurait  ètra  admise,  pais- 
qu'une  même  peine  ne  peat  oerreependre  à  la 


fois  à  deux  peines  placées  diverseti 
l'échelle  de  gt^duatioo  de  la  loi;  11  im 
doute  que  la  destitution  soit  toujours  i 
comme  une  punition  très  grave,  pour  i 
dans  l'esprit  de  l'drmée,  ce  sentiment 
l'honneur  qui  la  distingue.  Mais  il  m 
dépasser  à  cet  égard  les  bornes  du  vi 
qui  importe  surtout,  c'est  qfi't^n  ne  pdi 
a  des  ménagements  gardés  envers  ceuj 
position  doit,  au  contraire,  faire  puoii 
vérement  lorsqu'ils  se  dont  écartés  ti 
voir.  Le  noble  pair  insiste  donc  pour  i 
prisonnement  plus  dii  moine  long  ac 
toujours  la  destitùtioui 

M.  le  eeinté  de  fi|i«rre  estime 
d'être  ménagés  outre  mesure  dans  i'afl 
dont  on  parle,  lés  officiers  âont  au 
traités  avec  une  sévérité  excessive.  Lf 
destitution  est  en  effet,  pour  l'ofttciei 
la  plus  grave  parmi  celles  qui  ne  sont 
mantes  :  la  perte  de  sOh  élat^  celle  d 
vices  antérieurs,  de  l'impossibilité  de 
service  autrement  que  comme  simple  s 
sans  doute  de  terribles  équivalents  d' 
tion  plus  ou  moins  longue  de  la  lil 
aucune  incapacité  de  rentrer  au  servi 
un  régime  qui  est  loin  d'être  rigoureux 
pair  n'hésite  pas  &  croire  que,  dans  touc 
destitution  est  de  beaucoup  la  peine  Is 
mais  il  est  surtout  Un  point  d^  vue  « 
il  faut  convenir  que  la  rigueur  exen 
l'officier  est  intolérable. 

La  peine  du  soldat  peut  être  gradu 
la  gravité  de  sa  faute,  et  dans  des  1 
étendues,  puisque  la  durée  des  travai 
peut  descendre  de  huit  ans  à  deux 
roffiGier>  au  contraire,  il  n'eçt  pas  de  | 
possible^  et  la  peine  de  la  destitution 
quée  dans  tous  les  cas,  quelle  qu'en  | 
la  gravité,  ou  de  quelque  indulgence  qi 
susceptibles  :  c'est  contre  cette,  unifori 
noble  pair  réclame  ;  il  demande  que  1 
mette  de  substituer  dans  certains  cas, 
tulion,  une  peine  plus  ou  moins  longu 
sonnement« 

M.  le  eomte  d'AmbrttKeae,  rappo 
clare  que  pour  répondre  aux  obser 
premier  opinant,  il  n'a  rien  à  ajouter 
meuts  qui  viennent  d'être  employés  p. 
pair  qui  descend  de  la  tribune,  pour  el 
bien  était  grave  la  peine  de  la  destitu 
peut  cependant  s'empêcher  de  remar 
quelle  singulière  position  la  coma 
trouve  placée.  Dans  une  précédente 
lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  les  effets  de 
tion,  chacun  semblait  croire  que  la  gr 
peine  a  été  calculée  dans  une  juste  mi 

ieux  du  rapporteur  il  en  est  peu  de  pi 
'homme  d'honneur  y  voit,  quoi  qu'c 
une  sorte  de  flétrissure,  el  celui  dont  I 
moins  bien  placé  su  trouve  encore  pur 
intérêts  matériels.  Cependant^  pour  < 
la  peine  n'était  pas  suffisante,  on  l'a 
au  maximum  de  la  peine  correspondai 
ainsi  que  l'a  rappelé  le  préopinani,  cei 
um  minimum,  et  ce  minimum,  qui  s 
souvent  prononc(\  n'esit  que  de  deux, 
de  la  perte  de  l'uniforme;  mais  si  le 
aux  travaux  publics  reçoit  un  autre 
c'est  encore  un  vêtement  militaire  i 
jours  SH  régime  militaire  qa'U  esl 
la  Utratclûe  dee  gradée  esbie  eut 
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inspections  militaires  le  saivent  au 
sa  détention; et,  lorsqu'il  se  conduit 
es  ont  souvent  pour  résultat  d'attirer 
e  bienfait  de  la  clôoaence  royale.  Pour 
,  au  contraire,  il  n'est  aucun  remède 
à  la  destitution  dont  il  est  frappé;  la 
^me  du  roi  ne  saurait  lui  rendre  son 

I  fout  qu'il  le  regagne  par  de  nouveaux 
La  peine,  &  son  égard,  est  donc  vérita- 
plus  forte,  et  ceci  répond  suffisamment 
lîères  observations  faites  contre  Tarticle. 
dire,  d'une  autre  part,  que  la  peine  soit 
te  pour  l'officier?  Le  rapporteur  ne  le 
3  non  plus,  et  son  opinion,  à  cet  égard, 
sur  cette  considération  que  les  fautes, 
'constances  égales  d'ailleurs,  sont  tou- 
s  graves  de  la  part  de  l'officier  que  de 

II  soldat.  L'article  peut  donc,  sans  aucun 
ient,  être  maintenu  tel  que  la  commis- 
ropose. 

marquis  de  RoHgé  estime  qu'il  n'a 
uftîsamment  répondu  à  cette  observation 
r  l'officier,  la  peine  est  la  même  dans 
:a8  et  quelle  que  soit  la  gravité  des  faits, 
le,  pour  le  soldat,  elle  varie  depuis  buit 
usqu'à  deux.  Cette  seule  observation 
lémontrer  que  Tassimliation  n'est  pas 
Le  noble  pair  voudrait  donc  que,  duns 
le  délit  aurait  une  moindre  graviié,  la 
n  pût  être  remplacée,  pour  l'officier, 
mple  emprisonnement. 

Dmle  d'Ambrngeae,  rapporteur,  ob- 
[1  s'agit,  dans  l'article  en  discussion, d'un 
?e  auquel  les  lois  précédentes  appliquent 
s  les  cas,  et  sans  atténuation  possible  à 
s  circonstances,  une  peine  bien  autrc- 
^re.  Déjà, par  un  premier  adoucissement, 
sru  le  cas  où  il  existerait  des  circonstan- 
lantes,  etpourcecas  on  n'a  plusattribué 
le  le  caractère  de  simple  délit.  La  peine 
s  pour  le  soldat  celle  des  travaux  pu- 
st-à-dire  la  plus  élevée  parmi  les  peines 
es  aux  délits,  il  était  naturel  de  choisir 
ir  l'officier,  dont  la  faute  en  cette  circons- 
plus  grave  encore  que  celle  du  soldat, 
correctionnelle  la  plus  forte  :  celle  de  la 
n.  On  se  plaint  cependant  que,  dans 
ion  de  cettij  peine,  aucune  graduation 
nble  à  raison  de  la  gravité  plus  ou  moins 
1  délit;  mais  il  n'existe  pas  de  moyen 
ierà  cet  inconvénient,  puisque  la  loi  ne 
;  pas  pour  l'officier  la  simple  suspension, 
pourrait  varier  dans  sa  durée.  On  pro- 
vérité de  prononcer,  dans  les  cas  moins 
i  peine  de  l'emprisonnement;  mais  alors 
ivec  la  peine  prononcée  contre  le  soldat 
*ait,  puisque  celui-ci  serait  toiijours 
des  travaux  publics,  tandis  que  l'ofiicier 
n'être  puni  que  de  l'emprisonnement, 
re  d'une  peine  inférieure  d'un  degré, 
iirs  on  laisse  aux  tribunaux  militaires  la 
appliquer  au  cas  du  second  paragraphe 
nnement  simple,on  détruit  évidemment 
;tion  nécesraire  à  conserver  entre  ce  cas 
tu  paragraphe  3,qui  prononce,  poursim- 
ion  de  consigne,  la  môme  peine  d'empri« 
at.  Par  ces  motifs,  le  rapporteur  insiste 
laintien  de  l'article  tel  qu'il  est  rédigé. 


ieomte  deCaux,minû<r^  de  la  guerre, 
i  parole.  Le  but  qu'on  se  propose  esc  d'ê- 
tre la  peine  prononcée  contre  l'officier  et 


celle  qui  frappe  le  soldat  une  juste  proportion. 
L'article  satisiait-il  à  ces  conditions  ?  Le  minis- 
tre croit  devoir  Taffirmer.  U  reconnaît  que  l'éga- 
lité n'est  pas  absolue  :  d'un  cêté,  la  peine  n'a 
qu'une  durée  limitée,  de  l'autre,  elle  frappe  l'a- 
venir tout  entier  ;  elle  s'étend  même  eu  quelque 
sorte  sur  le  passé,  puisqu'elle  fait  perdre  le  fruit 
des  services  rendus.  On  peut  donc  dire  avec  rai- 
son que  l'officier  est  plus  sévèrement  puni;  mais 
n'est-il  pas  vrai  de  dire  aussi  qu'il  est  plus  cou- 
pable, puisque  son  devoir  était  non  seulement  de 
respecter,  mais  de  faire  respecter  par  les  autres 
la  consigne  qu'il  a  violée  ?  11  ne  saurait  donc  se 
plaindre  d'être  traité  plus  rigoureusement  que  le 
simple  soldat;  mais  la  peine  d'ailleurs  n'a  rien 
d'excessif:  le  cas  est  grave,  quisqu'il  s'agit  d'un 
fait  qui  peut  compromettre  essentiellement  le  sa- 
lut d'une  armée.  C'est  déjà  un  adoucissement, 
contre  lequel  peut-être  quelques  objections  pour- 
raient s'élever,  que  l'admission  des  circonstan- 
ces atténuantes.  Mais  si  une  nouvelle  réduction 
de  peine  devait  encore  intervenir,  le  ministre 
n'hésite  pas  à  dire  que  la  répression  deviendrait 
absolument  insuffisante. 
(L'article  est  mis  aux  voii^  et  adopté.) 
L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  délibération  à  demain  samedi,  25  du 
courant,  à  une  heure. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROVER-COLLARD. 

Séance  du  vendredi  24  avril  1829. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M*  Berryer  père,  avocat  à  ta  cour  royale  de 
Paris,  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Dissertation  générale  sur  le  commerce, 
son  état  actuel  en  France  et  sa  législation.  Un 
vol.  in-8*». 

MM.  de  HarchcMy  et  Oussol  demandent 
des  congés.  (Accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  de  la 
pairie. 

La  Chambre  est  arrivée  à  l'article  10  du  projet 
de  loi. 

M.  le  Président.  M.  de  Lachèze  propose  un 
article  additionnel  qui  se  placerait  après  le 
dernier  article  adopté  hier,  c'est-à-dire  après 
l'article  5. 

M.  de  liaehèie.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les 
motifs  qui  doivent  vous  décider  à  adopter  cet 
article  additionnel. 

Yoix  diverses  :  Nous  ne  le  connaissons  pas. 
Lisez-le! 

M.  de  liaeiièBe.  Le  voici  :  c  A  l'avenir,  les 
ecclésiastiques  qui  seront  nommés  pairs  ne 
pourront  obtenir  une  pension  sur  le  fonds  de 
120,000  francs  alloués  par  l'article  5,  qu'eu  dé- 
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clarant  qu'ils  n'ont  pas  un  revenu  net  de 
30,000  francs,  tant  de  leur  fortune  personnelle, 
que  de  leurs  traitements  ou  indemnitét,  comme 
membres  du  clergé. 

c  L'ordonnance  constitutive  de  la  pension  fera 
mention  de  cette  déclaration.  » 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  motifs  qui  doivent 
vous  décider  à  adopter  cet  article  additionnel,  ils 
seront  appréciés  par  tous  les  membres  de  cette 
Chambre. 

Par  l'article  2  vous  n'avez  accordé  la  transmis- 
sion de  la  pension  qu'en  soumettant  le  pair  qui 
voudrait  Tobtenir  à  une  espèce  d'enquête  sur  sa 
fortune.  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  vous 
avez  reconnu  qu'un  revenu  net  de  30^000  francs 
était  sufQsant  à  un  pair  pour  soutenir  la  digoité 
de  son  raog,  le  gouvernement  dans  son  projet 
avait  fixé  le  môme  cbirfre.  Serez-vous,  Messieurs, 
plus  généreux  pour  les  pairs  ecclésiastiques,  qui 
n 'CD t  point  de  charges,  que  pour  les  pairs  qui 
ont  une  famille  à  soutenir  et  pour  lesquels 
l'éclat  de  la  représentation  a  toujours  plus  de 
convenance  ? 

Cette  précaution  que  réclame  l'intérêt  des  con- 
tribuables n'a  rien  qui  puisse  blesser  les  senti- 
ments d'aucun  des  membres  de  la  Chambre;  si 
elle  n'a  pas  été  injurieuse  pour  les  pairs  laïcs, 
elle  ne  saurait  Tôtre  davantage  pour  les  pairs 
auxquels  nous  avons  accordé  si  généreusement 
une  dotation  permanente. 

Voix  à  gauche:  Appuyé I... Aux  voixl  aux  voixl 

Voix  à  droite  :  NonI  non!...  (On  demande  la 
parole.) 

M.  Soslhëne  délia  Rochefoaciiald.  Je  ne 

viens  combattre  qu'une  partie  de  l'amendement 
proposé.  J'avoue  qu'il  me  puraii  parfaitement 
sage  et  parfaitement  juste  d'assimiler  les  ecclé- 
siastiques pairs  aux  pairs  séculiers,  et  d'exiger 
en  conséquence  de  ceux  qui  voudront  obtenir 
une  pension  sur  le  fonds  spécial  de  120,000  francs 
une  déclaration  constatant  aue  leur  revenu  per- 
sonnel ne  s'élève  pas  à  30,000  francs  ;  mais  par 
cela  môme  que  je  désire  parité  de  position,  je  ne 
saurais  admettre  que  les  traitements  des  ecclé- 
siastiques seront  compris  dans  leur  revenu,  tan- 
dis que  la  limite  fixée  par  les  pairs  séculiers 
n'embrasse  que  leur  fortune  propre.  J'appuie  donc 
l'article  additionnel  dans  son  ensemble  et  je  pro- 
pose le  retranchement  de  ce  qui  touche  aux  trai- 
tements et  aux  indemnités.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  4e  Salnte-Miirie.  La  Chambre  n'est  pas 
en  nombre  pour  délibérer. 

Voix  à  gauche  :  Si!  sil 

M.  le  Président.  On  va  compter. 
MM.  de  Corcelles  et  de  Tracy  demandent  l'ap- 
pel nominal. 

M.  Benjamin  Constant. Ouï,  l'appel  nominal 
pour  connaître  les  absents. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  l'usage  ;  l'usage 
est  de  compter...  La  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre, attendons. 

(La  séance  reste  interrompue  un  quart  d'heure 
pendant  lequel  les  huissiers  vont  appeler  dans  les 
divers  bureaux  et  &  la  salle  des  conférences  les 
membres  qui  s'y  trouvent.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  est  en  nombre... 


Bile  voudra  bien  remarquer  qu'il  est 
2  heures  et  demie,  et  qu  il  a  fallu atten 
là  pour  délibérer. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M. 
lu  de  nouveau,  provoque  les  rumeurs  d 

H.  le  eomte  Boy,  ministre  des  fin 
roendement  sur  lequel  la  Chambre  ( 
fondé  sur  la  justice  et  sur  la  convenai 
jettir  les  pensions  accordées  à  des  paii 
des  ecclésiastiques  pourvus  de  pairies,  \ 
communes.  Mais  le  résultat  de  l'amen 
rait  tout  à  fait  contraire  àPobjetqu'ih 
car,  d'après  les  articles  précédemme 
par  la  Chambre,  les  dispositions  des 
cumul  des  pensions  et  des  traitemei 
pas  applicables  aux  pensions  concéc 
pairs  sur  les  biens  provenant  de  la  c 
Sénat  ;  et  cependant,  d'après  Tamenc 
dispositions  des  mômes  lois  seraient 
aux  pensions  gui  seraient  accordées  | 
aux  ecclésiastiques  pourvus  de  pair 
déclaration  ne  devrait|)as  seulement  COI 
revenu  personnel,  mais  encore  les  tra 
indemnités  dont  ils  jouiront. 

Je  dois  même,  Messieurs,  fixer  parti( 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  coc 
posée  au  pair  de  comprendre,  dans  sat 
les  indemnités  qui  pourraient  lui  avoi; 
dées,  lorsque  ces  indemnités  annuel 
poraires  u^auraient  rien  de  fixe  et  de 

M.  Harchal.  Bh  bien  1  il  n*y  a  qu'à 
le  mot  indemnités. 

M.  de  liaehèxe.  Je  consens  à  cet 
sion. 

M.  le  Président  met  d'abord  aux  i 
dément  de  M.  Sosthène  d(^LaRochefoi] 
le  but  est  de  n'imposer  d'autre  limita 
venu  personnel  de  30,000  francs. 
(Cet  amendement  est  rejeté.) 
La  Chambre  adopte  ensuite  l  article 
de  M.  de  Lachèze,  moins  le  mot  ind 
devient  Tarticle  6  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Article  10  du  pn 
vernement. 

«  Les  immeubles  provenant  de  la  d 
Sénat  et  des  sénatoreries  seront  remis 
l^"'  janvier  1830,  &  l'administration  d 

A  la  place  de  cet  article,  la  commiss 
celui  dont  je  vais  donner  lecture  : 

Art.  7.  «  Les  immeubles  proveuant 
lion  du  Sénat  et  des  sénatoreries,  sero 
dater  du  1*'  janvier  1830,  à  l'adminic 
domaines,  pour  être  vendus  au  profit 
l'exception  de  ceux  qui  sont  actuellemi 
à  un  service  public.  » 

Deux  dispositions  additionnelles  oi 
posées  par  MM.  de  Fussy  et  Vienuet.  L 
qui  les  a  sous  \vs  ycMix,  voit  que  cesr 
si  lions  sont  distinctes  ;  quVIk*:^  ne  mod 
les  dispoHiliouB  de  l'article  du  projet  n 
se  rapportent,  quoi  qu'elles  y  ajoute 
donc  qu'elles  doiveni  être  considér 
des  articles  additionnels  et  soumises  à 
rations  distinctes  et  successives ',  m< 
je  propose  de  délibérer  sur  l'article 
mission. 

H.  Anmsî'i*  Perler.  Je  viens 
Tamendement  de  la  commission,  on  d 
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on  naus  a  fait  dàli|)érer 
résenla  des  eipreaaioBB 
is  on  ne  peut  baaeoip 
FO  lies  mota  :  0iffeêéé$  4 
posa  que  la  eemmiaaion 
de  la  nature  des  bieaa 
igoa  en  parler;  saobona 
*  de  la  cireulation. 

les  défriobenenta  saut 

ère,  il  n'a  pas  paisan  de 


s.  Les  hlena  affeetés  à 
Q  revenu  de  S,8ÛOfranos. 

is  avec  M.  Demarçav 
r  de  sa  propriété}  mais 
r€C6voip  ici  une  appli- 
lourrait-OD  pas  ooeoi- 
faire  eessef  lous  les 
uelques  expressions  de 
omiasioBf  Àinsii  à  la 
epiicn  de  mux  fui  iont 

sption  de  oêu»  àant  /« 

9  néoesêairê  éié  aui^i$éé 
mations  en  êens  dUfêPê.) 
dtment  le  cas  que  vous 
au  moins  est-il  naturel 

p  faire  aooueillir  son 
aissance  des  ressources 
n  du  Sénat.  On  a  porté 
Juit  de  la  vi*nte  de  tous 
^rait  à  9  ou  lOroillioBS. 
un  revenu  annuel  de 
adoptant  le  e^ieul  des 
nu  à  démontser  que  le 
ellement  aucun  préju- 
même  un  avantage  de 

s  une  modification  à 
B  deviendront  les  im- 
Nous  voyone  que  déjà 
s,  présentant  un  revenu 
ibandonnés  à  des  ser- 
il  emploi  est  illégal,  et 
)ulez-Y0US  le  sanction- 
régir  les  biens  de  ia 
jusqu'à  présent,  on  ne 

10  millions,  qu'un  re- 
i  été  entenau,  dans  les 
mr  du  ppojeti  que  tous 
idus.  8'ily  a  quelques 
(uelque  larèt  doit  être 
18  majeurs,  la  Ghambre 
prononcer  une  excep- 
nt  lea  motifs  de  mon 


qjiae.  Il  y  a  des  proprié* 

nsderstat;  mais  il  en 

,  qui  ne  sauraient  être 

mains.  N'oublions  pas 

la  Caisse  d'amortlsse- 
1 1 00  millions.  Les  ac- 
ts  avec  le  produit  des 

resté  gratis.  Laissons 
omaine  les  forêts  qui 
>Q8  bien  d'en  ordonner 
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lois  eiistantea  autorisent  l'alténatien  dea  do- 
mainea  de  l'état,  à  l'exceptioa  de  peux  dont  la 
conservation  est  pr^crlte.  11  est  de  l'intérêt  do 
rStat  que  toua  oes  biens  soient  vendus  ;  et  do 
nouvelles  dispositiona  législatives  ne  sont  pas 


dont  l'intérêt  publie»  ou  dont  les  besoins  de  Tad- 
miBiatration.cDmmandeat  la  eonservatioo.  Lors- 
que les  biens  provenant  de  raneieaae  dotatioa 
du  Sénat  et  des  sénatoreries  seront  réunis  au  do- 
maine de  TBtat,  ils  ne  feront  pioa  qu'âne  nême 
chose  avec  ce  domaine,  et  toutea  les  lois  rela« 
tives  au  domaine  de  Titat  leur  seront  applioa* 
bleSf  Les  dispositions  proposées  auraient  pour 
résultat  d'établir  des  réglée  partiouliéres  pour 
une  partie  du  domaino  de  l'Btat»  et  de  ponstituer, 
en  quelque  sorte,  dans  le  domaine  de  TRtat,  un 
domaine  spécial  et  extraordinaire.  Il  est  impos- 
sible d'admettre  de  telles  diatioetiona. 

Relativement  aux  biena  affeetés  à  des  sorvicee 
publics,  il  u'est  paa  douteux  que  l'on  cooservora 
ceux  qpi  sont  utiles  ;  mais  la  disposition  est  teU 
lement  conçue  que  le  gouvernement  ne  pourrait 
jamaie  vendre  les  biens  stffectés  aujourd*EuiàuQ 
service  quoi  qu'ils  eessaasent  d'être  nécessaires* 
Pourquoi  gêner  ainsi  Vadipimstration  dans  une 
mesQre  toute  d'exécution  t 

H,  p^mur^y.  M.  )0  ministre  des  Qnancei 
nous  ^  dit  qqe  les  biens  de  la  dotatipn  serait^ot 
soumis  au  régime  géqéf^l  des  domaines  de  rgtst  i 
je  99i8  de  sou  avis  :  il  n  reconnu  qu'il  y  av^it 
av^ntige  à  vendre  le  plus  tôt  posiible  too9  I^ 
biei^s  poQ  affect^  à  UQ  service  public  ;  je  sui^ 
encore  de  cet  Vi\»  ;  mw  il  voudrait  qu*oo  »^età( 
l'article  tipendé,  p^r  \\  raison  qu  il  fait  une  obU^ 
galion  de  wpdre  \  ici  je  demande  pourquoi  q^ 
pas  vendre  puisque  vousrmême  y  yoyei  uq  avaor 
tage  9  (héclam^%onu\  Selon  moi,  il  y  aurait  tout 
au  (lus  lieu  4  introduire  oes  mots  ;  (aiM  qu'\h 
i^roni  çkffeçtét  d  un  §ervicê  pu^/K. 

j'ignore  si,  cou^me  Ta  dit  M-Laisné  de  Villevet- 
que,  les  forêts  ont  été  livrées  à  vil  prii  par  U 
Laisse  d'amortissements  mais  je  suii  porté  à 
croire  le  contraire,  {Ei^lan^t\(n^  4  iroiU.)  J'eQ 
conuais  beaucoup  qui  put  M  vepdue»  à  Isar  vjh 
ritable  valeur  .Quel  qu'ait  ^té  le  prix»  j§  sottUdoa» 
avec  la  plus  entière  eoaviMiaP.  quU) y  «eu  avaa^ 
tage  pour  l'Btat  à  1m  livrer,  Lm  forêts  de  l'Stet 
ne  rapportent  p4s  1  0/Q  dp  leur  ^eur,  (lOoeir 
déres  \%  différeac^  4  îPtéiêU  pesdaut  M  aus  sei^ 
lemwtet  vous  verres  qu.e«  v^  eftt-rOA  taMiêgs  à 
un  troisième  de  leur  valeuri  il  y  auraij;  eu  0M6flir« 
avaotigQ  pour  l'Etat. 

Je  v«te  do  nouveau  pour  rarticla  do  te  oimaiifr 
sion. 

(MM.  TbU  et  Uisné  de  Villevesquo  se  dirigeât 
vers  la  tribune.  On  demando  la  clôture  ;  aile  eal 
miso  aux  voix  et  prononcée*) 

M.  la  Préoldaal  met  d'abord  ans  voix  le  re^ 

ranchement  des  mots  :  pour  être  vendu$  au  proM 
de  Vgiat,  etc.,  jusqu'à  la  fia  de  I4  pbrpe.  (Qe 
retreucbemeQt  est  adopté.) 

M.  lo  PréoMoKt  Par  i)ne  conséquence  né- 
cessaire de  ce  retranchement»  la  Hn  du  second 
paragraphe  :  et  an  fera  verser  au  Tritar  royo/,  etc.» 
devient  inutile.  Cela  est  si  clair,  qu'jl  est  iputile 
de  mettre  la  suppression  ^ux  voix. 


M.  le  «Mste  Wkmj,  minkirê  <b«  fiuffnm.  ùi^ 
ne  peut  pas  être.  ' 
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in,  et  si  lu  député 
éclamatlons  n^avait 
clans  la  loi  qui  va 
lenteur,  une  dispo- 
Mit  de  leurs  créanciB, 
rait-il  d'obtenir  jus- 
ants auront  leur  re- 
e,  et  que  le  pouvor- 
s  prétentions?  Votre 
i\^a  pas  môme  voulu 
u  d  Y  faire  droit,  et 
ui  caractérise  le  gou- 
3k,  Messieurs,  un  nom 
)usé,  et  qu'où  ne  jette 
rea  que  pour  arracher 
I  n*obliemlrait  pas  de  la 
des  ministre»,  et  rap- 
ize  ans  que  ces  récla- 
'S  cinq  ou  six  ministères 
li^a  cette  époque,  aucun 
Adea,  aucun  n'a  inler- 
iBufruitiers  légitimes,  et 
/eaux  au  prôjudiciî  des 
-liu»l  sera-t-il  plus  équi- 
M  eût  voulu  abjurer  ces 
^appellerai  des  fonds  de 
rit  ilans  sa  loi  la  rt'con- 
ie  rappelle.  Asse;îd'aver- 
nués.  L'oubli  n*a  pu  être 
)ubli  BuflU  pour  me  faire 
t% 

e  auK  légionnaires  ou  aux 
iue  les  charges  de  TBtat  ne 
ùire  juste?  Je  répliquerai 
i  dVtre  prodigue,  ei  la  li- 
n  n'est  que  la  jactance  d*ua 

l  de  la  question  politique  à 
un  aurait  dû  se  borner,  pour 
n  financière;  mais  je  crains 
et  je  cours  au-d(>vant  d'elle 
à  mon  avantage.ll  est  év  ident 
finances  trouvera  dans  la 
de  la  pairie  plus  de  ressour- 
Tauilra  pour  en  acquitter  les 
lission  a  reconnu  que  TBtat 
e  ce  qu'il  aurnit  à  payer.  En 
&l  vous  ajoutez  à  la  rente  de 
t  aux  deux  millions  portés  au 
le  450,000  francs  que  produl- 
lUions  dt'S  immeubles  vendus, 
il  de  3,780,818  francs  pour  une 
000  f^anc^5,  il  rest-ra  donc  un 
,000  francs  de  revenu  ou  de 
tii.il,  et  il  n'en  faut  que  deux 
0^  arrérages  récla  nés.  L'Btat  y 
illionâ  qui  s'accroîtront  tous  les 
,0D  d'une  dette  honteuse  qui  nuit 
n  dont  nous  ayoDS  besoin  d'en- 
i  (le  la  pairie. 

nmt  alurs  vous  la  ferez  sortir  de 
itoire  où  remplacée  lescalamités 
prodgiUlé  des  ministres.  Vous 
\  uunneur,  youb  coDSOliderei  8on 
,aire.  Vous  honoreras  la  mémoire 
lU'ur  de  la  Charte  en  respectant  8<'S 
'8  dans  touti*  leur  étendue.  Si  voua 
iemenl  les  pensions  qu'il  lui  a  plu 
i^  pairs  ^aiiB  consacrer  en  mémo 
is  des  Fénaieurs  éliminés,  vous  ne 
'tk  demi  les  obliguiions  qu'il  a  con- 
\d  i\  vousalégueraccoinplissement. 
Mi^sieurs,  avec  celle  plaie  de  notre 


épo-iue  ;  ne  laissons  rien  à  l'arbitraire,  car  l'yr- 
biiraire  n'a  fait  que  l'agrandir;  étouffons  pour 
jamais  une  discussion  dont  le  passé  me  fait  crain- 
dre le  retour  périodique,  et  qui  n'est  pour  les 
deux  Chambres  qu'une  source  de  mésintelligence 
et  d^animosité;  purgeons  nos  débats  de  cet  inci- 
dent qui  tendrait  a  mettre  la  pairie  dan:^  notre 
dépendance.  On  nous  présente  une  mesure 
d'ordre  public;  mais  je  la  crois  incomplète,  et 
par  cela  mô>ne  elle  manquera  le  but  qu'on  veut 
atteindre.  Ma  proposition  en  est  le  complément 
indispensable;  et  s'il  échoue,  j*en  gémirai  pour 
la  pairie  et  pour  l'Etat. 

seulement  Tamendement  que  la  Chambre  vient 
d'adopter  me  force  d'ajouter  quelques  mots  à  ma 
rédaction,  qui  sera  ainsi  conçue  :  «  L'arriéré  dû 
aux  anciens  sénateurs  qui  ne  sont  point  pairs  de 
France  sera  porté  au  passif  de  la  dotation  du 
Sénat  et  payé  sur  les  fonds  restés  disponibles  ou 
sur  ceux  qui  proviendront  à  l'avenir  d'^s  pensions 
éteintes.  » 


M.  de  Saint-Creorf^es,  rapporteur.  Je  viens 
ro'opposer  à  l'article  ad«liti*>unel  proposé  par 
l'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune, 
non  que  je  prétende  en  aucune  manière  tran(*her 
la  question  relative  aux  n'clamations  des  anci«Ni3 
sénateurs.  Blleresteraeutière,  et  les  droits  fondés 
ne  seront  aucunement  compromis.Mai^,  nous  dira- 
t-on,  vous  proposez  d'aliéner  les  iuiineublos 
qu'ils  regardaient  comme  Thypothèque  de  leur 
créance,  c'est  le  moment  ou  ja.nais  de  la  faire 
valoir.  J'y  répondrai  que  le  Trésor  est  là  pour  y 
faire  face,  s'il  y  a  lieu.  Personne,  sans  doute,  ne 
révoquera  en  doute  sa  solvabilité. 

Nous  ne  devons  pas,  par  un  articloa.lditionuiîl, 
prendre  une  décision  qui  me  semble  ctrangire  d 
la  loi  qui  nous  occupe.  I)«*  plus,  il  u)e  parait 
impossible  que  nous  prononcions  légalement  sur 
une  demande  qui  ne  nous  est  pas  soumise  par  la 
couronne.  Cette  demande  ne  nous  est  pas  luéine 
présentée  sous  la  forme  d'une  pétition. 

Que  devons-nous  donc  faire  dans  cette  circons- 
tance? Adopter  purement  et  simplement  rarticl(\ 
et  nous  en  rapporter  au  gouvernement  du  soin  de 
statuer  sur  les  réclamations  des  ancien?  sénateurs 
Lui  seul  est  compétent  pour  les  apprécier,  et 
l'on  peut  60  reposer  sur  une  équité  dont  il  a 
donné  des  preuves  multipliées.  Par  ces  mollis,  je 
propose  le  rejet  de  l'article  additionnel. 

M.  Sapey.  Je  viens  appuyer  les  conclusloii.^ 
de  M«  le  rapporteur.  Je  ne  pense  pus  que  la 
Chambre  puisse  se  prononcer  sur  les  réi^iamaiions 
des  auciens  sénateurs,  et  encore  moins  eu  ordon- 
ner le  payement  par  une  disposition  spéciale  qui 
serait  in.'^érée  dans  la  loi.  C'e^^^t  augouvernemiint 

au'il  appartient  d'apprécier  le  mérite  de  celte 
elte^  et  nous  devons  croire  «in'il  s'en  u 'CUiiera 
avec  intérêt.  Je  demande  donc  le  rejet  de  l'article 
additionnel. 

Je  demanderai  k  la  Chambre  la  permission  do 
protUer  de  culte  occasion  pour  repous.^er  iino 
expret^siou  de  bldni^*  qu'un  de  nos  collègut.'S  a 
jetée  Fur  moi  dans  l'avant-derniére  ^éance,  et 
contre  laquelle  je  n'ai  nu  réclamer  à  l'instant 
même,  parce  que  j'étais  alors  retenu  dan.^  une  de 
vos  cummissious.  il  a  prétendu  que  la  Chanibre 
avait  été  surpru^e.  Il  aiuitplus,  ilaajouié<|u'une 
disposition  dilapidatrice  avait  été  présentét*. 

MesMeurs,  j'ai  eu  Tbonneurtle  vous  .soumettre 
rauieudement  dout  il  s'agit  dans  lu  di.>cu<^iuu 
générale;  je  vous  l'ai  développé  dans  la  di-cu*^- 
siou  des  arllcle.4.  Cet  atueiideuieiil  a  été  déposé 

36 


[Chambre  i»  D 

ment.  Je  regrette  que  M.  i 
Tait  pas  développé.  Je  vais 

Cet  aoseodemeot  est  ait 

«  Lee  échangi  s  d'iiDmei 
séoaioreries,  eo  favear  i 
miaiBiraiiows  publiques, 
oaote  royale,  seront  pH 
pour  ôire  approuvés  sbob 
meQ  de  radmiolstraiioa  c 

L*ordoQQaace  du  4  juii 
maioe  de  la  couroooe  ii 
8éna(orerie3,  a  conféré  à 
tratioQ  de  ces  mêmes  biens 
fruits,  passé  de.s  b^m^  i 
Ces  échàQgei  oot  ëiécoii 
parce  qu'ellu  y  avait  ai 
voulues  par  la  loi  ont  i 
giâtee  ont  été  mis  en  pi 
plus  pour  rendre  la  pr( 
leur  tôle  que  la  prése 
Gbaoïbres  pour  obtenir 

Si  rameodemeot  de 
accueilli,  quel  serait  le 
ont  contracté  de  honr 
Probablement,  M.  lu  m 
iori>ant  des  lois  rfniu 

Sartenant  au  doiimine 
leur  dire  ;  fa- te  d'é< 
bation  des  Gbambres; 
est  nui,  et  doit  être  CCD 
et,  alors,  ou  ces  bit^m 
M.  le  ministre  des  fina 
pourvoir  devant  l'adui 
aûn  de  recommencer 
ont  eu  lieu.  Je  dema 
agir  ainsi,  et  si  ceux 
complissemeot  de  ceâ 
tt^mps  et  d'argent^  doi 
vêler  ces  mômes  [on 
oiendemeat  de  tl.  de 

M.  le  eo^ite  Ro 

que  Ton  considère  U 
tation  de  l'aocien  Se 
la  dotation  de  la  cou 
dore  comme  biens 
l'fitati  ils  a'ont  pu 
être  aliénés  que  par 
Yeuie,  aou  qu'il  B*i 
Tun  comma  dans  l'a 
aliénatioD  ;  i'écbaai 
nistratioQ,  Je  concev 
pour  ob^ei  àe  m^iinu 
tlou  ré^ulièremenl 
échanges  de  biea&  \ 
saoctioa  législative 
Les  foroniilités  qu 
ipîoées.  Si  elles  so 
sont  telles  qu'eiteg 
iaa  biens  soit  dis 
eoit  du  domaine  c 
change  sera  prése 
traire  les  formahl 
remplies,  oa  si  e 
elles  seront  comp 

Erojet  de  Loi  sera  é 
tes.  Ainsi,  vous  i 
oseodement  ne  pet 
rejuté. 


M. 

pas  que  les  actes  ii 
doiwétiit  être  sourii 
bres.  C^st^  ao  co  i 
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issy  lui-même  ne 
ar  (10  le  suppléer. 
•  tigu  : 

«le  la  dotation  des 
irliculiers  ou  d'ad- 
ouvêes  par  ordoD- 
^s  aux  Chambrée 
itrà  un  nouvel  exa- 
omaines.  » 
,  réunissant  au  do- 
lens  des  anoiennes 
oiironae  Tadmiois* 
\()r8,e\lea  perçûtes 
Cnkcié  des  éch  tnge^. 
lés  par  la  rouronne, 
ige.  Les  formaliié.i 
emplieB.  Les  écbao- 
sion»  il  Uii  manque 
lô  inconiinutablesur 
lua  de  rechange  aux 
approbutiOD. 
iW  Fussy  n*était  pas 
t  des  échangistes  qui 
)i  avec  la  couronne? 
re  des  finances,  8*au- 
ur  les  immeubles  ap- 
'Ëtat,  36  croirail  fondé 
i^e  a*a  pis  eu  Tappro- 
wséquemmeut  cet  adc 
i^ré  comme  non-avenu  ; 
oront  mis  en  vente,  ou 
es  dira  :  vous  allez  vous 
i8traliun  des  domaioesi 
)Ules  les  formalités  qui 
le  s'il  y  auraii  jusUte  à 
i  ont  dépenl^ô,  pour  Tac- 
[oruialiiés,  beaucoup  de 
nt  èlre  soumise  renou* 
liiés?  J*appuie  donc  Ta- 
assy. 

ministre  des  finanees.  Soit 
biens  dépemlanl  de  la  do- 
t,  coin  no  biens  allachôs  à 
une,  suit  au'on  les  consi- 
>piMidani  du  domaine  de 
re  aliénés  et  ne  peuvent 
uo  loi,  suit  qu4i  s'agisse  de 
isse  d'échange  :  car,  dans 
Ire  cas,  c^est  toujours  une 
i  n'est  pas  un  acte  d'admi- 
ais  rameudement  s'il  avait 
:\lr  des  aciss  d'aduioistia- 
faitâ  ;  mais  il  porte  sur  des 
Il  doivent  être  soumis  à  la 


ont  été  observées  seront  exa- 
l  trouvées  réffulii^res,  si  elles 
duivenl  élre  pour  raliénation 
la  dotation  de  la  couronne, 
I  l'Htal,  le  projet  de  loi  d'é- 
té aux  Chambres.  Si  au  con- 
s  n'ont  pas  éié  eoiièrt'ment 
les  Tout  été  régulièrtmenl, 
Êlics  ou  régularisées,  et  le 
gaiement  préstoté  aux  Gham- 
royrs  que  dans  aucun  cas  Ta- 
it être  fondé  et  qu'il  doit  être 


Les  échangistes  ne  contestent 
'échangesquileurontéié  nasses 
lis  à  rupiiiobdtlon  des  Clium- 
ltraire,cequllideiDandeul.  ils 


ont  rempli  toutes  les  conditions  qui  sont  exigées 
par  les  lois  :  le  conseil  de  la  couronne  a  exa- 
miné cea  échanges,  les  a  autorisi:^  ;  les  actes  ont 
(Hé  passés  devant  le  notaire  de  la  couronne.  Il 
s'agit  de  savoir  si  ces  formalités,  qui  ont  été  rem- 
plies par  les  ^chan^'istes,  seront  regardées  comme 
non-avenues,  et  a*il  faudra  les  recommencer. 


M.  le  Frësldeal.  M.  de  Salverte  a  la  parole. 

(Aux  voix!  aux  voix!) 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
Ou  passe  à  l'article  10  : 
«  Les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  seront 
fixées,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances.  » 


M.  le  narvals  de  CSerdeae.  Sans  doute,  j'ai 
dû  attendre  jusqu'à  présent,  et  j'espère  que  vous 
«eolirez  tout  à  Thenre  que  je  ne  pouvais  pas 
atlen>ire  plus  tard  (Rire  général),  pour  adresser 
une  question  à  la  commission  et  à  MM.  les  mi- 
nistres. La  voici  :  «  Quel  sera  le  titre  de  la  loi 
que  nous  allons  voter?  »  La  commission  nous  a 
dit  dans  son  rapport  :  t  Le  titre  du  projet  du 

SouvernemtMit  ne  pouvant  s'appliquer  au  projet 
e  votre  commission,  elle  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser un  nouveau  titre,  analogue  au  projet 
aniend<^.  »  Mais  nous  n'avons  trouvé  ce  nouveaa 
titre  dans  aucun  amendement.  De  plus,  M.  le 
ministre  des  finances  est  monté  à  la  tribune  et 
nous  a  dit,  que  c'était  par  erreur  d'impression 
qu'on  avait  lionné  à  la  lui  le  titre  de  :  Loi  reUh- 
Hue  à  la  dotation  de  la  Chambre  des  pain;  et  il 
ne  nous  a  ua:)  dit  quel  était  le  titre  qu'on  lui 
donnait.  Il  raut  pourtant  que  nous  sachions  quel 
sera  le  litre  de  la  loi. 

M.  le  eenle  liey,  ministre  des  finances,  J*ai 
dit  que  le  projet  de  loi  ne  portait  aucun  titre,  et 
que  c'était  par  erreur  que  rimprimerie  royale 
ravait  intitulé  :  Loi  relative  à  la  dotation  de  ta 
Chambre  des  pairs.  Je  n'ai  vu  nulle  rtart  qu'il  fût 
nécessaire  que  la  loi  eût  un  titre.  Cependant  si 
l'on  veut  eu  donner  un, il  ressort  de  rariiclei*' 
de  la  loi,  qui  a  pour  objet  iii  concession  de  pen- 
sions à  des  pairs  de  France;  par  conséquent 
elle  pourrait  être  Inlitulét'  ;  Loi  relative  à  la  con- 
cession dç  pensions  à  des  pairs  de  France,  Je  me 
suis  seulement  élevé  contre  le  tiTe  de  :  Loi  relative 
à  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs^  parce  qu'il 
n'est  plus  question,  dans  la  loi  amendée,  de  dota- 
tion, mais  de  pensions  accordées  à  des  pairs. 
On  pourrait  encore  f  intituler  :  Loi  retalioê  à  Us 
dotation  de  l^ancien  Sénat  ;  mais,  comme  je  l'ai 
fait  remarquer,  le  titre  ressort  mieux  de  l'ar- 
ticle !•'. 

M.  de  Salat-Geergee,  rapporteur.  Je  dois 
une  explication  à  la  Chambre  8nr  l'erreur  dont 
H.  le  ministre  des  finances  a  parlé.  Dans  le  projet 
manuscrit  qui  u  été  e  i voyé  à  l'imprimerie,  j  avais 
mis  en  regard  les  umendenients  de  lu  commis- 
sion et  le<t  articles  du  projet  du  gouvernement. 
J'avais  écrit  en  létc  du  projet  du  gouvernement  : 
Loi  relative  à  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs; 
ei  en  tète  du  projet  de  la  commission  :  Lot  rela^ 
tive  aux  pensions  accordées  par  le  roi  à  des  pairs 
et  aux  biens  composant  la  dotation  de  Vancien 
Sénat  et  des  sénatoreries. 


de  ChaaTeiln.  Nous  demandons  la  priorité 
pour  la  rédai  tion  de  M.  le  ministre  des  finances* 

M.  le  Frëeldeaf .  La  Chambra  doit  délibérer 
d*aburd  sur  lu  deroier  article  de  la  loi  dont  Je 
lui  al  douné  lecture. 


[Chambre 

au  premier  abord,  je  i 
faire  bientôt  partager. 
de  l'imparlialilé,  uae 
temps  de  vous  dévelo 
je  me  fonde. 

J'ai  dit,  Messieurs, 
J'aacieo  Sénat  formî 
coQStilulionuellemei! 
seule  en  avait  ou  d( 
ve raine  disposition. 

Voyons  si  les  fa 
j'avance.  Je  vais  v 
ment. 

Le  roi  rentre  en  I 
la  Charte. 

Le  même  jour, 
ciaJe,  Sa  Majesté, 
tude  de  sa  pmssaiK 
iDaloe  de  la  cour 
valeur  de  ce  mot), 
que  distincte,  la  d^ 
sénatoreries,  assu 
Français,  sur  cetl( 
de  36,000  francs, 
à  leurs  veuves,  e 
de  la  mort  de  c 
«  portion  du  tre 
u  sera  défiDiiivei 
«  couroiioe  et  co 
c  présent,  ajoute 
«  nant  de  la  do 
«  adffliaistrés  co 
«  maioes.  »  Yoiii 
formel  et  précis; 
texte  même  de  \ 
qui  ne  Test  pas  i 

Les  Chambres. 
laGliarte,  dêlib^ 
civile. 

Le  8  novemb 
rarticle  3  ènut 
forêts,  domaine 
courooiie,  tels 
l^'iuln  1791,  fc 
vier  1810,  !•'  i 

Mais  ces  sens 
leur  rigueur  ai 
laios  doinaiDe 
et  susceptibles 
très  qui  prove 
domame  extra 

L'article    3  | 

confisqués,  el 

et  5  qui  \e  s^ 

\es  seuls  douA- 

Uoa,  qui  doiv 

dotation  de  l: 

L'article  6  ( 
citer  ea  enti 
«  i3on  comp 
«  partie  des 
<  toutefois  à 
«  la  dotatioi 
«  feciation  u 
«  et  leur  adi 
«  loi  aux.  di 
«  exiger  Vex. 
Voilà  dou 
blic  entre  c 
et  ce  qui  re» 
ronne.  Voi 
4  juin  reco 
Touteloif 
des  séflatoi 


i 
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ses 


«ère  pas  de  vous  la 
vous  demande  que 
a  indulgente,  et  le 
motifs  sur  lesquels 

fonds  et  revenus  de 
i  dotation  spéciale, 
3  à  la  couronne,  qui 
ivoir  la  libre  et  sou- 

il'accord  avec  ce  que 
rei  racer    su  ccessi ve- 

'.t  le  4  îuin  promulgue 

une  ordonnance  spé- 
investie  de  la  pléni- 
ituanie,  réunit  au  do- 
îsezv  je  vous  prie,  la 

être  incorporée,  quoi- 
Le  Tancien  sénat  et  des 
anciens  sénateurs  nés 
w  un  traitement  viag«T 
tension  de  6,000  fraacs 
Q  qu'an  fur  et  à  mesure 
nombre  du  Sénat,  «  la 

qui  lui  était  assii^aée 
iviie  au  domaine  de  la 
'  avi'C  ce  domaine.  Dè^  à 
nance,  les  fonds  prove- 
la  Sénat  seront  régis  et 
disant  partie  de  nos  Jo- 
.rois,  Messieurs,  qui  est 

ne  vous  ai  cité  que  le 
Liance  ;  mais  voici  encore 

rmément  à  l'article  23  de 
ur  la  fixation  de  la  liste 

\  est  promulguée  la  loi  ; 
lâ  palais,  ch&ieaux,  hôtels, 
armeront  la  dotation  de  la 
ont  dé8l>;nés  dans  la  loi  du 
iualuô-consulteB  iesSOjan- 
VI  el  U  avril  1813. 
Msultes  appliqués  dans  toute 
,  dUribué  à  la  couronne  cit- 
is  par  voie  de  cou (Lsca lion 
'.  roslilués  à  des  tiers;  d'au- 
ile  ce  qu*o()  appelait  alors  le 
lire  de  la  couronne. 
ncc  la  resiituilon  des  biens 
nicle,  aiiis^i  que  les  articles  4 
t,  d(^smnent  nominativement 
non  BUscepUbles  de  restitu- 
itiiàlwcmeni  faire  partie  de  la 
aune. 

ne  haute  importance  Je  vais  le 
Tous  les  domaines  el  revenus 
m  les  articles  précédents  font 
unes  de  rBlat,  sans  déroger 
lunuance  du  4  juin  concernant 
v'nal  ot  des  eénatorerii'S,  Vaf-- 
luls  provenant  de  cette  dotation 
iralion,  sauf  à  pourvoir  par  une 
iiiuns  ultérieures  que  pourrait 
on  de  ladite  ordonnance.  » 
si^\i*iirs,  la  distinction  bien  éta- 
e  l'Klat  a  le  droit  de  reprendre 
proiire  11  la  disposition  de  la  cou- 
\  pimcipes  do  l'ordonnance  du 
el  contiucrés  légii-lativement. 
le  dotation  de  Fancien  Sénat  et 
},  partie  dësormais  inlégranle  des 


domaines  de  la  couronne,  est-eile  un  appendice 
df's  revenus  de  la  liste  civile?  Son  emploi  peut-il 
être  affecté  aux  dépenses  personnelles  du  souve- 
rain, et  peut-il  en  disposer  pour  tel  usa  je  qui 
lui  semblera  convenable?  C'est  ce  que  le  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  députés,  le  5  octobre  1814, 
au  nom  de  la  commission  centrale,  va  nous 
apprendre. 

La  loi  sur  la  liste  civile  avait,  vous  le  savez. 
Messieurs,  été  provoquée  dans  le  sein  de  U 
Chambre  des  députés.  Une  première  résolution 
avait  été  adoptée  et  communiquée  à  la  Chambre 
des  pairs  :  or,  Tarticle  6,  que  je  vous  ai  déjà  cité, 
ne  contenait  alors  que  ces  mots  :  «  Tous  les  do- 
maines et  revenus  non  compris  dans  les  articles 
pr(^cé(lents  sont  réunis  aux  domaines  de  TBtat.  i* 
La  Chambre  des  pairs  fit  des  observations  et 
demanda  quelques  explications  par  l'organe  de 
M.  le  chancelier,  son  président. 

M.  le  baron  Sylvestre  de  Sacy,  rapporteur  de 
la  commission  centrale,  après  avoir  cité  le  texte 
primitif  de  l'article  6  de  la  résolution  commu- 
niquée à  la  Chambre  des  pairs»  tel  que  je  viens 
de  le  rappeler  :  «  Tous  les  domaines  et  revenus 
«  non  compris  dans  les  articles  précédents  font 
c  partie  des  domaines  de  l'Etat  »,  etrappelé  le  texte 
de  l'ordonnance  du  4  juin,  annexée  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  promulguée  dans  la  séance 
royale,  sVxprima  ainsi  :  «  L'amendement  pro- 
«  posé  par  la  Chambre  des  pairs  a  pour  but 
de  prévenir  l'application  rigoureuse  de  cet  ar- 
ticle, ou  plutôt  une  interprétation  par  suite  de 
laquelle  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatore- 
ries  serait  formellement  exclue  de  la  dotation 
de  la  couronne,  et  par  consi^quent  considérée 
nomme  une  portion  des  domaines  de  l'Btat. 
On  a  semblé  appréhender  aussi  que  du  principe 
posé  par  la  Chambre  il  ne  pût  résulter  cette  con- 
séquence, que  les  sommes  provenant  de  la  do- 
tation du  Sénat  et  des  i^énatoreries,  ainsi  que  les 
charges  à  l'acquittement  desquelles  ces  sommes 
sont  consacrées,  dussent  être  annuellement 
portées  sur  les  budgets  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'État  et  exposées  aux  résultats  tou- 
jours incertains  d'une  discussion  qui  se  repro- 
duirait chaque  annôe.  Celte  incertitude, 
a-t-on  dit,  semblerait  peu  conciliable  avec  les 
dispositions  de  l'ordonnance  dont  le  but  a  été 
sensiblement  de  mettre  cette  recette  et  son 
emploi  hors  de  toute  <  hance,  en  lui  assurant 
une  fixité  et  une  affectation  irrévocables. 
«  Hais,  Messieurs^  continue  l'honorable  rap- 
porteur, on  aurait  mai  saisi  vos  intentions 
si  l'on  avait  ainsi  interprété  Tarticle  6  de  votre 
ré.-'olulion.  Loin  de  vous  la  pensée  de  porter 
aucune  atteinte  aux  ordonnances  du  4  juin, 
toutes  antérieures  à  la  mise  en  activité  de  la 
Charte  conslilutionnellis  toutes  également  sa- 
crées pour  vous  comme  pour  la  Chambre  des 
pairs. 

«  Ces  ordonnances  font  une  partie  essentielle 
du  droit  public  des  Français,  une  dépendance 
de  la  Charte  constitutionnelle.  Qu'avez-vous 
donc  voulu  dire  par  l'article  6  de  votre  résolu- 
tion ?  Vous  avez  voulu  établir  ce  principe  in- 
contestable, que  la  dotation  de  la  couronne 
est  formellemt  Dt  exprimée  dans  la  loi  qui  la 
constiiue,  et  que  tout  a*  qui  n'y  est  point  for- 
mellement exprimé  app'iriient  à  une  autre 
classe  de  propriétés  publiques.  » 
Le  même  rapporteur,  aprôti  avoir  déclaré  que 
par  rarticle  6  de  la  résolution  tel  «  qu'il  avait  été 
«  rédigé  d'abord,  la  Chambre  des  députés  n'avait 
«  entendu  porter  aucune  atteinte  k  rordonnance 


IChaffibrades 

veli  60D8  les  débris  de  cel 
belle,  disait  le  GraQdFrédé 
roi. 

Les  rayons  brillants  d*QQe 
que  sans  exemiile,  percère 
ciiaos  :  Tordre  reparut  en 
arbitraire,  absolu,  lyraQDic 
qaes  oe  pouvaient  renaît 
pi  as  ni  contrepoids,  nilev 
VOcéan  après  la  tempête,] 
gués  sommités  menaçaoli 
fond  où  s'entassaient  pêl 
lameutables  débris. 

La  main  de  fer  du  coi 
réunir  et  de  les  relever  ; 
hiérarchie  sociule;  il  com 
porté  sur  le  pavois  le  fie 
dans  UD  gouvernemenlr 
être  k  la  fois  ni  les  p 
qu'il  faut  des  rangs  inli 
illés  proportionnelles,  ( 
des  petits.  C'est  alors  q 
lie,  puissante  QUe  de  U; 

âue  nous»  TEurope  enli 
[dis   ces  grandeurs  i 
glorieuse  origine,  n'a^ 
racines  profondes;  dot 
hypothéquées  sur  le  pi 
tombèrent  avec  le  coi 
pour  là  plupart  à  h  i 
noms  illustrés,  sans  d 
cet  appui  de  la  fortune, 
modernes  assure  TinUu 
aux  familles  d'eu  soûle 
ciat. 

La  première  Restaur; 
va  donc  la  France  à  \v 
même  état  où  la  Révol 
parle,  seulement  dèss 
quenCes  d'une  liberté 
brillutite  mais  trop  ce 
mandait-elle  âtu  roi  pî 
j'en  atteste  Vos  souvc 
paix  et  UQ  Jeodemail 
L'auguste  léglslate 
séesy  il  voulut  aussi 
tilutioas. 

Fidèle  à  la  déclar 
frère  avait  si  noblem 
adopta  et  en  consacr; 
nant  les  déveioppem^ 
et  Tètat  actuel  de 
avaient  rendus  iiéc^!i 
Telle  eâi  la  pmcVu 
Charte. 

Mais  cet  acte  ion 
de  la  libéralité  et 
acte  qui  irestque  1 
devaient  devenir  lu 
puhiic,  il  fallait  n 
garanties^  des  iule 
Les  trois  ordres 
ne  pouvaient  ren: 
et  dispersée  par  J 
les  malheurs  méi 
nos  rois,  il  eu  rt 
cieux. 

Il  ne  B^agissail  c 
appareiller.  C'est 
Charti*.  il  a  class 
réservée  &  sa  non 
uouveiies  qui  de 
ment  ies  jotéréts 
aristocratie  du  ix 
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aie    la  plud 
it  rêver  ua 

itairespreâ- 

'l  effroyable 

nais    ror<lre 

aeriés  publi- 

Il  a*exi8tait 

jince,  coinme 

lus  que  quel- 

abluiea    sans 

illuslrea  mais 

essuya  de  les 
Lt  recréer  une 
ax  qui  ravaienl 
omme  lui,  que 
-'ûUï^  ue  peuvent 
ni  les  derniers  ; 
es^  des  nolabi- 
>x  di^^a  grands  et 
A  cell^  aristocra- 
L  donl^non  moins 
^  pa^er  les  fruis. 
ai  8,  malgré  leur 
vx  \eter  encore  de 
c  protusion^  mais 
e  la  conquête,  elles 
:\X  vl  ne  laissèrent 
iKt  V* Empire  que  des 
mais  dépourvus  de 
>eu\e  dans  les  temps 
pi  éaenle,  et  permet 
^  d'eu  perpétuer  Té- 
sous  ce  rapport,  trou- 
i  dxoses  pn^s  dans  le 
Vavail  livrée  à  Bouâ- 
i  des  tunestes  consé- 
Wmiles  et  de  la  gloire 
4e  des  artnea  ;  que  de- 
vU'Ur,  que  voulait-elle? 
Messieurs  :  riea  que  la 

>^va  plus  haut  ses  pen- 
êguer  de  salutaires  iûs* 

n  que  ion  malbeureux 
otforie  à  la  France,  il  eo 
s  principes  en  leur  don* 
^  qui'  les  temoB  nouveaux 
('ivlUaalion  aes  peuples 
A\e^ 

Aorale  el  esseatieUe  de  la 

militai,  éiernel  monument 
la  su^esie  de  son  auleurt 
>\)licaUon  des  principes  qui 
«lâe  de  notre  nouveau  droit 
^^lùrement  lui  donner  des 
)\^W.^^  des  défenseurs, 
ti  i'iiiiul  n'eKlBluient  plus;ils 
ilre;  mais,  quoique  mulilés 
i  Wùvolulion  de  1789  et  par 
.10  qui  nous  avalent  rendu 
sUil  encore  des  débris  pré* 

lue  de  les  recueillir  et  de  les 
ce  qu'a  fait  l'auteur  de  la 
<è  dans  la  Chambre  di'S  pairs, 
\in'diiuadlrecle,le8iilu8lraiioQs 
.'Vdi^'Dt  déleudre  plus  Boéciale* 
^  du  Uôae  et  représiiiilerla  baute 
oyaume.!!  adunné  à  ses  peuples 


les  moveûs  de  discuter  les  Impôts  et  les  loid,  et 
de  veiller  sur  le  dépôt  des  libertés  t)Ub(ique8  en 
leur  coanaût  rélectiou  libre  et  volontaire  de  la 
Chambre  des  députés. 

Telle  qu'elle  est,  cette  combinaison,  je  n*héslte 
pas  à  le  dire,  me  parait  de  beaucoup  plus  avan- 
tageuse que  celle  qu'eût  présentée  le  rétablisse- 
ment des  trois  ordres  de  i'Btat,  ayant  des  iniéréts 
matériels  trop  distincts,  troo  personnels  pour  ne 
pas  se  livrer  quelquefois  a  de  daûgereusea  et 
inévitables  collisions. 

Mais,  pour  tirer  tout  le  parti  que  le  roi  a  en- 
tendu obtenir  de  cette  combinaison  pour  établir 
cet  équilibre  indispensable  entre  les  deux  Gham* 
bres,  il  faut  au  moins  que  celle  des  pairs  reçoive 
toute  la  considération  dont  elle  a  besoini  toute 
l'indépendance  qui  lui  est  propre. 

Or,  Messieurs,  voyons  sans  préventions  miellé 
est  la  situation  respective  des  deux  Gtiambres« 

Bn  Ànglpterrcf  la  Chambre  des  pairs,  maltresse 
de  la  propriété  des  trois  quarts  du  royaume,  as* 
sise  sur  une  fortune  et  une  popularité  hérédi-» 
taire,  en  possession  par  ses  droits  personnels  ou 
par  une  influence  acquise  de  nommer  les  deux 
tiers  de  la  Chambre  des  communes,  porte  dans 
la  discussion  et  dans  la  direction  des  affaires  un 
poids  que  rien  ne  peut  bulancer,  et  que  la  royauté 
elle-même  a  souvent  dû  trouver  excessif,  quoi* 
qu*il  soit  essentiellement  conservateur. 

Bn  France,  au  contraire^  comme  pouvoir  de 
TBtatt  notre  Chambre  des  pairs  ne  fait  que  de 
naître.  Composée  d'hommes  honorables  dont 
quelques-uns  représentent  les  plus  anciennes 
comme  les  plus  nouvelles  illustrations,  presque 
tous  exercés  aux  affaires  par  de  hauts  et  im<« 
portants  emplois,  cette  Chambre  cependant  ti'a 
pas  encore  acquis  (elle  serait  la  première  à  en 
convenir)  toute  l'influence  et  l'autorité  qu'elle 
devrait  avoir  sur  l'opinion  politique  de  la  France* 

Formée  simultanément  de  noiabllités  réunies 
sans  aucun  lion  ancien  d'Origine  et  d'affêctaiiou 
communes,  elle  a  besoin,  malgré  le  vif  éclat  de 
ses  talents,  de  Jeter  plus  avant  ses  racines  pour 
se  placer  au  rang  qui  lui  appartient  constitn- 
tionnellement,  et  pour  balancer  Tinflueuce  toute 
puissante  d'une  Chambre  de  députés,  sur  la  corn» 
position  de  Isquelle  la  couronne  et  elles  ne  peu* 
vent  rien,  rojeunie  successivement  par  l'élection 
forte  de  l'opinion  et  de  Tassentiment  des  masses 
qui  l'envoient,  de  la  publicité  de  ses  sôauces  et 
de  la  popularité  de  son  opposition* 

Que  faut-il  donc  à  la  Chambre  des  palr^  pour 
obtenir,  dans  l'équilibre  des  pouvoirs,  le  poids 
qui  lui  est  dû?  De  la  sagesse:  elle  en  a  fait 
preuve.  Du  temps  :  il  ne  dépend  pas  de  nous. 
Mais  ce  ne  serait  pas  encore  assez  pour  assurer 
rinfluence. qu'elle  uolt  exercer*,  il  lui  faut  encore 
une  grande  fortune,  parce  que  c'est  le  sceau  de 
Tindépendance  et  le  seul  caractère  d*uae  vérita* 
ble  aristocratie . 

Nous  ne  sommes  plus»  Messieurs,  à  ces  époques 
plus  célébrées  que  regrettées  par  les  philosophe! 
de  nos  jours,  où  l'on  allait  chercher  les  généraux 
à  leurs  charrues,  où  une  simple  couronne  de  lau- 
riers récompensait  les  dévouements  et  les  sacri- 
Oces  les  plus  sublimes.  Notre  siècle  veut  des  ré« 
compenses  plus  positives  et  plus  solides. 

il  lui  faut  de  l'éclat,  de  la  magniflcence;  sa 
faveur  est  à  ce  prix,  et  dans  sa  balance»  les  plus 
nobles  et  les  plus  glorieux  souvenirs  ne  tien- 
draient pas  un  insuàut  contre  ror  qu'y  jetterait 
dédaigneusement  te  plus  obscur  enrichi  d'uû 
jour.  Est-ce  un  malheur  comme  je  lepenseï  est- 


IChuliire  du  Sépc 

à  la  dignité  de  la  pairie,  te 
fois  et  son  éclat  et  son  indé 

Aacun  impôt  nouveau  n 
budget;  il  ne  s'agit  que  ù'us 
de  ce  qu'il  doit  iégaiemeDi. 

Je  ne  connaîB  qu'une  le 
puisse  être  admise,  et  je 
celle  qui  tous  est  présent 
tant  que  par  des  amendemi 
nèà  et  concertés  avec  le 
rameuée  aux  principes  qu 
développer  devant  vous. 

Je  ne  me  prononcerai  doi 
déments. 


GH\MBRB  m 

PRÉSIDENCE  DE  M 

Comité  secret  du  veiM 

Le  procès-yerbal  du  c 
eat  lu  et  adopté. 

M.  le  baron  lia^ai 

lecture  d'une  propositi 
bureau.  Elle  est  ainsi  c< 
«  Le  roi  sera  supplié 
faire  rendre  aux  membn 
une  partie  des  reteaoei 
leur  traitement.  » 

Signé  :  B 
déi 

Il  demande  k  dé^eV 
prochain,  à  S  heures. 
(Cette  proposition  e 

L'ordre  du  jour  est 
tion  développée  par  M, 
tive  au  tarif  deg  actei 

M.  Dnpln  aine. 
étaient  réelieaieat  de 
moins  nécessaire  de 
position  qui  vous  a  é 
collègue,  M.  Ghevrie 
au  notariat. 

Mais  dé^à  \e«  )ourn 
velle  en  delkora  :  des 
B'en  emparer  pour  -< 

femeuts  prochains  < 
rais  pas  qu'un  réc 
qu'on  prétendrait  a 
sujet,  eût  pour  effe 
faveur  sur  une  prol 
l'inquiétude  parmi 
précier  des  états  q 
famille,  et  dont  les 
en  possession  d*une 
confiance  méritée. 

Après  m'a^oir  en 
position  en  coueidê 
nable,  si  vous  pen« 
puisse  être  utile.  ^ 
UQ  moment  d*attet 


(1)  Ce  comité  seci 


J 
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int  à  assurer  k  la 

idaoce. 

t    ù    demander  aa 

de  ce  qu*il  donne, 

le  cette  nature  qui 
pourrais  appuyer 
aujourd'hui,  qu'au* 
s  sa^ecnent  combi- 
nistère*  elle  serait 
'ai  eu  r honneur  de 

qu'après  les  amen* 


DÉPUTÉS, 

OYER-COLLARD. 

di  24  avHl  1829  (1). 


allé  eecret  da  24  avril 


te  de  Mornay  donne 
1  i\u'il  a  déposée  sur  le 
içue  : 

e  proposer  uoe  loi  pour 
a  de  la  Légion  d'honneur 
qui  ont  été  exercées  sur 

ron  de  MoRNAY, 
\ité  de  VAin. 

pper  sa  proposition  lundi 

t  adoptée.) 

a  discuttion  i*une  proposa 
C/it>t;ritT  de  Corcellet^  rela' 
notariés. 

Messieurs,  si  yos  comités 
a  comitét  teerett^  je  croirais 
prendre  la  parole  sur  la  pro- 
ie (aile  par  notre  honorable 
ir  (le  Gorcelles,  relativement 

^aux  en  ont  répaoda  la  nou- 
i  eâprils  prévenus  pourraient 
iccrédiler  des  idées  de  chaii- 
Uns  le  notariat;  e.t  je  oe  vou- 
il  inexact  ou  incomplet  de  ce 
voir  éU'  dit  parmi  nous  à  ce 
i  prématuré  de  jeter  de  la  dé- 
l'ssion  honorable,  de  répandre 
ceux  qui  Texercent,  et  de  dé- 
^ui  forment  des  propriétés  de 
s  titulaires  sont  généralement 
ecuQsidiMioo  notable  et  d*une 

•nlendu,  vous  prendrez  la  pro« 
lératioo.  si  ?0U8le]ui{ex  coove- 
isez  qu  un  plus  ample  examen 
M<u»  je  vous  prie  de  m'accorder 
Mtiou;  peut-èlre  serai-je  asses 


cr«i  Ht  isédit. 


heureux  pour  vous  convaincre  que  quelques  abus 
particnliers,  inséparables  de  toutes  les  institu- 
tions humaines^  n'autorisent  pas  à  ^généraliser  les 
préventions,  et  à  remettre  en  question  ce  que  la 
li^gislation  actuelle  me  paraît  avoir  ré^lé  de  la 
manière  la  plus  sage  et  la  mieux  réfléchie. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  que  je 
combats  a  exprimé  le  regret  que  la  loi  de  finan- 
ces de  1816  eût  autorisé  les  notaires  à  présenter 
leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi.  11  lui  a 
semblé  que,  par  là,  le  gouvernement  était  déchu 
de  son  libre  choix.  Il  en  est  résulté,  a-t-il  dit, 
que  ces  charges,  rendues  vénales,  sont  montées 
à  un  prix  excessif,  dont  une  partie  même  est 
quelquefois  dérobée  à  la  connaissance  de  l'auto- 
rité. De  là  l'excès  des  salaires  réclamés  par  les 
notaires,  et  l'esprit  de  spéculation  par  lequel  ils 
se  laissent  souvent  entraîner  pour  gasuer  plus 

Sromptement  de  quoi  se  libérer  envers  leur  pré- 
écesseur. 

Le  remède  à  ces  abus  serait,  selon  notre  hono- 
rable collègue,  d'assujettir  tous  les  actes  des  no- 
taires à  un  /arijf  quine  laiss&t  rien  à  l'arbitraire 
des  taxations  privées.  Il  croit  aussi  qu'il  y  aurait 
à  examiner,  plus  tard,  s'il  ne  conviendrait  pas, 
sans  toucher  aux  droits  présentement  acquis,  de 
faire  cesser^  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
le  droit  de  présentation. 

Reprenons  ces  objections. 

Le  droit  des  notaires  de  présenter  leurs  suc- 
cesseurs à  la  nomination  royale,  o*est  point  une 
nouveauté.  Il  a  existé  autrefois  comme  à  présent, 
et  jamais  on  n'y  a  vu  une  diminution  de  la  pré- 
roKative  royale.  Bn  effet,  le  notaire  ne  vend  pm 
la  puissance  publique  qui  lui  fut  déléguée;  elle 
n'est  pas  sa  propriété;  il  n*en  est  que  dépositaire* 
Mais  il  vend  sa  pratique  et  ses  minutes;  c'est-à- 
dire  ie  fruit  de  son  travail.  Ce  droit  devient  ainsi 
le  premier  mobile  d'une  louable  émulation, 
puisqu'une  étude  vaudra  d'autant  plus  que  le 
titulaire  aura  déployé  plus  de  mérite  et  de  pro- 
bité dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Heureuse 
situaUon,  qui  rappelle  sans  cesse  au  i^re  de  fa- 
mille qu'une  vie  honorable  est  pour  lui  un  moyen 
infaillible  d'accroître  son  patrimoine,  tandis 
qu'une  conduite  déloyale  entraînerait  sa  ruine; 
car  le  notaire  desiiiué  est  privé  du  droit  de  pré- 
sentation. 

Vainement  on  se  récrie  sur  l'incapacité  des  can- 
didats I  —  Dans  le  nombre  des  notaires,  je  ne 
prétends  pas  dire  qu'il  ne  s'en  trouve  point  de 
médiocres  et  peut-être  d'ignorants  :  cela  doit  se 
rencontrersurtoutdanscertaines  localités  où  l'ins- 
truction est  peu  développée,  et  dans  lesquelles  la 
modicité  lies  affaireset  le  peu  devaleurdes  charges 
ne  peuvent  guère  tenter  les  hommes  plus  exercés. 
Mais  les  exceptions  ne  font  pas  la  règle;  et  il  est 
de  fait,  au  contraire,  que  jamais  le  possesseur 
d'une  charge  n'a  intérêt  à  la  céder  à  un  homine 
inepte,  puisque  l'hubileté  du  successeur  est  le 
premier  garant  que  la  clieutùle  ne  se  retirera 
pas  de  son  étude,  et  que  le  prix  en  sera  bien 
pavé. 

Du  reste,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
s'assurer  que  les  successeurs  présentés  réunissent 
réellement  toutes  les  qualités  exigées  par  les  lois. 
Ainsi,  il  faut  avoir  étudié  dans  les  écolesdedroit« 
avoir  fait  plusieurs  années  de  stage  ches  un  no- 
taire; il  faut  subir  un  examen  devant  la  chambre, 
obtenir  l'avis  favorable  des  magistrats^  entln  le 
tout  demeure  encore  subordonné  aux  investiga- 
tions du  ministre  de  la  justice,  qui  peut  toujours 
refuser  le  candidat  et  exiger  une  autre  présenta- 
tion. Je  le  demande,  est-fl  une  fonction  publique 


[Chambre  lél  Oêp 

et  iosouciant,  aataot  que  1 
expérimenté. 

La  Juj  du  25  ventôse  an  IS 
du  Dotariat,  a  donc  fait  i 
qu*elJe  a  dit,  dans  Bon  artlcl 
«  raires  et  vacation!^  des  ik 
c  Tamiable  entre  eux  et  l( 
«  le  tribunal  civil  de  la  réi 
«  ravis  de  la  chambre,  el  i 
«  Bans  frais.  » 

Ainsi  trois  éléments  de  I 
des  intéressés;  ^  Ta  vis  d 
biirage  dps  magiétrats. 

Ces  trois  moyens  sont  é 

£c  d*abord  la  convenu 
naturel  que  de  suivre  ce 
mêmes  sont  convenue^^T 
ne  voulez  pas  pour  500  I 
ville,  à  Sèvres,  ou  à  Sair 
mou  acte  pour  cinquani 
fait  lout.  Volentinonfit  \ 

A-t-on  négligé  de  8*ex 
honoraires?  l'acte  une 
montre-t-il  plus  eiige*d 
cbambrô  de  disciplina. 

le  sais  bien  qu'on  o 
ont  (^Iles-mêmes  iûtërë 
un  taux  élevé,  parce  qi 
un  notaire  p^ofîte  ensui 
conteste  pas  que  cela 
fois;  mais  on  ne  peut 
chambres  montrent  bal 
délicatesse,  et  quelque^ 
àévéi  ité  :  car,  il  faut  bi 
de  Vesprit  de  corp$  qu*Q 
quefois,  surtout  dans  l( 
lousie  du  métier^  i\\xï 
toutes  lis  médiocrité! 
notaire  qui  a  la  vogue, 
leur  soit  déféré  pat  ui 
se  prétend  lésée  f 

Dans  tous  les  cas 
chambre  n'a  rien  de 
pour  prononcer  en  ( 
actuel  de  la  légi>latio 
taxe  les  actes  suivant 
que  leur  rédaction  au 

Ce»  termes, qui  sont 
du  16  février  1811,  \ 
magistrat  seol,  et  aoi 
tablement  uû  acte  qi 
parsanatori^,  mais  pa 
grandes  qui  oat  prêt 
aacUon. 

Les  parties    sont 

d^entrer  chut  un  n^ 

elles  ne  s*accordent 

par  son  coQcours, 

négociation  peut  se 

peut  aussi  eu  exige 

d*une  évaluation  m 

qu'il  s'ag/c  d'appréc 

avoirégard  aux  pers 

tances  de  fait,  aux 

prix  ûe  pourrait  p^ 

Sues  et  dans  !es  vil 
auà  les  peviieâ  ;  et 
il  faudrait  encore  d 
les  contrées  agrico' 
vivifie  et  enrielut  ; 
lage  des  JLaodt  s  ui 
environs  de  Lyon 
Concluons  donc 
Ikiteue  peut  coud 
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ime  BOigaeuk  et 

ur  l'organisation 
chose  sage  lors- 
,  «<  que  les  hono- 
ts  seront  réglés  ft 
iPlies;  sinon,  par 
i^e  du  notaire j  sut* 
mples  mémoires, 

!<"  la  convention 
;h ambre;  3*  IW- 

icnt  efficaces. 
u*y  a-t-il  de  plus 
les  parties  elles- 
c  de  Paris,  vous 
je  vais  à  Bolle- 
3,  et  je  ferai  faire 
u   La  convention 

» 

d'avance  sur  les 
it,  le  notaire  se 
i  a  recours  à  la 

:{\ie  les  chambres 
*  ces  honoraires  à 
cislon  portée  pour 
is  les  autres.  Je  ne 
1  arriver  quelque- 
ion  plus  que  ces 
nent  beaucoup  de 
me  une  excessive 
dire*  aussi,  à  côté 
jte,  se  trouve  quel- 
8  localités,  laja- 

merveilleusement 
grouper  contre  un 
:ive  que  ce  notaire 

mécontente  et  qui 

urs,  TaVis  de  la 
et  la  Justice  est  là 
cssort  ;  dans  i'éiat 
sidcDt  du  tribunal 
ire  et  Ui  dif/ieuUii 
lée$. 

ployôs  par  le  décret 
ivent  qu*en  effet  le 
(>ut  apprécier  équi- 
jutre  pas  seulement 
:ultés  plus  ou  moins 
iccoinpagnô  sa  ré- 

)is  d*accord  avant 
H  le  plus  souvent, 
ui,  eu  sa  présence, 
i  su  médiation.  La 
itï  une  séance,  elle 
.  De  là,  la  nécessité 
lie  les  faits  mêmes 
fu  pareille  matière 
choses,  aux  circons» 
lèine  ;  car  le  même 
Dtédaoi)  les  campa* 
es  grandes  cités  et 
alitodu  population^ 
escouirébspauvreft, 
s  que  le  commerce 
éreiice  entre  un  vil» 
an,  eiUQ  Village  des 
ni 

^usiiion  qui  vous  est 
a  féauitaU  La  légls- 
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lation  actuelle  est  la  seule  bonne,  carie  mode  qu'elle 
établit  est  le  seul  qui  soit  praticable.  Bile  ne  rend 
pas  impossibles  tous  les  abus  ;  mais  qut'lie  loi  a 
jamais  pu  les  prévenir  ou  les  empêcher  tous?  Le 
chiffre  d*un  tarif  arrétera-t-il  un  homme  avide 
décidé  à  en  excéder  les  termes,  par  mille  moyens 
détournés  ?  corrigera-t-il  l'homme  imprudent  qui, 
dan:4  des  spéculations  hasardées,  voudra  risquer 
sa  fbrtune  et  celle  de  ses  clients? 

Que  reste-t-il  donc  au  fond  de  tout  delà?  Quelques 
abus,  sans  doute,  dont  on  est  plus  frappé  qued^une 
foule  de  loyaux  services  demeurés  obscurs  etiu- 
connu9.  Mais  les  torts  de  quelques  individus. 
réprimés  aussitôt  que  révélés,  .«ont-^ils  tin  motif 
pour  frapper  le  corps  entier  de  réprobation?  Bst-il 
donc  une  seule  profession  qui  ne  compte  malheu- 
reusement parmi  ses  tnembhes  des  hommes  qui 
en  méconnaissent  les  t^rincipes  et  qui  en  déclinent 
les  obligatiods?  Ne  voit'^n  pas  éclater  des  plaintes, 
mémo  contre  les  ecclésiastiques  et  les  mairistratst 
Ne  viennent-elles  pas  de  temps  à  autre  retentir 
jusque  dans  cette  enceinte?  Et  pour  cela,  seMll4t 
-uste  d'attaquer  et  d'accuser  en  masse  le  clergé  et 
.a  magistrature? 

Groyes-moi,  Messieurs,  asseï  de  choses  sont 
incessamment  remises  en  question. •.•  Laissons 
en  paix  leM  états  et  les  nrofe^^sionsi  Oardon^-rtous 
de  conclure  du  particulier  au  général.  Parce  qu'il 
y  a  dans  le  notariat  quelques  abus,  n'allons  pas 
accréditer  la  fausse  opinion  que  le  notariat  tout 
entier  en  soit  infecté.  Si  quelques-uns  de  ses 
membres  (en  petit  nombre,  je  pense,)  n'en  accom- 
plissent pas  scrupuleusement  tous  les  devoir*,  ne 
Classons  pas  de  reconnaître  que  la  plupart  sont 
dignes  de  l'estime  et  de  la  eooHance  de  leurs 
concitoyens,  par  la  manière  dont  ils  exercent  une 
profession  sur  laquelle  repose  la  tranquillité  de 
toutes  les  fortunes  privées,  et  qu'on  a  de  tout 
temps  distinguée  parmi  les  états  les  plus  hono- 
rablen  de  la  société. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

H.  Palallle  croit  que  Timportancede  la  ques- 
tion mérite  que  la  Chambre  prenne  la  proposition 
en  considération;  il  estime  nue  les  notaires  et  la 
chambre  de  discipline  sont  plaeésdans  une  fausse 
position,  qui  nécessite  un  règlement  à  ce  sujet; 
Il  se  plaint  des  prix  exorbitants  exigés,  et  persiste 
dans  son  opinion. 

H.  Marcbal  assure  qtie  si  le  tarif  désiré  pou- 
vait apporter  une  modincation  salutaire  il  l'adop- 
terait; mais  reconnaissant  l'impossibilité  d'eu 
obtenir  une  certaine,  il  ne  saurait  en  concevoir 
la  nécessité  :  il  énumère  hommairement  les  dlffé* 
renies  clrcoostanccs  qui  annuleront  le  tarif  pro* 
posé,  et  il  conclut  en  votant  contre  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  relatée. 

M.  le  PréâMetti  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  Chambre  prendra  ou  ne  prendra  pas  en 
considération. 

La  Chambre  ne  prend  pas  en  considératiott. 

La  séance  est  levée. 


(Chambre  des  Pa 

Tance  sar  le  bureau  de  Ml 
moins,  (}oe  ces  observaiic 
quelque  gravité,  fussent  COI 
à  (les  membres  de  la  comm 
y  gapneraii  beaucoup,  eu' 
âement  ou  la  propositiooe: 
Aotre  but  à  tous  est  le  œèa 
une  bonne  loi,  et  voire 
toujours  avec  reconnaissi 
toutes  les  questions  qui  p 
parfaite  rédaction  du  code 
tervaltes  qui  séparent  doi 
et,  forcés  de  délibérer  r 
fixer  sur  des  questions  di 
de  ne  pas  remplir  k  votre 
zèle  qui  ne  se  àémenlii 
nous  est  imposée. 

Nous  alloDs  mettre  se 

gneuries  le  résultat  de  i 

Les  édits  de  nos  roi 

disposition  sur  la  questi 

marquis. 

Le  décret  de  TAsseml 

1791  est  consacré  aax 

réprimer  les  révolte»  n 

ticle  vous  exprimera 

législateur  se  proposait 

Art.  ]•'  f  Lorsqu'ui: 

«  révolte,  les  moyens 

«  jacessamment  mis  ei 

«  ser  et  parrenir  auj( 

L'article  2  veut  que 

dant  ou  chef,  il  soit  i 

quart  d'heure  en  quart 

1  ordre  est  troublé;  à 

mises  sous  les  armes 

de  la  loi  sont  relatifs  i 

dont  la  forme  est  difd 

révoltée  occupe  une 

C'timpa^^ne.  L'arUcle 

sous-ofticiers  la  pein 

dats   vingt  aus  de 

commissaire  des  gut 

bal,  suceesnvetnent  e 

pasiera.  L^article   1^ 

tiendra  lieu  de  tou 

riiiterveniion  du  ji 

prononcé  et  exécuté  i 

ticle  13  prescrit  u'o 

de  procédure  à  Véga 

dam  V obéissance  y    i 

avant  Vefuploi  de  la 

couru  les  peines  poi 

étaient  intûgèea  à 

rentraient  danâ  VoV 

armes  ati  lieu  iadi 

Elles  consistaient 

cier,  60  deux  ans 

cassés,  à  DQoins  q 

yoir  suscité,    con 

auquel   cas   ils  é\ 

cbalae.  Ce    décre 

la  loi  martiale  de 

fois  les   caractërf 

pénalité.  Ses  dis{ 

aucune  tTciles  n'i 

occupons.    Moins 

code  luiiilaire  dv» 

20  et  21,    litre  1 

silence  sur  le  fai 

Le  12  naai  17^ 

veau  code  pénal 

coosacrée  aux 

ticies  13,  14  et 
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chancelier;  ou,  au 

,     lorsqu'elles  ont 

luniquées  davaDce 

ton.   La    discussion 

ut     lors^que  i'amen- 

;eat  des  recherches. 

:   nous  voulons  faire 

n  mission    acceptera 

^e  tous    \vs    avis  et 

vent  aider  à  la  plus 

Âlitaire.  Mais  les  in- 

séances  sont  courts; 

\deinent,   et   de  nous 

til(^s,  nous  craignons 

lisfactiony  malgré  un 

jamais,  la   tâche  qui 

les  yeux  de  Vos  Sei- 
5   recherches, 
le  contiennent  aucune 

soulevée  par  le  noble 

î  nationale  du  28  août 
)yi*ns  de  prévenir  et  de 
Adirés.  Le  premier  ar- 
Ltement  le  but  que  le 
aileindre. 

troupe  sera  en  état  de 
oanés  par  la  loi  seront 
isa^e  pour  la  faire  ces- 
;tMiient  des  coupables.  » 
par  l'ordre  du  comman- 
ré  un  coup  de  canon  de 
rheure  pour  avertir  que 
:e  signal  les  troupes  sont 
Plusieurs  autres  articles 
)x  t^omoiations  à  faire,  et 
ente,  selon  que  la  troupe 
nlle  ou  se  trouve  en  rase 
I  i  illige  aux  officiers  et 
de  mort;  aux  simples  sol- 
\alne.  Selun  rariicle  11  le 
os  doit  dresser  procè:s-ver- 
ù  mesure,  de  tout  ce  qui  se 
porte  que  ce  procès-verbal 
i  déclaration  de  fait,  sans 
y,  K*X  que  le  jugoment  tej^a 
n$  ylui  ampUt  formes,  L*ar- 
t^^erver  les  formes  ordinaires 
d  de  ceux  qui^  étant  rentrés 
t  ayant  déposé  leurs  armes 
force,  auront  néanmoins  en-' 
tims  en  larlick  8.  Gus  peines 
ceux  qui  après  la  8uiumation 
cis^aoce,  et  œ  renduient  sans 
u(',  avdut  remploi  de  la  force. 
uuur  rollicier  et  le  sous-oftl- 
d  urreslalion,  el  de  plus  à  être 
Ma  lie  fussent  convaincus  d'a- 
eillé  ou  provoqué  la  révolte» 
iieiil  conaamués  à  dix  ans  de 
,  qu'on  peut  considérer  comme 
la  force  armêei  réunissait  à  la 
s  d'une  loi  de  procédure  et  de 
losiùons  sont  très  sévèrvs,  mais 
.ncrimine  le  faltdont  nous  noua 
dii  Ouux  mois  après  parut  le 
ly  oclulire  1791.  ks  articles  19, 
II,  traiirnl  du  la  révolte  ;  même 
l  (in  quesiioii. 

i3,  la  Convention  publia  un  nou- 
,  donl  lii  quatrième  i;ection  e^^t 
dcliis  d'insubordinution.  Les  ar- 
lô  dètiuissenl  la  révolte  el  les  at- 


troupements séditieux,  et  infligent  des  peines 
diverses  :  encore  même  silence. 

Bnfîn  parait  le  code  militaire  du  21  brumaire 
an  y  ;  c'est  là  que  le  noble  marquis  a  trouvé, 
pour  la  première  fois,  la  di^iposiiion  qu'il  croit 
nécessaire  de  maintenir  dans  la  loi  actuelle,  sauf 
toutefois  la  pénalité  qui  y  était  affectée. 

L*article  3  du  titre  YIII,  sur  Tinsubordinalion, 
est  ainsi  congu:  «La  révolte  ou  la  désobéissance, 
u  combinée  envers  les  supérieurs,  emportera 
«  pdne  de  mort  contre  ceux  qui  Tauront  suscî* 
«  t(^e,  et  contre  les  officiers  présents  qui  ne  s'y 
«  seront  point  opposés  partons  les  moyens  à  leur 
«  disposition.  » 

La  première  règle  de  toute  loi  pénale  est  de  dé- 
finir le  fait  qui  doit  être  qdaliHé  crime  ou  délit  ; 
la  loi  commune  ne  procède  pas  autrement.  Ainsi, 
elle  dit  :  L'homicide  commis  volontairement  est 
qualifié  meurtre  :  quiconque  a  soustrait  fraudu- 
leusement une  chose  qui  ne  luiappartient  pas  est 
coupable  de  vol  ;  toute  attaque,  toute  résistance, 
avec  violence  et  voies  de  fait,  envers  la  force 
publiiiue,  est  qualifiée,  suivant  les  circonstancesi 
crime  ou  délit  de  rébellion  ;  le  fait  est  net,  positif, 
et  non  sujet  à  interprétation. 

En  est-il  de  môme  de  la  disposition  de  la  loi 
du  21  brumaire  an  V  ?  quels  sont  lesmoyensà  la 
disposition  d*un  officier  pour  s'opposer  à  une 
rébellion  ?  Puisque  Tautonté  du  commandant  est 
méconnue,  il  ne  reste  plus  à  employer  que  les 
moyensde  persuasion  ou  ceux  de  la  force.  On  recon- 
naîtra aisément  l'impo^sibilitéde  ranger  au  nombre 
des  crimes,  par  une  définition  quelconque,  l'acte 
d'inertie  pourl'emoloi  de  ce  premier  moyen  :  reste 
donc  le  second,  celui  de  la  rorrc  ;  mais  n'existe- 
t-il  pas  une  foule  de  circonstances  où  remploi  de 
cette  force  est  impraticable?  et,  par  un  comman- 
dement exprès  delà  loi,  fera-t-on  un  crime  à  l'offi- 
cier de  n'y  avoir  pas  eu  immédiatement  recours? 
Beaucoup  d'exemples  démontrent  jusqu'à  l'évi- 
dence l'utilité  de  la  précaution  qu'on  vous  propose 
de  prendre.  Un  noble  général  vous  a  cité  rinsur- 
rection  qui  eut  lieu  à  Rome;  nous  pourrions  y 
ajouter  celle  de  Nuocy,  et  de  tant  d'autres  qui  se 
succédèrent  si  rapidementvers  les  premiers  temps 
de  la  Révolution. Le  roi  récompensa  alors  l'énergie 
de  quelques  officiers;  le  nomdeDesilespasseraàla 
postériie  ;  son  intrépide  dévoùment  est  un  moyeu 
mis  à  la  disposition  de  tous  :  ceux  qui  n'y  auront 
pas  eu  recours  seront-ils  coupables?  bupposes^vous 
un  moment,  nobles  pairs,  à  la  place  des  juges  qui 
devront  prononcer  sur  la  culpabilité  du  fait  qu'on 
veut  prévoir.  Si  le  moyen  à  employer  étaitdétiui  par 
la  loi,  oucnémepar  lesréglements  militaires^rien 
déplus  facile  à  jiiger;  mais  8i,au  contraire,  il  est 
laissé  à  l'intelligence,  au  caracténs  à  l'énergie 
d'un  individu,  tout  devient  incertain  ;  ce  n'est 
plus  rmtention  qui  constitue  le  crime,  c'est  la 
sensation  même  du  juge.  Il  devra  se  demander 
ce  qu'il  aurait  fait  en  pareille  circonstance  ;  et, 
s'il  connaît  asses  de  résolution  pour  avoir  passé 
son  épéeau  travers  du  corps  du  soldai  révolté,  il 
trouvera  coupable  celui  qui  n'aura  pas  agi  de 
même,  et  il  le  punira  en  conséquence. 

Non  seulement  vous  incriminez  l'inertie,  mais 
métne  i'oubii,  et  si  vous  nous  permette!  de  nous 
expliquer  ainsi,  l'emploi  incomplet  des  moyens 
mis  à  la  disposition  ae  l'ofilcier.  Inscrives  dans 
votre  loi  la  disposition  qu'on  vous  propose,  frap- 
pes d'une  peine  sévère  les  officiers  qui  ne  s'op- 
poseront pas  &  la  révolte  par  tons  les  moyens 
mis  à  leur  disposition,  vous  les  obligeres  alors  à 
mettre  en  usage  les  moyens  de  force  qui  peuvent 
souvent  alimenter  le  feu  de  la  révolte,  et  àrépa- 
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«  VOS  par  l*article  précédeni 
«  aura  formellemeotrefaséd 
<  pas  exécuté,  hors  le  cas  d( 
«  ordre  de  son  cbef,  sera  pu 
«  ment  de  trois  mois  à  no  an 

La  rédaction  proposée  par 
l'article  42,  D^étaat  Tobjet  d' 
est  fflise  auxToix  et  adopté 

La  Chambre  arrête  égalei 
de  l'article  41  sera  détiaiiiv 
qu^il  Yieoi  d'être  iodiqué. 

La  délibération  esi  repi 
B*étaii  arrôlée  dans  la  deroii 
sur  rarlide  44  du  projet,  aii 

Art.  44  du  projet  préwitè 

«  Tout  DQilitaire  qui  s 
c  yiolence  à  main  arméi 
«  ou  vedeite  sera  puni  de 

t  La  peine  sera  celle 
«  boulet,  lorsque  les  vio 
«  neiie  ou  vedette  auront 
«  ou  plusieurs  persoQQeg 

«  La  peine  sera  réduit 
«  d*ua  k  cinq  ans,  lor^q 

•  root  été  commise»  pi 

*  armé.  » 

La  commission  avait 
port,  de  rédiger  cet  arti 
vante  : 


Art.  44  du  pr 

{\^  rédi 

"  Tout  militaire  qui  s 
«  leueeB  à  main  arnaée 
«  vedette  sera  puai  de 

«  La  peine  aéra  cel 
«  travaux  publics,  loi 
<f  ia  sentinelle  ou  vec 
«  par  deux  ou  plusieu 

«  La  peine  sera  redi 
c  d*un  à  cinq  ans,  loi 
«  ront  été  commises 
•  armé.  > 

D'après  Je  système  p 
rassimilation  des  pei( 
et  des  soldats,  la  cou 
nanl  une  rédaction  n 
qui  serait  ainsi  conçu 

Xrt.  44  du 
(Demie 

«  Tout  militaire  ( 
«  yloiences  à  main  a 
0  00  vedette  sera  pui 

«  Lorsque  les  vio 
«  ou  vedette  auront 
«  plusieurs  militaire 
«  cette  de  deux  ans 
«t  blicspour  les  sous- 
«  de  ia  destilntiou  p< 

u  La  peine  sera  ré 
«  d'un  an  à  cinq  at 
«  auront  été  commî 
•I  armé.  » 


M.  le 


l 


1 


SKGONDI  UBTAOilATlON.        |Sft  arril  i9»è.\ 


Vin 


.oui  mWUaire  qui 
éir,  ou  qui  n*aura 
rcQ  majeure,  un 
i*ua  emprisonne- 

coTuniîaQtoa  pour 
:^une  réclamation, 

it  queAa  rédaction 
ent  modifiée  ainsi 

I    au   point  où  elle 
séance,  c'est-à-dire 
conçu  : 

•  le  gouvernement 

Qwdra  coupable  de 
ivers  une  sentinelle 
rt. 

UoU  à  dix  ans  de 
ces  envers  la  senti- 

commises  par  deux 
n  armées* 

un  emprisonnement 

leâ  yoies  de  fait  au- 
an  seul  homme  non 

)po^é^  dans  son  rap- 
d  de  la  manière  sui- 


et  amendé* 
lion.) 

rendra  coupable  de  vio- 
>verë  une  sentinelle  ou 
on, 

de  deux  à  huit  ans  de 
ue  les  violences  envers 
le  auront  été  commises 
militaires  non  armés. 
^  à  un  emprisonnement 
lue  les  voies  de  fait  au- 
ir  un  seul  militaire  non 

cédemment  adopté  pour 
«  à  Ti^gard  des  officiers 
uiB:$ion  propose  mainte* 
uvelle  du  même  article 


rojet  amefM, 
rédaction.) 

i  8e  rendra  coupable  de 
née  envers  une  sentinelle 
de  mort. 

nces  euvers  la  sentinelle 
Hé  commises  par  deux  oti 
non  arméS)  la  peine  sera 
à  huit  ans  de  travaux  pu- 
jfticiers  ou  soldats,  et  celle 
ur  les  0cier8. 

luiie  à  uo  emprisonnement 
S  lorsque  les  voies  de  fait 
es  par  OQ  seul  militaire  non 

hUu  é^  hk  B^éiÊHm  de- 


mande que,  dans  le  cas  prévu  par  le  premier 
paragraphe  de  Tarticle,  la  peine  qu'il  prononce 
puisse,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  être 
réduite  à  celle  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  for- 
cés :  ces  circonstances  atténuantes  se  présente- 
ront sans  doute  rarement,  mais  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'un  militaire,  porteur  d'ordre  dont 
la  transmission  ne  pourrait  souffrir  aucun  délai, 
fût  en  quelaue  sorte  excusable  d'avoir  repoussé 
une  sentinelle  qui  se  serait  opposée  à  son  pas- 
sage. 

M.  le  vleoBte  de  Caax,  miniiire  de  la 
guerre^  observe  qu'il  y  a  toujours  du  graves  in- 
convénients k  introduire,  dans  les  lois  militaires, 
une  exception  qui  semble  inviter  les  juges  à 
l'indulgence  i  s'il  pouvait  se  prése  ter  an  cas 
d'excuse.  Tordre  de  mise  en  jugem^'Ut  ne  serait 
pas  donné;  mais  en  supposant  môme  qae  le  pré- 
venu eût  été  traduit  en  justice  et  condamné,  la 
clémence  du  roi  ne  serait  pas  invoquée  en  vain 
par  un  innocent. 

M.  le  eemte  Mathieu  de  Eia  Rederte  es- 
time qu'il  n'y  a  pas  de  moins  graves  inconvé- 
niens  à  donner  à  la  loi  pénale  une  rigueur  ou- 
trée qui  peut  conduire  à  une  impunité  complète, 
lorsque  les  juges  répugnent  à  l'appliquer» 

M.  le  eomte  d'Aaabrageae,  rapporUur^  ex- 
pose que,  dans  le  premier  paragrapli^j  de  l'arti- 
cle, il  s'agit  du  cas  où  les  violences  envers  une 
sentinelle  ont  été  commises  à  main  armée  :  or. 
quel  danger  n'y  aurait-il  pas  à  laisser  eroiru  qu'il 
pût  jamais  y  avoir  pour  un  tel  crime  des  cir- 
constances atténuantes?  On  a  parlé  d'ordres  pres- 
sés à  transmettre;  mais  ce  prétexte  peut-il  auto- 
riser un  militaire  à  violer  le  respect  où  à  la  coo- 
&i;:ne?  Quoi  de  plus  facile  alors  que  d'appeler  le 
caporal  du  poste  voisin  pour  en  obtenir  le  pas- 
sage? Si  la  personne  d  une  sentinelle  cessait  d'être 
sacrée,  il  n  y  aurait  plus  à  l'armée  de  discipline  : 
les  lois  actuelles  l'ont  bien  senti;  aussi  ont-elles 
donné  au  soldat,  en  faction  le  droit  de  mort  sur 
celui  qui  l'attaque  en  réservant  à  l'agresseur  s'il 
survit,  la  peine  capitale  pour  supplice. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'article  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
proposée  en  dernier  lieu  par  la  commission,  et 
consentis  par  le  gouvernement. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  46  da  projet, 
ainsi  conçu  : 

Art.  45  du  projet  prêtent  par  U  gouvernement, 

«  Tout  militaire  convaincu  d*attaque  on  de  ré- 
•  sistauce  avec  violence  contre  U  loroe  armée, 
«  Fera  puni  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  210»  211, 
«  212  et  213  du  code  pénal  ordinaire. 

«  S'il  est  reconnu  qu'il  existe  parmi  les  oon- 
«  pables  uo  ou  plusieurs  instigateurs  ou  cbefs  de 
«  la  rébellion,  ils  seront  condamnés  au  maxirouu 
«  de  la  peine  déterminée  par  la  loi.  Si,  parmi  les 
■  coupâmes,  il  y  a  des  militaires  pourvus  de 
«  grades,  le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade 
«  écal,  lu  plus  ancien  de  grade,  ou,  à  égale  an- 
«  cicnneté  de  grade,  le  plus  âgé,  sera  toujours 
«  féputé  être  nnsliffateur.  • 

Lu  commi^sion,d  accord  avec  legouveropment, 
propose  d'amender  cet  article  comme  il  soit  : 


IGbiDlwdaïF 

armée  nombreuse;  maiB 
besoin  d'élre  protégé  par  te 
loi,  on  ne  peatoéanmoins 
manité  prescrit  d'avoir  éK 
continaels,  à  cesbabitui 
rapprochent  à  chaque  in 
simple  soldat.  La  disposil 
être  maintenue,  d'autaotf 
qui  en  rësolte  o*e&t  pas 
Gommlses  envers  tous  soi 
menl  envers  ceux  du  d 
taux  et  les  brigadiers. 

M.  le  eente  de  §par 

cas  où  un  de  ces  sous-o 
poste,  il  paraîtrait  jusle 
hit  commises  envers  \\ 
der  serait  robjel:  ou  p< 
pour  ce  oas,  La  rédactic 
an  premier  paragraphe 

M.  le  Buiréekal  d 

apercevoir  dans  cet  a 
des  offenses  qui  sera 
fonctionnaires,  empli 
agents  atuchésàTari 
dassèS)  comme  les 
biérarchique,  et  il  n'e 
maintenir  parmi  eux 
tion.  Peut-être  le  got 

Sine  Jeg  diapasitiODs  i 
hatmbre  leur  seraier 
l'assimilation  établie  p 
d'on  autre  côté,  il  se 
gnit  le  sens  de  cet  arl 
de  panir  l'agresseur, 
il  8*agirait  de  protèj 
tion  ne  serait  pas  j 
doutes. 

M.  1«  «Mite  d?4i 

commûnotit  estime 
insérée  an  procès-y 
fixer  à  cet  égard  la 
si  Tassimilation  d( 
ment  écrite  dans  la 
demment  des  term( 
l'article  14  qa*aoc 
prendre. 

M.  le  eomte  Di 

lation  pore  et  slmii 

ment  dits,  et  tous 

serYÎoea  attaclièe  & 

qiielqiiea  incou^^t 

laines  posiUoiia  f 

d'avoir  égard,  \ori 

tion  de  la  loi,  à  < 

les  manières  sod 

partie  élevée  de 

punir  de  la  mêno 

Bon  générai,   et  ] 

coupable  de  quel 

major? 

LagraTité  des 
pour  voies  de  t 
celle  circonstanc 
niés  la  moiadre 
dessuitea  funeç 
plus  avec  la  mé 
ployés  quelcou^ 
On  remari|ua 
royale  restait  t 
la  loi  ;   mais  c< 
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le  aoiis^officier  a 
la  puissance  de  la 
;o  (maître  goe  Thu- 
k  ces  froissemeDts 
ie  toute  la  vie,  qui 
îuv  le  caporal  du 
lu  projet  doit  donc 
:^ue  radoucissement 
licaY>\e  aux  offenses 
f  ficiers.  mais  seule- 
^r   srade,  les  capo- 


obâc^rve  que,  dans  le 
ers  cooiman  leraii  uo 
ssioiiler  les  voies  de 
à  celU'8  doQt  un  offt- 
ait  donc  faire  cesser, 
s  peine  portée  à  la  tin 
'article  47. 

^e  Omlmatle  croit 
e  une  lacune  au  sujet 

commises  envers  les 

xailitaires    et  autres 

Ces  agents  se  trouvent 

aires»   dans   un  ordre 

18  moins  nécessaire  de 

liens  de  la  subordioa- 
nemeiit  a-t-il  entendu 
lellement  soumises  à  la 
ipplic:ibles  en  vertu  de 
*^riiolel4;  mais  comme, 
irrait  faire  qu*on  resiri- 
e  au  cas  où  il  s'agirait 
ma  retendre  à  celui  où 

l'offensé,  une  explica- 
tile  pour  lever  tous  les 


rnS^si^f  rapporteur  de  la 
'une  simple  explication 
il  ne  suffirait  point  pour 
aprudeoca  des  tribunaux, 
il  s'agit  n'était  fonnelle- 

;  mais  elle  résulte  si  évi- 
ie  la  deroièi'e  rédaction  de 

jugti  ue  pourra  8*y  mé- 


a  demande  si  cette  assimi- 
entre  les  militaires  pi'opre- 
i  (onctioQoaires  des  divers 
nuée,  ne  pourrait  pas  avoir 
its.  N  est-u  pas  en  effet  cer- 
lales  auxquelles  il  convient 
'on  descend,  pour  l'applica- 
classer  où  les  habitudes  et 
OUI  autres  que  celleb  de  la 
nuée?  Y  aurait-ii  Justice  à 
H*ine  l'officier  oui  manque  à 
tlrmier  d'bôpiUl  qui  se  rend 
e  offense  envers  son  ioOrmier 

ines  appliquées  aux  militaires 
se  jusiitle  suffisamment  par 
quau  milieu  d'hommes  ar- 
AâuburiiJQatioQ  pourrait  avoir 
i.  Mais  ceUe  raison  n'existe 
i  force  lorsqu'il  s'agit  des  em- 
!S  de  Tarmée* 

ioui  à  rbeuro  que  la  clémenci' 
lourApour  réparer  les  vices  cv 
iiTcice  de  la  plus  baute  dcu 


prérogatives  doit  être  réservé  pour  des  cas  fort 
rares:  elle  perdrait  quelque  cbose  du  respect 
qu'elle  mérite  dans  Tesprit  des  peuples,  si  ou 
voyait  les  grâces  prodiguées  à  des  coupables  vul<- 
gaires. 

Plusieurs  membres  proposent  de  renvoyer  à  la 
commission  les  diverses  observations  qui  vien- 
nent d*étre  faites. 

M.  le  vicomte  4e  Ca«x,  ministre  de  la 
guerre^  estime  que  s'il  esi  dans  l'armée  une 
classe  d'hommes  dont  les  écarts  aient  besoin 
d'être  punis  par  toute  la  rigueur  de  la  loi,  c'est 
assurément  celle  dont  le  dernier  opinant  vient 
d'entretenir  la  Chambre.  On  ne  peut  donc  taxer 
le  projet  de  trop  de  sévérité  lorsqu'il  range  ces 
justiciables  des  conseils  de  guerre  sur  la  même 
ligne  que  les  soldats.  Le  gouvernement  n'a,  au 
surplus,  aucune  objection  à  faire  au  renvoi  de 
l'article  à  la  commission;  car  ce  sera  toujoura 
entrer  dans  ses  vues  que  d'appeler  le  plus  mûr 
examen  sur  les  dispositions  qu  il  propose. 

(Le  renvoi  de  l'article  47  à  la  commission  eat 
mis  aux  voix  et  adopti^.) 

La  délibération  s'établit  sur  le  nouvel  article  48 
proposé  par  la  commission  et  relatif  aux  voies 
de  fait  commises  par  un  officier  envers  son  supé- 
rieur. 

M.  le  marquis  de  CoUIIb  estime  que  la 
peine  de  la  détention  dans  une  forteresse,  men- 
tionnée au  deuxième  paragraphe  de  cet  article, 
devrait  toujours  être  fixée  au  maximum  dans  le 
cas  où  les  voies  de  fait  auraient  f'té  exercées 
envers  un  officier  supérieur,  tel  qu'un  lieutenant- 
colonel  ou  un  colonel. 

M.  le  eomte  é'Ambm^eae,  rapporteur^  ex-* 
pose  que.  pour  entrer  dans  ce  système*  il  fau- 
drait établir  une  échelle  complète  dans  laquelle 
la  gravité  du  châtiment  serait  toujours  en  rap- 
port avec  le  prade  de  l'offensé  :  or,  on  sent  asseï 
ce  qu'un  partait  mode  de  fixation  des  pt^ines  jette- 
rait de  confusion  dans  la  loi.  La  latitude  laissée 
au  tribunal  entre  le  maximum  et  le  minimum  de 
leur  durée  suffit  pour  qu'il  soit  possible  de  pro- 
portionner, dans  tons  les  cas,  la  condamnation  à 
l'offense. 

(L'obâervation  faite  n'ayant  pas  d'autre  suite, 
l'article  48  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté  dans  les  termes  rapportés  ci-dessus.) 

L'article  47  du  projet  originaire  relatif  aux  in- 
sultes et  menaces  commises  envers  un  supérieur 
s'exprimait  ainsi  : 

Art.  47  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Tout  militaire  qui,   pendant  le  service  ou  à 

•  l'occasion  du  service,  se  rendra  coupable  d'in- 
«  suites  ou  menaces  par  propos  ou  gestes  contre 

<  son  BupiTitiur  en  grade  ou  commandement, 
«  sera  puni  de  trois  à  cinq  ans  de  boulet,  si  ce 
«  supérieur^  est  officier  ou  sous-oflicler;  et  de 
«  di*ux  &  cinq  ans  de  travaux  publics,  s'il  est 
«  caporal  ou  brigadier. 

•  8i  1*  s  insultes  ou  menaces  envers  un  officier 

•  ou  80U8«officier  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le 
■  service  ou  à  l'occasion  du  service,  elles  seront 

•  punies  de  deux  à  cinq  ans  de   travaux  pu- 

<  blics,  et  celles  envers  un  caporal  ou  brlga- 
t  di(T,  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison.  • 

La  comouBSioa,  par  ii«  motifs  exposé.^  ^url'ar- 

il 


■  db  f|ouv8tàetu0flt,  Il  |j 
c  defitjttttiod)  les  auteara 
é  cddcert  Beroùt  punit  de 
t  taire.» 

M.  ié  fiMBtè  de  €a«i 

annoQcë  que  le  gou?ernei 
ner  son  adoption  à  cet 
que  sa  disposiiion  est  in 
ii*6tablit  pas,  entre  les  soil 
les  ofiiciersjagraduatioi 
dans  d'autre^  artlriles  dii 
(D'après  cette  observali 
à  la  commium  pour  en 
rectifiée.) 

ni  daos  le  chapitre  doi 
termiiMT  Ti  xamen,  iil  d 
disposition  applicable  ai 
raient  été  commises  pot 
oa  du  trésor  de  l'arma 
péaoïnoins  mériter  une 
il  pedt  arriter  fré(|tt«ni 

M.   le   eowle  d'^k 

expose  que  l'article  i 
amendé  par  la  cofiim 
ment  au  cas  âdnt  il  vj 
d'ailleurs  au  n70fflent  c 
Fur  le  titre  III,  qui  ttii 
lits  semblables,  que  To 
pourra  trouver  sa  place 

La  Uélibératiod  eftt  \ 
latifàladéseniotii 


De  k 

ce  èbàpltré  Mlle,  i 
de  la  désertion  à 
l'éifàbger  et  de  la  d< 

Si 

Dâ  la  dési 

Cette  aectioQ  se  c< 
ginaire^  de  deux  arvi 

Art.  50  du  projet  f 

«  Sera  immétliai 
«  cêoMl  de  gaen 
c  mort  y  précédée  d* 

«  i*  Toute  déser 

•  2<'  Toute  désert 
■  reoaemi  •  » 

Art.  bl  du  projet  p 

«  Hors  les  cas  v 
«  la  déé4*rttoti  «f  r« 
«  «eefiODd  fiuivafii 

La  commission 
de  supprimer  Ka 
article  ainsi  qu'il 


M 


aMMNM  BHffàUftATiafli 


e    sera    cell«  de  la 
provocateurs  de  ce 


ttnistT*B  de  laguerra^ 
X  est  disposé  à  don- 
icle;  mais  il  pense 
npiète,  ea  ce  qu'elle 
:)\\\c.\vrra  ou  soldats  et 
.t*.  peines  déjà  iusérôe 

»,  V.vrWcAe  est  renvoyé 
résetiter  UDë  rédaction 


lefl^ë  ttUMl  ïl'à  trouvé, 
\^L  CUambre  vient  de 
18  les  suivants,  aucune 
vas  où  des  violences  au- 
8>inparer  de  la  caisse 
;  ce  orims  lui  semble 
:^^reàe(ion  8péclale«  car 
nnt  k  ia  guerre» 


A^^^Uf^eme  ^  rapporteur^ 
du  projet,  t  i  qu'il  est 
siou,  pourvoit  suftisam- 
mi  li'éirt  pdrié.  Ce  sera 
Cl  la  discussion  s^établira 
V«  dOs  Vois  et  autres  dé- 
bservalioQ  du  préOiànaut 

ou^^tit  sur  lA  chapitre  rs- 


PITRB  lY. 
1  détertUn» 


danâ  Ifolâ  âectloDS  di6tiiictéÉ, 
rennemi.  do  la  désertion  à 

^%^Hioti  &  riQlé^lëu^. 

!séf  ilon  a  Vennèini. 

iM>mpo9aU^danfi  M  jirojei  ert^ 

irlicles  ainsi  codcqs  : 

t  présenté  par  U  gowfernêment. 

\Mm\^X  poanaivid  detaat  le 
erre  et  panie  de  11  peide  de 
i  de  la  déRrsdatlOQ  mililairs  : 
Beilion  i  Venneml  i 

lenioQ  efteetMe  en  prtflenee  de 


et  ^retenti  far  le  gowernâmenL 

tt  iirévus  par  rariicle  précédent, 
t^ra  imnie  comme  II  èsi  dit  aux 

lion  a  proDOsé,  dans  toD  rappoft, 
'  i>riicit)  M  «t  de  Mlger  raolfe 
Vi'il  sait  : 


liaatHiiMei]  071 

Art.  52  <itf  profei  iunendi. 
(ir«  rédaction). 


h  Sert  iurtiédiatemetit  t)0ttr8tiltie  detani  li 
4  conBcil  de  guerre  et  ponte  dé  là  peint  dé 
c  inerl  0récê(i6e  de  la  degMditioil  mlliteM  Mile 
4  désertieil  à  renniinii  i 

M.  le  maréehal  eus  de  Dalsiatie  estime 

que  la  dippttiilioii  dH  eei  hftibté  û'm  pîé  sum- 

sammedt  boin^lètj^.  U  dései'tiddi  en  (^ff^ti  petit 
étrn  eommièe  soit  par  tld  Francéig,  soit  par  sti 
étrangei"  admis  au  service  delà  Frdhce:  Il  aèi^it 
dune  béces^dlre  ddd  los  deux  cas  futseot  (iréttti 
dans  le  codo  ;  autrement  l'on  ddùrra  eoncluhe  de 
BOb  riiiedce  qiill  tie  s*appiidde  Hn^Mt  dééertetit 
n-aii^ais,  et  la  jdfttice  âerâ  désarmée  à  Tégàfd 

dtf  déierteur  etradgef. 

M.  le  eonate  é^Anabrsgeae,  rnppéftêUrt  bb- 
serve  que  l'article  en  discussion  se  borne  à  défi- 
nir le  crime.  Ce  sera  ftestemenl dahi  la  loi  rela- 
tive à  la  cdmt)ét('0ce,  quM  pdurfa  éli*e  elpliqué 
quels  sodt  lestiidivl«ltti  qbi|à  raisod  de  ee  erimei 
pruvebi  devenir  juMidiaiiles  des  iMbuuabi  milli- 
taires.  C'est  donc  lors  dis  la  dlséussidrt  de  oèttd 
loi  que  la  prdpotfilion  du  noble  pai^  pourrait 

être  biiiemeht  dré«eniéei  s'il  ti*y  anit  pas  ëid 
satisfait  d'une  ttianière  sufHiadie  dans  le  pi*oJelA 

M.  le  Aut  DésttiM  estime  (fuii  pfef  sslte  de 
cette  diétiudtlbQ  dë<:es:<aih«  ebtfe  la  déBditiod  du 
cMidd  et  la  podituitoi  une  reotiflcfltion  d'aa 
adtre  brdre  lefuit  nécessaire  à  la  rédabtion  de 
rartlrlei  II  y  est  dit,  eu  effets  que  la  déiertioû  à 
rennemi  éera  Imdiédiaiemedt  poureoivie  défaut 
le  conseil  de  guerre  :  mais  tetle  règle  imeêè  I 
la  poiirfttiite  est  etldedioieât  idi  bers  de  U  piadé^ 
et  l'article  «levait  se  borner  i  profiddceri  aidlil 

u'il  le  fait  eosaite,  la  peine  applicable  au  crime 

e  déseruoiii 
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M.  le  essÉiê  CAsiliMigMe,  fnpp&tiééf,  e!t<* 
pdâe  que  la  faeulié  de  doursiiivre  immédiatement 
la  désertiod  à  l'ennemi  a  été  édddcée  dans  i'af* 
tiele  par  opposiiion  aux  articles  subëéquènte 
dans  lesquels  li  est  etprimé  qoe  la  désertion 
soit  à  l'étfauger,  dit  à  l'ititerieUh  né  pedt  être 
poursoitie  et  pooie  qu'après  un  délai  Misse  âa 
militaire  pottr  se  représenteri  et  ddi  ?aHe,  lai- 
vaut  les  oirèonstant^es,  depuié  24  fleures  Jtisdd'ft 
16  et  métbe  jusqb'à  80  ionrSi  Là  Idl  dans  oe  cas, 
et  tant  que  les  délais  de  eont  poiat  eidirés,  pré- 
sudiè  qu'il  f  a  pldlOt  abeedee  eteasabtè  que  dé- 
sertion :  mais  poar  la  désertion  I  Tenneml,  elle 
ne  peut  admettre  audone  etplioitidni  adeonè 
excuse,  la  culpabilité  D*est  pai  Un  moMedt 
douteuse',  et  le  codpable  doit  être  immédiate- 
mest  poofsoivi. 

M.  le  eue  Deeaaea,  auteur  de  robservatidd, 
insi^tie;  il  ne  conteste  pa^  au  fond  la  dislino* 

tiori  ciabiie  entre  la  ué^rtiôd  ft  l'endeMi  et  les 
autres  eSf>è(^s  de  désertion  ;  mais  il  ne  tiense  pas 
que  la  rédaction  de  l'ariiole  iddiqueiufHsamnH^nt 
la  pensée  de  ses  auteurs  :  le  délai  nécessaire 
pour  iii  consommation  du  crime  est  Indépendant 
de  eilui qdi  pearraii  être  laissé  •  la  (idtlrsaiie ; 
et, sous  ce  rapport, l'oo  pettlilireque  toute déaer- 
tioo  pourra  être  Imméidiateuieut  poursuivie,  I 
quelque  momenl  A'aillèuri  que  le  crime  ioit  con- 
sommé. 


[Chand)n  des 

Art.  54  du  pro 
(2«  réda 

«  Tont  officier  qui  m 
•  désertion  à  l'étranger  ( 
«  tioQ  miliiaire,  si  c'est 
«  de  trois  à  six  ans  de  di 
c  resBe,  bI  c'est  en  teoip 

Cette  dernière  rédactic 
miolstref  c'est  sur  elle 
but. 

M.  le  eomle  de  Spa 

peine  de  la  dégradatioi' 
missico  propose  de  sub 
pronoDcée  dans  le  pro) 
cier  qui  déserte  à  Téira 
lai  semble  tout  à  fait  ii 
sioa  d'an  crime  de 
Qiiht&ire  peut-elle  en  e 
au  déshouneur  dont  8( 
ane  pareille  l^heté?! 
elleavoir  quelqueeftel 
Où  il  n'y  a  rien,  le 
Beoiiblable  infamie  ne 
efficace  qaedaus  la  p 
rassuré  d'aiiJeurssur 
diâpositîoQ.  Le  ooble 
mais  aucun  officier  f 
son  application.  En  Tt 
position  du  noble  pa 
désertion  à  Tëtranger 
que  la  lâcheté  ou  la  1 

3aitter  les  drapeaux  i 
e  le  faire,  et  sa  dé 
acceptée,  n'esi-il  pas 
sonne?  ba  désertion 
sans  excuse,  el  en 
rail  être  punie  que  « 
posé  que  soit  le  nob 
il  la  croit  ici  d'un 
mande  qu'elle  soit  i 

M.  le  comte  de 

quCf  s'il  est  un  cri 
gradation  puisse  co 
il  est  questioQ  en 
du  projet  est  de  r< 
pour  les  actions  in 
pouvait  assurémeui 
de  ce  prîQCi^.  Le 
que  Vameudemenv 

M.  le  e«mt«  d 

peines  ne  sont  pa 
la  société  du  prè 
pable  ;  leor  but  d 
Je  cri  me  ne  se  ren 
préférer  les  pein* 
faire  impression 
qu'il  n'est  aucuni 
tage  les  militaire 
pourun  cricne,  qi 
d'ailleurs  parfait 
remarquer,  avec 
s'agit  de  punir.  Y 

M.  I«  «^vat« 

serve  que  la  pe 

Euée,  dans  le   ^ 
'appliquer  é^s 
ce  serait  pJace 
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iciaré  coupable  de 
)uni  de  la  dégrada- 
imps  de  guerre  ;  et 
on  dans  uoe  forte- 
paix.  » 

ni  conaeatie  par  le 
ta  discussion  s'éta- 


btieot  la  parole.  La 
taire,  que  la  com- 

*  à  la  peine  de  mort 
inair^  contre  Torti- 
n  te  nps  de  guerre, 
nie  pour  la  réprei^- 
ro.  La  dégradation 
uter  quelque  chose 
e  celui  qui  commet 
le  de  lanoDtepeut- 
àmesans  honneur? 
1  ^e3  droits;  et  une 
ouver  de  répression 

mort.  On  peut  être 
(^queuces  d'une  telle 
ne  à  penser  que  ja- 
ne  donnera  lieu  à 
ir  repousser  la  pro- 
soutiendrait que  la 
ivoir  d^autres  motifs 
.  L'officier  qui  veut 
as  toujours  le  moyen 
une  fois  donnée  et 
3  disposer  de  saper* 
^er  est  donc  toujours 
\  guerre  elle  ne  sau- 
t.  Quelque  peu  dis- 
irodiguer  cette  peine, 
lé  absolue,  et  il  do- 
ans  l'article. 

stime,  au  contraire» 
il  la  peine  de  la  dé- 
3i^t  surtout  celui  dont 
ml.  L'esprit  général 
es  peines  infamantes 

*  leur  nature  :  on  ne 
ipplicatioii  plus  juste 
ir  ne  pense  donc  pas 
e  udini8. 

Ilvel  ajoute  que  les 
u  destinées  &  venger 
!  lui  a  causé  le  cou- 
*tout  crcmpécher  que 
^iiusœrupportondoit 
l  le  pluA  capables  de 
riU:  or,  il  est  évident 
puisse  frapper  davan- 
ni8|)iper  île  Th  irreur 
lition.  Bile  s'accorde 
isl  qu'on  Ta  déjà  fait 
iropn*  de  l'action  qu*il 
ne  être  maintenue. 

ceae,  rapporteur^  ob- 
9H  trouve  déjà  appll- 
litseriion  à  l'ennemi • 
dt'oertiun  à  l'étranger, 
une  ligae  deux  crimes 
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(  fiire  lesquels  il  existe  cependant  une  différence 
iioiuble. 

La  commission  devait  donc  chercher  une  autre 
peine,  et  celle  de  la  dégradation  lui  a  paru  la 
mieux  appropriée  à  cette  nature  de  crime.  On  dit 
qu'elle  n'ajoutera  rien  à  l'infamie  dont  le  déser- 
teur s'est  couvert  par  son  action  même  ;  mais  11 
faut  dire  cependant  que  le  déshooneur  infligé  par 
la  seule  opinion  est  encore  singulièrement  a^^ravé 
par  la  circonstance  d'une  dégradation  judiciaire- 
ment prononcée,  et  par  les  conséquences  graves 
que  cette  peine  entraîne. 

M.  le  vleomte  àe  Oaax,  ministre  de  la  guMrre^ 
déclare  que,  dans  son  opinion,  la  dégradation  est 
suffisante  pour  punir  roffici'T  qui  déserte  & 
l'étranger.  Prononcer  pour  ce  cas  la  peine  de  mort, 
ce  serait  renoncer  à  toute  aggravation  possible 
pour  le  cas,  bien  plus  grave  cependant,  de  la 
désertion  à  l'ennemi.  Le  ministre  insiste  donc 
pour  Tadoption  de  l'article  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment rédigé.  Il  lui  semble»  au  surplus,  nécessaire 
de  relever  une  erreur  qui  paraîtrait  s'être  glissée 
dans  quelques  esprits,  et  que  quelques  [proies 
prononcées  par  le  rapporteur  de  la  com>nission, 
dans  une  autre  séance,  auraient  pu  accréditer. 
Le  ministre  veut  parler  de  l'effet  de  la  démission 
donnée  par  un  oflicier.  On  a  paru  croire  que  la 
démission,  même  en  temps  de  guerre,  rendait  à 
l'instant  même  à  Tofflcier  sa  pleine  et  entière  li- 
berté, il  n'eo  est  pas  ainsi  :  pour  que  la  démis- 
sion ait  ce  résultat,  il  faut  qu'elle  soit  acceptée, 
et  il  peut  arriver  qu'elle  ne  le  soit  pas.  Tout 
officier  qui  prendrait  prétexte  de  sa  démission 
donnée,  mais  non  encore  acceptée,  soit  pour 
quitter  le  drapeau,  soit  pour  refuser  d'obéir  aux 
ordres  qu'il  a  regus,  encourrait  les  peines  portées 
soit  contre  la  désertion,  soit  contre  le  refus 
d'obéissance.  Il  était  important,  dans  l'int^^rêt  de 
la  discipline,  que  ce  point  fût  bien  éclairci. 

M.  le  eomte  d'AmbriiMae,  rapporteur  y  dé* 
clare  que  jamais  il  n'a  été  dans  sa  pensée  d'attri- 
buer à  la  démission,  en  Ciia  de  (çierre.  l'effet  de 
rendre  à  l'officier  la  libre  disposition  de  sa  per- 
sonne. Une  semblable  démission  ne  saurait  être 
admise  ;  elle  est  déshonorante  pour  celui  qui  la 
donne.  Aussi  le  rapporteur  n'a-t-il  entendu  par- 
ier que  de  la  démission  en  temps  de  paix  ;  et  si 
même  alors  le  roi  peut,  en  principe^  refuser  encore 
la  démission,  au  moins  est-il  vrai  de  dire  qu'un 
pareil  refus  est  bien  rare  dans  la  pratique» 
et  qu'il  y  a  même  en  général  bien  peu  d'intérêt 
&  retenir  malgré  lui  au  service  un  officier  que 
tant  d'autres  serviteurs  plus  lélés  demandent  tou- 
jours à  remplacer. 

M.  le  eoBle  4e  Sparre,  auteur  de  l'amende- 
ment, demande  qu'au  moins,  et  si  l'on  %i\  refuse 
à  rapplication  de  la  peine  de  mort,  on  insère  dans 
l'article  une  disposition  qui  prononce,  conjoin- 
tement avec  la  dégradation,  un  emprisonnement 
plus  ou  moins  long,  gui  retienne  par  la  crainte 
d'une  punition  matériolle  ceux  que  le  déshooneur 
ne  suffirait  pas  pour  retenir. 

M.  leeoBted'ABibrogeae,  rapporteur,  estime 
qu'à  cet  égard  une  disposition  formelle  n*est  pas 
néce!>saire.  L'article  7  porte  eu  effet  que  la  dégia- 
daiion  pourra  être  accompagnée  d'un  emprison- 
nement dont  le  jugement  fixera  la  durée.  On  peut 
s'en  fier  aux  conseils  de  guerre  pour  user  de  cette 
facult<^,  dans  le  cas  où  la  dégradation  aurait  be- 
soin d'être  aggravée  par  une  peine  accessoire. 


[CMbn  du  1 

qui  n'aoraieBl  pas  encore  de 
ee.'isajres  ponr"  être  a»Biml 
dats,  un  qui  n'auraient  pas 
teuf.  Il  voudrait  donc  ^U' 
d*aîDendeineQi,  et  daoB  Ts 
iicle  60,  aux  çausea  qui  d 
porter  la  peine  aa  maxic 
m  Si  le  metteur  eti  ren 

M.  le  MiBte  d^ânbri 

clare  qu'en  s'absteiiaot  iiv 
plus  graves  eonire  les  rem 
autres  soldais,  la  corn  m\ 
ment  en  vue  de  fe  eoufon 
ment,  qui  veut  que  loue  I 
se  confipose,  de  quelqu*' 
entrés  àa  service /solefat  < 
égalité  parfaite.  Msque 
placement,  pourquoi  do 
une  dispo'silioh  de  onéi 
serait  un  moyen  de  le 
ulilet  Sans  dûùte,  le  si 
cernent  est  vicieux;  il  e$ 
tionnen,  peut-être  ne  ser 
tirer  un  parti  avnntagei 
drapeauK  des  soldais 
plinés  :  mais  l'agiirava 
pose  srrâit  encore  un 
amélioràlion  qui  n'est 
difUcuités.  Le  rapport 
meodemeot  doit  être  éc 

M.  le  BiapqHlB  ée  Wji 

jeetion  irée  de  la  loi  d 
être  admise,  puisque  c< 
années  d'existence,  et 
tervalie  de  lemp-s,  i'a? 
par  iee  ^ois  actaeil(*s  i 
quée  aux  remplaçants 


M.  le    eemte    4* 

observe  que  la  législa 
est  tellerineot  Impur 
irrégularités,  qu'il  es 
ment.  Il  y  a  née»  ssité 
îégislattdn  avec  dos 
recrutement  aurtoul 
par  tant  de  points; 
marché  dans  une  m 
raison  pour  y  demei 


H-levle^intede 

expose  qu'à  ta  vt*r 
toujours  éié  appUq\ 
parce  que  lu  \o\  qui 
a  la  loi  de  recruv 
molgatipn  de  cel\i 
les  ioÎB    pénailéB 
s'occupe  de  prépa 
plus  aacun  motif 
Par  cela  sêu  I  que 
l'armée  pour  une 
dence  0(?ofihle  inte 
disposition    de   r'U 
On  «e  plaint  du  m 
mais  les  mesures 
cités  «ioot  l\d  sont 
quiîque  chose  dvi 
remplacement  ei\ 
redî plaçants  mei'i 
pourrait   réuseml 
Je  système  d*égi 
adopté  misera  un  | 
amélioraiiôUB   q 


a.irs«| 
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iné  les  Raran lies  né- 
('^s  auic  au'res  sol- 
Bu  mériter  cette  fa- 
ViM\  ajoui&t  par  voie 
•licle  55  et  dans  Tar- 
vivent  toujours  faire 
um,   oelle-tii  t 

R^^^^  Tapporiêur^  dé- 
P'ononcer  des  peines 
plaçants  que  contre  les 
>^\v^\\  «L  eu  particulière- 
n<*r  à  la  toi  de  recruté- 
es soldats  dont  Tarmée 

manière  qu'ils  ^oient 
ruiiéif)  sur  \h  pied  d^une 

V^  Vol  peritiet  le  rem- 
nc  le  tié^l  rirait-elle  par 
i\anco  ?   Qroit-on  que  ce 

rei^At^  meilleur  et  plus 
y  RtAme  actuel  de  rempla- 
't  important  de  le  perrec- 
raii-i\  pa«  impoesible  d'en 
ux   pour  rett^nir  sous  les 

x^^trnits  et  bien  ilisci- 
ition  de'  peine   qu'on  pro- 

obstaoltt  dé  ptu»  à  une 
.  OkC'^K  pas  sans  de  graves 
teur  pense  donc  que  Ta- 
écarté. 

LanrlatoB  estime  que  l'ob- 
Vvî  recrutement  ne  saurait 
ciate  )o\  compte  déjà  di|^ 
t  que,  pendant  tout  cet  in- 
^L'^Lcriivation  de  peine  établie 
i  n^a  pas  cessé  'd*étre  appii- 

l'Amlbrageae.  rapporteur^ 
Uuioii  actuelle  sur  la ViWnion 
irfuite,  et  pré^«*nle  de  telles 
est  impossible  d'en  tirer  argu- 
w»^  ^viderue  de  coordonner  cette 
:)»  lois  Rén<^rale8,  a?ec  la  loi  «le 
ut,  k  laquelle  i-rie  se  rattache 
^\  eV  t&\  ]u8qu*à  présent  l'on  a 
mauvfiiî'e  Noi»\  ce  n'est  has  une 
tieurer  plu8  longtempç. 

de  Caax,  minitirê  de  la  guerre ^ 
Nv'vné  Tagniavalion  de  peine  a 
\'\^\\('M  depuis  dix  BDB  :  paiç  c'est 
qui  la  prononçait  était  atitérieùfe 
vvwwnent,  »l  quf,  deriiiis  la  pro- 
•ellH-ci,  rien  n'a  ^lé  éhangé  6bua 
'8  niilllaires.  Aujourd'hui  qu'on 
^parer  une  loi  nouvelle,  il  n'elisle 
•tif  de  conserver  celte  disMnction . 
\ue  les  remplaçants  figurent  dans 
ini*  proportion  considérable,  la  pro- 
inierdirede  leur  imprimer,  par  une 
î  Tvnueur,  qnt»  lorle  de  flétrlSi^ure. 
lu  mauvais  Bervlce des  remplaçants, 
«un'B  prises  contre  eux,  leî»  incapa* 
î^om  l'oli|t'l  n'enlrenkiN'S  pas  pour 
^e  dans  la  roanvaisn  cuinr>o8ltion  du 
\Umi  grnml?Si  Ton  veul  avoir  des 
mi'illi'urp,  il  faut  éviter  tout  re  qui 
>»'ml)lHr  à  qn  ni. ne  de  réprobation  : 
^Vé>^.\lité  dans  les  peines  (lue  la  loi  a 
u»premif)r  pasdâns'lacarrièi^e  dfi 
Ds  que  VoQ  MoDÙaU  être  oéceMai- 


res,  et  que  le  ministre  appelle  de  tous  ses  Tœux. 
Il  pense  que  Pâmeodement  ne  doit  pas  être  ad* 
mis. 

M.  le  eomte  4e  Hergarlea  observe  que 
toutes  les  opinions  §ont  d'jicaord  sur  les  incon- 
vénients graves  de  l'admission  des  remplaçants 
dans  l'arriqée.  Dans  cet  état  de  choses,  et  lorsque 
leur  conduite  offre  si  peu  de  garantie»,  pourquoi 
se  priverait-on  d'un  moyen  dp  répression  gue  les 
lot$  antérienres  avaient  consacré,  et  nui  ce  justiRe 
par  cette  seule  considération  qqe  le  service  des 
remplaçants  est  volontaire,  qu^ils  sont  éri  général 
plus  àgé^,  et  que  dès  jors  les  faptes  par  eiix  coqi* 
mises  sont  nécessajrpmptit  plus  graves? 

y.  If  baiNiB  ée  BaraBte  eatime  que  la  ques- 
tion est  plus  importante  Qu'elle  ne  le  paraissait 
au  premiev  aboi'd.  il  ne  ragit,  en  effet,  de  rien 
moins  que  de  changer  le  principe  de  la  loi  de 
recrutement.  Ge  principe  est  celai  de  l'égalité  ab- 
solue entre  les  remplaçants  et  les  autres  soldats. 
L*auteur  de  rametidement  a  reconnu  Itti-méoie 
que  cette  égalité  doit  être  rétablie;  comment  dodo 
pourrait-on  aiiopter  une  mesure  qui  la  violerait 
ouvertement?  La  législation  antérieure  admettait, 
à  la  vérité,  Tiné^caiité  qù*dn  propose  de  rétablir  ; 
mais  cette  législation  rHmonie  à  un  temps  où  le 
but  du  gouveri)eqiei)(  ét^i(  de  (}Acoui(ager  le  rem- 
placement par  tous  les  moyens  possibles.  Bile 
8*e8t  maiqtepue  kQqq*ic|  f^ute  (l'ppça^iqq  pour 
la  chan^'er;  mais  pui.-^que  cette  occasion  se  pré* 
sente,  il  f^ql  f»q  rpyqniP  ^  |'app|{caHPR  du  prin- 
cipe sur  lequel  le  recrutement  est  actuellement 
établi,  et  qui  ne  saurait  admettre  la  distinctioa 
que  l'on  pro(K>se. 

M.  le  oMirqnla  de  lianrlatoB  observe  qqfi, 
par  le  projet,  les  remplaçants  obtiennent  une 
dppbiP  «ttépDation  de  p^iae,  en  m  qpet  d-pne 
part,  la  peine  prononcée  gutrefoif  Goaipe  les  d(irr 
stiftpi^rs  en  général  était  plus  sévère,  et  que,  de 
l'autre,  ils  sont  déchargé:)  de  rag^rayaiian  de 
peine  qui  leuretaitautreroisappliquee.il  persiste 
à  croire  qu'ils  sqnt  Ipip  par leqr Gpniuita  do  mt- 
riter  t^ol  de  favtiqri  et  que  l'aqiepaern^at  «  drpit 
au  fiuffr^ge  de  la  Phamorp. 

M.  1©  fNifot«  PelHuffl,  tnstnbrf^  d$  fa  f«w»r 

mixitûfi^iu^i^le,  ^\\  CMutrjiirey  pour  Iq  rjet  de  U 
liispotiUion  proposée  ;  )1  Iqi  4em))lQ  impQWblq 
que  dus  liomq^^s  appelés  ^^  njétne  lervic^  et  pla- 
cée ()^ns  les  mêmes  rjings  «oient  punis  ppur  ^q 
méin^  fait  ije  peines  diffàrpHtoa. 

(p^fp'endeqient  n*éiuut  p49  gppiiyéi  raiticla  p#i 
mU  aux  voi]^  et  ndopté.) 

\^  délib^raiidq  B*éia|)Ut  sur  la  «eotioa  lU* 

SBcnoN  III. 

ùe  la  àè$êr%\ùn  à  rimérimtr. 

L'anlcle  hb  (|u  projet,  le  premier  de  pette  sec- 
tion, s^exprimait  en  cè§  termes  : 

Art.  55  du  projet  présenté  par  U  gouvememiuL 

m  Tout  sous-ofncier  ou  soMat  qui  s'absentera 
«  d(*  son  corps  sans  autorisation,  sî'ra  pbtirsuiv) 
«  comme  déserteur  à  l'ititérjitui*.  le  sixième  jour 
«  après  celui  de  l'ab^eoce  constatée.  lorsiiiO  neà 

•  ii'éublir^  quUl  a  passé  à  reoueuil  oi)  ^  l%ai^* 

•  ger.  »         "  * 


[Ghunbndeil 

de  cette  loi,  pviBqn'il  est  eo  o 
yegarde  des  coltiTateure,  des  j 
Goosommateare.  C'est  eo  d*s 
plaintes  isolées  qui  tiennent  i 
OQ  à  quelques  embarras  moi 
iDaiotiendrex  la  libre  circulai 
Toas  /orceres  Taboadance  à  ^ 
pas. 

Sans  dotttejaloisor  lescéi 
cerne  rimportation  en  Franc 
ger,  renferme  quelqaes  (iisf 
éprouver  quelques  modifical 
de  graves  iQCOOTéoieDts  à  ei 
qui,  daos  des  momeuts  prei 
Jblés  de  la  Baltique,  da  PorU 
et  être  privés,  à  leur  arrii 
mettre  en  circulation,  parc 
auront  baissé  de  quelqaes 
trajet  de  la  navigation  des 
ment  qu'ils  entrent  dans  1 

Le  goaverQcmeDt,  qui  i 
mations  à  cet  égard,  médi 
son  expérience  le  chan^ei 
utile  d'apporter  à  Timpor 
sait  bien  que  celle  imporV 
ment  nuire  à  un  produit  a 
eai  plutôt  moral  que  dépr 

J'appuie  donc  l'ordre  dii 
commission,  et  j'in?ite  Ml 
couronne  à  prendre  en  a 
vations. 

IL  HéeUn.  Messieurs, 
une  discussion  sur  la  pét 
je  me  serais  contenlè  d' 
de  votre  commission,  ca 

Srofesser  ici  une  doctrine 
onorables  coltèsues  qu 
M.  OodoUe,  qui  uepuia 
ïaCbambre  de  ses  pètii 
avec  araenr  à  l'élude  c! 
eût  dû  apprendre,  dep 
contre  le?  intérêts  du 
reurs  et  ses  préjugée  su 
et  que  les  déclamatioi 
de  grains  sont  nu  moyt 
médiable  le  mal  qu'oi 
parer. 

Nous  avons  eu  Fra 
nous  n'avons  pas  un 
réaies,  et  la  preuve  en 
a  quelques  années,  le  j 
distribuer  le  résumé  c 
le  royaume,  et  l'on  a  t< 
tandis  qu'à  Toalouse 
dait  16  francs,  il  co 
il  était  si  facile  d'ea  ^ 
pour  une  partie  de  ti 
Cette  différence  dan 
bénéfices  an  commei 
pas  ému.  Les  aô^o 
tournent  les  yeux 
profitables,  dans  la  t 
lorlune,  et  peut  éti 
vicumesdes  préjugé 
n  est  de  ce  préjugé 
accaparement»,  cocni: 
espèces  qui  sont  to 
ont  le  malbeur  de  i 
que,  dao:^  quelques 
plaintes  contre  le  r  i 
on  verrai!  bien  tôt  i 


céder,  si  la  plus  i 
coudée  par  ropinio 


pâtés.] 
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ôfiie  temps  la  eau- 

ropriôtairee  et  des 

^cueillant    pas  des 

d^anciens  préjugés 

leotanés    que  vous 

on  des  blés,  et  gue 

nir  là  oti  elle  n'existe 

^ales»  en  ce  qui  cod- 
â  des  blés  de  l'étrao- 
osiiions  qui  devront 
ions.  Bn  efTet,  il  va 
:  poser  le  spéculateur 
;sauls,  fait  venir  des 
if^al  ou  de  TBspagne, 
ée  eo  France,  de  les 
e  que  les  mercuriales 
ceutimes  pendant  le 
bâLllmentSy  oo  au  mo« 
es  ports  du  royaume, 
L  Uéjà  reçu  des  récla* 
liera  dans  sa  sagesse  et 
ment  qu*iL  recoonattra 
dation  des  céréales.  Il 
atioii  ne  peut  seosible- 
gricole,  et  que  son  effet 
^ëciateur. 

liour  proposé  par  votre 
L».  les  conseillers  de  la 
considération  mes  obser- 


s,  s'il  ne  se  fût  pas  élevé 
éiitioD  qui  vous  occupe, 
d'adopter  les  conclosioos 
car  îe  ne  prétends  pas 
ne  différente  de  celle  des 
(ui  ont  parlé  avant  moi. 
i  longues  années  poursuit 
iilons,  se  livre  sans  doute 

de  TecoDomie  politique.  11 
puis,  qu'il  est  tout  à  fait 

\teuple  de  nourrir  ses  er- 
•ur  le  commerce  des  grains, 
ons  contre  les  accapareurs 
yen  efficace  de  rendre  irré- 
Dn  voudrait  prévenir  ou  ré- 

rance  des  négociants,  mais 
n  véritable  commerce  de  cé- 
m  Vdillii  de  toutes  paris.  Il  y 
le  gouvernement  nous  a  fuit 
é  des  mercuriales  dans  tout 
\  reii\arqu(^.  avec  surprise  que 
iw  rheciuliire  de  blé  se  ven- 
coûia\i  28  francs  à  Nîmes,  où 
n  transporter,  en  empruntant, 
'  trajoi,  le  canal  des  deux  mers. 
Ans  les  nrix  offrait  de  ffrands 
aiTC('«  et  le  commerce  o  en  fut 
uocianls  et  lescapiitlistes  dé- 
X  de  spéculations  si  utiles,  oi 
la  crainte  de  devenir  dans  leur 
ètru  dans  leurs  personnes,  les 
ugés  et  de»  erreurs  populaires. 
juge  contre  ce  qu'on  sppelle  les 
oinm>  lied  préjugés  de  loutes  les 
<  toujours  funestes  à  ceux  qui 
de  s'y  a>>andOQner.  Aujourd'hui 
V'('«  départt'nienlé,  il  B'élève  des 
le  lencbèrissemenl  des  céréales, 
6i  un  autre  ordre  de  choses  suc- 
as  utile  des  sp^ulations  était  se- 
inion.  Dans  oartalos  départemeots 


du  Midi,  dans  celui  de  la  Drôme,  par  exemple, 
l'hectolitre  ne  s'élève  pas  à  17  francs;  à  peu  de 
distance  de  cette  contrée,  il  est  beaucoup  plus 
cher. 

Il  revient  à  ma  mémoire  des  faits  qui  ne  sont 
pas  indignes  de  celte  tribune;  des  faits  dont  j'ai 
été  témoin,  et,  jusqu'à  un  certain  poioC,  coopé- 
râleur  actif.  On  n*a  pas  oublié  ces  jours  de  deuil 
qni  couvrirent,  il  y  a  déjà  un  asses  grand  nom- 
bre d*aDnées,  cette  capitale.  Les  subsistances 
manquaient;  les  portes  des  boulangers  étaient, 
dès  le  milieu  des  nuits,  assiégées  par  de  larges 
files  de  consommateurs  affamés.  Cependani  le 
gouvernement  d'alors  employait  deux  mille  em- 
ployés pour  faire  arriver  des  grains  des  départe- 
ments  compris  dans  un  rayon  qui  s'étendait 
chaque  jour  de  plus  en  plus.  Le  ministre  éclairé 
qui  dirigeait  alors  les  affaires  de  l'intérieur, 
après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  l'état  des 
choses,  s'arrêta  à  une  résolution  courageuse  et 
qui  fut  salutaire.  Il  supprima  d'un  seul  trait  cette 
foule  d'em.oloyés,  et  laissa  au  commerce  le  soin 
de  subvenir  directement  aux  besoins  de  la  capi- 
tale, qui  consommait  à  peu  près  16  ou  1,700  sacs 
de  farine  par  jour.  Le  ministre  jouait  sa  tête  et 
mettait  en  péril  le  gouvernement.  11  fallait  une 
grande  conviction  et  une  abnégation  complète  de 
son  propre  salut  pour  recourir  à  un  projet  si 
décisif.  Sa  fermeté  reçut  sa  récompense.  Deux 
marchés  de  suite,  Talarme  et  l'effroi  remplirent 
la  ville;  l'exaspération  était  au  comble;  mais  peu 
de  jours  après,  le  commerce,  qui  n'était  plus  sol- 
licité par  cette  armée  d'agents,  pressé  par  la  né- 
cessité de  vendre,  dirixt^a  de  tous  côtés  des  cé- 
réales vers  la  Halle  de  Paris,  il  y  eut  concurrence 
et  baisse,  et  depuis  lors  abondance  non  inter- 
rompue. Ce  succès  administratif  est  une  véritable 
victoire,  et  celui  gui  l'a  remportée  mérite  que  sa 
mémoire  soit  bénie!  On  At  en  même  temps  rédi- 
ger, par  les  hommes  les  plus  capables,  le  résumé 
des  mercuriales  de  toute  la  France;  oo  le  dissé- 
mina avec  profusion,  et  ces  feuilles,  indiquant  à 
la  spéculation  les  points  qui  lui  offraient  un  ali- 
ment, amenèrent  partout  la  concurrence  et  la 
baisse.  Les  prix  des  céréales  se  coordouoèrent, 
et  reprirent  leur  niveau  légitime. 

Bn  1812,  le  gouvernement  effravé  de  l'état  de 
pénurie  où  le  pays  se  trouvait,  établit,  contre  les 
leçons  de  l'expérii'uce,  une  sorte  de  maximum. 
Là  où  les  administrateurs  locaux  n'eureut  pas  le 
courage  d'éluder  cette  fatale  mesure,  la  disette 
se  changea  en  famine. 

Do  ces  faits,  qui  appuient  le  raisonnement,  il 
faut  conclure  que  là  où  le  commerce  des  grants 
n'est  lias  libre,  la  disette  peut  régner  au  milieu 
de  Tabondance,  et  la  disette  réelle  perdre  de  ses 
rigueurs  quand  les  spéculations  commerciales» 
auxquelles  le.^  mesures  de  Kouvernement  ne  peu* 
vent  suppléer,  sont  prolégeis. 

Nos  elforts,  soit  dans  nos  rapports  privés,  soit 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  notre  vie 
pobli<|ue,  doivent  tendre  à  combattre  d'injustes 
préventions  tU  de  fù'testes  préjugé.^.  Cent  être 
vraiment  ami  «lu  peuple  que  de  aéclaror  la  guerre 
aux  erre*irs  populaires. 

Ne  nous  fatiguons  pjs  dans  cette  lutte  géné- 
reuse. Je  ne  i<uis  croire  que  l'autorité  de  la  raison 
et  l'influence  des  hommes  connus  i»ar  leurs  lu- 
mières et  leur  dévoue:aent,  ne  jiarvienneuC  pas 
à  surmonter  le.<<  obt^tacled. 

J'appuie  de  tout  mon  oceur  \w  conclusions  de 
la  comtiiission. 

M.  le  vIeMBto  ém  llartlgaae,  mMitre  de 


jouîtsaK  H  M.  de  Qorbron. 

avoir  été dépooillée  parla  |in 

elle  £0  fih'oafirmer  (ians  ceU( 

joffaoïent  arbitral  du  21  frin 

jouissait  depuis  environ  U  î 

Gûrhron^  fila  de  l'ancien  j»rop 

devenu  maire  de  Troisaftreniî 

saiioQ,  et  obiint,  en  lgl7,  \ 

raprème,  aùi  aiinula  la  m 

l*an  11,  el  renvoya  les  part 

devant  les  tribunaux  ordinai 

la  eoranaime  de  Trôissereax 

Let)  pétitionnaires  oe  eVn 

Buhes  r\m  furent  donnéi'g  i 

ïivrent  h  des  aocnsaiions  • 

surtout  contre  une  Iransadic 

un  grand  ppéjudic*»,  mais 

Datlre  m  les  dispoMlions  \\\ 

Dans  cet  état  d'incertilu 

a  «ternandé  an  ministèn^ 

docunseiils  néoespaires  po 

auriii  incompièteinent  «léH 

Îae  l'iostiince  litigieuse 
roiB8«*reux  et  M.  'de  Cor 
marcha  très  réieahèrt*;  qu 
met  un  terme,  et  conlf« 
pètîiioonairea,  a  été  accei 
Dicipal,  le  25  mai  1819, 
de  trois  joriseonsultes,  1 
par  le  conseil  dn  préf^di 
un  raûf  eaamen,  par  l'arr 
le  2ô  septembre  suivant  : 
lion,  revêtue  de  toutes  le? 
loguée  par  Tordonnauce  t 
a  réglé  définitivemeni  loi 
veniion.  et  que,  par  cona 
des  pélîtioQuaireà  im  son 

Par  ces  moiifs,  j^al  l*hi 
an  nom  de  v<>lre  commis 
dq  îour.  (Adopté.) 

Jf.  EuMlot-Gonié,  d 
parole, 

M.  ^ni||Uot-f;oBf^ 

fondé  tie  i mouvoir  de  MW 
conces.'^ionfiatres  d^aut: 
d^urs  en  conctBsjon  d 
Bit  éeà  Goabenuris,  «i 
Saône,  vous  proposept 

1"  Oe  supplier  Sa  ! 
Chambres  la  réduction  i 
sur  (r'S  sels; 

2*  De  <iemandef  au 

21  «Qût  i'B^S. 

Des*  écrit»  muliîoM 
ces  derniers  tempsi  e 
Chambres  pour  dëpaai 
réduction  d)e  la  taxe  ^ 
MensiVur?,  a  cru  dev* 
8cropq/éu*^  petit-  que 
àdesrecberches  iioi  j 
de  prononcer  en  con 
demandes  qui  inU^rtf 
la  plus  solide  brunch 

tous  les  écvivitîns, 

avancent  aûe  si  ta   t 

révenu  de  l'Eiat'  n'en 

disent-ils^     la    cotiso 

une  jtrijporlioq  telle 

sur  ane  plus  ^raad 

sérail  api^roxifïiaiivt 

tion. 

'  A  i^appoi  de  ceil 


I  I 


.! 


BUe  prétendit  en 
ssaMce  réo*lale,  et 

iiirê  un  it-  ^lle  en 
»»,  lorsque  M.  de 
•ié  taire  aépos9é(<<^, 
se  pourvut  en  cas* 
n  aTr^t  d^  1j^  cour 
tence  '  &r¥>itrale  de 
.^^  \^laider  aq  fond 
res,  en  con<lârnn:int 
auH  dépens.  ' 
\>\^c^uen  i  pas  Bar  les 
Il  ct^te  affaire;  its  se 
/allies,  et  réclament 
Ml  c|u\  a  \tû.  leurpopler 
dout  ils  ne  roni  con- 
Vv*«  motifs, 
lie,  voire  cocqTnission 
tie'rinié»'ieur  tous  lef 
WT  ^Qlairoir  des  faitg 
nis;  elte  B*est  assurée 
entre  la  commune  de 
bron  avsiii  subi  une 
it*  ta  iranaaetiofi  qui  y 
'.  laquelle  rëclanqeùl  len 
pl«V  par  l»»*  conseil  mn- 
ino<iiH<^e,  d^iprô-i  l'ayiR 
V'  2.5  juillet,  approuvée 
lure,  et  aoiorisée,  apn^s 
rrêtt^  du  pr^fel  de  TOiae, 
:  q\\\M\Hn  celle  transac- 
e?  Torroes  létiale?,  homo- 
\  royale  du  4  février  1820, 
0118  \e8  objets  en  conlra- 
nstquent,  les réciamaiipns 
u\l  ^aa  fondées. 
I^onneuf  de  vous  proposer, 
lission,  de  passer  à  rordre 

deuxième  ranporte^r^  a  la 

\^.  Me^^sleursJeiiieurBarran, 

IM,  Piirçnenilnr,  6i  ilht  el  C»»; 

<e  mine  de  houille  el  deman- 

d  une  mine  (le  sel  gemme, 

,  v\^\mrtemeDt  d^  la  Hap,fe« 

•a  MajesiA  de  proposer  aux 
nn  à^  franc»  delii  taxe  établie 

iiu  roi  le  rapport  de  la  loi  du 
innuUilion  de  rordotmunce  du 

'\v\\t*  ayant  éu^  publié'  dans 
s  K  (U*H|iéuUon9a(lrt*s8éesaux 
maniWr  I  ubotiiiun  clHurtoul  la 
^c\>ur  ltt8«'|,  voire  coiiHiiis^ion, 
ij'Voir  examioir  avec  un  noln 
\iu«<lu)'i  \niporlttn{e,  e{»e  liyrer 
pli  nui^^enl  vi»us  iiiKlPt^  à  mémo 
comiai.^^anct'  d"  um*  sur  de?* 
dvri'sst'fU  la  |iluB  iirmiiictive  et 
VU'h''  'l«ft  rovennu  île  CBiat, 
\m,  ainsi  qnt*  Ica  pétiijonnaires, 
\\\  bxe  du  ïsel  ^iaî|  réduite,  le 
n\M)  Si^^railpa^sdléré,  parce  que, 
onvomtnaiioii  augineiitcrait  dins 
i(*n(*,  quH  la  per  ei'lion  étant  faite 
tantli' ijin  .liié.  lasoitiiiH  perçue 
idU>eini*ntUiuè|nttuprè  luri^duo* 

I  celle  aseeriioB,  lei  pèUiioiioaiiat 
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avancent  :  1^  qa^me  plu!)  graode  quantité  dp  8el 
serait  emtdoyée  dans  les'alimenfs  des  elasses 
pauvres,  é)  le  sel  était  moins  eher; 

2?  Qull  enserâif  lopnéauxanjnJaaiuqeciaaQ- 
titf^notsible; 

S«  Que  l'emploi  que  font  les  arts  de  fptte  saj»- 
tance  siaêcrpftr^ît; 

4*  Bnflq,  que  Pa^rieul(ure  l'adopterait  cpmmq 
engralSj 

Votre  oommissfon  sentant  na^  dans  un  pujet 
qui  touche  si  fqrt^nient  nux  ihl^fét8"t|p  PBtat.  U 
ne  fa<rail  adopter  aucune  assertion  vagiie,  et  qu4l 
convenait  de' s'éclairer  des  lûqiîépes  de'  Texpé- 
rience,  a  dt  rech  Toher  q{  dans  Thistoiredu  pa?«8é 
elle  trouverait  d"s  documents  qui  pu^seti  lut 
servir  à  prévoir  Ta  venir,  êi  voter  le  fruit  de  celte 
recherche  : 

La  léL'i^tatjQQ  sur  ^a  taxe  |lu  sel  a  varié  eo 
France  et  dans  la  Orainde-Brétaprie.  Celle  sub- 
stance a  été  soumise,  avant  1^  Révolntlon,  à  des 
droite  plus  ou  mofni  élev*s,  dans  no'sdiffét*eDjes 
nrovinces,  et  les  documenta  publiés  par  M.  te- 
tronne,  en  1788,  nou»  àporennent  que  daiis  les 
ïsys  de  grande  ffabelle,  oh  l*  sel  fiait  payé  63fr. 
e  If  'intàl,  1^  conorpmaiion  é^ait  de  t9  livres  par 
ndIvMu,  tout  aussi  bien  que  dans  les  pays  de 

getitu  gabelle,  ou  rhabitani  ne  le  payait  que  33  fr. 
epuis  Ta  Révolution,  les  droits  sur  le  ser  qnl 
an«sivari(^iils  qnt  été  de 2Q  francs  par  quintal,  dé 
1807  à  1818,  et  d(î  1815  à  1822,  ils  ont  été  pqrté^ 
à30fran<s,c-esl-à-direà«ifi  tiers  en  8iis.Q»îi»endaMt, 
Mes<i*urs,  la  eon^'Om (nation  pi  toujours  été  la 
même  sotis  lé  r^^ime  de  TunQ  et  de  l'autre  taxei 
c'est-à-dire  d'envipon  |i?  Ilvros  p^r  indlfldu  : 
voilà  pour  la  Pranne. 
Bn  ^ntrletérre,  des  expériences  plus  frappante^ 


tiques  et  omciels  étant  pnbljéa  chaque  année 
dans  ce  pays,  nous  avons  trouvé,  en  ponsqltant 
Cfux  qui  I  ont  ét^  depuis  1814,  que  la  taxe  sur 
le  sel  étant  en  Aigletfr-rre  de  15  shMlpviS  pur  bois- 
sciiu,  et  en  Bcosse  de6  shillings  seilemeni,  lacon- 
sominalion  par  in  lividpétaii  enAihletneni  laméme 
dans  les  deux  contrées  :  en  1822,  l*t(  taxe  a  été 
réduite  :>  2  shilHoR'^  et  demi  pur  boisseau,  tanl 
en  Angl^UerrefiMN'n  Bcosse;  e^  cepnndant  Ip  ''eléviî 
dé  là  coiisurniOaiiuii  prouve' quVIle  esi  restée  la 
méuie  à  ir<^  peu  prés  «(uVlle  cHait  ayat|t  celte 
réduct'on.  iinn  donc,  vous  le  yoyei,  Mes^ieur-'. 
soit  qu*en  Prunce  ^  taxe  varie  du  simple  au 
douhl»',  soii  qu'en  Angleterre  elle  varie  de  l  (i  5, 
la  consommarloii  p*e^t  pas  affective  sensiblement 
par  ces  variations,  et  reste  à  peu  prés  t^tation- 
naire, 

K  pst  donp  évidimt,  d'après  deq  faits  cqnstaléi 
d*ùne  mattiC^renuthontiiiiVe,  qqe  lacûnstuimutlon 
fuite  par  les  hommes  reitt'!  la  même,  tme  la  taf  e 
sott  lOf'anc^  comme  elle  T»  tait  e  »  Angleterre  eu 
i823eii82t.  ouqu^éllesoit  à  66  francs  comme  elle 
i*étail  en  France  avsnt  la  Révolution  (iaa^)  lespaV^ 
de  L'inn  le  gpbelle.  Lea  p»'tltionqi»ire8  sont  equc 
dans  l'erreu'  lursqulls  >up|»=)sent  que  la  ré  lm> 
tion  de  la  (uxe  sur  le  sel  accroîtrait  la'  ronsom* 
maiion  que  Tho  inné  fait  de  cette  .«ubstance. 

Muis,  di-eiil-iU',  si  la  réiuetlou  que  nou^ 
demuiidois  avait  lieu,  la  cpns  Miimation  laile  iiar 
les  aiiliuaux  st'l^iil  un  neiisp.  A'  c»»t  AinrdJ  Mes- 
sl'Urs,  le-i  d')C  Miient^  recueiiis  en  France  ne 
nous  offrent  rieu  qui  misse  éclairer  cette  ques- 
tion; mais  voici  ce  qui  est  arrivé  eil  Angleterre  : 
Bn  1818,  il  f*4t  passé  un  bill  gui  réduisait  de  16 
shUliugri  à  S  ahllilngs  étdetti  la  taxe  sur  le  ael  qui 


[GbiAbn  dM  Dépoté 

BatloQ,  car  one  concessioQ  est  u 
missible  et  aliéuable.  Il  nW  a  i 
Yiser  la  loi  da  6  ayrll  1825 
21  août  Buivaot,  puisque  n'ay: 
acquis  de  qai  que  ce  soit,  et  ( 
législation  antérieure,  ies  Dêt 
Yeot  se  plaiadre  d'aucua  dëu 

D'après  ces  mûtih,  \otrecoi 
Messieurs,  de  vous  proposer  i 
da  jour  en  ce  qui  concerne  le 
les  pëlitiOQQaires  à  la  loi  d 
rordonnance  du  21  août  suiv 

Quint  à  la  deiDaode  que  fc 
d'une  rédoctjoo,  à  3  fraocs  1 
BUT  le  self  yotre  commissi 
dans  les  circonstances  où  se 
ces,  cette  réduction  ne  poii 
ne  vous  propose  point  uq  n 
des  fiaaoces,  qui  serait  saii 

Cependant  comme  il  y  a 
temps  yiendra  où  le  pays  [ 
la  charge  que  loi  impose  ( 
mission  m'a  chargé  de  \ 
motif,  le  renvoi  iie  la  petit 
seigaerneots. 

M.  Marekal.  Messieui 
mande  une  rédaction  ( 
l'impôt  qui  ^rève  le  sel  ; 
port  de  la  loi  et  de  Tore 
ooC  mis  en  régie  intéressé 
de  sel  gemme  de  i'Bst. 

Sur  la  première  propc 
ferai  pas  ce  qui  a  été  dit  i 
savez,  Messieurs,  que  rii 
tous  le  plus  onéreux  ei  it 

Le  plus  onéreux,  en  c 
tance  essentielle  à  la  clai 
taux  élevé  de  cet  impôt 
yaleur  à  laquelle  revien 
tation  praûenle  et  écla 
impôt  priTe  ragricuUu 
remploi  lui  serait  si  av 
les  terres  et  dans  la  no 

Le  plus  injuste^  en  c 
de  l'impôt  en  fait  rep 
sur  les  classes  ouvrièi 
que  le  sel  foit  i'assaii 
de  la  nourriture  da  pai. 

Messieurs^  lorsqu'ui 
tielle  à  la  santé  de 
nement  doit  en  fac 
et  non  la  restreiodre 
protuftion  a^ec  iaqueVl 
due  dans  la  naiure»  \ 
sable  néceasiié,  et  v 
inhumain,  qu'il  esl 
arrêter  la  coosommï 
lité. 

Que  diriez-vou8«  M 
TOUS  propoaaic    de 
se  consoDiiiie  dans  c 
nécessité  attachent 
substance  à  la  santé 

l'ai  Uea  de    croir< 
de    l'impôt     au     dii: 
taux  actuel  inlroduii 
gricullorey    dont  la 
core  le  produit  de  i* 
le  gouverneineat     « 
calculs  ou    plutôt  ' 
à  ce  sujet  me  para 
Su  effet,    l'éiôvatic 
terdii  i'oaage  à  l'a 
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le  propriétô  irans- 
£>nc  pas  lieu  à  re- 
1  l^ordonnance  du 
li  viole     les  droiU 
.ant  cou  forme  à  la 
.loanaires    ne  pen- 
de jvLstice. 
aw\«sioii  m*a  chargé 
le     passer  k  Tordre 
i  reproctieB  fails  par 
NX  ^  viril   1825  et  à 
ani. 

iiit  les  péiiiionDaireB 
e  quinial,  de  la  taxe 
i:>D,  coiisidéraDt  que 
»  VTOwveot  nos  tioao* 
rrait  avoir  heu,  elle 
^Qvoi  à  M.  le  miaisire 

Lieu  d'espérer  que  le 
courra  être  soulagé  de 
:elle  laxe,  votre  com- 
/oua  proposer,  pour  ce 
Àv^\i  au  bureau  des  ren- 


rs*  \^  pélitiODQaire  de- 
îles  neuf  dixièmes  anr 
\  il  propose  aasai  le  rap- 
doQQ&nee  qui)  en  1825, 
ée  les  salines  et  les  miaes 

position, ^e  ne  vous  répé- 
tant de  lois,  ce  que  tous 
'\m^^l  sur  le  sel  est  de 
Le  plus  injusie. 
ce  qu'il  atteint  une  subs- 
lasse  pauvre,  en  ce  que  le 
H  excède  cinquante  fois  la 
uOirait  Le  sel  à  une  exploi- 
lairée  ;  en  ce  que  ce  njéine 
ture  d'une  substance  dont 
.N^v\Ugeux,etpour  féconder 
àounituro  ded  animaux, 
i  ce  que  Tinégale  répartition 
j poser  presiiue  tout  le  poids 
ières  et  malheureuses,  en  ce 
vaitionnemeut  et  la  saluDrilé 
pauvre. 

l'uue  Bub8taQce  est  essen- 
ces hommes,  le  gouver- 
faciliter  la  consommation, 
ru  par  un  énorme  impôt.  La 
leUc  celle  substance  est  repan- 
s  indique  SBBts  soo  indispeu- 
vuus  deves  juger  qu'il  est 
isi  iujuale,  Qu'il  ebt  imuie  d'en 
imauoQ  par  la  gèue  de  la  fisca- 

,  Messieurs,  si  le  gouvernement 
le  voler  un  impôt  sur  Teau  qui 
iB  eU'dque  méoaget  Des  liens  de 
m  Tusaue  de  l'une  et  de  l'autre 
&Qtô  des  nommes, 
ruire^  au  reste^  que  la  rédaction 
i  dixième  ou  au  huitième  du 
oduirait  l'usage  du  sel  dans  Ta- 
it la  coQSommatiuQ  élèverail  en- 
.  de  riuipôt  à  la  môiue  somme  nue 
ml  en  obtient  aujourd'hui.  Les 
ilôt  les  assertions  du  péUtiou  nuire 
ji^umi^Dt  tout  à  fait  raisonnables. 
vaiioQ  de  l'impôt  m  le  sel  en  in- 
à  IVgricaltura  ;  d'un  antre  côté^  ce 


n'est  pas  encore  la  réduction  de  l'impôt  an  deux 
troisièmes  ou  à  un  deuxième  de  son  taux  actuel 
qui  permettrait  au  cultivateur  d'employer  cette 
8ub>tance  à  féconder  les  terres  et  à  nourrir  les 
animaux.  Mais  si  Timpôt  était  réduit  au  dixième, 
ou  au  huitième  du  taux  actuel,  on  ne  peut  dis- 
convenir que  l'agriculture  en  ferait  une  consom- 
mation qu'on  peut  dire  indéfinie  ;  au  moins  elle 
ne  peut  éire  calculée  sur  dt*  simples  conjectures, 
et  elle  me  parait  immense.  Je  ne  puis  donc  me 
réunir,  sur  ce  point,  à  l'opinion  de  H.  le  rap- 
porteur. 

Quant  à  la  seconde  proposition  du  pétitionnaire 
pour  dissoudre  l'association  qui  exploite  les  sa- 
lines et  les  mines  de  sel  gemme  de  TBst,  elle 
arrive  d'autant  plus  à  propos  que  la  société  ex- 
ploitante plie  BOUS  le  fait  de  ses  charges.  Soit 
maladresse  dans  l'exploitation,  soit  uu  effet  de  la 
nature  des  choses,  1  expérience  de  plusieurs  an- 
nées a  démenti  les  calculs  qui  ont  basé  les  con- 
ditions liu  contrat  passé  avec  le  gouvernement: 
elle  n'a  pas  réalisé  les  espérances  qui  ont  &it 
accepter  ces  conditions  avec  tant  d'empressé^ 
ment;  elle  conduit  la  société  exidoitaute  à  de- 
mander elle-même  la  résolution  du  traité  conclu 
avec  le  dernier  ministère. 

De  puissants  motifs  recommandent  à  l'attention 
du  gouvernement,  et  la  demande  de  la  société 
des  salines,  et  la  pétition  du  sieur  Sarrau.  Celte 
société,  dont  les  opérations  sont  maintenant  sans 
bénéfice,  cherche  à  éviter  les  pertes  en  se  créant 
des  ressources  indirectes  qui  ne  lui  procurent 
quelt^ues avantages  qu'en  rendant  plus  onéreuses 
les  charges  légales  des  consommateurs. 

Ainsi,  cette  société  a  vendu  le  sel  pendant 
toute  Tatinée  1828  au  prix  de  18  francs  le  auintal 
outre  riinpôt,  lorsque  aux  termes  du  traité  le  prix 
du  sel  ne  pouvait  excéder  15  francs,  À  compter 
du  1^  janvier  1828. 

Cet  excédent  de  prix  illégal  a  soulevé  de  nom- 
breuses réclamations,  et  fait  demander  au  gou- 
vernement, par  le  département  de  la  Meurlhe,  la 
restitution  de  la  somme  de  230,080  francs  à  laquelle 
on  a  évalué  le  minimum  de  cette  abusive  per- 
ception. 

Il  est  vrai  que,  depuis  le  i**  janvier  1829,  le 
prix  de  la  vente  a  été  réduit  au  taux  permis  de 
15  francs;  mais  c'est  seulement  dans  le  lieu  même 
de  la  perception.  Ailleurs,  le  prix  de  vente  excède 
le  taux  11x6,  et  partout  la  liberté  du  commerce 
est  blessée  par  la  société  exploitante. 

Cette  société  a  établi  sur  les  points  principaux 
de  la  contrée  où  s'écoulent  ses  produits,  des  en- 
treposeurs par  chacun  desquels  elle  prétend  appro- 
visionner exclusivement  les  consommateurs  de 
l'arrondissement  qui  environne  cet  entreposeur; 
tellement  que  le  cultivateur  qui,  du  marché  voi- 
sin retourne  ches  lui,  ne  peut  pas,  le  plus  sou- 
vent, utiliser  sa  contre^voiture  en  chargeant  du 
sel. 

L'entreposeur  de  la  ville  le  refuse  et  lui  dit  : 
Ailes  vous  approvisionner  prés  de  l'entreposeur 
dont  vous  dépendes.  Ainsi,  la  société  des  salines 
établit  une  sorte  de  ressort  obligé  pour  la  vente 
de  sa  marchandise;  elle  sacrifie  la  liberté  com- 
merciale à  un  monopole  que  rien  n'autorise  et 
dont  la  suppression  ne  peut  être  (journée. 

Le  motif  de  ce  monopole  doit  en  presser  encore 
l'aboliiion.  Cet  ordre  de  choses  a  été  créé  pour 
combattre  la  concurrence  du  sel  de  mer.  GhdU|ue 
entreposeur approvisionneexclttsivement  les  mar- 
chands en  détail  de  sou  arrondissement,  au\- 
qoels  il  tût  Bouacrire  l'obligation  de  ne  p^ntt 
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91  enteDdofiy  et  a  reconpo  qu'il 
ble  de  repousser  impitoyable 
aussi  Toadées,   . 

Mais  Ja  difliculté  d'apportei 
maux  an  8oula|;eiDeDl  etiicac 

Seolir.  PârsooQ«  ne  oeui  méa 
ù  foûveroefflent  a  cet  ég! 
eux-ffléfflcs  Tonl  compriB  : 
exposer  humblemeDt  et  avec 
coQstances  d«  leur^  p^gliioo 
toel  ç^pë^er  de  la  juBliee  di 
s'abstieoneiit  de  reBOBveler 

81e  des  reclamatioiiB  lebén 
ODl  le  ^oureroeffleoi  a  él^ 
d^intéréis  moiin  opprimés  i 
que  ceJui  des  prophélaires  el 

liil'S. 

Ceux-ci,  dans  de  Qombrei 
ses  eo  ce  momeut  aux  Quan 

Que  le  taux  eicessif  au  < 
fait  diminuer  la  contomttiai 
tion  énormi*,  dod  seuleiueQ 
duit  (ie  plus  d'un  iiers  Tem 
doaie.-iiiquesi  mais  surtout  * 
1  euipioi  dans  iuus  les  usai 
de  réconomii^  indaslrielie. 

Êie  ceile  circônslaoce  ré 
te,  q»e  la  pruduclioD,  qi 
dimîDué,  dépasse  telieme 
que  i^iiupôi,  dirigé  seulem 
mateun  ^^e  iv^ione  aujutird' 
et  eiiipêête  Je  t-ei  d'atteiod 

Une  circoostarice  non  m< 
gérai  ion  du  droit  i^ur  te  ^ 
quelle  il  doniit  lieu,  el  dp 
conviendra,  doit  être  exci) 
par  ia  perspective  il* un  prc 
quintal  de  sel  fraudé,  qui  i 
sur  la  saline. 

l)e  ces  diverses  causes  i 
■éqaenreé  lâcheur  8  ind 
facileâ  à  saisir  :  misère  el 
laires  et  cultivateurs  de 
rËut,  dans  l'altération 
sources  les  plus  abondai 
que  FOUS  les  rapports  d 
iiaTigatiott  et  de  créalioi 
pnjuJicc:  polir  le  Trésor 
droits  que  Ja  /laude  e 
pour  ragricuhure  et  l'io 
au  taux  actuel  de  l*imp 
usages  pour  letqutis  ell 
dice  ep&u  pour  la  satiiô 
de  salines  qui  retgaraeQ 
rais  ihtects  et  dèlèières. 

Que  le  taox  exces«\1 
efficace  de  ruine  pour  \ 
valeurs  de  i«aiiaes,  cela 
lemenû  En  efiet,  la  coi 
droit  n*est  plus,  oa  en 
Ja  production,    et,    en 
reoce  pour  yfodre  leui 
les  producteurs,  et   à 
des  acheté  lira.  I)*ua    a 
excitée,  comme  nous 
tance  du  droit,  réussi  i 
ia  consomoiaiioo  uiio  < 
aura  échappé  à  la  perc 
fraudé  douuè  à  meillt 
de  suite  les  proAla  de 
sai remuai  une  t>aisse 
Mais  ce  piiz.  vénal  de 
cessairea  la  prodactic 
•t  ém  ffaia  «te  Umat 
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i*était  paâ  possi- 
3iit  dkiB    plaiatefe 

JL    d*aùs8i  ffrandâ 

s'est  bientôt  fait 

naître  1  embarras 

i  ;  les   réclamaDU 

i   bornant   doûc  k 

iOdâratioQ    les  oir- 

luaineureùset  et  à 

^i>uvernem«iQi,  ils 

t  déplorable  exem- 

^^oles  e]t    (^xaaérées 

assailli  ea  J^^veur 

.    inoiiiâ   :»ouiirai)U 

cultivaieurs  de  sa- 

"^es  péiitiona  soumi- 
jres^  exposeot  : 
roit  suf  Is  sal  en  a 
jti  d«iQ8  u*ie  propor- 
en  ce.  qu  il  eu  a  ré- 
)loi  daoA  lea  ii^atfes 
u  ce  qu*it  ea  a  fuit 
;es  de  ra^ricûlture  el 

Autte  ce  fait  iâGODtes- 
o\quVlle  ail  be^ucuoup 
i\ï  la  couhOmuiatloQt 
eni  conire  le  coiiaom- 
liui  »ur  le  produciqur, 
In^  son  prix  néct'B^aire. 
loina  t%(.beu8e  deiVxa- 
^l,c*e«tla  Traude  à  la- 
ùui  la  tentai  ion,  on  fen 
ivee  uu  plus  haut  de^ré 
ot\t  de  30  francs  sur  un 
u'aora  cuùi6  que  1  franc 

rét^ulteht  louiez  les  con- 
iiquétis,  et  d  ailleurs  si 
t  luine  pour  lès  pruprié- 
:  sali  es;  préjudice  pour 
t  progre^iSive  d'une  des 
les  ae  prospériié  plibli- 
ie  ttaVail,  a  industrie,  de 
)u  B)>onlaiiôe  de  richesses  ; 
)r  dans  la  non^reolrée  des 
onU\vi'  ;  préluiiice  encore 
iniiusirii-,  qiti  oe  peuventi 
ipôi,  appliquer  Is  sel  aux 
villes  lu  réclament;  préju- 
lô  pubUquei  par  le  uombre 
eQt  k  l'état  prloûlif  da  ma- 

isit  du  droit  soit  uns  cause 
r  les  propriélaires  et  cuUi- 
'U  peut  éire  démontré  faci- 
'UQâommatloQ  réduite  pur  le 
i'U  cunvu'Qt,  en  Npport  aveo 
en  con^t^qu  nce,  la  cuQi-ur* 
cura  pruduils  l'établit  entre 
k  W\i[  aeirimeoii  au  proUt 
Il  aulru  côié,  la  contrebande 
m  i'avotiB  dit,  par  I  eiorbi- 
j^sira  louiuuri  à  ntm  Usiih 
nvceriaïQ'QuaniiiédeBelqui 
\u>rcepliun  du  droit,  et  ce  sel 
uiili  ur  marché,  pour  réaliser 
i  dti  la  frauae,  auièuera  néo-s* 
t-^i^e  sur  le  prix  vénal  du  sel. 
li  duit  SB  cuuipo^r  du  prix  ne* 
aalon,  iiu  moiltaDt  du  droit  et 
iiauifert  da  Usi  d'onvae;  et 


uucuoii  ue  cei  iinpou  necon naissait i  cepeut 
que  le  gouvernement  ne  saurait  prononcer 
une  diièétiod  d'aus«i  grund  intérêt  pour  le  Tn 
aVanl  d^avoir  trouve  les  aaoyens  de  remnlacér 


comme  le  prix  nécessaire  à  la  production  D*est 
au  pliis  rttte  uu  36^  au  40^  dii  pHii  vr>dal,  6n  peat 
calcliler  que  là  plus  petite  baisse  qui  s'opère  su^ 
le  pi^ix  composé  îles  trois  parties  idJiddéeâ,  doit 
se  reporter  plus  du  moins  sur  le  prik  d'achat,  le 
àeul  de  ceâ  troifi  éléûiedtâ  sur  leqliël  1  acheleur 
t)etit  exercer  don  a6iiou,  et  celle  baisse  duil  1^ 
sorbet  èb  gfande  partie. 

Que  si  iiiainledantonireut  bien  remàrttuer  qde 
le  défaut  de  débouché  poiir  la  quantité  prpdiilte 
et  rinlfoductiôu  d*une  portion  de  ce  sel  en  fràu  16 
duiij  la  cotiâorninatiou  amènent  ûécesitaire^ 
fÙL-nt  une  baisse  sur  le  prik  véiiaT  de  cette  den- 
rée, oÛ  Comprendra  loiil  rembarras,  toute  la  n- 
Sueui*  de  la  triste  position  des  (hoprietaires  el 
es  cultivateurs  de  salines. 

Hais  cette  iradde,  dont  certaines  circonslances 
met  en(  rexiatenceborsde  doute,  u*esl pas  moins 
préjiidlciable  àU  Trésor,  el  elle  ai\l  a  sou  détri» 
meut,  non  plus  dans  la  propuiruon  du  pi'odtiii 
net,  [âais  dahs  la  proportoo  du  produit  brut  dd 
la  taxe  du  Sel.  Parexem|ile,  qurliyaitcommeon 
est  fondé  à  le  supposer,  uu  qu«>ri  d^e  ia  quantité 
de  sil  cunsoiiimâ  en  France,  qdi  échappe  à  la 
pi Tception  dti  droit,  et  que  la  perception  totuld 
sotl  d'un  produit  brut  de  flO  millions^  çVst  W 
niiljtons  que  le  Trésor  perd,  car  tous  les  frais  de 
règle  sont  faiis  et  n  augineuteraiexit  piift  par  due 
plus  forte  perception» 

Pour  soulii^'r  tant  de  inaux,tés  péttlibnnaires 
récluinehl,  comme  iU  Ton!  déjà  fait,  sinon  lasu{^ 
pression  enitère,  dii  moins  une  très  forte  réduc* 
duction  de  cet  iibpAt.  neconnaissaut  cependant 

r  sur 
Vésor 

^.  .. remplacer  cet 

impôt  ou  de  l'asseoir  sur  a  autres^  bases,  ils  de- 
muiideut  en  attendant  cet  acte  d^  iuslice  rigou- 
reuse, 6t  pour  les  aider  à  soutenir  le  firdeau  de 
leur  aéires8«i  toujours  croi:)saiite  : 

1^  Que  des  mesures  cbnyenableë  soient  (irises 
par  l'administration  pour  répiimer  dune  ma- 
nière I  iHçuce  la  contrebande  sur  le  sel;^ 

20  Que  la  loi  du  24  aVril  et  l'article  22  du  dA- 
cre!  du  11  juin  1806  soient  exécutes,  eu  ce  que 
leurs  dispositions  donnent  aux  sels  le  droit  d'en- 
trepôt réel  dans  les  ports  de  mer  et  dans  plusieurs 
villes  de  l'intérieur, dispositions  queTadministra- 
tioii  des  douanes  a  constamment  éludées  en  ré- 
duisant le  droit  d'efiilrepôl  réel  à  celui  d^eotrepAt 
Dctif. 

Ils  sollicitenirextcnsion  de  ce  droit  d'entrepôt 
réel  aux  graudes  villes  du  royaume  qui  se  trou* 
veut  être  le  centre  de  consommations  importanlesi 
parce  qu'il  est  de  toule  équité  que  la  quantité  de 
sel  livrée  &  la  coDsommatioii  suit  seule  passible 
du  droit.  «;t  non  pas  celle  perdue  eu  déchet  daus 
les  entrepôts; 

S«  Bnlin  et  surtout,  ili  demandent  que  pour 
rétablir,  autant  que  pjs.Mble,  le  rapport  néces- 
Suite  entre  la  consommation  et  la  iiroductiony  rap- 
port «|ui  a  été  détruit  pur  lexagération  du  droti. 
le  debout  hé  des  sels  à  Téiranger,  soit  encourage 
par  une  prime  a*«  xpoi  tation  ou  de  toute  autre 
manière  également  eflicace  que  l'admiaiskaliua 
jugerait  préférable* 

H.  ËLérmtrj.  J'avais  le  projet  de  m'opposer  4 
Tordre  du  ^our,  mais  vu're  alieutioo  a  éié  llBée 
as-ex  longtemps  sur  la  qm*siioo  du  ^et  el  je  craio- 
drais  de  la  fatiguer  en  m*y  «ppesaniissanteocort* 
Je  désire  Ceuendant  vous  faire  reconuattre  que  jt 
partage  entièrement  l'opuiioil  de  deux  boborablen 
pféopuMUMiiiir  k  uéceMMdi  rouira  cet  impôts 


(Chimbra  des 

à  18  litres  la  consommati 
avant  la  Réroluiioa.  Gela  i 
rédi  mes,  c'est-à-dire  ceux  i 
à  l'Etat  poQr  être  affran 
Bel;  mais  il  n'en  était  pa 
petite  et  de  grande  gab« 
Vimpài  était  fort  onéreu: 
8'éJefait  pas  aa-dessua  d( 
d'après  les  sappalations 

Î[al  se  BOQt  occupéea  d 
alto  cités  par  M.  le  rapi 
été  en  partie  communiq 
sont  parfaitement  exacte 
Jerépétequejenem' 
M.  le  ministre  des  finaac 

M.  Sfrieyg  de  Mayi 
avec  M.  la  directeur  géi 
▼leot  de  ce  que  le  pau 
plas  de  sel  que  ie  riche 
que  porte  principaleme 

M.  DeHMTçay.  Ces 

M.  HuaMot-C^ent 

teure  a  coateaté  les  reai! 
k  la  Chambre.  )e  dois  i 
licite.  J'ai  évité  de  d 
M.  liecker  n'évalue  la 
individu,  qoe  dans  les 
ces  pays  l'on  doooait  < 
impossible  de  savoir  au 
les  particuliers.  Je  n'aii 
comparaison  que  les  f 
gabeilev  parce  que  là, 
élevé,  Toh  n'en  dont 
qu'alors  on  pouvait  ce 
consooimée  par  les  in 

Quant  aux  renseign 
en  France,  je  les  d 
seule  pouvait  me  \ea 
c'est  à  elle  à  les  défc 

Lorsque  j'ai  parlé 
gleterre,  c'était  d'aï 
publiés  tous  les  ans 

J'ai  cherché  à  évs 
pourrait  consomme 
était  asaes  bas  pour 
dû  estimer  la  quaat 
France.  Des  recense 
sieurs  auteurs  :  j'ai 
Joonès. 

Votre  commissiot 
s'opposer  au  renyoi 
elle  a  aeulemeul  no 
les  renBeigQemeiiXs 
conque  des  droits  [ 

Su'une  réduction  i 
6  ia  perception 
n'était  pas  oppor 
lorsqu'il  était  prot 
serait  diminué.  Bo 
proposer  on  renv 
renvoi  q^ui  serait  si 
tre  des  finances  ot 
elle  a  pensé  qu'il  i 
heureux  qui  perim 
la  taxe  sur  ie  8*î1,  , 
de  la  pétitioa  au 
afin  qu'qn  put  y  r  < 


M.  le  JRr^aUlc 
titioa  en  deux  pa 
ches  d'meonsiici|7 


T.  i«mi« 


i 
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:haqae  indlvida 

rai  pour  les  pays 

aient  une  somme 

o    rimpôt    sur  le 

dans  les  pays  de 

dtns    ces    pays,  où 

cunsoiiioiatioa  ne 

vres  pur  individu, 

par  les  personnes 

>aiie  politique.  Les 

T,  faits  qui  lui  ont 

ar  radmiaistratioa, 

se  pas  au   renvoi  à 


Ac  le  suis  d'accord 
1  ;  la  différence  pro- 
conaocnoie  beaacou[) 
qu'ainsi  c'est  sur  lui 
i  taxe. 

ident. 

apporteur.  Un  des  ora- 
aementa  que  i*ai  donnés 
c  en  spëcltier  Tauthen- 

M.  Neckert  parce  que 
isommation  du  sel,  par 
idimés  ;  et  comme  dans 

sel  aun  l>e8tiaux,  il  est 

iste  ceque  consommaient 

m  prendre  pour  point  de 

ys  de  grande  et  de  petite 

omme  Te  droit  était  asses 

lU  pas  aux  besiiaux,  et 

maître  la  quantité  de  sel 

ÎYidas. 

ments  sur  Tétat  des  salines 

Ls  à  Tadministration,  qui 

ourair  :  s'ils  soateontestest 

idre. 

le  ce  qui  se  passait  en  An- 

^s  des  documents  officiels 

ians  ce  pays. 

uer  la  quantité  de  sel  que 

\e  bétai\  si  le  prix  du  sel 
qu'on  pût  lui  en  doaaer.  J*ai 
lé  de  bétail  qui  existait  en 
ments  oot  été  faits  par  plu- 

pris  ceux  de  M.  Horeau  de 

•n  n'a  point  en  pour  but  de 
i  à  NI.  Le  udaistre  des  fiounces  ; 
oultt  vouB  exposer  que,  d'après 
B  (ouruls,  ttue  réduction  quel- 
sur  le  sel  n'avait  pour  résultat 
tout  à  (ait  égale  dans  ia  totalité 
de  l'impét.  Bile  a  peodé  qu'il 
rtuQ  d'opérer  cette  réduction 
)bable  que  rimoél  sur  les  vins 
Q  eoQséqueQce,  elle  a'a  pas  touIu 
\m  au  uâoistre  des  finances, 
i  saoà  objet,  puisque  M.  le  minis- 
ue  pourrait  y  taire  droit  ;  mais 
il  pourrait  airiver  un  temus  plus 
irmdtrait  liedimiouer  également 
el,  et  elle  vous  a  proposé  le  oe^iôt 
au  bureau  des  reubeigoemeuts, 
y  recourir  au  besoia. 

Ideat.  La  coinmissioQ  divise  la  pé- 
:  parues  :  rose  relative  aux  repro- 
titQtioooailtè  et  d'illégsBté  adressés 


par  le»  pétitionnaires  à  la  toi  et  à  l'ordonnance 
de  1825  ;  l'autre  relative  à  la  réduction  de  la  taxe 
sur  le  seL  Sur  la  premiùre  partie,  la  commission 
propose  l'ordre  du  jour. 

Une  voix  à  gauche  :  M.  Marchai  a  proposé  le  ren- 
voi de  la  totalité  de  ia  pétition  à  H.  le  ministre 
des  finances. 

(M.  le  président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour 
sur  la  première  partie  de  la  pétition.  L'ordre  du 
jour  est  adopté  à  une  grande  majorité.) 

M.  le  Présideot.  Sur  la  secoode  partie  de  la 
pétition,  savoir  la  demande  de  la  réduction  de  la 
taxe,  il  y  a  deux  propositions  qui  ne  s'excluent 
pas.  L'une,  qui  est  celle  de  la  commission,  est  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments; l'autre  est  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances.  Y  a-t-il  opposition  au  dépôt  au  bureau 
des  reoseiffnements ?  (Non!  nonl)  Là  pétition 
sera  déposée. 

Y  a-t-il  opposition  au  renvoi  à  H.  le  ministre 
des  finances?  {Non!  non!)  La  pétition  sera  ren- 
voyée à  H.  le  ministre  des  finances. 

M.  Sirleys  de  Mayrlohae.  Bt  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce? 

M.  le  Présideot.  On  ne  l'a  pas  proposé,  du 
moins  je  ne  l'ai  pas  entendu. 

H.  UaaiMoUCoBié,  ranporteur,  continue  : 

-*  Le  sieur  Poucbelet,  né  àPondicnéry,  réclame 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  la  suc- 
cession de  son  père,  mort  à  Calcutta,  et  confis- 
quée en  vertu  du  droit  d'aubaine. 

Le  pétitionnaire.  Messieurs,  fut  envoyé  en 
France,  par  ses  parents,  vers  1780  pour  y  être 
élevé;  il  y  résida,  jusqu*à  la  fin  de  la  guerre, 
sans  avoir  eu  de  nouvelles  de  son  père.  Bnfin, 
en  1822,  il  apprit  que  l'auteur  de  ses  jours  était 
mort  à  Calcutta  en  l'an  1809,  et  qu'il  avait  laissé 
des  propriétés  immobilières,  acquises  en  1779. 

Bn  l'année  1825,  le  sieur  Fonchelet  se  rendit  à 
Calcutta  pour  réclamer  la  succession  de  son  père; 
après  plusieurs  alternatives,  dont  il  est  inutile  de 
vous  rendre  compte,  il  fut  totalement  débouté  de 
sa  demande  par  un  arrêt  de  la  cour  suprême  de 
justice  de  Calcutta,  sur  le  motif  que  son  nère 
étant  étranger,  n'avait  pu  acquérir  et  posséder 
des  biens  dans  Calcutta,  et  que  lui-même,  ne 
pouvant  être  considéré  comme  natif  anglais,  ne 
pouvait  pas  en  être  mis  en  possession  :  il  fut 
de  plus  condamné  à  payer  moitié  des  frais. 

De  retour  en  France,  M.  Ponchelet  a  employé 
l'intervention  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
celle  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères;  et, 
de  son  aveu,  ce  dernier  parait  avoir  fait  plusieurs 
démarches  près  du  gouvernement  anglais  en 
faveur  du  pétitionnaire.  11  parait  qu'elles  oui  été 
sans  succès;  cependant  le  sieur  Ponchelet  dit 
dans  sa  pétition  qu'on  lui  a  envoyé  un  avis 
appuyé  d'une  consultation  d'avocats  anglais,  qui 
prétendent  qu'une  iustanco  pourrait  être  intro- 
duite devant  le  conseil  privé  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique avec  des  chances  probables  de  réussite, 
mai»  qu'il  f.iut  préalabl(*ment  faire  une  avance 
de  fonds  de  12,000  irancs. 

M.  Ponchelet,  qui  ne  put  satisfaire  à  cette  con- 
dition, réclama  de  nouveau  l'intervention  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  il  parait  que  quel- 
S  tues  tentatives  officieuses  furent  faites  en  sa 
aveor  par  rintermédiaire  de  notre  ambassadeur 
à  iiOndres,  mais  sans  sneoès. 
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date  do  5  renlôse  ao  III,  qQi' 
Il  sera  fait  bqp  les  appoiolen 
une  reteooe  aonoelle,  dont  M 
glera  la  quotité,  et  doot  le  a 
la  caisse  d'amortiBseoneot  poi 
peDsions  de  retraite  pour  V 
secours  pour  leurs  yeaves  e 

Elus  explicite  que  cet  article 
ue  textuellement  anx  empt* 
fbnds  de  retenue  pour  être  t 
leoTB  TeuTes  et  en&nts,  co 
glemeots  que  radmiojstratioi 
puis  l'iojoactioQ  de  la  loi. 

Ce  règlement  parut  le  4  p 
forme  de  décret.  Le  para? 
statue  sur  les  droits  des  ve^ 
et  pr^crit  le  mode  de  les  c 
règlement  n'est  que  la  disç 
Tarticle  fondamental  de  la 
publié,  il  fait  partie  de  la 
temps  les  droits  des  emplc 
de  leurs  enbnts,  et  les  ob 
tratlon  et  par  suite  de  rBu 

Et  d^ailleurs,  Uessieuriv, 
rarttcle  85  de  la  loi  du  h 
une  loi  de  t'ioances,  qu*il  ; 
positions  gui  preacrlvent 
sun's  de  riffueor  par  lesqu 
Ul  rentrée  aas  ri^venos  de 
coQséoueiice  naturelle,  qu 
stimuler  leur  zèle  qu'on 
et  leur  assurer  un  avenir  ) 
Car  leur  profession  n'étai 
n'est  peat^re  paa  même  a 
danger  pour  eux,  et  &uru 

Depuis  le  décret  du  4 
intervenu  une  ordonoaiK 
qui  con&rnie  ce  décret 
disposUioos  relaiivea  av 
pension»  des  veuvee  et 

Voilà  donc  det  euga 
assuré  aux  employés  e 
ditioo  future  eu  ôdian 
servioes.  Vous  croyez  i 
ments  leroot  tonus,  q 
DOOt  Messioiiro.  Avec 
fioauoes,  U  n'y  avulC  d 
eugagemaats  étaient  c 
croyait  aroir  ia  pnlssac 
k  joog.  C'est  oe  que  ooi 
mea  détaillé  dos  aeUo 

M.  de  VUlèle  s'étani 
èetrtHaliona  nombreux 
airait  obleunefi  dans 
clères,  et  que  l'on  ^'^ 
pensions  ae  retraiic 
les  plaintes;  YOfant. 
les  caisses  des  retraV 
poQTalenC  pour  la  pi 
ima^a  de  les  réui 
voici  fa  raison.    Le 
mieux  ménagé  dans 
ilearteultait    que  [ 
tiou  des  -contributic 
retenue  de  celle  ad  i: 
acquérir  par   ses  é 
rentes  sur  te  ^ranf 
francs.  (Jette  rente, 
que  faisait  la  eatt^» 
tait  qu'eflf  pouvait 
et  Qieme  Caire  des 
rer  de  ce  fbnds  t 
M.  de  Villéle  iiDs 


is.l 
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•rte  :  «  Article  5&. 

ics  des  employés 
^ouvernemeot  ré- 
itant  sera  versé  & 
être  enaployé  à  des 

employés,  oa  de 
enfanlet.  »  Rien  de 
a  disposition  attri- 
^9  la  propriété  da 
p\iqu6  à  eux  et  à 
cortnément  aux  ré* 

devait  rédiger  de* 

lirlal  au  XIII»  sous 
aphe  2,  article  i4, 
^eâ  et  des  orpheUos, 
astater.  fit  comme  ce 
»8Uion  développée  de 
31  delà  citée,  une  fois 

loi  et  règle  ea  même 
yés,  de  leurs  veuves, 
igatioua  de  rsLdmiois- 
t. 

i>i  Ton  coQSidére  que 
Mit6se  est  placé  dans 
rrive  à  la  suite  de  di»* 
aux  employés  les  ms'* 
A\Q;è  ils  doivent  assurer 
VËtat,  ToQ  tirera  cette 
le  c'est  dans  la  vue  de 
a  voulu  leur  promettre 
pour  eux  et  leur  famille, 
u  pas  à  cette  époque,  et 
luiourd^hui.toujours  sans 
out  sans  iDconvéoiests. 
ï  prairial  au  XIU.  il  est 
ce  du  25  novembre  1814 
i'u  c^  Qtti  coDceroe  les 
X  fonds  ae  reteous  e4  aux 
orphelios. 

{{t*meats  publies  qui  ont 
i  à  leurs  veuves  leur  oon- 
120  de  leurs  boas  et  loyaux 
vdiis  doote  que  ses  engaffo* 
ue  \a  loi  ssra  respectée  t 
i  le  dernier  ministre  des 
le  ré)de  que  sa  Toionté  ;  les 
de  peu  de  valeur  quand  il 
uce  et  le  besoin  d*en  «eeouer 
)us  révèle  chaque  jour  l*eKa- 
B  de  son  ministère. 

nt  aperçu  qot»  par  suite  des 
ii?ea  que  i'e8i)rlt  de  réaction 
9  les  admiolBlrations  finan- 
çait voilées  en  accordant  des 
e  prématurées,  pour  apaiser 
l,  dis-je,  qu'il  était  arrivé  que 
Uesde  ces  adininistrations  no 
plup'irt  suffire  à  icors  charges, 
unr  toutes  en  une  seule,  et  en 
»'  îunds  de  retenue  ayant  i*ié 
)6  le»  uns  que  dans  les  autrcs; 
'  p.ir  les  soins  de  l'administra- 
iiouâ  indinscies,  la  cuisse  de 
iiiniuMratlon  était  parvenue  & 
éjvdr;;nu9,  une  inscription  de 
ind-livre  dn  rerooa  dr  6il,3t2 
%  réunie aax renirées annuelles 
^^'  par  les  relrnoeâ,  il  en  résui- 
iii  lacilenenlremiillrseB  charges 
(*!^  én^noinies.  C'est  pour  n'empa- 
i  81  riche  et  de  cette  rente,  que 
inagiDa  la  réaoion  de  toutes  m 


caisses  eu  une  seule,  afin  (yne  les  ptu9  opulentes 
vinssent  au  secours  des  plus  pauvres. 

Votre  commission  ne  prétend  pas  que  ce  soit 
là  une  mesure  condamnable  sous  ce  rapport;  mais 
ce  qui  Test  à  coup  s(ir.  c*ssl  d'avoir,  par  les  dis* 
positions  arbitraires  de  la  même  ordonnance, 
chaui^é  la  condition  de  ceuK  des  employés  et 
retraités  avant  cette  époque,  et  dont  les  droits 
étaient  acquis  avant  que  Tordounance  fût  ren- 
due. 

Or,  l'article  18  de  cette  ordonpance  porte  ; 
«  Que  la  veuve  d*un  pensionnaire  aura  droit  à  la 
«  reversion  du  quart  de  la  pension  que  son  mari 
«  avait  pu  obtenir  ou  dont  il  aurait  joui,  lors 
«  seulement  que  celui-ci  avait  au  moment  de  sa 
«  mise  en  retraite  25  ou  30  ans  de  servies  civils.» 
Or,  quelles  sont  lea  condition3  imposéee  par  le 
décret  du  4  prairial  an  KHI,  et  conBrmées  par 
rordonoance  du  25  novembre  1814?  ta  veuve 
d*un  employé  retraité  a  droit  à  la  réver9ibilité  de 
la  pension,  suivant  Tarticle  16  :  <  quand  sou 
«  mari  est  mort  dans  rexereice  de  aoq  emploi 
«  après  10  ans  de  service  dans  radminlstration,  ou 
«  1ouis8:int  d'une  pension  de  retraite  sur  les  fonds 
«  dti  retenue  ».  Mnsi  donc,  d'après  cet  article, 
toutes  les  femmes  des  emplovés  retraités  avaul 
rordonoance  du  12  janvier  1825  avaient,  dus! 
(  jue  leursenfants,  un  droit  acquis  à  la  réversibilité 
de  la  pension,  aux  termes  «tu  décret  du  4  prairial 
et  de  l'ordonnance  de  1814. 

Mais  Tordonnance  de  1825  nel'accordaot  qu'ans 
veuves  dout  les  marie  ont  servi  pendant  25  ou 
30  ans  dans  radministration,  il  s^ensult  qu'elle 
dépouille  de  leurs  droits  çetles  dont  iss  maris 
ont  obtenu  leur  pension  de  retraite  avaul  d'avoir 
servi  ce  temps,  et  conformément  cep^odaut  adx 
ordonnances  antérieures.  Bt  comme  Tadmlnis^ 
tratlon  des  eoDiributions  indirectes  n'avait  que 
vingt  ans  d'existence  le  12  jauvier  1825,  il  s'en- 
suit que  l'ordonnance  de  cette  date  dépouille  de 
leurs  droits  les  femmes  et  les  enfants  de  tous  lei 
employés  retraités  à  ceUe  époque. 

Votre  commission,  Hessieure,  a  peusé  qnç  is 
Chambre  et  MM.  les  ministres  ne  pouvaient 
consacrer  cette  violation  de  la  foi  pQbUquet 
elle  a  pensé  que  l'on  ne  pouvait  avoir  deu)^ 
poids  et  deux  mesures.  Récemment,  ou  résis- 
tant aux  prétentions  des  pétitionnaires  qui  ré- 
clamaient Tabolition  de  la  retenue  sur  les  pen- 
sions militaires,  M.  le  ministre  des  floances  s 
dit  :  Cette  retenue  n'est  pas  une  violation  des 
engagements  contractés  par  ittat,  l'abolitiou  U'eo 
est  pas  due.  Vous  aves  acquis  les  pensions  sa- 
chant d'avance  que  cette  retenue  vous  serait 
faite  ;  comment  M.  le  ministre  pouiralt-U  dire 
aujourd'hui  aux  pétitionqaires  :  Vous  aves  acquis 
vos  peasions  dans  un  temps  où  la  reversibiUléà 
vos  vouves  vous  était  promise  ;  mais  11  nous  a 
plu  et  il  nous  plaît  de  reiparder  cet  engagement 
comme  non  avenu,  et  ce  oroit  sera  perdu,  parce 
que  l'état  dn  Trésor  Ta  voulu  alnsfl  M»  le  oui- 
nistre  des  finances  et  vous,  Messieurs,  vous  vou* 
drez  que  les  eogagemeiits  de  TStat  soient  tenus; 
eu  conséquence,  f  ai  i'honnour  de  vous  proposer 
t(*  renvoi  de  la  pétition  h  M*  le  ministre  des 
tloiuce.4. 


M.  Hmfj.  Rien  ne  parait  plus  juste  que  la 
ré^lamution  des  pétitionnaires  et  depiusopocluaûl 
ue  les  cousidéraïuoiis  sur  lesquelles  elle  est  fon- 
de. 

Il  y  a  eu  abus  de  pouvoir,  de  la  part  du  préc6- 
dent  ministre  des  nuances,  à  réunir  dans  une 
seule  caisse  les  produits  des  retenues  qui  étaient 
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ICbambre  des  Dépa 

On  n'a  pas  (oacbé  aux  peos 
étaient  oo?erts  avaot  Tordon 
on  a  établi  des  règles,  pour 
s'ouvrirait  après  celle  ordonn 
sait  que  les  peaslons  fle  U 
règles  existanteB  à  Touyerlu! 
naoce  de  1825,  n'ayant  p; 

Sensions  liquidées,  ni  aur 
roit  était  ouvert  aniérieur 
taxée  de  rétroacti?it6. 

Tels  sont  les  faits  qui  onl 
ment  de  1825,  règlement  ou 
peut-être  appelé  par  la  nec 
n*a  pas  blesse  des  droits  ac 
n'ai  vonla  que  vous  donner 
de  faire  connaître  les  cane 
règlement  de  1825,  d'après 
tontes  les  pensions  dont 
postérieurement. 

M.  MéehtiiJereconnai 
viennent  d'être  exposés 
finance;  mais  je  n*en  tire 
qaences.  Il  est  fait  sur  lei 
butions  indirectes  une  r<i 
a  été  atlribné  un  tiers 
retenue  et  ce  tiers  des  saï 
propriété  des  employés 
rectes.  Cet  avoir  est  de 
puisqu'il  s'est  élevé,  je  ( 
i2  miUionB, 

Lorsque  Tordonnance 
quel  était  Véiat  des  chose 
été  mis  à  la  retraite  et  c 
nance  du  25  novembre  ' 
saient  les  unes  du  qnar 
de  la  pensiou,  par  rêve 
jouir  de  cette  rêversibUi 
exigées.  Ainsi,  il  fa\\a\ 
depuis  cinq  ans  à  Vèpo 
retraite,  ou  que  la  {ei 
quante  ans  et  des  euf 
vas,  pour  lesquelles  1 
ditione  se  trouvait  rec 
acquis  à  la  pension,  e 
à  en  être  privées.  M. 
ministres^  embarrassi 
des  peDslons,  propos; 
et  même  caisse  tou 
Qu*arriva-t-il  ?  C'est  c 
l'application  de  Tartic 
nance,  déclara  que  la 
qu'aux  veuves  dont  le 
trente  ans  de  aer^lee. 

3ui  étaient  en  po&$ 
épouillées.  U  eat  ( 
vite,  que  roriloanai 
rordooaaoce  de  181 
Ou  aréclamëaupi 
d'Btataadmis  la  ju 
du  conseil. 

On  a  parié  de  j 
pour  subvenir  au 
nécessité  où  Von  se 
venir  la  léj^slatiot 
(tensionB.  Mais  il  v 
impériease  que  celJ  ! 
des  tiers.  Gela  est 
voulant  faire  des  éf 
fort  louable^  on  a 
à  prendre  préu 
employés  y  ont 
leur  mort,  la  rév 
de  leur  pension  è 
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s  dont  les  droits 
ice  de  1825,  mais 
I  les  dont  le  droit 
vt .  Tout  le  monde 
dent  d*aprè8  les 
a  droit.  L'ordon- 
rètroagi  sur  les 
pensions  dont  le 
ent,  ne   peut  être 

èterminé  le  rëffle- 
l  faut  le  dire,  était 
Lié,  règlement  qui 
.a.  kn  surplus,  Je 
3  explications,  aSa 
qui  ont  amené  le 
uel  sont  liquidées 
droit   s'est   ouvert 


i  vérité  des  feits  qui 
M.  le  ministre  des 
l3  les  mètnes  coosé* 
nployés  des  cootri- 
me  de  5  0/0.  Il  leur 
ns  les  saisies.  Cette 
3  forment  Tavoir  et  la 
3  contributions  indi- 
nu  très  considérable, 
is,  à  une  somme  de 

1825  est  intervenue. 
'  Des  employés  avaient 
formément  k  l'ordon- 
.4,  leurs  veuves  jouis- 
les  autres  de  la  moitié 
on  sur  leur  tète.  Pour 

d»is  conditions  étaient 
ae  remployé  fût  marié 
i  de  son  admission  à  la 
5  restée  veuve  eût  cin- 
I  k  sa  charge.  Ces  veu- 
e  ou  Tautre  de  ces  con- 
le,  avaient  donc  un  droit 
3  devaient  pas  s'attendre 
préi^ident  da  conseil  des 
ur  subvenir  au  pajement 
)  réunir  dans  une  seule 
les  calBseB  particulières, 
un  ministre,  consalté  sur 
15  dB  la  nouvelle  ordon- 
ôversion  n'étaitapplicable 
naris  avaient  vingt-cinq  ou 
)n»éi)uemmei)t,  les  veuves 
non  des  pensions  ont  été 
lent  auMl  y  a  eu  rôtroacti* 

de  1825  a  rétroagi  sur 

lu  conseil  d*Btat;le  conseil 
)rudence  de  H.  le  président 

nbarras  où  l*oo  se  trouve 
l'i'iQtint  des  iM^nsiooB,  de  la 
sans  doute  de  faire  inter- 
m  secours  de  la  caisse  des 
.une  uécessité encore  plus 
là  :  c'estde  respecter  les  droits 
muai  plus  juste  qa'en  1825, 
lomies,  inteaiioD  assurément 
ermlDô  l)eaucoup  d'emplovés 
iiriMuent  leur  retraite.  Ces 
(i^enii,  afla  d'assurer,  après 
iion  du  quart  ou  de  la  moitié 
mr  feuune. 


On  exigeait,  à  l'époque  où  on  a  prononcé  cetic 
rétroactivité,  que  l'employé  eût  25  ans  de  service, 
et  Tadministratlon  ne  durait  que  depuis  20  ans. 
N'y  a-t-il  pas  dérision  dans  une  telle  manière  de 
procéder? 

Connaissant  la  justice  de  M.  le  ministre  des 
finances,  et  l'intérêt  paternel  qu'il  porte  à  ses  em- 
ployés, nous  ne  doutons  pas  qu'il  n  examine  cette 
affaire  dans  tous  ses  détails,  et  ne  rétablisse  les 
familles  dans  les  droits  dont  elles  n'auraient  pas 
dû  être  dépouillées. 

H.  HoaaMot-Ceoié,  rapporteur.  H.  le  mi- 
nistre des  finances  n'a  pas  combattu  précisément 
le  motif  sur  lequel  la  commission  s'est  fondée 
pour  demander  le  renvoi  de  la  pétition.  La  com- 
mission n'a  pas  trouvé  queTordonnance  de  1825 
eût  quelque  cbose  d'inconvenant,  en  ce  qu'elle 
réunissait  les  diviirses  caisses  de  retenues  ;  mais 
elle  a  trouvé  illégal  qu'elle  eût  donné  un  effet 
rétroactif  et  dépouillé  des  femmes  d'employés  qui 
avaient  un  droit  ouvert  à  la  réversibilité  de  la 
pension  de  leurs  maris.  H.  le  ministre  des  finances 
m'a  dit,  en  descendant  de  la  tribune,  qu'il  croyait 
que  ces  faits*là  n'existaient  pas,  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  de  veuves  dépouillées;  M.  le  ministre  a  sans 
doute  plus  de  moyens  de  s'éclairer  à  cet  égard, 
que  votre  commission,  qui  a  dû  s'en  rapporter 
aux  allégations  des  pétitionnaires^  et  ils  préten- 
dent avoir  été  dépouillés  du  droit  &  la  pensioa 
ouvert  antérieurement  à  l'ordonnance.  C'est  sous 
ces  rapports  que  la  commission  vous  demande  le 
renvoi  au  ministre  des  finances,  qui,  au  surplus, 
pourra  s'assurer  de  l'exactitude  des  faits. 

M.  le  eomte  WÊLoy^minUtre  des  /inanees^deta 
place.  Le  fait  est  certain,  Tordonnance  n'a  pas 
été  appliquée  aux  femmes  dont  les  maris  étaient 
morts  avant  qu'elle  fût  rendue. 

M.  lloaaMot-C^Dté,foppor^^r.Les  pétition- 
naires allèguent  qu'il  y  a  des  femmes  d'employés 
morts  depuis  l'ordonnance  de  1825,  auxquelles 
on  a  refusé  d'allouer  ia  pension  qui  devait  leur 
être  attribuée. 

M.  Bei^aaalB  Coastant.  Je  citerai  seulement 
un  fait  qui  viendra  à  l'appui  de  tout  ce  que  les 
préopinants  vous  ont  dit.  Des  employés  avaient 
pris  leur  rétraite  sur  ia  foi  des  loisqni  assuraient 
a  leurs  veuves  une  pension.  Il  est  vrai  que  ces 
emulovés  sont  morts  après  l'ordonnance  de  1825, 
mais  ils  ne  pouvaient  pas  prévoir,  au  moment  où 
ils  prenaient  leur  retraite  dans  l'intérêt  de  leur 
famille,  qu'il  viendrait  ensuite  une  ordonnance 
qui  enlèverait  k  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants 
les  droits  qu'ils  avaient  voulu  leur  assurer.  J'ai 
eu  l'honneur  de  soumettre  une  réclamation  de  ce 

Senre  à  M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  aussi 
éposé  une  pétition  d'une  veuve  qui  se  trouve 
dans  le  même  cas.  Son  mari  a  pris  sa  retraite  sous 
H.  de  Villèle  :  comme  le  ministre  voulait  taire 
place  à  ses  créatures,  on  l'a  menacé  de  le  desti- 
tuer s'il  ne  prenait  pas  sa  retraite. 

Il  l'a  prise,  parce  qu'il  pensait  assurer  à  sa 
veuve  ui>e  pnsiuu  qui  était  déterminée  par  le 
r^lemeot  existant.  L'ordonnance  de  1825  Ta  dé- 
pouillé d'un  droit  véritablement  acauis.  Bile  a 
donc  eu  un  effet  rétroactif.  J'appuie  le  renvoi  sa 
ministre  des  finances. 


M.  le  eento  Roy,  miisltlri  dei  fimmeee.  Js 
ne  m'y  oppose  pas. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 


ICbaiibndNDi 

prime,  par  la  faculté  d'ass 
néral,  âauf  CertaioeB  pat 
remeot  à  leur  avantage  le 

et  dimiDueût  celai  laissé 
tnelles,  demande  que  Té 
les  unes  et  les  autres.  ^ 
fliears,  n^aperoeyanl  pas 
ferait  favoriser  les  unes 
eC  pourquoi  on  priverail 
d'ttn^  faculté  <^oi  peat  iet 
naot  tle  talutaireB  préoai 
fallait  pai  déconraprce 
point  ùar  objet  une  8| 
mais  doot  le  but  loot  d 
pique  est  d'étendre  im 
confondre  rintérôlpart 
n^al,  a  Tbotitieur  de  v 
M.  le  ministre  du  comi 

—  Le  dleur  Bspitall^^ 
mettre  an  terme  I  la 
taux  annuel  de  2  ceati[ 
butions  des  dtoyena. 

Ce  moyen,  qui  sera 
de  la  taxe  des  pauvre 
terre,  en  aurait  au^^si  li 

La  commission  est  ( 
cette  demande.  (Adopt 

—  Le  sieur  Danse  de) 
gne  ks  actes  de  Tétat 
et  décèSt  portent  en  f 
passés  les  précédents  ; 

Cette  pétition,  sang 
cet  exposé,  n'a  pas  pa 
rer  Tattention  de  ceiu 

La  commission  Tot 
{Adopté.) 

—  Le  éiéut  de  Lam 
prisonniers  de  Touloi 
contrainte  pat  corps 

Le  gouvememeni 
loi  à  cet  égard,  et  l 
cun  liéyeloppemen 
ment  dotit  on  puts£ 
sion  Vous  propose  l 

—  Le  sieur  de  la  B] 
de  Beaupréail  (Mai 
de  vouloir  bien  der 
tes  si  le  rësaltat  dv 
accordées  aux  émi 
est  conûu,  et  parts 
fonds  de  réserve  de 
du  27  avrti  18%,  k 
qui  aurait  pti  ètte  i 

La  Uquidal\t>u  tli 
minée;  c'est  ce  t(n 
bicT,  itiBôrée  au  Mo 
naître  au  eiear  de  I 
étal  officiel  de  la 
liquidation  e&t  i 
Lorsqu'elle  tera  i 
tant  des  somme» 
connu,  pufcsque  le 
être  réglé  pai^  atie 
la  loi  du  27  avril 

Par  ces  tnotifs, 
l'ordre  du  \our.  » 

—  Le  sieur  Dar 
haut  prix  du  pa 
droit  était  primil 
grande  feuille  d 
poui^  aoe  feuille 
une  |)^tite  feuiil 
utie  deml-feuili<  , 
ué  dô  p^fùient  ^ 
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le  mobilier  en  gé- 

étendeat  slnguili^- 

ore  des  assurances, 

Compdiçîiies   mu-* 

S  Boit  rétablie  entre 

commissioQ,  Mes- 

serait  le  motif  qui 

>trînie.Qt  des  autres, 

Booiétéa  muiuelles 

e  commuDe^  movea-* 

s»  a  pensé  qQ'ii  ne 

^napagniesi  qui  Q*oal 

latioa  commerciale» 

A  et  tout  philanthro* 

les  associations  et  de 

ii^r  dans  lMntf>rèt  ^é- 

proposer  le  renvoi  à 

ie.  {Adopté.) 

Varis,  propose»  pour 

ndicité^   d^ajouler  un 

par  franc  aux  coatrl" 

ine  véritable  imitation 

.ui  a  eu  lieu  en  Angle- 

iiconvènientô. 

là  de  Tordre  du  tour  sur 

iBï^y,àBuauvaiA,demande 

U /naissances,  mariages 

r^e  les  lieux  où  ont  été 

iv9,  sHl  en  existe. 

litre  développement  que 

.  de  nature  à  devoir  atti- 

Ghambre. 

propose  l'ordre  du  jour. 

•Unière.au  nom,  dlt-il,  des 
e,  réclame  une  loi  sur  la 
\ui  en  corrige  les  abus, 
yant  présenté  un  projet  de 
xHliion  ne  vous  offrant  au- 
i  Uli\  ni  aucun  renseigoe- 
falre  w^^q,  votre  cominis- 
rdre  du  jour.  (Adopté.) 
tuls,  {L)GeBte,arroncli88ement 
M'.iLoire),  iirle  la  Gha'ubre 
aador  au  ministre  des  flnan- 
n  liquidation  des  indemnités 
ir^s  ou  &  leurs  ayants  droit 
m  qu(^llo  est  la  quotité  du 
siiné,  par  rarilcle  de  la  loi 

répartT  Tlnégale  répartition 
iûte. 

i  l'indemnité  n'est  polot  teN 
î  l*ordunnance  du  8  mars  der- 
ulffurdull,aura  pu  l^ire  con- 
[\  UloUats.  Chaque  iriineBire,  un 
marche  et  dos  progrès  de  la 
n»6rë  dans  le  méiC  journal, 
dôtinitlvcment  arrêtée,  le  mon* 

ri'siéeB  libres  sera  éaatement 
s  modp  de  l' ur  répnrtltioti  doit 
c  loi  aux  titmes  de  l'article  2  de 
1  \^, 
,  votre  commission  voQs  propose 

(/idiipt^.) 

iriiiMuer.  \  Paris  réclame  contre  le 
'M^ier  timbré.  Il  rappelle  que  le 
iiUvom>nt  de  quatre  souB  pour  une 
iiile  )r.ipier  d'avocitt,  de  trois  bous 
W  m)^m  ei  (le  detix  sous  pour 
Jle,eUouti  sous  trois  deDlero  pour 
Iks  ut  qu'il  y  avait  do^  carrée  qui 
iqaiiun8oa.Aiilourd'tmllltt'y  a 


nlus  de  carré,  la  demi-feuille  de  petit  papier  de 
àS  centimes,  la  feuille  de  70,  ta  feuille  de  moyen 
papier  est  de  1  fr.  25  cent.,  la  feuille  de  grand 
papier  coûte  1  fr,  50  cent.,  et  celle  d'une  dimen- 
sion supérieure  2  francs.  Gette  augmentation 
exc(>s8ive,  due  à  la  loi  de  finances  de  1816,  contri- 
bue à  la  mine  des  malheureux  plaideurs,  et  d'un 
autre  côté  elle  doit  rendre  inflnimeat  plus  rare 
remploi  du  papier  timbré  :  dooc  Tadministratiott 
perd  ainsi  d*un  c6té  au  moins  ce  qu'elle  peut  ga- 
gner de  Tautre. 

Gette  pétition,  d'un  grave  intérêt  et  qui  se  rat- 
tache à  un  intérêt  encore  plus  général,  Ténor'*' 
mité  des  fhiis  Judiciaires,  aurait  fixé  davantage 
Tattentlon  de  votre  commission  si  elle  était  ve« 
nue  dans  un  temps  plus  opportun;  mais  en  ce 
moment  où  tant  de  plaintes  légitimes  se  font  en-> 
tendre  contre  des  impôts  encore  plus  onéreux,  et 
où  les  recettes  du  Trésor  ne  sont  point  en  rap- 
port avec  ses  besoins,  votre  commission,  quol- 
qu'à  regret,  a  cru  devoir  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  {Adopté.) 

-^  Les  dames  de  Sainl-Saullen  réclament  un  dé- 
pôt de  9,000  francs  fait  en  1757.  à  la  caisse  des 
consignations,  par  le  sieur  Bienfait,  curateur,  à 
l'interdiction  d'une  dame  Nôve,  leur  aïeule  ma- 
ternelte. 

Elles  se  sont  adressées  à  M.  le  ministre  des 
tlnanceft,  qui  leur  a  répondu  que  la  loi  do  9  fri- 
maire an  vil  et  la  décision  du  conseil  d'Btat  dn 

14  floréal  an  KIII  prononçaient  la  d<^chéance  de 
tous  les  dépôts  faits  antérieurement  à  Tan  T. 

Les  dames  de  Saint-Saulieu,  octogénaires, 
infirmes,  et  dans  un  grand  état  de  détresse,  re- 
nouvellent devant  vous  leur  demande,  et  l'ap- 
guient  d'argnments  tirés  de  la  loi  du  5  décem- 
re  1814,  qui  ordonnent  la  restitution  des  biens 
non  vendus  aux  émigrés,  de  celle  du  27  avril  1825, 
qui  accorde  une  indemnité  pour  les  biens  non 
vendus.  Biles  espèrent  qu'elles  ne  seront  pas 
exclues  du  bienfait  de  lois  n^paratrices. 

Votre  commission,  MesMenrs,  a  pensé  que  le 
texte  des  lois  du  24  frimaire  an  VI  et  9  firtmaire 
an  VII  était  formel,  et  s'opposait  d'une  manière 
impérative  aux  prétentions  tes  dames  de  Saint- 
Saulien,  et  que  les  lois  par  elles  Invoquées,  spé- 
ciales aux  cas  particuliers  qu'elles  règlent,  ne  pou- 
vaient s'étendre  par  analogie  à  des  cas  tout  a  fait 
dissemblables. 

Elle  vous  propose,  en  con^iéqnence,  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Leforestler,  ex-avoué  licencié  à 
Paris,  demande  que  les  officiers  nommés  par  le 
roi  membres  de  fa  Légion  d'honneur,  mis  en  re- 
traite pour  cause  d'amputation  ou  de  blessures 
(équivalentes  et  donnant  droit  au  maximum  de 
la  pension  accordée  au  grade^  soient  admis  ft 
toucher  le  traitement  de  leur  grade  dans  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Messieurs,  la  Charte  constitutionnelle  déclare, 
article  72,  que  la  Légion  dltonueur  est  mainte- 
nue, et  que  le  roi  en  déterminera  les  règlements 
intérieurs  et  la  décoration;  cependant  le  traite- 
ment appartenant  aux  différents  grades  de  cet 
illustre  corjis  avait  cessé  d'être  payé.  Mais  le 

15  mars  1815,  une  loi  fut  portée  qui  ordonna  le 
payement  intégral  de  toui;  les  arrérages  dus  aux 
militaires  suivant  leurn  grades,  et  qui  admit  au 
tralt'inent  affecté  à  leurs  grades  respectifs  leê 
militaires  nommés  par  le  roi.  Cette  loi,  qui  n*in- 
diquait  point  sur  «{ucls  fonds  elle  pourrait  être 
exécutée,  et  dont  on  trouve  le  motif  dans  sa  date, 
resta  sans  exécution.  Une  ordonnance  dd 
26  mars  1816  régla  TorganlBatloo,  la  compositioo 


IGhnbndM] 

Il  demande,  en  outre,  l 
mentdesjo^esdeDaixe 
donne  pour  indemnité,  ai 
ledroitexclnsitdefaire 
après  décès  et  les  obtigat 
droit  qai  appartient  a  p 
moyen  de  cette  attribi 
d'ttoooraireg  pour  la  r 
des  ficelles  dont  mentii 
dans  le  procès-verbal  c 
imyé  conformément  a 
tarif  do  16  février  1801 

Les  inventaires,  dit  I 
actes  purement  conseï 
Ueo  rentrer  dans  la  im 
comme  Tappogition  et 
Quant  aaireconnalssî 
procédure  le  permet  ( 
gements  volontaires 
oa  recoonaissancea  i 
JQgemeats. 

L'état  actuel  des 
demande  le  aieur  Gr 
c|ne,  dans  son  aystèm 
tona  ruraux  étant  le 
valent  de  la  priva 
serait  une  injustice 
villes;  et,  en  second 
de  notaires  ne  per 
dimiaoer  leurs  att 
dice  aux  titulaires  ; 
bénéfice  des  loia 
iiére,  il  faut  agir 
pour  ne  pas  blesse 
quis. 

C'est  ainsi  que 
gouYemeoient  et  l 
quand  il  le  ^oudt^ 
minlatratioQ. 

Votre  commise 
sieurs^  Tordre  di 
Grondeaa  prése 
écrite  évidenioie 
du  bien  public, 
poser  le  dépôt 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Id 
qu'OD  accorde  t 
tiond'uo  dixièa 
lieu  du  vingtiè 
du  28  avril  T8i( 

Il  exp<kse  que 
lemeot  k  un  y\ 
dôrabte,  et  qu 
état,  si  on  ne 

Cette  péiitii 
faciles  à  vérl 
tance  généra 
des  finances. 

C*e8t  ce  q 
(Adopté.) 

—  Le  siea  : 
génaire,  vou  ! 
deroiëre»  vo  i 
des  iioanoe 
demande  qt  i 
tion  de  sa 
ne  saf&sai     | 

grand  ^e 
e  minisCr     i 
soivanc  oc 
tnellea  de 
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ppression  do  traite- 
même  temps  qu*OQ 
iiçes  de  paix  roraux» 
îDventaires  mobiliers 
i  ou  recoa naissances, 
ni  aux  notaires.  Àa 
I,  il  n^y  aurait  plus 
Liialasaiice  et  la  levée 
serait  seulement  faite 
inventaire  qui  serait 
articles  168  et  173  da 

këlitionnaire,  sont  des 
cires  qui  peuvent  très 
ctiondea  juges  de  paix, 
mainlevée  des  scellés. 
(8,  Tarticle  7  du  code  de 
L»  car  la  plupart  des  ja- 
sont  que  des  obligations 
dettes  sous  la  forme  de 


oses  a^oppose  à  ce  que  I 
Leau  ;  il  suffit  d'indiquer 
es  jugea  de  paix  des  can- 
iulsqui  reçoivent  an  6qui- 
k  de  leur  traitement,  ce 
our  tes  juges  de  paix  des 
tu>  le  haut  prix  des  charges 
t  pas.  quant  à  présent,  de 
dations,  sans  porter  préja- 
.ut.lâ  qui  possèdent  sous  ie 
ialantes.  Bn  pareille  ma- 
rée une  grande  précaution 
des  droits  légitimement  ac- 

13  lois  fiscales  enchaînent  le 
npèchent  souvent  de  revenir, 
,  à  un  meilleur  système  d'ad- 

1  vous  aurait  proposé,  Mes- 
3ur,  mais  la  pétition  do  sieur 
ani  quelques  vues  utiles,  et 
sous  rtaspiralion  de  l'amour 
le  a  Vhonnenr  de  vous  en  pro- 
1  bureau  des  renseignements. 

1er,  brasseur  à  Nîmes,  demande 
;X  brasseurs  du  Midi  une  réduc- 
)  sur  rêbulUtioa  par  brassin,  au 
le  seulement  accordé  par  la  loi 
article  110. 

dans  le  Midi  le  déchet,  évalué  seu- 
gUèine,  est  beaucoup  plus  consi- 
l  se  terrait  forcé  de  quitter  son 
ouble  pas  cette  évaluatioa. 

n,  fondée  sur  des  faits  matériels 
%r,  a  paru  mériter,  par  son  impor* 
I,  d*étre  rentojée  à  M.  le  ministre 

i\  voua  propose  votre  commission. 

Pierre  Ghaillot,  nx-religieux,  octo- 
\  exposo  que  le  12  avril  de  Tannée 
16  aves  reuvoyéàMM.  les  ministres 
I  cl  aes  affaires  ecclé«lasUques  la 
il  vous  avait  adressée  eo  augmenta- 
vusioQ,  rédulU'  des  deux  tiers,  et  qui 

(•lus  pour  le  taire  vivre,  arrivé  à  un 
ans  pouvoir  se  livrer  à  aucun  travail. 

des  iluances  lui  Ut  écrire  le  10  mai 
ir  le  prévenir  que  tes  dispositions  fur* 
a  loi  du  9  veadémiaire  de  Taa  VI  oa 


permettaient  aucune  modificatioa  dans  le  taux  de 
celte  pension,  mais  qu'il  le  prévenait  quil  avait 
transmis  sa  demande  à  H.  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  avec  invitation  d'examiner  si.  k 
raison  de  ses  quatre-vingts  ans,  il  n^  aurait  pas 
lieu  à  ie  faire  participer  a  la  répartition  des  fonds 
de  secours  que  chaque  année  le  budget  alloue 
pour  Tamélioration  du  sort  des  vieux  prêtres.  Le 
sieur  Ghaillot  ajoute  qu'il  a  reçu,  le  2  octobre  der- 
nier, une  lettre  du  directeur  des  affaires  ecclé- 
siastiques qui  lui  annonce  que  le  ministre  n'au- 
torise d'allocation  sur  ces  fonds  qu'autant  que  les 
demandes  à  cet  égard  lui  sont  transmises  par 
l'évéque  diocésain. 

Le  pétitionnaire,  sans  s'expliquer  sur  le  motif 
qui  l'a  empêché  de  prendre  la  voie  qu'on  lui  a 
indiqué,  s'attache  seulement  à  démontrer  l'injus- 
tice  de  la  loi  de  Tan  VI,  ce  k  quoi  il  parvient  fa- 
cilement, mais  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  établir 
un  droit  à  Tintégralité  de  son  traitement  primitif. 
Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—Le  sieur  Paul  Nairac,  négociant  à  Bordeaux* sa 
disant  fondé  de  pouvoirs  de  plusieurs  maisons  da 
Bordeaux,  Bayonne  et  Saint-Jean-de-Luz.  expose 
à  la  Chambre  que  par  les  décrets  du  21  novembre 
1806  et  25  janvier  1807,  la  moitié  du  produit  des 
ventes  des  marchandises  analaises  confisquées, 
avait  été  affectée  à  indemniser  les  négociants 
français  dont  les  bâtiments  avaient  été  capturés; 

3u'au  mois  d'avril  1809,  il  avait  déposé  à  la  caisse 
^amortissement  7, 153,998  francs  provenant  de  ces 
ventes;  que,  depuis  1809  à  1813,  des  sommes  con- 
sidérables, (irovenant  de  même  source,  y  ont  en- 
core été  versées:  que  sur  la  demande  de  M.  le 
comte  Ghaptal,  alors  mini$»tre  de  l'intérieur,  les 
états  des  pertes  furent  remis  soit  par  les  négo- 
ciants eux-mêmes,  soit  par  les  Chambres  de  com- 
merce; que  les  événements  de  1814  suspendirent 
les  réclamations;  qu'en  1821  le  pétitionnaire 
adressa  une  deinanae  an  ministre  des  finances, 
et  que  Taffaire  fut  portée  au  conseil  d'Btat.  qui 
se  déclara  incompétent.  Le  pétitionnaire  réclame 
Tintervention  de  la  Chambre  auprès  de  Mil.  les 
ministres  des  finances  et  du  commerce. 

Voici  les  renseignements  que  votre  commis- 
sion s'est  procurés  à  ce  sujet  : 

Effectivement,  Messieurs,  la  moitié  du  pro- 
duit des  marchandises  anglaises  devait  servir 
d'indemnité  au  commerce  français  pour  les  perles 
qu'il  avait  faites,  et  c<'  produit  futen  conséquence 
versé  à  la  caisse  d'amortissement.  Dés  1809  des 
réclamations  eurent  lieu,  elles  furent  appuyées 

8ar  le  ministre  de  l'ititérieur.  Le  ministre  des 
nances  avait  fait,  le  29  mai  de  cette  année,  un 
rapport  à  Tempereur,  dans  lequel  il  exposait  que 
les  réclamations  s'élevaient  à  une  somme  totale 
de  5,746,732  francs,  en  faisant  remarquer  que 
pluHieurs  remontaient  jusqu'aux  années  1793  et 
1794.  Le  ministre  aurait  demandéd^au^i^a^o^vi^ 
on  pariirail  pour  faire  Vapplieation  àê  la  dUpoti^ 
iion  bienfaisante  du  décret  du  ti  novembre  1806, 
et  il  aurait  proposé  de  fixer  le  21  floréal  an  IL 
époaue  à  laquelle  l'ambassadeur  <f  Angleterre  avaii 
quitté  la  France, 

Ce  rapport  serait  resté  sans  résultat,  bien  nue 
les  réclamatious  »e  fusseui  renouvelées  ;  d  un 
autre  côté,  il  aurait  été  ouvert  sur  le  grand-livre 
de  la  caisse  d'amortissement»  à  la  date  du  30  no- 
vembre 1807,  un  compte  intitulé  M  A  (marchan- 
dises anglaises  saisies  à  Haïubouig),  qui  compre- 
nait à  son  crédit  une  somme  de  7,5oï,998  fraiioa 
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charpente,  de  couvert! 
adreàâefiUDê  pétition  I 
Hessieurs,  qui  ont  poi 
réQoirelde  se  faire  r«f 
syDdicale  chargée  de  h 
préalable  de  la  capad 
robteniloQ  àe  i^  \^ 
ia  jnridiclioQ  des  mal 
ridicUoD  apétiale^  m 
soit  des  ouvriers  en\ 
ire  eax^((!)e  pour  lesi 
eux  à  roccasioo  de  k 

Ib  86  fofldeot  d'abc 
actuelle  des  eûtreprei 
l'Empire,  tf  a  le  droit 
bérer  sans  une  aulori 
ils  Yeclent  tenir  de  ' 
un  droit  qui  o^a  en 
m  la  volonté  de  V 
d'ajouter  qu*il8  ne  ré 
qui  avaient  rendu  s 
cienneâ  corporations 

En  ce  qui  toucha 
déliTrance  des  pati 
breui  danger?;  rèsu 
la  sanië  publique,  ( 
ont  lieu  à  Parie.  D 
sonne  neseconnai 
et  comme  les  mau 
meoi  insolvables,  i 
bilité  légale  est  à 
Bans  application. Le( 
Ton  confiât  à  la  m 
lance^  avec  appel  d 
de  faire  ftiire  ces  \ 
Tart  qu'auraient  cl 

Relativemeut  k 

malfaçons,  îVs  «e 

bitraire  et  da  Viv 

cette  Yériûcaliou 

tioients  eu  con^i 

n*e8t  que  par  un 

couseil  de  préfe 

des  cotitestatioD 

le  fétabliâsetneo* 

et,  de  plus,  que 

entref)reneufâdi 

restreindrait   fo 

voyers  qui  n*aii 

générale  à  ex  en 

âion  du  juge  g^D 

royal»  ♦.   ils  Voue 

dans  ^e  prècMeT 

d*iniet^eni\otk 

Bq  ce  c|Ui  lo 
iitâ  commis,  si 
tuattres,    les 
d*iticonTéQiei\< 
de  paix  etdeâ 
reraic-nt    un  j 
qui  connaîtrai 
Contrât^fntjon: 
jury  composé 
tirés  au  6ot*t, 
venu,  de  récti 
nattraU  du  ftfi 
d'un    magisir  ; 
en  cas  de  par  ; 
les  délits  iief  ; 
tion  de  salai 
coniraveutic 
]a  coodama     i 
boiice  qui  ï 
QaSiîït  à  Is     i 
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i    de    paVàge,  voos 

I  mémoire  &  Tappui, 

jet  :  1^  le  droit  de  se 

ter  par  une  chambre 

itérôis  ;  2®  un  exameo 

Tentrepreneur  pour 

3<»   tt<ie  réforme  dans 

â  ;  et  4®  enàn  aoe  iu- 

r  \eêt  oausefl  de  police 

eurs  maîtres,  soU  ea- 

m  oivii«se:li«lant  entre 

iduî^trie. 

lur  ce  que  la  chambre 
â^  établie  du  temps  de 
\e  se  réunir  ni  de  dôli- 
\{\  du  préfet  de  police; 
l  ou  de  l'auiorité  royale 
Aoment  d'existé  ifce  que 
iTÙstratlon:  ils  se  bâtent 
eiU  aucun  des  privilégias 
^Vometit  odieuses  les  au- 
juraodes. 

^amen  préalable  poar  la 
^,  ils  exposent  les  nom- 
i,  pour  )a  tôrturti*  privée  et 
lombreuses  malfaçoùsqui 
celle  ville  immeûse,  pvr- 
^>  ba^  prit  fbtit  desdUpQâ; 
?.  ouvriers  sont  ordinaire- 
(1  rësuUe  que  la  responsa'» 
ar  ôgard  presque  toujours 
'lUionnairos  voudraient  que 
i>trature  de  première  ins- 
inl  les  cours  royales,  le  soin 
iDtions  deva!U  des  gens  de 
SIS  ces  tribunaux, 
police  ei  fc  la  joridiction  des 
lignent  tout  à  la  fois  de  l'ar- 
ftiâaace  du  mode  actuel  de 
i  \a  rareté  des  visiter;  des  bà- 
:tion  ;  ils  prétendent  que  ce 
npiètement  d'autorité  que  le 
.re  s*est  emparé  du  jugement 
ées  h  ce  fiuj(*t:  ils  demandent 
uti  juge  géûÈfal  des  bàtimefiis, 
m  ct\  irge  les  architectes  et  lés 
es  vigiles  à  tour  de  rôle,  ceqdi 
\o3  travaux  des  InspecieUrS- 
ii  Ht  plus  quSitie  «ui'veillance 
r,  il  y  aurait  appel  de  la  déci- 
ral  dos  lAtuDcuts  (levant  la  cûur 
aient  que,  dane  ce  Cà8,  comme 
>  la  chambre  flyndicdlij  eût  droit 
evant  h  cour  royale. 
M\e  les  coniratenlioQS  et  tes  dé- 

I  pur  dea  ouvriers,  soit  par  des 
Hiiionnairei  trouvent  beaucoup 
i  la  luridiction  actuelle  des  juges 
itmuaux  cortecttoonels  :  ils  ilêsi- 
.0  spiTial  de  |)remière  Instance 
à  la  (hurge  d*apiiel  lie  toutes  les 
.  Lp.  tribunal  hf\)é  -^  rait  un 
au  moins  do  troi?  euiroprcneurs 
wv^'C  le  drolK  de  la  part  du  pré- 
sailun  péremptolre.  Ce  jury  con- 

II  et  du  droit  m^  la  direction 
al  qui  aurait  voix  prépondérante 
u'^e.  Cl*,  tribunal  cotinatirall  de  tous 
uuvtictB,  cmnplnls  nour  aiigmenta- 
v:i,  voU  duQs  les  ateliers.  Quant  aux 
w^  pour  les  livri'.t?,  ils  aitnnueraient 
a\on  à Taffiinde  aa  comoiiasaire  de 
aurait  t^tisiatée. 

;  iuridlctlon  Civile  dei  ntreprenèdrs 


et  de»  ouvriers  ea  bâtiments,  les  pAtitlôttûaires 
soutiennent  que  ta  juridiction  consalatre  devant 
laquelle  leurs  coaiestatlons  sont  renvoyées,  leur 
ést  ausÂi  étradgère  que  pourraient  Pétre  les  trW* 
banaux  civils  ordinaires.  Jamaià  eAtrepreiieur 
de  b&tlment  u'a  fait  partie  dés  membres  du  tri- 
hnn&l  de  commerce  :  eu  revanche  lis  soût  jti^'ès 
par  des  bauqulers,  des  épiciers  on  de6  mar- 
chands de  )ain6.  Ild  vOUdrateut  Ce  qui  existait 
avant  ta  Révolution,  une  juridiction  spéciale;  et 
ils  proposent  on  juge  eu  première  instance,  chargé 
seul  de  la  déctiion  provisoire  ou  déflnltive  de 
touu^s  les  affaires  suivant  les  caô.  avec  appel  de- 
vant un  jury  et  nuis  encore  appel  devant  la 
CoUr  royale,  61  la  valeur  du  litige  excédait 
1,000  l>anC8. 

Telles  sont»  Messieurs,  les  démandes  el  les  pré- 
tentions des  entrepreneurs,  consignées  tant  dans 
leur  p(^tition  que  dans  on  mémoire  à  l^appui,  que 
la  commission  a  lu  avec  beaucoup  tlMotèrôt. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  en  ce 
qui  toache  le  premier  obîei  des  demandes  des 
pétitionhalres,  celui  relatif  &  Pautorisailon  de  se 
réunir  dbns  lenr  intérêt  commun,  uu'ii  y  av&it 
Heu  de  passer  à  Tordre  du  jour,  et  elle  se  fonde 
sur  le  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  réunir 
ei  de  délibérer  sur  leurs  Intérêts,  satis  rinter^ 
ventiott  de  rautorité,  en  se  cdnformaot  toaterois 
eux  lois  de  police.  11  est  essentiel  que  lesoitoyens 
s'habituent  à  user  de  la  liberté  qui  leur  ap|)artieOt 
et  à  ne  pas  ^e  considérer  oootinaeihmenl  dans  les 
iisiàres  de  rautorjtéi  et  comme  ne  devant  agir 
que  sous  son  boa  plaisir*  Votre  commiseion  a  va 
un  autre  inconvénient  dans  TaUtorisatioa  de* 
mandée,  tout  en  rendant  jostice  aux  sentimeots 
qui  ont  didé  le  mémoire  produit  &  rappel  de  la 
pétitmo,  elle  aoraint  qu*an  oorps  ainsi  oûnatitué 
ne  ni  renaître  les  dangers  signalés  par  les  pé(i« 
tionnaires  eux-^mémes»  des  anoiennes  eorpora« 
tions(  dangers  qui  ne  pourront  jamais  résulter 
d'une  association  libre  et  sans  privilège* 

Bn  de  qui  touche  les  aotrei  ohefa  de  damaede 
des  pétitionnaires,  la  commission»  sans  approuver 
telles  ou  telles  de  leurs  vues,  sans  s'expliquer  de 
tels  011  tels  moyens  par  eux  proposés,  a  trouvé 
dans  ren{iemt;te  quelques  vues  utiles  et  dus 
moyens  iogô.iK  ux  \>o\xv  réjtondre  aux  beAoiiiS 
nouveaux  d'unt'  grande  industrie  et  Taire  dispa- 
raître di'è  abus  fâcheux  dans  TeKercice  de  celte 
même  mduâlrie;  eu  conséquence,  elle  a  Thon- 
neor  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétiltoti, 
en  celte  partie  seulement,  à  M.  le  garde  des 
Sceaux,  et  le  dépot  au  bureau  des  reuscl- 
guements. 

MH«  liAfltié  et  Bettjaniltt  G#DetiittS.  L'ordre 
dtt  jour. 

M.  le  P^éeMeat.  La  commission  a  proposé 
Tordre  uu  jour  sur  la  première  partie  seulement; 
et  sur  la  seconde*  le  renvoi  de  la  péliiioa  a  M*  le 
garde  di  s  soeaut  el  le  dépôt  au  bareatt  des  rea- 
seigoemeats*  Y  a^t-ii  opposition? 

Voix  diver$e$  :  Non  l  non  I 
(Les  couclutiiona  du  la  commisaioa  sont  adop* 
ttfes.) 

M.  4e  Seboiieii,  rapporteur,  poursuit  i 
—  Le  sieui'  Batlly.  ex-lieutenani  à  la  ci-Jcvaot 
légion  de  la  tteurthe,  mis  al  tialtement  de  ré- 
forme le  l*'  juin  1821,  se  plaint  de  cette  tUesuM, 
2oMl  n*a  point  soUiciteis  et  par  suite  de  iaqoelli) 
on  traitement  de  450  (râncs  par  ftU  a  t^M  la 
SI  mai  1827. 


[Cbuibredi 

î  Qstifier.  Mî  af  ons  dit,  i 

les  quatre  cinquièmes  des 

îDSDbordinatioD  coocern] 

eofen  les  caporaox.  la 

loi  actuelle  empêchait  k 

des  foutes  graves  Bans  de 

Doe  sorte  d'eicuse  dans 

roffeoséetdn  coupable 

laquelle  la  commissioi 

permettra  d*atteiadre«r 

au  droit  militaire  et  : 

une  répression  plus  coi 

Mais  est-il  da  moic 

root  pensé  deux  nobl 

la  peme  de  mort,  lorsqi 

ijea  envers  des  caporai 

OD  détachement?  La 

pas.  Bile  observe  que  1 

tous  les  grades,  lorsq 

pas  eu  lien  pendant  le 

service^  qu'il  serait  à 

à  l'occasion  da  servie 

des  caporaux  dans  la 

talion  commune  peu 

§raud  et  entraîner  le 
e  cinq  à  dix  ans  de 
pour  le  maintien  de 
de  guerre,  au  moyen 
le  minimum  et  le  i 
I>eiae,  pourront  tou 
timeot  aux  circonstai 
le  crime. 

La  seconde  observi 
noble  maréchal  qu 
naires,  agents  et  ei 
les  intendants  mili 
principaux  agents 
emplois  sont  assimi! 
devaient  être  clito 
protectiou  dont  v 
énoncée  dans  ta  \c 

Le  noble  maréch 
déjà  pouryu;  ma 
toute  Incertiuide  ] 

L'objet  de  cette 
saire  à  votre  cou 
s'occuper  que  de 
taires,  et  de  leur 
nées  à  Toffeose. 
exj^e   d'étendre 
individus  qui  foo 
loi  de  compéteacf 
désigner. 

La  commxBstou 

iiOQB    Cm\    lui  BQ 

âne  la  Ghacnbre 
e  la  réclamali 
présentera  avec 
■  cusaion  de  la  h 

La   dernière 
sur  les    încon^ 
rasaimilation  n 

Va    nohlG  <x 
d*adaiinîdtratio 
qu'il  serait    dif 
voies  de  fait  d« 
aux.  8ou»-empif 
qui  ne  sont  p« 
on  exiger  d*  eu 
respect   pour 
rappelle  aux  y 
organisé?  Le 
tien  de  la  dis^ 
saraient  trop 


irs.l 
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notre  rapport,  que 
ments  rendus  pour 
les  YoieB  de  fait 
)ur  excessive  de  la 
;e8  de  l'appliquer  à 
oiais  qui  trouvaient 
)BitioQ  respective  de 
peine  moins  forte  à 
^pose  de  descendre 
meot  ces  infractions 
ira,  par  conséquent, 
e. 

cessaire.  ainsi  que 
iteurs,  de  maintenir 
^  violences  auront  eu 
mmandant  an  poste 
lissioQ  ne  le  pense 
le  est  modérée  pour 
3  voies  de  fait  n'ont 
^e  ou  à  Toccasion  du 
ire  que  des  violences 
sent  exercées  contre 
»rèe,  lorsqu'une  habi- 
ire  le  respect  moius 
à  des  excès.  La  peine 
t  est  bien  suffisante 
scipline.  Les  conseils 
latitude  que  donnent 
um  de  la  durée  de  la 
proportionner  le  cbâ- 
ui  auront  accompagné 

avait  été  faite  par  un 
tait  que  les  fonction- 
18  militaires,  tels  que 
ufticiers  de  santé  et 
dministration  dont  les 
ivers  grades  militaires, 
cet  article,  afin  que  la 
leut  jouir   se  trouvât 

lent  que  l'article  i4  y  a 
oit  nécessaire  de  lever 
énonciation  formelle, 
le  n'a  pas  paru  néces- 
1.  Bn  effet,  elle  ne  doit 
es  crimes  et  délits  mili- 
des  peines  proportion- 
)e8oin  de  la  discipline 
}08ition8  pénales  à  des 
de  l'arméei  ce  sera  à  la 
artiendra  le  soin  de  les 

fermant  dans  lesobliga- 
)8èe8,  ne  croit  donc  pas 
m%  ce  moment  s'occuper 
noble  maréchal,  qui  se 
ppurtonité  lors  de  la  dis- 
ipéience. 

ion  portait  au  contraire 
que  poarrait  présenter 
MU*  l'aatear  de  la  seconde. 
U  Tautorilé  en  matière 
ire  est  si  grande,  a  pensé 
leudre  les  peines,  pour 
(iur  envers  le  supérieur, 
administrations  militaires 
iéea  militairement.  Peut- 
le  Bubordioation,  le  même 
oiâ  supérieurs,  que  tout 
qui  foQt  partie  d*nn  corps 
ite  B'effrajfe  pour  le  maiu- 
voir  établir  aes  peines  qui 
our  ^  appliquées. 


La  commission  a  dû  donner  une  attention 
sérieuse  à  cette  observation. 

Les  troupes  en  campagne  traînent  à  leur  suite 
un  grand  nombre  d'individus  non  combattants 
et  attachés  aux  diverses  administrations. 

Le  plus  souvent  ces  divers  services  sont  orga- 
nisés à  la  h&te  au  moment  de  la  guerre,  et  on 
doit  convenir  que  le  recrutement  volontaire  y 
amène  souvent  de  très  mauvais  sujets,  parmi 
lesquels  il  est  difficile  d'établir  cette  discipline 
exacte  qui  fait  Tâme  et  la  force  des  armées.  Le 
gouvernement,  instruit,  par  une  longue  expé; 
Hence,  des  résultats  fâcheux  de  ces  organisations 
brusques  et  improvisées,  a  voulu  y  remédier 
pour  ravenir,  en  formant  des  compagnies  d'ou- 
vriers de  Tadminlstration. 

Le  noble  comte,  mieux  que  tout  autre»  sait  à 
quel  point  la  discipline  la  plus  sévère  est  indis- 
pensable pour  maintenir  Tordre  parmi  des  hommes 
ramassés  au  hasard.  Il  sait  que  ces  infirmiers^ 
dont  il  parlait  hier,  ont  souvent  été  la  cause  des 
plus  graves  désordres,  et  combien  il  importe  de 
les  tenir  dans  le  respect  pour  leurs  supérieurs. 
Au  surplus,  en  contractant  des  engagements,  ils 
se  soumettent  volontairement  aux  lois  et  à  la 
discipline  militaire.  Les  en  dispenser  serait  re- 
fuser aux  chefs  de  Tadministration  cette  protec* 
tion  qu'un  noble  maréchal  vient  de  réclamer 
pour  eux. 

La  commission  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
modifier  en  rien  la  rédaction  de  l'article  47;  elle 
me  charge  d'en  proposer  à  Vos  Seigneuries  l'a- 
doption pure  et  simple. 

Les  auteurs  des  observations  faites  dans  la 
dernière  séance  déclarent  être  satisfaits  des  ex- 
plirations  qui  viennent  d'être  données  par  le 
rapporteur.  Aucun  amendement  n'ayant  été  d'ail- 
leurs proposé  à  l'article  47,  cet  article  est  mis 
aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  ci-dessus 
rapportés. 

L'article  51,  renvoyé  hier  à  la  commission^ 
était  de  la  teneur  suivante  : 

Art.  Si  du  projet  amendé. 
(1~  rédaction.) 

«  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois 
et  règlements,  pratiqué  soit  par  la  réunion  de 
militaires  ou  de  corps  militaires,  soit  par  dé- 
putation  on  correspondance  entre  eux,  aéra 
puni  de  deux  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment. 

«t  Si,  par  l'un  des  moyens  expliqués  ci-dessus, 
il  8  été  concerté  des  mesures  contre  l'exécu- 
tions des  lois  et  règlements,  ou  contre  les 
ordres  du  gouvernement,  la  peine  sera  celle 
de  la  destitution  ;  les  auteurs  on  provocateurs 
de  ce  concert  seront  punis  de  la  dégradation 
militaire.  » 

Pour  faire  droit  à  l'observation  qui  avait  mo- 
tivé le  renvoi  de  cet  article,  la  commission  pro- 
pose de  modifier  sa  rédaction  ainsi  qu'il  suit  : 

Art  51  dm  projet  amendé. 
(Dernière  rédaction.) 

«  Toot  ooDcert  de  mesnres  contraires  aux  lois 
«  on  règlements,  pratiqué  soit  par  la  réunion  de 
«  mUiiaiires  on  de  corps  militaires,  soit  par  d^ 


|GhaDbr«  de 

poré  ne  peut,  dans  Topiol 
placée  sur  la  même  tigoi 
jolodre  de  la  part  da  ]et 
coDfiatt  encore  que  la  i 
ignore  les  devoirs  rigour^ 
leâ  peines  eDCOuroes  poi 
devoirs;  sa  faute  n'e&t  d( 
ceJleduaoldatdêjàeQrôl 
reçQ  en  quelque  sorte  le 
qui  a  pu  86  pénétrer  de 
germe  si  tite  dans  les  c 
en  discussion  aâsimile  i 
porl  de  la  peine,  la  dê.« 
miseiou  de  l'autre.  Cette 
vérité  daQ6  les  lois  aciu 
en  a  réHlé  les  locouvêi 
VaiocreJI  suffit  de  sera 
les  coosells  de  guerre  01 
rappliculion  de  la  loi  a 
estime  qu*uae  dlstinctk 
tous  les  cas.il  pense  qi 
et  mérite  d^ôtre  exami 
mauderaît  donc  que  I 
commission. 

M.  I«  vleottite  d< 

guerre^  convient  qu'en 
Les  cousiàératioiis  pri 
sont  puissantes  sans 
l'armée  et  la  raison 
maintien  de  l'article  c 
1110100  floaeiuantes*  L 
noble  pair  n'avait  pa 
du  projet;  mais,  après 
reconnu  que  le  partie 
admissible.  La  loi  d 
dans  son  article  19,  a 
jennes  soldats  déhn 
partie  de  l'armée,  m; 
irllè.  De  là  est  résulta 
de  désertion,  \a  pein 
pour  les  uns  et  poui 
considérera  qu^e»  d 
désobéissance  à  la 
dans  un  cas  que  d 

fence  excessive  po' 
ats  rendrait  le  r< 
impossible.  Tout  C( 
de  prendre  des  pr 
sévérité  ne  dégénéi 
Déjà  l'article  25  d< 
d'user,  à  regard  de 

Sar  Tarticle  595  du 
e  recooamander  le 
roi.  Des  iastructio 
pour  que  les  pox 
discem^Dieol  et  &« 
qu'on  fait  passer 
la  loip  en  fixant  u 
lequel  Je  jeane  eo 
Les  gantn  ties  les 
dées;  mais  ia  dis 
cessaire.  Elle  est 
arme  dont  ia  coi 
intérêts  du  pava, 
viendrail  un  irei 
vaincre  la  Ghaoït 
yeux  Teidit  des  co 
eofflOiiHatàona  d< 
qu'un  moyen  e1 
pensable,  et  qu 
abuser^  Daos  le 

r»iue  poiirraitr<: 
la  p#iiie  éem 
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u  noble  pair,  être 
e  le  refus  de  re- 
oldat.  Celui-ci  ne 
>n  paternelle  :  il 
e  Tétat  militaire  et 
\  infraclioDS  à  ces 
us  aussi  grave  que 
^  le  drapeau, qui  a 
ème  des  armesi  et 
isprit  tnilitaire  gui 

frauçuis.  L'article 
iant,  sous  le  rap« 
)  de  Tuo  à  rinsou- 
QiiaiioQ  existe  à  la 

mais  rexpérieuce 
,  et,  pour  a^en  cod- 
*  quelle  répugnance 
[U  ici  têmoigoô  pour 
aite.  Le  noble  pair 
ait  nécessaire.  Dans 
'.bose  est  importante 
ec  maturité;  il  de- 
ô  fût  renvoyé  à  la 


IX,  ministre  de  là 
X  question  est  grave. 

9  par  le  noble  pair 
mais  les  Ijesolns  de 
fournissent  pour  le 

sons  qui  ne  sont  pas 
eu  lié  soulevée  par  le 
ippé  aux  rédacteurs 
res  réflexions,  ils  ont 
reposent  était  le  seul 
mars  1818  assimile, 
lilulres  en  coogé.  les 
ent  appelés  à  ralre 
encore  mis  en  acii- 
iséquenceque.encas 
tluué  d'éire  la  même 
rfs.  La  noble Gtiambre 
i  les  résultats  de  eette 
ont  pas  moins  graves 
tre,  et  qu'une  indul- 
^eriion  des  jeunes  soi- 
ent en  quelque  sorte 
a  pu  faire  a  donc  été 
)s  pour  qu'une  juste 
u  une  rigueur  funeste, 
i  de  1818  permettait 
t,  de  la  faculté  laissée 
iiiàtructtoQ  criminelle, 
mué  à  la  clémeoee  du 
dailleun  4té  données 
fussent  dirigées  avec 
a  Chambre  a  remarqué 
a^^ements  désirés  daos 
e  trente  jours,  pendant 
iidmisà  86  représenter. 
ie^  lui  sont  donc  accor- 
n*en  (*8t  pas  moins  né- 

10  (ein|i8  de  paix,  une 
hcTu  dans  la  limite  des 
inpfl  (le  guerre,  elle  de- 
l'iiàaiile.  Pour  en  con- 
lui  nuire  met  sous  les 
ilonA  proQOQcées,  et  des 
\  ubtsQUSi  :  U  établit 
0  répruëSiOQ  est  ludi»> 
veruHtneot  est  loin  d*en 
de  rameodement,  quelle 
oer,  pour  1^  retardatairot 
publiQs?  Galli  de  rem* 


mais  00  a  déjà  fait  remarquer  combien  l'appli- 
cation de  celte  peine  est  f&cheuse  pour  les  soldats 
qu'elle  réduit  h  Toisiveté,  et  qu'elle  tient  élol- 

f[nés  de  leurs  Corps.  La  peine  des  travaux  publics 
es  assujettit  du  moins  a  une  certaine  discipline 
militaire,  et  laisse  le  moveû  de  les  renvoyer 
dans  les  rangs  quand  ce  retour  devient  possible  ; 
sous  ce  rapporli  rartlcle  devrait  encore  élre  main- 
tenu tel  qu  il  est  présenté. 

M.  le  eemte  de  lierf  «liom  observe  aue^  de 
l'aveu  même  du  ministre,  il  existe  une  différence 
entre  les  deux  espèces  de  désertion  auxquelles 
Tarticle  est  applicable*  La  conséquence  néces- 
saire de  cette  différence  est  qu^une  distinction 
doit  être  faite  dans  la  pénalité.  Il  parait  au  sur- 
plus  que,  dans  l'état  actuel  des  cboses^la  loi  n'est 

{lour  ainsi  dire  que  comminatoire,  à  raison  de 
Indulgence  avec  laquelle  elle  est  appliquée.  Hais 
si,  malgré  tous  les  adoucissements  permis,  les 
conseils  de  guerre  s^abstienuent  encore  souvent 


guelque  cbose  qui  répugne  é  la  conscience?  Cet 
intlice  suffirait  seul  pour  motiver  le  cbaogement 
que  réclame  le  noble  pair. 

M.  le  eemte  Belllerd,  membr$  de  la  cam^ 
mÙMiont  expose  que.  sous  la  législation  antô* 
rieure  à  la  loi  de  iSlo*  l'engagé  volontaire  et  U 
jeune  soldat  appelé  en  vertu  des  lois  sur  le  re- 
crutement, n'éiaieni  censés  faire  partie  de  Tar- 
mée  Qu'après  leur  inrorporatioh  etfective.  La  loi 
de  1818  a  cbangé  cet  état  de  choses  :  elle  veut 
que  le  jeune  soldat  laissé  dans  ses  foyers  y  soit 
assimilé  en  tout  à  celui  que  les  besoins  de  l'armée 
ont  fait  appeler  à  ractivité.  Peut-être  devra-t*OQ 
plus  tard  ajouter  à  cette  assimilation  de  la  loi 
quelque  cbose  de  matériel  et  qui  frappe  mieux 
les  esprits,  comme  serait  par  exemple  une  réunion 
effective  des  jeunes  soldats,  dans  laquelle  on 
ferait  prêter  le  sermeot  au  draMau  m  donner 
lecture  des  lois  militaires;  mais  alors  même  que 
ces  mesures  ne  seraient  pas  adoptées,  la  néces* 
site  de  pourvoir  aux  l)e6oiQs  de  l'ai  mée  sufUt 
pour  justifier,  dès  à  présent,  l'article  du  projeL 

U.  le  cMnte  Mêlé  estime  que  la  question  ne 
saurait  être  trop  approfondie.  Ou  no  peut  uécon- 
naître, en  principe,  qu'il  faut  appliquer  dus  peines 
différentes  aux  déliti  qui  ne  présentent  pas  la 
même  gravité,  et  cependant,  guoique  Ton  re- 
connaisse qu*ict  la  culpabilité  n'est  pas  la 
même  dans  tous  les  cas,  on  persislo  à 
demander    une    peine    identique*  On   objecte 

3ue  la  raison  d'Etat  le  veut  ainsi,  que  ce  n'est 
'ailleurs  qu*uu  épouvautail  nécessaire  pour  im* 
primer  quelque  crainte  et  assuror  l'effet  du  recru- 
tement de  Parmée  \  mais  si  la  loi  n'est  presque 
jamais  exécutée,  peut^lle  doue  inspirer  cette 
crainte  salutaire  dont  on  se  promet  d'iieureux 
résultats?  Le  jeune  soldat  n'apprend-il  pas  en 
même  temps  et  la  sévérité  de  la  loi  et  l'induigeuce 
des  tribunaux?  Ne  se  Ue-t-il  pas  d*aillears  à  la 
clémence  royale,  si  souvent  invoquée  avec  suc- 
cès ?  I«e  but  qu'on  se  proposa  ne  saurait  donc 
être  atteint,  et  le  noble  pair  trouve  au  oootraira 
ici  un  exemple  de  plus  des  inconvénients  alla* 
cbés  à  OM  lois  trop  rigoareases  au  moyen  dae* 
quellas  on  prétend  emyeTt  ai  «ni  amène  prea- 


IGhano 


As  é«8erti0D  I  KétNtai 
iejfir^madr^  cooiti 
à  la  désertion  à  Tinti 
Forficier  est  à  cet  égai 

jxireJil0«flWibtioQ.! 
cto'S#rTke,rab06octJi 

navea;,maianeMaoii 

teqoelle  te  inoble  j)ai 
teoliondeUGbaiDk 


p089  gue^  jusqu!i  ce 
jnraB0JO9  contre  If  re 
f égvd  de  rofficier  ^ 
GOflUiôltOHqai  était  < 
fiommai  uae  deétituti 
joiirdt)ul  q^e.  le  gi 
droit,  Il  faut  biep,  q 

est  pomt.  qui  soit  p 
délit,  j^uela.dj^titaii 

M.  le  eomte  Vloi 

aU'il  «u|ftr^ij„pqur 
a  i€5:rayer  det»  çad 
Wr  retirer  lemplûi 

serve  que  te  retrait 
d'aw^  résultat  wn 
qui  i  a  eoGoura  a  ) 
toint  te  teo^p^  djb  b( 
dçoU  :  oq  i^  3roàdi 
FadaâuiBlraUoQ  à 
cler.  qui  ^jL^coonàit 
cprdaqt^  ,il>^  .au 
coodlxite  le  rend  i 


•■,'! 


M-  le  «#mte  à 

aérait  p^s,  possibh 
mififlioQ  s^^t  prop 
cation  flëtrifiv»^ii 
dans  i'article»  que 
aulAriaatÎQ^  bu,  In 
qui,  se/raîi.détRrai 
serait  par,cf(f  ,8^ 

d^re  que.  la  txi^ 

aa  mode  de  rëpte^ 

Quisp  apri^  ua.ici 

privatioa  da  gra 

que  par  iagemçi 

de  rétablir  comn 

rieu  cliànger  au  i 

peut-être  queLqu 

la  qualiflcatiQU  i 

rapporteur  De  v 

Tojec  rarfiple  & 

U.  te  ^eooBi 

ffuetre.  estime  q 
porté  a  Tanc\en 
réforme  des  otfii 
OD  ne  peut  se  d 
comonre  petee»  k 
rifiation  de  -soti 
'les  cas  iaexcus M 
ûerun  ùoagê\   i 


airs.] 
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3mn;iM«ioA  proposa 
dtspostlIoQ  rdaiive 
>!ui8  la  posivioa liie 
lérente  de  celle  du 
i>le  d'fida^Urei  lute 
^  d'obéir, aux >prdre% 
\^é^  ou  auUelÀae^ 
ï  doute,  ues  faulea 
\  hèaUox  à  )«f  Hétrir. 
ue  coDsidéraLioa  duc 
dvivoir  sippeler  U^- 


I' 


lU^  lin  muyeo,  de  tôt 

rejoiodre,  t;xiaUiU  & 

cette   radiation^  Oiea 

a^uo  sorlQ ,  con^iuéréQ 

uiuislrallv^.  Mai»  ^t 

lument   reOQfice  à  ce 

peiue  (m^Xcoaquè  8Di( 

vie  iijaorre^  et,  il  D^^en 

propnée  )k  CQ  geûre  dq 

■  •'  .1 

le  ILeri^orlaY,  eistîmé 
'  rab90iice.de  roïBciep, 
s  raciiviU  ;  or,  Id  dfbit 
Lrtenaat  loujûorB  à  la 
u  pénale  peu^.seibl^ler 

rnf(e.ae,i  rapportent^  ob* 
l^eiuploi  u*a  en  définitive 

faire  admettre  rofflcler 
traiie,  avaut  qu*il  ait  at- 
e  uôceàsalre  pour  y  avoir 
\aa  apiiçiremaxedt  ri^duire 
icea^lé  de  n^e  puair  r.offlT 

Aun  devoir,,  qu'eu  Itil  ac- 
culé, une  i^veur  dont  aa 

ii«.        •  ,    ... 

eyronnet  domùnde  a^ilne 
Uuiudre  le  but  que  lacom-* 
Auoi^  employer  uoe  gualitt- 
8ua\ruit-ilj)ua  de  dôclarer^ 
tlcier  qui  a  abseoterait  sans 
\ô^itl(ue,  peAdaat  an  tempa,, 
auQ8  la  mGme.diBpoaitlon,. 
^pulû  démission uaire  f 

inbrafiiae»  rop/V^^^^»  ^' 
now  a'ôlau  dauord  arrâtee 

)n  quti  proD086  te  oobte  pair; 

examen,  il  lai  a  para  que  la 

uc  pouvait  ôtra  prononcée 

Il  y  avaU»dèa  iôrs,  nôcoBaitô 

pelUâdaUBrartick);  mais  sans 

d  de  ladispoeUioD»  il  r  aorall 

uioyeo  d'éparga^r  h  l^offlcier 

déserteur,  et  &  cet  égard  le 

rail  quo  de  Tavaatage  4  ren- 

.  comiuiBsloa.  ,    , 

I  df  Caix,  minUtr0  dé  h 

c,  d'après  le  changemeot  ap* 
VAi  lied  choses  par  rapport  *  la 
vrs  et  à  la  priiation  du  grade, 
tponser  d'Infliger  la  destitution, 
urniier  qui  s'absente  laoB  aulo- 
orpD.  8a  eaaduit*  est  dans  tous 
Ài\  puisqu'il  DOBTait  oa  deman- 
lU  mr^w  4  m$tevét  sA 


emploi.  Rarement  l.a  gonne^ment  du  roi  rerose 
une  démission  qui  lui  est  offerte;  mais  cepen- 
dant^ «^«tte^élàtt  domiée  poutt  a»^kiaMiae  à 
des  ordres  de  seryiœ;  è'èoidftfé  royale  doit  être 
armée  de  dispositions  qui  puit^seut  assurer  Tobéis- 
aanee.  Le-  minière  in^iate  dpqc  pour^iuei  Ja  dé- 
position de  rar(icle.80i(  ma,intenueî  tjoaia  i(  re- 
connaît qu'une  rédaction  nouvelle  est  nécessaire, 
ne  fût-ce  que  pour  fixer  lea  délais  au  delà  des- 
quels Vabeenct  non^utûfifléa.poatta^do&nerliety. 
à  Tapplication  de  la  peine. 

(La  Chambre,  q^uaul^et  renyoij^  Tartidiet^à  la 
commission.!. 

.  L'article 58 .aa projet prlginairqa^êxprlmail etk 
ces  tarmea.  : 


1 1  I 


Art.  8d  d^  projet  prêtmié  par  le  gowbe¥mni9ni. 

«  tout  sous-officier  ou  soldat  qui  ser4  dl&clalr& 
«  coupable  de  désertion  à  rintérieiir  sera  puni» 
«  en  temps  de  guerre,  de  cinq  à  huit  ans  de 

<  travaux  pjlbUoa«etieu^af|)^4e>pai^*<ie<lcux 
«  à  cinq  ans  de  la  même  peine. 

«  Le  minimum  ddia  petne  a^ra  élevé  d'un  an, 
«  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  pour  chacune 
%  de&xircpqstaoces  snii»nte§  ; . 

«  1^  Si  te  souâ-ofQcier  ou  le  soldai  a  énlt)o(té 

•  ao0  arme  ou  ses  armes  blancheSi  oti  sa  capote 
«  ou  son  liabit  d'uniforme; 

M  2»  S*il  ^  déserté  étant  de  service. 

«  Le  maximum  de  lu  peine  sera  toujours  ap- 
«  pfiqué  si  le  80Q8H)fflGier  ou  soldat  a  déserté 

<  étant  de  faction,  ou  si,  en  désertant,  il  a  em- 
«  porté  son  arme  oo  ses  a^m^s  à  feu,  ou  s'il  tf 
«  emmené  son  cheval.  •  ' 

La  commission,  d'accord  avecle'boavernement,* 
propose  d'amender  cette  diapositioo  ainsi  quu, 
suit  : 

(i~  rédaction.) 

«  Tout  sous-offlcier  ou  soldat  qui  sera  déclaré 

«  coupable  de  désertion  à  l'intérieur  sera  puni, 

«  en  temps  de  guerre,  de  cina  à  huit  ans  de  tra- 

«  vaut  publics,  et,  en  temps  wt>aixt>  de  deax  & 

;  «  cinq  ans  de  ta  même  peine.- 

t  Le  minimum  de  la  peine  sera  ^evé  a*un  ao,  * 
«  dans  U*s  deux  cas  ci^^uesso*,  {lour  ehactne  des 
«  circonstances  suivantes  : 

«r  f  *  Si  le  soiM-offleier  ou  soldat  a  emporté  une  * 
«  de  ses  armes  blanehesouses  annc«  olanches, 
«  ou  sa  capete,  ou  son  manteau,  ou  son  habit  ■ 
«  d'uniforme; 

c  }•  8'tl  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les 
«  cas  prévus  par  le  premier  paragraphe  do  l'ar»^ 
'n  «de  34. 

«  Le  maximam  de  la  peine  sera  toujoun  ap^ 
«  pliqné: 

•  i*  Si  le  sous-ofBcier  ou  soldat  a  désert  ea 
«  présence  de  Tennemi  ; 

•  2*  Si  le  soldat  a  déserté  étant  de  faction  ou 
«  dXi  ViHiotie,  sauf  les  cuh  urOvus  par  K»  premier 

•  paragraphe  de  l*arlide  31  ; 

«  3*  Si  le  sous-ofdcier  ou  soldat  a  emporté 

•  son  arme  ou  se^  armes  à  fea,  oa  a'il  a  emmené 
fl  son  cheval.  » 

(La  rédaction  de  Tarticlo  amendé  est  mise  au 
votx  «t  srovlseirement  adoptée.) 

La  délibénition  est  oaverta  surlaseeilOQ  IV  et 
dernière  du  chapitre  raialif  à  la  déserlin. 


IChuÉlllé 


friUUtk«¥(ÉU^  f9Ll\ 


r*MWe;  t 

qu'il  serait  difficile  d'; 


Jt-éUe, 
?^oat  ai|ï 
a  encWè  ai 

c(dttd  btt  déi  Jrsèuter 

mometn  dû  leà  arttcl( 


',  '1 


tiao  «w  iVuo/e  61, 

Burrka.aftK^as  &U  3' 

m«pt.M0^P9DPla 


'  I  ^ 


Art:  a?  dtt  T^o)èt  frl 

(y 

,"rv.-'\\,  \,'  SVi  -j". iv..     I 

Ml  l>M»  l«»  di9ii 
r|»l»»  'M-'dl9pôs1 

«  coapaitiiieiilflîéile 
«  gord«»4eOlttd^  que 

et  encore  accompli 

€  taire  ou  reogasé, 
•  .TèMf^Viealltv 

«•^k«  «ffelfli«MPM 

«  militaires  ; 
«  3*»  S'il  9  dése^l 


Des 

ta  «*eTnmiB8k)ti  t 
méttt  atilt  tetnittâ  i 
cooçQ  : 

«  Totil  militftin 
•  time,  aura  prie 


I 


SBCOtOlB  MMAOM'nOMk       (IT  êiHW  I6i»>l 


«1 


e   dcr^nler    para** 
a  «Lit  teirme»  'gdiidi 


•> 


quant  &  préseftt-U'fl 

Cartim^m  faCmirri- 
ce  iV^'otncnt  tjftiré  ceà 
tel  dàâ  ddtiae,  lohs- 

ai^tBéVit.  H  eôHvieût 

r^rtldrfe  erîu/qa*aa, 
\  t^èt>e\lé  âaWift  été' 
Mm^amMA^^OQAlut.  le 


il  «erapa^i dei peiiM  potMê «ti^rifflcM M  da 
«  code  pénaroraioUrë.  i 

M»  kl  %&éMàm  HHyMiiMt  fleottMè  M*aa 

lieu  de  Mat^ci^  à  raitMle  9^  d\i  COdtf  t«&0«  Or' 

patola  Mi%  fPMNlb  moPI,  f^(lf«qâé'l«tM«8l'l«i<Hifl 
i  poiMiotl  iih  raniM  auquel  bft  t«ftVM6^  »'  ''- ^ 

GellM'Yirb(MMiM*«  «tat)1'<<ioflMdtf#'  ^f  •  to  ttti<^ 

nistre  de  la  guerre,  la  rédactioo  de  l'article  est 

modifiée  par  l|^.(J]tïSW^^^^ÏW°ft»i^        = 
Art.  6S  du  j^i^iÊi  amendé. 


vmt  tftllteii^  (fèl,  éHhs  ofdfe  6tt  lifbtir  fetfi* 
.  «"UMA'»tfrtt^l)i1$  dtt  rètëan  utt  èothmadd«itf«Bt/ 
.  «  sefflpttnl  flérrtîdft-  ^  ••'•••      - 
i    11  m  HûM  lectttfb  de  ranicItfiMria  Hh)jef 
I  orttiiliflre;  fcUttt  eoDÇU  r      "1   '  '   •'  '^-î  •    * 


1" 


tU  il  xk%  W}m\  mtii 
nv^v\t*  ,  .       .  . 

.  ajourne  la,  daiibei&* 
à  û9  qu'il  ait  ètd,yol4 
al  ^^  ^tt  proJ€^.)  ^  . 
IgiaiàirQi  smqufl  il  .a*4. 
ieoientt  e^t  pronsoira* 
ar  aaVvvive  : 


I  •' 


action.) 

t«rTiU>rial68  •niélol  de 
I  raiani^à  ils  désertifia 

à  la  ffnidamirtis^  'att!( 
os  m  atix  eofmpagnles  de 
fi  Tuae  dois  draooiiaaoesi 

irtêfiamt  li  la  «eatiarÉSêHé 
»  de  KarileNsStas  n*a  fMa^ 
lempa  de  service  militmO 
sou  comme  eng^gO  ?olod* 
Al  coffln|ke  ]miiM  «aMat  M 

«"c  des  armiy  de  Tt^g^iH  <Ott 
^ni  à  riNèl  de  H  d'aiflfM 

but  d'autorité* 


1. 


Art.  64  du  projet  préienté  par  U  gouvernement. 


•  •> 


*  r*      "•      •• 


■I» 


kvv      k  '      ■•« 


►   •   ■  »'  if«      •%! 


-  rl\^!il  éhef  MilHàif^  AiJtî,  Mini  mlFstb^  dtî  ad- 
«  tdt^âdtidh ,'' aerri  ôrdonnfé  tin  WouVèmënt  d^. 
€  tronbes,  ieH  dadf  dé  h  deisefftitlOÈ,  éaojj  pf0-  ' 
"  i«ldî&rf;^ t)ijift6tî  pjiiâgr^teiJ,;^îll/l(trï(lflB.d^. 
r  ou'  rerofiè .  «^ 

La  Uddinfl^^iotl.  ôf^ttoti  tfVeé  le  gdtlVerne- 
m^et,  0H«n<)^e4etriod!flerÇvHt,c!  diâipoallropj^  Mbsf 

^ ,       s       »  .       *«  •  •      ,  •         I     •      • . 

1  «  '  .        /■  . 

*'tbil*  éhM  t^tditè'  duL  s^hS^A^M  (^U  âu- 
«  Wrlralipd  oil  llçcésâité,  àjfcira  oraditQé  lu  moor 
«  tSffiènf  Je  frûttp^a,  à(g^  tiiOûi  &  Ta  (KaUbSba. 
•  âààAMailif^^  dei  l>6iQe6  ptfyaW,  $ut  y  a 
t  r!^m.éoû  oit  tévoH  »  ,    '"., 

(û  fâd^ci^ioa  prppdsée  t^t  là  dommiiaioù  es^ 

adoméë  brôvlflôtreofejt  paf  là  Gh^nbre^ 
~  Uaci^clè  yi  du  pfojet  orijjio^qre  s'axprio)^  an, 

Art.  es  du  jkofefffisénté  faf  h  j/ouvifHleHim. 


"«  Tbui  militaire  qui,  hors  db  la  défen^Q  de  soi* 
•  même  et  d*autrui,  du  ralliement  des  fuyards  ou 
c  de.  U.  i^fwX#.4>P4lPjL  ^  ÊlAmP-  m.^>d4^.w- 


j^lm  aeri^  UQ  ^roia  à  ciMsua  da  hotokL 
«  DaoA  cea  dep;K,  casr  a  ITa^i.  r4w^.4« 


ai^ea 


avait  pro(06ê  aucdà  chang 
e  Varlicle  (3  du  projet,  ailili 


•^«na  pur  k  fomémémént. 

qtti^BaûBOrdrôoaDodrtégi- 
uu  releatt  tux  commandemeoi« 


«  fvM^  p<^ml  orwuir/it  cuvant  leaciffcoastaoeee 

«  prévues  par  lèâdits  articles.  » 

!    La  commission  avait  propoaé»  dana  son  rap- 

poK^  U  i:é4»cUoii  atù  vaAift  : . 

■ 

Art  87  dftt  pfùjet  ûmtnié, 
(1^  fMdetfbn.) 

•  foui  mlUlaire  qpi,  bora  de  la  débnae  de  aoi* 
«  même  at  d'aiiUui,  du  laUieneat  des  ftuardeoa 
«  de  la  néceaaité  d*arréter  Je  pillage  ou  la  dévaa- 


Chamfa 

'  Lai  diiibépatioa  est  €1 
IMtreYL 


r      ' 


Du  fitux  en  matière  de 


•  1   I  •  '    I 


Ce  ohapitre  commet 
naiTQ,  p^r  Varticl^  67 

Art.  67  du  projet  préi 

«  tovli  ^lUjitaire  qui 
«  des  rôles,  états  de 
«  QOfflbree  d'hommes 
«  de  présence  au.del 
«  aura  e^géré  le  m 
«  ou  fait  m  faus,  ex| 
•  piuiî  de  la  peine  d( 

t  Lys  .coupat^le  sera 
«  forcés  à  temps,  sll 
«  table  militaire.  » 

.L^CQn^mi8sion,d'ii 
a  proposé  a^amend 
suivante  : 


Art.  69  (depnii 

«  tout  militaire  qi 
des. rôles,  états  d< 
nombre  (rhommes 
^e  prébence  au  â( 
^ara  exagéré  le  i 
ou  fait  UQ  faui  e: 
p\ini  dé  la  peioe  i 
^  En  cas  de  ârcc 
pourra  être  rédui 
à  cii^q  ans. . 
«  Lé  coupable  se 
vaux  forcés  à  tei: 
comptable  milita 
(L'arlicle  amendi 
Gune  réelainatiOD, 
rement  adopté.) 

L'article  68  aa  ] 
mes  : 

Art.  68  dû  projet  ] 

«  ,Tou.t  iniUi^te 
«usage,  âan&i  soi 
«  fauBsea  méaurej 
«militaires,  sera 

«  La  peiaé  ser 
«  temps,  ^Qs  le! 
m  hatare  à  nuire 

La.cofnmiasifor 
article,  en  le  réd 

Art.  70-  (dei 

«  Tout  militaire 
«  iuage^.<daais  ao 
«  fausses  meaarc 
«militaires,  ser* 
c  pridôanemedt, 


M. 


An.}  aBfiONDB  lUttlIàlIlUlTlOHi        |I7  a^l  18M| 


■« 


MS 


jiTerte  sar  le  eha- 


l. 

otÂ  d'administration 


m 

ins  lo   projet  origit 
>uçu  : 

* 

sciemoieiiLt  porté  sur 
Aon  oa.  dei  revue»  ua 
evaux  oa  de  jouiQées» 
'effeclit  réel,  ou  qoi 
des  coQaacmnationa, 
las  668  qomptea,  aéra 
:^\uaion.  . 

de  la  peine  des  travaux 
miuistratear  oucooip-. 


avec  le  gouverDemept, 
arUclé  do  la  manière, 


iu  frojet  amendé. 

ra  eciemment  porté  apr 
aation  ou  de  revae,  un 
chevaux,  ou  de  journées 
e  refreclif  réel,  ou  qui 
ant  des  conaommations, 
\  dans  ara  cotuptea,,  aéra 
réclusion. 

ncea  atténoantes,  la  peine 
un  emprisonnement  d  UQ 

uni  de  la  peine  dea  tra- 
a'U  est  administrateur  ou 

^ire  lequel  il  ne  s'élève  au- 
mis  aax  voix  et  proviaoi- 

el  a'exprimait  en  ces  ter*,' 


ienti  par  k  gwvêmement. 

Il  sera  coavaiaenâ'avoir  fait 
l'.rvice,  de  faux  poids  ou  de 
1  détrimeot  de  Ttltat  ou  dea 
ni  de  la  peine  de  la  réclusion. 
r.elle  des  travaux  (brcéa  à 
as  où  la  fraude  aurait  été  de 
a  santé  des  militaires.  » 
propoi^e  d'aïueuder  ainsi  cet 
sant  à  ua  seul  paragraphe  : 

lis  71)  du  frojet  av^enii. 

qui  sera  convaincu  d*aYoir  fait 
service,  de  bax  ppldl  ou  de 
au  detrimeot  de  Itut  ou  dea 
puai  de  trois  à  ciuq  ans  d'em- 


l'4mkni|eae,  rapplMir ,  ex- 


pose ^%n  prop6Bi«t  d'adoucir  li  pénalité  con- 
tenue dané  Varticledù  projet,  kioomHiiÉsiôiiaea 
pour  motif  de  faire  cesser  la  disproportî»ii  'énorme 
qui  exiatait  entre  cette  pénalité  et  celle  qu*établit, 
pour  un  fait  semblable,  l'article  423  du  cçde  pâ- 
dal  ordinaire  qui  ne  punit  te  èoupable  que  iiïn 
emprisonnement  de  troia  mois  à  un  an ,  et  d*uue 
amende.  Quant  au  aecond  paragraphe  il  a  para 
&  la  oomiHiaaioQ  que  le  cas  ^'il  prévoit  ne  sau- 
rait se  réaliser,  puisque  la  dioainutiou  opérée 
par  la  firaude  daos  la  quotité  des  rations  fournies 
au  soldat  s'aperoevra  toujoars  avant  qu'elle  ait 
pu  in&uer  sur  la  sauté  des  troupeSé 


M.  de  Vallmeattll,  «Mfiés^  de  Vinttruetion 
publique,  estime  que  le  fait  prévu  par  la  disposi-' 
tiou  soumise  à  la  Chambre  a  une  tout  autre  gra* 
vite  que  celui  une  réprime  Tarticle  423  dq  cqd^ 
pénal.  Cet  article  pane  des  f)raudea(ttti,  dans  les 
tranaactioos  commerciales  ordinaires,  peuvent 
être  commises  par  le  vendeur  au  préjudfce  de 
ractàeteiir;  et  on  comprend  aisément  queahacun 
étant  libre  de  choisiv  le  marokand  .  auquel  il 
s'adresse,  une  peine  .correctionnelle  peut  •  alors 
suffire,  parce  qull  n'y  a. pas,  comaae  dans  le  oas 
apécialiqui  occupe  la  Chambre,  abua -d'une  con- 
fiance  néceasaire.  U  faut  bien  repiarquer  en  effet 
que,  pour  le  aoldat,  il  n*exiate  aucun  moyen  do 
ae  aoustraîni  aux  fraudes  des  agents  préposés  à 
la  diatvibution  dea  rations,  milîtaires.  Cette  sorte 
de  fraude  a  d'ailleurs  des  conaéquenceabioa  plus 
graves,  puisqu'il  a'y  joint  un  dommage  cauaé  aux 
troupes  et  un  danger  de  mécontentement  pour 
Tannée.  Le  ministre  penae  donc  que.  si  Ton  no 
revient  point  à  la  peine  criminelle  propoeée  par 
le  gouvernement,  il  conviendrait  au  moina  d'éle- 
ver lea^  deux  termes  dé  l^m(irtaonnèmedt  '  porté 
par  Tarticle  amendé. 

M.  le  mmte  de  Payreaset  obaerve  que  la 
difléreoce  qui  exiate  déjà  entre  las  taroMS  pro- 
posés par  la  commission  et  ceux  qu'établit  l'ar-. 
ticle  423  du  coô»  pénal  paraît  sutfisamaieQt  pro- 
portiooaée  avec  l'aggravation  de  criminalité  que 
rabus  d'une  coniiance  nécessaire  doono  aux. 
délita  des  préposés  aux  distributions  de  Tar- 
mée. 

• 

H.  le  eomtci  d*  AasbniKeae,  rapporteur  de  la 
eommiiiion^  déclare  qu'il  n^apercoit  pas  en  quoi 
la  position  du  soldat»  &.régara.de  costgenla, 
difiere  de  celle  d'un  acheteur  ordinaire  vis-4»yis . 
du  marchand  auquel  il  s'adresse.  N'exl8te-t41 
pas,  de  part  et  d'autre,  le  mémo  intérêt  &  exercer 
un  contrôle  exact  et  diligent?  Les  préposés  aax 
distribotiona  ne  sont  pas  d'ailleurs  dans  un  état 
d'iniiépendance  qui  l*ur  permette  de  ae  livrer 
fréquemment  à  des  fraudes  de  la  nature  de  celles 
que  prôToit  1  article. 

Leur  conduite  est,  &  chaque  instantt  surveillée 
par  les  intendants  militaires,  i  et  s'il  est  possible 
que  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  soient 
une  fols  employés,  le  soldat  ne  tarderait  pas  à 
, découvrir  le  mécompte  qui  en  résulterait  dans 
ses  rations.  Le  délit  dont  il  s'agit  ici  n'a  donc 
iqu  une  fort  médiocre  Importance;  et  si  la  com- 
mission avait  à  s'occuper  de  nouveau  de  revoir 
Tarticle,  elle  serait  port^Hs  plutdt  à  adoucir  en- 
core la  peine  qu*&  l'aggraver. 

(Aucune  proposition  formelle  ne  résultant  des 
observations  qui  viennent  d'être  faites,  l'amen- 
dément  proposé  par  la  commission  en  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  former  l'article  70  du  projet 
|de  loi.)  •  i 


IGhalnb 

La  oûn«iri»4Pi« 
tion  de  cet  article,  et  ( 

tàmmmU  ; 

I  '  I  I 

,  I 

Dé  f  tâtfrpafîon  if  il 
art.  73  (depuis 

c  Toot  militaire,  a 
«  des iosigoesonàl 
«  naieot  pas,  sera  p 

H»  Je  ^mu^  Hi| 
|08e  da  i^iQHliiC^r  q 

de  porter. 

ta  i6oen94  ^  ^^s  < 
L!apti^lQ  aer»,  e 
il  Buit  :  . 

c 

Il  ' 

I  *foi|ljpllila^ire 

ï  droit  de  porter, 

^  meot  4^  lix.  cao 

ta  d&libérarioà 

tdttf  <leTartvcto  T 
projet  amençl^^. 


Ùe  la  oôrrteplwn 
déliUdi 

L'article  72  du 
été  proposé  aucu 
réclamatioa,  poi 
amendé. 


Art.  72  du  proJÉ 
deyeaa    y^l\ 


'  «  Tout  tnïlîtai 
«  tear,  qui  sen 
«  SMjoropQQaQ 
«  vermcjtîbna 
«  puni  des  trâv 
«  Le  maximi 

•  auPM&i  porté 
Laeiûie  73 
termes  : 


Art.  73    du'pr 

«  Tout  mil]; 
f  de  l^n  defi 
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MS 


(é  dfi  moéiBpf  \^,  rédac- 
e  dV^tiasuer  des  précé- 
cbaRitrç  ^  imvU  pe»^  le 


:ke  vn. 

1 

tfhes  et  é^  décorutiom. 
)  du  projet  amendé. 

i  aura  publiquement  porté 
iratiouff-iioii  ne  lui  apparte* 
\  d'un  emprisonnement  de 


dp  lUfi  |RLe4orte  pi*o- 
muta  :  qui  ne  lui  app^rfe- 
\X  :  qu'il  n^ayàit  poi  te  drqU 

^  voiH  ^\  adpplé!) 
^Qq^ç^u^aç^,  rédlg^  09m  mQ 


74)  (!t|  prûjfôl  cméiMê. 
TMac\ion.) 

c\ot  aura  publiquement  porté 
coraUQÀa  àu'ij  n^avalt  pas  le 
era  puhi  U'un  eoipriBoade- 

Habiit  8Ur  le  chapitre  YI!  in 
Xi  du  tiouveau  titre  placé  en 
d^vlçudr;^  le  chapitre  Yill  dp 

lAPITUB  VUI. 

le  là  pfêtiiiHeation  et  de  rin/l- 
I  le  tendue  mUiiairê. 

rojet  originaire  auquel  U  n'a 
amendement  est  adopté,  sans 
former  l'article  74  du  projet 


préienté  par  le  douvettiement^ 

.  eterçadt  en  qualité-^'ordontià- 
convainca  d*avoir  trafiqué  de 
9,  roançjju,  arrôt^^  de  jjépenie, 
a  fe({leiu(i:it3  ae  compte,  lera 
\x  forcôâ  à  (emps, 
1  de  td  |)eine  éertt  toujours  at>- 
adeidecei^  aauirfi,  IqrsquiVlis 
r^udic^  aux  troupe^,  ji 

lu  prcuQl  l'exprimait  W   m 


^t  frbffuU  fdf  lé  afmvêfnêrMui. 

in»  qui  la.sm  rendu  coqp^Me 
rimes  ou  délits  préTus  auxara- 


«  cDsp  4^0;  43t;  4^2  et  4S3  dtl  code  péoa|«Hli. 
«  uaire,  bera  puul  des'peltes  portées  auxAts  ar* 
«  ticles.  » 

SI  eetemlsslDQ  «  proposé  d'amender  oetts  dis- 
lion  ainsi  quti  sait  : 

Art.  75  (dçpûis  76)  du  prçjèt  nmendS. 

uiToot  jsiiltBiM,  ifui  iieswt  ifodà  cpqpabU  idè 
«  Fan  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  arti^ 
«  des  430,  431.  432  et  par  le  premier  paragraphe 
i  ds  rartida  A3S  ds.oid«4)mrocMÀj^  9ira 
«  puni  des  petuee  portées  aui^dîto  artlclea  ?  ^ 

M.  î«  ■uup<shsi4»fi  im  OsUmiII^  .ot^ff 
que  dans  les  artioles  .du  «odo  péaai  ordinaire 
aoxquelson  renvoie  pour  rapplicaiioà  des  peines 

il  en^esl  pittsiaura  im  PMiMcin^aM  Mneii^e 
osntre  lesfBoupablea  :  leur  (liaoositioQ  Qeaauralt 
fs  oooeièier  avec  le  système  aana  lequel  a.  614 
conçu  le  proiat,  et  «iui  exclut  l'amende dq  oomb^A 
des  peines  dont  pouvant  être  paasibloslea  miUr 
taires. 


M.  le  sMSie  é*JlLmhwn9%M^TappQtUif^r  de  i# 
«ofiMiiùfiiM^.eetimB  que  if  damier  paragi^pbedt 
Tarticie  13  du  projet  amendé,  répond  aufUiAin^ 
ment  à  cette  objection  :  il  porte  que  l'amende, 
dans  ttpQl  les  cas  où  eUi.  st  f^roniAoto  wr  le 
eode  pénal  ordioalre»  sera  remplacéet  à  l%ar4 
des  militaires,  par  unemprisonoeme^t  de  deo^ 
à  six  mois.  Qaite  règle. générale  dominera  toutef 
tes  dispositions  partiouliéms  eoutenùe^  dansU 
suite  du  projet  de  lui« 


_  le  eônate  de  Peyroaset  observe  que  U 
rè^le  posée  par  rarlicle  13  ne  saurait  avoir  d*ap- 
piicatioq  dana  le  eae  oft  I0  tipdg  géoal  oc^inaire 
prononce  tout  à  la  tois  la  réclusion  <^t  l'amenae, 
oMsme  dans  i*arUcie  430  ici  rappelé  ;  i(  y  aurait 
donc,  soua  oe  impooft*  nécessité  de  réviser  lare^ 
dacttonde  i*arllele  spumisà  la  Chambre,  L'opii» 
nantft  pense,  d'ailleurs,  qu*il  serait  j^éférable  de 
napiiorter  taXIueltemept  lea  oiapositiOas  dc^  ar- 
ticles 430  à  433  du  coda  pév^J,  cft  omettaatçeUea 
2ui  ne  pourraient  j'appliqnèr  ^^  wijitaireà  ;  i} 
emande  donc  que  l'article  soit  renvoyé  a  la 

oonmissisfi»       , \   *     .  .•«•..«i. 

iQe  raiifûi  est  pnenoncé  iHir  la  Gbaoïpre.) 
La  déhbéraiioasfétahUtaar.i'articl^  aaiyant^ 
ainsi  ooacu  dans  le  p Nûei  origiaaiis  1 

Art.  74  du  ffùjet  prtoenUé  par  U  gouvernement 

•  Tout  militaire^  oonfatacu  d^a^yote  eaerôé  dôa 

•  cetonuask  fait  dM  préUremeuts  ou  exigé,  dfs 
«  rpmiaes  a 400  profit  «urJeafouds  dp  spldewd^f 
«  masses  militaires,  sera  puni  dp  la  f;ecu|8iôn. ,, 

■  Sera  puni  de  la  même  peine,  tout  militaire 
«  convaincu  d'avoir  trafiqué  à  son  profit  des  fonds 

•  appartèfiast  à  tMimt  ou  è  des:  milttairea,  soit 

•  en  les  prêtant,  soit  de  toute  autre  manière*  • 
Lacommissiond  prODoeéde  modifier  la  rédac- 
tion de  cet  article  de  la  manière  auivante 

Art.  76  (depuis  77)  du  profit  ametM. 
{i^  rédaction.) 

«  Tout  militaire,  convaincu  d'avoir  ei^^ioê  d#s 
«  retenues,  hits  des  prélèvemenie  ou  exigé  des 


(Chambre  dsi  1 

changée  de  Vçxamen  àe\ 
à  ouvrir  des  créêxU  suif  pi 
1828.     .    .., 

app^^éâ,  l^trU)QDeeti 

vous  sôqt  degiaaaés  bi 
1825.  ^  'mmt^Q  d^s 

Siodfget  ç[e  cette  a'QQêQ  i 
es  diyel^sçrYicesà,^^! 
dire  uoé  àagcaenlatioi 
les  tfx^oQB  de  18Î7. 1 
site  d^acQorder  l  tous  I 
tatioD  safRsàQte  pour 
jamais  à  réclamer  dé  c 
pourjdes  dépenses  tôt 
h  d^cqsBîon  aes  lois 
siion  cbarsée  de  Vex 
l'admit  d'abord j  parce 
mentatïons  ^tdieat  lit 
le  devoir  imposé  du: 
les  dépenses  .pubiiqui^ 
pendit  de  cette  ad^i 
rigueur,  p^!s.qu'il  coi 
la  Gibambre,  celui  de 
fixation ,  dea  ^éjiienaes 
ses  spécialités  ;autren[ 
bres  gérait  tout  àfait 
aXa  discussion  di]i 
l'imprudeoce  qu'il  y 
tatlon  dé  dépenees  ti 
coûtributious  indire 

ÎilUR  élevé;  k  établit 
a  recettie  étail  des  V 
ment  et. la  cûtnmisB 
fier  îe  rejet  des  au|: 
dées,  excepté  celles 
rieures.Les  dépense 

fiées,  par  la  loi  di 
23,01  l,32rîranc8. 
a  Les  dépensés  fi 
fiODt    présentées 
71,389,^19  francs,  Is 
dont  remploi  avait 
sonime  edt  divisée 
14^633,388  francs,  c 
mentairéa  dû   de 
56,753,931  trancfi 
diaaires  ;  ell»  est  V 
discoBdion. 

«Les  crédits  coa 
service  a  été  voté 
siotfne  nepeuv^w 
de  rei:écufion  do 

dépense  réelle  8'e 
°^  ^ja.Prévisiôr 
Bioiia  doiv^ut  être 

que  des  treaite 


c^s«i 
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I  j' 


)rt  de  ta  commission 
\fets  de  lot  pendant 
^ta^re9  st»r  Ve^aaercice 

y»    To,yporteur\   Q3t 
rime  ea  ces  termes,: 
extr^ordioaires   q^i 
.tac\\fM\t  a   rexerpicè 
icea  qui  présenta  le 
isa  d*éleve^  le  crédit 
i,100  troncs;  c'esl-à- 
^3,G13,d58  francs  sur 
cQotiv^it  sur  la  ^()ceB- 
rvices  publics  une  do- 
is mlnistrea  a^eusseot 
^  sui^plétneotaires  que 
iut  imprévues  loo^s  de 
Nuances.  La  commisr 
i  de  celte  proposition 
le  pensait  qi^e  les  aug- 
mavs  elle  contesta  q^ué 
listres  de  circonscrire 
is  les  crédits  Volés  dé-. 
-,  ce  principe'  étant  de 
Jie  un  des  privilèges  de 
:^ourir  dé  abn  vote  à  là 
Tiques  dans  chacune  de 
l'i  n  tec  vention  des  Cham: 
aoire. 

iget  Ûe  \%28  fit  ressortir 
ta  fonder  une  augmen- 
ï  simplô  espoir  que  les 
donneraient  un  produit 
charge  positive  quand 
venlueJes.  Le  gouverne- 
le  réunirent  pour  propo- 
tatioQs  de  crédit  deman- 
nandées  par  des  lois  anté- 
l  exercice  1828  furent  ré- 
\uin  1827,  à  la  somme  de 

dans  r année  1828  vous 
^^  ayant  dépassé  de 
ime  de  923,011,321  francs 
(également  autorisé.  Cette 
deux  parties  :  Tune,  de 
ualltiée  de  crédits  compté- 
;ulari8ation  ;  Tautre,  de 
îerne  des  services  extraor- 
t  des  lois  soumlsoB  à  votre 

dentaires  ont  lieu  lorsqu'un 
lue  la  dépense  qu'il  occa- 
ret  li'autre  limite  que  celle 
fice  exigé.  Mais,  lorsque  la 
irtëep6ndaQt  plusieurs  an- 
)rtèe8  au  budget,  ces  prévi- 
linges  ;8i  elles  nele  sont  pas 
nent  un  délicit.  Ainsi,  en  ré- 
i,  on  ne  pouvait  point  igno* 
)  fourrages  pour  Tarmée  ne 
évaluant  la  ration  à  90  cen- 
)Qi9que  te  terme  moyen  de 
I  sept  années  (fui  ont  pré- 
franc 15  centimes  environ,  et 
pl^inentaires  avaient  été  de* 
^('^8  \)récé(letite8. 
ar  1828  est  de  1,328,0001^.: 
on  plus,  lors  du  règlement 


de  f»  W^%  ^  fl«ter  d'aqqiu^ljer.  lefvPri'P^' 
dei^couragement  aux  pèches  mArilimes  avec  une 
allocation  de  1J500,0QP  franca,  quand  ta  déitensé 
de  1826Véiait  élevée  à  2.761 ,130  francs  :  aussi  la 
dépense  a-:ti3lle  é(é«  éq  18^8,  die  3,  millions.  On 
ne  pouvait  pas  peuser  4ue  les  primes  aux  expor^ 
tatioiis  de  marcpandîsesj  dont  le  nombre  et  leâ 
quotités  ont,  été,  augmentés^  par  |a  ^oi  du 
17  mai  1826.  ne  seraient  pas  une  cause  .'de  dé- 
pense :  d'ailleurs,  les  effets  de  cette  loi  étaféùt 
cotoiio»io^  de  la  présentation  du  budjMtdl»  1828; 
et  en  portant  à  4,200^000ifrand8  le  crédit  pour  les 
Brim»s^  e'cgt-è'-dii'e  À. -200,000.  fraac9^epiuaieu- 
lement  que  les  crédits  lâcoopdés  pour  les  années 
9ul  préoédèreut  ia<M  éa  li7m|ài  182S^  on  prépa- 
parait  un  surcroît  de 'dépense  :   il  a  été  de 

5,8^,000  franfcs.  •    ' ; 

«  Les  "dépends  portées'  au  budget'  de'  1828 
n*étaiéi>t  esdédée»  par  Ira  recelés  >pré9unD6es4|ue 
de  It  somme  de  1,698,759  francs  ;  natiske  pré- 
visions étaient  affaiblies  de  plus  de  11  millions  : 
heureusement  lés  recettes  ont  déoassé  les'éta- 
luàtibns  premières  de  17,331,701  brades;  et; 
après  avoir  couvert  les  dépeoses'cbm'plémetitai-' 
res,  elles  laissent  encore  une  somme  disponible 
de  2,697,612 frattca.,  .    ,   .  ;  •. 

■  Les  budgets  contiennent  des  commandements 
I  législatifjs  ;  lia  limitent  un  crédit  ou  ils  prescri- 
1  vent  un  service  :  dans  le'*premiéf  cas. Ils  règlent 
1  des  allocatlous  dont  le  maximum'est  ihvarlablé';' 
i  dans  le  second,  ilà  ne  font  qu'une  é'valoatîon  dé 
I  la  dépense.  11  peut  y  avoir  de  l'économie^  dimi- 
I  nûer  Tallocation  d'un  crédit  ;  il  u*f  en  a  point  à 
affaiblir  la  prévision  de  la  déperise  d'uû  service 
ordonné  ;  c'est  au  contraire  facilite^  le  .vote  de 
dépenst'S  moins  utiles. 

«  Aucune  dépense,  autre  c(ue  celles  autorisées 
par  la  loi  de  Rnânccs/ne  peut  dvoir  lieu,  pen- 
dant le  cours  de  Teterclce  gu'èllô  régît,  qu'au 
moyen  d'une  nouvelle  autorisation  législative  ou 
d'une  ordonnance  du  roi,  si  les  Chambres  ne  sont 
pas  assemblées,  mais  seulement  pour  des  cas' 
extraordinaires  et  urgents. 
.  «  Le  nombre  des  ordonnances  qui,  ch&ique' 
\  année;  autorisent  des  dépenses  non  prévues  au 
budget,  fait  naître  la  crainte  quMl  ne  se  forme' 
une  nabitude  qui  annulerait  en  grande  partie  le 
droit  qu'a  la  Chambre  de  voter  les  dépenses;  er 
lé  réduirait  à  un  simple  contrôle  des  ôrdonnan- 
(ies  exécutées. 

•  Yaipement  cbercberéi^voi^s  dans  le  rôgle^ 
m(^nt  des  budgets  à  compenseh  les  charges  par 
des  voies  et  des  moyens»  tant  que  des  ordonnan- 
,  ces»  qui  ne  peuvent  point  Créer  des  recett3Sy 
;  viendront  augmenter  les  dépenses.  Avec  ce  ^ys- 
I  téme,  il  y  aura  toujours  perturbation  et  déficit; 
I  qu'une  dette  flottante  couvrira  momentanément; 
ce  qui  conduit  à  faire,  an  moyen  de  la  dette  flot- 
tante, un  emprunt  que  l^insuitisanée  des  recettes 
.  oblige  trop  souvent  à  consolider. 

«  La  demande  que  fait  au  roi  ,un  de  si's  nrfnls» 
très  d'un  crédit  autre  que  ceux  qui  lut  sont  ou- 
verts par  la  loi  est  un  acte  qui  engage  toute  sa 
;  rusponsabirité;  il  est  tenu  de  jusliller  devant  les 
i  Chambras  de  Turgence  et  de  rutilité  du  crédit 

3u*en  leur  absence  il  a  demandé  ;  il  doit  utteu- 
re  d'elles,  non  point  un  simple  acte  de  régularl- 
isalion,  mais  un  éloge  ou  un  bl&me.  Ce  principe 
n'eét  ni  contestable  ni  contesté.  Un  ministre  du 
roi  disait  à  la  Chambre  des  dénutAf^.  dans  la 
'Séance  du  21  avril  1826  :  la  loi  autorise  tes  mt- 
niitres  à  demander  des  crédits  supplémentaires, 
par  ordonnance  du  rot,  dans  V intervalle  des  ses-  ' 
sUm^  à  la  charge  de  ftuiifer  à  la  prochIaiHe  $e$* 


feiâ^^'i  «  UdqtnalD' 

î  reifiaosseraent  fait 
«  ijfef  du  murnillpîer 
i  chancellerie, dUa 
•  DevHîe.  Bât|i(âai)rp 
«  Bur  celte  dçmandp  i 
i  recevam^e.19, 
âeç  domaines  efliiue' 
seîl  asl  fitisc^pilbie  d' 

trier  9ttivjinf,e}|îfept! 
ces  lirrances. 

mïioqsûB  l*artîcleQ  (] 
tenibre/lm  eVèse 
rfevEnfNi:iepi#i< 
H.  le  préfet  â^  la  S 
icinistfe  d'fi  (liianct 
avec  ges  on$efvalioi 
Ton  devait  crajodre 
enlièrement  côniraii 
DieiratiQOifii  ellep' 
sjisent  Qu  modipas 
que  çrécîser,  'mrv 
niques  p^r  NI'?»  IJev 
poQaser  les  àttaqiiei 
an  rapport  U\\  par 
terminiît  en  ptM 
de  8^  concerter  ave 
lui  îndiqdéir  W$m 
djci^lYé,  JI  pourra 
M*"«  Deville.  U  dir 
proposa,  te  21  mî 
d'arrêter  qu'un  mé 
ledirecfeuf  cleidoi 

!!«•  Beville,  îe  k 
coTi\înuèteut  ;  ''aile 
30janYÎÈT.tfe?8,l 
iUgefn'érïtflUiyani 
"■  «  Le  tribunal,  < 
^em^ude  4  fia  d' 
tes  dej^O  mars  1 

r787   S^QQl'lBXéc 

neaç  :  qu  en  ^onsi 
tioo  élevée  ^ar  l^ 
fie  trouvant  h  mu 
trantpar  ta  rue 
delà  tfarUQ  DeVjll 
dé  reml^j^  et  ^m 
Beulèfhetit  èû'tai] 
présentant  le  tc\\ 
par  le  Sieùr  ^é  ' 
b{ltimen(  pe  iDu! 
flôîi  iséparé,  ei  i 
iiiolîr  le  s^rplu^ 
enfants  dé  leur 
aiitrésr  pObsfHic 
cour  sur  ja  .^oi 
donné  (}uë  le'i 
veuve  pt  héjrilii 
dâuB  la  tow\  (|i 
que  ta  t^ortioù  ^ 

tûiseà,  d'aprea  1 
tléé,  Savoir  ç  d 
lérlëi  de  deui 
parement  ex  lé 

cflié  de  rhôiél  ( 
à  partir  abâ^l'^ 

6rimH(s  ÊCe  ^01 
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c  ùtestntTOns  gn'ellè  élève  Bur 
it  par  le  tnimsWrç  àe  Içt  iû's- 
en  qui  dépare  le  j^rditi  cfc^  la 
i  propriété  de  ladite  dàtne 
K^fet  de  \h  'S-ln^  ft  dëfredcrre 

V  ?^  ^^  t*^»*^  déclarer  \iQtt- 
î  ianYiet-v1<^  dlrer*tetjr  ^è'bérat 


ifta  les  pouriojUesqq^Qlle  avait 

*^pr  X^  co<yfornierau^  ïlapo- 

du  litroUldel^  loi  du  S  Ad- 

r  P^^urvut  pariîmpfe.  tnéôiolre 

t  «\e  l^  Seine.  ^2%  âvrii  1827, 

Soine  commtirtiWnft    à  JJ.   la 

eoï^  le  méraaipa  dï  Mp»*  D^ville 

>ns  ;  ce  mafelstiràt  écrivait  que 

-e  que  ri.^sue  du  procès  ne  fût 

nre  au?.  Préteoiiopg  de  radmi- 

a  avait  pas  (Je  tVir'es  qu\aStruî- 

f  ^^P^  Hfk  clau9f  tt,  dûasî  claire^ 

'irn^e^  dans  les  ntre3  oommn.. 

Il  IT'  iS^  J^*J^V?><iy^n9  pour  rè^ 
es  de  M»*  De  ville  8é  réduisaîeni 

!:  ^;  l^  mlnislré  dea  finapcea 
^ec.  M.  ^ç  gîxrde  de?  soeaqx  pour 
noyens  que,  dans  rinstanceiu- 
;r*^u  oppoRer  à  ta  demande  de 
nrecleut  géuéral  des  domaine^ 
nat,  au  mi  liatre  des  finances» 
^éraojre  en  d^fen^e  serait  fait  par 
om.un^s  de  la  SeiQe. 
,\suiVl  sur  rassi^'q^lion  faite  p;jr 
iL^l!^\  ll»27.  Le?  conrtrucrlona 

e  tribpùal  de  Ij^  S^inâ  rendill? 

fans  ^^arrôter  oùvQjr  <^gard  i  U 
Uni^^!^^*?®'  *>rdonne  gue  les  v- 
II. V  ^  ^fl^^embren4getl4àvrij 
'cui(58  aelûu  jeur  forme  et  te- 
8^qvie.v\ce,  |^  parUon  de  conatrucr. 
la  zi>ne  d^  cinq  toi^ea  deuji  pieds, 
mn\i  dapa  (apecQnde  cour  en  fii- 
Neuvii-de-tuxembQurif,  du  côté 


ur  muoyea  qi|î  devî^lt  être  ^leyo 
Brullon,  de  telle  sérié  qup  ledit 

"•teun  rensurWiteligneelep 
8^^\^,quNI  aoit  ntVeasaire  de  dô- 

'S|  a5bdule  b  dame  Deville  et  aea 


l 


roan 
ctiuus  é 
)ne  (W  c 
mur 


\ii  4  lin  de  d^i^lruclion  d^s 


\'vr('8  dans  cette  sf^rpod^ 
^  ^\uq  luises  dcu^  pieds;  qr- 
."iur  sôparalif  do  U  prhpriôlô  de 
\\m  Devjlle  çt  4e  Ift  chaooeHene, 
(lu  nniif  Içiseà^  pera  démoli,  ainsi 
^  du  Ultji^^ent  sur  (a  rue  Deuve-<ie- 
^A'  prouvant  9ur  la  lone  de  qpu( 
k  pliin  miapt^  p(ir  (ôutef  les  par-. 
'Ul  cdié  du  iardjn  de  la  chanrej- 
^x  vieils  huit  pouces,  à  partir  ou 
''Wrda  |f\  chaîne  d'aq^ic  el  du 
'  0  'Maine  piîvillr,  de  quatre  pleda, 
.iiu  |){|reraeiu  extérieur  4e  I9  chaîne 
ii'UJi  n  fiiucnl  |a  dame  Deviite  9 Ut^ 
oulinler  d'une  Inrfeihnill  qui  sm 


^^ilîe^^^^^^ 

flcation  du  préseril 

dame  et  bépjllfirs  D' 

leur  ûptîoTi  dans  ledit  dÇUl,  qrdbnne  ^ue,  dànii 


P^V  Vi  prô»<ent  jugeuit^nt  : 
éiaob.^t  f^ore  par  li^ldp.  le  Qir^  dari^  (edlt  delà) 
éi  îcelai  #assé.  a'uïQli^ef.les  qame  ^fhéritiërà  î^^ 
ville  &  toeitre  des  bûvrîeha  yi  ûbmtJHà  pqfB^î^nL 
i  reflet  Hëf^ifQ  procéder  aqxdUes  demolitiona  et 
au  rétqbiîsd^m^pt  d^^  itgux  inné  l'état  o()  \k  doit 
vent  être,  conromémteqt  ^.qX  Utr«s  jjep  frai^  de  la- 
quellc  di^molUiob  lut  ^éroovtvn^ïouriéa  barTad^ 
mfnistratioQ  des  domainep'sur  l'éa  niéildoires  dea 


èm;  ('t  îondûmnç  le  'préfet  de  U  Seïne  èi  hQl 
âiix  dépebà.  dont  dlstr^cUon  ^l faite  aq  brptit 
Picot,  avoqd,  (iui  Vi  Vequisfe:  /  .^  . 

•  -  "'       ",  )l  fûtttitifrlelé  appel  dU  îpgempn< 

S'r^itjieriô'  inètâncci  ;  tbaiâ'ensuliqj 
èa  Ui4bc6à  ayant  recdq nu  ûa*&q 
lïéu  de'sùjvrô'  rappel,  il  était  prWrabl^  de  iF^nî 


«  )jB  21  mai 
lu  tribonat  de 
le'minlàtife 


aiger  avôt  ««•^D 
gépéfal    dek  dd 

uûb  eut  lieu  a 

dans  rinieryallë,  ayaÛ  acîqulsr  l'Wiél  ^.  --  ,  ^. 

vif  le;  elle  a  a!|iepi  une  lran§actlod  dénnltivë, 


)  de  c^  ëoin.  La  négpcU«- 
uequl^rîjpie  df  M^^ 

eue  a  amepiJ  une  iranaactlod  dénnitiyë, 
qui  a  m  »gnée  le 9  avril  182^;  Par  6Ue  tr^ié- 
action,  M.  Schiôkter  renoni^e  m  pénéRcQ'  djl 
jugeinent  du  3Q  janvier  1828,'  Qf  ^é  déaisfe  dé 


i)'vrii  D 
cèdent,  éi  en  outre  ?,ÛDO  ïrailcs  pour  teé  frîiii( 
fûl^f  et  deiT}anc(6â  &  la  cl^rgif  ijQ  m»  Rrliîclçl^r. 
K   Trois  iiuirts  q)>llv)  ffanc^  ^ubt  deniatidé; 

p'pur  ]e^  frau  fàit^  danf  nnatiuicé  ç^u(t;oue  p^r 

lô  domaiipti,         * 

•  Il  rc^i^p^  de  cet  qj^pq^é  q\|ç  )p  jardin  4®  ^ 
cliapceîlf  rie  ôùit  gre.y^  d^  dm.  WVSy^^^^m 
en  allenuaiènl  la  valeur,  et  qui  mettaient  ^ux^ 

ei  çûns- 


pôih^jqeiit  à  l^meMlepre  ^Xf^HlIuq  leè  cqns- 

ir»|cliouj  ordonnées  pur  j*  !w  qu  1\  m^  }^^% 
f  Ces  p^rvitudes  u  iHai^ot  pfub^plameQ^  pas 
cobnuea  4i|  S),  le  fard^   (|ça   t>cQj|u^  lomv'* 


^ 


conçut  le  projet  d«  „^,, 

«  On  a'ôiopne  cepiiiHi^ql  qu'ilo  adBD|jqJitra(eur 
procédai^!  pP4r  h  compi^dft  rgtal  m  Ili9t0|  49 
priidnnce  Qufi  le  prpprlétmre  fi^t^saut  ppursoq 
cQqp^e,  C^lui-ct  cppsqliittL  .\o\imç^  fpi^.  tijrea 
avaut  de  ai.  poaer  d^  son  terrain» 

«  Lu  rpclaçn^tioq  4e  ^-  peyjH/î  ne  (hLP»« 
pour  a).  Ip  garde  de{i  aceaui  up  trait  de  Ipmterd; 
il  n^  oQpcui  pas  ce  qu'u  y  avait  de  grand  fi 

a*iirrétur  du?apt  la  rfbraation  a'ua  drqjt  mposapt 
8\)r  4es  tiirea  qu)  lui  ôiuiant,  r9prflâ(ip(éai  {1.  rb 
vit  paa  que  le  reapeqt  pour  la  pronriôié,  laà)n* 

fii^nc;  daua  lef)  magistral  organra  an  la  luit  i^nt 
npirti  f ùrçi^  aq^ai  bltm  qp»  qq«  (;od9a.  pt  qua 
d'utiiça  exemplea  de  aQumipsjoQ  fcapp^ni  mif^Ui^ 
l^a  qapritti  qPM  |ea  exemples  de  réprea^ion. 

«  Lea  tr^viiu^  du  TbOiel  de  la  çnaim^llfns 
atrâ(i^  puromo  par  eochaatament  devant  U  rè^ 
claqiatiqu  d^a  «itoy^i.;  un  garde  des  «deauK 
atlendaut  avej}  Mip^qL  la  JugitiBailt  4u  iri^onaî 
qui  prononce  au  nom  du  roi,  cela  eût  valo  oua 


[Ghambrti 

i  îorinaliié  flê  régular 
«  antreoieDt.         ^ 

«  Leâ  crédits  ne  i 
«  qae  dans  des  m  ex 
^  dép^f^sés  néces^n 
«  v^etfl  Ôlr$  tJrévw 
«  finaDces  a  êtélaiu 

«  Il  fa^draittenon 

«  daps les' 'finances, 

c  Bouvernemenl  re[ 

€  taient  pas  enfin  i 

«  monel  pasàcatét 

«  de  dépenses  soit,  qi 

«  autorisé  dans  les  ( 

tf  dont  nous  venoni 

«  grave  qui  doive  te 

«'  ticiilière  des  Chan 

'  «  La  prohibition  ^ 

accorde  d'est  acco 

ces,  d'àùcude  cian! 

sanction,  si  les  règl 

fisaient  pas  .pour  oi 

demnité.' 

«  L'orà^nnàleùr 
abusé  dé  ia  faciil 
preBcrîré  des  dép< 
autorisëeè,  cxcêtie 
que  lorsque  iè  nmi 

Fation  de  ne  pas  fj 
obijgatibn  se  résc 
Or,  puisque  Je  insu 
uance  dti  rm  Je  icot 
pas  faire  çst  textuc 
fa  loi  du  rtl7,  l* 
conséquéneé'iûévii 

«  Votre  cpnitûîsa 
un  câsf  de  côncussl 
de  |K)iiVQlîr  qtd  a  ^ 
n'avait  pas  été  ia 
de  ces  fautes  dout 
que  ri4e^  dép^UB, 
soiremeut  autori^ 
mîQistre  qui  l'a  i< 
dbtioëei  sanô  atii 
laHf,  ni  royal,  do 
Uon  cîTile  eontr( 
engagé,  lès  *6errii 
être  oayéB  bar  le 
acte  domm^eabi 
de  pouyèir.  quî  g 

«  NdÀ  lois  de  1 
ture  des  ser^irés 
sigueift  ie  fUltH^tt 
VoîdcroûatiéUv  ^^j 
des  tûîTiistt^,'  Q 

charges  pttbViqti 
pour  T  êatiaf^î 
droit  du  foQf qj< 
créancier  de  L*g; 
cette  Gfaambt^  i 
YOÈsen  ftireQ( 
teur  de  ia  loi  r 
budget  de  i-ex^ 

«  Yole  detf  CHair 
«  gagé  loraqueH 
«  par  Un  8Etf|ï^ 

«^eat'^UëB  v^ivK 
«  ïie  peit^tiir  ï 
«  lieu  Boos  la  ^ 
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<  » 


èit 


L  s'il  en  pouvatt  Mre] 

t  donc  fetfe  éktcécléà 
tnaires»  ctufe  pour  des 
enteô,  et  qiil  ne'  ptiu^ 

LiionQ€fdt  àtk  '  la  loi'  dé! 

■  '    » ♦    ,         ..       . 

►ut  crédit,  k  tout  ordre 
>uâ  leB  tionft  effets  "dii 
a\\t,  ei  ces, vérités  tfè- 
ues ,  et  s\  t\ot\s  Tl^^r- 
choses'  oti  uù  ex6èdenr( 
\  xiV v^«  été  légalement 
istances  exti^aordlùa^reç 
parler,  na  'ê>énebJen([ 
rs  ^Xftr^l>uéation  par-J 

V^çiuser  ati  delà  un  crédit 
née,  dans  \a  loi  dç  finân- 
lale;  ell^  tnànqneirait  &ê 
i  droit'coininaa  tie  suf- 
à  l'Btat  une  dctlôti  en  in- 

dépenses  publlqties,  qbi 

le  la  loi  Vuî  dotine'  paor 

i  pVus  grandes  qho  celles 

mandàtVnôs  lois  veulent 

porte  tëklàelleraent  rob!i4 

et  tm*\V  Y  est  cdntrévena; 

en  doihmagés  et  htjSrôls. 

^  a  été  excédé,  qne  rofdoa- 

te,  qae  Vtibligkilon  de  n^ 

meûl  dao^  l^article  '  151  de' 

ion  ç^a  indémalté  estiiïie 

le.        •   -  .   '  ■     ^   • 

V  pense  due  té  d'est  pas  id\ 
,  qvkfe  dert  Benlement  un  abus 
n  à  créer  une  dépense  qui 
\  xiéceasàire;  (jae  t'est  dne 
xaaaOLBLVaire  est  responsable  ; 
(aitea  avec  ^mi,  iCf;éaM  provi- 
îugagent  ïa  responsabilité  du 
landé,  le§  dépenses  faites,  op- 
le  es«pèce  d«  crédit,  ni  l^ife- 
iex\X  ouverture  aassi  à  uneac- 
'ordonnateur,  car,  mat  étant 
i  commandés  doivent  lotjjottrà' 
^^ésor-,  dès  îorsi,  Il  en  résulte'  ttn^ 
poar  i^Btat,  causé  par  un  fondé' 
excédé  BOû  toaridat. 
nantes  It^diquerft  à  tous  la  na-- 
t^is  à  la  charge  de  l'Etat,  et  dé- 
)  <i^  i&haqaé  dè|yattément  coti^mc 
dépendes  ;  l'etufetlen  des  hôtels  * 
lui  de  lt»upè  mobiliers,  sont  de^' 
*  -un  crédit  ànntrel  est  ouvert 
3.  Gela  établit  suffiBammént  le 
eur  à  se  faire  toosidérer  comme 
vl.  (i^Ue  doctrine,  professée  dans 
1  a  point  été  contestée  ;  les  motifs 
^'xpoBéspar  rhoDorable  rappor- 
elalive  au  règlement  déHnilu  du 
Tcice  1026^  il  voa«  a  dit  .  <r  Le 
\btç8Be  trooTfi  indirectement  en- 
de«  dépensés  sont  faites  d'avance 
i^olonlé  de  l'ordonnateur;  car,  fiis- 
^îel  Au  bl&me  le  plus  Bétèro,  elles 
6ir«  refusées,  puisqu'elles  ont  eu 
^i^'naiure  d'un  véritable  procureur 
tat,  dont  le  crédit  public  et  l'intérêt 
uâ  obligent  à  mainleùit  les  actes, 
\  ^ons  éx^reeriei  contre  lui-  la  r^s- 
UaquelièfleslBOuttis.  »'  '  '  ' 
mainloa  Mi>  Ii|m  tooA  né  poû^eË  ' 


pas  refuser  d^buvrir  un  crédit  pour  ractrttitte- 
mefotdé  mémoires  qdi,  après  avoir  ét^  Vbbjet 
d'd^e  Uquidatido/i^ét^nt  r^cô'nnu^  i^^itéi*,  d0 
travaux  prescrits  pir  ixii  ordot^natèur  des^dè} 
pensés  publiques  :'  tuais  qù'è[ti  àcedrdàbt  tje  erédii 
que  isomraand^'inpérieUiâethent  la  néee^sfté'  de 
maibteQit^là><)rdfiàn6è  du^  'àii  gouveme^nt:  il 
coutiëni;  aulssi'  de  pfébéi'vef  te  %rtode  ^de  ntàî 
des  attérnKes  iiiii'un  ordObnfàCéur  riéb'dêpëtiSôfJ 
publiques  peut  lui  porter,  en  éitèrç^t  ui^é'  àçtioif 
en  ifâemtiité'  dontrb^  rordobttateùr  qbi  a  'con- 
trevenu'à  jarèfiilë  àxîi  lui  est'  imp(^é0.  Tçl'est  lé 
but  de  ramendtoeiltqtie' votre  commisl&iôn  i 
rhônneur  de  vous  irtiposër'^  Q  est  ainsi  bbncu  '^. 
«  Le  crédit' dè^l79,865'fyànbs  ëéi  àcicbrd6;'sadf 
«  liquidation;  et-  à  charge:  par  lé'  àrinistrè  'des 
I  «  finance:)'  d'ebcercef  tëile'  aetiôh'  en'  ibdemnfié 
«  qu'il  appartiendra  contre  le  mfdfstre  ^qui  a  6t^ 
«  ctô0néiladép6Ofse<6ané^ crédit  bréiilablé/»     '  '  ^' 


l'J 


'.   '    V» 


•1  I 


i  : 


_  »i  ' 


I'.» 


MiniUtèré  dé^'àffàXirés'  éiràiUgèté^, 

Trois  ordonpances,  motiveps  sur,  1  article  K% 
de  la  ioi.  dtj^  25  mars  loi?,  et  rendues  i^s  29i  juil- 
i  le^,  iO.noVexnbre  c^t,24,aéceTubre,.  opf  «uven  ui^ 
I  crédit  d^4>^79i,^a francs,  au  {uiJ^ijistère  d6sa|tài^^^ 
I  étraDttèrpa,-..  ..  ...  .;  ,-  ^  ;.  .,  .  .  ,    *.. ,  ■  . 

I  «  (faatre^uUUoQsqntétfSefppIoy^iepdépeniiea 
f(péct4^jei^ra6r4iuaireS)  leur  diâtril^utjiOa  a  été, 
f^iter  à  tlurë  de  secoure  etsàiXâ  qu'aucun  engage^ 
ment  ajlt  été  pris  :  ces  fopd^  oot  servi  à  prouver, 
que  ce  R'est  pas,  vaioeifeai  q^e.vooa  avez  doifné. 
votre  adliésioa  à  ces  p^xolés  que  pronqiiQa^auB' 
la  dernlérei  aiession,  M.  le  mio)stre  des  auàireS) 
é|trangéris9  :  «  lïaas  espérons  que  rhumaalté 
n^aura  jamais.de  ruprôcbeâ  ix  faifQ;à  là  poUtIqua 

«  La  Frapce^'  placée  aq.c^nlre  de  '  ri|U*ropé,| 
possède  un  terrUoirê  fertile,,  junepopuiation active 
et  belliqueuse  T  e(ia  joiMt  fies  fjcnçussejL^que  donne, 
une  civili     *      '  '       "'  '"* 

protection 
quVilek  aie 

pire  qu'à  maintenir  . 

voir  modérateur,  elle  veut  prévpdr  ,ie,  mal  par  ' 
ses  bpqseilB;  eUe  iniervieadrai,k  si  rexi^tepce  de„ 
j  quelquie  puissance  éta^t  ip^n^céç.  Toui^appwhe- , 
!  ment. avec  ta  Pràuce  a  ses  avéut^gea;  iqutéloi- 
1  gnemenf  aura  ses  dangers^  ,  '    ,  ' 

i     «  Yojlrâ  çommïssïoo,^  s'est  assurée  4é  réoatlioi . 

Îui  avait  été  fait  des  4  millions  quf  vbu^  sont 
emaodés;  ils  iigureront,  avec  les  pièces  justiQ- 
'  catives.aa  (\Miipte  âa  iâ2a<  BUb  i^enaê.4û*il  est 
!  dans  les  intérêts  de  la  France  de  ne  pas  rentrer 
!  en  ce  moment  ddos  dfi  plus  grands  dôye^qpjpe- 
iments.  .     -   •     ,  > 

«  500,000  francs  ont  été  employés  6n  dépenses^ 
secrètes,  et  hors  de  notre  territoire,  par  M.  fô  mî-' 
nistre  des  affaires  étrangères.  Les  cic^onstances 
graves  survenues  en  i828  uioiivèrôtit  la  confiance 
que  récrtaooa  de  votis  M.  ié  comte  de  t^a  Ferroh- 
•  nays  :  la  haute  opinion  que  vous  avez  de  son  noble 
caractère  ne  contribua  pas  peu  à  votre  décision . 
Ces  fonds  oot  été  dépensés  eous'sa  seule  dir(;c- 
liott- c*est  lui  qui  en  a  présenté  lé  compte  au 
roi,  le  10  janvier  dernier;  ce  sera  un"homnrage 
une  vous  rendras  aux  vertus  d*un  minlstn^  qui 
rut  trop  peu  de  temps  chargé  de  la  direction  de 
nos  affaires  étrangères,  si  vous  admettes,  avec 
votre  commissloh,  que  soil  tnterveotion  pour  ces 
dépenses  est  une  ijustittcatioû  sttfVdÀute  de  leur 

•  On  crédit  extrairdiiîaire  de  %0^'ftént^a  i  * 


(Chambre  d«iBip\ 
eûl  X^k  Y0U.5  le  (;iMil  oui  li 

dipenséU  cétblùe  ViAid  it 
céssâîfe?'  '■''' 
'  -^mp'  àeibndé  OTddonAtjcc 
éS(  Yeûuè  W^  eu  (i^rtté  ^ 
vàps  eù^n  p^sCTiy/ elle  I 
traot.Miâretei^dé  à  là'iott 

et;  m,  ie.Telam  mis  i  rorg 
pelto  bureaux:  ellç  tfei 

fràac?,  ai.  ]^  ïûçtne  ot4on 
fienlé  te  crMiAtieB^^^^ 

mier^  iostaliaLiofi  au  mil 

«  L'âttocatbu  îaJtf  fle ' 

malériçl  (le i*adaHn(sth 

dbananèe  du  ûtï  jâtjTL^t 


dit  acçû!  dé  apr^  l.ela^tt) 

de  C4Qtt'IriW.  IV  ni 
li6û?ravbirt)ohéàl9 
«  Le  ministre  du  comi 
roi,  exposa  que  Thôtel  i 
merce  avait  éJàv^viig 
reconnu  mieux  appropi 
trMClipn  I?,uiliaue;  jm' 

éiaiJslir  le  mi>>Uier^,(ldi 
qu(  cû  dêpendeùl,  m 
proctïé  46  cei^V  Partie 
&^8.  qpmipuniqaùQjii  ; 
(re^l  bar,  ces  ak)liU  ( 
ûisiàltaUcii  d^;àuuU\i 
ttanfâ,  roûvélè  eusuv 
«  \Qlte|côoaçw^ot 
naâcè  <)u'il  v  avaU  k 
merce  qanà  ie,(lÛ3ini( 
n'eûl^paè  é^é.  reç^oriui 
tîou;.  elle'B'ésLafftie 
noscâllation,  d'U(^  tj 
ne^  a!ejçt  pas  refusé^ 
du  teoeipa^ù  uou$  y\ 
lés  mcmprs  ne  chaos 
m£a3.,tllepèasequ^iî 
Bible,  à  aç^Jiahitii 
croit  d^Bvoir  signalei 
m  débeMÇ^  pac  or 
les  prè^xfClôtU  k  «i 
caçe.  ^  ^ 

le  .qcè<LU  «tesàaudè. 


I  • 


de  iu^téa  droiva  4  , 

pomu 
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ai  était  nécessaire; 

iîRùétfe  pi^evôvdaêiîi* 
ôâal  ^  Pîiiaâ^ti*iër 
àYe^fàfl'lbi?8Mena 
)ar  1859.  bôrnd  "léë 
Bc<fnxiplé^ét.éttè  né-f 

,  du  11  janvier  1823, 
5  qiie  pt^tftibleiiieùt 
réd  u  It  tè  cféd  il  fex^' 
ctii'  de  4t7;i98 Trafics. 
\4  ^Vpht^^lbrt  dès 
iU'9    reirtëëçr    Vvar    lu 

aiu^atidh  du'p<îr0ori-, 
t  pi^ae6lèç.'tÉu^  nput^* 

larttie  lifettt   bué  W-! 
0  francs  V>aut  ie  mité-' 

^.,0q0  fr;itti;çè^  ■  'pi^Miy: 


ïl  de  fa  Uhambrfe  al  été 

A»0  franca:  ^       ^*^^^*i.^ 

ierçe,  dans  ûtirâpijôttïa 

u  Vu  miaislère  du  com- 

rejii0al>iM\%Vlé  avait  été 

vé  au  mioistère  de  l^ins- 

\\  ^  Bjv^t.  convenance  à 

:ac0ipércç,  ^tTè's  to%Ils 

i  \t  quartier  Iq  plus  rap- 

^\x  v^iViWc  avec  jaduellç 

iont  les  plua'hî^bltuerfea. 

vie  les  fralô  de  pretpièrè 

,^  recrqué  quèMa  canvé- 
jiacerle  binisièpe  du  tom- 
'  ou  1  se  trouva  màinWnaùt 
*-  vi^a  te  taom^at  (iè'  ^a  crea- 
le  d«f  dèp«ii8ç^  quVotratnç, 
mistère.  Votre  çoûnniàsioa 
it^côupUje  le^  exièeiices 
'oa8;eiIe  u!ignore  pcuol  que. 
iuV  pas  au^grô  des  opinions, 
faut  tendre,  autant  que  pos- 
des  plup.  économiqueô.  Elle 
V^ûua  4ui  consiste  à  qr^r 
dOQnanc^,  &  squstralre  ainsi 
1  contrôle  s^i^vent  très  effi- 

on  Toua  propos  d^a^mettre 


^^^  de  là  guerte. 

'un  crédit  lextraordrns^ire  ck 
W^^^^oii^uuentaoGflfdé  à  M  Je 
ierre»  m.  cou^pose  ^%  quaire 

c8  aol  pour  Qhitttlesrraia,  extra* 
•cuualiuQ  en  Kspago^,  (Teitt  le 
)%  de  Udiviriou  :  nos  troupes 
^Q  turriloire  où  elles  ool  acquis 
i  esuo^  ,1^  noi)  f uiiiins,  mais  oCi 
'^^^P\uad'a^c^ae  utilité  à  uolre 
imeuépeugéeea  lB2Haaug(oeoié 
^  l?f<%ii«»<^€réaiMe  ^'^i 
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déftnitivemeqt  la  dette  pcoyisoirenient  admîài 
f/our  80  aftllitmà;^  Cd  n*<>?radë  dàiïk  15  'Wou 
^rçTcb^lùTbfaë  m;  lethittlsty^tlèd  ailTalr^g  étraù? 
gères  pbiirtà  réttd^e  coîmbte  ^û  féàrplfàt  ti^'ufla 
B(^dldartôûètldttlp>é8eîtë?  beU  d^  rflffidurt»; 
ptilô^tfè  te,4  basMiônï  ffi«B  [iàr  lès  tânvénliona 
dçë  i  r^VHer,  30  jdïtfel  ÏO  irdcembrè  1Ô«.  '  ^ 
*  t6;714,06û  fiàhcri  liônt  demandés  pauf  I^ê- 
cfô^sértêJit  (Tehvirôn  51,000  homrii^  olnà  l*ftf- 
fi^dîif  de,rhYtaéè;  ^l  pobi-'f  acquiëltidp  de^  BÎW 
cheVau^.  L'eé  dofeQtaéqtsVetîjirf'à  Vôtrt  *  ëdainÛà^ 
sJô^/pkFMMe  dirtiitre  dé  fâ  &tferrè,  élablBsent 

réglée^  sur  t^h  effeeilf  #^^2,7%  bpnlfïies,  eÇ 

dôdilqjilcfd  rtiHë  C''^  nfi<^  ^^^  mréB  à  Ëettë  éiodiie! 

dé. 

I  d^  ^linp^és  àoldâts  Wè  (a  iï^ne^ 
'i^  Refatlveruetit  aùt  chetaUx.  lès  âfchj^  ioan 

I  rfiaodés  en ;i*28  podf  l^accroi^â'énfenl  de  mt^ciit 
s^^reVenl  a  15.m  LVbat  esit  efl  èôdrâ."  d*e*êcu2 
t[on,  V;7  avr/l/U.re7laft  ehdbre  T.m  ^l\m^f^ 
àjadiejet':  Mfêf  lès  î)i6atfïaiMris^6m  '^^^  mm 
eA  mttce'e(àu,:pn"tm6y;îQae'455  franco  poui 

lé$  cjiiévaux  de  èajvalérle;  ^f  8à;473  Éraucs  ppi^ 
le^  chevâiii  (|;ârtfliertêf        '        .     '         ■ 

«t  Ceiié  dépeàs^  vo^s  'i$tait  copnue  :  fillç^  fc(t  au 
deà  mptlfs  uij  crédit  evtraarJiualré  i(i\i  mitliona 
di.  r^nlq,  accord^  par  If  lo]  dû  fS jujci  iS^.  Oan? 
.     ..        .  _   . — ...  ._.^  ^^  If  alnisiNi de  la 

**ar,mée 
^ce  du 

piir  moif  ij  il  YQui  à  diijiuei  si  cet  ^aT4e  cho^e^ 
se  continuait  pour  182dj.  ^L^J^^r^  ^^^-d^^ 
pense  8uppl^w^ntairedti^2l,$ÛOyOuQ  francs;  ainsi 

k  budget. *i Jc^JÏ.M^^  1$^ J9?ô^t ^^^ Wj^M 
dp  17,  ^o4t  ItoÔ.  %  t9.3j36,928  francs*  pourra  se 

irûuver  é4re  de  2l5,536,928.fraaca.  Cependant  \( 

criéd|ld^m>o4?  pour  iiJBO.es^t  "^'4^1,532  francî 

pr^,  1^  mftmtffluelô.cré^itr^rè  pour  Î8i0t  ooul 

devons  donc,  espérer  que  le  pfed  sur  leituel  i 

copyepait  c|e  mettre  nos  forces  dc(  terre,  c  pont' 

*  veiller,  à  VoxéCulioû  des  fraitès,  affeftnir  la, 

«  t^atiqulUiLé  généràlêi  èt.main(f|nlr  upltuteéqulj^ 

«  libre^  indisp^isa^le^  »  et  qciia  étéoreé  avec  uCt; 

crédit  extraordinaire,  sera  ensuite  mai ntehU  aved 

les alIpqtUoas  culinaires faitefi au budgçf  delà' 

guerre,  soit,  conjme  vous  la  dit  laonorable  rap* 

pprieur.  de  1^  loi  sii^r  l'epprunt,  en  codibinaal; 


la  di.<cuâalon  de  cette  loi 


aussii  fait  espérer  des  résultats  satisfaisants  du' 
conseil  supéri^cfui  de  la  gueire,  t^ut  sous  le  rap-' 
port,  de  l^ex^n«[on  de  nos  forces,  que  aous  celui 
ae^  moyens  4  l^aide  de^uds  on   parviendra  4,. 
obtenir  quelque  diolttnuiiou  dans  ^'S  dépenses. 

«  Le  crédit  exUaordiuaire  d^  6,101,000  françir 
a  pour  okiiet  re;i4iéditioa  de  Morée,  qui  a  été 
cuuiposéede  divers  corps  rii^reseotaut,  j  compria. 
les  états-majors  et  M  services  admiuutratifs,  uo. 
effectif,  dr  14,06^  bommea  et  1,488  cheva^x  ou  ; 
mulets.  Outri)  cette  iiéAense.  U  aeté  tire  des  ma- 
gasïDB  de  TBtat,  pour  être  employé  au  service  d^ 
la  dtvisioa  d'iptpédûwPt  divers  objeU  >)(]/ le 


jChambr*  des 

ment  de  nos  biiiments, 
prévisions  dn  budget, 
saccessivement. 

«  Cependant  plosienrs 
donnée  à  notre  marine 
évacuée  par  nos  trou 
terminé  au  Brésil  une  r 
négociation  dans  laqni 
marine  vous  annonce  i 
ont  été  défendus  avec 
de  force. 

«  !io8  marins  ont  faj 
le  caractère  français  d' 
sion  était  dans  ie  port 
d'une  révolte  des  troui 
de  l'empereur;  son  8e( 
mandant  n'hésite  pas  : 
troupes,  marche  cou' 
carnage,  les  désarm 
après  avoir  mérité  F' 
de  iVmpereur. 

«  Peu  de  jours  apr4 
pnyer  les  justes  pré 
tiques  en  faveur  du  ci 
à  la  fois  une  rôsoli 
confiance  danslaîTii 
lite  les  négociations 
un  article  additionn 
les  droits  respectifs  < 
d'une  manière  coc 
qne  défend  ie  goav( 
a  été  ratifié  parler! 
ratification  de  l'emi 
encore  parvenue.  Ce 
Rio-JaDeiro  le  21  a( 
iadeoiDités  à  aceon 
meuts  français  qui  ; 
daos  la  rivière  de  h 
ministres  du  roi  se 
faire  à  toutea  tes 
français  pourrait 
donnée  k  celte  cod 
Borveoue  dans  ie  < 
poar  cet  exercice, 
diDaire;  ie  promp 
ritimes  pouvait  se 
cals  des  effets  de 
mais  la  guerre  eoi 
elle  devait  être  l'( 
demandée  aux  G 
emploi,  car  cette 
prévu.  L'espéranc 
une  juste  réparât 
nous  futauuonoè^ 
a  pu  retarder  \a  y 
Tait  en  empêche 
de  cette  sesaioa 
«<  Puissent  lè 
dans  rOrient  i 
dépendance  de 
crifices  que  ne 
ODmmerce  et  m 
fluence  qu'eilb  c 
ranée,  influenc 
de  nos  marins  c 
les  commande 
«  Dana  lea  \ 

ftl-leminlau^: 
de  ^.200  f,^^ 

fixé  è  40,000  f 
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r    dans   les 
opérer    que 

i  rexteosion 
Espagne  est 
.  Koueain  a 
secondé  une 
inîslre  de  la 
ts  naUonaux 
dération  que 

i  ces  parages 
it  :  une  divi- 
o  au  Hioment 
es  au  service 
amé,  le  corn- 
i  àèbarque  ses 
tSy  met  fin  au 
?  à  son  bord 
econnaissance 


>usain  vint  ap- 
38  agents  pon- 
çais ;  il  montre 
marche  et  une 
lerear  qui  foci- 
;  terminées  par 
e  1826.  Il  règle 
ts  et  des  neutres 
lucipea  d'équité 
içais.  Cet  article 
bre  dernier;  la 
résU  n'est  point 
n  a  été  signée  à 
r  déterminer  les 
lateurs  des  b&ti- 
isis  et  confisqués 
espérons  que  les 
i  mesure  de  satis- 
(le  le  commerce 
r  sur  l'exécution 
uerre  avec  Alger, 
UQôe  1827,  devait, 
un  crédit  extraor- 
de  nos  forces  ma- 
e  commerce  fran- 
ies  barbaresques  ; 
années  suivantes, 
lUocalion  de  fonds 
(Valablement  à  leur 
t  plus  un  cas  im- 
ar  des  négociations 
fs  de  la  France,  qui 
urs  de  la  couronne, 
mais  elle  ne  sau- 
ation  dans  le  cours 

s  qui  se  préparent 
ivec  la  paix  Tin- 
el  la  fin  des  sa- 

tour  protéger  notre 
à  notre  nation  l'in- 
dans  la  mer  Méditer- 
nt  assuré  le  courage 
3  du  digne  amiral  qui 


hocs  demandés  par 
se  trouve  une  somme 
)8  ponr  le  service  de 
25,000  francs  sont  de- 
iiuieréUbliKsemeQtdu 
du  24  mai  1814  avait 
aïs  (le  premier  établia- 

âlaire  (TBlai;  mais  une 


ordonnance  du  il  octobre  1815  réduisit  ces  frais  k 
25,000  francs.  Deux  ministres,  celui  de  la  marine 
et  celui  des  affaires  ecclésiastiques,  ont  reçu  leur 
portefeuille  le  même  jour;  tous  les  deux  ont  tou- 
ché 25,000  francs  pour  Irais  de  premier  établis- 
sement. H.  le  ministre  de  la  marine  a  compris 
cette  dépense  dans  un  crédit  extraordinaire; 
H.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  a  pensé 
que  c'était  te  cas  d'un  crédit  supplémentaire, 
parce  que  la  dépense  se  rapporte  à  un  service 
ordinaire  voté.  Votre  commission  partage  Topi- 
nion  de  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
Le  changement  dans  le  personnel  du  ministère 
s'effectue  par  la  seule  volontédu  roi,  mais  elle  agit 
sur  nn  service  que  le  rote  des  Chambres  a  voulu 
assurer.  La  cause  de  la  dépense  et  sa  qnotitésont 
très  certainement  contestaoles  par  les  Chambres  : 
mais  elles  ne  peuvent  Tétre  utilement  qu'avant 
que  la  dépense  soit  faite. 

«  Votre  commission  vous  propose  de  ne  pas 
accorder  le  crédit  extraordinaire  de'25,000  francs 
demandé,  parce  que  cette  dépense  doit  figurer 
au  compte  de  1828  comme  crédit  complémentaire. 
MM.  les  ministres  des  autres  départements,  qui 
ont  reçu  également  des  frais  de  premier  établisse- 
ment en  1828,  les  ont  avec  raison  considérés 
comme  matière  de  compte,  et  s'ils  n'ont  point 
annoncé  quils  pussent  donner  lieu  kdeo  crédits 
complémentaires,  c'est  que  probablement  les  éco- 
comies  faites  dans  le  service  ordinaire  de  leur 
administration  centrale  leur  permet  de  satisfaire 
à  cette  dépense. 

«  Une  autre  dépense  apour  objet  l'établissement 
d'un  bureau  provisoire  formé  pour  aider  la  liqui- 
dation des  colons  de  Saint-Domingue.  Le  bureau, 
composé  de  dix-sept  personnes,  n'a  jamais  été 
porte  au  budget,  mais  seulement  au  compte  de 
rexercice  pendant  lequel  la  dépense  a  été  faite  ; 
cependant  cette  dépense,  suite  de  la  liquidation 
attribuée  aux  colons  de  Saint-Domingue,  devrait 
figurer  an  budget,  comme  cette  dernière,  qui  est 
maintenant  portée,  au  budget  du  ministre  des 
finances. 

«  Votre  commission  ne  peut  trop  rappeler  aux 
ministres  du  roi  l'obligation  où  ils  sont  de  sou- 
mettre à  la  discussion  des  Chambres  toutes  les  dé- 
penses, dès  qu'elles  sont  prévues,  comme  aussi 
l'avantage  de  faire  profiter  les  prévisions  de  la 
lumière  qui  jaillit  toujours  d'une  discussion  pu- 
blique. 

«  Voire  commission  vous  propose  d'admettre  la 
loi  présentée  par  H.  le  ministre  de  la  marine, 
mais  avec  le  retranchement  de  25,000  francs. 

Minittàre  de»  finance». 


«  M*  le  ministre  dos  finances  demande  que  di- 
vers crédits  provisoires,  s'élevant  ensemble  à 
831,290  francs,  qui  lui  ont  été  accordés  par  des 
ordonnances  royales,  soient  confirmés. 

«  Le  23  décembre  1827,  une  ordonnance  a 
ouvert  un  crédit  de  300,000  francs  pour  les  frais 
de  la  liquidation,  pendant  1828,  de  l'indemnité 
accordée,  par  la  loi  du  27  avril,  aux  propriétaires 
de  biens-ronds  confisqués.  Les  dépenses  effec- 
tuées s'étant  élevées  au  delà  de  la  somme  provi- 
soirement allouée,  une  seconde  ordonnance, 
rendue  le  24  décembre  1828,  a  ouvert  un  nouveau 
crédit  de  28,873  francs. 

«  L'année  dernière,  votre  commission  des  cré- 
dita supplémentaires  8*Mt  plaint  de  ce  que  Ton 
ertt  snnatroitt  poOT  1826  et  1827,  une  semblable 
dépense  au  vote  des  Chambres,  et  que  l'on  eût 

40 


(Chambre  dei 


MiiMèn  iei  af[i 

Mde 

«  tl  est  accordé  au  mi 
gères,  ati  delà  du  crédit 
ordinaires  de  ce  dépa 
24  juin  1827,  tant  sur  1 
exécution  de  la  loi  du 
autres  fonds  de  i'exercici 
dinaire  de  quatre  millim 
neuf  fnitle  siz  centt  f 
proTisoirement  autoris' 
rofa/es  des  29  juillet, 
cembre  1828  ;  savoir  : 

c  1«  Pour  dépenses 
relatives  à  f  expédition 

«  2<*  Pour  le  rachai 
Egypte,  250,000  francs. 

«  3*  Pour  Tacquittei 
de  la  France  envers  la  r 
par  )a  convention  du^ 

llfinUtére  de  Vi 

«  H  est  aocûfdé  ai 
publiée»  «ur  Jes  fond 
site  de  i'exerciee  1821 
Btire  attriboé  à  .ce  s 
ordre  dans  la  loi  du 
extraordinaire  de  97; 
aatoriflô  par  Torâou 
Trier  1^8. 

Mlnisiè7*e  du  cmim 

Arti 

«  II  est  accordé  ai 
des  manufactures,  g 
du  crMit  fixé  par  li 
les  dépenses  atiribu 

du  ministère  des  en; 
térieur  qui  ont  for 

merccon  crédit  extn 
protrisoireoieat  aulor 
du  17  février  1828. 

Art 
«  Il  est  accordé  i 

que  sur  les  autrpJ 
delà  dJU  crédiiTxl 
de  ce  aepartement 
et  6  juillet  iB&^f^^ 
ci-après,  provi8m>e 

mée.  16,714  te'"^ 
,  -.«»  PoK^K  « 
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gères^ 


affaires  étran- 
r  les  dépenses 
[>ar  la  loi  du 
péclal  établi  en 
^'i'a,  <i\i^  sur  les 
i  crédit  eittraor- 
n  t  toisca'Êtte^^i^ 
,B1^,Ç»W>  îrancs), 
Les  ordonnances 
\xvbre    et  24    dô- 

8  extraordinaires 
\,  \»^Qtt^OOO  francs, 
recs    esclayes   en 

une  dette  nrHérée 
de  Tunis,  reconnue 
>^'^,\a9,e00  francs. 

Ion  'pudZi ftia* 

3tre  de  finstructioc 
budget  de  rUaiyer- 
de\k  àa  ccédit  jordi- 
•  et  meatiooDé  pour 
M\TX  1827,  un  crédit 
rancB,  ptovisoirement 
)   royale   du  17   fô» 


3t  dez  manufacturèt. 

nique. 

nîBtre  du  commerce  et 
t'xercice  1828.  au  delà 
^vi  24  inia  1827,  fwur 
aux  parties  de  service 
s  et  du  mlnisière  de  Tin- 
\eà\i  ministère  dn  com- 
iinairede4l7,898^francg, 
par  Tordonnanoe  royale 


de  la 


^U/ttU, 


>'  \xtiiqae. 

ministre  de  la  guerre,  tant 
v'^  par  la  loi  daft  juin  1828, 
Jnds  de  Pcxcrcice  1828,  au  ■ 
)ur  les  di^penâcsordiûairosi 
'^t\viMol8de8  24jainl8i7' 
suppléments  extraordinatres  | 
m\\,  autorisés  par  les  ordon- 
1  mMy  15  octobre,  U  dô- 
'  \hxm  1829,  et  montant 
<KUraac9;  savoir: 
18  oxlraorlimiires  de  Poccti- 
3.;)(iH,000  traiirs; 
mi\m\\  de  l'effectif  de  Tar- 

uâ  extruordlnairM  de  la  divi- 
in  Morèc.  6,101,000  fraocs; 
fvitt;  de  l'arriéré  aulferiear  au 
^^)000  fraacg. 


Ministre  de  la  marine  et  des  eolonieSé 

Article  aoiqne. 

«  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  au  delà  du  crédit  fixé  pour  les 
dépendes  ordinaires  de  ce  département  (/oi  du 
2i  Juin  1827),  tant  sur  le  fondf  spécial  établi  eu 
exôcutioQ  de  la  loi  du  19  juin  dernfer,  que  sur 
les  autriBS  fonds  de  Pezercice  )828,  Un  crédit 
extraordinaire  de  t&3,275,0QÛ  franèâ/ provisoire* 
ment  aatocisé  par  les  ordonnadces  royales  des 
2iuiU6t»  31  août  1828  et  18  janvier  ji^29. 

JKnif  Mus  de$  finames^ 

Article  unique. 

«  Il  est  accordé  au  mlnislre  des  fioauees,  aùr 
les  fonds  du  budget  de  l'exercice  18%  au  delà 
des  crédits  fixés  pour  les  dépen!9éfs  ordiuaf res  de 
ce  département  par  la  loi  du  24  loin  1827,  les 
suppléments  extraordinaires  ci-après,  proviaoi- 
rement  autorisés  par  ordonnances  ro^ee,  et 
montant  à  huit  cent  trenle-un  mHle  deax  cent 
quatre-vingt-dix  francs  (831 ,290  frases);  sa- 
voir : 

«  Pour  frais  de  liquidation  des  indemnités  des 
émigrés  et  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue 
(ordonnances  royales  des  23  décentre  iVlT  et 
24  décembre  1828),  628,873  firancs. 

«  jPour  dépenses  extraordinaires  du  service 
des  postes  {prdannatnfie  royale  du  4  flvrigr  1828), 


<Iia  Chasièn  ordoi|iie  rimaresBion  et  la  distri- 
Imlios  «tai  tapport  :  sMe  décide  que  luadi  pro- 
chalae^ottvrira  la  diêcussion.) 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  diseuuUm  du 
prcjei  de  M  rêlaêif  à  b  démméiisation  pt  à  la 
refênte  des  emcwmu  eispèees  d'or  et  tt argent. 

H.  Amst.  Messieurs,  proaeAiçer  tme  déchéance 
«ans  condition,  et  sarlout  sans  établir  des  règles 
pour  réviler,  c*est  infliger  d'avaace  une  peine 
eans  motif  et  sans  raison  1^...  Tel  est  pourtant  le 

principe  qu'on  vous  XNrop|Ose  de  saucûonner 

il  anéantit  au  bout  de  cinq  ans  les  anciennes 
monnaies,  sans  doaoer  aux  porteurs  le  moveti 
de  les  échanger.  Son  réaaltat  aurait  tout  à  la  fois 
Injuste  et  désaalfeax* 

ReconnaissonB  cependant  qpe  leUe  n^estpas 
Tintention  de  ses  auteurs  ;  la  droiture  et  iaieyaulé 
ont  prMéé  à  sa  rédaetiOB. 

Bien  plus,  sa  dispositioBi  toute  daoïareaie 
qu'elle  est,  se  trouve  appuyée  des  idées  les  plus 
sagas  et  les  plus  sédeisantea. 

Faire  cesser  Tinoûbéreiioe  dee  aneienoea  es- 
pèces la  bisarrerte  de  leurs  valeurs,  détruire  la 
aiftlcuUé  des  fractions.  aimeliOer  Im  calottls, 
compléter  le  système  dedmal,  en  su  esot  subs- 
tituer un  régime  tout  uaturel  à  sue  méUiode 
toute  compliquée,  o^eat  sans  contredit  hciUter 
les  opérations  flnanoièfes,  c'est  fkvoriser  les 
transacttona  eommercialea.  Rien  n'est. ai  vrai; 
rien  n'est  si  attrayant;  aussi  je  se  tiens  pas 
combattre  le  tond  d'une  lof  qui  paenat  des 
suites  si  heureuses.  Je  veux,  an  conmdrei  vous 
montrer  qu'elle  est  incomplète,  qu'elle  manque* 
rait  entièrement  son  but  ;  qu'elle  liréseotrait  les 
plus  graves  inconvéoienta  al  le  projet  n'était  con- 
sidérablement améliorée  Je  viena  aoumellre  à 
Totre  ngeaae leaendBtea fse^m^isipire «ne dé- 


|Ghiiiibnd< 

aBloriser  ces  Aoarella 
s'élèveront  à  ploB  de 

D'antre  part,  avanl 
1,200  miltionsd'eapèo 
q^i  les  mi  reças  souf 
asflaré  pour  les  écha^ 
utilement. 

Un  premier  moyet 
an  payement  des  imi 
Boire,8i,  comme  par 
les  a^oîT  encaissés, 
dans  la  circnlation. 
le  cercle,  et  an  boni 
monétaire  n'aura  pa! 
mande,  qoeiie  pertt 
de  votre  imprndent 
déprécié  et  tout  aer; 
particuliers.  Il  fai 
paisse  sortir  des  ca 
ticle  afidîtlonnel  eo 
du  Trésor. 

Un  second  moi 
change  dans  tonte 
en  faciliter  le  rec 
tenne  doirné. 

Ces  deux  mes  I 
le  retrait  sans  Sicr 

Cependant,  on 
versement  inopiii 
va  occasimioer  qi 

Gomment  nemp! 
qn'ii  faat  envoyer 
t*il  des  sommes  i 
dans  iesdépartem 
seront^lles  àssea 
être  expédiées  e 
points? 

Nais  lesinconn 
si  la  pluB  grand 
les  derniers  mo 
5  ou  600  nnllio 
serait  impossib! 
satisfaire  à  an 

Cependant,  si 

chance,  yons  ai 

con ventent  et 

si  le  terme  fatal 

aient  pa  se  d^ 

dans  quel  dés 

merce  ?  quelle 

des  cannpagnes 

ses  denrées,  on 

malhear,  n'aui 

sera  livré  k  \^ 

trompa  -,  il  nç 

dans  ua  alel^ 

80  lieues  ;  il 

usurier  qui  1 

interTention  • 
parce  qa'il  e; 
cinq  flLDs,  et 
que  dimiQixev 
Remargnez 

impuissantes 
comme  ot^  \^ 

lent  6  francs 

au^reeeites 
Alors  il  y 

de  tout  écÉ 
n'aura  rien 
ete  oaverts 
«•^"^  été  ml 
-•e  crois  c 
^o^  déchéî 
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i,    en  ftoale^ 

T  VioAage  de 

irnir  &  ceux 

ois,  irn  mode 

les  employer 

eat  remploi 
}  il  sera  îila- 
cevears  après 
Bur-le-^champ 
iirneroos  daos 
lotre  siloatioa 
lors»  je  le  de- 
ante  résaltera 
>a  l  tout  sera 
les  mains  des 
:une  pièee  ne 
B,  et  qu'un  ar- 
on  aux  ageots 

admettre  au 
mbliques  pour 
cessit  dans   le 

les  pour  opérer 
la  pr^dice. 
imuier  que  le 
aillions  par  an 
Qients. 

aisses  les  fonds 
je  Trésor  aura- 
faire  voyager 
)uvetles  valeurs 
aLbriquées  pour 
:e  sur  tous  les 

insurmontables, 
t  réservée  pour 
années.  Si  alors 
s  les  recettes,  il 
ressources  pour 
lant. 

ces  bureaux  de 
nt  le  dernier  in* 
ibleencoroi  car 
e  les  particuliers 
çeDt  démooétisé, 
•us  pas  le  com- 
our  les  habitants 
*  qui  aura  vendu 
trésor,  ea  cas  de 
got  dénaturé;  il 
!ur  qui  viendra  le 
modique  Bomme 
est  a  50  ou  à 
rendre  à  quelque 
ement  si  funeste 
raiolàilliblemeoti 
ire  ie  retrait  dans 
sigiiale  ne  feront 
^érir. 

récautions  seroni 
e  rOuesl,  car,  si» 
do  6  iiyres  y  va* 
la  ne  seront  versés 
I  délai  de  rigueur, 
it  et  impossibilité 
lûios  le  légisiaienr 
28  bureaux  auront 
et  les  porteurs  au* 

oDoncer  par  avance 
\  se  bornait  à  re- 


cueillir sans  effort  les  anciennes  monnaies  qui 
tombent  dans  les  caisses,  à  les  ressaisir  pour  la 
refonte;  cette  mesure  snfHrait  pour  la  bire  éva- 
nouir dans  dix  ans,  sans  risques,  sans  danger, 
et  sans  prononcer  par  avance  une  démonétisation 
aventureuse. 

Bntin,  pour  que  le  texte  de  la  loi  ait  quelque 
rapport  avec  son  titre,  il  faut  bien  y  mentionner 
la  refonte  ;  mais  ici  je  pense  que  tout  doit  être 
laissé  aux  soins  da  ^gouvernement,  et  qu'une 
ordonnance  doit  prescrire  toutes  les  mesures 
convenables,  non  seulement  sur  là  refonte,  mais 
encore  sur  raftinage  des  matières,  sur  lacompta- 
bilité  et  sur  tout  ce  qui  intéressera  l'exécution. 

Je  vois  tant  d'obstacles  dans  cette  exécution 
que  je  demanderais  le  rejet  de  la  loi  si  elle  n'était 
prudemment  amendée. 

D'après  ces  considérations,  Je  propose  d'ajputer 
deux  articles  au  projet:  ils  seraient  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  A  compter  du  1*'  janvier  prochain,  les 
anciennes  monnaies  seront  reçues  au  change, 
dans  toutes  les  caisses  publiques,  suivant  leur 
valeur  actuelle,  et  aucun  payement  ne  pourra 
être  feit  par  les  receveurs  et  payeurs  qu'en  espè- 
ces décimales. 

«  Art.  3.  Une  ordonnance  royale  prescrira  le 
mode  et  les  mesures  nécessaires  pour  l'affinage  et 
la  refonte  des  anciennes  monnaies,  ainsi  que  pour 
la  fixation  des  dépenses  qu'elle  occasionnerait,  et 
pour  lesquelles  il  sera  accordé  des  crédits  dans 
le  budget  de  l'Etat.  » 

M.  de  SalBt-iUbiB.  Messieurs,  je  crois  inu- 
tile de  développer  devant  la  Gbambre  les  motifs 
de  convenance  et  d'utilité  publique  qui  ont  dé- 
terminé la  présentation  du  projet  de  loi  soumis 
en  ce  moment  à  vos  délibérations.  L'bonorable 
rapporteur  de  votre  commission  a  rempli  cette 
t&cne  avec  le  talent  et  les  connaissances  prati- 
.  ques  qui  le  distinguent.  Le  vœu  public  a  été  en*^ 
tendu,  un  terme  de  cinq  années  est  assigné  à  la 
refonte  totale  des  andeones  espèces  d'or  et  d'ar- 

?[ent,  au  moyen  d'un  système  qui  réduira  les 
^is  indispensables  pour  une  opération  de  cette 
nature  :  nous  n'aurons  plus  à  gémir  sur  l'agio-* 
tage  qui  se  prolongerait  dans  plusieurs  départe- 
ments et  sur  les  entraves  qu'il  apportait  jlaos  les 
transactions  commerciales  :  j'approuve  donc  en- 
tièrement le  projet.  Si  j'ai  demandé  la  parole, 
c'est  afin  d'exprimer  mon  opinion  sur  la  néces- 
sité de  s'occuper  également  de  la  refonte  des 
monnaies  de  cuivre. 
Il  y  a  urgence,  selon  moi,  sous  le  triple  rap- 

Sort  de  la  morale  publique,  des  convenances  et 
e  l'intérêt  de  rstat. 
Sons  le  rapport  de  la  morale  publique,  parce 

Î|ue  cette  refonte  arrêterait  la  fabrication  de  la 
susse  monnaie,  crime  qui  ne  se  commet  que 
trop  souvent  par  la  grande  facilité  de  mouler  la 
matière  dans  le  sable,  et  de  la  mettre  en  circu- 
lation en  présence  de  tant  de  pièces  informes 
ayant  cours  forcé  ; 

Sous  celui  des  convenances,  parce  qu'il  est  pé- 
nible de  penser  qu'en  1829,  après  15  années  de 
Restauration,  la  monnaie  qui  circule  eu  abon- 
dance dans  les  campagnes  et  les  villes  populeuses 
est  empreinte  de  ces  signes  qui  rappellent  une 
époque  de  fâcheuse  mémoire,  lorsqu  il  serait  si 

Brécieux,  si  utile  de  multiplier  réfugie  d'un  roi 
ien  aimé,  et  de  la  répandre  dans  toutes  les 
classes  de  la  société. 

BoHo,  sons  le  rapport  de  l'intérêt  de  l'Btat, 
parce  qfïe  plus  il  retardera  une  opération  à  la- 
quelle Il  faudra  bien  songer  un  jour,  ploa  il  ag- 
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HHiDuwid'iirr  en  piAo 

JkQCieDQes  «MQQÛe& 
IDiyaat  l'éTsloalion  du 

Pièces  de  5  N»cs  I 
de  1801  à  180a,  eovirc 

Pièces  de  30  ei  40  (r 

goéeg  de  180U  1812 
Pièces  de  S  f  rauca 

d'argeDl,  de  1803  4  1 
De  \812àl8%Oi 


Bu  AûsaAi  la  iMrt 

qni  ont  tté  détroit 

rester  en  France  p 

denx  milliard^,  oe 

nos  produit^  aanuel 

eo  oessaB  qu'en  des 

Burke  n  éTalue  i 

francs  la  yaleur  ^1 

Angleterre;  Idam 

an-deagoas  de  ceti; 

D'après  les  docci 

1784,  il  y  aurait  ei 

en  France,  2,200  n 

La  cooséqoefiee 

de  cboseï,  est  qi 

soffisante  de  moni 

du  Gommerce  da 

difficile,  et  qu'ai 

d'cff  ou  d'argot 

il  est  plus  Gon^e 

les.aQcieaQes,  p^ 

celles  eu  citcnâil 

Boumia  ayant  c^ 

tioD.    L'artiele 

fixe  à  laiiuelle  1 

d'avoir  coure   { 

▼ûkè-via  des  pa 

lae  aurait  poiir 

particuliers  la  i 

dont   ils  pouri 

époque:  et  coq 

terme  fatal,  il 

qu'ils  géraient  « 

ayec  des  espèce 

tant  d'aprte,  ia 

raii  à  Vear  cha 

perçB  aur  \^ 

IVpoqae  An  \ 

porter  ia  pçrt 

pour  cela^  \\ 

délai  sattisan 

valeur  nomi 

elles  n'ont  p 

trois  mois  ce 

je  me  résetN 

Je  vote,  qu 

M.    4«  1. 

«loi^èa  de 
roneat»  i^uaji 
&  fait  inooDi 
monoateg 
pai^ta  et  ^^ 

*»nnie  au 
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100^000,000  ) 
600,000»000 

100,000,000 

446,000^000 
729,OOO«OO0 

&QS,OQO,O00 


2,564,000,000 


irge  aux  laonnaîes 
w\^QTV^Qa^    il  doit  en 

valeur    d^au  moini 
<ie  le  cinquième  de 

e  qu^mw^  oat  plutôt 

nos  besoins. 
00   millions   de  dos 
es  en  ciroulatloD  eo 
^  les  portail  que  biea 
• 

ibUéa  par   Necker,  eo 
vxX^Uon  à  cette  époque, 

dois  tirer  de  cet  état 
't^T\c^«i  a  une  quantité 
«ur  fournir  aux  besoias 
circoQBiaocea  les  plus 
À'^m^^o^er  des  linffots 
Q  frapper  de  ncovelles, 
e  se  Doruer  à  refondre 
aa  augmenter  la  masse  de 

projet  de  loi  qui  noua  est 
iu  vue,  je  vote  son  adop- 

aétermloe  uoe  époque 
innés  monnaies  cesseront 
%-^-yi8  de  IBlat  comme 
rs.  Cette  disposition  abso- 
t  de  faire  supporter  aux 
^T  v^s  monnaies  anciennes 
^tre  possesseurs  à  cette 
Q«  ont  cours  forcé  Jusqu'au 
vident  que  les  payements 
mis  de  recevoir  à  ce  laoment 
n  auraient  plus  sours  Tins- 
lent  la  perte  qui  en  résulte- 
)7,  Medsieun.  l*BUt,  qui  a 
aies  les  trais  de  fabrication  à 
miBsioQ,  doit  aussi  eo  siip^ 
^>]^\l  veut  les  déiD0Q6(iser; 
m  les  panisnliers  aient  un 
:  les  donner  à  l'Ktat  aiec  leur 
po»l^tieurement  I  calai  ot 
iours.  M.  du  Léiard  a  fixé  à 
u  Je  le  trouva  convenable,  et 
ppuyer  son  amendemoot. 
au  reste,  pour  la  projet  de  loi. 

;erU.  Dans  Iss  départements 
capilaln,  sarlout  dans  ceux  de 
Ae»  monoaies  dicimales  est  tout 
lauB  les  ironsQciions  privées.  Les 
inrieQ  titre  y  afBueot  de  toutes 
H  lieu  k  uQ  hontaui  agiotage  qui 
ludica  du  pays.  Noos  avons  à 
M  les  iacoDvèDleals  sttacbés  à 
*nnalas  dépîésiées,  st  es  n'est  pas 
mal.  Kn  etist»  panid  las  andennes 


monnaies  pe  trouvent  des  espèces  extrémemeut 
détériorées.  Toutes  les  fois  qu^uue  de  ces  pièces 
tombe  entre  les  mains  d'un  honnête  bomoie,  il 
s'empresse  de  la  porter  au  change,  et  sttp|Mirla 
une  perte  qui  va  quelquefois  jusqu'au  cin- 
qtûème,  et  même  au  quart  4e  sa  Ysleur  nomi- 
nale. Mais  qu*arrive-t*il?  c*est  que  les  pièces  de 
ce  genre,  loin  de  disparaitrot  sont  incessamment 
reipisea  en  circulation  pour  leur  valeur  nomi* 
nale  ;  et  il  en  résulte  une  multitude  de  pertes 
dont  Je  o*08e  évaluer  le  total,  de  peur  d*étre  taxa 
d'exa^ératiooi  mais  gui,  je  puis  te  dire,  équivaut 
à  un  impôt  de  plusieurs  millions.  lia  loi  pro- 
posée remédie  à  ce  grand  désordre  ;  Je  la  regarde 
comme  un  véritable  bienfait,  ^t  j*appuie  sou 
edoptiou  de  tous  mes  vœttx« 

H.  Hestadier.  L'altération  des  monnaies  et 
la  différence  entre  leur  valeur  réduite  et  leur 
valeur  nominale  ont  créé  de  grands  embarras 
dans  le  commerce.  L'inconvérilent  est  surtout 
très  ^ave  dans  les  départements  de  l'Ouest,  où 
les  pièces  sont  reçues  pour  leur  valeur  nominale 
entre  particuliers,  et  pour  leur  valeur  réduite 
par  rstat»  Je  ne  puis .  qu'applaudir  au  projet  de 
loi  qui  a  pour  ot)jet  de  faire  cesser  un  tel  état  de 
choses. 

Néanmoins,  je  demanderai  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  présenter,  quelques  observations. 
Je  crois  nécessaire  que  la  refonte  des  monnaies 
ne  soit  pas  exclusivement  concentrée  à  Paris, 
mais  que  tous  les  hôtels  des  monnaies  soient  ap- 
pelés en  concurrence  avec  la  monnaie  de  Pans, 
ne  fût«ce  que  pour  encourager  dans  tous  les  pays 
à  refondre  plus  vite. 

Je  présenterai  une  autre  observation.  Il  7  a  eu 
France  pour  32  millions  de  monnaie  de  cuivre. 
Cette  monnaie  est  fort  mal  gravée,  et  la  con- 
trebçon  en  est  très  facile,  puisqu'on  peut  mouler 
cette  monnaie  dans  le  sable.  Cette  contrefaçon 
est  très  multipliée,  et  elle  est  toujours  impunie 
par  la  difficulté  de  reconnaître  les  pièces  faussus 
attendu  que  ces  pièces  circulent  sans  aucune 
espèce  d'empreinte,  et  ensuite  parce  que  le 
préjudice  porté  k  la  société  parait  peu  oonsidé* 

La  contrefaçon  est  d'autant  pins  multipliée  que 
la  valeur  nominale  et  courante  de  ces  pièces  est 
double  de  leur  valeur  réel'e.  11  y  aurait  donc  uu 
très  grand  danger  à  ajourner  la  refonte  des  mon- 
naies de  cuivre.  J'insiste  d'autant  plus  sur  cette 
prompte  refonte  que  ce  serait  un  moyeu  d'occu- 
per tous  les  emptoyéS'des  monnaies. 

M.  le  FrésMesst.  Je  vais,  donner  lecture  de 
l'article  onique  de  la  loi.. 

«  Les  écus  de  6  livres,  3  livres,  les  pièces  de 
24  sous,  i2  sous  et  6  sous  tournois,  ainsi  que 
les  pièces  d*or  de  48  livres,  de  24  livres  et  de  12 
livres,  cesseront  d'avoir  cours  forcé  pour  leur 
valeur  nominale  actuelle,  au  1**  juillet  1834.  k 
compter  de  cette  époque,  ils  ne  seront  plus  reços 
aux  hôtels  des  monnaies  que  pour  le  poids  qu  ils 
auront  conservés;  savoir:  les  espèces  d'argent, 
comme  lingots,  et  payées  comme  lingots,  au  titre 
de  907  millièmes,  sur  le  pied  de  1%  fr.  &3  c. 
le  kilogramme:  et  les  espèces  d'or  au  titre  de 
900  millièmes,  sur  le  pied  de  3,091  francs  le  kilo* 
gramine,  conformément  au  tarif  du  17  pratrial 
an  XL  « 

M.  Biiien  du  Lésard  a  proposé  au  amendement 

2ui  consiste  k  sobstitoerà  cet  mots:  mi  i^juiU 
U 1834,  ceux-d  :  osi  l^^uonl  1834,  el  U  ajouie 
cette  diapofUlw  i  •  Néammoiosi  les  pereepteorv 


f  otite,  toat  comprlB,  o 
7milli0D8,Té8allatbu 
norable  M.  Amat. 

Malgré  toutes  ces  c 
proaver  que  le  proje! 
ne  voyons  aucun  inc 
demenlde  M.  Biziei 
sien  s'était  décidée  $ 
avait  d'abord  eu  Wi 
trois  mois,  mais  s 
Vépoque  àia(|uelle 
cessé  d'avoir  cours 
commerciales,  etl'éi 
cessé  d'être  reçues 
Eu  conséquence,  1 
l'adoption  de  l'ame 

M.  le  eomte  1 

L'amendement  pr( 
zard  a  pour  objet 
l'époque  à  laqueil 
seront  d'avoir  coi 
et  dans  le  comme 
anciennes  monna 
pour  l'Etat  et  les 
est  de  trois  mois, 
nient  à  son  admi 
faciliter  encore  i 
gligé  d'écbanger 
moyen  de  les  éco 
Je  ne  ferai  doni 
l'admission  de  ce 

Je  profiterai  d 
pondre  à  deux  o 
tées  à  la  Gbaml 
observation  sur 
que  j'ai  déjà  dit 
lois  ne  portent 
voté  par  les  Ghi 
sertion  au  Buili 
titre  pour  form 
à  la  loi  qui  noi 
démonéttsaiion 

Oq  a  présent 
obseryations  s 
oaies  de  cuivr 
depuis  près  de 
opération.  J*ai 
tëine  présenté 
cliambres  de 
des  réponses  c 
rail  être  assez 
doit  être  exac 
possible  de  î< 
ment. 

(L'amende 
aux  voix  et 

(L'article  ; 

M.  le  Pr< 

lionnels  :  d 
trois  par  JM. 
additionneli 

Art.  2.  « 
les  ancienn 
ticle  !•*  ser 
caisses  pub 
et  aucun  i^ 
receveurs  i 

Art.  3.  «I 
mode  et  lei 
et  la  refon  l 
que  pour  1  \ 
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it  au  plaa  de  6  ft. 
t  de  celui  de  l'ho- 

18,  qui  tendent  à 
ent  combiné,  nous 
à.  adopter  Tamen- 
rd.  Si  la  commis* 
ter  comme  elle  en 
lirait  mis,  non  pas 
d'intervalle,  entre 
nés  espëces  auraient 
is  les  transactions 
c\\s«\\^  elles  auraient 
3  caisses  publiques, 
asion    est   d^avis  de 


aUtrô     des'    finances. 
M.  àeBmen   du  Lé- 
un   intervalle  fenlre 
envi^^  monnaies  ces- 
enlre  les   particuliers 
i'époque  à  laquelle  ces 
•ont  cravoir  cours  forcé 
publiques.  LUntervalle 
rowN^  aucun    inconvé- 
aura  pour  résultat  de 
caliers  qui  auraient  né- 
.nc\eni\^«  monnaies,  le 
iB  les  caisses  publiques, 
v^  objection   contraire  à 
lenient. 

i.  circonstance  pour  ré- 
iona  qui  ont  été  présen- 
ine  part,  on  a  fait  une 
^Q  la  loi.  Je  répondrai  ce 
^^  ;v\xVt«  occasion,  que  les 
titre,  que  le  titre  n'est  pas 
;  c'est  au  moment  de  iW 
lois  qu'on  leur  donne  un 
able.  Le  litre  qui  sera  donné 
pe  sera  :  loi  relative  à  la 
iciennei  monnaies. 

ment  &  la  Chambre  quelques 
refonte  des  anciennes  mon- 
rai  r  honneur  de  lui  dire  que, 
mois^  je  m*occupe  de  cette 
ulié,  dans  le  sens  d*un  sys- 
i  les  prétets  et  toutes  les 
)ercQ  du  royaume.  J'ai  reçu 
squetous.  Culte  dépense  pou^ 
À^érable,  sous  ce  rapport  elle 
avec  soin.  Tout  ce  qu'il  sera 
era  proposé  par  le  gouveroe- 

de  M.  B\i\eQ  du  Lézard  est  mis 

à.) 

vmeadé  est  adopté.) 

-ût.  U  y  a  cinq  articles  addi- 
Boiit  présentés  par  H.  Amat  et 
uymaurin.  Voici  les  deux  articles 
vosés  par  U.  Amat  : 
ompter  du  1*'  janvier  prochain, 
monoaies  déslguées  dans  Tar- 
îvi(^ueâ  au  channe  daastuuies  le.^ 
eSf  suivant  leur  valeur  aciuelle, 
lient  ne  pourra  ôtre  fait  par  les 
ayeurs  qu'en  espèces  décimales.  » 
•e  ordonnance  royale  prescrira  le 
mm  nécessaires  pour  l'aflinage 
le  ces  anciennes  monnaies,  ainsi 
xaUon  des  dépenses  qui  en  réaul* 


teront,  et  pour  lesqueiles  il  sdra  accordédes  cré- 
dits dans  le  budget  de  TBtat.  i* 

H.  Amat.  L'article  2  qne  je  propose  a  pour 
objet  de  remédier  aux  incouTéuients  qui  pour- 
raient résalter,  soit  pour  le  Trésor,  soit  pour  les 
particuliers.*  D*abord  il  est  certain  que  qui  veut 
la  fin  veut  les  moyens.  Par  conséquent,  pour  re- 
tirer ces  monnaies,  il  faut  de  toute  nécessité 
établir  des  bureaux  de  change. 

U  est  vrai  que  M.  le  rapporteur  a  dit  qne  la  ren- 
trée des  impositions  serait  soffisante  pour  opé- 
rer ce  recouTrement  de  toutes  les  anciennes  mon- 
naies ;  mais  c'est  là  une  erreur  évidente.  Sans 
doute,  si  les  monnaies  étaient  dispersées  dans  les 
départements  de  la  même  manière,  il  est  certain 
que  la  chose  serait  exacte  :  mais  il  estdçs  dépar- 
tements où  il  n'y  a  point  de  nouvelles  espècesi  et 
par  conséquent  il  arrivera  dans  ces  départements 
ce  qui  arrive  depuis  vingt-six  anst  c'est-à-dire 
que  les  monnaies  entreront  dans  les  caisses  de 
rBtat  pour  en  ressortir  et  être  de  nouveau  remi- 
ses en  circulation.  Nous  tomberons  ainsi  dans  un 
cercle  yicieux  ;  et,  au  bout  de  cinq  ans,  nous  ne 
serons  pas  plus  avancés  qu'aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur  a  fait  un  calcul  pour  établir 
que  le  mien  était  erroné.  Je  vais  démontrer,  en 
peu  de  mots,  que  les  calculs  sur  lesquels  la  loi 
est  basée  sont  faux  ou  du  moins  erronés.  M.  le 
rapporteur  est  convenu  qu'il  a  été  émis  pour 
l,dOO,000,000  francs  d'anciennes  monnaies  d'ar- 
gent ;  il  a  dit  que  sur  cette  somme,  il  n'en  était 
rentré  que  pour  880,000,000  francs  ;  en  sorte  qu'ilen 
reste  encore  pour  environ  1,100,000,000  en  émis- 
sion. Sur  cette  dernière  quantité,  une  partie  a 
disparu,  mais  cette  partie  n'est  pas  aussi  consi- 
dérable qu'on  le  suppose.  En  admettant  qu'il  en 
soit  disparu  pour  400,000,000  francs,  il  en  reste- 
rait encore  pour  700,000,000  francs. 

Il  y  a  ensuite  les  monnaies  d'or,  et  il  est  re- 
connu qu'il  en  a  été  émis  pour  1 ,600,000,000  francs, 
sur  laquelle  somme  on  ne  peut  pas  admettre  qu'il 
reste  encore  en  émission  moins  de  1 ,100,000,000  fr. 

M.  le  rapporteur  vous  a  parlé  d'un  bénéiice  que 
le  gouvernement  ferait.  Alors  qu'on  m'explique 
comment,  chaque  année,  dans  le  compte  de  l'ad- 
ministration  des  ttnances,  nous  voyons  une  perte 
occasionnée  par  la  refonte.  U  arrivera  donc  de  cette 
opération,  comme  de  toutes  celles  qui  sont  bonnes 
en  théorie,  mauvaises  dans  la  pratique. 

11  faut  ajouter  à  la  dépense  5  millions  pour 
le  transport  ;  et  comme  il  restera  plus  de  mon- 
naies qu'on  ne  le  suppose,  je  regarde  comme  cer- 
tain qu'on  dépensera  plus  de  20  millions.  Je  per- 
siste dans  mes  amendements. 

H.  le  eemie  Rey,  minisire  des  finances.  Si 
l'amendement  proposé  était  adopté,  il  arrêterait 
le  service  et  porterait  une  grande  perturbation 
dans  l'acquittement  des  dépenses  de  l'Etat.  Com- 
ment serait-il  possible  que  les  receveurs  ne 
payassent  qu'en  valeurs  décimales,  lorsqu'ils  n'au- 
raient reçu  que  des  valeurs  duodécimales?  D'un 
autre  cAte,  comment  serait-il  possible  qu'on  pût 
leur  apporter  inopinément  des  anciennes  mon- 
naies, lorsqu'ils  n'auraient  pas  dans  leur  caisse 
une  sufllsante  quantité  de  monnaies  nouvelles  à 
donner  en  échauge.  C'est  d'après  ces  considéra- 
tions que  la  loi  a  donné  un  délai  de  cinq  années^ 
pendant  lequel  le  gouvernement  prendra  des 
moyens  pour  que  le  retiremeot  des  anciennes 
pièces  soit  fait  de  la  manière  la  plus  convenable, 
et  qui  se  concilie  le  mieux,  d'une  part,  avec  les 
crédits  accordés  pour  la  refootei  et,  de  rautre,  avec 


[CbiBbn  dei  Bépitéii 

aTsntage;  on  aura  rtiiné  des  fou 
mableg  qai  devaient  compter  si 
goaTef  oement.  Je  demande  dOBi 
de  la  refonte  nedenenne  ^  m 
latiOD  générale,  et  au'eile  soit  di 
iqaîDS  si  eileestenleyée  ani  ai 
Notre  Bavant  rapporteur  non 
que  la  prime  à  accorder  aox  di 
naies,  réduite  d'après  les  a\ 
accorde  le  gouvernement,  doit 
Paris.  Elle  doit  augmculer  ^  ^ 
tances  du  lieu  de  la  directioi 
Le  directeur  de  Paris  Toit  essa^ 
même  jour  au'eile  a  été  opérai 
iDOonaies  dfe  Marseille,  p^ 
envoient  à  Paris  des  pÀèce^ 
fabriquée  pour  Mre  ess^^è^g 
lonté,  QuelQ^e  diligence  q\xQ 
ratioa  le  directeur  génér^\ 
collaborateurs,  ils  éprouve 
délai  de  dix  à  douze  jours 
rôt  de  leurs  fonds.  Je  deix 
que  la  prioBe  à  accorder 
départeoientss'accrolsa^  ^ 
de  leur  direction  k  Vai  capi 

Oq  a  essayé  de  remédie 
donnant  par  le  tèlégr^t^v 

ou  de  refonte.  Cette  aoTéi 
qu'à  certains  points;  ç( 
peut  jamais  remédier  h  j 
tratne  l'envoi  des  pièces  i 
la  Monnaie  de  Pans  a  dJ 
sur  ses  coliques.         ^ 

La  commission  ()^ 
essais  de  pièces  en  w>r 
times  et  oe  2  ceutimpR 
soignée,  leur  poida  exc^J 
des  pays  étranger«  iT 
façons  J'ègalitI  4^^  1\ 
la  plus  grande  ^t^;.^ 

L  ancienne  HdiniS;v 

essais  pour  auhîiUK^^^ 
d'alliages  diver«  ^î^ï" 
déterminé.  Ces  .2^^ 
parfaite  daca  les  ^^ 


conditions    tert^f  P? 
que  l'on  peut 


nombreuses  q^^ 


ces  rouleaux  cIp  f^  'ïÇ 
que  l'on  peut  J?^^f 
et  que  métue  a-JJ''^ni 

bonne  foi  Pré8u7J?5  '^^ 
Tir  de  la  balanÎT^^^.  I 
somuyea,  ^x  x*^^  ^^, 
puissant  PoutV^Wç 
des  coma.  pJ^^ÇtOf 
ne  laissera  i.>^  ^  i 

vît  I2f  ^^t^'l> 

une  di«    *«8ét»*^^? 
par  deS^'rtton^' 
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ctionnairea  esti* 

jir  la    loyauté  du 

3  que  rentreprise 

.\  objet  de  B|>éca- 

visée  en  plusieurs 

recteurs  actuels. 

3  dit    ayec    raison 

recteurs  des  mon- 

antage.s    que    l^ur 

être  plus  forte  qu'à 

proportion  des  dî»^ 

I  avec    la  oapltale. 

i^T  ^a  fabrication  le 

Eî.  Lies  directeurs  défi 

trpîfçnau,    Toulowe, 

V^V^^^a^  ^ur  la  masse 

.  Qaelque  bonne  to- 

mettent  à  cette  opé« 

^e«  e^««\^  et  se«  leléa 

it  nécessairement  uo 

^  ^tils  perdent  riiité- 

ande    en  conséquence 

aux  directeurs  des 
'H  raison  des  distances 
iale. 

t  ^^et  inconvénient  en 
c^  les  avis  de  délivrance 
loration  n'est  applicable 
A;iu^  vous  les  cas,  on  ne 
la  perte  de  temps  qa*en- 
^  Paris.  Le  directeur  de 
)nc  nn  immense  avantage 

movxnaies  a  fait  foire  des 
ize  àe  \^  ^«ntimes,  5  oeo^ 

et  demi.  Leur  fabrication 
d^ntd^uii  quinilème  celles 

dîTAcuUè  dans  les  contre- 
le  poids,  les  rendraient  de 

iralion  des  monnaies  et  la 
emplace  ont  fait  faire  des 
?  liwx  monnaies  de  cuivre  et 
I  pièces  en  bronae  d'un  titre 
via  offrent  une  uniformité 
M^  et  dans  les  types.  Ces 
iiaparaUre  les  contrefaçons 
enowN^illent  chaque  jour  ;  et 
B,  toujours  incomplets,  parce 
«veni  vérifier  leor  exactitude, 
f^e  raa  \a  fraude  invoque  une 
î.  Désormais  on  pourra  se  ser» 
mT  vérifti»r  rexaclilade  des 
iii«  du  mouleur  deviendra  im- 
•oduire  la  puretMe  l'empreinte 
p^w  Tvotre  aystème  monétaire 
i  désirer,  parce  que  Topinion 
VU9  doute  par  frapper  de  discré- 
e  mWoti  dites  de  10  centimes  si 
ûre,  et  dont  la  maeie  est  déj\ 
^\ie>  leur  démonétisation  coûte- 
meni  )in()  Bomnie  huit  fois  plus 
u  la  fabricailoQ  de  ce  genre  qu'il 

oM  rt'clamée  par  toutes  les  clas* 
'iû«  et  en  d'autant  pluti  urgente, 
i^'ÀWNt^  est  celli'  qui  y  est  d'autant 
•  Ne  pourrait-on  pas  en  alteu'lant 
n  spécial.»  à  cet  égard,  la  préparer 
'  fnrci'.âifs  opéréf)  Bur  des  masses 
^^etle  marche  anK^llorerail  successt- 
onww,  ne  Ferait  qu'une  aotiilpa- 
d(^P<^n9e  indispensable,  et  aurait 
fournir  dans  pea  ia  temps  det 


dounéas  enct^s  pom  If  tniviU  d»  f«l«pt«  g$i6- 

rale. 

Il  a  été  fabriqué  : 

En  sous  royaux 5,200,000  fr. 

Tête  de  la  Liberté «    !ft;700,000 


Métal  de  cloebe 


^^ 


14,^,000 


39,100,000  fr. 

s^ooo.ooe 


Il  faut  en  dédqire  : 

Bnvoyé  eux  lies  Idnlennei. . .. 

Idem,  de  pièces  refondues  par 
des  spéculateurs^  dans  des  mo- 
ments de  hausse  des  evivrast  et 
la  monnaie  restée  dans  les  cio<- 
quante-tfept  dépaptHoaenis  qui 
ayaient  été  réunis  à  la  France. .    13,000,000 


16.000.000  fr. 


Il  reste  donc  en  monnaie  de 
cuivre • 23,000,000  fr. 


Il  est  convenable  d'ajouter  à  cette  somme  les 
fausses  fabrications  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour,  et  que  Ton  doit  évaluer  au  moins  à  10  mil- 
lions, la  refonte  aurait  donc  lieu  sur  une  masse 
de  33  millions  environ. 

Je  pense  qu*il  serait  convenable  de  commencer 
une  opération  partielle  et  de  ]a  continuer  jusqu'à 
ce  que  la  fin  de  la  refonte  des  écus  permette 
d'appliquer  des  fonds  suffisants  pour  retirer  en- 
tièrement oeltp  monnaie  informe  et  ffrossière. 
D'après  le  prix  qu'ont  coûté  tes  50,000  Trancs  de 
pièces  de  10  et  de  5  centimes  frappées  pour  les 
colonies  françaises,  200,000  francs  suffiseoi  pour 
fabriquer  un  million  de  nouvelle  monnaie  de 
cuivre.  Ce  serait  à  la  fois  une  amélioratioa  et 
des  efsats  utiles  pour  la  refonte  des  28  millions 
qui  resteraient  encore  en  circulation. 

L'industrie  et  l'agriculture  y  sont  également  in- 
téressées. Dans  tes  fabriques  et  les  grandes  cul- 
tures l'ouvrier  reçoit  son  payement  en  monnaie 
de  cuivre,  et  il  arrive  souvent  que  cet  homme» 
dont  elles  sont  la  seule  reasouroe  pour  se  pro- 
curer les  objets  de  première  nécessité,  en  voit 
rejeter  un0  partie  et  éprouTe  ainsi  une  diminu- 
tion dans  son  salaire;  dans  certains  départements 
surchargés  de  ces  munnuies  il  est  obligé  de  sup- 
porter un  escompte  de  2  et  3  0/0,  quand  le  paye- 
ment dépasse  la  somme  de  5  francs. 

M.  le  eeaale  Rey ,  minûtrê  dêi  /inamcst.  H.  de 

Puymaurin  propose,  d'une  part,  d'accorder  au  di* 
recteur  de  la  Monnaie  de  Paris  et  aux  directeurs 
des  autres  monnaies  un  temps  suffisant  pour 
accepter  les  propositions  du  gouvernement;  et, 
(l'un  9u(re  c6té«  il  demande  que  le  traité  pçur 
l'affinage  et  la  refonte  pe  soit  p4S  fait  avec  un^ 
seule  compagnie.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  réppiidre 
pour  déterminer  la  (ihambre  à  ne  pas  aamcttre 
cet  amendement,  c'est  que  l'opération  d'affinuge 
aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  et  que 
par  conséquent  tous  C4jux  qui  voudront  concourir, 
en  fournissant  le  cautionnement  et  toutes  les  au- 
très  garanties  qui  seront  déterminées,  seront  ad* 
mis  à  concourir. 

D'un  autre  côté,  la  confection  et  la  publica- 
tion du  cahier  entraîneront  nécessairement  un 
délai  suntsant  pour  les  directeurs  des  monuaies 
comme  pour  toute  autre  pei  sonne. 

M.  de  Ii«b«r4e.  Il  faudrait  que  le  concours 
eftt  lieu  aussi  parmi  les  artistes  pour  le  modèle 
de  l'effigie.  ^  ^ 


[CUm^  dM  Fui.. 

oit  qoe  l'affider  qaitle  un  coi 
le  rejoigae  ^  ï  lëçoqne  fixée, 
ceUfl  iatnclioD  an  devoir  QuUtù 
portionoée. 

Les  peines  milMrea  eontde 

1»  GelleE  qui,  iDQigin  pat  )i 
J)Oiial  militaire,  waA  deetmeet 
mes  et  dèlib  ; 

2°  Cellea,  ditee  de  diBciplim 
fectëcB  !k  la  rËpresùon  de>  4u 

Les  taits  auiqaele  les  preoii 

doiveDl  âtre  délijiig  par  la  loi 

Les  faits  amaoeb  B'appûq 

di8ci))ljiie  Boni  aéflnis  pat  \I 

tairee. 

L'article  21  de  la  M  ((ug  ^ 
d'infliger  aociuie  is&  p^Q^ 
I«,  aatrement  qae  pu  jun, 

Si  rabaeou,  aane  Koôm 
qoaliâée  crioio  on  délii 
d'une  des  pdnes  ËnoQcgeâ  ' 
code.  ' 

Si,  an  contraire,  celle  ab 
classée  au  nombre  dea  Tri 
poum  la  TËprimer  mig  . 
dpline.  ^* 

Dans  le  premier  cag  a 
peine  ivopoBâe,  celle  dp 
gérée. 

Dans  Je  second  caa,  îi  t. 
de  diadpUne  la  pjug  g^j^ 

La  ioi  ponrait-elie  u,  ,, 
autonsauon,  de  l'omcio- 
ne  le  croyoas  p^g  aï,  -I 
galilé  cboquanie  eat^*??^ 
UD  fait  semblable  n„  '  ' 
rend  plua  grsTe    ^^ 

Puisque  la  ÎSi&i. 
nir,  il  coQVen^^«.v 
joinatioD  commua  «  e 
ter  la  menu  qJ^*  ôe 
celles  qui  aoDt  il^^  ^' 

Cette  premièi^Vé 
de  ranger  au  uomw^' 
sertion  de  l-omp?'*«"e 

cette  faute  gi^ifettov 
effet,  JI  «enat*^^ 
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)B,  Bolt  qa'il  ne 
5t  d'appliquer  à 
5  une  peine  pro- 

eux  sortes  : 
cément  d'un  irî- 
di  punir   Les   cri- 

spécialement  af- 

is* 

Vea  sont  affectées 

QDt  les  peines  de 
règlements  mili- 

vs  discutez  défead 

énoncées  au  titre 

nt. 

m,  de  Tofficier  est 

3  doit   être  puoie 

titre  I*'  du  présent 

îe  ne  se  trouYe  pas 
B  ou  délits»  on  ne 
ne  punition  de  dis- 

gïra  de  savoir  si  la 
détention ,  est  exa- 

a  décider  si  la  peine 
de  toutes  sera  soffi- 

I  sur  Tabsence.  sans 
idant  la  guerre?  Nous 
*,  U  Y  aurait  eu  ioé* 
:ier  et  le  soldat  pour 
position  du  premier 
mprimaot  une  sorte 
véritable  déshonneur, 
/oir  ce  cas  et  le  pu- 
trendre  dans  la  déno- 
srtion,  et  de  lui  af reç- 
ue, c'est-à-dire  une  de 
ux  délits. 

admise  entratae  celle 
lélits  militaires  la  dé- 
rieur peadaat  la  |)a1x, 
es  moyens  de  réprimer 
eioe  de  discipline.  Cette 
seule  à  surmonter.  En 

concetoir  qu'un  mili- 
d  auquel  il  B^est  soumis 
m  quelque  sorte  être 
les  tableaux  de  l'armée, 
trancher  cette  difficulté, 
absence  sans  autorisation 
A  voloDtaira;  mais  su- 
is que  roIQcier  n'a  pas 
ortie  du  serrice  par  une 

II  ne  reconnaît  plus  qu'un 
if  son  grade;  ce  moyen 
prononcé  par  un  tribunal 
1  d'une  démission  volon- 
re  des  peines  établies  par 
être  prononcée  par  YOte 
le  prive  du  grade;  il  faut 
ceUe  ilclion  est  inadmis^ 
3Q  opposition  ayec  le  sens 

mtorlté  fioll  forcée  de  re- 
discipliae,  la  plofl  sévère 
me,  puisque  quinze  jours 
•is  d*arréts  simples  devien- 
iUementiosignillaatequ'eUe 


mènerait  à  l'impunité.  La  réforme  entraîne  un 
traitement;  ce  traitement  est  égal  au  minimum 
de  la  retraite,  et  sa  durée  est  basée  sur  celle  des 
services;  en  sorte  que  l'officier  réformé  après 
vingt  ans  de  service  jouit  de  son  traitement  pen- 
dant dix  ans,  ou  en  d'autres  termes  jusqu'au 
moment  qui  lui.  donne  droit  à  une  récompense 
connue  sous  le  nom  de  solde  de  retraite.  Dans 
cet  état  de  choses,  l'officier  qui  voudrait  obtenir 
cette  faveur  dix  ans  plutôt,  n'aurait  qu'à  ne  pas 
rejoindre  son  corps.  Ainsi,  une  faute  grave,  au 
lieu  de  la  punition  qu'elle  mérite,  serait  récom- 
pensée &  régal  de  dix  années  de  bons  et  loyaux 
ser  vices 

Si  l'officier  réformé  a  moins  de  vingt  ans  de  ser- 
vice, le  traitement  de  réforme  lui  est  payé  pen- 
dant cinq  ou  six  années,  et  la  réforme  maintient 
la  faculté  de  rentrer  en  activité.  Ainsi,  il  y  aura 
tout  bénéfice  à  mériter  d'être  puni  par  la  réforme, 
lors  même  qu'on  devrait  courir  la  chance  de 
quinze  jours  de  prison  ou  de  deux  mois  d'arrêts. 

Mais  U  y  a  plus,  le  silence  de  la  loi  sur  la  dé- 
sertion de  l'omcier  à  l'intérieur  enlèverait  au  roi 
la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  une  démis- 
sion :  il  détruirait  ce  préjugé,  consacré  par  l'hon- 
neur, qui  rend  toute  démission  impossible  au 
moment  de  la  guerre  ou  pendant  la  guerre. 

Qnel  intérêt  peut  donc  empêcher  de  nommer 
désertion  l'absence,  sans  autorisation,  de  l'offi- 
cier pendant  la  paix?  Seraitrce  la  nécessité  où  il 
serait  de  prolonger  son  s^our  dans  ses  foyers, 
lorsqu'il  y  est  retenu  par  la  maladie  ou  par  des 
affaires  sérieuses?  Mais  les  réglementa  y  pour- 
voient; bien  plus,  ils  sont  d'accord  avec  le  besoin 
d'augmenter  les  ressources  pécuniaires  du  dé- 
partement de  la  guerre,  par  la  retenue  de  la 
solde  entière.  Aussi  se  montre-t-on  assez  dîK- 
posé  à  écouter  les  demandes  de  ce  genre,  dont  le 
profit  est  même  évalué  d'avance  dans  le  budget. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  est  peu  in- 
téressé à  conserver  des  officiers  si  peu  disposés 
à  remplir  leurs  devoirs;  U  n'a  qu'&  gagner  i  leur 
disparition  du  service.       ^  ^    ^  ^ 

Ainsi  donc,  puisqu'on  est  forcé  de  reconnaître 
la  possibilité  oe  la  désertion  de  l'officier,  soit  à 
l'ennemi,  soit  à  l'étranger,  il  serait  peu  consé- 

3uent  de  repousser  et  cette  possibilité  et  cette 
énomination  pour  un  fait  semblable,  bien  qu'il 
ait  lieu  à  l'intérieur  et  en  temps  de  paix.  La 
dignité  du  grade  ne  peut  pas  en  être  affectée,  du 
moment  où  tant  de  facilités  sont  données  pour 
quitter  honorablement  le  service.  Aussi  doit-on 
supposer  que  ceux  qui  n'emploient  pas  ces 
moyens  légaux  ont  eu  des  motifs  cachés  qui  les 
forcent  à  prendre  le  nom  de  déserteur  plutôt  que 
celui  de  démissionnaire. 

Bnfin,  nobles  pairs,  un  dernier  motif  a  puis- 
samment influé  sur  la  détermination  de  votre 
commission  ;  nous  pensons  qu'il  achèvera  devons 
convaincre.  L'autorité  royale  a  généreusement 
renoncé  k  l'exercice  d'un  droit,  contesté,  il  est 
vrai,  depuis  peu  d'années,  mais  qui  s'appuyait 
sur  le  droit  de  commandement  suprême,  sur 
d'anciens  usages  et  même  sur  des  lois  loostemps 
en  vigueur,  et  contre  l'exécution  desquelles  on 
n'avait  pas  même  songé  à  réclamer.  Cette  cou* 
cession  de  l'autorité  tournerait  k  son  détriment, 
si  la  sévérité  de  la  loi  ne  venait  pas  lui  prêter 
son  appui.  Ne  verrait-on  pas  alors  des  militaires 
retrancnés  derrière  cette  inamovibilité  du  grade, 
résister  aux  ordres  reçus,  et  établir  une  Intte  in- 
décente avec  le  pouvoir?  Il  serait  peut-être  facile 
de  citer  des  exemples  récents  de  cette  tendance 
à  riusoumisaion.  L'autorité  a  donné  aises  de 


[Ginalin  dai  h!n.| 


mUHùn,  edtimè  gtte  la  ..««v. 
elle  doit  être  tQalàteulie  M 
de  olufi  ordinaire  due  de  voir  sur 
taille  de3  priàonMefâ  cherche 
niams  de  leur  escorte?  Les  vo 
cées  dans  ce  cas  pour  lesteteu' 
dans  l'exception  de  la  loi,  et  il 
en  c&s  de  pulage,  car  il  n'est  [ 

Sue  des  pmotiDlerB  aient  im 
ésordre  pour  se  livrer  à  des  e 
plutôt  réseryés  atix  soldats  de  1' 
(Les  deux  articles  pro|pûsés 
sont  succesBlfement  iiiid  aui  i 
La  Chambre  arré(6  que  \^ 
articles  68  et  suivante,  votéi 
séance,  sera  modlAèe  par  suit 
Je  projet  du  nouvel  anic\e® 
L'article  72  (mainieuanl  7' 
lement  renvoyé  à  la  coannii 
dernier  lieu  cod{u  en  c^  le 

Art.  73  (précédemment  72] 

(l*  rtdacti 

«  Tout  militaire  qui,  dao 

•  p^oc^^é  les  vrais  sceaux, 
«  ayant  Tune  des  desUna 
«  Tarticle  précéder,  en  au 
«  frauduleuse  et  un  us^ 
«  droits  ou  aux  intérêts  d( 
«  tairas,  sera  puni  de  ja  d 
«  s'il  est  ofScier,  et  de  tro 
«  s'il  est  BOus-ofGcier  ou  si 

La  commission  avait  pei 
similations  générales  coi 
article  12  rendait  nécessa 
spéciale  pour  les  soua-ot^ 
blés  d*avoir  frauàuleuaeai 
militaire  ;  elle  l^roposait 
appliquer  la  peine  ^tv  u> 

Il  a  été  observé  que  r 
pénal  ordinaire  punit  d 
peine  puremeat  militaii 
convenir  ;  que  la  disprc 
trop  grande  entre  le  ^k 
subirait  la  dé|çradation 
serait  puni  que  du  bout 
pesé  ces  obser^atioiàB  1 
minée  à  reyeair  à  Ja*  r 
goayememeat,  et  qm  ^,| 

Art.  70  du  projet  nréseî 
devenu.  pro^iaQlt^^« 
cmitfiidé» 

«  Tout  nnilitair^  nw 
«  procuré  les  vraîg^ 
«  ayant,  l'une  des  df I 
«  l'article  précédent 
ir  frauduleuse  et  uauQ 

•  al  aux  intérêts  <1q  i» 
«  puni  de  la  dégr^^^ 

M.  le  eoMi<^  ^^  . 

quer  sur  la  PéDaiiii 
commun  à  la  rédaon 

celle  du  proMaS'' 
voyaient   quft    Vn-S 

quellee  peut  fttm  «^^ 
qaeatiOB.  L'arttclfï?* 
l\pplJliatloB  tt^^f 
aura  porté  préin3i**i 
ceaz  dïndf  TÎiiSï*^« , 
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>osé0  pht 

np  de  ba- 
nfuir  ded 
fait 


*nl  rentrer 
de  même 
s  exemple 
momeat  dé 
li  semblenC 
•victorieuse, 
commission 
adoptés.) 
vcVature  ded 
la  dernière 
sertion  dans 

vait  été  éga- 
3  trouvait  en 


jet  ammàéé. 


ervice^  s'ëUnt 
%  ou  marques 
ndiquées  dans 
jne  apolicatioa 
ludiciable  aux 
.  ou  des  mili- 
itioQ  mllltairev 
X  aus  de  boulet 

^  le  rejet  des  as- 
s  dans  Tancien 
tablir  uue  peine 
u  soldats  coupa- 
pUqué  ua  timoré 
iséquence»  de  leur 

I  fait  aue  le  code 
ine  infamante,  la 
boulet  ne  saurait 
i  serait  d'ailleurs 
t  dd  Tofflcier  qui 
à  du  soldat  qui  ne 
es  avoir  mûrement 
nisaion  B*e8t  déler- 
3n  proposée  par  le 
Qsi  coDfiue  : 

r  le  g(muini0m€nt, 
rticle  73  du  pr^et 


B  800  service,  s*étaQt 
timbre)»  ou  marques 
ions  iodiquées  oaos 
i  fait  uoe  applicalioo 
éjudlciable  aux  droits 
u  des  militaires,  sera 
ailiiaire.  » 

oMet,  saos  s'axpli- 
iine  q>/il  est  on  vice 
projet  originaire  et  à 
:\'Bl  oa^elles  os  pré^ 
hypotniseï  dans  tes-  ' 
le  crine  dont  il  est  ici 
ien  ea  ef(et  do  cas  où 
d'Qû  timbre  véritable 
X  droits  de  llUt  OQ  i  I 
res,  mais  U  tards  le  si- 1 


lenoe  sur  M  cm  eti  le  cHme  uttrall  été  eemmis 
att  détHment  d'HutHM  (yersdtineé  t  o'eêl,  daas 
roptolott  A^  flôMe  ptti^  ttne  la<iune  qu'ii  faudrait 
remplir  en  généralisant  les  termes  de  l'anicle  : 
il  démande  due.  sous  ce  rapport,  là  commissioé 
soit  appelée  à  s  en  occupe^  de  nouveau. 


M.  le  é6iiitè  d^Aiilfei^llgéâé,  fàppoHéur,  Ob«^ 
.serve  4ue  c'est  pfé^isément  sur  la  distinction  qui 
vient  d*etre  felte  que  reposé  la  limite  entife  la 
juridiétidn  nniitalre  et  Ift  jWidtetibn  dvfte.  On 
ne  pourrait  donc  l'effocer  de  Particle  sans  dé- 
truire toutes  les  règles  de  la  compétence.  La 
connaissance  d'un  crime  commis  au  préjudice 
d'un  individu  de  Tordre  civil  ne  saurait  app&r* 
tenir  aux  tribunaux  militaires  que  dtms  ie  temps 
de  guerre,  où  leur  cotupétence  prend  dbe  elten- 
sion  beaucoup  plus  large:  et,  dans  ce  cas  même, 
ce  n'edt  pas  diaprée  leé  dispositioas  des  lois  mi^ 
litaires,  mais  dSprôs  le  cocié  pénal  ordlUAire,  que 
la  peine  devrait  éure  appliquée. 

M.  I^  eonlté  de  Pejrrdiittet  eltitbe  ttué, 
loin  de  mettre  de  Tordre  dans  la  jnridictioU, 
cette  r^Ie  ne  produirait  que  trouble  et  em- 
barras dans  Tadmlnlstration  de  h  justfte.  À  y 
aurait  donc  ^lors  pour  les  coupables  dent  poids 
et  deut  mesures;  ils  set^aient  passibles  ne  la 
peine  de  la  dégnaidation  ou  dé  celle  des  tra- 
vaux forcés  pour  un  l^it  identique,  suivant  qu*ii 
se  serait,  ou  noti.  trouvé,  parmi  les  personneà 
lésées,  quelque  individu  non  mili^re.  Ob  tel  ré- 
sultat ne  saurait  être  admis,  et  la  nécessité  dé 
renvoyer  Tarticle  à  la  oommisslon  est  étidente. 


M.  le  baron  Honmler  expose  qu'il  est  en- 
core un  autre  rapport  sous  lequel  là  mlantion  de 
Tarticle  parait  avoir  besoin  d*étre  modifiée,  il 
résulterait  en  effet  de  ses  termes  qae  le  cou- 
pable ne  pourrait  être  pourâuivi  militairement 
Î[u'autant  qu*il  se  serait  procuré  dam  son  tervieé 
es  Sceaux  ou  timbres  dont  il  aurait  fttit  un 
usage  frauduleux  :  la  raison  semble  cependant 
indiquer  que  la  peiné  ne  doit  pas  être  dirféfente 
dans  le  cas  où  les  instruments  de  son  crime  lut 
seraient  tombés  entre  les  mains  de  tonte  aiitré 

eanière  :  le  noble  pair  demanderait  donc  que 
commission  voulût  bleu  examiner  sll  n*y  au- 
rait pas  lieu  de  retrancber  df  l'article  les  fuotô  i 
dam  son  service, 

M.  le  eaAite  Mol^  Membre  de  ïa  eomràis^ 
ston,  est  d'avis  que  le  ttialntien  de  ces  mots  est 
essentiel  pour  caractériser  le  geûre  de  crime  que 
Tarticle  a  pour  but  de  punif  :  si  le  faux  avait  été 
commis  par  le  militaire  hors  de  son  service,  ce 
ne  serait  plus  qu*ttn  crime  ordinaire  du  droit 
commun  :  c'est  a  cette  circonstance  de  l'abus 
du  service  que  tient  ici  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre  ;  et,  s'il  y  avait  iieu  de  revoir 
l'article,  ce  serait,  dans  Toplolon  du  noble  pair. 

Sour  lui  faire  exprimer  plus  clairement  cette 
istinction  importante. 

M.  de  VallosesBll,  ministre  âe  Vlmtruùtlon 
publique,  demande  à  combattre  Tamendement 
proposé.  S*il  est  une  classe  de  faits  qui  rentrent 
évidemment  dans  les  catéflorlea  du  droit  com- 
mun, ce  sont  les  crimes  de  Taux  et  de  vol.  Quand 
même  ils  auraient  été  commis  par  des  milludreft 
nu  préjudice  d*aotres  militaires,  ce  seraient  en- 
core les  tribunaux  ordinaires  qui  devraient  en 
connaître,  à  moins  que  des  circonstances  parti- 
culières n*èussent  iïiôdUié  leur  batorô  de  Aaéntê 


IChambn  des  Pairs.] 

«  ToDiefois,  si  les  teolalives  d 
«  corraptjon  n'ont  eu  aucun  effe' 
«  auteurs  de  ces  teoiatives  m 
«  punis  d'un  emprisonaerneat  i 
«  un  an.  « 

(La  commission  ne  propose  auc 
à  cet  article.) 

IL  le  eomte  de  Montalhei 

dernier  paragraphe  de  rarlicle  s 
bre  reproduit  en  la  modifiaot  I 
deuxième  paragraphe  de  Parti 
pénal.  L'exactitude  de  la  rédac 
demander  que  Ton  ne  ren^ov 
paragraphe  du  même  article  i 
de  ia  peine  de  la  dêgradalioo  c 

M.  le  eoBite  de  Peyroni 

renvoi  au  code  pénal  militair 
poui  les  crimes  prévus  par  k 
dans  le  projet,  ce  renvoi  ne  sa 
s'appliquer  au  /ait  prévu  par 
graphe  de  l'article  179  dans  li 
tion  que  d'un  délit. 

M.  le  eomte  d^Ambrngc 

clare  qu'en  tout  cas  l'ameDC 
nature  à  ajouter  encore  à  l 
Tarticle  :  il  ne  voit  donc  que 
dopter. 
(La  Chambre,  consultée,  ad 
L'article  lui-même  n'étant  1 
réclamation  est  mis  aux  voi: 
adopté  pour  la  teneur  Buivac 

Art.  80  du  proje 

«  Tout  militaire  qui  se  se 
«  l'un  des  crimes  prévns  pa 
«  par  le  premier  paragrap 
«  par  rarticle  1B3  du  code 
c  puni  de  la  dégradation  i 

€  Toutefois,  SI  les  lent: 
«  corruption  n'ont  aucu 
c  auteurs  de  ces  tentati^ 
«  punis  d'un  emprisonne 
«  un  an.  » 

La  commission  proposa 
ment  après  cet  article,  m 
applicable  aux  militaires 
que  intérêt  dans  des  entre 
dont  ils  auraient,  en  touii 
tration  ou  la  surveillance. 

Cette  dispositiOQ  se  troi 
suite  du  rapport  : 

Art.  81  du  ^ 
(l^^  rét 

«  Tout  militaire  qui  si 
«  lits  prévus  par  i*articl 
«  naire  sera  puni  de  la 

La  commission  a  de 
comme  il  suit  la  rédact 
tinguer  la  peine  des  si 
soldats  : 

Art.  81  dtê  p 

€  Tout  militaire  qu 
«  délita  prévus  par  i'« 
«  ordinaire  sera    puni 

T.  LVJU. 
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e  contraiole  ou 

.,  les  militaires 
>iit  simplement 
e   deux    mois  à 

un  amendement 


i  observe  que  le 
)umis  à  la  Gham- 
a  disposition  du 
de  179  du  code 
Lion  semble  donc 
î  qu*au  premier 
)Our  Papplicalion 
lili  taire. 


et  estime  que  le 
i  D^ayant  lieu  que 
.  articles  désignés 
irait,  en  aucun  cas, 
e  deuxième  para- 
quel  il  n'est  ques- 


ic,  rapporteur^  dé- 
ment lui  parait  de 
.  clarté  du  sens  de 
de  Tavantage  à  Ta- 

)pte  Tamendement.) 
objet  d'aucune  autre 
i  et  provisoirement 

te  : 

amendé. 

-a  rendu  coupable  de 

les  articles  177, 178, 

e  de  l'article  179  et 

pénal  ordinaire^  sera 

iliiaire. 

ives  de  contrainte  ou 

effet,  les   militaires 

â  seront  simplement 

ent  lie  deux  mois  à 

d'iQSér<T,  immédiate- 
!  nouvelle  disposition 
ui  auraient  pris  quel- 
irises  ou  adjudications 
a  en  partie,  i'adminis- 

vait  aiosi  rédigée  à  la 


jet  amendé. 
ïlion.) 

endra  coupable  des  dé- 
175  (lu  code  péual  ordi* 

^BlitUtlOQ.  » 

ils  proposa  de  modifier 
D  de  Tarticle,  pour  dis- 
8-oftlcier8  de  celle  des 

jet  amendé» 

Clion.) 

I  rendra  coupable  des 
Icle  175  du  code  pénal 
e  la  d<>8tiiulion  sil  est 


«  officier,  et  de  deux  ans  à  huit  ans  de  travaux 
c  publics,  s*il  est  sous-officier  ou  soldat.  » 

M.  te  «•mie  de  Montallvet  observi!  que  Tar- 
ticle  175  du  code  pénal  prononce  cumulativement 
contre  les  coupables  des  délits  qu'il  s'agit  ici  de 
réprimer,  Tem prison nement,  l'amende  et  Tinca- 

f tacite  de  toutes  fonctions  publiques.  Pour  mettre 
a  pénalité  du  projet  en  rapport  avec  celle  de  cet 
article,  ne  serait-ce  pas  le  cas  d'ajouter^  pour 
Tofticier,  à  la  peine  de  la  destitution,  celle  de 
Temprisounement  pendant  une  durée  qui  serait 
Gxée  par  loi? 

M.  le  eomle  d'Ambrnseae,  rapporteur,  ex- 
pose qu'il  a  déjà  déduit  devant  la  Chambre  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  n'ac- 
compagner la  destitution  d'aucune  peine  corpo- 
relle accessoire.  L*officier  que  l'on  destitue  est  par 
cela  seul  plus  puni  que  s'il  encourait  à  la  fois 
toutes  les  condamnations  mentionnées  dans  Tar^ 
ticle  175  du  code  pénal. 

M.  de  ITaUmesiiil,  ministre  de  Vinstruclion 
publique^  déclare  qu'il  est  loin  de  vouloir  atténuer 
l'effet  moral  que  la  destitution  doit  produire; 
mais  il  ne  peut  s'empêcher  d'appeler  Tattention  de 
la  Chambre  sur  une  des  conseguences  de  Tassi- 
milation  établie  entre  cette  peine  et  celles  que 
porte  l'article  175  du  code  pénal.  Aux  termes  de 
cet  article,  le  fooctiounaire  condamné  pour  avoir 
pris  une  part  illégale  à  des  fournitures  devient 
incapable  d'exercer  à  l'avenir  aucunes  fonctions 
publiques,  soit  civiles,  soit  militaires.  La  dispo- 
sition est  conçue  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux :  TofScier  destitué,  au  contraire,  perd  seur 
lement  le  droit  de  servir  dans  Tarmée,  mais 
conserve  la  capacité  d'exercer  des  fonctions  civiles. 
Il  y  aurait  donc  à  cet  égard  une  inégalité  cho- 
quante dans  les  peines. 

M.  le  eeaite  d'Ambrageae,  rapporteur^  ob- 
serve qu'il  n'est  peut-être  rien  dans  l'ordre  civil 
qui  corresponde  exactement  à  ce  qu'est  pour  un 
militaire  la  peine  de  la  destitution.  Pour  s^en  faire 
une  idée  complète,  il  faut  avoir  connu  la  force 
des  liens  gui  attachent  un  militaire  k  son  dra- 
peau, la  violence  qu'on  lui  fait  en  l'arrachant  à  la 
carrière  qu'il  avait  choisie.  Ajouter  l'emprisonue- 
meut  à  la  destitution,  ce  serait  aggraver  par  trop 
une  condamnation  qui  ne  doit  avoir  qu'un  carac- 
tère correctionnel. 

M.  le  eoBite  de  Tevraon  estime,  au  con- 
traire, que  ce  serait  là  le  seul  moyen  de  rétablir 
l'équilibre  que  la  commission  a  rompu.  Si  la  des- 
titution est  pour  l'offlcier  une  des  peines  aux- 
quelles son  honneur  est  le  plus  sensible,  croit-on 
qu'elle  n'ait  pas  le  même  caractère  de  gravité 
pour  un  fonctionnaire  de  l'ordre  civile  dont  elle 
brise  aussi  l'existence  et  dont  elle  détruit  l'ave- 
nir? La  porte  des  droit<<  acquis  à  la  pension  on 
aux  récompenses  est  égah^ment  attachée  pour 
l'un  et  pour  l'autre  k  la  perte  de  son  emploi.  Mais 
il  reste  toujours  cette  différence*  entre  la  destitu- 
tion  simple  portée  par  le  code  militaire  et  l'in- 
capacité ijui  résult*  de  l'article  175  du  code  pénal, 
que  la  première  de  ces  peines  est  restreinte  au 
tservice  militaire,  tandis  que  l'autre  s'étend  à  tous 
les  emplois  soit  de  l'armée,  soit  de  l'administra- 
tion  publique.  Ce  n'est  cependant  pas  pour  un 
délit  aussi  grave  que  celui  que  prévolt  cet  article 
qu'il  conviendrait  d'adoucir  la  pénalité  du  droit 
commun  :  tes  finances  de  l'armée,  quelquefois 
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[Ghambrd  des  P] 

L'article  77  da  projet  origin; 
missioa  d'à  proposé  aneao  et 
mait  eo  ces  teriûefl  : 

Art.  77  du  projet  fré$enté  f 
àetenn  proviaoïremeot  l  i 
amendé. 

(\^  rédacli 

•  Tout  mllilaire,  coDvaiDc 
i  cites,  en  achetant,  en  soc 
«  d'ua  tiers,  des  titres  de 
«  chargé  de  faire  payer,  ser 
•  dation  militaire.  » 

M.   le  narqnig   de  1 

qu'entre  le  cas  de  rarlicle  ' 
additionnel  proposé  par  1 
tient  de  lai  ôire  reavoyé, 
identité  parfaite,  du  moins 
li  semble  donc  qu'il  y  aun 
aoncer  pour  l'un  de  ces  ca 
celle  de  la  dégradation  li 
coinaiission  ne  prooode  pc 
correciionnelle,  celle  de  U 

M.   le   «eaite    à^km\ 

estime  que  la  peine  de  la 
par  l'article  77  n'est  pas 
gratité  du  fait  el  aut  i 
avoir  pour  i 'armée  un  tra 
diiaud  celui  qui  B*y  livre 
de  i'fitat  «t  compromet  se 
vice. 

M.  le  fliei^ttto  ée 

pas,  l'article  est  tnîs  aui 

Il  eat  doimé  leciare  d 

originaire^  aiaai  conçu  : 

Art.  78  du  projet  prise 

«  Sera  poni  des  trav 
<  militaire  convaincu  < 
«  langes  prohibi^s  oa  n 
c  iitutions  frauduleuse 
«  quotité  ou  la  nature 
«  confiées  à  sa  garde  c 
«  lance,  ou  d'avoir  pai 
«  distribuer  dés  via  ne 
«  attaqués  de  maladies 
«  tières  corrompues  on 
La  rédaction  proposa 
d«  \a  loueur  anivante  ; 

Art.  83  du 


•  Tout  militaire  co 
tnétanged  prohit)é«^ 
fraudulenses»  altéra 
la  nature  des  mat 
m  ^rde  oa  placé 
d'agir  sdemmeut 
lesdites  matières  o\ 
à  cinq  aos  d'etnpri 
tt  La  ^ine  sera  ce 
taux  loroéft,  \or«q 
tmioQ  aura  été  du 
militaireB  ota  à  ce! 
service  de  Vsrwtéf 

•  La  peine  seca  l9 


Irs.l 
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ire,  auquel  la  coiu* 
aingemeut,  s'expri- 


r  la  gouvernement, 
rticle  82  iu  projet 

n.) 

de  spécolatloas  îlli- 

Dom  ou  soufl  celui 

créance  qa'il  était 

puQi  de  la  dégra- 


lortemart   observe 

ei  celui  de  l'ariicle 

commission  et  qui 

Il  existe  sinon  une 

me  grande  analogie. 

contradiction  à  pro- 

une  peine  lafainaale, 

Utaire,  tandis  que  la 

:  l'autre  qu'une  peine 

leaiitulion. 


ageae^  rapporteur ^ 
gradation  prononcée 
DP  forte  eu  égard  à  la 
nséqut^oeei  que  peut 
c  hodteux,  au  moyen 
^enrichit  aiu  dépiens 
vent  le  biea  du  ser- 


[•rt«fli«r€  tilBsislant 

Dix  et  adopté, 
rarticle  78  du  projet 


par  le  gouvememenU 

i  forcés  ft  temps  tout 
roir,  soit  par  des  mé- 
ibies,  soit  par  des  subs- 
iliéré  ou  (ait  altérer  la 
s  oiatières  on  denrées 
^lacées  sous  sa  survell- 
audt'  distribué  ou  foit 
provenant  d*animaux 
ntaf^iuuses,  on  des  ma- 

par  la  commission  était 


«  ment  distribué  des  viaiides  provenant  d'uni- 
1  maux  attaqués  de  maladies  contagieuses,  ou 
«  des  matières  et  denréea  corrompuee  ou  g4« 
c  tées.  » 

H.  le  eonte  de  T««psen  «stime  oqII  y  an- 
rait  une  rifl:ueur  ezcesslfe  à  ponir  également  de 
la  peine  des  travaux  forcés  les  altérations  on 
mélanges  nuisibles  à  la  ^anté  des  hommes,  et  la 
distribution  de  viandes  provenant  d'animaox  atta- 
qués d?  maladies  contagieuses.  Il  est  en  effet 
reconnu  aujourd'hui  que,  dans  plusieurs  cas, 
l'homme  peut  impun<^ment  se  noarrir  ds  la  ehair 
des  animaux  malades.  Ne  peut-il  pas  arriver 
d'ailleurs  qu'à  la  guerre  on  soit  obligé  d*avoir 
recours  à  cet  aliment,  sous  peine  de  manquer 
absolument  de  vivres  r  Le  noble  pair  vooarait 
au  moins  qu'on  restreignit  rapplication  de  la 
peine  des  travaux  forcés  au  cas  où  les  viandes 
distribuées  seraient  de  nature  à  nuire  k  la  santé 
des  militaires. 

M.   le   eomte  d'Ambrvgeae,   rapporieur^ 
expose  que  la  commission  a  d^à  apporté  au 
projet  un  adoucissement  notable,  en  n  infligeant 
I  qu'une  peine  correctionnelle  dans  le  cas  où  i*alté* 
ration  des  denrées  distribuées  à.  la  troupe  n'au- 
rait pas  été  nuisible  à  la  santé.  La  même  distinc- 
tion  doit-elle  être  admise  lorsqu'il  s'agit  de  la 
distribution  des  vianties  provenant  d^nlmaux 
malades?  La  commission  ne  Ta  pas  pensé  :  elle 
a  craint  (|u1l  ne  fût  dinicile  de  faire  comprendre 
aux  soldats  quf*,  dans  certains  cas,  la  enair  des 
animaux  malades  peut  être  innocente,  et  que  la 
tolérance  qui  paraîtrait  résulter  de  la  aispositiou 
de  la  loi  reùt  pour  effet  d'exefter  dane  fermée 
des  mécontentements  touioors  graves  qoead  ils 
se  rattachent  à  la-  nourriture  du  soldai.  Le  rap* 
porteur  croit  devoir  insister  pour  que  rarticle 
soit  maintenu  tel  que  la  commiesleo  le  propose. 

M.  le  TleeiMte  de  Ce«x,  mîMsire  de  la  guerre^ 
tout  en  appuyant  l'adoption  de  l'article^  estime 

3n*une  moaitication  devrait  être  apportée  à  sa  ré- 
action. Le  second  paragraphe  commence  par  ces 
mots  :  la  peine  tera  la  mime^  et  cette  expression 
peut  donner  matière  ^  quelque  équivoque,  en  ce 

aue,  dans  le  premier  paragraphe,  deux  peines 
ifferentes  sont  prononcées.  Il  serait  donc  préfé- 
rable d*éiiMcer  férmeilement,  dans  le  dernier 
paragraphe,  la  peine  applicable  au  cas  qu'il  pré- 
voit :  il  suffirait,  pour  cela,  de  le  commencer  ainsi 
3u*il  suit  :  la  peine  iera  également  celte  de  einq  à 
ixans  de  travaux  fartée  if  le  eoupMe^  etc. 


'/i'/  amendé. 

ction.) 

nr.u  d'avoir,  soit  par  des 
it  par  des  substitutions 
fait  alti*rer  ta  quutité  ou 
^  >  a  denrées  contlécs  à 
uu^  sa  sarveil lance,  ou 
itribuè  ou  fait  distribuer 
niécB,  sera  puni  dedi*ux 
ne.m*ni. 

tcrim^  à  dix  ans  de  tra- 
e  mélange  ou  la  pubsii- 
ire  il;  nuire  à  la  santé  de? 
es  aniutaux  employés  au 

Qc  fd  lecoapBUe  »  sdem- 


M.  le  eeste  d^AaabrvgMM.  rapperleurf  dé- 
clare qu'il  n'aaocune  objection  a  présenter  contre 
ce  diangement,  mais  peut-être  rendrait-on  en- 
core la  rédaction  pins  précise^  en  réunissant  les 
doux  paragraphes.  On  ajouterait  alors,  à  la  fin  du 
premier,  ces  mots:  on  n  h  eotÊpablea  sciemment 
dittriintêf  eic, 

(Cette  rédaction  est  consentie  par  te  ministre.) 

M.  le  eeosie  de  Mf^ë  demande  s'il  e.n 
juste  de  prononcer  la  même  peine  dans  le  cas 
où  il  s'agit  de  distribvtiecis  nuis^ibies  à  la  santé 
des  hommes,  et  dans  celui  où  les  distributions  no 
peuvent  nuire  qu'à  la  santé  dt»s  animaux.  On 
conçoit  difncitement  que  la  loi  puisse  ranger  en 
quelque  sorte  sur  ta  même  ligne  la  santé  des 
nommes  et  la  conservatioa  de  quelques  chevaux, 
peut-être  même  de  quelques  bêtes  de  somme  do 
(a  dernière  classe,  employés  «nz  Irtosports  de 


[Chimbre  des  Dép 

c  et   certificats,  dee  maladi 
«  réelles.  > 

La  commission  a  proposé  d< 
dactioQ  de  la  manière  suiYan! 


Art.  85  du  projet 

«  Tout  officier  de  santé  t 
«  d'avoir,  dans  les  rapports 
«  les  certificats  de  visite  tpsH 
«  litaires,  ou  aux  jeunes  gen 
«  militaire,  attesté  faassernei 
a  ladies  ou  infirmités,  ou  a| 
c  de  maladies  ou  d'infirmit 
«  s'il  a  agi  par  suite  de  doni 
€  de  la  réclusion. 

«  La  même  peine  sera  api 
«  de  santé  militaire  qui,  ( 
«  admettre  au  service  un 
«  dissimulerait  ou  atténuer 
«  et  certificats,  des  maladi 
«  elles. 

«  La  peine  sera  celle 
«  le  coupable  ii*a  pas  ag 
«  messes.  » 

(L'article  est  adopté,  sani 
termes  proposés  par  la  con 

(L'heure  étant  avancée, 
ration  est  ajournée  à  dec 
courant.) 

H.  le  Président  annon 
spéciale  à  lajquelle  a  été  i 
projet  de  loi  relatif  à  Tin 
articles  des  lois  militaires, 
demain  son  rapport  à  l'Asi 

Il  lève  ensuite  la  flèanci 


GBAMBRB  DE 

PRÉSIDENCB  DE  M 

Séance  du  mari 

La  séance  est  ouverte 
Le  procès-verbai  de  1 
adopte. 

H.  le  PréiA4«imt  pro 

des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  app< 
sur  le  projet  ae  loi  relai 

M.  Pelet  (de    la  Laz 

à  Tadoptioo  da projet; 
amendement  que  je  U 
observations  ^éoérales 
D'abord,  je  prendrai 
clamer  contre  les  dpp 
fréquemment  danâ  le 
l'Blat,  c'est-à-dire   à   1; 

gour  des  éditices  ccaet 
uand  on  fait  dea  rte 
de  la  tiiscossioa  du  l 
édifices  ainsi  ex^écatéi 
H  que  la  dépense  doi 
les  contribnable?.  Qv 
vient  dire  que  l*éditl( 
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s    oa   inBrmilés 
modifier  cette  ré- 


nendé^ 

litaire,  convainco 
[u*il  fera  ou  dans 
délivrera  aux  mi- 
ip pelés  au  service 
Texisteoce  de  ma- 
ravé  les  dangers 
existantes,  sera, 
i  promesses,  puni 

uée  à  tout  officier 
3  le  but  de  faire 
)aiaie  incapable, 
dans  ses  rapports 
ou  inlirmites  ré- 
la  destitution,  si 
ar  dons  ou  pro- 

;lamation,dan8  les 
ision.) 

uite  de  la  délibé- 
mercredi,  29  du 


|ue  la  commission 
oyée  l*examen  du 
rétation  de  divers 
prête  à  soumettre 
lée. 


^UTÉS. 

R-GOIXARD. 

vril  1829, 


ures. 

ice  d'hier  est  lu  et 


m  renouvellement 


suite  la  diseustion 

^ursedeParU. 


ne  m'oppose  point 
is,  je  proposerai  un 
céder  de  quelques 


cotte  loi  pour  ré« 
iui  sont  proposées 
,  sur  les  fonds  de 
•  des  départements 
19  la  villu  de  Paris. 
\ê  à  cet  égard  lors 
)(i  objecte  que  les 
un  intérêt  général, 
supportée  par  tous 
(^pen^e  est  faite  on 
mcipal  et  qu'il  faut 


Tabaodonner  à  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  les 
terrains  restés  sans  emploi,  et  qu'elle  vend  à  son 
profit. 

Cinq  ou  six  millions  sont  annuellement  pré- 
levés sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  être  employés 
en  monuments  d'art  à  Paris,  tandis  qu'on  n'ac- 
corde à  tous  les  départements  ensemble,  pour  le 
même  objet,  que  85,000  francs,  ce  qui  ne  fait  pas 
1000  francs  par  département.  Il  en  résulte  que  la 
ville  de  Paris  entreprend  plus  de  choses  qu'elle 
n'en  peut  achever;  il  en  résulte  souvent  aussi  des 
travaux  dont  on  aurait  pu  se  dispenser,  ou  qu'elle 
aurait  pu  faire  à  ses  frais. 

Quel  avantage,  je  le  demande,  revient  aux  dé- 
partements de  cette  double  haie  de  statues  qui 
pèsent  sur  le  pont  Louis  XVI  comme  sur  le  bud- 
get, et  qui,  par  leurs  proportions  colossales  écra- 
sent tout  ce  qui  entoure.  On  parle  d'un  palais  de 
riodustrie,  dont  l'utilité  peut  être  très  contestée; 
s'il  est  construit,  ce  sera  nous  Tespérons,  aux 
dépens  de  la  ville  et  non  des  départements  dont 
l'industrie  souffre  trop  souvent  des  charges  qu'on 
lui  fait  supporter  pour  des  dépenses  de  cette  na- 
ture. 

Dans  le  même  temps  qu'on  entreprend  tant  de 
choses  nouvelles,  beaucoup  d'édifices  restent 
inachevés,  témoin  l'hôtel  d'Orsay.  Ou  doit  regret- 
ter que  la  loi  proposée  à  l'occasion  de  ce  monu- 
ment n'ait  pas  été  adoptée.  Bile  avait  pour  objet 
la  vente  des  constructions  commencées;  par  une 
fausse  honte,  on  recula  devant  ce  projet,  et  les 
choses  sont  encore  dans  le  même  état:  qu'on  se 
décide  enfin  ;  qu'on  vende  ou  qu'on  termine  cet 
hôtel. 

Ce  mélange  des  intérêts  de  la  ville  de  Paris  et 
des  départements  achève  de  détruire  tout  esprit 
de  cité.  Quand  la  ville  de  Paris  s'administrera 
elle-même  par  un  conseil  de  son  choix>  sous  l'au* 
torité  du  préfet,  elle  ne  fera  que  les  dépenses 
qu'elle  pourra  raisonnablement entrepreudre*  et 
entreprendre  à  ses  frais. 

Relativement  &  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  annoncer,  c'est  un  simple  change- 
ment de  rédaction;  il  consiste  à  ajouter  après  le 
mot  abandonner^  ceux-ci  :  en  toute  propriété  ;  car 
on  abandonne  souvent  la  simple  jouissance.  Il 
s'agit  d'ici  d'autoriser  la  ville  à  vendre  ce  qu'elle 
ne  jugera  pas  à  propos  de  garder  :  il  faut  donc 
que,  la  concession  soit  pleine  et  entière.  J'ajoute 
que  sur  la  proposition  de  M.  Dupin,  l'expression  en 
toute  propriété  fut  introduite  dans  la  loi  relative 
à  la  concession  des  Champs-Elysées,  comme  je 
propose  de  l'introduire  dans  celle-ci. 

M.  de  Chabrol.  Le  préopinant  parait  regretter 
que  le  gouvernement  fasse  construire  de  temps 
en  temps  des  monuments  à  Paris  ;  il  ise  plaint 
de  ce  que  les  départements  sont  appelés  à  faire 
des  sacrifices  dans  le  seul  intérêt  de  la  capitale. 
Il  s'est  mépris  sur  ce  qu'est  la  ville  de  Paris.  Ce 
n'est  pas  une  simple  municipalité,  c'est  le  séjour 
d'un  des  plus  puissants  souverains  de  l'Burope, 
c'est  le  centre  d'un  grand  empire.  I)  est  nécessaire 
d'y  constater  par  des  monument:)  l'état  de  l'art 
dont  ils  encouragent  et  favorisent  les  progrès.  Ces 
monuments  empreints  de  la  majesté  du  gouver- 
nement et  de  la  grandeur  de  nos  rois,  augiieoteot 
le  concours  d'étrangers  qui  affluent  daus  la  capi- 
tale. Occuper  la  première  place  dans  la  civilisa- 
tion européenne,  u'est  pas  st'ulement  un  grand 
avautage  pour  la  gloire  natiouale,  c'est  au^ai  un 
avantage  financier,  dont  profite  tout  le  pays;  car 
cette  multitude  d'étrangers  que  nos  arts  attirent 


(Ohaisbre  des  Paii 

IL  ■#J»  mifiiitfe  du  /in 
rique  de  la  Légion  d'hoaneuri 
TOI,  à  cette  époqoe,  Ta  recoi 
laisser  les  membres  de  l'or 
prérogatJYeg  et  de  leur  train 
reveaufl  fassent  bien  lofériei 

Plus  tard,  en  1815,  paroi 
resta  sans  effet,  par  celui  d 
enfia  il  fut  présenté  aux  Cù; 
loi,  qui  autorisa  la  réductio 
B'élève. 

Une  commission  fat  nome 
la  Gbambre  électi?e,  le  rapc 
s'en  assurer,  entrait  tout  \ 
de  la  rédaction;  bien  mieo: 
posa  et  la  Gbambre  adopta 
qui  était  une  véritable  àbi 
rlenres. 

L'amendement  fut  accu 
héréditaire,  sanctionné  pai 
de  loi;  cela  lui  suffit  pour 
tion  contraire  à  la  iégislati 

M.  SébMtUBl  B*étont 
do  roi  se  déclarer  reDDem 
victorieuse  et  toujours  fid 
pelle  les  paroles  prononce 
une  discussion  précédent 
qu'alors  il  reconnût  de; 
repousse  maintenant;  en 
dans  le  rapport  de  la  co 
aiiiAndement,  an  motif  pi 
à  la  proposition  nouvelln 
pensait  comme  celle  d*aui 
naii^sait  point  au  gou verni 
1er  des  soldats  malheure 
rïeux  travaui. 

L'ordonnance  et  la  1( 
même  servir  de  base  k 
et  l'autre  n'étaient  (^n'u 
Uon  de  fonds  :  la  loi  p 
par  la  volonté  royale. 

Il  termine  eu  rêgrett 
finances  s'appayant  à 
troactivité  ou  la  repoui 
pour  la  priée  en  consid 

(La  clôture,  demaoi 
après  qu'on  membre  a 
cooljouer  /a  diâcuaaioc 

(La  Chambre  n'adopt 

M.Faurene  saurait 
proposition,  qui  lui  p? 
Tèfieiiona,  ta  proposv 
il  a  été  fait  meution  po 
apporter  un  Boulait 
tant  de  dévouement 
de  la  couroQue  de  bi 
tioua  qu'il  soulève,  < 
pour  mettre  uu  te 
souvent  répétées. 

(On  demande  la  c 

M.   le   Pr^stdei 

La  Chambre  adop 

H.  le  Rr^Aiaeot 

et  met  aux    voix 
Chambre  la  prendn 
coosiiération  • 
La  Ghai libre    ne 
La  séance  est  le 


••1 


SEGOMDR  RISTAUIUTIOIL        |t9  AYril  iai9.| 


64*1 


ineeMf  fait  l'histo* 
jusqu'en  1814  :  le 
nue,  et  consentit  & 
re,  jouir  de  leara 
nent;  quoique  les 
s  aux  beéoins. 
ne  ordonnance  qui 
)  circooâtaoces,  et 
ibres  UQ  projet  de 
coQtre  laquelle  on 

te  dans  le  sein  de 
*t,  comme  ou  peut 
ait  dans  le  système 
la  commi8i>ion  pro- 
article additionnel 
ition  des  lois  anté- 

i  par  la  Chambre 
roi;  il  a  donc  force 
ousser  une  propoài- 


le  voir  un  ministre 
\xw*  armée  toujours 
,  quand  il  se  rap* 
»ar  ce  ministre  dans 
ne  peut  comprendre 
*oiis  acquis,  qu'il 
Q  veui-on  chercher 
ission,  et  dans  son 
ible  pour  s'opposer 
commission  nalors 
rhui:  elle  ne  recon- 
itl({  droit  de  dépouil- 
u  fruit  de  leurs  glo* 

incitées  ne  peuvent 
rsième  erroné;  Tunu 
lemenl  de  distribu- 
ve  existe,  consacrée 

voir  un  ministre  des 
>on  plaisir  sur  la  ré- 
i  sa  volonté;  il  vote 
n. 

st  mise  aux  voix, 
é  sur  la  nécessité  de 


) 


liquer  an  sujet  d'une 
lériter  les  plus  mûres 
in  projet  de  loi  dont 
fans  obi^ror  le  Trésori 
i  tant  de  misère,  à 
llidte  les  conseillers 
lier  toutes  les  ques- 
aider  do  leur  solution 
des  réclamations  si 


^\  aux  voix. 

klure. 

i  proposition  précitée^ 

'siion  de  savoir  si  la 

la  prendra  point  en 

oint  en  considération* 


GHAHBRB  DBS  PiORS. 
Séance  du  mercredi  29  avril  1829, 

PRÉSIDÉE  PAH  M.  LE  CHANGBLIBB. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  verta  de 
rajonrnement  porté  au  procès-verhal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  prooès-terbaK  TAssemblée 
en  adopte  la  rédaction» 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre,  par  la  dame 
veuve  Agasse,  propriétaire  du  M&nitêur,  des  ta- 
bles chronologiques  et  alphabétiques  de  oo  Jour- 
nal, pour  Tannée  1828, 

Cet  ouvrage  sera  déposé  à  la  bibliothèque. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  à  laquelle  a  été 
renvoyé^  dans  la  séance  du  14*  de  ee  moU,  Vexa* 
men  au  projet  de  loi  relatif  à  Vinterprétation  de 
plusieurs  articles  des  lois  pénales  militaires. 

Le  ministre  de  la  guerre,  char^'é  de  Soutenir 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  est  présent. 

M.  le  eomte  d* AmbruMae,  Vun  des  membrei 
de  la  commission,  obtient  la  parole,  et  fait  à  TAs- 
semblée  le  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  l'Interprétation  de 
quelques  articles  deâ  lois  militaires  actuelles 
avait  une  tâche  facile  à  remplir.  Ce  projet  se 
compose  des  articles  61,  81,  82  et  84  du  projet  de 
code  pénal  militaire.  Le  rapport  que  nous  avons 
eu  Thonneur  de  soumettre  à  Vos  Seigneuries  dans 
la  séance  du  31  mars  dernier  renferme  les  motifs 
qui  nous  ont  décidés  à  propoiser  Tadoption  de 
ces  articles  :  ce  serait  abuser  de  vos  moments 
que  de  les  placer  de  nouveaux  sous  vos  yeux  \ 
nous  nous  bornerons  à  votis  entretenir  trâi  sac- 
cinctement  des  faits  qui  nécessitent  cette  inter« 
prétation  législative. 

Le  code  militaire  actuellement  en  viiiuear  est 
celui  du  21  brumaire  anV(ll  novembre  1796);  U 
ne  contient  aucune  disposition  sur  le  vol  de  ^a^ 

Sent  de  Tordinaire,  celui  de  la  solde^  celui  des 
eniers  ou  effets  appartenant  à  des  militaires, 
ainsi  que  sur  la  vente  des  effets  d'abillementi 
d'armement  et  d'équipement.  Mais  l'article  21  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  délit  militaire,  non  prévu  par 
<  le  présent  code,  sera  puni  confurinément  aux 
1  lois  précédemment  rendues.  •  Cet  article  sem- 
blait indiquer  le  code  du  12  mal  1793  oh  se  trou- 
vent les  dispositions  suivantes  : 
Section  III.  art.  12.  «  Tout  militaire  oonvtincU 

•  d'avoir  volé  l'argent  de  Tordinaire  de  ses  cama- 
c  rades»  ou  tout  autre  effet  à  eux  appartenant» 
«  sera  puni  de  six  ans  do  fers.  ■ 

Art.  13.  <  Tout  militaire  qui  vendra  ou  mettre 

•  en  ^ge,  en  tout  ou  en  partioi  ses  armes,  eon 

•  habillement,  fourniment,  ou  son  cheval  ou 
«  équipement,  le  tout  fourni  par  la  natioui  sem 
«  nunl  de  cinq  ans  de  fers.  » 

Vous  concevres  aisément,  nobles  pairs,  que 
rapplicatton  de  peines  aus^i  sévères  et  aussi  peu 
proportiunné'»s  au  fait  incriminé  devait  rt^pngner 
à  la  conscience  des  iug<»s  militaires*  On  s'est 
efforcé  de  prouver  quelles  étalent  frappées  d'à* 
brugation.  L«*s  uns  cherchaient  à  les  remplacer 
par  les  dispositions  moins  sévères  du  code  péoal 
militaire  du  19  octobre  1791«  et  le«  tatree,  par 
celles  do  code  péoal  ordinatret 


(Gh&mbre  des  ] 

en  mettant  ud  terme  à  des  c 
rés,  être  Tannonce  et  le  i 
promptes  améliorations. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
motifs,  a  expliqué  les  causi 
existeût  entre  les  articles 
code  pénal  militaire  qui  y 
être  y  aurait-il  eupeud'iiK 
la  momenclatare  des  lieax 
code  pénal  proposé  à  détei 
Bn  effet,  il  serait  difficile  ( 
l'argent  de  Tordioaire,  ou 
effets  appartenant  à  desmîl 
que  dans  Jes  casernes  on  ( 
sements  militaires,  ou  ei 
campSy  bivouacs  et  cani 
avons  cédé  à  la  crainte  d' 
juridiction  dans  une  loi 
avons  rhonneur  de  you 
la  loi  avec  les  ameodeu 

ÀMEND! 

\n, 

Le  vol  de  Targent  di 
solde,  celai  des  de 
conques  appartenant  à  i 
commis  par  des  militaire 
sera  poni  des  travaux  f( 
circonstaucea  atténuant 
réduite,  soit  à  la  rectosj 
nefnent  de  trois  à  cinq  ; 

Si  le  vol  a  été  commi 
n'étaient  pas  comptable 
peine  sera  celle  de  la  r 
constances  atténuantes, 
à  un  emprisonnemeoi 

Art.  8,  qui 

Les  articles  12,  13 
du  titre  !•'  de  la  loi  c 
Varticle  67,  le  n«  2  di 
l'arrêté  du  19  vend^ 
1803),  et  Vauis  au  cor 
iôse  an  XU  (13  mars 

Article  nouveau  i 

Tout  sous-offîcier 
de  désertion,  et  qnj 
son  arme  ou  ses  am 
lui  étaient  con^^  ^ 
damné  &  une  atinè^ 
qu'il  auva  encourue 

La  peioe  sera  è^e^ 
sous-officier  ou  soi 
Tarme  oo  les  ariuei 
à  loi  confiés  pom»  J 

(La  Gbambre  opr 
tribution  du  raunr. 

(Bile  arrête  t^ie 
loi  rapporté  a'ouv 
vote  sur  le  projet  i 

L'ordre  du  lour  « 
de  la  àélibéTaH^  ' 
code»  ^^  * 

MM.   Jacttiîiti^t 
conseillers  d'Èt^ 

Sont  ^alemen,, 


?airs«] 
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bâtiments  si  exagé- 
^age  d'importantes  et 

.  dans  son  exposé  des 

es  des  différences  qui 

>    de    la   loi  et  ceux  du 

correspondent.  Peul- 

conirénient  à  maintenir 

c    nni    serv^ent  dans  le 

3r miner  la  compétence. 

A^  concevoir  le  vol  de 

1  celui  des  deniers  et  des 
Llitaires,  partout  ailleurs 

dans  les  autres  établis- 
en  route,  ou  dans  les 
Aïonnements.  Mais  nous 
i'introduire  une  règle  de 
i  d'interprétation.  Nous 
as  propos<*r  Tadoption  de 
imenlB  suivants  : 

3E^ËNTS. 

rt.  1« 

de  Tordinaire,  celui  de  la 
\Ç!X\\^r8  ou  effets  quel- 
à  des  militaires  ou  à  VEtat, 
ires  qui  en  sont  comptables, 
i  forcés  à  temps.  En  cas  de 
intes,  la  peine  pourra  être 
iMâion,  soit  à  un  emprison- 
iq  ans. 

imis  par  des  militaires  qui 
v\Ae«  de  deniers  ou  effets,  la 
la  réclusion,  et,  en  cas  de  cir- 
tes,  elle  pourra  être  réduite 
\v\  d*un  an  à  cinq  ans. 

qui  'çrendra  le  n«  9. 

13,  14  et  15  de  la  section  III 
o\  A\i  12  mai  1793,  le  n*  4  de 

2  de  Particle  69  du  titre  IX  de 
ndéiniaire  an  XII  (12  octobre 
conseil  ^ï^iai  en  date  du  22  ven- 

ar$  1804) y  sont  abrogés. 

m,  qui  prendra  le  numéro  8. 

cAer  ou  soldat  déclaré  coupable 
qui  aura  emporté  en  désertant 
}  armes  blanches,  ou  celles  qui 
(H^a  ]po\xt  son  service,  sera  coo- 
iniiée  d'aggravation  de  la  peine 
unie  pour  fait  de  désertion. 
1  Mcvée  au  maximum,  lorS({ae  le 
j  i^oldal  aura  emporté  en  désertant 
itmes  à  feu,  ou  emmené  le  cheval, 
our  son  service. 

e  ordonne  Timpresslon  et  la  distri- 
"AppoTl  qu'elle  vient  d'entendre.) 
que  la  diRcussion  sur  le  projet  de 
s'ouvrira  immédiatement  après  le 
rojei  du  rode  pénal  militaire.) 

\m  'Appelle,  en  second  lien,  la  tuite 
ition  lur  let  artielet  de  ce  projet  de 

«\t\ol-Vmpplume  et  de  Salvandy, 
'Ktai,  chargés  avec  le  ministre  de  la 
dùtease  du  projet  de  loi,  sont  pré*- 

emenl  présents  le  pair  de  Prtoee 


garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  llnstruction  publi- 
que. 

La  Chambre  avait  renvoyé  à  la  commission, dans 
le  cours  de  la  dernière  séance,  les  articles  73, 8i 
et  84  du  proiet  amendé. 

L'article  73  dont  la  rédaction  avait  été  provi- 
soirement amenée  aux  termes  de  l'article  70  du 
projet  originaire,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  71  du  projet  présenté  var  le  gouvernement , 
devenu  provisoirement  Varticle  73  du  projet 
amendé» 

t  Tout  militaire  qui,  dans  son  service,  s'étant 
«  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques 
«  ayant  Tune  des  destinations  indiquées  uani 
«  Tarticle  précédent,  en  aura  fait  une  application 
«  frauduleuse  et  un  usa^e  préjudiciableaux  droits 
«  et  aux  intérêts  de  l'Etat  et  des  militaires,  sera 
«  puni  de  la  dégradation  militaire.  » 

Parmi  les  observations  faites  dans  la  dernière 
séance  sur  cet  article,  la  commission  s'est  arrêtée 
surtout  à  celle  qui  tendait  au  retranchement  des 
mots  :  dam  son  service.  Elle  a  pensé  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  aucun  inconvénient  à  généraliser  la 
disposition  de  manière  à  y  comprendre  tous  les 
militaires  qui,  à  quelque  occasion  que  ce  soit, 
parviendraient  à  se  procurer  les  timbres  ou  sceaux 
qui  servent  à  l'armée,  pour  en  faire  une  appli- 
cation frauduleuse.  Elle  propose,  en  conséquence, 
d'adopter  l'article  73  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  73  du  projet  amendé. 
(Dernière  rédaction.) 

«  Tout  militaire  qui,  s'étant  procuré  les  vrais 
«  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des 
Il  destinations  indiquées  dans  l'article  précédent, 
«  en  aura  fait  une  application  frauduleuse  et  un 
«  usase  préjudiciable  aux  droits  ou  aux  intérêts 
«  de  1  Etat  ou  des  militaires,  sera  puni  de  la  dé- 
«  gradation  militaire.  » 
?LaGhambre,  consultée,  adopte  cette  rédaction.) 
L'article  81  du  projet  amendé  est  ainsi  conçu 
en  dernier  lieu: 

Art.  81  du  projet  amendé. 
(2*  rédaction.) 

•  Tout  militaire,  qui  se  rendra  coupable  des 
c  délits  prévus  par  rariicle  175  du  code  pénal 
«  ordinaire,  sera  puni  de  la  destitution,  s*il  est 
<  ofllcier.  et  de  deux  à  huit  ans  de  travaux  pu- 
•  blicas'il  est  sous-ofhcier  ou  soldat.  • 

M.    le  eowle  d'Aaibrafçeae ,  rapporteur^ 
s'exprime*  en  c<'S  termeft  au  sujet  de  cet  article  : 
Not)les  pairs,  aussi  longtemps  que*  le  code  pé* 
nal  militaire  n'a  eu  à  s'occupiT  que  des  crimes 
et  délits  purement  militaires,  il  a  été  facile  de 
l('urappliqu<T  lespHnct^énonc^'esaux  article?' l** 
et  2  de  la  présente  loi.  Nous  avons  emprunté  di- 
vers articles  au  code  pénal  ordinaire,  qui  ont  été 
rangés  au   '«ombre  de  ceux  iiui  <i<^finiHs<*nt  des 
crime»  ou  délits  militaires,  parce  qu'il  importait 
à  la  discipline  d*88sun*r  le  jugement  de«  faits  in* 
criminés  aux  conseils  de  gnern*.  C'est  ainsi qa*on 
trouve,  tu  nombre  des  articles  dacbtpiire  11  conte- 


1 


voudrait  (pe  les  mêmes  inc 
pliguéefi  aux  coupables  ÂeM 
rentrer  dans  les  catégories 
projet,  cesmIentlesaMim 
qu*i\  faudrait  suivre  pour  l 
aox  peines  portées  par  l'art 
oal  ordinaire. 

Mai«  8i«  comme  h  Hiit  c 
pprteuri  on  ne  peut«ppiii] 
tion  de  peines  qui  oonduir 
ment  de  7  oa^  100^,  06 
revenir  au  droit  oomiuaa 
meut  et  BtmpleffleQl  i  la 
naires? 

M.    le  eomte  d'4|nl 

observe  que  l'application  d 
ici  rincoDvénienl  gme  â 
cémeni  de  rartoêe  m  ofl^ 
rait  été  compromis  par 
ce(^  nature. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet, 
ticle  175  du  code  péoii 
nombre  de  ceaii  aoKqu 
amendé  attache  la  d«fitii 
Le  délit  aoi  ferait  ^ketd 
son  emploi  pourrait  d 
posaeaaioQ  de  goo  grade 
commission  a  voulu  èv 
mander  gne  l'article  so 
actaelle. 


J.  le  conte  de  Hé\ 
nimom  de  la  peiae  d\  i 
nonce  cet  article,  aoit  ti 
mum  àdeuK  ans:  si  ( 
peu  du  calcul  conteiiu 
du  moiuB  plus  couforn 
nalea. 

(Ge  nouvel  tmem^ei 
porteur  de  la  commis 
adopté.) 

L  article  amendé  es 
teneur  suivante: 

Art»  81  di 

(4c 

•  Tout  militaire,  ( 
«  des  délits  prévus  dî 
«  ordinaire  «  a^t^  ^\i 

•  outre,  d'un  emprvs 

•  de  six   mois  au 
«  plus.  » 

Le  dernier  des  sir 
sion  était  conçu  en 

Art.  84 

(I 

«  Tout  militaire 
«  voir,  ou  qui  au 
€  être  autonaè  ou 
«  ou  qui,  eu  détoi 
c  tinatiorit  «n  ^^^ 

•  de  la  reclusioiK 

«  8  il   y  a  de 

«  peine  pourra  èi 

t  ans  d'empriaor 

D'après  lea  obs 


Pairs.1  SEOONDB  UBrAORATION.        m  avril  itt9.| 


681 


icapaciiés  ftasient  t(H 

mêmes  délits;  et  pour 

!S    exceptionnelles  du 

nilatiooBde  TarticlelS 

trouver  un  équivalent 

rUcte    175  du  code  pé- 

observer  le  noble  rap- 
i(\u»»r  ici  une  BubsUlu-^ 
\t^it  à  un  emprisonne* 
e  Yaudrait-ll  pas  mieux 
in  en  se  référant  pur*- 
a  pônaiitâ  des  toU  ordi* 


nbra^ea^,     ropporieuft 

du  droit  commun  aurait 

di*  nt'  point  exclure  for- 

mcief  dont  ThoiineUr  M- 

ir   une   condamnation  de 

-t,  perdre  de  vue  que  rar^- 
nul  ne  f^e  trouve  pan  au 
luels  Tarticle  16  du  projet 
tiiulion  pour  conséquence, 
rdre  au  fonctionuaire  civil 
donc  laisser  i'officier  en 
de  :  c'est  ce  résultat  que  la 
èvUer;  elle  persiste  &  de- 
soit  adopté  pour  sa  teneur 


Sépçnr  demande  que  le  mi- 
iVmprisonnemenl,  que  pro- 
it  fixé  à  six  mois,  et  le  roaxi- 
<\  celte  fixation  s*écarte  un 
t\u  (ians  le  rapport,  elle  sera 
3rme  aux  usages  des  luis  pé* 

lement,  consenti  par  le  rap- 
iiission,  est  mis  aux  voix  et 

est  lui-même  adopté  pour  la 


du  ffojti  Qm$n4é. 

[4«  rédaction.) 

re,  qui  ae  lera  rendu  coiipable 

is  par  Tarticle  175  du  code  pénal 
\  \>vm\  de  la  deBlitUtiou  et,  en 
ipridoimemeot  dont  la  durée  sert 
îui  moins  et  de  deux   ans  au 

^  nriicles  renvoyés  à  la  comuiis- 
ew  ces  termes  : 

â\  du  projet  amendé* 

(l«  rédaction.) 

aire^  qui  aurait  ordonné  de  peree* 
\  aurait  exifiô  dea  denrées  sans  y 
'•  nu  m^  néccsMié  pour  les  troupe», 
déioiirniiiii  des  denrées  de  leur  des- 
i  uumt  vrivé  la  troupa,  sera  puni 

M'Ml. 

i  dcK  cinonHlancei  atténuantes,  la 
ruèlr«rMleàoellad'ua  an  à  cinq 

ri^DDDomi'Qtt  I 

\  oliâervaiioni  qui  ont  (lé  Alites  dans 


la  deroiëre  séanee»  la  commission  propoee  de 
modifier  cette  rédaction  ftlusi  qttMI  smt  : 

Art.  84  du  projet  «mandé. 
(Dernière  rédaction.) 


«  Tout  militaire,  qui  auratt  ordonné  de  peroe« 
voir  ou  qui  aurait  perçu  des  denrées  sans  y 
être  autorisé  ou  sans  nécessité  pour  les  troupes, 
ou  qui,  en  détournaint  des  denréed  de  leur  des- 
tination en  aurait  privé  la  troupe,  sera  pnni  de 
la  réclusion. 


« 
« 

■ 


«  S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
pourra  être  réduite  à  celle  d'un  an  à  cinq  ans 
d'emprisonnement*  » 

M.  le  baron  de  BearBOttVille  expMé  qu'il 
avait  (iemanUé  l'in^ertioni  dans  cet  article,  d'une 
disposition  relative  aux  exactions  d'arKent  ou  de 
déniera  :  celte  aorte  de  crime  n'a  pas  sans  doute 
moins  de  Krsvité  que  les  réquisitions  iU<^gales  de 
denrées  en  nature.  Il  serait  dooo  utile  de  le  corn* 
prendre  expressément  dans  la  loi  pénale.  L'opi- 
nant proposerait  aussi  de  lier  les  deux  parties 
du  premier  paragraphe,  en  substituant  la  parti- 
cule conjonctive  et  a  la  particule  au  qui  les  sé- 
pare. Il  ne  suffit  pas,  à  son  avis,  pour  constituer 
le  crime  prévu  par  ce  paragraphe,  qu'il  v  ait  en 
réquisition  iUéKsle  ;  il  faut,  de  plus,  que  les  den- 
rées en  provenant  aient  éié  irautiuleusement  dé- 
tournées s  car,  si  elles  ont  été  versées  eu  défloi- 
tive  dans  les  magasins  de  l'armée,  la  criminalité 
du  fait  semble  différente. 

M.  le  eooite  d'Aaabrngeae,  rapporteur, 
observe  que  les  deux  parties  du  premier  para- 
graphe de  rartiole  sont  relatives  à  des  crimes  on 
délits  distincts.  L*uo  consiste  k  percevoir  illéga^ 
lement  des  denrées  qui  n'étaient  point  dues  | 
l'autre,  à  détourner  de  leur  destination  des  den* 
rées»  même  légalemtnt  perçues  pour  le  compte  de 
l'armée  :  il  importe  donc  de  ne  pas  confondre  ees 
faits.  Quant  à  la  proposition  faite  par  le  noble 
pair  d*inpérer  dans  l'artirle  les  mots  de  r^^tiW- 
tUm  en  denien,  la  commission  s'en  est  mûrement 
occupée;  mais  elle  a  n connu  qu*une  exaction 
pécuniaire,  par  quelque  funottoonaire  qu'elle  ffti 
commise,  conatituerait  un  orime  eommon  que 
l'esprit  du  projet  est  de  réserver  aux  tribunaux 
ordmnires.  La  voie  de  l'action  civile  sera  d'ail- 
leurs toujours  ouverte  aux  parties  lésées,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  Heu  à  poursuivre  au  cri- 
minel. 


M.  la  toroB  ém  B««ra«BVilU  n'insistant 
pas  sur  ses  observations,  Tarticle  est  mis  anx 
voix  et  provisoirement  adopté  dans  les  termes 
proposéA  en  dernier  lien  par  la  commission. 

La  délibération  s'élablti  sur  le  chapitre  VIII  da 
projet  originaire,  devenu  le  chapitre  IX  du  pro- 
jet tmendi. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  vente,  dé  ta  dlstraetion  et  delà  mltê êû 
gage  des  effets  milUairee. 

Ce  chapitre  était  ouvert  dans  le  pr^at  par  ^a^ 
ticle  8t  ainsi  0009a  1 


(Ghiabre  deé  Paii 

BDgagée.  Dans  Toq  et  L'autre 
sioa  paraîtrait  ici  BoraboDdai 
tioQ  entre  le  preoear  et  le  i 
suite  clairefflent  des  autres  ( 
ticle. 

M.  le  Yleomle  de  Hart 

rintérieur,  estime  qu'eo  pari 
gage,  la  commisBionaYonlQ 
teur  qui  taâliterait  au  solda 
sommer  un  trafic  illicite  :  Il 
aucun  incooTénient  à  retrai 

Saisque  Tarticie  relatif  à  la 
e  ce  geore  de  complicilé  i 
dispositioDS  générales  du  i 
pourrait  mettre  alors,  à  la  i 
ou  engagé  ceui  cl  ;  reçu  en 
(Geite  moditicatlon,  convi 
par  plusieurs  pairs,  est  a 
tée.) 

Un  pair  demande  que  l; 
cle  soit  restreinte  aui  sou 
les  effets  de  Tofficier  ètanl 
lière,  on  ne  voit  pas  coq 
mettre  le  délit  qu'il  s'agit 

M.  le  eomte  d'Ambr 

pose  que,  si  l'officier  est  i 
taire  de  ses  effets,  il  peui 
trer  àe»  cas  où  legODvera 

U  est  donc  nécessaire  de  i 

sa  généralité. 

H.  le  eomte  de  Peyi 

cifier  dans  rarticle  qu'il  i 
les  effets  qa'un  militaire 
neot  à  rstat.  Ces  mots  n 
menl  que  l'article  ne  g' 
qui  sont  la  propriété  par 
soit  du  soldat,  et  quU 
des  effets  appartenaul  \ 
même  par  d^autres  que 
confiés  pour  le  serme 

M.  le  Tleomte  de  € 

obserye  qu'il  importe 

soidatp  que  les  effets 

comme  lui  apparlesaQ 

être  aliénés  par  lui.  ( 

mis  en  gage  les  effets 

Téritable  Toi  auquel  s 

cédemment  voté  par  la 

Les  propositions  d'à 

d*ètre  laites  n*avaut  \ 

est  proYisoirement  al 

vante  : 

Art.  88  d 
(Demi 

«  Tout  militaire,  q 
«  en  partie  ses  effets 
«  ou  d'habillemeat^ 
«  an  d*empri80Q]ieiii 
Sera  puni  de  la 
lui  aura  &cieintnei 
commisaioa  pi 
jet»  imméaiatement 
?eUe  disposition  ai 


't 


jiirs.] 
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e   casy  cette  expres- 

ante,  car  la  distinc^ 

metteur  en  gage  ré- 

expreBsions  de  Tar- 


rtl^naàe,  minUtre  de 
irlant  de  celui  qui  en- 
u  atteindre  Tentremet- 
dat  les  moyens  de  cod- 
il  ne  verrait 'au  reste 
rancher  cette  addition 
La  vente  ne  parle  pas 
^  qui  rentre  dans  les 
j  code  ordinaire  :  on 
a  place  des  mots  :  reçu 
!?n  gage. 

.vertie  en  amendement 
mise  aux  voix  et  adop- 


\a  dîspoBitioa  de  Tarti- 
3us-of(Icier8  ou  soldats  : 
Liit  sa  propriété  particu- 
ommeat  il  pourra  com- 
mit ici  de  réprimer. 

brugeae,  rapporteur^  ex- 
il ordinairement  propriô- 
^\xt  cependant  se  rencon- 
ernement  les  lui  fournisse. 
le  maintenir  l'article  dans 


eyronnet  propose  de  spé- 
'11  n'y  a  délit  qu'autant  que 
iire  met  en  gage  appartien- 
â  marqueraient  plus  claire- 
8*appiique  pas  aux  effets 
particulière  soit  de  l'officier, 
\V  s'éiend  à  tous  les  cas  où 
Il  à  l'Etat  sont  mis  en  gage, 
ue  par  ceux  à  qui  ils  ont  éié 
.ce. 

\  €aax,  minittre  de  la  guerre, 
)rle  de  bien  faire  sentir  au 
'eis  mômes  qu'il  considère 
VÀuUu  propre  ne  doivent  pas 
i.  Quant  au  cas  où  il  aurait 
ets  d'un  autre,  ce  serait  un 
3l  s'appliquerait  l'article  pré- 
ir  la  Gbambre. 

%  d'amt  ndements  qui  viennent 
nt  point  d'autre  suite,  l'article 
t  adopté  pour  la  teneur  sui- 


^i\k  projet  amendé, 
ornière  rédactlOD.) 

e,  qui  mettra  en  gage  en  tout  ou 
Ml  d'armement,  d'équipement 
*ut,  sera  puai  de  deux  mois  à  un 
meinent. 

le  la  même  peine  tout  militaire 
(iment  reçu  en  gage  lesdlts  effets.  » 
)\\  propose  d'inséfer  dans  le  pro- 
iienl  après  cet  article,  une  non* 
m  ainsi  conçue  : 


Art.  89  du  projet  amendé. 
(1"  rédaction.) 

«  Tout  militaire,  qui  vendra  ou  mettra  en  gage, 
«  en  tout  ou  en  partie,  ses  effets  de  petit  équipe- 
«  ment,  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  d'em^ 
«  prisonnement. 

«  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire 
«  aui,  sciemment,  achètera  ou  recevra  en  gage 
«  lesdits  effets.  » 

M.  le  marquis  de  Eiapiaee  obtient  lu  paro- 
le. Les  effets  de  petit  équipement,  c'est-à-dire  le 
linge  et  la  chaussure,  dont  la  vente  fait  Tobjet 
de  l'article  additionnel  proposé  par  la  commission 
sont  d'une  valeur  peu  considérable  :  on  les  con- 
sidère d'ailleurs  comme  étant  en  quelque  sorte 
la  propriété  du  soldat,  qui  fournit  à  la  dépense 
de  leur  entretien  au  moyen  d'une  retenue  faite 
sur  sa  solde  et  qui  lui  est  rendue  à  certaines  épo- 

Pueâ  lorsqu'elle  n*est  pas  entièrement  employée, 
eridant  son  service  le  militaire  n'est  pas  obli- 
gé de  prendre  ces  objets  dans  les  magasins  du 
corps  :  il  les  emporte  avec  lui  lorsqu'il  retourne 
dans  ses  foyers;  aussi  est-il  porté  à  les  regarder 
comme  sa  chose  propre,  et  peut-être  ce  sentiment 
l'encourage-t-il  plus  puissamment  que  tout  autre 
à  veiller  à  leur  conservation.  Dans  de  telles  cir- 
constances, y  a-t-il  nécessité  de  poursuivre  de- 
vant les  conseils  de  guerre,  et  de  considérer 
comme  délit  la  vente  de  pareils?  Cette  vente 
sans  doute  peut  avoir  des  inconvénients  graves, 
mais  jusqu'ici  l'application  des  simples  peines  de 
discipline  avait  suffi  pour  la  réprimer.  Indépen- 
damment même  de  1  excès  de  la  peine,  on  peut 
craindre  d'affaiblir,  en  multipliant  les  poursuites, 
rimpressiou  que  doit  faire  sur  l'esprit  du  soldat 
son  seul  renvoi  devant  un  conâeil  de  guerre. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  aussi  fréquente, 
la  nécessité  de  poursuivre  n'est  pas  sans  incon- 
vénient eu  campagne;  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  peines  infligées  par  des  conseils  de  guerre 

E  rivent  momentanément  l'armée  du  service  des 
ommes  condamnés,  tandis  que  les  simples 
peines  de  discipline  les  conservent  dans  les 
rangs.  N'est-il  pas  d'ailleurs  peu  digne  de  la  so- 
lennité de  la  loi  de  descendre  à  des  détails  d'aus- 
si peu  d'importance?  Ces  considérations  porte- 
raient le  noble  pair  à  demander  la  suppression 
de  l'article;  il  les  soumet,  au  surplus,  à  la  sages- 
se de  la  Chambre  et  delà  commission. 

M.  le  eeoite  d'Awbrnipeae,  rapporteur  es- 
time qu'il  est  impossible  de  considérer  les  effets 
de  petit  équipement  comme  étant  la  propriété 
absolue  du  soldat,  puisque  c'est  l'Etat  qui  les  lui 
fournit  à  son  entrée  au  corps.  Il  a  toujours  été 
reconnu  que  la  vente  de  ces  effets  ne  pouvait, 
dans  aucun  cas,  avoir  lieu  sans  la  permission 
du  supérieur.  A  la  vérité,  les  peines  de  discipline 
sufflsent,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  pour  pré- 
venir les  infractions  à  cette  règle;  mais  il  est 
certains  militaires  à  Téffard  desquels  cette  faute 
est  devenue  une  sorte  d'habitude  qu'on  ne  sau- 
rait déraciner  que  par  une  répression  plus  sévère. 
Dans  plusieurs  corps  le  mai  est  à  son  comble  : 
il  en  résulte  pour  l  Btat  un  dommage  réel,  puis- 
qu'on définitive,  et  lorsque  la  masse  est  épui- 
sée, le  Trésor  public  est  obligé  de  pourvoir  à  ren- 
tretien  du  soldat.  La  commission  a  pensé  qu'il 
était  convenable  de  donner  aux  chefs  de  corps 
on  moyen  efficace  de  pourvoir  à  cet  abus,  ce  qui 


Cette  rédactioQ  galisferûlégi^' 
cessité  de  punir  i'habitadeet  i 
montrer  iDdolgent  pour  aoe  p 
une  matière  aussi  peu  grave. 

M.  le  TleMle  éé  €i« 

giterref  estiioe  ^ii'il  est  impôt 
lier  daat  la  loil*appUcatioa  du 
iirlle  à  rappllcaUûo  mm\ 
eiplioaire.  Cet  deux  Bilûrt;i 
rester  entièrefoeot  étrangèrei 
fixant  k  mloimniD  delà  peu 
2  mois  d^emprisoDoeoidot,  1 
pat  lombéedaos  do  aces  de 
terme  eet  précisémeQllefluu! 
discipUoe  dont  rapplicalion 
de  corps. 

M.  Jaeqmlnot-Panpeh 

sairêê  du  toi,  indique  siis  i 
lierait  eoiicitier  tin«ja9te  ri 
manifesté  toot  à  rbetire  d'é 
entre  le  eas  de  vente  et  c 
qui  doivent  bien  être  )iuni 
que  la  Chambre  Va  décidé, 
une  gravité  abaolamsot  idi 
Ineonvénîent,  rtonoer  liea 
rentes  &tnê  ieor  dnrée. 
eonçoe  daoe  tes  termes  s oj 


Art.  tQâuproji 
^  rédaci 

c  Toat  nilitairey  ^ui  vt 
c  868  effets  de  petit  éqt 

•  deiix  mois  k  un  an  ^\i 
•  Tout  mititaire,  qùoM 

t  ef  ieis^  sera  pool  de  àec 

•  prisonocmeut. 

«  Sera  pool  des  mèai 
'  q«i,  seiemmeni»  aebè 
<r  lesdits  effets.  » 

Plu$ieisn  pairt  décîai 
tion  proposée  par  le  co 
mandent  qu'aile  soit  tra 

(EWe  est,  en  conséque 
adoptée  par  la  Cfaambre. 

La  dôUbératiou  s'élal 
ttvrs  1-. 

Ùes  crimes  et  diliu  a 

taire  ou 

Le  chapitre  \^  de  < 
dans  le  pn>>et  origîiiai 

GHAPIT] 

Ifavol  c&mmis  dont  U 
établUsements  mili 
Ui  êamps,  biuouaci 
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lement  et  à  la  né- 
^  i'obiigalioQ  Ue  se 
remière  laate  dans 


i;  9  miniêh'0  de  la 
sible  de  subordon- 
le  peitie  correction- 
e  d*UDe  peine  dis- 
de  pt^ioeâ  doivent 
Tune  à  l'autre.  Bn 
e  correctionnelle  à 
ft  eommisrion  n*eat 
sévérité  puisque  ce 
mum  des  peine»  de 
si  laissée  aux  chefs 


le,  Vun  des  commis  - 
laetioft  Miii  lui  sem- 
res)«ioo  avec  le  Tom 
hlir  uoe  distiuvtion 
li  de  mise  en  gage^ 
tocs  les  deoi  ainsi 
ais  qui,  n'ayant  pas 
ique^  peoTeat,  sans 
des  peines  dilfé* 
te  rédaciioQ  serait 
nts  : 


amendé» 

1.) 

-a  tout  ou  partie  de 

ment,  sera  puai  de 

isooDeflaeril. 

I  en  gage  les  mêmes 

ioisàsàx  looisd'em- 


«ines  Umt  militairi 
ou  reeef  la  en  gage 


^e  réuofr  â  la  rédsc'» 

>saire  da  roi,  et  de- 

omme  ameudemenl. 

mise  aux  Toix  et 

sur  le  cure  m  dtt 


de  mîliMrê  à  miiU 
i  VEiat 

B  éult  ainsi  inUlulé 


iMIER* 

net  ou  dam  Uiauifet 
ou  en  route^  ^  dam 
tonnementi. 

modifist  Cil  iAttlalé 


Du  vol,  dé  Vês^oqueriê  êi  de  ratu$  d$  e&n/kmâe 
eommU  dans  Us  easeffiês  au  dam  l$s  ëuéres 
étahtisiemenU  tnitUalrês^  &u  en  rouie,  an  dam 
Us  âampSy  Hvouaet  et  cmumnamenii. 

L'article  84   du  projst  s'exprimait  ea    tes 
termes  : 

Art.  84  du  projet  prisante  pat  lé  gomemêmmi. 

«  Le  vol  de  Targeot  de  Tordinairei  cetut  ds  la 
soldi*,  celui  des  deniers  ou  effets  quelconques 
appartenant  à  des  militaires  qui  en  sont  comp- 
tables, dans  les  casernes  ou  daas  les  autres 
établissements  militaires^  ou  en  routOt  ou  dans 
les  camps,  bivouacs  ou  cantonnements,  sera 
puni  des  trayaux  forcés  à  temps  î  en  cas  de 
circonstances  aliéouant6«#  la  peine  pourra  être 
réduite  soit  à  la  rcdusiun,  soit  à  un  emprir 
Bonnement  de  trois  à  cinq  aùs« 
«  Si  le  vol  a  éié  commis  par  des  militaires 
non  comptables  des  dettiers  ou  effets,  la  peine 
sera  celle  de  la  réclusion,  et,  en  cas  du  circons- 
tances atténnaniesy  elle  pourra  être  réduite  à 
un  emprisonaemeot  d'un  4  cinq  anSf  et  en 
outre  à  la  destitutLon,  si  le  coupable  est  offi- 
cier. 

c  Les  dispositions  de  la  section  H,  chapitre  tl, 
titre  II  du  livre  111  du  code  pénal  ordinaire 
seront  appliquées  aux  fols  prévus  par  les  deax 
paragraphes  préeéd^oiSf  tootea  las  fois  qu'en 
raison  des  circonstances  aggravantes  les  peines 
portées  audit  code  sont  plus  fortes  que  .celles 
prescrites  par  le  présent  article.  • 
La  commission  propose  d*ameadar  ainsi  cette 
rédactioa  : 

Art*  90  di*  frojêt  ommidé. 
(li'rédaotioB.) 

«  Le  vol  des  armes,  eelcrl  de«  ntutiHloiM  an-* 
»  partenant  à  l'Etat,  le  vol  de  l'argent  de  rordi- 
naire,  Ctlui  de  la  solde,  des  deniers  ou  effets 
quelconques  appartenant  soit  à  TBtat^  soit  à 
des  militaires,  commis  par  des  militaires  qui 
eu  sont  comptables,  dans  les  casernes,  oq 
dans  (es  autres  établissements  militaires^  ou  eu 
route,  ou  dans  les  camps,  bivouacs,  m  can- 
tonnements, sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps;  en  cas  de  circonstauces  atténuantes.  Ut 
peine  pourra  être  réduite  soit  à  la  réclusion, 
soit  k  un  emprisonnement  de  trois  ê  dnq  ans. 
Dans  ce  dernier  cas,  si  le  coupable  est  ofOcief, 
il  sera  en  outre  condamné  à  la  destitution. 
«  Si  le  vol  a  été  commis  par  des  militaires  non 
comptables  des  deniers  ou  effets,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion,  et,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  elle  pourra  être  réduite  k  un  em«- 
pnsonnement  d*uo  à  cinq  ans;  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  si  le  coupable  est  oiQcier,  il  sera  en 
outre  condariiné  à  la  destitution. 
«  Les  (iispo0itti)n!<  de  la  section  I**,  chapitre  fit 
titre  il  du  livre  lll  du  code  pénal  ordinaire  se- 
ront appliquées  aux  vols  prévus  par  les  deux 
para^ratibed  précédents,  toutes  (es  fois  qu'en 
raison  descirconsiancosaggravantes  les  peines 
portées  audit  code  seront  plus  fortes  que  celles 
qui  sont  prescrites  par  le  présent  article.  » 

I    L  léMHtoBflradeoiiBdni1lnfe0flftan« 


(Cbambre  des  Pair 

peines  do  code  pénal  oHinaire. 
la  disposition  finale  de  l'arlicle 
e$t  officier,  de  la  deiMion. 

M.  le    eomte  d'Asbrif 

obsene,  quant  à  la  cilalioo  i 
pénal,  qoe  déjà,  dans  d'aotr 
code,  cette  forme  a  èlé  admis 
elle  est,  ao  surplus,  sans  ioc 
pratique,  en  rai^ion  de  l'asage  c 
dans  les  éditious  des  lois  mili 
des  conseils  de  guerre,  le.^  a 
à  côié  de  ceux  qui  s'y  Mm 
tion  souievée  par  le  noble  pai 
qui  s'est  éfevé<^  déjà  8i  my?A 
la  discussion  sur  la  granité  i 
la  destitutiui).  Cette  peine, 
dire,  est  eu  effet  pour  Mh 
tes  qu*il  puisse  encourir; 
raison  de  cette  double  circoi 
sont  perpétuels  et  qu'elle  r 
ni  minimum.  Ou  ne  peut  doi 
parer  à  aacuoe  des  peiuei 
duées  que  prononcent  les  a 
du  code  pétiaL  Parmi  ces  pi 
incapacités  civiles  a  ètésui 
fort  grave,  mais  cette  appli 
tativ  .  On  a  cité  rassimil 
l'article  35  du  projet.  P( 
article,  il  faut  se  reporters 
cas  est  celui  où  ao  miliu 
800  poste  après  la  ^éa^rt 
voit  qu'alors  la  faute  de  To 

fAe,  est  bieu  plus  grave  qu 
'absence  ne  prive  l*armë  *, 
individuelle?  Si  d'ailleuri^ 
ciale  semble  peu  d'accord 
mission  propose  m.iinlena 
ramendement  a  pris  pour 
le  maximum  de  toutes  ] 
Tarticle  405;  mais  cet  art 
qui  n'est  que  d'une  ^Vi\A 
articles  406  et  408,  la  p 
duite  à  deux  mois.  Ou  n 
Ja  commission  ait  fait 
faveur  d-^  l'oflicier.  La 
lui  appliquer  est  sufQsai 
être  excessive,  si  elle 
peines  du  code  pénal  or 

Mê  de  l^alfmesnil, 

publique,  estime  que  1; 

demeurer  telle  que  la  c 

sans  impliquer   contrai 

déjà  adopté  par  la  Ghan 

toutt^  condamnalion  prc 

à  raison  des  délits  pr< 

405,406et  408ducode 

la  peine  de  la  dcstitu 

rend  coupable   d'une 

ses  camarade?,  mais  I 

aux  tenues   de  la  loi 

devant  les  tribunaux 

iodépendamaieat  des 

de  la  destitu tioo.  Lorsi 

dans  la  caserne,  la  pe 

plus  grave,  ainsi  qu'o 

prévus  par  ('article  9( 

posé  la  diminuerait  d 

qu'il  ne  laisse  bubsisi 

exempte  le  condamn 

rées   par  le  code    \ 

l'amende  et  les  Iqcï 

comme  on  le  voit^ 


\ 


\ 


rs.] 
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eï.  Il  rédffçerait  aioBi 
e  :  et^  en  outre,  «*tZ 


à«,      rapporteur^ 
<  1  eâ  articles  du  code 
très    dlsposUions  du 
lise  par  la  Chambre; 
icoavénienl  dans  la 
î  où  l'on  est  d'insérer, 
ilitaires  pour  l'usage 
>  articles  ainsi  relatés 
ont.  Au  fond  la  ques- 
lair  se  rattache  à  celle 
'^t^nt  dans  le  courâ  de 
S  réelle  de  la  peine  de 
?,    quoi  c|u*on  ait  pu 
icier  une  des  plua  gra- 
*;   elle  Test  surtout  en 
onstance  que  ses  effets 
n'offre,  ni  nuiximum 
lonc,  en  réalité,  la  com- 
les  temporaires  et  gra- 
articles  405,  406  et  408 
piânes,  l'application  des 
urtout  présentée  comme 
[)licatiou  n'est  que  facul- 
ailalion   conten  le  dans 
Pour  bien  apprécier  cet 
r  au  cas  qu'il  préYoiU  Ce 
Wiaire  ne  se  rend  pas  à 
Hralt^   battue  :  or,  qui  ne 
rofûcier,  qui  doit  Texem- 
:  que  celle  du  soldat  dont 
\Ci.i  que  de  sa  coopération 
ir:^  cette  assimilation  spé- 
)rd  avec  celle  que  la  corn- 
cnant,  c'est  que  l'auteur  de 
)ur  terme  de  comparaison 
>s  les  peines  portées  dans 
article  a  aussi  un  minimum 
inëe  de  prison,  et,  dans  les 
i  peine  peut  èire  même  ré- 
i  ne  peut  donc  pas  dire  que 
ait  pencber  la   balance  en 
La  peine  qu'elle  propuse  de 
santc*,  elle  deviendrait  peut- 
le  étdit  ajoutée  aux  autres 
ordinaire. 


Il,  ministre  de  Vinttruetion 

[i  la  disposition  ne  pourrait 
la  comiDi8:»ion  l*a  proposée, 
aradir.tion  avec  rarticle  Ib 
Uambre.  Cet  article  porte  que 
proiiOiu'ée  contre  un  ofticitT, 
prévus  dans  les  articles  401, 
ode  piMial,  entralot'ra  en  outre 
litution.  Si  donc  un  uflicier  se 
me  escroiiuerie  envers  un  de 
\n  hors  de  la  caserne,  il  sera, 
loi  sur  la  compétence,  traduit 
ux  urdinatres,  et  là  il  subira, 
deâ  pelneâ  ordinaires  la  peme 
.ors^que  le  délit  aura  été  commis 
i  peine  devrait,  ce  semble,  être 
qu'on  Ta  reconnu  dans  IfS  cas 
le  90,  et  cepenilaiii  l'ai  licle  pro- 
lii  d'une  manière  notable,  piiis- 
Ijsisier  que  ladeftiiutiou  et  qu'il 
duiui^  des  trou  peines  pronon- 
le  p<>nal  ordinaire  :  la   prison, 
incapacités  civiles.  Ce  n'ent  pas, 
)U,  du  ciTil  aa  miiittire  que  le 


ministre  établit  une  comparaison,  c'est  du  mili- 
taire au  milltiiire  et  pour  des  faits  identiques.  Il 
ne  pense  donc  pas  que  cette  comparaison  puisse 
être  récusée,  et  il  demande  que  la  Chambre  fasse 
ici  ce  quelle  a  déjà  fait,  en  prononçant  la  desti- 
tution, non  pas  comme  peine  unique  mais 
comme  accessoire  aux  autres  condamnations  pro- 
noncées. 

M.  le  eonte  d*Aiiibm|pe«e,  rapporteur,  ob- 
serve que  l'aggravation  de  peines  prononcée  par 
l'article  90  pour  le  cas  où  un  vol  a  eu  lieu  dans 
la  cas^'rne,  se  justifie  par  la  facilité  qu'il  peut  y 
avoir  à  commettre  cette  sorte  de  vol»  a  raison  de 


même  est  plus  difllcile  à  commettre  entre  miîi* 
taires,  qui  se  connaissent,  que  vis-à-vis  de  parti- 
culiers dont  on  n'est  pas  connu.  Le  rapporteur 
persiste  donc  à  croire  que  la  peine  de  la  destitu- 
tion est  suffisante  pour  la  répression  des  délita 
prévus  par  l'article  soumis  à  la  Chambre. 

M.  le  barenPasqnler  estime  que  l'objection 
n'a  pas  été  romplèteiuent  résolue  par  le  noble 
rapporteur.  Elle  ne  se  fonle  pas,  en  effet,  sar  la 
différence  qui  ré:4uUerait  de  1  article  entre  la 

Ï^eine  du  vol  et  celle  de  l'escroquerie,  mais  sur 
'inégalité  des  peines  portées  contre  i'escroqaeriey 
commise  par  l'officier,  suivant  qu'elle  aurait  en 
lieu  dans  la  caserne  ou  hors  de  la  caserne.  Si 
une  distinction  devait  être  faite  à  cet  égard,  il 
semble  évident  que  l'escroquerie  commise  dans 
la  caserne  devrait  être  plus  gravement  punie  ; 
mais  on  demande  seulemeit  que  la  répression 
soit  égale  dans  les  deux  cas,  ce  qui  ne  saurait 
être  refusé  sans  violer  les  premiers  principes  de 
la  justice.  Il  semble,  an  surplus,  que  dans  cette 
discn!<sion,  comme  dans  les  discussions  sembla- 
bles qui  se  sont  déjà  élevées,  l'on  s'est  préoccupé 
d'une  pensée  qui  n'est  pas  entièrement  exacte. 
0(1  conçoit  que,  dans  Vopinion  de  l'armée,  la 
peine  de  la  destit  ition  devienne,  par  le  déshon- 
neur qui  s'y  rattache  nécessairement,  l'une  des 
peines  les  plus  graves.  On  pourrait  donc  dans  la 
plupart  des  cas  la  considérer  comme  suffisante, 
si,  ce  qui  est  possible,  celui  qui  en  est  frappé  de- 
meurait dans  les  rangs  de  l'armée  ;  mais  puis- 
qu'il est,  au  contraire,  forcé  d'i  n  sortir,  celte  peine 
si  grave  à  ses  yeux  ne  perd-elle  pas  beaucoup  de 
cette  gravité  dans  la  vie  commuMe  où  il  rentre? 
Bt  ne  serait-il  pas  fâcheux  que  le  condamné  se 
retrouvât  sur-le-chacup  au  milieu  de  ses  conci- 
toyens non  militaire:^,  sans  qu'aucune  peine  de 
Tordre  commun  le  distinguât  de  ceux  dont  la 
conduite  aurait  toujours  été  conforme  aux  lois  de 
l'honneur  et  de  la  probité  ?  Une  semblable  ano- 
malie ne  saurait  être  admise.  Le  noble  pair  con- 
clut, en  conséiinence,  à  l'adoption  de  ramende- 
ment  proposé. 

M.  le  eomle  ée  Peyreniiet  ajoute  que  la 
question  e^^t  jugée  par  l'article  16  de  manière  à 
rendre  toute  controverse  impossible.  Cet  article 
dit,  en  elfei,  que  la  cumniation  des  peines  orill- 
naires  et  de  la  destitution  aura  lieu  dans  toute 
contiamn  ition  prononcée,  en  vertu  des  articles 
dont  il  t*'agit,  pir  quelque  tribunal  que  ce  sott.  U 
est  évident  que  la  gHnéialité  de  ces  expressions 
comi're.ud  les  tribunaux  militaires  comme  les 
tribunaux  ordinaires.  Les  condamnations  qui  se- 
ront prononcées  en  pareil  cas  devront  doncr-om- 
prendre  les  deux  ordres  de  peioef  et  l'amende* 


[Ghimbr*  dai  Pain 


Art.  88  (tu  projet  prémté  pai 

«  Toot  militaire,  qui,  yoIûq 
f  6em  de  naire.  brisera  ou 
«  on  des  effets  de  caserDemei 
«  d'habillement  appartenant  ; 
«  cbeval  à  loi  confié  pour  soi 
«  de  deux  à  cinq  ans  de  ira' 

«  Bq  cas  de  circonstances  a 
«  pourra  être  réduite  à  un 
«  deux  mois  à  deux  ans.  i 

La  commission  a  proposé  i 
daction  aiofii  qu'il  sali  : 

Art.  95  du  projé 
(1»  rédacl: 

«  Tont  militaire,  qui,  70' 
«  sein  de  nnire,  brisera  01 
«  on  des  effets  de  casernen 
«  d'hablUemeat  appartenai 
c  piera  ou  tnera  le  cheval 
«  service,  sera  puni  de  d( 
■  yaax  publics.  » 

«  Bo  cas  de  circonstance] 
«  pourra  être  réduite  à  u 
«  deux  mois  k  deux  ans.  > 


le  Yie^Bile  de  C 

guerrej  obserye  que  le  seii 
par  la  commission  à  la  rè 
siste  l^  préYoir  le  cas  où  i 
tuer  sou  cheval,  se  borne 
être  remploi  de  ce  mot  p 
le  style  législatif  :  mai»  1 
son  moindre  Inconvènie 
nonce  l'article  ne  devic 
excessive,  si  ôa  i'appliqi 
tements  dont  le  cheval  1 
l'objet  ?  Le  ministre  pei 
vient  de  laisser,  comme 
tion  disciplinaire  des  ch 
semblables  foutes. 

Af.  le  eomte  d'Ami 

lime  que  l'addition  pn 
n*est  pas  sans  importî 
lement  le  fait  de  tuer  ui 
mais  encere  le  foit  de  l 
car  la  perte  cftuaôe  k  VS 
et  Vaalre  cas. 

Un  pair  demande  qu' 
piêfa  par  ceux-ci  :  met 

M.  le  toi*»o  MloQi 

peut  n'étra  mis  hor^ 
temps.  Il  deviendrait  du 
quant  à  la  lixaiion  de 
leqtMi  riucapacitié  de  1 

M.  le  eomte  Dell! 

être  fix6  aacuQ  délai. 
ticle  sera  eommia  !•  n 
bataille  par  ua  cavalu 
de  se  dispenser  d^j  pi 
val  9ii  été  nais  lion 
pour  oaeaaioomr  ma 
raéew 

M«  le  eoHte  die  V 
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ir    le    gouvernement 

ntalrenaeot  et  à  des- 
détruira  des  armes 

înt.  d'équipement  ou 

.  à  TBlat,  ou  tuera  le 

on  service,  sera  puni 

avaux  publics. 
aUônuaatea,  la  peine 

i  emprîBonoement  de 

» 

)  do  modifier  celte  ré- 


jet  amendé» 

UiOQ.) 

olontairement  et  à  des- 
ou  détruira  des  armes 
iment,  d'équipement  oa 
ant  à  TBlat»  ou  estro- 
al  &  lui  confié  pour  son 
deux  à  cinq  ans  de  tra- 
ces atténuantes,  la  peine 
un  emprisonnement  de 

Caai[,   minUtrê  de  la 

seul  changement  apporté 
rôilaciion  du  projet  con- 
ù  un  militaire,  au  lieu  de 
rnerait  à  l'estropier.  Peut- 
l  paraltra-t-il  étrange  dan^ 
i^  co  ne  serait  encore  que 
nient.  La  peine  que  pro- 
viei)dralt«elle  pas  en  effet 
iquait  à  tous  mauvai^t  trai- 
1  d  un  soldat  pourrait  étra 
)erBiste  à  penser  qu'il  con- 
ne  à  présent,  à  la  luridic- 
chets,  la  soiq  de  réprimer  de 

«^^rngtme,  rapporteur^  es- 
tiropoâée  par  la  commission 
orUQce  :  ce  n'est  pas  seu- 
r  UQ  cheval  gu*ii  faut  punir» 
le  lo  mettre  nors  de  service, 
'  l'Btat  est  la  même  dans  l'un 


qu*on  remplace  le  mot  eitro- 
meUrahor$det$rtfic$. 

ounler  observe  que  l'anioial 

lorit  (le  Bervice  que  pour  un 
i  ^luncnéceBâairs d'avoir  égard, 
I  lies  petnes,  au  délai  pendant 
do  service  aurait  dorét 

ielllar4  eilline  qu'il  n«  doit 

'Idi.  Le  délit  que  prévoit  Tar- 
ie |)luR  souvent  le  malm  d'une 
vnlier  qui  cherchent  les  moyens 
*yimniUre:ilsurOtquelecbe- 
ors  de  service  peudant  un  Jour 
un  vide  dacs  lea  raogs  de  l'ar* 

le  PeyreiMt  propose  de  rem- 
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placer  les  mots  :  a  lui  confiés  pour  êon  service 
par  ceux  :  appartenant  à  l'Etat.  Le  délit  n'aurait 
pas  eu  effet  moins  de  gravité,  si  un  soldat  blés* 
sait  le  cheval  monté  par  son  camarade,  ou  l'un 
de  ceux  qui  sont  attelés  aux  chariots  au  train. 

i»ow?«^^i^  fait  remarquer  que  la  disposition  de 
i  ariicre  devrait  également  être  étendue  aux  autres 
hôtes  de  somme  qui  sont  employées  dans  l'armée, 
telles  que  bœufs  ou  mulets.  «twwi 

Un  autre  pair  demande  que  Ton  ajoute  les  ef- 
fets ^  campement  à  ceux  de  casernement  et 

(La  Chambre,  conwlWe,  prononça  ce  renroi.) 
Les  articles  89,  90  et  91  du  projet  oridnaira 
formaot  es  chapitres  III  et  if  du  lit?e  iS*' nâ 
doDD.eot  liea  à  aucune  discussioo  et  sont  adopt«s 
proywoirement  dans  les  termes  du  projet  aux> 
gemlnt^  «""""nission  n'a  proposé  aocua  chan- 

GHAPITRB  m. 

Des  vioUneet  commises  entre  milUaires  présenti 
tous  Us  drapeaux  ou  détachés  pour  un  service 
tnUttalfe> 

Art.  89  du  projet  présenté  pur  le  gouvernement 
devenu  l'art.  96  du  projet  amenU:        ' 

«  Tout  mlil|aire.qui  se  rendra  coupable  envers 
un  autre  militaire  de  l'on  des  crimes  prévus  par 
'««"'cles  ,295,  296, 297, 298, 30t  et  303  du  code 
pénal  ordioairp,  sera  puni  des  peines  portées 
aux  artic  es  302  et  304  dudit  code,  suivant  le 
cnme  qu'il  aura  commis.  •«»»•»"  w 

t  Tout  militaire,  qui  se  rendra  coupable  envers 
un  autre  militaire  de  l'un  des  crimes  ou  déUto 

ÇS^'S".  P"I  '••  •/"*'«'  309.  310.  31 1,  319  5 
3^0  du  même  code,  sera  poai  des  peines  por- 
tées  auxdiis  articles,  suivant  le  crime  ou  délit 
qu'il  aura  commis. 

w*i)9'''WÎ?''?  •*<". *■■"«'««  821,  322,  386. 
327,  328  et  32»  du  code  pénal  ordinaire  sont 

GHAPITRS  IV. 

Du  faux  témoignage  et  de  Im  subomaliom  d*  té- 
tnoitu  commis  par  di-s  miUtaires  devant  les 
InhunauT  militiiires. 

Art.  90  du  projet  présenté  par  le  gonvemement. 
devenu  I  article  ll7  du  pntfft  amendé.        ' 

.  ^.!?"L'"'."îî''''''  •»"'•  •nP'-"^  «"  wmoigniiM  dc- 

!■"/  '««  "'l'wnaux  militaires,  sera  convaincn 
«  de  faux  témoignage,  sera  comlumné  aux  opines 
.  porwes  aux  arildis  3G1  et  362  Uu  code  pénal 

*  ônoa'àT  î'"'*"'  '^  <=*'«»•*•"«•  <I"1  y  «ont 

*''•  ^li«l.rti^r^iS^  f^  ^  gouoemement, 
doveoa  rariMla  98  du  fr<iet  ammié,    ■ 

•  Tout  militaire,  qui  se  rendrait  coupable  du 


jOlunibn  du  Pi 
jaridictioD  des  cooseils  d 


qu'elles  aoront  noe  liaison  ( 
tioD  d*DD  ordre  oa  d'une  co 
était  important  de  bien  exr 
put  réclamer  le  même  privil 
qui,  se  troQvant  sons  les  a 
rnaniére,  aurait  eiercë  que 
'  a  citoyen.  Si  la  rédaction 
iaiiOrait  prendre  garde  d'ai 
auiai  importante. 

M.  le  eomtodePentée 

légère  défectaosité  de  style 
rimmeose  avantage  qui  ré 
dans  les  lois  pénales  surtc 
complet.  Ladérogaiionau 
la  compétence  qu'il  est  ici 
ne  saurait  avoir  de  dange 
à  l'exécution  pure  el  m] 
est  alors  justifiée  par  la  né 
raît  l'étendre  plus  loin  sai 
dues  aux  justiciables  des 

M .  le  eemte  de  Ségi 

qui  lui  paraîtrait  de  nat 
projet  sans  en  altérer  le 
comoiencer  ainsi  l'artic! 

«  Tout  oiilitaire  sous  I 
«  ou  sans  que  Texécatio 
«  impose  la  nécessité,  el 

M.  le  dae  Decaies, 

siou  chargée  de  l'exame 
à  la  juridiction  militaire 
actuelle  de  l'article  ^  \ 
dei^x  commissions.  Il  a 
position  législative  qui 
générale,  aux  tribanav 
sance  dea  crimes  cornu 
trouver  sa  place  dans  1 
pétence,  mais  que  les  e 
yent  être  renfermées  i 
actuellement  soumis 
6XC('plioD8  déterminéi 
la  loi  de  compétence 
qui  les  contiendra.  P 
si«  n  l'intérêt  de  lad 
de  ia  sécurité  des  cil 
la  Chambre  ont  pensé 
uniquement  à  cette 
aurait  été  commis  po 
mes.  Il  peut  arriver  i 
d'un  régiment,  un  s 
yiolencee  coupables  { 
civil  :  il  n*esl  paa  q 
tinelle  commelle  un 
ces  délita  ne  se  ratt; 
d'un  ordre  ou  d'une 
exclure  de  l'applica 
proposée  par  la  co 
DoJbie  pair  insiste  i 

M.  le    eomte    i 

parmi  les  peines  p 
naire  contre  les  ac 
la  réclusion,  qui 
est  apulicable  le  c 
drait  donc  de  moc 
de  Tariicle  99  :  po 
commis, 

(Cet  amendemc 

L'article  lui-tn 
ixaremeat  pour  1 


in.]         SGGONDfi  EESTAURATIOM.        (SO  «Tril  1819.1 


6«1 


e  guerre  qu'autant 
irecie  avec  Texécu- 
isigae.  C'est  ce  qu*il 
rimer,  afin  qu*oa  ne 
ige  pour  le  militaire 
'mes  de  toute  autre 
que  Yioleiice  envers 
était  retouchée,  il 
liblir  une  dislinclioa 


•olant  estime  qu'une 
l'est  rien  au  prix  de 
dite  dans  les  lois,  et 
t,  d*un  sens  clair  et 
règles  générales  sur 
question  d'introduire 
lorsqu'on  la  restreint 
de  la  consigne  :  elle 
)si'é;  maisonnesau- 
alTaiblir  les  garanties 
ibunaux  civils. 

ndique  une  rédaction 
t  ù  rectifier  celle  du 
is  ;  elle  consisterait  à 

rmes,  qui,  sans  ordre 
e  sa  consigne  lui  en 


imbre  de  la  coromis- 
u  projet  de  loi  relatif 
(pose  que  la  rédaction 
lé  concertée  entre  les 
i  reconnu  que  la  dis* 
^erra,  par  une  mesnre 
rdinaires,  la  connais- 
des  militaires,  devra 
)jel  de  toi  sur  la  com- 
:iuns  à  cette  règle  doi- 
le  titre  IV  du  projet 
[Chambre.  Une  fois  ces 
i^uffira  d'insérer  dans 
limpie  renvoi  au  titre 
oncilier  en  celte  occ  i- 
ne  militaire  avec  celui 
:,  les  comratrsatre8  de 
ne  fallait  pas  s'arrêter 
ouâiuore,  que  le  dcMit 
militaire  sous  les  ar- 
t  que,  dans  la  marclie 
armé  se  permette  des 
un  mdiviUu  de  l'ordre 
mpoi^sible  qu'une  sen* 
idant  sa  faction  :  mais 
en  rien  à  l'exécution 
ne;  il  a  donc  fallu  les 
l'article.  La  rédaction 
ou  remplit  ce  but  :  le 
elle  soit  adoptée. 

itallvet  observe  que, 
mr  le  code  pénal  oMi- 
lolenre,  ligure  C(dle  de 
ux  faits  auxquels  elle 
(le  crime;  il  convien- 
m  les  derniers  mots 
me  ou  délit  qu'il  aura 

h  aux  voix  et  adopté.) 

ensuite  adopté  provi- 

Butvaate  : 


Art*  99  du  projet  amendé. 
(Dernière  rédaction.) 

«  Tout  militaire  sous  les  armes  qui,  dans  l'exé- 
■  cutiond*un ordre  ou  d'une  consigne, commettra, 
«  sans  ordre  ou  né «essité  pour  cette  exécution, 
«  des  actes  de  violence  contre  des  individus 
«  non  militaires,  sera  puni  du  maximum  de  la 
«  peine  déterminée  par  le  code  pénal  ordinaire, 
<*  pour  le  crime  ou  délit  qu'il  aura  commis.  » 

L'article  93  du  projet  originaire  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

Art.  93  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Toutchef  militaire,  préposé  à  un  service  d'or* 
t  dre  public,  qui  fera  usage  de  ses  armes  ou  or- 
«  donnera  à  sa  troupe  de  faire  usage  de  ses  armes 
«  contre  les  habitants,  bors  le  cas  où  la  loi  Faura 
«  prévu  ou  autorisé,  et  sans  l'accomplissement 
«  des  formes  qu'elle  prescrit,  sera  puni  de  la  peine 
«  de  mort,  précédée  de  la  dégraiiatioo  militaire» 
«  s'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures  graves.  Il  sera 
«  puni  de  la  desiitution,  si  remploi  illégal  des 
«  armes  n'a  occasionné  ni  homicide  ni  blessures 
•  graves.  » 

La  commission  avait  proposé,  dans  son  rap- 
port, de  modifier  cette  disposition  comme  il  suit  : 

Art.  100  du  projet  amendé. 
(1~  rédaction.) 

c  Tout  chef  militaire,  préposé  à  un  service  d'or- 
dro  public,  qui  fera  usage  de  ses  armes  ou  or- 
donnera à  sa  troupe  de  faire  usage  de  ses  armes 
contre  les  habitants,  hors  ie  cas  où  la  loi  l'aura 
prévu  ou  autorisé,  et  sans  l'accomplissement 
des  formes  qu^elle  prescrit,  sera  puni  de  la 
mne  de  mort,  précétlée  de  la  dégradation  mi- 
itaire,  s'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures  graves. 
1  sera  puni  de  la  dégradation  militaire,  si  l'em- 
pl(d  illégal  des  armes  n'a  occasionné  ni  homi- 
cide ni  blessures  graves;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  s'il  existe  des  circonstiinres  atténuantes, 
la  peine  pourra  être  réduite  à  celle  de  la  desti- 
tution. » 

Une  nouvelle  rédaction,  à  laquelle  s'est  arrêtée 
aujourd'hui  la  commission,  serait  ainsi  conçue  : 

Art.  100  du  projet  amendé. 
(2*  rédaction.) 


«  Tout  chef  militaire,  préposé  à  un  service  d'or- 
dre public,  qui  fera  usage  de  ses  armes  ou  or- 
donnera à  sa  troupe  de  faire  usage  de  ses  armes 
contre  les  habitants,  hors  les  cas  où  la  loi  l'aura 
prévu  ou  autorisé,  et  sans  l'accomplissement 
des  formes  qu'elle  prescrit,  sera  puni  de  la  peine 
de  mort,  précédée  de  la  dégradation  militairei 
s'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures  graves. 

«  Il  sera  puni  de  la  détention  dans  une  forte* 
resse,  si  l'emploi  illégal  des  armes  n'a  occa- 
sionné ni  homicide  ni  blessures  graves;  et 
dans  ce  dernier  cas,  s'il  existe  des  circonstan- 
ces atténuautes,  la  peine  pourra  être  réduite  À 
celle  de  la  destitution.  » 


IGhambredwPain 


Pour  me  résumer,  je  . 
tlon  ne  soit  pas  jointe  a  la  pei 
Tarlicle  93,  qui  serait  du  resU 
le  propose  la  commission. 

Je  comptais  deinaQd«r  auss 
tous  h'8  articles  des  lois,  anî 
l'article  93,  fût  inscrit  en  anr 
cet  article.  On  ne  peut  lais?er 
qu'il  s'agit  d'une  dispositioi 
peine  de  mort;  d'ailleurs,! 
proposé  par  la  commission,  î 
lois  pénales  militaires  aniém 
cette  précaution,  augmenter  e 
et  riocertitude. 

D'après  ce  qui  m*a  été  rapi 
de  la  commission,  je  me  cto' 
qu'elles  sont  conformer  k 
tiens    donc   d'autres  dévc 
point. 

(La  Chambre  ordonne  l'ic 
deM.lecomledeRougé.) 

H.   1«   eomte  d'Amb 

expose  que  la  commlssiou 

supprimer,  ainsi  que  le  pr 

peine  de  la  dégradation  mi 

celles  que  prononce  l'artic 

examen  elle  s'est  détermii 

cette  considération,  que  si 

attribué  dans  certains  caR 

pouvait  être  plus  souvent  ( 

mauvais  dessein  ou  d'un 

commission  a  pensé  d'aiili 

pouvait  avoir  des  conséqui 

tranquillité  du  pays,  quai 

sion  ne  devait  être  néglÏR 

des  articles  de  loi  relatifs 

avant  d'avoir  recours  k 

commission  n'a  pas  pen^ 

rechercher  quels  étaient, 

nombreuses  rendues  en 

devaient  être  considérée: 

gueur,  et  c'est  pour  cela 

une  éoonciation  général 

quence,  à  demander  V 

qu'elle  le  propose. 

H.  le  àue  de  Brog 

de  graves  inconvénient: 

passible  de  Ja  peine  de 

servatlon  de  formes  qui 

rement  indiquées.  Troi 

ces  îormes  d'une  muu 

celle  de  cea  lois  qui  dî 

yéQl  Si  celle  queslîon 

ne  peut  élre  jprononc 

donc  nécessaire,  ou  i 

auxquels  la  loi  enteni 

cet  égard  dans  le  cod 

qui  régie  les  formes  i 

appropriée  à  nos  ii 

nier  parti  est  peut-êi 

au  miiieu   des  Inci.! 

iourd'hili  les    terme 

les  lois  antérieures 

quelconque  est  néce 

sont  sutli&auiment  \ 

indiquer;  ou  t»lleA   r 

dernier  cas,  il  faut 

tion  complète. 

M«  le  due   De< 

de  Ja  peine  est  dui 
subsister  aacuu  ^ 


•  1 
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U^  que  la  dégrada- 
no  de  mort  dans 
rédigé  ainsi  que 

i  que  le  (oxte  do 
quelles  se  nporte 
utation  au  bus  de 
un  tel  vague  lors- 
qni  prononce  la 
irticl(3  additionnel 
broReaat  toutes  les 
ire^,  pourrait,  sans 
icore  la  confusion 

)rté  des  intentions 

autorisé  à  penser 

on  désir.  Je  m'abs- 

ppemeats    sur   ce 

ression  du  discours 


ji;eae ,  rapporteur^ 
iit  d'abord  songé  à 
)se  le  noble  pair,  la 
lire  du  nombre  de 
mais  après  un  mûr 
à  la  maintenir  par 
crime  pouvait  être 
n  excôs  d'ardeur^  il 
ore  le  résultat  d'un 
érôt  personnel.  La 
s  qu'un  pareil  fait 
os  pi  graves  sur  la 
n  moyen  de  r^pres- 
Jtiant  à  la  citation 
!c  formes  à  observer 
orce  des  armo^,  la 
l'il  lui  appartint  de 
iniiiou  des  lois  assez 
matière,  celles  qui 
m  me  encore  en  vi- 
lle s'en  est  tenue  à 
te  persiste,  en  cousit- 
ion  de  l'article  tel 


Btime  quil  y  aurait 
qu  un  oflicicr  devint 
f  à  raison  de  Tinob- 
ui  seraient  pas  clai- 
D  spéciales  ont  réglé 
liriérente  :  quelle  est 
V.  aujourd'hui  obser- 
pas  n^solue,  la  peine 
aire  rofllcler;  il  et't 
!r  1(8  articles  précis 
liTcr,  ou  d*insérer  à 

disposition  Douvelle 
V.  d'une  manière  plus 
)n8  actuelles.  Go  der^ 
lU!  le  plus  admissible, 
^  que  foot  naître  au- 

loquols  sont  conçues 
urpliis,  une  solution 

ou  los  loiâ  existantes 
(,  et  alors  il  faut  les 
ont  pas,  et,  dans  ce 
)léer  par  uoe  dispoai- 


)l)3ervo  que  la  ffravité 
0  raison  de  ne  laisser 
ti  D'est  pasi  en  effet, 


seulement  pour  le  cas  où  la  force  a  été  employée 
sans  nécessité  gue  Tarticle  prononce  la  peine  de 
mort,  et  la  peine  de  mort  avec  infamie,  mais 
encore  pour  le  cas  où  remploi  de  la  force  étant 
nécessaire,  il  y  a  eu  seulement  omission  des 
formes  prescrites.  Que  la  peine  de  mort  soit  en- 
courue par  celui  qui  verse  sans  nécessité  le  sang 
de  ses  concitoyens,  on  le  conçoit,  car  c'est  alors 
la  seule  réparation  sufûsante  ;  mais  n'y  a-t-il 
pas  rigueur  excei^sive  à  l'appliquer  ésalement  à 
un  simple  défaut  de  formalités?  Gel  les  dont  il 
est  ici  question  sont,  sans  doute,  tellement  essen- 
tielles, que  leur  inobservation  doit  être  l'objet 
d'une  répression  rigoureuse  :  mais  dùl-etle  en* 
traîner  la  peine  de  mort,  ropioant  n'admettra 
jamais  que  Tinfamie  puisse  écre  attachée  à  l'o- 
mission d'une  formalité  quelle  qu'elle  soit  ;  et  il 
l'admettra  encore  moins  dans  un  cas  où  les  for- 
malités prescrites  au  chef  militaire  sont  si  peu 
clairement  établies,  qu'il  n'est  probablement 
aucun  membre  de  la  noble  Chambre  qui  ne  fût 
embarrassé  de  les  indiquer.  Un  exameo  appro- 
fondi dans  le  sein  de  la  commission  peut  seul 
conduire  à  la  solution  d'une  question  aussi  con- 
troversée. Le  noble  nair  demande  donc  que  l'ar- 
ticle soit  renvoyé  a  la  commission  ;  et,  dans 
l'hypothèse  où  ce  renvoi  serait  prononcé,  il  croit 
devoir  soumettre  encore  à  la  Chambre  une  autre 
observation,  moins  importante,  mais  qui  mérite 
cependant  quelque  attention.  L'article  amendé 
parle  du  cas  où  remploi  de  la  force  aurait  occa* 
sionné  des  blessures  graves  ;  mais  cette  expres- 
sion n'est  pas  admise  jusqu'à  présent  dans  nos 
lois  pénales,  et  Ton  ne  saurait  a  quel  signe  dis- 
tinguer les  blessures  graves  de  celles  qui  ne  le 
seraient  pas.  Le  code  pénal  ne  contient,  en  ma- 
tière de  blessures,  qu'une  seule  distinction.  Bile 
porte  sur  la  durée  de  l'incapacité  de  travail 
qu'elles  ont  entraînée  ;  et,  suivant  «{ue  celte  in- 
capacité a  été  de  plus  ou  de  moins  de  viogl 
jours,  les  blessures  prennent  le  caractère  de 
crime  ou  conservent  le  caractère  de  simple  délit. 
Si  Ton  croit  ici  devoir  distinguer,  le  noble  pair 
demanderait  que  l'on  s'en  tint  à  la  distinction 
faite  dans  le  code  pénal  :  la  commission»  au  sur^ 
plus,  examinera  quelle  suite  peut  être  donnée  à 
cette  observation. 


[.  le  bar«ii  Pasqaler  insiste  pour  le  renvoi 
à  la  commission,  il  lui  semble  impossible  de 
vider  autrement  les  questions  nombreuses  aux- 
(|uelles  l'article  peut  donner  matière  et  qui  se 
compliaueot  nécessairement  de  l'examen  d'une 
législation  assesdifficile  à  suivre  dans  ses  diverses 
périodes.  Le  crime  est  grave  sans  doute  :  il  peut 
avoir  même,  dans  certains  cas,  un  caractère  d'a- 
trocité qui  justiHe  toutes  les  rigueurs  de  la  loi* 
Mais,  plus  il  est  grave,  plus  il  importe  que  l'of- 
licier  soit  bien  êclairci  sur  la  nature  de  ses  de- 
voirs: or,  à  cet  égard,  il  existe,  même  parmi 
les  jurisconsulies,  une  extrême  incertitude.  Lu 
législation  faite  pour  d'autres  temns  et  pour 
d'autres  circonstances  ne  peut  que  difflcilement 
s'appliquer  à  nos  tn^tituiioas  actuelles.  Dût-elle 
d'ailleurs  recevoir  son  application^  il  faut  au 
mom^  la  remettre  en  lumière,  et  distinguer  les 
dispot^itions  encore  en  vigueur  de  celles  qui  se 
trouveraient  abrogées.  Lu  noble  pair  fera  sur 
l'article  une  observation  d'une  autre  nature.  On 
a  différencié  la  peine  suivant  les  conséquences 
plus  ou  moins  graves  qu'aurait  entraînées  l'usage 
illégal  de  la  force  ;  mats  il  semble  que  ce  crimu 
ne  tire  point  sa  gravité  réelle  de  ses  consé- 
quences, mais  du  lait  en  lui-m0m^  et  de  l'ordre 


[GiuuDlue  dei  Pi 

quelle  est  la  nature  et 

M.  le  eemte  4e  PeyroH 

rôle.  Deux  parlis  se  présen 
sioo  qui  vient  de  s'ouvrir:  ( 
en  termes  exprès  le!^  formali 
reoipiies  pour  légitimer  IVn 
mée,  ou  Be  référer  à  cet  éga 
en  les  rappelant  dans  la  d 
pair  n'entend  point  préju^ 
Gbambre  pourra  faire  entre 
il  pense  que  si  eJle  adoptait 
bornait  k  cO"8t'Uer,(ian8Va 
la  législation,  aucune  incer 
Mbit*  sur  la  question  de  sa^ 
d'hui  la  loi  en  vigueur.  Il  e: 
généralement  reçu  ei  qui 
cet  égard,  c'est  que  les  loii 
toujours  aux  lois  antéric 
donc  jugf^e  par  les  data; 
rentes  qui  ont  statué  sur 
27  gerninal  an  IV,  la  di 
aujourd'bui  la  seule  appli 
longues  année?,  a-l-eUe 
c'est  seulement  dans  les  il 

Sues  controverses  se  soi 
ette  loi  sufHsail-elle  à  te 
pair  croit  pouvoir  le  seul 
crivait  de  faire  précède 
d'une  sommation  faite  s 
soit  parie  commandant  n 
donc  suffisamment  les  ( 
retirer  :  mais,  d'une  autn 
l'autorité  publique  une 
lui  imposant  pas  la  néce 
sommation,  à  un  officier 
vait  retarOer  l'emploi  d( 
tains  cas,  com promettre 
la  traiiquillilè  publique 
surplus,  des  avantagea 
rupmion  du  noble  pa 
gueur  :  c'est  elle  qui  d 
ciiée  dans  l'article,  et 
écarter,  ce  ne  pourra 
disposition  complète  e 

H.  le  baroB  Pasq 

de  rabrogatiOD  des  l 

poplérieores  ue  reçoit 

dans  les  ca^  où  la  loi 

nière  complète,  sur  loi 

plique  U  loi  ancienne 

Hors  ce  cas  et  à  m 

la  loi  ancienne  couiii 

points  qui  d'oqI  pas  él 

or,  il  est  évident  f)ue 

choses,  en  ce  qui  toi 

l'emploi  de  la  force 

sont  succédé  sur  cei 

dérées  comme   exisi 

fioiot,  mais  on  n'est 
a  manière  Oe   les 
tion.  On  est  égalem 
lequel  il    fuut   ente 
fna^trat  qu'elles  en 
dans  l'eiut  uetuei 
une  sigQitîcaiion  bi< 
non  plu^,  quel  doi 
des  sumuiaiioii^  à  1 
pensable  de  procéO 
ces  lois  dans   une 
d*accord  avec    à'oi 
ciélé.  Peut-être  in 
grande  difficulté 
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ue  de  868  devoirs. 


obtient  la  pa- 
ient dans  la  discus- 
n  peut,  ou  indiquer 
lés  qui  devront  être 
ploi  de  la  Toice  ar- 
d  aux  lois  existantes 
sposilion.  Le  noble 
T  le  cboix  que  la 
es  deux  partis;  oiais 
le  secoua,  si  elle  se 
ticlc,  Téiat  actuel  de 
■  ude  ne  serait  pos- 
ir  quelle  est  aujour- 
t^n  effet, un  «rincipe 
^ve  toute  difficulté  à 
•ostérieures  dérogent 
es.  La  question  est 
.  entre  les  lois  diffé- 
iie  matière,  la  loi  du 
lière  de  toutes,  est 
uble.  Aussi,  pendant 
&  seule  exécuiée,  et 
liera  temps  queqnel* 
élevées  à  cet  égard, 
les  besoins?  le  noble 
r  :  en  effet,  elle pres- 
'emploi  de  la  force 
par  un  ofticier  civil, 
la  ire;  elle  avertissait 
yens  paisibles  de  se 
irt,  cette  loi  laissait  à 
ion  suffisante,  en  ne 
ë  de  recourir,  pour  la 
il  dont  Tahi-ence  pou- 
forc,  et,  dans  ccr- 
vemerit,  parce  relard, 
loi  qu'il  en  t>olt,  nu 
cettt  loi,  c'est,  dans 
Simule  qui  soil  en  vi- 
par  conséquenr,  être 
u\  croyait  devoir  s'en 
e  qu'au  moyeu  d'une 
velle. 

estime  qae  le  principe 
nt^rieures  par  les  lois 
niière  application  que 
elle  statue,  d'une  rna- 
poiuts  auxquels  s'ap- 

(l'abrogation  formelle, 
ôtre  exécutée  dans  les 
éâ  par  la  loi  nouvelle; 

aujourd'hui  l'état  des 
s  formes  à  suivre  pour 
.  Les  iroîp  lois  qui  se 
ère  sont  encore  consi- 

chiu:une  sur  quelque 
iièremtnt  d'accord  sur 
l'T  dans  leur  appllca- 
vis(^  sur  le  sens  data 
lujourd'hui  le  mol  de 
il  fréquemment,  et  qui, 
loscH,  n'a  pas  en  effet 
r'iiinèe.  On  ne  sait  pas, 
)ié(isément  le  nombre 
Il  semble  donc  indis- 
le  rt'funte  (lénérate  df* 
l>ou  complète  et  plus 
ion  actuelle  do  la  so- 
-on,  eu  définitive,  une 

entrer  une  semblable 


disposition  dans  le  projet  actuellement  discuté, 
mais  du  moins  l'attention  du  gouvernement  aura 
été  appelée  sur  la  nécesi^ité  pressante  de  fixer 
enfin,  d'une  manière  positive,  les  droits  et  les 
devoirs  respectifs  de  l'autorité  mililaire  et  des 
citoyens,  en  un  point  qui  touche  de  si  près  et  à 
rordre  public  et  à  l'intérêt  privé. 

M.  le  baron  Moimier  déclare  que,  dans  sou 
opinion,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  a  établir  dans 
l'ariicle  une  législation  nouvelle  sur  l'emploi  de 
la  force  armée,  ni  môme  à  y  rappeler,  d'une 
manière  plus  spéciale,  les  dispositions  It^glsla- 
tives  aujourd'hui  en  vigueur.  Les  lois  contre  les 
attroupements,  quoique  celle  de  1789  ail  reçu  le 
nom  de  loi  martiale,  ne  sont  point  en  réalité  des 
lois  militaires;  ce  sont,  au  contraire,  des  lois 
d'ordre  public,  relatives  beaucoup  plus  aux 
citoyens  qu'à  l'armée.  To-  tes  celles  qui  ont  suivi 
cette  première  loi  de  1789  ont  le  même  caractère; 
elles  ne  se  rapportent  donc  en  rien  à  la  loi  toute 
spéciale,  toute  militaire,  que  la  Chambre  discute 
en  ce  moment.  Di*  quoi  s'agit-il  dans  Tarlicle  de 
cette  loi  sur  lequel  la  Chambre  délibère  mainte- 
nant? De  réprimer,  par  une  peine  sévère,  une 
infraction  grave  dont  les  militaires  peuvent  se 
rendre  coupables  dans  IVxécuiion  des  ordres  qui 
leur  sont  donnés.  La  disposition  contient  deux 
cas  dis'incts  :  dans  le  premier,  le  militaire  se 
sert,  pour  troubler  l'ordre,  des  armesqui  lui  ont 
été  cou n«^es  pour  le  maint<*nir  :  il  attente  à  la 
sûreté,  à  l'existence  même  des  citoyens  que  son 
devoir  était  de  protéger  :  aucune  difflculté  ne 
s'élève  sur  la  qualification  de  ce  crime  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  môme  dans  le  second  cas,  celui 
où  l'officier  a  seulement  négligé  de  prendre  les 
précautions  prescrites  parla  loi  pour  atténuer  le 
mal  et  pour  dissiper,  sans  être  obligé  d'avoir 
recours  aux  armes,  les  atlroupemenls  qui  trou- 
bleraient l'ordre  public.  On  sedeniande,àcetégara, 
quelles  sont  aujourd'hui  les  règles  tracées  par  la 
loi;  on  voudrait  les  indiquer  positivement  dans 
l'article.  Troir^  ou  quai  re  lois  différentes  ont  été  ren- 
dues Bun-eiti'malière.Leurexamenatlenlif  prouve 
que  les  premières  n'ont  pas  été  entièrement  abrogées 
par  cellesqui  les  ont  suivies.  1 1  que,  pour  connaître 
l'ens^^mble  des  formes  à  suivre,  on  doit  avoir 
recours  lantét  à  l'une,  tantôt  à  fautre.  Ici,  des 
sommaiions  sont  exigées;  là,  on  prévoit  le  cas 
où  elles  sont  inutiles.  La  loi  même  prescrit,  dans 
certaines  circonstances,  d'agir  sans  aucun  retard. 

Cette  corabinaiso'i  dedisposiiions  diverses  peut 
sans  doute  produine  quelque  embarras,  mais  ce 
n'est  p.«8  iri  le  lieu  de  s'en  occufier.  L'article  n'a 
en  effet  d'autre  but  que  de  spécifier  la  peine  qui 
sera  encourue  par  l'oftlcier,  mais  millemeni  d  éta- 
blir à  quelles  formes  il  devra  s'astreindre.  Vou- 
loir entrer  dans  le  détail  de  la  législation  exis- 
lame,  ou  en  établir  une  nouvelle,  ce  serait 
s'êcarler  de  l'objet  véritable  du  code.  La  question 
d'ailleurs  est  dilflcile.  La  jurisprudence  n'istpas 
entièrement  flx<'e  sur  tous  les  points,  et  ce  n  est 


pas  dans  une  discuss  on  incideiiie  que  peuvent 
des  questions  aussi  graves.  La  men- 
tion jîénérale  des  lois  existantes  suffit,  aux  yeux 


du  noble  pair,  pour  bien  «lelinir  le  crime.  L'ar- 
ticle d(.il  donc  se  borner  là.  Ce  parti  iffre  d'au- 
tant moins  d'incotivénienis  que  le  cas  qu'il  s'agit 
de  prévoir  est  heureusiment  des  plus  rares;  et, 
d'un  autre  côté,  quoique  la  nature  des  formalités 
à  remplir  puisse  laisser  quelque  imeriitude,  le 
militaire  auquel  un  service  important  est  confié 
sait  toujours  que  son  devoir  est  de  maintenir 
Tordrô»  mais  de  le  maintenir  eu  évitant^  autant 


fCiianbreiliiPairsi 


miliUûreB  peoreDt  mis 
daQ8  la  coQskije  dDooée  croai 
prudence,  oumu  eQCore{B\le 


le  besoin  dû  defvice , 
doDC  daiu  l'intérêt  même  des  i 
Jear  conserver;  dans  ce  cas,  les 
Je  mieux  ap|;)récier  leur  coDdi 
pair  deaiauderait  que  ce  délit 
chapitre  aciuellement  en  disci: 
surplus,  cetteobsemtioQàla 
men  de  la  commissioa. 

(Aucun  autre  pair  ne  dema 
renvoi  à  la  commiBsion  est 
adopté.) 

La  deiiJbératioa  est  ouverte  i 

TITRE  \. 
ÙUpotitim  gh 

M.  le  PrësideaC  donne  1 
du  projet  ainsi  conçu  t 

Art.  94  du  projet  prémté  i 

«  Seront  laissées  à  larépi 
«  taires  Jes  infractions  sp^ 
c  paragraphes  qui  saiveot, 
«  de  Varticle  66  de  la  loi  da 
c  la  connaissance  en  apparti 
«  taires: 

«  1®  Les  contraventions  \ 
«  du  code  pénal  ordinaire 
«  de  police,  autres  que  cell 
«  voirie; 

«  2*  L'enlèvement  ou  Ve: 
t  de  comesiibles  ou  objets 
«  à  la  nourriture  des  uhe^ 
«  ou  menace  de  faire  ui 

•  lade,  ou  effracliosi  ou 
«  le  concours  de  deux  ( 
«  pe&dant  la  suit.  » 

La  commiBsioQ  proposi 
de  Ja  ouinière  Buivante  : 

Art.  101  du  Pi 
(l'^  rédî 

«  Seront  laissées  &  la  t( 
«  taires,  les  infractions  i 
c  paragraphes  qui  sulwi 

«  1*  Les  contravenlioi 
«  du  code  pôtial  ordinai 
«  de  police,  autres  que 
«  voirie; 

«  2*"  L'enièrement  ou 
c  de  coffiBstiblea  ou  de 
«  riture  de  chevaux,  h 
«  nace  de  faire  usage 

•  effraction,  ou  fausses 
«  de  detil  ou  piudieu 
«  nuit.  B 


M.  le  emiat^  Ae  T 

laits  prévus  par  le  ii« 
certains  cas,  présenter 
trerdans  la  ciaase  d^ 
môme  quelquefois  dut 
par  le  code  péaai  ordic 
sulra  chose  c|u*iia  ci 
Uaoz  enlevés  daas  ui 


les  Pairs* 


SBGONDE  UBSTAURàTIOIf,        |30  ayhl  18S9.| 


667 


Is  bien  juger  8*il  y  a  eu 
^e  cruauté  ou  simple  im- 
)re,  Bi  les  circonstances  et 
atiliaieDt  sa  rigueur?  GVst 
ne  des  militaires,  et  pour 
cas,  les  Juges  qui  peuvent 
ir  conduite»  que  le  noble 
c^e  délit  fût  prévu  daud  le 
en  discussion.  Il  livre,  au 
tioQ  &  la  sagesse  et  à  l'exa- 

ic  demandant  la  parole,  le 
ion   est  mis  aux  voix  et 

ouverte  sur  le  titre  Y. 


ITRE  V. 
ions  générales* 

donne  lecture  de  Tarlicle  94 

ôsenté  par  le  gouvernement 

i  la  répression  des  chefs  mili* 
ons  spéciflées  dans  les  deux 
uivent,  lorsqu'on  conformité 

a  loi  du 

L  appartiendra  aux  chefs  mili- 

n  tiens  prévues  par  le  livre  iV 
dinaire  et  par  les  règlements 
:iue  celles  relatives  à  la  petite 

t  ou  Texigence  de  toute  espèce 
1  objets  spécialement  destinés 
es  chevaux,  fait  sans  violence 
aire  usage  d'armes,  ou  esca- 
)u,  ou  fausses  clefs,  ou  sans 
lieux  ou  plusieurs  personnes 

m 

propose  d'amender  cet  article 
ante  : 

L  du  projet  amendé» 
[^  rédaction.) 

8  à  la  répression  des  chefs  mili- 
[plions  spécifiées  dans  les  deux 
i  suivent  ; 

ventions  prévues  par  le  livre  IV 
)rdinaire  et  par  les  règlements 
s  que  celles  relatives  &  la  petite 

ent  ou  Texiffence  de  toute  espèce 
ou  de  (leDrée  destinée  à  lanour- 
lUX,  fait  sans  violence  ou  me- 
usage  d'armes,  ou  escalade,  ou 
ausses  cleb,  ou  sans  le  concours 
ilusleurs  personnes  pendant  la 

d«  Toarnon  observe  que  les 
'  le  n«  2  (le  Tarticle  peuvent,  en 
fleoter  asiei  de  gravité  pour  ren* 
si\i  (les  aôliis  coirectiucuielSi  et 
)is  dans  cellu  des  crimes  déllois 
i  ordinaire.  Que  serait-ce,  en  effet, 
un  crime,  8*11  s'agissait  de  bas* 
uis  une  maison  habitéa  ou  dans 


les  champs  ?  Les  individus  appartenant  à  Tordre 
civil  pourraient  être,  pour  ce  fait,  traduits  devant 
une  cour  d'assises  et  punis  d'une  peine  infamante* 
Les  militaires  qui  s'en  rendraient  coupables  eu 
seraient  quittes  pour  une  peine  de  simple  police 
infligée  et  subie  dans  l'intérieur  de  leur  caserne. 
Où  serait  alors  réalité  de  répression  et  la  Jus-» 
tice  ? 

M.  le  vieomle  de  Canx,  ministre  de  la  guerre^ 
expose  que  le  gouvernement  n'a  entendu  parler, 
dans  le  n*  2  de  l'article,  que  des  simples  faits  do 
maraudage  dégagés  de  toute  circonstance  aggra- 
vante. On  sait  assez  combien  la  répression  de 
pareils  faits  est  difficile;  en  renvoyer  la  connais* 
sance  aux  tribunaux  ordinaires  ce  serait  assurer 
à  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  une  complète 
impunité.  Gomment  les  juges  civils  pourraient- 
ils  atteindre  le  maraudeur  qui,  dans  la  marche 
d'un  régiment,  aura  commis  quelque  dégftt  sur 
son  passage  ?  Le  mof  en  auquel  les  auteurs  du 
projet  ont  eu  recours  est  le  meilleur  :  ils  propo- 
sent de  rendre  les  corps  responsables  des  dom- 
mages-intérêts de  la  partie  lésée,  et  de  tracer  une 
marche  simple  et  facile  pour  la  cx)n8tatation  de 
ce  dommage.  Les  chefs  de  corps  seront  donc  ainsi 
personnellement  intéressés  au  maintien  d*une 
exacte  discipline  parmi  leurs  soldats  :  les  cou- 
pables trouveront  en  eux  les  juges  les  plus  sé- 
vères, et  cette  apparente  (itti)nuation  dans  la  peine 
aura  pour  résultat^  en  réalité,  une  répression  et 
mieux  assurée  et  plus  rigoureuse  du  maraudage* 

M.  le  eomte  de  Toarnon  déclare  qu'il  n'A 
Jamais  eu  en  vue  de  revendiquer,  pour  les  tribu- 
naux ordinaires,  la  poursuite  des  faits  de  cette 
nature;  il  voudrait  seulement  que  les  peines  pus- 
sent être  élevées  quelquefois  au-dedsus  des  âilu- 
fîes  peines  de  discipline,  et  que  l'application  eU 
dt  laissée  aux  conseils  de  guerre  dans  les  lioiltes 
qui  seraient  déterminées  par  la  loi.  Une  correc- 
tion intérieure  lui  semble,  en  effet,  peu  propoh- 
tionnée  à  l'importance  d'un  délit  dont  Ks  rive- 
rains (les  routes  oarcourues  par  des  régiments 
ont  eu  plus  d'une  fois  gravement  à  se  plaindre. 

M.  deSalvandy,  Fundes  eommissairet  du  roi^ 
estime  que  le  noble  pair  s'est  mépris  sur  la  nature 
des  infractions  auxquelles  la  disposition  de  l'ar- 
ticle est  applicable.  Que  doit-on  entendre  par  lia 
enlèvement  de  coinestiblesoudedenrées,  fait  sans 
violence,  sans  emploi  de  menaces,  bans  escalade, 
sans  effraction,  sans  complicité?  N  est-ce  pas, 
tout  simplement,  le  vol  d'une  botte  de  foin  uU 
d'une  poule?  c'est-à-dire,  une  de  ces  contraven- 
tions pour  Iesqui41ea  le  code  pénal  ordinaire  per- 
met de  fuire  descendre  la  peine  au-dessous  do 
16  francs  d'ameocie  et  de  six  jours  d'ejuprisou- 
oement  :  une  détention  discijilinaire,  qui  peut 
aller  Jusqu'à  deux  mois,  semble  donc  tout  à  fuit 
suffisante  pour  proportioonert  dans  tous  les  cas, 
la  peine  au  délit. 

Plusleurê  pairs  demandent  que  l'artioto  soit 
mis  voix.| 

M.  le  baron  Monnler  observe  que,  quand 
même  il  ue  devrait  être  apporté  aucun  change- 
ment au  fond  de  l'aiticle,  sa  rédaction  aurait 
bisoio  d'être  revue.  Convient-il  de  dire,  dans  une 
loi  pénale,  que  telles  contraventions  seront  ieis- 
sées  à  la  répresêiifn  des  chefs  miliiaireê  :  cette 
forme  de  style,  empruntée  aux  luis  sur  la  procé- 
dure! pourrai  (être  réellement  remplacée  par  une 


(Chimbre  deiPain. 

c  Sicettesommes'élèveàplm^ 
«  et  que  Tautorité  militaire  eo  < 
«  tioo,  ia  partie  lésée  sera  délais 
c  à  fins  civiles,  conforméin  ni  a 

La  commisBiOQ  avait  propo8ë( 
d'amender  aiosi  celte  rèda^^tion 

Art.  103  du  projet  ati 
{\^  rédaclioDv 

«  Bn  cas  de  contestation  ei 
«  et  raotoiité  militaire  sur  la 
c  roage  causé,  le  jage  de  paii 
tf  ona défaut,  le  maire  on  son 
«  est  dit  ci-dessoB,  en  arbU 
«  sans  frais. 

«  Si  la  somme  à  payer  à  li 
»  cède  pas  quinze  francs,  la  ( 
«  tive.  . 

«  Si  cette  somme  s'élève  à  p 
«  et  que  Tautorité  militaire 
«  conteste  ia  fixation,  celle-i 
«  pourvoir  à  fins  civiles  cooî 

M.  le  due  Decasefl  ob< 

des  lois  sur  la  compétence 
prononcées  parles  juges  de 
jusqu'à  50  francs  ;  ne  serai 
qu'on  a  limité  Jeur  juridictii 
cas  spécial  que  prévoit  Tarti 

H.  le   miarqidft  d^4ra 

s'a;;it  pas  ici  d'une  ap\)Uv; 
naires  de  la  procédure,  m; 
tra^e  auquel  la  loi  attrib 
UcuUers.li  a  donc  étésa^i 


cas  la  compétence  dn  ju 
naturellement  porté  à  la* 
de  la  partie  lésée. 

M.  de  Salvandy,  Vun 

observe  que  telle  a  été,  en 
leurs  du  projet.  S*iis  avai 
fût  jugée  sulvantla  riguei 
pas  attribué  aux  maires  le 
juges  de  paix*  paisqae,  c 
dure,  leur  jaridicttoa  es! 
rente. 

On  vair  estime  qu'on  m 
ment  les  lois  générales  si 
pose  de  renvoyer  Varllcl 
d*étendre  ce  reiwoi  k  l 
disposition  semble  coud 

Ce  dernier  article, 
n'avait  proposé  aucun 
conçu: 

Art-  97  du  projet  prête\ 
devenu    provisoires 

amendé. 

«  Dans  les  cas  prév 
tt  le  montant  deArestitu 
c  prononcés  conire  le 
«  parties  lésées,  aéra 
«  n'excède  pas  quioie 
c  l'enregistreiaieQt,  et 
«  boursée  par  l^admii 
«  exercera,  s'il  y  a  1 
«  aateors  du  dommaji 


1 


SBGOIfDB  RBSTAUiUTIOIf.         |1«'  mai  18t9.| 


669 


US  de  quinze  francs, 

en  conteste  la  flxa- 

laissc^e  à  se  pourvoir 

at   aux   lois.  » 

osé  dans  soa  rapport, 

lion. 

it  CLmendê* 
Aon.) 

n  entre  la  partie  lésée 
X  la  quotité  du  dom* 
paix  ou  son  suppléant. 
.  son  adjoint^  comme  il 
irbitreront  le  montant 

à  la  partie  lésée  n*ex- 
»  la  décisiOQ  sera  détini- 

e  à  plus  de  quinze  francs, 
aire  ou  la  partie  lésée  en 
îUe-ci  sera  délaissée  à  se 
couforoiémeQt  aux  lois.  • 

observe  qu^aux  termes 
encc,  les  condamnations 
s  de  paix  sont  ««ans  appel 

%erait-ce  pas  par  erreur 
i diction  à  io  firancs  dans  le 

Tarlicle? 

L^  Aramon  expose  qu'il  ne 
ipplualiun  des  règles  ordi- 
re,  iniàs  d'une  sorte  d'arbi- 
allribue  des  effets  tout  par- 
è  sage  de  restreindre  en  ce 
iu  juge  de  paix,  qui  serait 
à  faire  pencher  la  balance 


Vun  de$  eommUsaires  du  rot, 
té,  en  effet,  rioteniion  des  au- 
^  avaient  entendu  que  Taction 
igueur  du  droit,  ils  n'auraient 
res  les  mêmes  pouvoirsqu'aux 
^ue,  diaprés  les  lois  de  procé- 
)n  est  essentiellement  diffé- 


u*on  ne  pent  modi6er  incidem- 
alcB  sur  la  compétence  ;  il  pro- 
^'ariicle  96  à  la  commission  et 
foi  à  ranicle  suivant,  dunt  la 
i  connexe. 

i\cle,  uuquel  la  commission 
lucun  changement,  était  ainsi 


présenté  par  le  gouvernement^ 
30irem<)Qt  l'art.  104  du  projet 


18  prévQB  par  l'article  précédent, 
^reatiluttODsetdominaged-intérétt 
aire  le  contrevenant  enrers  les 
I,  sera  toujours,  al  en  totalité  il 
quinze  francs,  payé  par  la  régie  de 
leut,  et  cette  régie  en  sera  rem- 
radmmiHtratioD  de  la  guerre,  oui 
\  y  a  lieu,  son  reeoars  cootre  les 
iommage  ou  eontre  les  eheb  qui 


«  étaient  chargés  du  maintien  de  la  discipline. 

«  Le  même  mode  de  payement  sera  suivi, 
«  quelle  que  soit  la  somme  à  payer,  si  l'arbitrage 
«  oui  en  aura  été  fuit  n'a  pas  été  contesté  par 
«  I  autorité  militain'.  » 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  les  deux  arti- 
cles à  la  commission.) 

L*heure  étant  avancée,  M.  le  président  ajourne 
la  suite  de  la  délibération  à  demain  vendredi» 
1«'  mai,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

r 

Séance  du  vendredi  l^  mai  1829, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LB  CHANCELIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès^verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assem- 
blée en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion sur  les  articles  du  projet  de  code  pénal  mt/t* 
taire. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  MM.  Jacquinot- 
Pampelune  et  de  Salvandy,  commissaires  du  roi, 
chargés  de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont 
présents. 

Sont  également  présents  le  pair  de  France,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

M.  le  PréaldeDt  annonce  que  la  commission 
spéciale  à  laquelle  divers  articles  ontété  renvoyés 
dans  la  dernière  séance  n'a  pas  encore  termmé 
l*examenaui  lui  a  été  confié;  il  propose,  en  con- 
séquence, a  la  Chambre  d'ajourner  à  demain  Tau* 
ditmn  du  nouveau  rapport  de  la  commission, 
et  de  reprendre  la  délibération  au  point  od  elle 
s'était  arrêtée  dans  la  dernière  séance. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

La  discusâion  8*établit,  en  conséquence,  snr  la 
deuxième  partie  du  projet  de  loi. 

!!•  PARTIS. 

Dispositions  applicables  seulement  aux  armées 
et  dans  les  divisions  terriloriales  en  état  de 


guerre. 


TITRB  I 


•r 


L*article  98  du  projet  présenté  par  le  gouver- 
nement s'exprimait  en  ces  termes  : 

Art.  98  du  projet  présenté  par  U  gouvernement, 

c  Tout  individu,  justiciable  de<«  tribunaux  mili^ 
«  taires,  eu  vertu  des  articles  74,  85  et  86  de  la 

u  lot  du ,  qui  se  sera  rendu  coupable  d*an 

«  des  crimes  prévus  au  chapitre  i*'  du  titre  II 
t  de  la  première  partie  de  U  présenta  loi,  sera 
«  puni  de  la  peine  y  prononcée  pour  ce  crime  ou 
«  délit.  « 

La  commission  propose  de  modlOer  ainsi  cette 
rédaction: 


[Ghtmbn  dei  Pairî< 

sente  aujourd'hoi,  ont  ea  sealei 
de  rendre  rassimilalion encore  p 
ne  Tétait  dans  l'article  original 

M.  kTlMOiteâeCa«x,tni] 
déciare  qu'il  adopte  ramendeini 
commission.  Cet  amendemeni  a 
quelques  aitéQualione  nouYell 
individus  non  militaires  ;  mais 
balance,  lorsqu'elle  oe  peut 
égale^  penche  plutôt  de  leur  i 
les  cas  d'exception  fort  peu  do 
ront  traduits  devint  une  autre 
leur. 

M.  le  dut  de  PrasIItt  den 

quelque  inconvénient  à  prëju 
disposition  expresse,  une  que; 
gui  n'est  point  encore  décidé 
dans  aucun  cas,  des  indivi 
pourront  devenir  justiciables 
taires. 

H.  le  eonte  d^Anbraf  c 

time  que  Tarticlene  préjuge  i 

sur  la  compétence  que  la  qu( 

cidée»  et  si  elle  Télait  négati 

terait  seulenieot  que  la  dispt 

deyiendrait  sans  appûcalion 

Joi  de  compétence  est  mainte 

Ternemeot  la  propose,  le  rej( 

serait  dans  le  cooe  pénal  ui 

La  Gbambre  peut  donc  sans  i 

dés  à  présent  cet  article^  ma 

peot**ètre  besoin  d'être  lecU 

quelques  mots.  L'ariicle  por 

gradation  militaire  sera  reir 

sion  ;  mais  il  est  évident  q 

n'est  établie  que  pour  le  a 

est  prononcée  comme  peii 

pour  celui  où  elle  ne  seraU 

accessoire  d'une  autre  peii 

exemple,  ou  des  travaux  f 

primer  cette  pensée,  qui  a 

mission,  il  y  aurait  lieu,  g 

si  ces  mots  :  la  dégrada t\ 

encourue  comme  peine  pri 

M.  le  eoBito  Mêlé  ii 

faite  re/ativement  à  la  qw 
il  craint  que  cette  qoeBiio 
ment  préjugée  par  lee  tern 
Dans  tous  les  cas,  si  cet  c 
nus  appUcatlon,  U  «erait 
rejet. 

membre  de  la  commist^ 
i*examen  du  projet  de  le 
serve  qu'il  ne  faut  point 
partie  tout  entière  de  la 
cabie  au  temps  de  guerr 
indispensable,  surtout  1 
pent  un  territoire  éiran^ 
hdtcUon  militaire  des 
de  paix,  ne  lui  seraient 
dans  lesquels  ce  change 
proposé  dans  le  projet  d 
tard  à  s'occuper  «ont  pi 
il  faut  les  prévoir  «  et  é; 
peines  devront  être  pi 
unique  de  l'article  ac 
Le  noble  pair  pense  c 
être  mainteaa.  La  qu 


aira*! 
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ulement    pour  objet 
re  pluB  exacte  qu*elle 
i  nuire* 

f  7ninistre  de  la  guerre^ 
leineui  proposé  par  la 
Mit  rontient  àiavérité 
ivellea  en  faveur  des 
nuis  il  est  juste  que  la 
^ut  rester  absolument 
ur  côté,  surtout  dans 
u  nombreux  où  ils  80- 
LUire  juridiction  que  la 


i  demande  s'il  n*y  a  pas 
>rèîuger  aioai,  par  uoe 
()uo8UoB  lie  compôioDoe 
o.uii^e,  celle  .lie  asToir  si, 
KiîviduB  non  militaires 
bleâ  des  tribunaux  mili- 


ru^eme,  rapporteur^  es- 
ugi*  rien.  C'est  dans  la  loi 
X  question  devra  ôtre  dé- 
é<;ulivement,  il  en  résili- 
ais i)08itioa  de  Tarticle  99 
ixlion.  Si,  BU  contraire,  la 
^dintenuo  telle  que  le  gou* 
W  rejet  de  rarticle  99  lais- 
lul  une  véritable  lacune, 
t'uiis  inconvénient ado;iler 
lis  mais  sa  rcductiori  aurait 
»  icrtiiiée  par  l'addition  de 
k»  porio,  en  effet,  que  la  dé- 
•a  ri-mplacéo  par  fa  reclu- 
vnl  que  cetlo  assimilaliun 
le  ca»  où  la  dégradation 
e  peine  principale,  et  non 
âerait  prononcée  que  comme 
e  peine,  de  la  réclusion  par 
aux  forcés.  Pour  mieux  ex- 
qui  a  été  celle  de  la  com- 
ieu,  ce  me  «emble,  d'ajouter 
radaiion  mUitaire,  ceux-ci  : 
10  principale. 

loU  insisto  sur  TobseryatioD 
lu  question  de  compétence  : 
[ueBiion  ne  paraisse  effective- 
(il  termes  actuels  de  Tarticle. 
ûcet  article  deyait  demeurer 
serait  préférable  d*en  voter  le 


)  llf>4e  ée  La  Branerl^, 

iiuius(«ion  Rpéciule  chargée  de 

i  uo  loi  Bur  lu  coin|)étcnce,  ob- 

point  perdre  de  vue  que  celte 

de  la  lui  est  seulement  appli- 

'  ^uvrre.  Or,  n'eet-U  pas  alurs 

riuui  lorsque  les  armées  oc(*u- 

iHianK^^r,  de  BOUiD«'(ire  à  la  ju- 

u  (U'B  tmlividus  qui,  en  temps 

urauMil  iioint  t^oumiB?  Les  cas 

chuDgemunt  de  compétence  est 

projut  dont  la  Chambre  aura  plus 

Hunl  peu  nombreux,  mais  enlln 

\r,  vl  <^;ubllr  [lour  Cfs  cas  auelles 

(Hio  prononcées*  Tel  est  le  but 

i>  le  actiiellemenl  en  discussion. 

IKMiBc  donc  que  cet  article  peut 

la  question  de  compétence  ne 


I 


lui  semble  d'ailleurs  aucunement  préjugée  :  car 
si  elle  Tétait,  il  faudrait  dire  que,  dans  les  arti- 
cles très  nombreux  où  il  a  été  question  des  indi- 
vidus assimilés  aux  militaires,  la  Gbambre  a  pré* 
jugé  aussi  la  question  des  assimilations  qui  ne 
sont  cependant  établies  que  dans  U  lot  de  com- 
pétence. 

M.  le  daede  Praaila,  auteur  de  l'observation, 
demande  que,  pour  plus  de  clarté»  Ton  ajoute 
après  ces  mots  :  twn  militaire,  au  non  oislmiU 
aux  militaires  ceux-ci  :  justiciaoU  des  tribunaux 
militaires;  qui  indiqueront  au  moins  que  jamais 
les  tribunaux  militaires  ne  pourront  Juger  que 
ceux  qui  auraient  été  déclarés  leurs  justiciables 
par  la  loi. 

M.  le  eoaa(«  de  Peyrsnael  estime  que  cette 
addition  est  inutile.  L'article  porte,  en  effet  :  tout 
individu  gui  aurait  été  déclaré  coupable  par  la 
tribunaux  militaires  :  or,  la  déclaration  de  culpa- 
bilité par  un  tribunal  suppose  oécessairementsa 
comfiétonce  ;  car  si  elle  n*était  pas  établie,  sur- 
tout en  fait  de  juridiction  spéciale,  l'incompé- 
tence ne  manquerait  pas  d*ètre  opposée. 

M.  le  eoaate  Mole  appniei  an  contraire»  Taddi* 
tion  proposée.  Bile  ne  tend  qtt*b  rendre  rarticle 
plus  clair:  elle  préviendra  d'ailleurs  toute  inter* 
prétation  fâcheuse  d*uno  disposition  exception-* 
nelle  de  sa  natures  elle  doit  dune  être  adoptée* 

M.  lo  eenale  d'Anabrafeae,  rapfortmàTy  iAn 
clore  qu*il  ne  s'oppose  en  rien  à  cette  aduitioa 
qui,  loin  de  changer  le  sens  de  Tartiolet  as  fait 
que  le  développer  davantage. 

M.  le  eonate  de  ttëger  demande  à  pi*ésenler 
une  observation  d'un  autre  ordre  sur  le  mime 
article.  La  commission  propose  de  remplacer  le 
boulet  par  un  emprisonnement  de  trois  à  Cinq 
ans  ;  mais,  aux  termes  de  Tarticle  1*'  tel  que  la 
Chambre  Ta  adopté  sur  la  proposition  delaooxn<* 
mission,  le  boulet  est  classé  au  nombre  des  pei** 
nés  réservées  aux  oriipoa.  Comment  donc  pour^ 
rait-ii  être  remplacé  ici  par  la  neioe  d*eaprisoa- 
nemcnt  affectée  aux  délits?  un  même  (ait  ne 
peut  ainsi  changer  do  caractère  suivant  qu*U  est 
commis  par  un  militaire  ou  par  yn  individu  çoa 
militaire,  et  Tassimilation  établie  dans  rarticle 
semble  devoir  être  reformée  en  ce  point* 

H.  l^  sonate  d^Aaabnsgsae,  rapporteur^  ob* 

serve  que  la  peine  du  boulet  diffère  surtout  dea 
peines  simplement  correctionnelles  par  i'incapa- 
oité  du  service  militaire  qui  a'v  trouve  attacoêe. 
La  commission,  pour  rendre  1  assimilation  plus 
complote,  a  ajouté  cette  incapacité  à  la  peine 
d'emprisonnement.  Bile  croit  donc  avoir  établi 
entre  le;»  deux  peines  uoe  correspondance  aussi 
exacte  que  possible.  Il  faut  d'ailleurs  songer 
qu'elle  avait  à  choisir  entre  remprisonuement 
ainsi  aggravé  et  la  première  des  peines  crimi- 
nelles. Ta  réclusion,  qui  apparemment  ne  pouvait 
être  indiquée  comme  équivalent  du  booleif  sur- 
tout à  r^ard  des  individus  non  miliuiree  en* 
Vers  lesquels  il  est  convenu  que  Tâsaifflilatioa 
doit  être  plutôt  indulgeuls  que  sévère. 


M.  le  eoBSale  do  Psaldeoalaal  appuie  les 
conolu^ioBs  du  rapporteur,  il  est  évidemment  im- 
possible  d'établir»  entre  ces  deux  naturn  de  pui* 
nes)  une  partie  absolus:  or,  use  ft»is  oelte  toipos- 
aibilité  admise,  U  tanxX  bien  que  la  peine  prononcée 


[Cbambrs  dei  Pain 

M.  le  conte  4e  Sëgar  pe 

rapporteur  8*est  méprig  sor  (e 
Vameodemeot  adopté.  Ge  n'est 
établir  Téffalité  entre  le  miiila 
taire  que  roo  a  porté  à  dix  ai 
rempriMQoemeot,  mais  il  a 
oe  j)Ou?ait  changer  de  caract 
rectioonelle,  de  criminelle  qi 
seule  considération  de  la  qu 
C'est  par  ce  motif  que  la  Ghaa 
née  à  adopter  dans  ce  cas, 
l'emprisoDuefflent,  on  maxim 
guera  du  simple  emprisonoei 


M.  le-eoflile  Hel^  estime 
du  caractère  de  la  peine  était 
Les  faits  pour  lesquels  le  boi 
noocé  prennent,  en  effet,  un 
reat  suivant  la  qualité  de 
commettent.  De  la  part  des 
constituent  une  iorraction  f 
spéciaux  qui  n'existent  pa 
citoyens  :  ils  liront  donc  pi 
même  gravité.  Aussi  ce  qu 
délit  dans  le  code  ordinaire 
même  n'y  est  pas  prévu,  pe 
dans  le  code  militaire;  m^ 
peine  particulière  soit  aie 
peine  est  celle  du  boulet  qu 
mioelle  que  pour  les  milita: 
peut  être  convenablement 
non  militaireB,  par  une  sim 
neile.  Peut-être,  sous  ce  rap 
ter  que  ia  Chambre  ait  adoi 

f  principe  contraire.  Le  reQ> 
'amendement  à  la  coma 
moyen  d'approfondir  dav: 
qui  n'est  pas  sans  importan 
l'article  tout  entier  avec  h 
niiivement  tracée.  Le  nobU 
reniroî  soit  prononcé. 

M.  le  c^mte  de  itoii 

renvoi  par  cette  considê' 
devoirs  des  militaires  é 
raison  même  de  ia  force 
confiée,  Jes  infractions  à 
lure  à  être  en  générai  ] 
que  ies  délits  des  autres 

M*  ie  Prësideot  obs 

quelque  di/licuJté  à  ren 
no  ameodemeat  déjà  vol 
étendue. 

M.   le   e*mto    d'^iki* 

estime  que,  daua  loua  V 

3ue  la  Chambre  re^ien 
éjà  prise  :  ai,  ea  effet, 
ment,  il  faut  que  rarticl 
cet  article  limite,  d^unc 
années,  le  maximam  d 
ment. 


M.  le  eMule  Ae  Pq 

avis,  aucttue  recliflcati 
iicle  12  par  suite   de 
amendement  Q*est,  eu 
exception  nue  u*iutîrai 
raie»  et  si  rou  croyait 
l'exception  dai&a   l  arU 
mêmerai;»on  menUoi^ 
où  la  peine  du  tK>alet 
tution  possible  qu^ét^ 

T.  Lvin. 
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pense  que  le  noble 
le  véritable  moiif  de 

est  pas,  en  effet,  pour 

ti  taire  et  le  iioo  mili- 
ce ans  le  maximum  de 

a  paru  que  la  peine 
*a.ctere  et  devenir  cor- 
s   qu'elle  était,  par  la 

c^ualitô  du  coupable. 
;Uauibre  8*eât  détermi- 
;as  9  pour  la  peine  de 
rswvoium  qui  la  dislia- 
uuement  correcliooael. 

.ime  que  le  changement 
était  loia  d*ètre  injuste. 

boulet  peut  ôlre  pro- 

,  un  caractère  très  diffé- 

des    iH^râonoes  qui  les 

des  mlUlaires,  ces  faits 
oa  grave  à  des  devoirs 
,t  pas  pour  les  simples 
lc  paa  pour  ceux-ci  la 
i  qui  Q*e8t  qu*UQ  simple 
laire,  co  qui  quelquelois 
11,  peut  devenir  un  crime 
;  mais  la  loi  veut  qtt*UQe 
L  alors  appliquée  :  celle 
et  qui  n'est  une  peine  cri- 
nililaires,  et  qui,  dès  lors, 
iweal  remplacée,  pour  les 
le  simple  peiue  correction- 
ce  rapport,  est-il  à  regrel- 
it  adopté  sur-le-champ  un 
e  renvoi  dé  Tarticle  et  de 
commission  donnerait  le 
'  davantage  une  question 
porlance,  et  de  coordonner 
;vvic  la  règle  qui  serait  déli- 
s  noble  pair  demande  que  ce 
• 

^ailat-RomaB  appuie  le 
nsidéraiion  surtout,  que  les 
res  étant  plus  impérieux  à 

force  publique  qui  leur  eat 
;)u$i  à  ces  devoirs  sont  de  oa- 
éral  plus  sévèrement  punies 
Luires  citoyens. 

it  observe  qu'il  peut  y  avoir 
à  renvoyer  à  la  commission 
ôjà  votô  après  une  discussion 


d^Ambrngeae ,  rapporteur^ 
louâ  les  cas,  il  est  nécessaire 
vcvieone  sur  une  délibération 

elTui,  elle  maintient  Tameode- 
rarliclel28oit  modiOé.  puisque 

d'une  mauière  générale,  à  cinq 
luiu  de  la  peine  d'emprisonné- 


le  Peyronnet  déclare  qu'àsoo 
mWcuUou  u*66t  Qéiu^ssaire  à  Tar- 
lie  ae  rameademeat  adopté.  Cet 
!si,  6Q  effet)  aulre  chose  qu'une 
'inlirme  en  riea  la  règle  gêné- 
:royail  indispensable  de  prévoir 
a  i  article  12,  il  faudrait  par  la 
lenlio.tner,  dans  loos  les  articles 
buulet  est  jproDOQCée,  la  substi- 
qu'ûtdblit  l  article  eo  discussion. 


Quant  à  Tamendement  lui-mèa]e«  il  sufllt  qu'il 
soit  adopté  :  la  Chambre  ne  voudra  pas  sans 
doute  revenir  sur  une  délibération  prise  en  toute 
connaissance  de  cause. 

M.  le  comte  de  Sèae  estime  que  tes  termes 
de  Tarticle  12  sont  trop  absolus  pour  qu'une  ex- 
ception y  fût  possible  si  la  rédaction  n'en  était 
pas  moairiée.  Quel  que  soit  donc  le  respect  dû 
aux  délibérations  prises,  dès  lors  qu*il  faut  reve- 
nir sur  Tune  de  ces  délibérations,  le  noble  pair 
n'hésite  pas  à  croire  que  c*est  Tamendement  qui 
doit  être  rétracté  :  il  insiste,  au  surplus,  pour  le 
renvoi  à  là  commission. 

(Ga  renvoi  étant  appuyé  est  inia  aux  voix  et 
prononcé  par  ia  Chambre.) 

La  délibération  s'établit  sur  le  titre  IL 

TITRE  II. 
Du  vol  et  des  vlotencet  envers  les  personnes. 

Ce  titre  se  composait,  dans  le  projet  originaire, 
d*uo  seul  article  ainsi  conçu  : 

Art.  100  du  projet  présenté  par  U  gouvernement. 

«  Tout  militaire,  00  tout  autre  individn  attaché 
«  à  l'armée  ou  à  sa  suite,  qui  aura  dépouillé  un 
«  blessé  militaire,  un  prisonnier  de  guerre  ou 
«  tout  autre  indiviau  attaché  à  la  suite  de  l'armée, 
«  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

La  commission  a  proposé  d'amender  cette  dis- 
position,  en  la  divisant  en  deux  articles  rédigés 
en  ces  termes  : 


Art.  107  (depuis  105,  ensuite  106)  du  projet 

amendé* 

«  Tout  militaire,  ou  tout  autre  individu  attaché 

*  à  l'armée  ou  à  sa  suite,  qui  aura  dépouillé  un 
«  blessé,  sera  puni  des  travaux  forcés  a  temps.  « 

Art.  108  (depuis  106,  ensuite  107)  du  projet 

atnendé, 

«  Tout  militaire,  ou  tout  autre  individu  attaché 

•  à  l'armée  ou  À  sa  suite,  qui,  en  dépouillant  un 
«  blessé,  Taura  mutilé,  sera  puni  de  mort.  • 

(Ces  deux  articles  ne  donnent  lieu  à  aucune 
discussion  et  sont  adoptés  provisoirement  dans 
les  termes  proposés  par  la  commission.) 

La  Chambre  passe  au  titre  111. 

TITRE  m. 
Du  pillage» 

La  commission  n'avait  proposé,  dans  sou  rap- 
port, aucun  amendement  à  rarticle  unique  dont 
ce  titre  était  formé  dans  le  projet  originaire,  et 
qui  était  ainsi  conçu  : 

Art.  101  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  provisoirement  l  iirt.  109  (depuis  107, 
ensuite  108)  du  projet  amendé. 

m  Tout  pillage  de  denrées,  marchandisesi  effets 
I  quelconques,  sera  puni  de  la  réclusion. 

43 


(Chambre  de»  Pairs. 

outre  par  cette  idée  qu'il  ne 

aacuD  compte  de  lear  repenlir. 

rigueur  de  ia  loi  contre  les  v 

ioduigeace  pour  les  autres  m 

que  la  procédure  n'iudiqae  pat 

révolte  ou  du  pillage,  et  qu'i 

cboiflir  eotre  an  trop  grand  dou 

ij 'était-il  pas  juste  des'attacbi 

constaocesQuiont  pu  donnera 

certaine  iafluence  sur  Tespri 

circonstances  se  trouvaient  d 

périoritô  du  grade  :  mais  à  é^ 

grade,  n'est-ce  pas  le  plus  à: 

Ce  n'est  dooc  point  l'acte  de  ii 

gaera  tel  on  tel  coupable  à  1 

et  gui  deviendra  pour  ainsi 

mort  ;  mais  le  plus  âgé  sera 

coupable  crue  ceux  qui  a^^ 

rieace  et  d^auloritô  :  ou  plun 

d'user  d'indulgence  pour  le 

des  coupables,  ce  n'est  {)a8 

puni,  ce  seront  les  plus  jeui 

pas.  Quant  à  Tautre  observ 

des  précédents  orateurs  en 

du  pillage  à  celle  aue  porU 

originaire,  la  Ghamore  ne  si 

confondre  deux  ordres  di 

distincts,  soit  quant  à  leur 

leur  nature.  Si  l'on  rapproct 

des  deux  articles,  il  estévic 

maraudage  ne  peuvent  s'apj 

meut  des  comestibles  ou  dei 

nourriture  des  cbevaux,  1 

comprend  toutes  sortes  d'et 

dises.  L'un  de.^  préopinanta 

nombre  d'individus  dont 

uue  bande  fût  déterminé  p 

commune,  le  code  pénal 

réprime  le  pillage  sans  le 

a  pensé  que  &éla\t  un  ( 

tances  consiiluaienl   seul 

duquel  le  juge  ne  pouvai 

ne  révoquera  en  doute  ni 

vérité  du  juge  militaire  : 

plus  connu  dans  les  arm 

pas  dont  les  circonstaucei 

moins  faciles  à  prévoir.  I 

soit  plus  funeste  à  la  di 

seulement  comme  désord 

fraction  aux    iois    mili 

l'existence  des  armées;  i\ 

les  perdre  même  par  le  s 

lions  exaspérées.    C'est 

lequel  la  loi  doil  déployei 

même  temps  les  dispo&U 

du  roi  a  défendues  cTabo 

vernement  du  roi  un  su 

discipline  et  de  ceux  de 

M.  le  eonate  Bekllai 

qui  vient  d^étre  dit  par 
que,  dans  les  usages  i 
commandement  apparti 
plus  ancien,  mais  dar 
neté  de  grade,  au  plus  ) 
son  que  l'âge  est  ici  co 
pouvant  devenir,  en  c 
menis  de  la  hiérarchie  r 

H.  le  dae  A*KseAir« 

si  elle  existe,  est  loin 
effet  à  la  connaissance 
qu'en  cas  d'égale  aacic 
mandement   n*appartic 


*a.irs» 
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il  ne  leur  serait  tenu 
L^niir.  De  là  rinQexible 
les  instigateurs,  et  son 
s  complices.  Mais  lors- 
e  paa  les  auteurs  de  la 
t  qu^ii  faut  néaumoins 
1  nombre  de  coupables, 
v\.aLCher  aux  diverses  cir- 
mer  è.  quelques-uns  une 
'esprit  des  autres  ?  Ces 
le-oV  d'abord  dans  la  su- 
3  h  égale  ancieiineié  de 
Lus  &gô  qui  commande? 
e  de  iiaisaaQCe  qui  dési- 
le  à  la  sévérité  des  lois, 
^Insi  dire  son  arrêt  de 
sera  frappé  comme  plus 
i  avaient  moins  d*expé- 
.  pVuvôt,  puisqu'il  s'agit  ici 
ur  le  plus  grand  nombre 

pas  le  plus  &gé  qui  sera 
s  jeunes  qui  ne  le  seront 
bservation  quo  faisait  un 
•s  en  comparant  la  peine 

porto  rarticle  94  du  projet 
)  ne  saurait  s'y  arrêter  sans 
es   de  faits  naturellement 

leur  gravité,  soit  quant  à 
>procbe«  en  effet,  les  termes 
5t  évident  que  les  peines  du 
t  s'appliquer  qu'à  l'enlève- 
ou  des  denrées  servant  à  la 
aux,  tandis  que  le  pillage 
3S  d'effets  ou  de  marchan- 
Âtvants  a  paru  désirer  que  le 

dont  la  réunion  formerait 
ni  né  par  la  loi;  mais  la  loi 
I  ènal  ordinaire,  prévoit  v.i 
l;)s  le  dédnir.  Le  législateur 
\,  un  crime  que  les  circons* 
,  seules,  et  sur  la  nature 
ouvait  se  méprendre.  Ici  on 
ule  ni  les  lumières,  ni  la  se- 
lire  :  car  il  n'est  pas  de  crime 
s  armées,  comme  il  n*en  est 
lances  soient  plus  diverses  et 
/oir.  11  n'en  est  pas  enfin  qui 

la  discipline,  et  ce  n'est  pas 

lésordre  intérieur,  comme  m- 

militaires  qu'il  compromet 

(Ooâ  ;  il  peut  les  compromettre, 

ur  le  soulèvement  des  popula- 

C'est  donc  un  crime  contre 
èployer  toute  sa  rigueur,  et  en 
isposiiions  que  le  commissaire 
;  d'abord  attestent  dans  le  gou- 
un  B»in  égal  des  intérêts  de  la 
ux  de  rbumanilé. 

icJlard  ajoute,  à  Tappui  do  ce 

lit  par  le  commissaire  du  roi, 
;t\^es  ordinaircB  de  i'armt^e,  le 
[)|)articDt,  à  égalité  de  grade  au 
U  dans  les  cas  d'égale  ancien- 
1  plus  &^<'^  :  c*cjt  donc  avec  rai- 
ici  cotiâidùré  par  la  loi  comme 
',  (Ml  ccruin  caf«,  l'un  des  élé- 
irclue  [ulUtairu. 

Ëifars  déclare  quo  cette  règlo, 

i  K)in  d'ôtro  absolue,  il  est  en 
^suiii'o  persouuelle  du  noble  pair 
li  anniiuaelé  de  grade,  le  coiù* 
ipparllcQt  pas  toujours  au  plus 


ài^é,  mais  à  celui  qui,  avant  sa  promotion  à  ce 
grade,  calait  le  plus  ancien  dans  le  grade  infé- 
rieur. 

M.  le  eomite  d'Ambmgeae,  rapporteur,  ob- 
tient la  parole.  Les  diverses  observations  qui 
viennent  d'être  présentées  par  deux  nobles  pairs 
ont  fait  natlre  dans  son  esprit  des  doutes  qui  ne 
s'y  étaient  point  élevés  jusqu'à  présent:  il  s'est 
reproché  de  n'avoir  peut-être  pas  assez  mûrement 
réfléchi  sur  une  disposition  qui,  au  milieu  d'un 
travail  si  vaste  et  si  compliqué,  n'avait  pas  frappé 
la  commission  autant  que  parait  le  mériter  son 
importance.  Il  doit,  en  effet,  se  h&ter  de  recon- 
naître avec  le  préopinant  que  Tancienneté  dans 
le  grade  antérieur  sert  de  rèfifle  à  l'armée  lors- 
qu'il s'agit  de  classer  soit  Us  officiers,  soit  les 
!<ou3-oniciers  promus  ensemble  au  même  grade  : 
ladistinclion  établie  parle  projet  se  trouverait  donc 
ainsi  reposer  sur  une  erreur  de  fait:  et  mieux  vau- 
drait alors  revenir  à  la  décimation  usitée  dans 
d'autres  siècles  que  de  laisser  peser  sur  la  tête 
du  plus  âgé  une  responsabilité  que  l'on  pourrait 
taxer  d'arbitraire.  Il  entrera,  sans  doute,  dans  les 
vues  de  la  Chambre  de  laisser  à  la  commission 
le  temps  de  réfléchir  davantage  sur  un  point 
aussi  important. 

M.  le  comte Holë  éstimequ'en  effet  la  Chambre 
ne  saurait  se  dispenser  de  prononcer  le  renvoi  à 
la  commission  :  mais  il  croit  nécessaire  de  bien 

Eréciser  en  quoi  la  disposition  du  projet  lui  sera- 
le  attaquable  et  injuste.  Si  elle  se  bornait  à 
choisir  entre  les  coupables,  pour  réservera  quel- 
ques*-uns  seulemenila  peine  la  plus  sévère,  on 
ne  saurait  lui  reprocher  de  faire  un  partage  qui 
ne  tendrait  qu'à  diminuer  le  nombre  des  sup- 
plices. iMais,  ce  oui  ne  saurait  se  justifier  en  au- 
cune manière,  cest  qu'on  cn^o  pour  tel  ou  tel 
complice  du  pillage  une  sorte  de  crime  spéciul 
en  obligeant  les  juges  à  le  déclarer  instigateur, 
bien  que  rien  n'élublisse  qu'il  ait  fait  acte  d'ins- 
ti£[ation.  Qu'on  punisse  davantage  celui  qui,  à 
raison  de  son  grade  ou  de  son  âge,  a  pu  exercer 

f)lus  d'influence  sur  ses  complices,  le  noble  pair 
e  comprendrait  sans  peine  :  mais  qu'on  élève 
arbitrairement  le  titre  de  la  culpabilité,  qu'on 
dise  qu'un  individu  est  instigateur  par  cila  seul 
qu'il  est  plus  âgé,  c'est  une  tégle  qui  parait  aussi 
peu  fondée  en  raison  qu'en  justice. 

M.  le  marquis  de  ChabanDes  estime  que  le 
meilleur  moyen  d'éviter  les  inconvénients  d'un 
choix  arbitraire  serait  peut-être  d'en  revenir  à 
la  proposition,  qui  avait  déjà  été  faite  dùm  une 
autre  séance,  d^appliquer  la  même  peitie  à  tous 
les  coupables  du  même  grade. 

H.  le  eomle  de  SalDC-Roman  observe  quo, 
pour  les  soldats,  il  faudra  loujoirs  faire  un  choix 
à  raison  de  l'âge,  si  l'on  ne  veut  pas  étendre  les 
condamnations  outre  mesure. 

M.  le  dae  Decaaea  déclare  qu'à  son  avis,  le 
choix  devrait  être  lai.^sé  à  la  ciêmeiice  du  roi  : 
toutes  tes  circuu.stances  du  cri  ne  seraient  alors 
appréciées  par  la  haute  sagesse  qui  préside  à 
l'exercice  de  ce  droit  suprême. 

M.levieoiiiledeC^ax,mt/iù/rt'  delà  guerre, 
expose  qull  serait  injuste  de  considérer  Icirojet 
isolément  de  la  législation  qu'il  est  destiné  à 
remplacer:  lorsqu'on  songe  que  la  rigueur  de  la 
peine  du  mort  s'étend  maintenant  à  tous  les  cuu- 


[Chambre  dei  Pai 

Le  garde  des  regis(reB,  su 
Présidenr,  doone  lecture  de 
dont  ia  Chambre  adopte  la  ré^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  i 
tien  sur  les  articles  de  jirojel 
taire. 

Le  ministre  de  la  guerre 
Pampelane  et  de  Balvaudy, 
chargés  de  la  défense  de  ce 
présenta. 

H.  le  eoMte  d'imbrvge 

compte  à  Ja  Chambre  du  nou 
Ja  commiBsioa  des  articles 
yoyés  dans  le  cours  des  deu 

Le  premier  article,  dont 
tient  la  Chambre,  est  Varl 
ginalre>  deyenu  i*article  1( 

La  rédaction  proposée  c 
commission,  et  sur  laquell 
engagée  dans  la  séance  du 
vante  : 

ArU  100  du  pro 
(2«  rédac 

c  Tout  cfaef  militaire  pré 
«  dre  public  qui  fera  usa« 
»  donnera  à  sa  troupe 
«  armes  contre  les  habita 
«  loi  l'aura  prévu  ou  aat( 

<  plissement  des  formes 
«  puni  de  la  peine  de  moi 
«  dation  militaire,  s*il  y 
«  sures  graves. 

«  11  sera  puni  de  la  dé 
u  resse,  si  Vemploi  \\\^ 
'  sienne  ni  homicide, 

<  dans  ce  dernier  cas, 
M  tances  atténuantes,  la 
«  à  celle  de  la  destitntic 

M.  le  rapporteur  s'ex] 
sujet  de  cet  article: 

Nobles  pairs,  Tarticl 
l'avant-derniëre  séance, 
nature  ia  plus  grave  :  ) 
représenté  qu'il  était 
expressément   les   disp 
rinobservatloQ  devait  ei 
et  q;ue  si  celle  loi  n'èia 
temenl  connue  dea  m\\ 
ser  à  commettre,  par 
grave,  ou  les  réauire 
biles  d'une  sédition  qi 
réprimer. 

Cette  nécessité  n'avi 
mission.  Dana  son  rai 
des  extraits  exacts  et 
tière  qui  se  sont  bu< 
ment  de  la  Révolutio 
la  force  armée  pouva 
tuations  différentes  : 
chef  militaire  éiait  i 
taoce  par  la  force  de 
tloQS  faites  ^r  Tofil 
qui  résollait  du  caa 
même,  oa  du  poste  < 
rain  oocai>é  par  ellei 

La  troisiëoie  sitoai 
la  force  étail,    disoir 
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3,  8ur  i*ordre  de  M.  le 
5  de  ce  prorës-yerbal, 
la  rédaction. 

e  la  suite  ds  la  délibéra^ 
rojoi  dté  code  pénal  mili- 

lerre  el  MM.  Jacquinot- 
andy»  conseillers  â*Btat, 
Je   ce    projet  de  loi,  sont 


trwM^^m^f  rapporteur,  TBtiA 
u  nouvel  examen  qu*a  fait 
ides  qui  lui  ont  été  ren- 
^  deux  dernières  séances, 
dont  le  rapporteur  entre- 
:  l*articie  93  du  projet  ori- 
^\e  \00  du  projet  amendé. 
»sée  en  dernier  lieu  par  la 
iquelle  la  discussion  s'était 
ce  du  30  avril,  était  la  sui* 


u  projet  amendé. 
rédaction.) 

re  préposé  à  un  service  d'or- 
a  usago  de  ses  armes  ou  or* 
oupe  de  faire  usage  de  ses 
habitants,  hors  les  cas  où  la 
)u  autorise,  et  sans  Taccom- 
^rvuea  qu'elle  prescrit,  sera 
de  mort  précédée  de  la  déffra- 
8*il  y  a  eu  homicide  ou  blés» 

)  la  détention  dans  une  forte- 
oi  illégal  des  armes  n*a  occa- 
cide,  ni  blessures  graveâ  ;  et 
cas,  s'il  existe  des  circons- 
^^,  la  peine  pourra  être  réduite 
titution.  » 

r  s^'ci^prime,  en  ces  termes,  au 

o: 

'article  93  a  donné  lieu,  dans 
(>ance,  à  des  obserrations  de  la 
ave  :  plusieurs  nobles  pairs  ont 
aait  indispenBabie  de  rappeler 
a  dispositions  d'une  loi  dont 
evait  entraîner  la  peine  capitale, 
)\  n'était  pas  désignée,  et  parfai- 
ii'8  militaires,  ce  serait  les  expo< 
.  par  ignorance,  on  crime  aussi 
iiuire  à  rester  spectateurs  immo- 
iloa  qu'il  était  de  leur  devoir  de 

ôn'avaitpas  échappé  à  votre  eom- 

on  rapport  elle  vous  avait  donné 

acis  et  lldiles  des  lois  sur  la  ma«* 

Mit  Buccédé  depois  le  commence* 

solution.  Noos  Tousavionsdit  que 

pouvait  se  trouver  dans  trois  si- 

entes  :  la  première  était  celle  où  le 

iMait  aatorisé  i  vaincre  la  résis- 

iorce  des  armes  après  les  somma- 

ur  rodlcier  civil;  la  secoode,  celle 

du  cas  de  légitime  défense  de  soi- 

poste  coallé  lax  troupes  ou  du  le^ 

ar  elles. 

le  MioaaoQquiaatorisail  l'emploi  de 
,  disoQS-QOQSi  la  réiittaoca  éprou^ 


vée  par  Farrestation  des  séditieux,  après  que 
sommation  leur  avait  été  faite  de  se  retirer. 

Si  la  loi  la  plus  récente,  celle  du  27  germinal 
an  IV,  renferme  dans  sa  concision  les  mômes  rè- 
gles que  celles  qui  ont  été  posées  par  la  loi  du 
1«'  germinal  an  III  et  par  celle  du  3  août  1791,  il 
sera  moins  important  ne  discuter  laquelle  de  ces 
diverses  lois  est  encore  en  vigueur.  Il  convient 
donc  de  comparer  entre  elles  les  diverses  dispo- 
sitions qu'elles  contiennent. 

L'intervention  de  la  force  armée,  dans  le  cas 
d'attroupements  séditieux,  peut  avoir  lieu  de 
deux  manières  : 

La  première,  lorsqu'elle  agit  pour  sa  léeitime 
défense  et  qu'elle  repousse  une  attaque  dirigée 
contre  elle,  ou  ayant  pour  but  de  lui  enlever  le 
poste  dont  elle  est  chargée,  ou  le  terrain  qu'elle 
occupe; 

La  seconde  manière  d'intervenir  est  lorsque  la 
force  doit  vaincre  toute  résistance,  anrès  som- 
mation régulièrement  faite  aux  indiviaus  attrou- 
pés de  se  disperser. 

La  loi  du  3  août  1791  avait  prévu  le  cas  de 
légitime  défense,  en  mentionnant,  dans  son  ar- 
ticle 25,  les  trois  cas  où  lei  dépositaires  des  for^ 
ces  publiques  peuvent  déployer  la  force  des  armes. 
Les  deux  premiers  de  ces  cas  concernent  en  ef- 
ret  la  l(^gitime  défense  en  cas  de  violences  et 
voies  de  fait,  et  en  cas  d'attaque  du  terrain  que 
la  troupe  occupe  et  des  postes  dont  elle  est  char- 
gée. Aucune  sommation  préalable  n*est  alors 
exigée  par  la  loi. 

Le  droit  incontestéde  légitime  défense  est  plus 
brièvement  reconnu  et  expliqué  par  la  lot  du 
1*'  germinal  an  lil.  L'article  5  se  borne  à  dire 

?|ue,  dans  le  cas  où  l'attroupement  tenterait  de 
orcer  la  garde,  il  doit  être  repoussé  par  les 
moyens  de  force. 

La  loi  du  27  germinal  an  IV  procède  à  peu  près 
comme  celle  del'an  III.  Par  l'article  5  elle  dénnit 
le  cas  cù  un  rassemblement  prend  le  caractère 
d'un  attroupement  séditieux,  ainsi  que  l'avait 
fait  l'article  4  de  la  loi  du  1*'  germinal  de  Tannée 
précédente.  Dans  toutes  les  circonstances  où  ils'a- 
gissait  de  dissiper  un  attroupement  séditieux,  il 
suffisait,  pour  employer  la  force  armée,  d'une 
seule  sommation  inutile,  tUite  par  le  magistrat 
ou  par  le  commandant  de  la  force  armée  (ar- 
ticle 6).  Ainsi  le  droit  de  repousser  la  force  par 
la  force  était  plus  que  compris  dans  cette  di^^po- 
sitionde  la  loi,  puisqu'une  seule  sommation  faite 
par  le  chef  militaire,  et  qui  n'avait  pas  eu  pour 
suite  immédiate  la  dispersion  de  l'altroupemeut 
séditieux,  légitimait  l'emploi  de  la  force. 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  des  trois  lois, 
n'importe  celle  qu'on  considère  comme  actuelle- 
ment en  vigueur,  que  tout  chef  militaire  a  le 
droit  d'employer  la  force  sous  ses  ordres  dans 
tous  les  cas  de  légitime  défense,  soit  de  sa  troupe, 
soit  de  son  poste,  soit  entlo  du  terrain  qu'il  oc- 
cupe. La  seule  oifféreoce  entre  ces  lois  est  que 
celle  du  3  août  1791  n'exigeait  pas,  dans  ce  cas, 
de  sommation  préalable;  que  celle  du  l«' ger- 
minal an  III  autorisait  d'une  manière  absolue  la 
garde  que  l'attroupement  tenterait  do  forcer  à 
employer  les  moyens  de  force,  tandis  que  la  loi 
du  z7  germinal  an  IV  oblige  le  chef  militaire  à 
faire  une  seule  sommation  avant  de  recourir  aux 
mêmes  movcns. 

L'article  &3en  discussion,  en  se  servant  de  ces 
expressions  :  hors  le  caeoû  Imloi  Caura  préuu  ou 
autorisé^  a  donc  voulu  dire  qu'un  chef  militaire, 
qui  a  ordonné  l'emploi  de  la  force,  ne  sera  pas 
responsable  do  l'ordre  donné,  ai  par  suite  d'actes 


[Ghambiii  des  Pairs, 

«  pour  être  jogés  et  ponis  suiva 
«  loi9.  » 

Quoique  cette  dernière  loi  so 
deux  années  à  celle  do  27  ger 
ne  rappelle  aucooe  des  disposi 
Elle  est  eutièrement  conçue  e1 
bases  de  la  loi  du  3  août  17^ 
militaire  n*a  plus  le  drult  d< 
semblement  séditieux  de  h  i 
plus  une  sommation  que  doit  f; 
u^aîB  trois  sommations.  Si  l'ai 
dissipe  pas  après  la  troisième  s 
des  armes  est  à  l'instant  dépi 
par  la  ici  de  J'ao  lY,  elle  ne  p 
de  résistance  des  indiTridus  q\ 
doit  saisir.  Au  surplus,  la  le 
an  VI  n'est  pas  exclusiTemenl 
darmerie  ;  elle  prévoit  le  cas 
vra  être  secondée,  soit  par  le 
en  actiTité,  soit  par  la  garde  i 
soit  euGn  par  les  gardes  for 
ruraux  :  la  ioi  est  la  môme 
requise. 

L'article  renvoyé  à  la  cornu 
pable  tout  chef  militaire  qu 
troupe  l'ordre  de  Taire  usag( 
les  habitants,  sans  Vaccompi 
prescrites  var  la  iou  Quelles 
quelle  loi  les  prescrit? 

Voilk  la  seule  question 
milHaire  serait  imprévoyant 
pas  franchement,  et  s'il  laisi 
juges  la  moindre  incertiiudi 
Bientôt  il  y  aurait  néccssilû 
li^gislative  :  et  nous  devons 
donc  de  décider  quelle  est 
ce  sera  celle  du  3  août  179 
arrêts  de  cours  royales  V 
celle  du  i«  germinal  au  l\] 
cenle,  celle  du  26  gcrmintsi] 
nécessité  le  dire.  Il  ne 
dans  la  discussion  qu*il  ( 
en  législation  lorsqu'on 
tantes,  s*ii  s'en  trouve  pli 
de  6*eo  référer  à  la  plus  r 

Parmi  le  nombre  immei 
circonstances  diverses  0:1 

I)remiers  temps  de  la  Rëv( 
a  Restauration,  il  en  est 
ont  été  provoquées  par  1 
ment,  et  dans  le  but  d'usi 
maintenir  une  autorité  co 
nous  sommes  sortis  de  c( 
Charte  elle-même  a,  pa 
nombre  des  crimea  \a  p\ 
ticle  l"  de  la  loi  du  Ti 
Pénétrons-nous  bien , 
qui  ont  présidé  à  la  réd 
militaire  actuellement  e 
de  ia  ioi  ont  posé  eu  pr 
militaires  sont  des  Irit 
par  conséquent  ils  ne  d 
crimes  et  délits  militaire 
militaire  à  militaire  d: 
circonstances  désignés, 
commune,  lorsqu'elle  a 
lUalres  au  préjudice  d'i 
ou  de  compllciié  avec 
mise  à  la  juridiction  co 
lion  à  ce  principe  e&t 
92  et  93.  Pourquoi  la 
vous  Ta  dit,  les  juges 
interpréter  une  consii 
du  factionnaire»  du  cl: 
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unis  suivant  la  rigueur  des 

îùrc  loi  60it  postérieure  de 

lu    27    germinal  an  IV,  elle 

Lc*s    âîaposiiionsde  celle-ci. 

conçue     et  rédigée  sur  les 

3  août   1791.  Ainsi  le  chef 

e   droit   de  sommer  le  ras- 

IX    de    Fe  disperser  ;  ce  n'est 

que  doit  faire  Tofûcier  civil, 

ns.   Si  Tattroupement  ne  se 

troisième  Fomniation.  la  force 

estant  déployée,  tanais  que, 

»  elle  ne  peut  l'être  qu'en  cas 

Lividua   que  la  force  armée 

lu?,   la   loi    du  28  germinal 

isivement  applicable  à  lagen- 

o\l  Ui  cas  ou  celte  troupe  de- 

ioit  parles  (gardes  nationales 

la  garde  nationale  sédenlaire, 

arûea  forestiers  et  les  gardes 

la  môme  pour  toute  troupe 


à  la  commission  déclare  coa- 
litaire  qui  aurait  donné  à  sa 
lire  usage  do  ses  armes  contre 
l'accomplissement  des  formes 
.   Quelles  sont  ces  formes,  et 

}ue8lioa  à  résoudre.  Le  code 
)r6voyant  s'il  ne  s'expliquait 
't  s'il  laissait  dans  l'esprit  des 
Incertiiude  sur  ses  intentions, 
nécessité  d'une  interprétation 
is  (levons  la  prévenir.  Il  s'agit 
lu'llo  est  la  loi  en  vigueur;  si 
août  1791,  ainsi  que  différents 
ovales  Font  déjà  établi;  ou 
nâl  an  III;  ou  enûd  la  plus  ré* 
germinal  an  IV;  il  faut  de  toute 
.  11  ne  suffirait  pas  d'établir 
i  qu*il  est  d'un  usage  constant 
squ'on  renvoie  aux  lois  exis» 
ouve  plusieurs  sur  la  matière, 
a  plus  récente. 

V.  immense  de  lois  que  tant  de 
crises  ont  fait  naître  depuis  les 
v'\a  Révolution  jusqu'à  celui  de 
il  en  est  u  i  grand  nombre  qui 
•s  par  les  événements  du  mo- 
but  d*usurper  le  pouvoir  ou  de 
lorilé  contesitée.  Grâces  à  Dieu, 
li^  de  ces  mauvais  Jours,  et  la 
(*  a,  par  l'article  68,  effacé  du 
\(in  la  plupart  des  faits  que  Tar- 
\\^\i2t  germinal  qualifiait  tels. 
s  bien,  Messieurs,  des  motifs 
à  la  rédaction  du  projet  de  code 
miont  en  discussion.  Les  auteurs 
i'  en  principe  que  les  tribunaux 
Jes  iribunaax  d*exceptioo,  que 
ils  ne  doivent  connaître  que  des 
oiiliiaires,  et  de  ceux  commis  de 
luire  dans  des  lieux  et  dans  des 
«signés.  Toute  infraction  à  la  loi 
uY'Ue  a  été  commise  par  des  mi* 
Àm  d'individus  non  militaires, 
é  avec  ces  derniers,  reste  sou- 
clion  commune.  Une  seule  excep* 
pe  en  demandée  par  les  articles 
iuoi  la  croit-on  nécessaire?  on 
i  juRcs  militaires  peuvent  seuls 
I  consigne,  apprécier  la  position 
,  du  chef  de  poste,  décider  si  des 


voies  de  fait  étaient  de  nature  à  compromettre 
le  poste  confié  ou  à  faire  abandonner  le  terrain 
occupé.  Mais  si  vous  admettez  que,  conformé- 
ment à  l'article  6  de  la  loi  du  27  germinal  an  lY, 
dans  tout  autre  cas  que  celui  de  la  légitime  dé- 
fense de  la  troupe  attaquée  ou  du  poste  et  du 
terrain  occupés  par  elle,  le  chef  militaire  ne 
peut,  sans  l'intervention  d'un  magittrat,  sommer 
un  rassemblement  quelconque  oe  se  disperser, 
et»  à  défaut  d'obéissance  a  cette  sommation, 
employer  la  force,  alors  la  juridiction  des  con- 
seils de  guerre  devient  contestable. 

En  effet,  il  ne  s'agira  plus  de  prouver  des  vio- 
lences, qui  laissent  presque  toujours  après  elles 
des  preuves  irrécusables,  mais  de  savoir  si  le 
rassemblement  avait  Je  caractère  d'une  sédition 
ou  d'un  attroupement  séditieux,  tel  qu'il  est  dé- 
fini par  la  loi;  par  conséquent  si  les  moyens  de 
répression  étaient  autorisés.  Il  faudra,  en  outre, 
décider  si  les  moyens  étaient  les  seuls  ou  les 
meilleurs  à  employer,  si  l'intervention  d'un  ma* 

gistrat  n'aurait  pas  eu  plus  d'influence  que  celle 
'un  militaire,  et  enfin  si  les  désordres  commis 
menaçaient  la  paix  publiqu*?,  ou  la  sûreté  indi- 
viduelle des  citoyens^  ou  celle  de  leurs  propriétés. 
Une  telle  investigation  peut-elle  être  confiée 
exclusivement  à  qvs  juges  militaires?  Auront-ils 
les  moyens  de  constater  les  faits,  de  les  appré- 
cier? Sont-ils  seulement  intéressés  à  en  con- 
naître ?  En  admettant  même,  ce  qui  est  loin 
d'exister,  que  les  militaires  eussent  à  craindre 
de  rencontrer  dans  les  tribunaux  ordinaires  cer- 
taines préventions  de  la  part  de  leurs  conci- 
toyens qui  y  siègent  comme  jurés,  ils  auront  un 
moyen  assuré  de  s'y  soustraire  et  de  n'encourir 
aucune  responsabilité.  Gu  sera  en  restant  froids 
et  impassibles  spectateurs  de  la  sédition,  et  en 
attendant  que  leur  intervention  soit  devenue  né- 
cessaire pour  assurer  le  triomphe  de  la  loi  et  le 
maintien  de  la  tranquillité,  que  les  militaires 
prouveront  leur  respect  pour  cette  même  loi 
qui  leur  abandonne  avec  confiance  le  droit  do 
repousser  la  force  par  la  force,  et  d'exécuter 
l'ordre  et  les  consignes  que  le  devoir  militaire 
leur  impose. 

Si  nous  confondon^  li's  deux  interventions  lé- 
gales de  l'autorité  militaire  pour  la  répression 
des  actes  séditieux,  nous  soulevons  une  grave 
question  de  compétence.  Cependant  il  ne  faudrait 
pas  craindre  de  l'aborder  si  le  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publique  y  était  inté- 
ressé, ou  même  si  Ton  pouvait  en  attendre  une 
justice  plus  complète  et  plus  impartiale.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  en  obligeant  Ijs  chefs  mili- 
taires à  ne  faire  usage  des  armes  de  la  troupe 
qu'ils  commandent  que  dans  les  cas  de  légitime 
défense,  ou  après  les  sommations  voulues  par 
la  loi,  l'action  des  conseils  de  ffuerre  s'exercera 
avec  facilité  ;  il  ne  s'agira  en  effet  que  de  savoir 
si  l'emploi  des  armes  a  été  provoque  par  des  vio- 
lences, ou  si  on  n*y  a  eu  recours  qu^après  les 
sommations  exigées  par  la  loi. 

Ici  se  fait  encore  sentir  l'indispensable  nécessité 
de  désig:ner  la  loi  à  laquelle  on  a  recours.  Notre 
choix  n  a  pas  été  douteux.  Celle  du  27  germinal 
an  IV  n'exige  qu'une  seule  sommation  ;  celle  du 
3  août  1791  eu  demande  trois,  mais  ausi^i  elle 
prévoit  le  cas  où  il  devient  impossible  de  firo- 
céder  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  sommation. 
Elle  rentre  alors  dans  les  dispositions  de  ta  toi 
du  27  germinal  an  IV;  mais  moins  prompte,  et 
par  conséquent  moins  ëé^ére,ceile  de  1791  laisse, 
dans  certaines  circonstances,  plus  de  temps  aux 
séditieux  pour  abandonner  le  lieu  de  la  séditioa 


[Chambre  <!»  Pai 

«  miUtaireSt  ^^  infraclions 
"  deux  paragraphes  qui  suivi 

«  1'  Les  contraveniions  pr 
«  du  code  pénal  ordinaire  e 
<(  de  police,  autres  que  celle: 
«  voirie; 

«  2«  Uenlèvemeot  ou  l'exi 
«  decomesliblesoudedenrc 
«  riture  des  cbevaoïc,  fait  s; 
«  nace  de  faire  usage  d'ar 
«  effiactioD,  ou  fausses  clefi 
«  de  deux  ou  plusieurs  pi 
••  nait.  • 

Arf.  95  du  projet  préienté 
devenu  provisoiremeni  I 
amendé. 

«  Les  fiaits  spécifiés  en 
«  ront  Goustatés^sansauc 
«  paix  ou  son  suppléant; 
«  {Daire  ou  Tadjoiot  au  m 
«  auront  été  commis. 

«  L'autorité  mîUlûre  d 
«*  faire  ses  observations. 

Art.  103  du  pr 

(  1"  réd; 

(  Kq  cas  de  conteslatio 
«  l'autorité  militaire  sur 
«  causé,  ie  juge  de  pain 
«  défaut,  ie  maire  ou  6 
«  dit  ci-dessus,  en  arbi 
«  fraîa. 

«  Si  la  somme  à  paye 
«  pas  quinze  frauca^  U 

«  Si  cette  somme 
«  franca,  et  que  raut( 
€  lésée  eu  conteste  la 
<c  laissée  à  se  pourvoi 
«  meut  aux  lois.  » 

Art.  97  du  projet  pT\ 
devenu  provisoirem 
canendé. 

a  Dam  les  cas  prévi 
9  montant  des  restitu 
«  prouoncés  couvre  V 
«  parties  lésées,  ser 
c  n'excède  pas  qmoi 
«  de  renregisireraer 
«  boarsée  par  Tad 
«  qui  exercera t  s* il 
c  les  auteurs  du  d 
«  qui  élaieni  charg 

•  piioe.  » 

«  Le  même  mo< 
«  quelle  que  soil  la 

•  qui  en  aura   été 

«  lautorité  militair 


expose  que«  d'aprèi 
ravant-derBière    &<i 


devoir  modifier   la 
articlest  en   apécit' 
les  circonslanoeB 
des  dsarées   ou 
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if raclions   spécifiées  dans  les 
B  c\ui  suivent  : 
entions  prévues  par  le  livre IV 
dinaire  ei  par  les  règlements 
que  celles  relatives  à  la  petite 

it  ou  Texigence  de  toute  espèce 
Il  de  denrée  destinée  à  la  nour- 
ux,  fait  sans  violence  ou  me- 
$v\^a  d'armes,  ou  escalade,  ou 
isses  clefs,  ou  sans  le  concours 
iisieurs   personnes  pendant  la 


présenté 
trcme 


nté  par  le   gouvernement 
nt  r article  102  du  proie i 


projet 


:it!és  en   l'article  précédent  sc- 

eana  aucun  frais,  par  le  juge  de 

ppléant;  et  à  son  défaut,  par  le 

int  au  maire  du  lieaoù  les  faits 

.mis. 

ililaire  devra  être  appelée  pour 

rations.  » 

J3  du  projet  amendé. 
(  !'•  rédaction.) 

ntestation  entre  la  partie  lésée  et 
aire  sur  la  quotité  du  dommage 
de  paix  ou  son  suppléant,  ou  à 
re  ou  SCO  adjoint,  comme  il  est 
eu  arbitreront  le   montant  sans 

e  5  payer  à  la  partie  lésée  n'excède 
ar\c8«  la  décision  sera  définitive. 
)mme  8*élève  à  plus  de  quinze 
e  l'autorité  militaire  ou  la  partie 
lesle  la  fixation,  celle-ci  sera  dé* 
ourvoir  à  tins  civiles,  conformé- 


jet  présenté  par  le  gouvernement^ 
soirement  l'article  104  du  projet 


13  prévus  parrarlicle  précédent,  lu 
re>iilution8  et  dommages-intérêts 
onire  te  contrevenant  envers  les 
s,  sera  toujours,  si  en  totalité  il- 
i  quinze  francs,  payé  par  la  régie 
.rement,  et  cette  régie  eu  sera  rem- 
r  radininistration  de  la  guerre, 
\,  sHl  y  a  lieu,  son  recours  contre 
du  dommage  ou  contre  les  chefs 
chargés  du  maintien  de  la  disci- 


)  mode  de  payement  sera  suivi, 
ioil  la  somme  à  payer,  si  l'arbitrage 
i  été  fait  D'à  pas  été  contesté  par 

lilitaire.  ■ 


nte  à^kmhwugém^f  rapporteur, 
i'uprèa  l«i  gbser^ations  faites  dans 
ère  Béisce,  la  commission  a  cru 
ier  Itt  rédaction  du  premier  de  ces 
ipécitlant  avec  plus  de  soin  toutes 
nces  qui  font  rentrer  l'enlèvement 
ou  comestibles  dans  la  classe  des 


simples  maraudantes  dont  la  répression  est  laissée 
aux  chefs  militaires.  Elle  a  également  jugé  à 
propos  de  supprimer  Texception  qui  tendait  à 
laisser  è  la  justice  ordinaire  la  punition  des  con- 
traventions de  petite  voirie  qui  seraient  commises 
par  des  militaires.  Ces  contraventions,  qui  tien- 
nent à  l'exécution  d'une  foule  de  règlements 
municipaux  peu  connus  des  militaires  en  route, 
sont  d'une  trop  faible  importance  pour  qu'il  soit 
besoin  de  déroger,  à  cet  esarJ,  à  la  règle  géné- 
rale pofée  parle  n''  1«' de  1  article  101. 

Quant  aux  trois  articles  suivants,  la  commis- 
sion propose  d'en  réduire  les  dispositions  à  un 
seul  articlet  eu  retranchant  renonciation  des 
règles  de  procédure  relatives  à  la  consiutaiion  du 
dommage  et  au  mode  de  payement  des  condam- 
nations, et  en  élevant  àSO  francs  la  somme  jusqu'à 
laquelle  les  condamnations  prononcées  par  les 
juges  de  paix  ou  les  maires  seront  détinilives. 
Suit  la  teneur  des  deux  articles  proposés  par 
la  commission  pour  former  le  titre  Y  : 

Art.  101  du  projet  amendé, 
(Dernière  rédaction.) 


«  Seront  laissés  à  la  répression  de  Tautorité 
militaire,  et  punis  d'un  emprisonnement  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  deux  mois: 
«  l^'  Les  contraventions  prévues  par  le  livre 
lY  du  code  pénal  ordinaire,  et  par  les  règle- 
ments de  nohce; 

«  2''  L'enlèvement  de  toute  espèce  de  comesti- 
bles ou  de  denrée  destinée  à  la  nourriture  des 
hommes  ou  des  animaux,  lorsque  cet  enlève- 
ment aura  été  commis  parun  militaire  en  route, 
ou  faisant  partie  d'une  troupe  en  marche,  et 
lorsqu'il  n*aura  été  d'ailleurs  accompagné  ni 
de  violence,  ni  de  menaces  de  faire  usage 
d'armes,  ni  d^escalade.  ni  d'effraction,  ni  de 
fausses  clefs,  et  au'il  n'aura  pas  été  effectué 
avec  le  concours  de  deuxou  plusieurs  personnes 
ou  pendant  La  nuit.  » 


« 

« 
« 

a 
n 

« 
tt 

« 
« 

« 

N 
J 
« 


Art.  102  du  projet  amendé: 

(Dernière  rédaction.) 

«  S'il  y  a  une  partie  plaignante,  les  dommages- 
c  intérêts  seront  réglés,  sans  frais,  par  le  juge  de 
«  paix  ou  son  suppléant,  ou,  à  défaut,  par  le 
<  maire  ou  son  adjoint,  après  avoir  entendu  le 
»  militaire  inculpé. 

«  Si  la  somme  &  payer  k  la  partie  lésée  n'ex- 
•  cède  pas  50  francs,  la  décision  sera  définitive.» 

(Aucune  réclamation  ne  s*élevant  contre  ces 
deux  articles,  dont  la  rédaction  est  consentie  par 
le  gouvernement,  ils  sont  mis  aux  voix  et  adop- 
tés pour  remplacer  les  articles  9i|  95,  96  et  §7 
du  projet  originaire.) 

Au  moven  de  cette  décision,  tes  trois  articles 
adoptés  dans  la  dernière  séance,  et  qui  avaient 
pris  provisoirement  les  a<"  105, 107  et  108  dans 
le  projetameadé,  prendront  les  n<>«  103, 105  et  106. 

Deux  articles  avaient  été  renvoyés  à  la  com- 
mission dans  ta  séance  d'hier,  savoir  les  deux  ar- 
ticles du  projet  amendé  qui  répondaient  aux  arti- 
cles 99  et  lOl  du  projet  originaire. 

Le  premier  de  ces  deux  articlesi,  avant  d*étre 
renvoyé  k  la  commlBsion,  avait  été  modifié  par 
un  amendement  adopté  parla  Chambre,  au  moyen 
duquel  sa  teneur  étau  deveuno  la  suivante  : 


[Cbimbre  des  Pairs 

pas  à  la  résondre  par  l'affirmât: 
objection  a  été  tirée  des  limites 
à  la  peine  d'emprisonnement;! 
lui-même,  qui  a  tracé  la  règle 
prévoit  la  possibilité  d'une  e] 
doDc  pas  aller  contre  ses  dis| 
établir  une  ;  ce  n'est  pas  d's 
nouvelle  que  l'on  propose  ici  d 
On  cherche  quel  sera  le  car 
sonuement  ainsi  prolongé  ;  il 
peine  correctionnelle,  et  sous 
riië  plus  grande  qui  doit,  dit-o 
des  militaires,  trouvera  encore 
mais,  du  moins,  la  proiongatid 
nera  les  moyens  d'établir  ui 
juste  et  plus  appropriée  à  la 
auquel  s'applique  la  peine  du 
certains  cas  surtout,  ne  sen 
ment  punis,  même  à  l'égard 
par  un  emprisonnement  de 
peut  arrl?er>  en  effet,  que  1 
non  seulement  aussi  coupab 
coupable  que  le  militaire  :  il 
la  peine  puisse  être  sévère, 
d'indulgence  que  de  lui  ôt 
peine  criminelle  ;  aller  plus 
ser  la  loi  au  reproche  de  h 
dans  le  cb&timent,  de  la  pe 
Le  noble  pair  pense  donc  qt 
être  maintenu  moyennant 
qu'il  peut  rendre  nécessaire 

H.  le  due  de  Broglie  d 

en  peu  de  mots  sur  les  deu 
tinctcs  que  présente  la  dise 
on  d'abord  rcTenir  sur  l'an) 
par  la  Chambre?  Cette  \\ 
toute  de  bonne  foi  :  il  faut 
que  lorsque,  après  un  exa 
un  point  important,  la  Gh 
par  une  délibération  fon 
résultat  de  cette  délibérai! 
tenue,  sans  quoi  aucune 
avoir  de  terme.   Mais  ei 
amendement  adopté  dane 
est  né  et  après  une  dise 
doute,  mais  dont  l'impo! 
pas  frappé  tous  les  espri 
tout  des  inconvénients  à  j 
le  respect  pour  les  déiibé 
loi  compliquée  d'un  gra 
tiens  qui  réagissent  les  i 
le  momdre  cnangement 
quences  graves,  qu'un  ç 
peut  seul  faire  reconnu 
senti  elle-même  le  dav 
improvisée,  lorsqu^aa 
discussion  elle  s'était  e 
loi  de  n'adopter  aucun 
commission  eût  été   ci 
elle  ne  s'est  point  écar( 
l'amendement  dont   il 
soumis  à  cette  épreuv< 
peut  en  conclure    en 
adoption  n'a  point  été 
Chambre  elle-même    f 
renvoyant  plus  tard  l'a 
discussion  peut  donc,  i 
sur  la  seconde  questic 
gnalée,  celle  de  savoir 
est  admissible  ?  A.  cet  » 
d'abord  que  Ton  dén: 
de  remprisoonement 
limites  où,  jusqu'À  p 
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rmative.  La  principale 
ni  tes  fixées  en  général 

ni;  mais  le  code  pénal 
r^gle  que  Ton  invoque, 
le  eiccepiioD,  Ce  n^eat 
;  dispositions  que  d*en 
9    d'ailleurs  une  peine 

\c.\  d*introdaire. 
3    caractère  de  ]*eropri- 
>  ;    il  demeurera  simple 
FOUS  ce  rapport  la  sévé- 

dit-OD,  exister  à  Té^^ard 
acore  son  application  ; 
i<^aiioa  de  la  durée  don- 
iir   une  proportion  plus 

Il  la  gravité  des  crimes 

0  du  boulet,  et  qui,  dans 

1  seraient  pas  sunisam» 
^ard  des  non  militaires, 

de  cinq  ans  au  plus.  Il 
^ue  le  non  militaire  soit 
upable,  mais  môme  plus 
e  :  il  faut  bien  alors  que 
^re,  et  c'est  encore  assez 
ai  ôtcr  tout  caractère  de 

plu8  loin  ce  serait  expo- 
se faire  plutôt  acception, 
la  personne  que  de  racte. 
ne  que  Tamendement  doit 
nant  la  légère  correction 
r^aire  ù  l'article  12. 

(Ile  demaudcà  s'expliquer 
8  deux  questions  bien  dis- 
i  (Uftcussion  actuelle.  Peut- 
*  Tameodement  adopté  iiier 
Uc  première  question  est 
laul  reconnaître  sans  doute 
1  exumen  approfondi  et  sur 
a  Chumbre  s'<^8t  prononcée 

formelle,  quel  que  soit  le 
ération,  elle  doit  être  inaln- 
uue  discussion  ne  pourrait 
is  on  est-il  de  même  d'un 
dans  la  séance  même  où  il 
i\iBcu6Bl0D,  lumineuse  sans 
niporlance  n*avait  peut-être 
spriis?  N*yauruitoii  pas  sur- 
la  à  pousser  à  celte  extrémité 
('libérations  prises,  dans  une 
;  grand  nombru  de  disposi- 

les  unes  sur  les  autres  et  où 

meut  peut  avoir  des  consé- 

un  examen  à  tète  réfléchie 

onnaltre?  La  Chambre  avait 

danger  de  toute  résolution 
commencement  de  cette 
ait  en  quelque  sorte  imposé  la 
V  un  amendement  sans  que  la 
t»  entendue.  Jusqu'à  présent 
vnvWQ  d'une  règle  ti  sage,  et 
\\  il  s'agit  n'ayant  point  été 
leuve  avant  son  adoption,  on 

en  quelque  sorte  que  cette 
l  iH(>  deliniuvc  :  c'est  eu  que  la 
ino  licmble  avoir  reconnu  on 
rd  l'article  à  la  commission.  La 
oiic,  pans  inconvénient,  s'établir 
uesiion  que  le  noble  pair  a  si- 
aNoir  si  au  fond  ramendemeol 
i  cet  égard  le  noble  pair  observe 
(iéiiaiure  sans  moUrs  la  peine 
itieni  en  la  faisant  sortir  des 
là  présent,  elle  était  renfermée. 


rau 


Peut-être  les  distinctions  établies  par  le  code  entre 
les  différentes  peines  n'ont-elles  pas  toute  l'im- 
portance que  quelques-uns  des  préopioantsy  ont 
attachée,  mais  tant  qu'elles  sont  consacrées  par 
la  législation,  il  peut  y  avoir  de  l'inconvénient  à 
s'en  écarter  sans  les  motifs  les  plus  graves  :  or, 
ces  motifs  ne  se  rencontrent  pas  ici.  On  craint 
que  l'article  de  la  commission  n'établisse  une 
inégalité  choquante  entre  le  ministère  et  le  non 
militaire  dans  l'application  de  la  peine  :  mais 
cette  iuégalilé  n'est  le  plus  souvent  que  de  la 
justice  à  raison  de  la  position  différente  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  il  suffirait  de  se  reporter  aux  dif- 
férents articles  où  la  peine  du  boulet  est  pro- 
noncée, pour  se  convaincre  que,  dans  presque 
tous  les  cas,  la  complicité  du  non  militaire  sera 
encore  bien  sévèrement  punie  par  un  emprison* 
nement  même  restreint  au  maximum  de  cinq 
années.  Le  noble  pair  demande  que  l'article  soit 
définitivement  adopté  dans  les  termes  proposés 
par  la  commission. 

H.  leeomtede  Sëgur  observe  que  le  but 
principal  de  l'amendement  semble  ne  pas  avoir 
été  bien  compris.  Ce  n'est  pas  sur  le  principe  de 
l'é|[alité  nécessaire  entre  les  peines  qu'il  est  fondé, 
mais  sur  cette  considération  que  la  même  action 
ne  peut  avoir,  à  Tégard  de  deux  personnes  qui  y 
ont  participa  un  caractère  différent  cl  être  punie 
de  peines  d'une  nature  diverse. 

M.  le  oomte  de  SAlnl-Romaii  estime  qu'il 
n'est  pas  entièrement  exact  de  dire  que  les  ac- 
tions ne  changent  pas  de  caractère  suivant  la 
qualité  de  la  personne  qui  les  commet.  Le  con- 
traire arrive  en  effet  souvent,  et  pour  n'en  cittT 
qu'un  exemple,  le  parricide  ne  perd-il  pas  une 
partie  de  sa  gravité  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en 
rend  coupable?  Muis  il  n*en  faut  pas  conclure, 
ainsi  qu'on  l'a  fait,  que  dans  tous  les  cas  les 
fautes  du  militaire  Foient  plus  graves  que  celles 
du  non  militaire.  Si  cela  est  vrai  pour  ce  qui 
concerne  les  crimes  purement  militaires,  il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  des  autres.  Il  est  donc 
désirable  que,  dans  ras.«dmlldtion  de  peines  que 
1  article  a  pour  but  d'établir,  il  soit  laiîtsé  au  juge 
une  latitude  suffisante  pour  proportionner  la 
peine  à  la  gravité  du  crime.  C'est  sous  ce  rapport 
surtout  que  le  noble  pair  croit  l'amendement  pré- 
lérable  au  projet. 

M.  le  comte  d^âmbrngeae,  rapporteur^  ob- 
tient la  parole.  Pour  apprécier  ramendement,  11 
est  nécessaire  de  bien  établir  dans  quel  système 
l'article  de  la  commission  avait  été  conçu.  Dans 
l'impossibilité  d'établir  ru^similation  des  peines 
sur  la  base  d'une  égalité  absolue,  la  commission 
avait  été  conduite  à  adopter  l'emprisonnement 
comme  équivalent  de  deux  peines  distincie<>, 
cest  &  savoir  les  travaux  publics  et  le  boulet. 
Mais  ces  deux  peines  n'ayant  pas  le  même  carac- 
ti^re,  puisque  l'une  est  correctionnelle  et  fautre 
criminelle,  une  distinction  avait  été  nécessaire 
dans  l'application  de  l'emprisonnement,  et  la 
commission  avait  fixé  ses  limites  d'un  an  k  trois 
pour  remplacer  les  travaux  publics,  et  de  trois  à 
cinq  ans  pour  remplacer  le  boulet,  en  y  ajoutant, 
dans  ce  dernier  cas,  rincapacité  du  service  mili- 
taire. A  la  vérité,  cette  assimilation  a  i'inconvé* 
nient  d'appliquer  une  peinn  correctionnelle  à  un 
fait  qualifié  crime,  mais  il  faut  convenir  que  lus 
crimes,  tous  purement  militaires,  auxquels  le 
boulet  s'applique,  sont  loin  d'avoir  la  même  gra* 
vite  pour  le  complice  non  militaire.  Remédie-t-on 


[Chambre  dn  PainJ 

cîeuse,  les  défenseurs  de  l'amenâei 
encore  à  le  soateoircooimeBesa 
combattre.  Les  raisons  doonéesd 
tre  sont  les  mômes  :  il  Q*y  a  don 
rien  de  changé  dans  Télaiâe  lai 
lors  ii  n'existe  aucun  moiif  de  r 
hération  prise.  Le  noble  pair  le  ré| 
il  ne  redoDte,  en  aucune  façon,  uq 
il  le  provoque  même,  et  Toicl  \i\ 
gagent  à  persévérer  dans  sa  pi 
Le  principe  général  qui  semble  do 
discussioni  c'est  que  le  coiuplu 
de  la  même  peine  que  Tauteur  pr 
61  donc  aucun  obstacle  ne  se 
l*exécatioo,  l'article  serait  eoli 
la  peine  du  boulet,  dans  le  cas 
iioncée,  devrait  être  appliquée 
ccoipiice  non  militaire  comme; 
principal  du  crime.  Mais  on  a  o 
toute  militaire  du  boulet  ne 
qae  celle  des  travaux  publics 
et  de  la  dégradation  militaire,  i 
on  individu  non  militaire.  Il  < 
dispcnsable  de  dire  par  quelli 
remplacées  dans  ce  cas;  tel  ei 
et  il  semble  que  ponr  y  satisi 
cher  à  rendre  aussi  égales  qi 
da  non  militaire  et  celle  du 
difficulté  s'est  ici  rencontrée 
da  droit  commun,  dans  l'écb 
rainelie.^,  était  ia  reciusloo, 
rieure  de  Jbeaucoup  à  la  peic 
été  trop  rigoureuxde  Tadoplei 
il  a  donc  fallu  arriver  à  la  p 
correctionnelles,  celle  de  Voy 
que-là  le  noble  pair  est  d' 
mission,  mais  il  a  pensé  qui 
veur  suffisante  pour  le  non 
descendre  la  peine  d'andegi 
quer  qu'une  peine  correctio 
taire  encourt  une  |>e'me  cri 
lui  a  paru  impossible.  G' 
faisait  ia  commission  enllx 
mura  de  remprisonnemenl 
mum  du  boulet  est  de  di: 
la  peine  sons  le  double  ra 
tère  et  de  sa  durée.  L*o{ 
changement  de  caractère 
fallait  au  moins  conservei 
a  été  le  bût  unique  de  l'ai 
que  cette  prolongation  dé 
prisonnemeat  et  en  fait 
mais  il  n'en  est  rien,  et  si 
venait  peine  CTlmineile,  cç 
quM  en  faudrait  faire  le 
elle  qui  propose  de  Vaçf 
liés  crimes.  La  durée  du 
à  son  caractère,  et  le  co 
l'avoir  décidé  lorsqu'il  i 
prisonnemeat  pourrait  i 
années.  Ces  motifs  seml 
l'amendement  :  le  nobli 
indépendamment  même 
dicieJie,  eo  demander  h 

M.  lelMuron  Pjisqii 

sur  son  rejet,  et  par  ie« 
et  par  celles  da  fond.  E 
qu'il  faut  revenir  ou  i 
1  article  12,  mais  rartic) 
mental,  une  dea  bases 
pas  à  nésiter  entre  cet 
particulière  qai  ne  po 
lui.  Aafoad,  l'auteur 
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t  perslâtent 
saires  à  Je 
iri  ei  d'au- 
ritablemeot 
lion,  et  dès 
r.ter  la  déli- 
au  surplus  : 
vcl  eKameo, 
tifâ  qui  l*en- 
èro  opioion. 
or  toute  cette 
oit  être  puni 
)al  ducrifue; 
[contrait  dans 
:ient  inutile  : 
elle  est  pro- 

diftlcuUé  au 
ililuire  auteur 
é  que  la  peine 
ait,  non  plus 
la  destituiion 
léculée  contre 
ne  deveou  in- 
le  ellea  seront 
lUt  de  l'article, 
m  ait  dû  cher- 
38ible  la  peine 
Luire.  Mais  une 
dernière  peine 
les  peines  cri* 
.emment  supé- 

boulet  :  il  eût 
mecquivaleal: 
orte  des  peines 
onnemcDt.  Jus- 
d  avec  la  cora- 
jiit  déjà  une  fa- 
ille que  de  faire 
de  ne  lui  appli- 
3  :  là  où  le  miii- 
le  aller  plus  loin 
^pendant  ce  que 
ùnq  ans  le  maxi- 
is  que  le  maxi* 
:  cï'tait  atténuer 
et  (le  son  carac- 
a  pensô  que  le 
indispensable,  il 
ôme  durée,  et  tel 
ment.  On  prétend 
\  la  peine  de  l'em- 
eine  crimioelle  : 
prisonnemeot  de- 
itàlacooimissioa 
cht'i  puisque  c*est 
*  à  des  faits  quali- 
ne  ne  change  rien 
1  lui-môme  semble 
1  des  cas  où  l'em- 
rié  au  delà  de  cinq 
iftlre  pour  juslitler 
:roit  dODC  pouvoir, 
lie  question  préju- 
lien dôHaidf. 

:Uie,  au  contraire, 
di^raiioQi  de  forme 
)rme,  il  est  évident 
mcadement  ou  sur 
Bt  un  article  fonda* 
jj3l;  il  n'y  a  donc 
I  ei  une  disposition 
8e  coordoûoer  arec 
leademeat  convient 


lui-môme  que  la  durée  de  la  peine  ne  change  rien 
à  son  caractère,  et  que  l'emprisonnement  demeure 
correctionnel  malgré  la  limite  plus  étendue  qu^on 
lui  assigne;  la  principale  objection  faite  contre 
l'article  subsiste  donc,  pnisqu^un  crime  sera  tou- 
jours puni  d'une  peine  correctionnelle  :  et  tout  se 
réduit  àsavoir  si  remprisonnementdecinq  années 
suffit  pour  la  répression  à  l'égard  du  non  mili- 
taire. La  question  restreinte  &  ce  point  ne  sau- 
rait être  difficile  à  résoudre;  les  faits  pour  le- 
quels  la  peine  du  boulet  est  prononcée  sont 
précisément  de  ceux  que  le  code  pénal  ordinaire 
ne  préToit  pas  ou  qu'il  punit  de  peines  infini- 
ment légères  parce  qu'elles  ne  tirent  leur  ffravitô 
que  de  la  qualité  du  coupable.  Le  non  militaire 
qui  les  commettrait  seul  n'encourrait  peut-être 
aucune  peine  :  dans  tous  les  cas,  le  cn&liment 
qu'on  lui  infligerait  serait  peu  de  chose.  On  con- 
çoit, jusqu'à  un  certain  point,  que  la  coopération 
avec  un  militaire  aggrave  le  fait  jusq^u'à  le  rendre 
passible  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans: 
mais  ce  serait  outrepasser  la  mesure  que  de  lui 
appliquer  une  rigueur  plus  grande.  Tels  sont  les 
motifs  qui  déterminent  le  noble  pair  à  revenir  à 
l'article  de  la  commission. 

H.  le  comte  Belltard,  membre  de  la  commis* 
«ton,  rappelle  que  déjà  l'amendement  est  devenu 
Tobjet  de  deux  délibéralioos  contraires,  puisque, 
adopté  une  première  fois,  il  a  ensuite  été  com- 
pris dans  le  renvoi  de  l'article  à  la  commission. 
Une  discussion  nouvelle  vient  encore  de  s'établir 
et  avec  plus  d'étendue;  peut-être  serait-il  boa 
qu'un  nouveau  rapport  mit  la  Chambre  plus 
à  même  de  résoudre  d'une  manière  satisfai- 
sante une  question  que  ces  divers  incidents  ont 
singulièrement  compliqué.*.  L'opinant  demande- 
rait donc  que  l'article  fût  do  nouveau  renvoyé  à 
la  commission. 

M.  le  oomte  de  S^gar  estime  qn*il  faut,  avant 
tout,  trancher  la  difficulté  dans  laquelle  la  Cham- 
bre se  trouve  engagée,  et  qu'un  nouveau  renvoi 
laisserait  subsister  tout  cniiùre.  Deux  questions 
sont  posées  et  toutes  deux  ont  été  éctaircies  par 
une  discussion  suffisante  :  il  faut  que  la  Chambre 
se  prononce  sur  chacune  d'elles,  sauf  à  renvoyer 
ensuite  à  la  commission  pour  la  rédaction  seule- 
ment. La  Chambre  entend-elle  revenir  sur  la  dé- 
libération qu'elle  a  prise  hier  au  sujet  de  l'amen- 
dement? Telle  est  la  première  question  à  résoudre, 
et  dans  le  cas  seulement  où  elle  serait  résolue 
affirmativement  la  Chambre  aurait  ensuite  à  dé- 
cider si  elle  veut  ou  non  adopter  i*amendement. 
Le  noble  pair  demande  que  la  première  question 
soit  d'abord  mise  aux  voix. 

Cette  demande  étant  appuyée,  M.  le  Président 
consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  maintenir  la  délibération  prise  hier 
au  sujet  de  l'amendement,  et  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat son  adoption. 

La  Chambre  décide  qu'elle  maintient  sa  délibé- 
ration. 

Elle  renvoie  ensuite  la  rédaction  de  l'article  à 
la  commission. 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  deladiicnssion 
est  ajournée  à  lundi  prochain,  4  du  courant,  & 
une  heure. 

La  séance  est  levée. 


1 
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IChambre  des  DépQioi 

i 

mendicité.  Des  dépdls  devraient  ( 
les  départemeots  oa  par  dWUloi 
douze  millions  provenant  de  Ti 
produit  du  travail  auquel  les  geai 
soumis,  offriraieQt  des  resBOorcei 
rentretien  de  ces  maisons. 

Votre  cofflOdi^aiOD,  eu  rendu 
seatiments  ^éQéreui  qui  se  mo 
projets  du  sieur  poireau,  croit  { 
poser  de  passer  à  l'ordre  du  joui 
Si  rStat  pouvait  se  priver  de  cet 
tielle  de  revenu,  il  serait  plus  i 
de  supprimer  eotiéremeot  la  lot 
pliquer  le  produit  au  soulagenu 
auraient  perdu  leur  fortune.  G'i 
sente  qui  entraîne  la  classe  pai 
et  bien  ^u  concevraient  La  pi 
clandestins  ou  des  association 
prévenir  le  mal  que  d'y  chi 
après  qu*il  a  été  commis. 

Si  Tou  est  d*abord  séduit  pai 
un  secours  utile  aux  infirmes 
moyen  d'un  impôt  volontai 
inévitable,  il  faut  considère 
convénient  de  devoir  ce  secoi 
au  malheur  d'une  clause  no 
besoin  de  défendre  de  ses  pn 

Ce  qu'il  faut  dire  louchait 
pour  beaucoup  d'autres  do 
été  demandée,  c'est  que  da 
oances  et  des  besoins  public 
renoncer.  Le  conserver  est 
heureuse,  mais  absolue.  Il 
portante  vient  d'avoir  lieu, 
d'un  grand  nombre  de  burea 
avenir  plus  prospère,  allac 
législateurs  et  à  la  modéraii 
d*efracer  entièrement  un 
peut  nier  les  vices  et  les  da 

(La  Chambre  passe  à  Tore 

—  Le  sieur  Gômbes,  mèd 
devant  la  Chambre  l'exèi 
règlements  faits  pour  rég 
Quinze-Vingts. 

Des  vices  nombreux 
signalés  par  le  pétitlonni 
pouvoir  ne  votre  commiss 
lude  de  ses  assertions.  1 
fait  un  devoir  de  vous  pro 
le  renvoi  de  sa  plainte  au 
comme  ayant  cet  hospice 
et  à  Ja  commission  cfu  t 
miner  préliminairement 
son  occasion.  L'étabLisscn 
pectable  daus  son  orig'v 
mérite  une  \>rolecl\oi\  &p 
peler  raltentioa  dugou^< 
tration  dénoncée.  S*il 
longtemps  Les  aveugles 
leur  droit,  de  se  faire  n 
délibère  sur  leurs  iulé 
excessifs  étaient  accord 
pioyésde  ia  maisoo,  la 
restés  au  Fjmple  secoure 
si  leur  état  était  compro 
trop  grand  nombre  de 
des  marchés  onéreux  c 
étaient  venus  empirer  It 
dus  à  la  piété  de  nos 
bienfaisantes  de  la  char 
tournés  à  d'autres^  usage 
promis  par  la  néglige  n 
serait  d'un  intérêt  pre 
de  si  grands  maux.  Aici 


i 


L>êputé-i.J  SECONDE  RESTAURATION.         |â  mat  U29.| 


687 


aient  ôtre  établis  dans 
Lvisioa  militaire.  Les 
do  riuipôt.  joints  au 
;3  geas  valides  seraient 
3urces  sufQsaateàpour 

rendant  hommage  aux 
•o  manifestent  dans  les 
.•>voit  devoir  vous  pro- 
Lu  jour  sur  su  péliliou. 
ilc  cette  branche  esscn- 

p\us  utile  et  plus  juste 
L  la  loterie  que  d'en  ap- 
lageiuent  du  ceux  qui  y 
Ltie.  G*e8t  Foccasion  pre- 
sse pauvre»  les  ouvriers, 

La  pensée  des  bureaux 
iations.  li  est  mieux  de 
y  chercher  un  remède 
a. 

lit  par  la  pensée  d'établir 
innés,  aux  indigents,  au 
lonlaire  regardé  comme 
ûclérer   le  ulus  ^rave  la- 

secours  à  ruveugiement, 
se  nombreuse  qu  11  serait 
;eâ  propres  excès. 
ucUaut  cet  impôt,  comme 
es  dont  la  suppression  a 
ue  dans  l'état  de  nos  li- 
pubUcs,  on  ne  peut  pas  y 
)r  est  une  nécessité  mal- 
lue.  Une  amélioration  im- 
r  lieu,  par  la  suppression 
!  bureaux  :  espérons  qu'un 
,  attaché  à  la  sagesse  des 
)déralion  de  tous,  permettra 
t  un  système  dont  on  ne 
\i^s  dangers, 
à  Tordre  du  jour.) 
,  médecin  t  Paris,  réclame 
Texécution  des  statuts  et 
ir  régir  l'hdpital  royal  des 

eux  d'administration  sont 
iionnaire.  Il  n'a  pas  été  au 
imisâioii  do  vérifier  IVxacti- 
xis.  Mais  leur  gravité  lui  a 
H  proposer,  par  mon  or^^ane, 
ne  au  uiiuislre  de  l'intérieur, 
)ânice  dans  son  département, 

au  budget,  chargée  d'exa- 
iiiMit  la  dépense  proposée  à 
)lissomenl  iioui  il  s'agit,  res- 

ongiuti  et  dans  sou  obh't, 
iou  epéciule  ;  il  y  a  lieu  d  up- 
^ouvernutnoQl  sur  radmiuis- 

SU  était  vrai  que  depuis 
a^les  fussent  privés,  contre 
lire  représenter  au  conseil  qui 

IdléuHsjsi  des  trutlcmcuis 
ccordés  ((i'i)Uis  peu  aux  eaw 
)ii,  lundis  qu'eux-mêmes  sont 
•cours  qu'ils  avaient  autrefois  ; 
)ini)romi8  par  ta  création  d'un 
c  du  pensions  extérieures  ;  si 
eux  01  des  obilgulious  inutiles 
iirer  ieursort;  si  leurs  revenus, 
e  nos  rois  et  aux  impulsions 
icliurilé  publique»  étaient  dé- 
\  uâuRos  OU  se  trouvaient  co'u- 
^lii^i'uce  iles  administrateurs,  il 
i  pre^saul  de  porter  reiuèJe  à 
x.  \iu8l  le  veulent  la  justice  et 


l'humanité  :  tel  est  avec  elles  le  droit  sacré  du 
malheur.  Quand  l'examen  des  réclamations  du 
pétitionnaire  ne  devrait  avoir  d'autre  effet  que 
de  prouver  leur  injustice,  et  de  rassurer  sur  le 
sort  des  hommes  dont  il  a  entrepris  la  défense, 
vous  devriez  le  provoquer.  Songeons,  en  effet, 

3u'il  8*agit    d'un    grand  nombre    d'infortunés 
oublement  à  plaindre  par  leur  misère  et  la 
terrible  infirmité  qui  les  a  frappés. 

H.  de  (}oreelles.  Messieurs,  on  vous  révèle 
des  souffrances  ensevelies  dans  l'ombre.  La  ptUi- 
lion  du  sieur  Combes  est  l'expression  touchante, 
mais  sincère,  des  vœux  et  des  besoins  des 
aveugles. 

Vous  accueillerez  ces  infortunés  ;  car,  une  do 
vos  plus  belles  prérogatives  est  de  tendre  une 
main  secourable  au  malheur  sans  appui. 

Un  sentiment  de  compassion  universellement 

eartagô  accomoagna  de  temps  Immémorial  tts 
uinze- Vingts  dans  leur  hospice.  Cet  asile  ouvert 
à  leur  misère  subsii^te  encore  ;  mais  les  aveugles 
n'y  retrouvent  plus  l'antique  institution  qui  les 
avait  si  souvent  proté^zés.  Us  supplient  qu'on 
leur  rende  cet  acte  tutélaire  qui  avait  échappé  à 
la  vlcisàitude  des  temps;  car  la  charte  de^ 
aveugles  remonte  au  XII*  siècle. 

Chacun  sait  que  ces  êtres  affligés  formèrent 
dés  cette  époque  une  association,  cimentée  d'âge 
en  âge  par  le  malheur.  Frappés  d'une  commune 
disgr&ce,  ils  se  considérèrent  comme  enfants 
d'une  même  faïuilie.  Ils  mirent  en  communauté 
biens  et  privations,  auméncs,  économies,  héri- 
(a^'es;  et  leur  patrimoine,  fruit  bien  légitime 
d'une  aussi  respectable  union,  s'accrut  insensi* 
blement  à  l'ombre  des  statut:)  qu'ils  devaient 
^  la  sollicitude  de  leur  fondateur.  Ce  monarque 
compatissant  prévoyait  que  de  leur  religieuse 
observation  dépendaient  la  commisération  et  les 
égards  si  bien  dus  à  la  plus  déplorable  infurtutu». 

Mais  que  peut  le  faible  contre  le  puissant  qui 
usurpe  ses  droits  au  lieu  de  les  protéger?  Los 
statuts  disparurent.  Dés  lors  un  sysièmu  de  (Iscw 
lité  pesa  sur  les  aveugles;  et  bientôt  confondus 
avec  leurs  rentes  qu'on  était  si  jaloux  d'adminis- 
trer, ils  ne  ligurOrent  plus  s.ir  les  rôles  que  comme 
chose  portée  en  compte.  Les  abus  succédèrent  aux 
abus  ;  un  asile  de  consolation  devint  un  lieu  de 
chagrin,  de  soupçons  et  suuvent  de  menaces. 
Bnliu  toute  pitié  pour  les  tristes  habitants  de 
l'hospice  sembla  desséchée. 

Je  vous  épargnerai.  Messieurs,  d'affligeants 
détails.  Je  ne  veux  accuser  );ersonne.  Je  respecte 
d'ailleurs  les  bonnes  intentions  partout  où  je  les 
tencoutre;  et  je  sais  qu'o:i  en  trouve  beaucoup 
dans  l'administration  des  Quinze-Vingts.  11  (  st 
déplorable  seulement  que  riulri^uc  ait  pu  cir- 
convenir des  intentions  aussi  pures;  mais  rie.i 
u'était  plus  facile,  puisqu'elles  sont  placées  tro» 
haut  pour  déconcerter  les  précautions  dont  s'en- 
toureut  des  subalternes  à  qui  l'abus  profite  ci 
qui  exercent  une  action  imméd  aie  sur  les  mal- 
heureux qu'ils  réduisent  au  silence. 

Bn  définitive,  Messieurs  les  aveugles  réclament 
du  protectorat  ecclésiastique,  à  qui  sont  confiés 
leurs  biens  et  leurs  personnes,  le  rétablissement  des 
statuts  sur  lesquels  reposait  leur  sûreté  person- 
nelle autant  que  l'exactitude  dans  le  maniement 
de  leurs  deniers. 

Ces  statuts,  tels  nuUIs  émanaient  de  leur  royal 
fondateur,  et  tels  qu  ils  furent  enregistrés  au  par- 
lement, le  G  septembre  lo22,  portent  que  toutes 
les  affaires  sans  exception  sont  délibérées  on 
I  plein  conseil,  et  à  la  pluralité  des  voix,  sous  la 


IChimkn  dN  Dépatiil 

dangers  conliouels  que  celle  desiil 
est  aacune  noa  plus  dontlefl  \xv\ 
plo9  le  fisc.  I 

Il  est  doncde  toute  nécessité  f 
aide  iorsquedescirconstancesiiq 
dans  Ja  détresse.  Ces  circoDslaDoe 
tenant  les  mariniers  de  la  Ssôtu 
médiate  des  souffrances  du  Ti^ 

D'après  ces  considéralioos,  ]t{ 
TOi  à  M*  le  ministre  des  fioast 
mission  du  budget. 

(Ge  double  reoTOi  est  ordonoi 

M.  Sëgnj,  rapporteur.  Let 
plosfears  marais  salants  de  t'a 
Sa  veoa  y  (Loire-Inférieure) s^adre 
poor  ooteoir  la  suppression  ds 
le  sel. 

Après  avoir  rappelé  les  nomb 
les  nations  retirent  de  cette  su 
utile  à  la  fertilisation,  au  pi 
plusieurs  industries,  qu'à  la 
santé  des  hommes  et  des  ai 
mants  présentent  le  droit  c 
qu'il  dépasse  de  trente  fois  h 
rée  qui  en  est  l'objet.  Il  est  o 
ce  que,  sur  certains  calculs,] 
ment  la  classe  pauvre;  imp 
pour  effet  de  diminuer  la 
produit  du  sol  et  d'arrêter  1 
par  l'appât  qa*ii  offre  à  Ja  coi 
d'apréj  ies  mesures  que  la  co 
rautorité.  Ils  font  prévoir  l'ai 
cbain  de  Texploitation  des 
inévitable  du  grand  nombre 
emploie.  Le  droit  équivaut  d 
ritable  conGscatioo,  parce  q* 
crés  aux  marais  salants  soi 
tout  autre  rapport;  ils  dev 
foyers  de  maladies  pestilen 
k  Pexil  une  population  cot\« 
autour  des  salines.  Un  f«ii 
serve  aux  propriétaires  d( 
24  avril  1806,  celle-là  mèc 
années  de  liberté,  a  fiait  r< 
expédiés  par  mer  et  destir 
intérienre  devaient  jouir  < 
des  ports  et  des  Yilies  d< 
mais  cette  facilité  a  été  r 
n'accorde  aux  sels  qu'ui 
frapper  du  droit  même  c( 
chet.  Daos  cet  état,  les  p 
pas  un  dédommagement 
demnités  qui  leur  seraie 
primes  attribuées  k  Vexi 
nutioQ  iie  V impôt;  c*ec 
qu'ils  veu!ent  et  quelle  s 
veiUion. 

Si  votre  commission  : 
plaioleit,  elle  u'a  pu  toi 
excès.  Les  nombreux  u 
des(iaé«  l'babitude  étab 
cessilé  même  de  8*en  se 
avantages  de  ceux  qui 
à  la  consommation.  G'ei 
due  au  climat  de  la  Fra 
sont  privés  de  la  chak 
duire  le  sel;  ceux  da  > 
La  mesure  du  droit  é 
des  produits  ordinaire 
moins  en  partie»  pour 
lion,  où,  sans  de  trop 
des  terrains  sans  vale 
considérables  sont  d^ 

r.  Lvni. 
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des  mariniers.  Il  n'en 
a   travaux  alimenteat 

site  qa'oa  Tienne  à  son 
^es  imprévues  la  jettent 
aiances  écrasent  main- 
Saône,  par  suite  im- 
I  vignoble. 
1"^,  ^e  demande  le  ren- 
iioances  et  à  la  com- 

donaé.) 

r.   I«e8  propriétaires  de 

de  l^arrondiasement  de 

s*  ad  ressent  à  la  Chambre 

ton  de  l'impôt  établi  sur 

noaibreux  ayantagosque 
tte  substance,  non  moins 
au  perfectionnement  de 
/à.  la  nourriture  et  à  la 
les  animaux,  les  réola- 
roit  comme  excessif,  vu 
o\â  la  valeur  de  leur  den- 

est  odieux f  disent-ilâ,  en 
culs,  il  atteint  principale- 
;  impolUique^  puisqu'il  a 
sr  la  consommation  d'un 
ètcr  rindustrie;  immoral 
i  la  contrebande,  vexatoire 
e  la  contrebande  suggère  à 
o\r  l*abandoa  total  et  pro- 
1  des  salines,  et  la  misère 
lombre  d*0Qvriers  qu*on  y 
/aui,  dans  ce  cas«  à  une  vé* 
arce  que  les  terrains  consa- 
il3  sont  improductifs  sous 
Is  deviendraient  même  des 
estilentielles.  et  forceraient 
\  cotisidérable  qui  se  presse 
Jn  faible  avantage  était  rô- 
*es  de  marais  par  la  loi  du 
ï  m^me  qui,  après  plusieurs 
fait  revivre  i^mpôu  Les  sels 
destinés  à  la  consommation 
ouïr  d*un  entrepôt  réol  dans 
lc9  déMgnés  par  un  décret; 
été  rendue  illusoire,  et  l'on 
qu'un  entrepôt  fictif,  pour 
iiiie  ceux  qai  tombent  en  dé- 

\eB  pétitioouaires  ne  voient 
ment  sufUsaot  dans  des  in- 
séraient accordées,  dans  les 
ï  rexporlatioii,  dans  la  dimi* 
;  c'est  Ha  suppression  totale 
a'ilB  ailcndeot  de  votre  inler* 

sion  a  dû  être  lourbt^e  de  ces 
m  louU'fois  se  dissimuler  leur 
j  IX  usages  auxquels  le  sel  est 
i  établie  dès  longtemps,  la  né- 
ri;n  servir,  fait  comprendre  les 
{  qui  l'exploitent  pour  le  livrer 
n.  C'est  une  source  de  richesses 
la  l^ranco;  car  les  pays  du  Nord 
.  chaleur  nécessaire  pour  pro- 
K  du  Midi  la  font  trop  corrosif. 
roit  ôtabli,  excessive  à  L*egard 
linaire<<  du  sol,  se  juslifle,  du 
puur  une  di^nrée  toute  d'excep- 
3  irop  grandes  avances  et  dans 
i  valeur  intrinsèque,  des  prollts 
jiU  dévolus  aux  propriétaires.  Le 


délaissement  de  Texploitation  n'est  guère  à  re- 
douter;  des  droits  plus  forts,  des  entraves  au- 


temps  qui  suivirent,  au  point  même  qu'ellia  fai- 
sait une  des  priMcipales  ressources  du  royaume, 
et  que  le  cardinal  de  Richelieu,  dans  son  testa- 
ment politique,  assure  que  le  produit  de  l'impôt 
s  ir  le  sel  égale  celui  que  les  Indes  rapportent  au 
roi  d'Bspagne.  La  persévérance  mise  par  les  pro« 
priétaires  dans  Texploitation  des  marais,  depuis 
1806,  temtf  où  l'impôt  a  reparu,  prouve  qu^elle 
n*est  pas  alssi  défavorable  qu'on  le  préiend  ;  on 
ne  s'oostine  pas  durant  un  si  grand  nombre  d'an- 
nées dans  des  travaux  qui  n\)ffriraient  que  du 
désavantage. 

Messieurs,  s'il  faut  prêter  une  oreille  attentive, 
une  secourable  assistance  aux  besoins  réels,  à 
des  réclamations  fondées  sur  de  véritables  abusi 
nout^  devons  aussi  nous  di^fendre  d*un  entraîne- 
ment d'enthousiasme,  et  d*un  imprévoyant  es- 
prit de  réformation.  La  plu,>art  des  imi>ô  s  qui 
soutiennent  TBlai  sont  atutqués  aujourd'hui, 
comme  d'un  accord  unanime  par  ceux  qui  doi- 
vent les  payer  :  les  mêmes  moyens,  les  mè  nés 
expressions,  une  égale  vivacité;  main  aussi  ta 
même  exagération  signalent  les  demandt^s.  Lies 
besoins  publics  restent  au  même  point,  et  Ton 
veut  que  les  moyens  d'y  satisfaire  cessent  avant 
les  réformations  dont,  de  l'aveu  do  tous,  il  est 
difficile  de  concevoir  le  systè  ne:  ce  n'est  nulle- 
ment  raisonnable.  Vous  vous  deves,  avant  tout, 
à  Ja  chose  publique.  L'impôt  sur  les  sels  est 
considérable,  le  sacrlAce  n'en  est  piS  pjnnis  ; 
une  juste  prévoyance  exige  que  cette  impartante 
ressource  soit  conservée  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
la  remplacer  par  des  impôts  moins  onéreuxi 
ou  qu'on  ait  découvert  le  secret  de  s'en  pisser. 

Toutefois,  des  hommes  habiles  et  recomman  la- 
biés ont,  dans  divers  écrits,  proposé  des  miyeas 
de  rendre  l'impôt  en  question  momsonoreu'c  aux 
propriétaires,  sans  diminuer  le  rt^ve  lu  public. 
Votre  commission,  ne  pouvant  les  juger  elle* 
même,  a  dû  chercher  à  les  mettre  en  lumièrei 
dans  l'espérance  du  bien  que  ces  moyens  pour* 
raient  produire.  D'une  autre  part,  il  y  aurait  eu 
de  l'injustice  à  repousser  absolument  les  plaintes 
des  pétitionnaires;  fondées  en  bien  des  points, 
elles  devaient  donner  lieu  à  toutes  ies  mesures 
permises  à  votre  sollicitude. 

C'est  pour  la  conciliation  de  ces  considérations 
diverses  que  je  suis  chargé  de  vous  pro^jser  le 
renvoi  de  la  pétition  au  bureau  dos  renseigne- 
ments. 

M.  Flenrlattde  Dellevne.  Messieurs,  comme 
député  de  la  Ctiarenie-lnférieuie,  d'u  i  détarte- 
ment  qui  possède  tout  à  la  lois  les  plus  grandes 
salines  des  côtt^s  ds  l'Ounst,  et  l'un  des  plus 
grands  vignobles  du  royaume,  j*  ne  peux  me 
dispenser  de  vous  rappeler  que  ces  deux  sources 
de  richesses  éprouvent  de  lies  pénibles  entraves. 

Les  salines  et  les  vignobles  ont  eu  jusqu'à 
présent,  pour  la  France,  le  précieux  avantage  de 
mettre  les  conlré«.'S  septiMiinooales  de  rfiuropeà 
contribution  de  ses  produits  et  de  son  iiidu.Urie; 
un  soleil  plus  actif  lui  do.inait,  sous  ce  double 
rdoport,  un  véritable  priviii^i*. 

u'.'peuUunt  de  fatales  circoiistanccs  diminuent 
chaque  jour  ies  effets  de  ce  privilège,  et  lut  font 
éprouver  de  grandes  privations. 

Déjù  d'éloquents  orateurs  vous  ont  fait  con- 
naître la  détresse  des  vignobles  :  qu'il  me  soit 
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pas  les  personnes  riches  (elles  1 
mais  la  cime  peu  fortoaée,  les  « 
vriere,  tout  le  peuple. 

L'arlicle  86  de  h  loi  du  25  mai 
conço  :  0  Le  droit  à  la  fabrica 
*  établi  par  l'article  107  de  lii 
«  18i6,  est  porté  à  3  francs  p 
«  bière  forte,  et  à  &0  ceatimes  i 
«  petite  bièie. 

«  Ce  dernier  droit  sera  de  75 
«  cas  où  ta  petite  bière  ee  ven 
«  an- dessus.  • 

Megsre urs,  d'après  ces  disposi 

<Ja  dernier  para^fraphe,  il  est  h 

lion  du  /^islatear  a  été  d'Im 

raison  de  15  0/0  de  leur  nleoi 

payent  réelleiTieni,àValeQckn 

Poar  droit  lixé  par  la  loi,  en  ( 

décime  de  guerre,  30  cenlim 

H  fr.  25  c;  et  pour  les  taxes 

houblon  et  le  charbon  nôcessa 

d'ao  hectolitre  au  moins  45  ci 

que  cet  impôt  s'élève  à  6  fran 

3ue  Texposent  les  péliiionnair 
u  prix  qu'ils  peuvent  retirer 
fabrication. 

Il  n'est  pas  ju?te  de  faire  d 

consommateur  le  prix  d'un 

nécessité;  car,  je  ne  dirai  p-,î 

à  i'éo'al  du  pnin,  la  bière  es 

des  iiab'uants  du  nord  de  la  f 

Montesquieu  vous  l*a  dit  : 
«  (quelques   rapports  entre 
«  1  impôt,  et  que,  sur  une  deïï 
<  on  ne  mette  pas  un  droit  i 

Pemettez-moi,  Messieurs 
deux  questions  auxquelles  i 
pondu  d*nne  manière  sai 
laisser  subsister  le  décime  d 
touies  les  taxes,  après  quai 
lieu  de  nous  présenter  sur 
que  je  ne  voudrais  pas  ètrt 
pourquoi  ne  pas  nous  proi 
de  supprimer  ce  décime  d 
que  l'on  entre  dans  un  noi 
(ème? 

Si  l'on  m'objectait,  ains 
cetiG  tribune,  qae  les  ch 
guerres  de  l'Empire  pùseiil 
j«3  ferais  observer,  en  me  n 
des  pétitions,  qu'à  Vépot 
établi,  le  droit  perçu  sur 
40  centimes  par  Ueclolil 
an  XU,  arlicle  6^);  ce  dro^ 
par  une  loi  de  1814;  k  2  t 
et  enfin,  par  celle  de  IS 
cipal. 

Messieurs,  vous  remar 
limes  du  décime  de  guern 
de  ia  taxe  primitive;  vol 
le  revenu  du  lise  n*a  jani 
FaugmenCatioD  succesiaiv 
et  ta  cause  se  trouye  du 
coiisommalioa  ;  car  ici  c 
fraude,  puisque  ce  dioil 
la  fabrication. 

Si.pourittaiiher  ia  que 
disait  qu'elle  e^i  unifortn 
et  qu'il  est  peu  de  dépar 
pUiOtea  à  ce  sujet  ; 

Jerépoodraiô  que  c'esf 
de  fa  iQXe  qui  eu   fait  I 
iei  pajâ  viguobieâ  où  Ja 
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elles  boivent  da  via), 
3,  les  artisans,  les  ou- 

25  mars  1817  est  ainsi 
abrîcaiion  des  bières, 
de  lu  loi  du  28  avril 
a.nc6  par  bectolitre  de 
viues    par  becloiitra  de 

de  75  centimes  dans  le 
se    vendrait  5  francs  et 

lispositiODB  et  la  lettre 
.  est  évident  que  Tinten- 
t   d'iiti  poser  les  bières  à 

valeur.  Cependant  elles 
sncicniies,  par  exemple: 
»i,  on  principal,  3  francs; 
L-eniimes;  droit  d'octroi, 

taxes  quo  supportent  le 
(^^!c>t4saire8  à  laconfectioa 
4  45 centimes.  VousvoyeE 
6  franci»,  ce  qui  rair,aintii 
.mnaires,  plus  de  la  moitié 
retirer  du  produit  de  leur 

aire  doubler  ainsi  pour  le 
.  d'un  objet  de  première 
x^\  pns  après  le  pain,  mats 
(*>rc  est  te  premier  besoin 
de  la  France, 
a  dit  :  *(  Il  faat  qn'il  y  ait 
entre  la  marchandise  et 
ne  denrée  de  peu  de  valeuf, 
droit  excessif,  » 
ssieurs,  de  vous  rappeler 
leUes  il  n*a  jamais  été  ré- 
re  6ati^ faisante.  Pourquoi 
cime  de  guerre,  qui  aggrave 
',3  quatorze  ans  de  paix  ?  Au 
i*r  sur  les  hoiFSons  une  loi 
as  être  chargé  de  déft-ndre, 
is  proposer  (ont  simplement 
Ime  de  guerre  en  attendant 
un  nouveau  et  meilleur  sys- 

t,  ainsi  qu'on  i*a  déjà  fait  à 
U's  charges  laissées  par  les 

posent  encore  sur  la  France, 
,1  me  n^nfurmaot  dans  le  sujet 
i  répoque  où  le  décime  fut 
;u  sur  la  bière  n'était  que  de 
luHiolitie  (loi  du  5   venlé^o 

(  c  (iroii  fut  élevé  à  1  fr.  50  c. 
i  ;  ù  2  francs  par  l.i  loi  de  1816; 

i\c  1817,  à  3  francs  eu  prin- 

reinarqueres  quo  les  30  cen- 
'  guerre  égalwMii  les  trois  quarts 
ic;  vous  remarquerez  aus^i  que 
iVa  jamais  éié  en  rapport  avec 
uic-^aive  de  ces  diverses  taxes, 
tivi;  dans  la  diinmuiion  de  lu 
MP  ici  on  D6  peut  en  accuser  la 
<j  dtoit  est  perçu  au  momeut  de 

r  la  quotité  de  eelle  taxe^on  me 
uuifurine  dans  toute  la  France 
\e  déiiartemeots  qui  élèvent  des 

[ue  c'est  préciséoieot  roniforiDilé 
u  fait  l'i(iiu»Uc6.  Bu  effet,  dans 
es  gù  la  bière  n'est  qu'une  boiSéOD 


accessoire,  le  payement  de  l'impôt  est  facultatif 
comme  pour  le  tabac. 

Mais  dans  le  Nord,  où  la  bière  est  une  partie 
essentielle  de  la  subsistance,  cet  impôt  fait  ren* 
chérir  un  objet  de  toute  nécessité.  Les  habitants 
du  Nord  ne  payent  pas  moins  pour  les  vins  que 
ceux  des  pays  où  on  les  récolte,  les  droits  et  les 
octrois  des  villes,  qui  sont  énormes,  en  élèvent 
considérablement  le  prix. 

Le  seul  département  du  Nord,  en  1827,  a  payé 
pour  ces  droits  9  millionii,  et  le  département  de 
la  Gironde  4,600.000  francs.  Les  habitants  du 
Nord  se  trouvent  donc  imposés,  pour  les  boissons, 
au  double  de  ceux  du  reste  de  la  France.  La  mo- 
dération dans  les  taxes  augmente  la  consomoia- 
tion,  elle  allège,  pour  les  classer  laborieuses,  des 
privations  pénibles»  sans  affaiblir  les  revenus  da 
royaume. 

En  1775,  le  ministre  Turgot  réduisit  à  moitié  le 
droit  d'entrée  sur  la  marée  qui  se  vendait  à  P*- 
ris  ;  la  consommation  doubla  et  le  produit  du  liée 
resta  le  même. 

La  bière  est  bien  plus  utile,  plus  nécessaire  à 
DOS  départements  septentrionaux  que  la  marée 
ne  Test  à  Paris.  Nous  avons  la  conviction,  fondée 
sur  Texpérience,  qu'une  réduotion  du  droit  perça 
augmenterait  tellement  la  consommation  que  le 
lise  n'en  souffrirait  pas. 

Le  malheureux  qui,  en  travaillant  toute  la  joar- 
née,  ne  peut  boire  qu'un  verre  de  bière,  en  boi- 
rait deux  pour  le  môme  prix,  et  bénirait  le  goa- 
vernement  du  roL 

Je  soumets  à  la  sagesse,  aux  méditations  de 
MM.  les  ministres,  cet  important  sujet  d'économie 
politique.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  pétitions 
a  M.  le  ministre  des  floanoes;  je  le  prie  de  les 
prendre  en  considération,  parce  que  les  réclama- 
tions qu'elles  renferment  méritent  de  lixer  son 
attention,  qu'elles  touchent  aux  intérêts,  aox  be- 
soins pressants  et  journaliers  de  plusieurs  mil- 
lions de  Français.  Je  demande,  en  outre,  que  ces 
pétitions  soient  renvoyées  à  la  commission  char- 
gée (le  l'examen  clo  la  loi  sur  les  boissons,  car 
dans  cette  loi  il  n'ost  pas  écrit  un  seul  mot  con- 
cernant les  bières. 
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M.  Durand  d'Kleeearl.  Messieurs,  vous  voas 
êtes  livrés  à  une  discussion  approfondie  sur  les 
pétitions  relatives  aux  vins;  la  boisson  du  pauvre 
be  présente  modestement  à  votre  intérêt,  elle  y  a 
des  droits  incontestables. 

Si  les  réclamations  qui  viennent  de  vous  être 
signalées  par  M.  le  rapporteur  coniVTuent  an 
muins  grand  nombre  dUndividu^,  si  ceux  qui  les 
présentent  ne  8*étayent  pas  sur  des  argumeits 
puiâés  dans  des  intérêts  d'un  ordre  zusii  élevé, 
ils  vous  soumettentcependant  une  question  vitalo 
pour  plusii  urs  départements  populeux;  elle  doit 
exciter.  Messieurs,  toute  votre  sollicitude. 

C'est  la  cause  du  pauvre,  celle  de  l'artisan  et 
de  l'agriculteur,  que  je  viens  plaider  devaiit  vous, 
Meisii-urs;  nous  devons  justice  ft  tous,  mais  la 
(  lasse  ouvrière,  laborieuse,  doit  principalemeot 
lixer  notre  attention.  La  Chambre  attache  aussi 
un  grand  prix  à  la  prospérité  de  toutes  les  indus- 
tries; les  pétitions  actuellement  soumises  à  sa 
discussion  lui  présentent  le  doable  avaataite  d*eo* 
courager,  par  la  décision  qu'elle  va  prendre,  one 
branche  importante  de  notre  ladostrie,  et  de 
former  des  vœux  poor  voir  alléger  des  charges 
que  l'équité  veut  qu'on  réduise. 

Depuis  1816,  lis  habitants  des  départeoMals  da 
nord  de  la  France  n'ont  pas  cessé  d'adresser  à  la 
Chambre  des  députés  de  Justes  et  puisssotes  r*- 
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renrB,  offrir  le  spectacle  affligeai 
contraires  sur  le  mêaie  sujet,  la 
fant  le  dire,  pénétrant  dans  les  d 
contestaiioo,  a  cru  reconnaître  q( 
Uia  dan!^  Tarrét  dont  te  sieur  de 
pou  voir  8'a  u  toriser.  Du  reste,il  n'ei 
la  contrariété  signale  nn  redresj 
On  seul  fait,  mai8trè8graYe,aétéi 
sur  le  point  de  droit -.il  est  écrit  da 
seil  d*Btat  rendu  contre  le  sieu 
la  mauvaise  gestion  de  celui-ci  à 
Vindemnilé  au  sieur  Mert  sm  s 
du  moins  heureux  pour  Totre  c( 
à  même  de  détruire  une  asserlk 
honnête  iiomoie.  De  nombreuse 
venant  du  ministre  des  linancei 
contributions  directes,  des  m 
communes  où  6*exerçait  la  peu 
cevear  général  même  contre 
Perron  a  plaidé,  portent  expre 
gestion  fut  toujours  faite  avec 
6t  activité  ;  ie  dernier,  non  si 
ajoutait  même,  dans  un  tempi 
teslatiun,  que  le  sieur  de  P 
meilleurs  percepteurs  du  dépav 
désiré,  Messieurs,  que  celte  v\ 
qu*un  justi^  hommage  à  la  pr 
te  pétitionnaire  de  sa  disgràc 
même  d*en  obtenir  une  inden 

» 

Af.    Beniamln   C^enstav 

combattre  l'ordre  du  jourproi 
sion.  Je  dois  dire  que  Texpos^ 
mis  des  faits  c^ui  se  sont  pas 

Sresque  d'insister  sur  le  ren 
es  finances.  Je  félicite  la 
rendu  iusiiie  à  un  homme 
combattre  les  di^ux  motifs  \ 
appuyée  pour  demander  l' 
rapporteur  vous  a  dit  d*abor< 
contestation  entre  particuVi 
s'agit  d*une  réclamation  ce 
puolic;  car  c*esten  saquali 
que  M.  de  Ribi  roUea  a  per{ 
devait  percevoir.  Quant  a 
ne  peut  pas  revenir  sur  1 
bien  aise  de  profiter  de  ce 
signaler  ie  singulier dileDQi 
engage  toujours. 

Lorsque  les  péiitionnain 
les  degrés  de  juridiction,  ci 
les  épuisent,  et  Ton  vou: 
Tordre  du  jour  jusqu'à  ce 
Lorsque  les  p^AUlouualres 
gtéè  de  juridiction,  ou  ni 
ne  permet  pas  que  \aCili\ 
vement  d^ adhésion  à  gauc 

11  me  semble  qu*il  fau 
11  faut  que  ia  Chambre 
lui  parait  ou  illégal  oi 
qu'elle  ne  fait  que  reavi 
Be  fait  qu'appeler  la  sur 
ce  qui  lui  paraît  ioiustG 
(|ueat  lii  la  hiérarcoie  i 
jugée  n'est  compromise 

Maintenant  j'ea  viens 
beaucoup,  parce  que  vo 
posés  avec  exaciiiaile.  L 
(H)rte  qu'il  sera  tenu  ce 
ticuliers  de  leurs  verdi 
tionnaire  a  fait,  de  181 
Cation, des  versements 
depuis  1817  josqu'ea 


-] 
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^ant  de    décisions 

a   commission»  il 
difficultés  de  la 

UQ  droit  pluscer- 
de  Parron  pensait 
l'est  pas  avaac^que 
asseoient  d*erreur. 
ô  ajouté  aux  motifs 
dans  Tarrét  du  con- 
eur  de  Parroo,  que 
i  devait  déterminer 
i  successeur»  Il  est 

cotnmisaioa  d'être 
Vioa  injurieuse  à  un 
ses  altestutioos  pro- 
ies, du  directeur  des 
maires  de  diverses 
ârception,  et  du  re* 
re  lequel  le  sieur  de 
•ressémeot  que  celle 
ec  ordre,  intelligence 

suspect  sans  doute, 
ips  aulérieur  à  lacon- 

Parron  était  tin  des 
^arteinent.  Nous  avons 
i  rérutalioo,  qui  nVst 
probité,  pût  consoler 
àcLs  et  qu^elle  mit  à 
ieminitô. 

itaut.  Je  viens  pour 
proposé  par  la  commis- 
posé  qu'elle  vous  a  sou- 
passés  me  dispenserait 
renvoi  à  M.  le  ministre 
la  commission  d'avoir 
ne  probe  ;  mais  je  viens 
ils  sur  lesquels  elle  s*est 
r  l'ordre  du  jour.  M.  le 
bord  qu'il  s'aeissait  d'une 
^uUers.  Non,  Messieurs,  il 
)  contre  un  fonctionnaire 
v.\Uiôde  receveur  ^i^néral 
lorçu  ce  que  H.  de  Parron 
t  au  second  motif,  qu'on 
jr  la  chose  jugée,  Je  suis 
i  celle  occasion  pour  vous 
lemmc  dans  lequel  on  vous 

naircs  n'ont  pas  épuisé  tous 
n,  on  vous  du:  il  faut  qu'ils 

vous  propose  de  passer  à 
i  ce  qu'ils  les  aient  épuL^és. 
lires  uni  énulsé  tous  les  do- 
in  vous  dit:  La  chose  jugôe 

Clwtubre  s'en  occupe,  (mou- 
janche.) 

I  faut  sortir  de  ce  dilemme. 
jn*  s'occupe  de  tout  ce  uui 
il  ou  injuste,  d'autant  uius 
envoyer  au  miniâtre,  qu  elle 
i  surveiUaDcede  rauloiité  sur 
iusie.  ou  illégal,  ei  par  con^é- 
m  n'i'bt  troublée,  ni  la  cbose 
mise. 

vienâ  aux  fiils,  que  j'abrégerai 
ue  votre  commission  les  a  ex- 
Me.  Le  décret  du  4  janilrr  1808 
nu  compte  aux  receveurs  par- 
versements  anticipés.  Le  péli* 
e  1810  à  1817  jusqu'à  sa  desli- 
iKMiisantlcipéi.Soa  successeur, 
l'en  1822,  a  toujours  obtenu  le 


bénéfice  que  devaient  lui  procnrer  ces  versements 
anlicioéSa 

H.  de  Villèle  a  objecté  à  H.  de  Parron  quMl 
n'avait  aucun  droit  absolu  à  ce  qu*on  lui  tint 
compte  de  ces  versements,  parce  que  ce  droit 
n'avait  existé  que  depuis  1823.  Mais  alors,  je  le 
demande»  par  quelle  disposition  d'une  loi  ou  d^une 
ordonnance  aurait-on  créé  ce  droit  en  1823? 
M.  Jobert  a  reçu  pour  lui-même  ce  que  M.  de 
Parron  réclame  avec  unejustice  égale,  et  il  l'a  reca 
en  1822,  donc  le  droit  existait  en  1822,  et  il  n^f 
a  pas  eu  besoin  de  la  mesure  de  1823  pour  faire 
tenir  compte  aux  receveurs  particuliers  de  leurs 
versements  anticipés. 

Il  me  parait  donc  évident  que  vous  devesren* 
voyer  à  M.  le  ministre  des  finances  ;  d'abord^ 
parce  qu^l  y  a  ou  injustice  commise»  et  ensuite» 
par  une  considération  très  grave,  c'est  que  M.  de 
KiberoUes,  qui  a  touché  ce  qui  revenait  ft  H.  de 
Parron,  e^t  encore  à  présent  receveur  générai  do 
Puy*de-Dôme. 

Votre  commission  vous  a  parlé  de  l'intérêt  que 
lui  avait  inspiré  le  pétitionnaire,  de  la  rigueur 
avec  laquelle  on  l'avait  traité,  ds  calomnies  dont 
il  avait  été  l'objet,  et  elle  a  le  mérite  de  le  laver. 
Il  est  utile  que  M.  le  ministre  des  finances  Axe 
son  attention  sur  cette  affaire.  Je  demande  que  la 
pétition  lui  soit  renvoyée. 

M.  Davergier  de  Haarasisie.  Je  devais» 
l'année  dernier»*»  vous  faire  le  rapport  de  cotte 
pétition,  et  j'ai  été  à  même,  par  conséquent,  d'exa- 
miner  les  griefs  qu'elle  renferme.  Je  puis  attester 
à  la  Chambre  que  la  situation  du  sieur  de  Parron 
mérite  tout  son  intérêt  et  celui  de  M.  le  ministre 
des  llnanci'S.  Le  sieur  de  Parron  fut  destitué 
en  1817,  mais  il  a  été  reconnu  depuis  que  la 
destitution  était  la  suite  d'une  erreur. 

La  perception  du  sieur  de  Parron  était  assimilée 
aux  recettes  d'arrondissement.  Ace  titre,  il  était 
tenu  de  verser  immédiatement,  mais  on  lui  devait 
l'intérêt  de  ses  avances.  Cet  intérêt  avait  été  fixé 
aux  cinq  sixièmes  des  allocations  des  receveurs 
généraux.  liOrsqu'il  a  réclamé  ses  avances,  on  a 
repoussé  sa  demande  sur  le  motif  qu'il  n'avait 
qu'un  droit  relatif  et  non  pas  un  droit  absolu, 
parce  qu'il  n'avait  point  fait  d'accord  avec  le  re- 
ceveur général  sur  le  taux  de  l'intérêt  qu'on  de- 
vait  boni(l(T.  Mais,  à  défaut  de  convention,  cet 
intérêt  est  tixu  d'après  les  dispositions  du  décret 
de  1808. 

Je  ne  conçois  donc  pas  comment  on  a  refusé  au 
sieur  de  Parron  de  lut  tenir  compte  de  l'intôrêt  de 
ses  avances.  Je  sais  qu'il  y  aune  décision  du  con- 
seil d'Btat,  et  c'est  sur  cette  décision  que  s'appuie 
la  commission,  bien  à  regret  comme  elle  1  a  dé- 
claré elle-même»  pour  demander  Tordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  me  semble  bien  rigoureux* 
Il  est  certain  que  si  M.  le  ministre  des  llnances, 
apercevant  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  déci- 
sion du  conseil  d'Etat,  déclare  à  M.  le  rece- 
veur général  du  Puy-ie-Dôme  que  l'équité  de- 
mande qu'il  paye  à  M.  de  Parron  ce  qui  lui  est  dût 
et  ce  qtroQ  a  donné  à  son  successerqul  se  trou* 
vait  dans  le  même  cas,  cette  intercession  de  M.  le 
ministre  dts  finances  pourra  étro  utile  au  péti- 
tionnaire. G't^t  sous  ce  rapport  que  je  demande 
que  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

M.  Aégttjr,  fnpporteur.  Quelque  intérêt  crue 
nous  inspirent  les  pétitionnaires,  il  est  des  règles 
qu'on  est  forcé  de  suivre  sous  peine  de  mauvais 
exemples,  peut  être  même  de  perturbations. 

Que  pourra  faire  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 


IChambn  dai  U^ttt. 

pMOr  y  opérer' le  deasèchemenU 
uàeat  pas  compris  dans  l'arr^  ;  d 
tent  à  ce  soiel  ;  il  est  besoU  qu'c 

Eafio,  •*)!  éUit  vrai  que  les  a 
adiniiiisiratives  easseat,  méconi 
voir  de  la  chose  jugée»  troublé  d 
priétaires  daufi  la  possession  dâ 
était  possible  que  la  palssauce  e( 
bliant  sa  miasion  divine,  se  fût 
oooteslations  qui  doiTeot  eo  tu 
élT&Eigères»  il  serait  utile  de  sig 
au  auiorttés  compétem^ 

Ceal  par  ces  considéniions 
aioQ  vous  propose,  par  ma  vaii 
fiétiiioa  aux  miaiatres  ûe  te  joi 
rieur. 

M.  de  €3orneiiîn.  MesÂei 
MMtioQoù  iespétitioQDaireal 
wmandeat-ils  ?  Le  voici.  Je  1  i^ 
«  lia  demaudeot  le  reovoi  de 
miojstres  de  rialériear  et  de 
sor  un  ooaveaa  rapport  au  r 
d'Rlat,  Sa  Majesté  daigne  r 
Bance  du  23  août  1826,  sut] 

Eq  d^autres  iermea,  les  pé 
dent  que  la  Chambre  décide) 
leurs  adversaires,  et,  eo  leui 
que  le  conseil  d'Biat  a  déjt 
décidés. 

Mais  vous  o'étes,  Mcssieni 
diciaire,  ni  un  tribunal  ada 
Tes  pas  entendu  les  deux  i 
pas  lu  les  pièces;  vous  n^ètei 
]uger  des  procès  entre  par 
des  procès  déjà  irrévocable! 

(L'orateur  examine  les  dij 
par  les  péiiiiounaires  et  k 
ment.) 

L'ordonnance  attaquée  i 
haut  point  tous  les  caracli 
€t  de  Virrévocabilitê. 

S'il  était  permis  de  rùt 
doonance,  n  faudrait  aio 
tous  les  arrêts  du  consei 
«essioos  assises  sur  la  fo 
aoi  ne  serait,  ni  dans  le 
droit  de  la  Ghanabre. 

Cela  posé,  à  quoi,  je  U 
ïeuToiaa  ministre  de  Tii 
sceaux  ?  Serait-ce  alio  (\ 
propoi^ât  d'office,  au  roi  \ 
rétractation  d'une  orduoi 
sréfragable  ?  I&aia  celle  i 
pas  de  le  dire,  ue  aérai 
ministre,  ni  en  la  puis 
jwtioe  du  prince  domi 
mieux  que  nous.  Mes 
conseil  rendue  en  onati^ 
ka  a  signés»  devienoeni 
Idbanaux,  la  propriété 
ies  ont  obtenus,  et  qae, 
torité  de  la  cliose  iug 
eUes-mè^nes* 

Au  surplus,  ces  vive 
arrêta  du  coDBeil  sont 
traduisent  à  notre  t>ar 
saas  insiructioTi,  sans 
cette  respoosabiUié  mi 
sont  recouveriA  ou  ^\v 
Ut  nécessité  d'organiser 
est  léglé  daoe  l*ordre  y 
proeédore.  Tout  mam 
lif  ;  loi  fflUDicjpale, 
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Il  ceux  qui  n*é- 
les  douUss  exi3- 
Hi  Io8  dissipe. 
Lulorités  locaiefl 
laissant  le  poo* 
u  légitimes  pro* 

leurs  biens,  8*U 
^cir^siastique,  ou* 

mêlée  daus  des 
ut  cas  lui  rester 
[laler  de  tels  abos 

que  la  commis- 
,  de  ren  voyer  la 
;tioe  et  de  1  inlé- 


*d,  je  prends  It 
ut  posée.  Que  vous 
iure  concittsioos: 
leur  pôtitioaaux 
justicet  afin  que, 
séant  en  conseil 
racler  son  ordon- 
se  à  ea  religion.  » 
ionnaîres  demaa* 
pliciteroent  contre 
bsonce,  des  points 
ontradictolrement 

ni  un  tribnoalju» 
nistratif;  vousn'a- 
rlics  ;  vous  n'avei 
)aa  constitués  pour 
^uliers,  et  surtout 
ni  jugés. 

ents  griefs  allégués 
iombat  Sttccesaive- 

oui  réunit  au  plus 
i  de  la  cbose  jugée 

er  une  pareiile  or- 
emetlre  ea  question 
t  renverser  les  pos- 
8  arrêts.  Or»  c'est  ce 
iIudUoqs,  ni  dans  le 

nande,  aboutirait  le 
ear  et  au  gardo  des 
le  garde  des  sceaux 
it  en  son  conseil»  la 
ce  conlralictoire  et 
iclalioQ,  je  ne  crains 

I  dans  le  devoir  du 
:e  du  prince  ;  car  la 
la  puisiaoce.  Il  sait 
A,  que  les  arrêts  du 
)it«intieuse,  dés  qu'il 
meie:^  iugementsdes 
oc&ble  des  parties  qui 
i  les  pays  libres,  raa- 

II  au«dentts  des  lois 

:riroiDa(ions  dont  les 
)el,  ces  pélihons  qui 
'8  procèi  sans  pièces, 
•setiansdéfeDseurs; 
triclla  dont  les  arrêts 
lé.iourvtti,  fonl  sentir 
ilecoDseUd'Iilat.  Tout 
ire:  oodesi  tribunaux, 
m  l'ordre  administra- 
A'puteoientale,  loi  sor 


les  altribotions  iu  cooâeild'Btat  et  sur  la  publi- 
cité des  audiences;  publiciiô  que  les  magistrats 
consciencieux  ne  redouteront  jamai^i,  et  qui  me 
semble  nécessaire  devant  le  conseil  d'Etat^  com- 
me devant  les  tribunaux,  comm>)  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement  représentatif.  (Mouttemêmi 
d'adhétiou.) 

Bspérons  que,  après  cette  session  avortée,  le 
ministère  embra:?8sra  d'une  vue  haute  et  ferme, 
Tensemble  de  nos  instituiions  administratives, 
qn'il  se  préparera  à  se  mettre  en  harmonie  avec 
la  Gbarte,  et  qu'il  saura  ainsi  répondre  aux 
promesses  du  prince  et  aux   vœux  du  pays  I 

Bti  déflnidve.  Messieurs,  le  renvoi  que  vous 
proQonceriss  serait,  en  quelque  sorte,  iniurieux 


religion  du  roi. 

Ce  renvoi  serait  inutile,  puisque  les  pHitioa- 
naires  demandent  la  rétractation  d*un  acte  qui  sert 
de  fondement  à  des  droits  acqui?,  et  que»  par 
conséquent,  il  n'est  au  pouvoir  de  persottiM 
d'anéantir. 

Go  renvoi  porterait  atteinte  au  principe  de  la 
division  des  pouvoirs,  8*il  est  vrai  que,  dans  l'état 
de  la  législation  existante,  nous  devons,  èrinstar 
des  jugements  des  tribunaux,  respecter  les  arrêts 
contradictoires  et  irrévocables  du  conseil,  rendus 
ea  matière  contentieuse,  même  dans  leurs  er* 
retira,  et  à  bien  plus  forte  raison  dans  leur  jus- 
tic*. 

finttn  le  renvoi  serait  funeste  aux  parties  adver- 
ses des  pétitionnaires,  auxquelles,  par  cette  es- 
pèce de  préjugé,  vous  porteries,  sans  les  avoir 
préalablement  enten<loes,  an  domma^o  profond 
et  peut-être  irréparable. 

Je  n'ajouterai  pas,  Messieurs^  que  la  CIbambre 
des  pairs  a,  l'an  deniier,  repoussé  la  même  péti- 
tion: car  on  me  dirait  que  ce  qui  se  passe  ailleurs 
ne  lait  point  règle  iti.  Mais  je  dirai  que  vous 
poaves,  et  que  vous  deves  faire  ici  ce  que  vous 
avez  fait  dans  des  cas  et  sardespétittoos  senbla- 
blés,  c'esl-fr-dire  que  vous  les  aves  écartées  par 
Tordre  du  jour.  G^est  encore  l'ordre  du  j( 


jour 
je  vous  propose 


jour  que 


M*  Sëgvy»  rapporUur.  Je  dois  soutenir  Tavis 
de  votre  commission,  parce  q'i'il  me  parais  juste 
et  légal.  Je  ne  partage  pas  Topiaion  de  rhouora 
ble  préopinaot  relativement  au  blàmo  qu'il  a 
déversé  suc  la  rêclamatioa  des  pétitionnaires. 
Ponr  bien  apprécier  les  conclusions  de  la  corn* 
mission,  il  faut  se  rappeler  les  faiti  énoncés  dans 
la  pétition.  Les  pétitionnaires  n.!  vous  deman- 
dent pas  le  renvoi  au  ministre  de  rintérienr, 
pour  faire  réformer  la  cbose  jugée;  s'ils  vous 
avaient  fait  cette  demande,  nous  vous  auriona 
proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Les  pétiiijn- 
naires  ont  déclaré  qu'il  pouvait  bion  y  avoir  en 
erreur  dans  la  décisioa  du  conseil  d*litaL  et  à  ce 
sujet  nous  avons  partagé  leur  opinion.  Bu  effet, 
il  n*v  avait  pas-  de  question  de  dessèchement, 
agitte  devant  lacour  royale  de  Rennes,  qui  pût 
donner  matière  à  un  conflit.  Les  dommafies 
étalent  on  accessoire  à  la  question  princitMÏe. 
Qui  sait  mieux  que  le  préopinani,  que,  dans  toutes 
les  instances,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  pro* 
noncer  sur  les  dommages  qui  leur  sont  demandés 
accessoirement?  Ainsi,  l'on  aperçoit  quelque 
irrégularité  dans  le  conflit  qui  a  été  élevé  par  le 
préfet  de  la  liOire-loférieure.  Sous  ce  rappori, 
rattenlion  de  M.  legarde  des  sceaux  pourrait  bien 
n'être  pu  vainement  appelée. 


X3iaiiibn  dM  Déiniéi.1 

J'ai  été  ciuigé  de  TOiu  propa 
jour. 

M.  de  l4ier«lx-li«Tal.  Mess 
clauialioQ  basée  sur  Téquilé  et 
cesse  reçut  de  tous  du  aecoeii 
pétition  qui  nous  occope  sera  di 
est  digne  de  fixer  sérieoseffleot 
étraogère  à  l'esprit  de  parti,  ell( 
la  fois  les  iotérèis  de  ta  popaU 
Tille?,  ceux  d'aoe  classe  ae  cito 
fessiOD  est  deTeime  de  oos  jou 
peoeable;  eiïe  aliaieole  à  Ly 
composés  de  130,000  habilan 
fXNir  la  caisson  do  pain  manip 
d/e  de  cbacuo,  oui  encore  rec 

Série.  Bofio,  la  slabiltlë  de  Ici 
es  approvisioDQenieQts  dans 
nombrenaes,  reposent  ea  cul 
auxquels  est  coofié  Fart  de 
pain  esiraliffleol  de  premièn 
peut  s'en  passer. 

G'eèt  donc  la  cause  des  no 
popnlatioDS  que  j'entreprent 
vous,  Messieurs,  Maire  de 
France,  à  cbaque  instant  e 
profession  honorable  et  ulili 
connaître,  de  balancer  les  b 
auxquels  les  boulangers  so 
de  la  vérité  de  ieur  posilio 
guide,  sans  avoir  besoin  d'i 

Messieurs,  les  pétitionna 
doléances  en  ternies  conv 
citoyens  sages,  ils  ne  font  ) 
siens,  mais  ils  prennent  ea 
et  le  bon  droit. 

Deux  cent  soixante-dix  | 
cbaque  jour,  voient  avance 
par  rinterprèlalion  donnée 
ron  à  la  législation  aclnv^l 
vernement,  par  votre  init 

3ui  leur  soit  favorable,  o 
écretdn  6  novembre  181 

Ils  s'adressent  à  votre 
obtenir  ce  qu'ils  demam 
Messieurs,  dans  cette  oc 
leurs  plaintes  légitinies, 
pas  par  l'ordre  du  jour. 

Bo  effet,  coanneai  ne 
victioo  entière  pur  ia  j 
d'bommes  qui,  repouss,*] 
prendre  votre  religion,  < 
Quité  peu  comcuiiiie  le\M 
pellenl  toutes  les  ri^u^v 

Des  boulangers  vous 
deleursàoies  :  ce  décrç 
nous  assujetissent  à  dç 
vrai;  mais  n'importe»  n 
Télat  dans  lequel  nous 
exigences  de  ceux-ci, 
lude  de  J*aveniry  Te^ 
liquider^  après  nomb 
modique;  depuis  ia  d 
voyons  eo  pi^rspeclive 

La  iustice  exi^e*  Oi 
libetlèdu  comoierce, 
jouissent  les  autres  c 
que  Ton  restreigne  le  i 
ce  qui  est  équivalent 
tation  des  fotirs;  si  q^ 
pourquoi   ne    s'étcna 
villes  moins  populeu 
ieur  genre  d^industri 
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sor     L*ordre  dn 


ieurSt  toute  ré- 
la  raison,  sans 
bienveillant;  la 
i  ce  nombre,  elle 
votre  altenilon  : 
embrasse  tout  à 
.iou  des  grandes 
,*ena  dont  la  pro- 
s  presque  iniiis* 
n  les  faubourgs, 
s;  I>0,000  autres, 
iô  dans  le  domi- 
iirs  à   la  boulan- 
rc  public,  le  soin 
s  agglomérations 
Aur  les  hommes 
paniticalioD.  Le 
léccsdilô,  on   no 

iciors  des  grandos 
de  piaidt'r  devant 
seconde  ville  de 
:!ontact  avec  cette 
B  suis  &  portée  de 
iMicos  et  les  perte!) 
sujets;  convaincu 
je  la  prends  pour 
oquer  la  fiction. 
.*8  exposent  leurs 
ables  et  mesurés; 
nt  appel  aux  pas- 
moi  gnage  la  raison 

!9  de  familles  qui, 
*houre  de  leur  ruine 
puis  cinq  nnsenvi- 
r(^cl amène  du  gou- 
^(luiire,  ou  une  loi 
xôculion  entière  du 

aie  protection  pour 

vous  inlervienari'Z, 

enct',  en  appréciant 

i  ne  les  repoussant 

!^lre  saisi  d'une  con- 
.^80  di*  la  dofuandu 
uul  dessein  do  sur- 
Acnt  avec  une  in^é- 
ilion,  et  vous  rap* 
iidùrretde  1813? 
Il,  dans  la  tiincérilé 
nrdonnanruH  locales 
rKO-4  pénibles  il  est 
iM  piôforo  s  (M)core& 
iu>  B  r(iduit.s  <^v^c  ii'S 
vivions  sans  inquié- 
nous  ('lail  laisse  de 
annêe.<),  une  Tortuno 
Il  do  1824,  nous  ne 
a  miséro. 

l'on  nous  accorde  la 
osirictioQ,  comme  en 
dt'  Français,  ou  bleu 
rc  des  boulangers,  ou, 
l'on  dc^iigne  la  limi- 
repiioQ  exiilo  &  PariiP, 
lu  pas  sur  d'autres 
est  vrai,  mats  qui,  par 
les  cbttQCt'B  de  succès 


ou  de  revers  auxquels  elle  est  exposée,  méritent 
aussi  quelques  égards. 

Lorsqu'une  industrie  touche  aux  premiers  be« 
soins  des  cités,  des  grandes  population^),  lorsque 
la  paix,  la  sécurité  publiques  sont  intéressées  à 
régulariser  Pexercice  de  cette  industrie,  il  a 
toujours  paru  nécessaire,  même  dans  les  pays 
les  plus  libres,  de  retrancher  &  la  liberté  natu* 
relie  de  (  hacun  ce  qu*uu  usage  illimité  pourrait 
avoir  de  dan^'ercux  pour  tous  ;  la  société  elle* 
mémo  n'exîBte  que  par  le  di^pôt  que  tous  les  ci- 
toyens ont  fait  dans  son  sein  d'une  partie  de 
leurs  droits,  pour  jouir  des  autres  sous  sa  pro- 
tection :  c'est  ainsi  que  dos  lois  ont  llxé,  dans 
des  vuesd'ordre,  le  nombre  des  agents  de  change, 
des  notaires,  etc.,  sans  que  le  bon  sens  public  ait 
pu  jamais  se  méprendre  sur  la  sagesse  et  l'utilité 
de  cette  détermination. 

«  Il  est  peu  do  professions  qui  existent  plus 
que  celle  des  boulangers  rinlerventloii  d>i  l'au- 
torité :  celle-là  est  tellenent  en  contact  avic  les 
besoins  publics  qu*on  ne  peut  Tabandonner  ea- 
liùrement  à  elle-même  sans  compromettre  gra- 
vement la  paix  et  r^xislence  des  grandes  cités; 
quVlle  soit  accessible  à  tous  sans  autre  condittoa 
que  les  garanties  convenables,  c'est  ce  que  le 
corps  de  la  boulangerie  ne  conteste  pas;  mais 
qtrelle  soit  dispensée  de  toute  garantie,  c'est  ce 
1  ou  ne  saurait  a  I mettre.  »  Go  langage.  Messieurs, 
est  celui  des  boulangers,  c'est  celui  de  gens  rai- 
sonnables et  Me  bonne  fbi. 

Bn  effet,  M(!?Bicor?,  permoitre  au  premier  venu 
sans  examen,  sans  condition  préalable,  la  fa- 
cilité de  faire  et  de  débiter  du  pain  en  le  libérant 
de  la  taxe,  que  de  fraude.^  de  maladies,  do  mal- 
heurs suivraient  cette  autorisation  inconsidérée! 

Supprimer  1  approvisionnement  au  dépôt  pu- 
blic, soustraire  la  boulangerie  à  la  sarveillaace 
d'un  syndicat,  ne  lui  prescrire,  aucune  règle  tixe 
et  ind^3^en^ablc  (conséquence. inévOable  du  sys- 
tème illimité  du  comiu  .rce),  ce  serait  une  aber- 
ration (i'espril.    . 

Pour  n'être  pas  exposé  à  l'arbitraire  du  prix 
du  pain  ou  à  sa  mauvaise  qualié,  elle  se  verrait 
forcée  d'acheter  elle-même  la  farine,  sans  pou- 
voir évit  r  encore  l'assdstanco  du  boulanger  pour 
cuire  ce  pain  qu'elic  aurait  fait. 

Y  aurait-il  économie  dans  a*tte  supposition 
pou!  une  population  comme  celle  do  Lyon  par 
exemple,  composée  d'une  classe  d'individus  tel- 
lement laborieu.^e  qu'il  est  important,  dans  les 
intérêts  du  commerce  comme  dans  les  siens  pro- 
pres, do  la  distraire  le  oioios  possible  do  ses 
métiers  ? 

Des  personnes  qui  travaillent  avec  une  activité 
si  louable  &  la  prospérité  nationale  réclament 
toute  la  sollicitude  du  pouvoir  :  on  doit  écono- 
miser leur  temp^,  leurs  prollts;  on  doit  pourvoir 
à  leur  existence  t^ans  qu'ils  aient  À  s'en  inquiéter 
à  l'époque  de  la  détresse,  ainsi  qu'au  moment 
d'une  situation  plus  heureuse  :  pour  parvenir  à 
ce  but,  il  faut  ai»po\er  à  «ou  aide  le*  nu)vens  le» 
plus  simples,  ceux  qui  sunt  le»  pins fac.ls, ceux 
qui  sont  les  plus  c<'rt.iins;  <n  un  mot,  ceux  con- 
sacrés par  l'expérieuce. 

Dans  l'exercice  des  fonctions  administratives, 
on  s'anergoit  chaque  Jour  qu'une  inlinite  de  théo- 
ries, (le  sysiémes  embellis  de  pensées  très  phi- 
laotropiques  ou  qui  paraissent  rationnels,  dans 
l'application  sont  inadmissibles  ou  se  dissipent 
comme  la  vapeur;  les  hommes  qui  sout  chargés 
de  l'administration  publique  doivent  avant  tout 
consulter  les  bcHoins,  les  usages  des  localités  et 
non  les  soumettre  indistinctement  à  une  régie 
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provision  nements,  e?t-il  ntie  e 
i(Dpo8(^e  ao  boolaoger,  qui  conli 
le  prix  do  paio:  ne  pouvez-von 
les  bouiaogers  à  tenir  c^nstaioa 
éépùt  de  réserve  et  celui  de  gai 
natation  de  dépenses  infloeni 
pain.  Oa  répondra:  lesboolaoi 
mêmes  que  ces  frais  Bootimperç 
en  sont  amplement  dédommage! 
qui  leur  est  faite  de  se  proci 
chèrea  et  convenables  à  cei 
BOrreil  lance  plus  facile  et  la 
satisfaite  par  la  certitude  où 
fiubsjstances  lui  sont  assuré 
pour  rien  en  ligne  de  compte*, 
Boulanger  a  lui-même  que  set 
gnenaement  entretenues,  qu'il 
placer  dans  la  huitaine,  en) 
peut-elle  pas  être  considéré 
tage  pour  celui-ci? 

Et  ai  je  vous  disais,  Messii 
décembre  le  cautionDemeut 
ayant  été  restitué  pour  ne  pa 
du  pain,  non  seulement  les 
ci  eurent  de  la  peine  aie  réu 
même  avoir  chez  eux  la  n.( 
vingt  sacs  dont  ils  doivent 
l'ordonnance  de  police  :depi 
vu  réduits  à  discontinuer  le 

A   J'époguc  que  je  rapp 
de  farines  n'avaient  pas  un  a 

âuinze  jours,  et  si  les  rivière 
evenues  impraticables  par 
frémis  encore  en  pensant  ai 
serve  à  une  population  llvr 
tanément,  à  une  famine  ou 
l'éprouver  ! 

La  pusillanimité  du  i 
raveuçle  au  point  de  red 
possibl'S.  Les  boulangerie 
une  ressource  offerte  il  la 
tude  municipale  a  été,  psi 
de  cette  objection,  eu  dès 
publiques  où  les  boulan}: 
Lies  de  vendre  le  puin  :  1 
est  à  un  prix  modique,  q 
sentent,  si  au  contraire  i 
lion  sensible,  les  vendei 

Oa  appréciera  bientôt 
duite.  Le  blé  des  provini 
hors  celui  de  Bourgogne 
vient  qu'au  pain  bis  ;  pou 
il  faut  employer  des  tari 
les  boulangera  ToraLVus,  % 
obligés  de  s'adresser  a\i 
qui  leur  font  uo  escoun^^ 
la  livraison  de  leurs  m 
toute  naturelle  que  leu 
de  tous  les  jours,  m 
moins  considérable  :  a 
où  la  fabrique  languil 
ressent  de  ce  malaise,  e 
a  besoin  de  crédit,  il  r 
langer,  dofit  il  est  déj 
à  lui  fournir  du  pain 
sur  sa  créance,  ea  ma 
la  ville. 

Bu  outre,  aérai t-il 
marché  tous  tes  ^en 
ment  sans  en  fixer  te 
craindre  quMl  ne  b*( 
entre  les  boulangers  i 
rieur  de  la  ville,  iaqu< 
pour  le  consommaCei 
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cliar^e    onéreuse 

tribue  &  accroître 

18  pas  conlraindre 

iment   chez  eux  le 

aif  antie?  cett<i  an- 

-ait    BUT  le  prix  da 

npers  eentcnt  eux- 

rceptlb1es.etqu*il8 

gc'^a  par  la  dispense 

retirer  des  locations 

tî  d^pôt  ;    ensuite  la 

a    8Ai-urité  publiaue 

c^vv   elle    est   que  àes 

irôi-s     n^enlrent*  elles 

e  ;  i'assarance  quele 

ît>a   t^^rlnes  sont  soi- 

11  peu t^  sauf  à  le  rem- 

nlever  son   dépôt,  ne 

rce    comme  ud  avan- 

^\^urs^  qu'au  mois  de 
t\  uea  bouiIangi>r8  leur 
pas  augmenter  le  prix 
^^  ^f>ix  tiers  de  ceux- 
eiabîip,  mais  ne  purent 
n>oiiié  de  la  rf^serre  de 
iït  être  pourvus  d'après 
lopuis,  plusieurs  se  sont 

*  Vv^ur  profession, 
appelle,  les  marchands 
iiu  approvisionnement  de 
^tte^  ^t  les  routes  fussent 
par  l'effet  des  glaces  Je 

livrée,  quoique  momen- 
i  ou  même  à  la  crainte  de 

u  maire,  s'écrlera-t-on, 
redouter  des  disettes  ira- 
;eîÂ  forains  no  sont-ils  pas 
a  la  population  T  La  solHci- 
^  par  ses  arrêtés,  au-deviint 
désignant  plusieurs  placrs 
ançers  étrangers  sont  loisi- 
cv  :  lorsque  celfe  subsistance 
le»  quelques  débitants  se  pro- 
pre elle  subit  une  augmenta- 
v\A<iur8  disparaissent, 
i^lôt  les  moiifs  d«  celte  con- 
ûvmces  qui  nous  atoisinent, 
ORne  et  du  Dauphia^  ne  con- 
;  pour  pro'luire  do  pain  blanc, 

*  lannes  de  première  qualité  ; 
Hi^  comme  de  la  ville,  sont 
'F  aux  marcbaods  de  farines 
'-^iû\)lo  moins  avantageux  dans 
rs  marchandise?,  par  la  raison 
'i  leur  consommaiion  n^est  pas 
%  ^\\\t  cet  moins  prompte, 
w  '•  d  ailleuri,  dans  les  monsents 
.'tguit,  la  bourse  de  Touvrier  se 
ise,  et  ne  peut  payer  comptant  ;  il 
ii  il  ne  le  Iroave  que  chei  le  bou- 
^^  déjà  le  débiteur,  qui  continue 
pain  pour  conserver  des  droits 
'Q  maintenant  ta  résidence  dans 

'ait-il  prndent  de  recevoir  sur  le 
^  vendeurs  de  pain  indisiioetc- 
x^T  le  nombre?  ne  seralt-il  pas  à 
ne  e'Mev&i  une  lutle  atOige'iDte 
yrs  du  dehors  et  ceux  (te  rinté- 
I  lii'iuelle  pourrait  étredénstreuse 
imaleurYCommoilseraitdifflcilo 


d]opérer  un  contrôle  bien  sévère  sur  la  marchan- 
dise, le  désir  d'un  lucre  immodéré  s'emnarerait 
subitement  des  uns  et  des  autres  ;  alora  le  pain 
pourrait  aussi  se  ressentir  de  mélan^fes  coupables 
qu'ils  feraient  entrer  dans  sa  confection.  Cette 
fraude,  à  laquelle  on  ne  pourrait  s*opposer,  de- 
viendrait Torigine  de  maladies  graves  ou  de 
scènes  tumultueuses. 

Outre  le  danger  de  réunir  sur  le  même  point 
une  foule  d'individus,  leur  mécontentement  et 
les  désordres  qui  en  seraient  la  conséquence 
comment  les  apaiser?  pour  contenir  une  popula- 
lion  qui  s'ameuterait  contre  des  pourvoyeurs  in- 
fidèles, Foit  dans  le  poids  ou  dans  la  qualité  des 
subsistances,  on  se  verrait  forçai  d'employer  des 
moyens  coercitifs,  toujours  dangereux  quand  c'est 
la  iustice  qui  engendre  rindignation. 

Dans  cette  hypothèse,  les  subsidtanccs  de  la 
ville  seraient  livrées  à  la  merci  de  fournisseurs 
inconnus,  n'offrant  aucune  garantie  morale  ou 
pécuniaire,  ne  paraissant  sur  les  marchés  qu'au- 
tant que  les  circonstances  leur  seraient  favora- 
bles ;  la  juste  rigueur  des  lois  aurait  de  la  peiie 
à  les  atteindi'e. 

Penserait-on  que  quelque  grand  établissement 
venant  à  se  former,  ou  dans  l'enceinte  ou  hors 
des  murs,  pût  fournir  tout  le  pain  nécessaire  à  la 
consommation  de  la  ville  de  Lyon  T  cette  opération 
lucrative  serait  goûtée  par  quelque  puissant 
financier,  habitué  ù  exploiter  adroitement  la  li- 
berté du  commerce  ;  le  pain  deviendrait  par  cal- 
cul &  un  prix  si  bas  que  les  boulangers,  ne  pou- 
vant lutter,  fermeraieoi,  en  gémissant,  feurs 
boutiques.  Sans  rival,  maliredelixeràsa  volonlé 
le  prix  du  pain  sans  (lue  l'autorité  locale  pût 
y  mettre  obstacle,  la  philantropio  du  chef  de  cet 
établissement  ren^agera-t-ella  à  user  av.  c  dis- 
crétion de  sa  position,  ou  le  démon  de  l'avarice 
ne  lui  dira-t-ll  pas  :  profite  de  Tocoa^iion,  enrl- 
chls-toi,  la  générosité  est  une  sottise,  personne 
ne  t'en  saura  gré  1 

Gomme  il  est  permis  de  prévoir  tOMt  ce  qni  est 
vraisemblable,  si  par  de  fausses  spéculations,  ou 
p  ir  des  causes  quelconques^  après  avoir  détruit 
tous  les  boulangers  qui  concouraie  it  à  la  subsis- 
tance de  la  ville,  le  propriétaire  de  cet  établis- 
sement iucontinent  ne  pouvait  le  soutenir  plus 
longtemps; 

Ou,  s'il  arrivait,  dans  une  autre  supposition, 
que  par  des  calculs  vrais  ou  faux,  ou  par  l'im- 
possibilité de  travailler,  ou  par  d  autre  s  raisons 
quelconques,  il  plût  subitement  aux  boulani^ers, 
devenus  si  nécessaires,  de  cesser  leur  service: 
dans  quelle  situation  uffreus^e  se  trouveraient 

S  lacées  les  grandes  cités?  elles  se  verraient  tout 
coup  plongées  dans  des  agilationi<,  dans  les 
excès, dont  le  terme  serait  difitcilo  à  prévoir! 

Lyon,  plus  qu'aueune  autre  cité,  par  sa  posi- 
tion géographique,  rapprcrhée  des  froniiè.es  du 
royaume,  par  le  manque  d'unité  danj  raciiou  de 
la  notice,  par  sa  division  en  quatre  villes  com- 
posées de  corps  municipaux  distincts,  pir  l'es- 
pèce de  population  qu'elle  contient  dans  son  sem, 
aujourdMiui  ayant  une  existence  heureuse  qu'elle 
doit  ft  sou  travail,  peu  aprè^  oisive,  réduite  à  la 
plus  insupportable  misère,  est  susceotib  o  d'être 
le  théfttre  d'émeutes  prèles  à  surgir  à  Vimproviste 
par  des  causes  souvent  bien  minim-^s. 

N  est-il  pas  permis  à  un  des  magistrats  que  la 
bonté  du  roi  a  chargé  de  veiller  au  repos  de  cette 
intéressante  cité  de  faire  entendre  la  vérité,  de 
réclamer  des  conseillers  de  la  couronne,  de  ceux 

aui  sont  appelés  à  régler  la  législation,  l'atteo- 
on  la  plus  sérieuse  sur  un  objet  aussi  important? 
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fa*il  D'est  pas  qoeslioD  de  (or 
lablissemeols  qui  existent  auioii 
boulanger  peut  exercer  llbremeo 
qu'il  peut  même yendre son  palo 
villes,  mais  que  pour  y  élaolir 
sera  seulefflent  obligé,  ena^heia 
bouiaDger,  de  donoer  à  Tadoii 
ratilie  pécuniaire  qa*elle  a  droil 

La  pétition  des  traolangerâ  d 
beaucoup  d^auires  considératloi 
îe  ne  crois  \as  nécessaire  d'insi 
sont  pas  moins  importantes. 

J'en  demande  le  renvoi  à  H 
rintérieur. 

CLa  Chambre  passe  à  Tordre 

La  parole  ett  donnée  &  M.  d( 
rapport  iur  la  pétition  suiuan 

M.  de  flcli«BeB.  Messieu 

ancien  mair^  de  Tourouvrc 
pétition  des  réflexioDS  sur  la 
citoyen  français, 

La  loi  coasiilutioQQelle  dti 
titre  à  tout  iiomme  né  et  ré 
de  vingt  et  un  ans  accomplis 
civique  de  son  arrondissemi 
a  demeuré  pendant  an  au  i 
République. 

Aux  termes  des  articles 
25  yentâse,  an  XI,  les  témoj 
dcies  notariés  doivent*  à  { 
citoyens  français. 

Le  code  civil  porte  que 
civils  est  indépendant  de 
français,  laquelle  ne  a'acqi 
que  conformément  à  la  loi 
auteurs  entendaient  évidei 
de  Tan  Vlll. 

À.  la  vérité,  dans  son  art] 
tesiame.itaires,  le  code 
de  majeurs,  de  rôgniç^^ 
leurs  droits  civils. 

Depuis  la  Restauration 
été  cnarigé,  les  assembla 
plus,  et  par  conséquent 
tenus  dans  les  mairies. 
Français  de  vingt  et  un  a 
et  ils  n'auraient  point  la 
cais,  si  l'on  s'en  rappo 
farUcie  2  de  la  loi  de  Vi 

Le  sieur  Dugué  crain 
d*acteâ  notariés  ne  bo 
celte  lacune  de  la  légi 
apportiez  reoaède. 

Il  faut  d*abord  taE&i 
sujet.  Le  code  civ \\^  ^^i 
testamentaires  que  i^^ 
de  régnicole  et  de  joui 
a  rapporté  impliciteoi 
de  l'an  XI,  qui  exis 
français;  car  les  téi 
certes,  de  tous  ceux 
cérité  des  actes  notar 

Quant  à  Ja  qualité 
neul  se  le  dissioiut^^ 
1ère  au  texte  de  lu  q, 
en  celle  partie,   ri'a  é 
il  n'y  aurait  plus  de 
de  leurs  droits  poliH 
à-dire   UQ   nombre  ii 
compare   k    la   popnl 
aura  un  plus  gra^^ 
loi  communale    ci. 
cendre  le  cea.^^  apn 
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>ricr  atteinte  aux 

>urd*tiui;  que  tout 

3nt   80Q  industrie, 

n  dans  les  grandes 

*    sa    fabrication  il 

ilant    un    fonds  de 

Qîniâlration    la  ga- 

it  d'exiger    de  lui. 

de    Lyon    contient 

ions   sur    lesquelles 

\svster«  mais  qui  ae 

.  M.   le   ministre  de 


re  du  jour.) 
de  Schoneti  pour 
unie  •* 


trn 


aura,  V^  sieur  Dugué, 
re,  expose  djns  une 
Va  qualité  actuelle  de 

de  Tan  VIll  accordait  ce 
x^Àidanten  Fiance,  âgé 
is,  inscrit  sur  le  registre 
ment  communal,  et  qui 
TV  ^^t  le  territoire  de  la 

^a  g  et  68  de  la  loi  du 
noina  employés  dans  les 
à  peine  de  nullité,  être 

que  Vexerclce  des  droits 
de  la  qualité  de  citoyen 
iic.cy\i\ert  et  ue  so  conserve 
i  loi  conetiluiionnelle.  Ses 
idemment  la  Constitution 

article  980  sur  les  cessions 
^^  n*exigo  que  la  qualité 
icolea  et  de  jouissant  de 

\ow^  le  système  électoral  a 
iiblôes  de  canton  n'existent 
t»nt  plus  de  registres  civiques 
^'â,  v^ar  conséquent  aussi  les 
in  ans  n*y  pont  pointa  inscrits, 
u  la  qualité  de  citoyen  fran- 
tpporlavt  au  texte  formel  de 
io  l'an  VIII. 

x'dvnt,  dèà  lors,  que  beaucoup 

3  Bolent  nul?,  et  il  signale 

lé^ialaiion  pour  que  vous  y 

rassurer  le  pélllionnaire  à  ce 

i^  en  ne  demandant  aux  témoins 

3  la  qw'dlUé  ae  m&ie.  de  majeur, 

jouissant  de  leurs  droits  ctvils. 

\iemeQt  et  Déce^t^airrinent  la  loi 

exii^eail  la  quilité  do  citoyen 

>^  liHuoins  teglameiilaires  sont^ 

<i\i\  employés  à  atiester  la  siu- 

nourlûs,  les  plus  importants. 

«iliio  de  ciloyen  français,  on  ne 

nuler.  Messieurs,  si  l'on  s*en  ré- 

'^  lu  CoQsuiulion  de  Tun  Vlll,  qui, 

u'a  élé  suppléée  par  aucune  loi, 

us  de  cUoyeusen  France  jouissant 

puliiiquei,  que  les  électeurs,  c*esi- 

^y^\^  inllniineat  petit  quand  on  le 

l>^>pulalioa  du  royaume.  Il  y  en 

-;ai)d  nombre  le  jour  où  une  bonne 

e  iv  dé|)arleaioQiale,  faisant  dps- 

I  appellera  i  la  discussion  des  iu- 


téréis  de  la  cité  un  nombre  de  citoyens  plus  con- 
sidérable, et  par  conséquent  plus  en  harmo'iie 
d*abord  avec  la  population  virile  du  pays,  avec 
les  intérêts  généraux  et  particuliers  de  la  société, 
et,  il  faut  le  dire,  avec  les  lumières  qui  se  répan- 
dent et  pénètrent  dans  toutes  les  classes.  Cette 
pétition  a  donc  paru,  par  la  nature  et  la  gravité 
de  la  question  gu*elle  soulève,  mériter  devoir 
être  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  Tintérleur,  c*e8t 
à  quoi  conclut  voire  commission.  (Adopté.) 

H.  Sëgsy  reprend  son  rapport  : 

^  Par  deux  pétitions  successives,  dont  la  se- 
conde intéresse  un  grand  nombre  d'individus  de 
Paris,  des  propriétaires  de  bon^  provenant  de 
divers  emprunts  d*Bspagne,  contractés  en  1820, 
1821  et  1822  par  les  Gortès,  prient  la  Chambre  de 
favoriser  de  son  intervenuon  leurs  démarches, 
atln  d'obtenir  le  payement  de  ces  créaoïes. 

Des  demandes  semblables  furent,  à  votre  der- 
nière session,  renvoyées  au  ministre  des  affaires 
étrangères  :  il  y  a  lieu  de  penser  que  Son  Bx- 
celience  leur  a  donné  les  suites  convenables,  et 
que  ce  n'est  pas  au  défaut  de  son  intervention 
qu'on  doit  attribner  le  refus  de  se  libérer  de  la 
part  du  gouvernement  espagnol. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  pétitionnaires  sont  dé- 
pourvus d'un  recours  quelconque  sur  l'Btat,  qui 
ne  s'est  nullement  engagé  envers  eux,  ils  n'en 
sont  pas  moins  dignes  de  sa  protection.  Apparte- 
nant, pour  la  plupart,  à  une  classe  pauvre  et  peu 
éclairée,  ils  ne  pouvaient  guère  prévoir  lescbanoes 
contraires  d'une  néKOciation  qui  se  présentait  Ik 
leurs  yeux  comme  devant  être  infiniment  favo- 
rable, du  moins  comme  opérant  le  placement 
utile  de  leurs  pénibles  économies.  Les  emprunts 
d'Bspagne,  publiés  en  France  et  dans  d  autres 
Btats  de  rBurope,avaieut  étécotèsàlaBoursi^  de 
Paris  en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle; 
ils  se  négociaient  avec  facilité,  et  semblaient  oro- 
mettre  des  bénéHces  considérables;  même  aans 
les  commencements  les  arrérages  de  la  rente 
étaient  exactement  paires  :  c'en  était  asses  pour 
séduire  des  hommes  simples,  qui  ne  pouvaient 
guère  comprendre  la  situation  du  gouvernement 
espagnol  à  l'époque  des  emprunts.  Ils  isnoraient 
probablement  la  contrainte  qui  faisait  figurer  le 
nom  du  roi  dans  les  démarches  d*un  gouverne- 
ment usurpateur:  et  leur  conflaore,  délerminée 
par  des  actes  solennels,  qui  semblaient  émanés 
d'une  puissance  légitime,  ne  devait  pas  être  trom- 
pée par  l'effet  des  dispositions  générah^s  d'un  dé- 
cret royal  qui,  au  premier  moment  de  lib  rté, 
frappa  de  nullité  les  engagements  des  Goriès.Que 
seruit-ce  si.comne  on  le  prétend  pour  les  péii* 
tionnaires,  leurj  fonds  avaient  été  employés  aux 
besoms  personnels  du  roi  d*B<pagne  et  de  sa  fa* 
mille,  à  des  dépenses  d*utilité  publique,  à  lamor- 
tissemenl  d'une  dette  onéreuse!  Que  laudrail-ll 
penser  du  refus  que  Ton  fait  maintenant  de  payer, 
si  les  emprunts  n'avaient  eu  Ueuque  sur  le»  ins- 
tances reiiérées  de  Sa  Majesté  et  de  se^  ministres, 
et  après  une  longue  opposition  des  Cortèsl  Par 
là  ressortirait  vivement  rîniusiice  qui  rend  des 
prêteurs  de  bonne  foi  victimes  d'une  sorte  de 
confiscation.  Sans  doute, en  faisant  leur  marché, 
il  eût  été  prudent  de  calculer  les  riM\iie^  à  cou- 
rir, pour  voir  si,  par  ref<pérance  du  bénélloe,  ils 
devaient  en  braver  l  s  hasards;  mais  est-ce  une 
raison  pour  le^  abandonner?  Not,  sans  doute. 
Bxempts  de  torts  personnels,  Ils  ont  droit  au  se- 
cours de  leur  gouvernement  vis-à-vis  de  celui 
dont  ils  se  plaignent;  et  ce  n'est  pas  en  vain  qu'ils 
l'auront  imploré. 


(Quabn  dii  DépHés.) 

conclasioas  prîocip&lei  de  lapèi 
dire  d'en  ordonner  le  reafoianx  i 
JQgîice  et  des  affaires  eocléâuiiqu 
f  exécoiioD  d'une  loi  de  l'Etat,  el 
cordée;  de  trop  longs  reUrdem 
draient  à  ua  refus,  paisqu'iU'ag; 
éirc  le  plus  précieux  à  i'ïmk 
i'fooûnear. 

Quant  aux  autres  chefs  dedema 
droit  d'exercer  des  missioos,  aa 
toi  du  18  geimiDal  an  X,  et  à  h 
rapporter,  voire  cûAunissioa  n'; 
kur  accorder  ooe  alientioQ  ju 
rirritaxioa,  discuti  e^^aos  mesur 
foaC  trop  liDporiaotes  pour  a| 
ioaioe  d(S  péiiiions.  L'eiécaûo 
aérait  leur  mkrprèiaUoa  et  \à 
celles  qui  peuveal  être  bqsc 
daoB  les  aluibuUoDs  eiclomei 
paux  de  TEtat  ;  il  R'rail  dung^ 
€0  droit  ioiporUmt. 

(Les  coo£iu8Û>ûs  de  la  cornu 
iéea.) 

—  Le  sieur  Combes,  méde< 
Yous  expose  qu'à  !a  suite  de 
dus  à  Tarmée  comme  chirurj 

8en^e  du  dévouement  et  du  d 
e  marquer,  le  chef  du  goovei 
sur  te  champ  de  bataille  une  p< 
en  y  joigoant  ta  condition 
pension  pourrait  être  cumul 
iDen ts  (T activité  ou  de  non-; 
gués  anoêes  pusiard,  furent 
25  miTs  1817  et  15  mai  m\ 
cornu  1  des  pt^sioos  et  miteai^ 
ble  la  somme  de  700  francs. 
Gofzities  obtint,  au  mois  de  i 
retraite,  une  pension  liquidi: 
se  trouva  ptive  du  béaéhce  i 

Il  en  réclame  devant  voug 
teniion  du  donateur  à  l'é^; 
f article  69  de  ta  Ctiare  e 
garautit  la  cooservatiou  des 
relie  dout  il  s'agit,  r^éceasa 
€0  même  temps  un  titre  d' 
fias  laisser  éteindre;  vingt- 
services,  1rs  dangers  qa*U  ; 
il  s^boQore,  doivent  lui  vs 
plus  favorable  des  lois  ;  d'i 
DV,  ^ans  de  meilleurs  Utr( 
plus  Quéreu^es  aa  Tréss.r  <] 
le  droit  qu'ii  soiUcite. 

Votre  comuiissioa  s'eât  as 

approfondi  des  dispositions 

au  ^Uvionuaire,   de  VHoiri 

Texist^nce  d*ua  droit  tav\. 

Tarticle  11  de  la  loi  du  \o 

à  toutes  les  di3i>08Uiona 

dans  la  défense  de  payer 

meuts  hors  de  ses  dispog 

eaàlej  est-ii  iiii^   à   toutes 

on  seraient  créées  sous  la 

menti  conte rvés^    ou   sou^ 

soit. 

U'est  à  raison  de  celte 
dans  un  paragraphe  uitér 
exceptés  de  la  dispo^^iUoc 
les  sieuxs  Qayant^  Jauôt 
trouvaient  daua  le  cas  d^ 
pensions  de  3,000,  4,00u 
ce  n'es  t  pas  daoa  le  droit  ^ 
cber  le  succèa  de  la  p6Ui 

Toutefois»  la  commi^î 
rif  iotérét  le  lableaa  di 
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*8  du  la  pèiUion«  c'csUii-  ^ 
renvoi  mux  minisire«  do  la 
rccli^slatiiquca.  On  réclame 
do  rStai,  uUe  doii  être  a^ 
:H  rtfiaraemi*nt8  équivaa- 
isqtrti  s*agitdu  ce  qui  doit 
&  À  lUioudèle   botniue  ;  de 

vXs  do  demandes,  rolallh  au 
ii:^sioQ8,  aa  vrai  bchs  d«  la 
\  X,  el  &  la  n^ccA^ilé  de  ia 
niu&>ion  n^a  {>aa  cru  devoir 
atouiluQ    iMiroille:   nûtrs   de 

^une  mQs\ire«»  cinquesiiuiis 
ta  iiour  ai>purlenir  aa  do- 

L\xùculiuu  des  loia  eu  ge- 
lai ioa  et  la  rôforuiailon  de 

èiro  Buaceptibles  teiUreut 
i  ixclui^veadus  corps  princi- 
i-iail  dungiireux  d*aiUuter  k 

le  la  cooàiaiSBioa  août  «dop- 

uii^,  médecin  4  Saint-Omer, 
L  t^uito  de  longs  services  réu- 
nie ciiîrurgien,  ei  en  récom- 
ni  et  du  courage  qu'il  venait 
i t!u  gouvormment  lui accordii 
u\lK'  une  pension  de  500  fruncs 
coiui\Uon  expresse  que  celte 
Mre  cumulé  •  avec  loul  traitc- 
a  ao  non-activité.  Malsquel- 
ard,  îurowtroadued  Its  loisdrs 
T)  mai  1818,  qui  dérendait  lo 
^  (H  troitement  excédanteiiai'iu- 
UK)  tranc».  Or,  comuie  le  Bieur 

mois  de  mars  1826,  à  titre  do 
ùon  hiiuldOe  à  1,800  francs,  il 
•  bùm^llce  de  lu  preuiière. 

wmt  vous,  se  t'undanlvur  Pin- 
ur  à  i'cgard  du  cumul,  el  sur 
i  Cliur  e  consUtutiouni'llis  qui 
vuiiuit  des  {Mxislotu  miUlairts; 
it,  r.6(TSdaire  d  ses  besoins,  umi 
u  litre  d*houneur  quM  ne  doit 
ivo;  vittut-hept  ans  d*honorables 
;i'rs  qu*il  a  bravés,  le  bien  dont 
Mit  lui  valoir  l*àuierpréutioa  la 
H  \oU;  d'auires  enHu,  ont  obtu- 
ileurs  litres  el  pour  des  puusious 
u  ïiéSvr  de  l'EiaL  rexoeuUou  uu 
il  iie. 

11)1)  s*eât  assurée,  par  un  examen 
li'^^uâaiuns  U^gibluUves  opposé*  s 
.  ue  rimposHibiluô  de  cuusiaier 

droit  favor«ibie  ù  sa  préleutiun; 

M  du  15  mai  1818,  dérogatoire 
lOhitions  iuiérieurcii,  est  expiés 

lie  payer  des  pensioniî  ou  traite- 
ra ilit^|)uSilioiiS.  6V  qui  tfil  appli* 

à  ioiUci  collet  qui  exitléraicni 
VI  soui  la  dénomitMliun  dt  4r.ii/#- 
I,  ou  luui  qu0lque  autrg  qu0  es 

i  ^\t  coUu  rigueur  de  la  loi»  que, 
apho  ullùrieur,  Tureul  nominement 
diMpo.^iUon  prohibitive  du  cumul, 
(lui,  imbm  et  Larrêy^  qui  aa 
H  lu  cas  du  pélliionnaire,  pour  dis 
AKX),  4,00Uet  G.OÛO  francs.  Ainsi» 
un  ia  Uruii  tctuel  qu'on  peut  recbei^ 
Uo  ia  |H>aiion. 

^  comau^slott  n'a  pu  voir  sans  an 
tableau  des  services  rendus  par  le 
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pélitionnatre ;  ils  sont,  ooinsfie  il  Ta  dit,  hcMM^ 
râbles  ei  lon^s;  la  faveur  réclatnée  peut  trouver 
un  do  ces  motifs  dans  ia  comlition  ajoatée  au 
titre  de  la  penrion;  ei  si  des  excepUoiis  purent 
être  marquées  dans  la  loi  qui  prohibait  Id  cumul, 
rien  oe  B*oppose  à  ce  qu'une  loi  postérieure  ne 
les  éteode  à  an  cas  qui  semble  digne  d*an  plus 
pressant  intérêt. 
C'est  oe  qiti  fait  que  ia  commUsioa  vous  pro- 

Ïtosc  k)  renvoi  do  la  pétitiun  à  IL  le  ministre  de 
u  guerre.  {Adopté.) 

-*  Plusieurs  habitants  de  Ghàteau-Salins  se 
plaignent  du  tort  fait  à  leurs  pays  par  la  su^ 
pression  des  salioes  qui  y  existaient  de  temps 
immémorial  ;  ils  en  font  un  tableau  exagiîré  peut 
être,  mais  qui  présente  de  nombreux  caractères 
de  vérité. 

DaTis  leur  ressentiment,  les  pétitionnaires  a^ 
casent  la  trop  i^rondo  élévaiion  du  prix  d«  set 
des  sslines  de  TSU» 

Ils  s'élèvent  cnlln  contre  rôUiblissemeol  ileoeN 
tains  entiepéts  créés  pour  favoriser  la  vente  de 
cette  denrée. 

La  commission,  dont  je  suis  l'organe,  a  eonsi- 
dété.  8ur  le  premierclief,  quels  ré^ie  des  salifies 
de  rUst  a  été  concédée  à  la  Compagnie  qui  l'ex- 
ploite en  ce  moment,  en  vertu  do  la  loi  du 
b  avril  1825,  laquelle  s'en  remettait  implicitemi  ni 
Il  des  règlements  d'administration  publique  sur  le 
modo  et  b  s  condiUons  de  rexploitation.  0^  d'a- 
près lo  cahier  des  charge.^  dressé  d'autorité  du 
ministre  des  Dnanoes,  lors  do  la  coneession«  les 
preneurs  étaient  autorisés  4  supprimer,  suivant 
leur  intérêt,  des  salines,  moyennant  certaines 
conditions  dont  i'accompliJSi*meiit  n'est  pas  con- 
testé. La  Compagnie  a  donc  usé  de  son  droit  en 
faisant  cesser  l  exploitation  de  lu  saline  de  Gh&- 
teau-S«ilius,  et  quel(|ue  n'giet  qu'on  éprouve  dn 
domma^^e  causé  par  là  à  Cflie  iuiéressaiite  con- 
trée, ou  ne  peut  justement  appeler  lo  bh\mi  sur 
des  actes  qui  prennent  Kur  auiorilé  dans  les  lois 
et  dans  des  contrats  légitimes. 

8ii  second  lieu,  les  pétitionnaires,  forcés  de 
convenir  qu'un  maximum  a  été  imposé  par  i'ad- 
minisiraiion  à  la  vente  du  sel  êiiiis  par  la  com- 
pagnie, critiquent  le  taux  de  ce  maximum,  et 
s'attachent  surtout  à  faire  remaïquer  que  le 
cahier  des  charges  faisait  prévoir  une  diminution 
qui  n'a  pas  eu  lieu  au  l*' janvier  1828.  Mis  il 
Obt  constant  que  le  maintien  du  taux  primitif  (*st 
fondé  sur  une  autorisation  ministérielle  posté- 
rieure au  cailler  des  cliaige.^;  et  puisqu'on  ne 
conte,  te  pas  qu'à  l'adminisiratiun  seule  appar* 
tient  le  droit  de  surveiller  et  de  régler  l'exploita- 
tioii;  puisque,  d'une  autre  part,  on  M*a  pu.i  établi 
l'excès  prétendu  dans  la  llxation  du  prix  ile!<sels, 
cette  demande,  accespoiru  d'ailleurs  et  peu  déter- 
minée dans  la  iiétitioii.  ne  peut  être  accueillie. 

Sur  le  troisième  cher,  on  doit  remarquir  que 
les  pétillonnairee  se  bornent  à  des  énonciations 
vagues  ou  purement  arbitraires.  Rien  ne  (louvait 
priver  la  Compagnie  du  droit  de  créer  des  ontre« 
pots  pour  la  garde  et  le  débit  jdus  facile  de  leur 
*  marcnandtse,  pourvu  que  ce  fût  sans  auk'tncnUi- 
tion  de  charges  pour  le  consommateur.  Ci'ltede^ 
niéro  circonstance  ne  rensurt  nullement  de  la 
pétition.  La  troisième  censuie  est  donc  sans  fon- 
demeuL 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  je  puis 
chargé  de  vous  proposer  do  passer  à  l'ordre  du 
jour* 

M.  ilarehal.  La  pétition  porte  sur  trois  ftointi: 
Télévation  du  pria  du  sd  aa  delà  du  Uux  lixé 


[Chambre  des  Dépotés.) 

Aiasi  nnlérét  parlicalier  peul  ras 
tionnaires. 

Il  est  (le  raoa  devoir  de  faire  ex< 
de  veiller  à  ce  que  le  travail  soii 
Dablemeat  dans  les  prisons,  ea 
ressources  que  peut  olfrir  le  paya 
de  dêteniioQ  sont  situées.  Oa  pro( 
dans  de  iu.^tes  limites:  de  mi 
Be  pvut  porter  préjudice  aux  ouv 
00 1  tant  d'avantages  sur  les  prii 

Je  pense  qae  la  Cbambre  ne  pe 
({a'adopter  Tordre  du  jour. 

M.  de  Tracy.  Le  fait  que  j'aii 
d*aae  vérité  lacootestable.  Qait!' 
de  son  logement,  de  soavèlemt 
rilare....  (On  rU.)  le  comm 
qu'il  est  hamaio,  sous  tous  \\ 
ployer  les  prit'oniiiers  à  ccrlaii 
m'y  oppose  donc  pas  ;  mais  je 
qu'ils  coofeciionneot  peuvent 
bas  prix  q«e  ceux  fabriqués  | 
bres.  Pourquoi  ceux-ci,  qui  n'( 
ire  cb&tiés,  seraient-ils  placëa 
plus  défavorable  ? 

Il  faut  éviter  surtout  qu'uni 
resseute  les  effets  de  cette  coq 
viendrait,  je  pense,  en  eoip 
possible,  lesprisonoiersàdes 
général;  il  est  plus  diflicile  i 
iarbdiioo  dans  un  genre  d'ioc 
Lafabricatioo  des  cuirs  veroisf 
ce  surciott  de  travail  des  prist 
.coDCurreuces  que  les  ouvrieri 
soutenir.  Je*  p«ase  donc  qu'il 
à  faire  p^ur  empêcher  ceii 
certaines  industries  nécessi 

M.  Plemry.  Je  regrette  d^ 
eition  avec  la  manière  d^ 
prëopinaut.  U  est  un  t^\\. 
bas  piix  de  la  maio-d'œu^ 
une  source  de  prosiiériiê.  C 
duiiB  de  noire  iodusirie 
concurrence  sur  lea  m^f 
voyez  l'Angleterre,  à  l'ai 
obtenir  les  plus  bas  pnx 
les  tnarcbés  européens,  et  ( 
monde.  Le  travail  des  pr\^ 
sidéré  non  st-ulemeat  sous 
encore  suus  celui  de  i'e 
divers  genres  d'industrie 
concurrence  utile,  qui  ^ç^ 
dans  les  prix,  et,  nar  sv]^^ 
débouchés  îi  aos  produit 
jour. 

(La  Chambre  pagg^  ^  y 


N 


—  Des  plop^le^di^e8 
Bigorre  demandent   U  « 

royale  du  18  juiul82a,r^v 
établissements,  la  pl^ce 

des  eaux. 

Celle  place,  suivaQMp 
tde,  puisqu'il  existe  a  k. 
de  mëiiecius  qui  ^^^*^ 
avec  zèle  Ua  Coaciift„r^*î 

Bile  enlraVie  oai?.^  ^ 
intolérable,  apr^^^jT^^Ui 

sont  chargés;  ^.i  '^^  1 
propriété  diuiiQy^  ^P^ 
de  plusieurs  sooi^^^^ 

T.  LViii.  •  ^' 
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ier    peut  ras&urer  les  pétl- 

*  de  Tulre  exécuter  la  loi  et 

travail   8olt  exercé  convc- 

>ri^oQa,  en  proportion  des 

iTrir  ke  paya  où  lea  maisons 

^•23.  Oq  procède  avec  ordre 

dà  :   de  âorle  que  ce  travail 

ice  aux  ouvriers  libreii,  qui 

sur  les  prisoQDlers. 

jLinbre  ue  peut*  dans  ce  cas, 

jour. 

full  que  l'ai  avancé  me  paratt 
iuble.   Quieonque  est  assuré 

son  vèicmeolet  do  sa  nour- 
\ii  conviens  qu'il  est  mile, 
uns  tous  les  rapports  d^em- 
ra  à  certains  travaux;  je  ne 
3  ;  maia  je  dis  que  les  objets 
\i  peuvent  être  livrés  à  plus 

fabriqués  par  les  ouvriers  11- 
i-ci,  qui  n*ont  pas  mérité  d'é- 
i-i\s  placés  dans  une  position 

ont  qu*une  classe  d'ouvriers 
ic  cette  concurri^nce.  Ou  y  par- 
!,  eu  employant,  autaut  que 
uverâ  à  des  travaux  d'au  usage 
à  ii)n\cile  de  porter  de  la  per- 
genre  d'industrie  très  éleudu. 
uuB  vernisélant  très  restreinte, 
ail  (les  prisonniiTs  établit  deux 
Icâ  ouvriers  libres  ne  peuvent 
donc  qu*ii  y  a  quelque  chose 
iùdmv  cette  periurbution  dans 
vcâ  nécessairement  reâtrcLntei. 

ro^^retle  de  uie  trouver  en  oppo* 
uauvère  de  voir  de  Thouorable 
t  un  fait  coQàlaut,  c'est  que  le 
liiin-d'œuvre  dans  un  pays  est 
uâpûriie.  G*est  par  là  que  16:»  pro- 
iiuluslrie  pourront  soutenir  la 

les  marelles  étranger:*.  Vous 
ro,  ^  raivie  de  ses   machines, 

lias  prix»  et  nous  primer  dan^ 
\)v^^'.n8,  et  dans  ceux  du  nouveau- 
Li  dis  prisonniers  peut  éire  con- 
iiient  sous  le  rapport  moral,  mais 
ui  de  l'effet  qu'il  produit  sur 
a'iudiistrie,  eu  établissant  une 
U%  qui  nous  amène  une  baisse 
't,  pur  âuiie  encore,  de  nouveaux 
js  produits.  J'appuie  Tordre  du 

passe  à  Tordre  du  jour.) 

apporteur  : 

rteutres  de  bains  ù  Bagnèros-de- 
dcrii  le  rapport  de  Tordonnance 
il  i^2'À,qui  crée,  aux  frais  de  leurs 
,  la  place  d'un  médeclu^iuspecteur 

suivant  les  pétitionnaires,  est  inu- 
xisie  aBagnères  un  grand  nombre 
qui  rumpltraieut  gratuitement  et 
uiicuons  d'inspecteur  des  eaux, 
u  (»uur  eux  un  surcroît  de  dépensest 
près  tous  les  autres  impôts  dont  ils 
>  et  cependant  la  valeur  de  leur 
luuQ  ehaaae  jour  par  la  disparition 
iuurces,  et  les  frais  d'entretien  et  de 


conservation,  nullement  en  rapport  avec  le  mo- 
dique prix  des  bains. 

L'ordonnance  qui  met  à  la  charge  des  établisse- 
ments le  traitement  des  inspecteurs  est  regardée 
comme  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle  crée  un 
impôt  sans  la  participation  des  Chambres.  Il  y 
a  plus,  ajoutent  h^s  demauiieurs:  cet  impôt,  le 
plus  cher  de  tous,  ne  compte  pas  à  ceux  qui  lo 
payent  pour  le  cens  électoral,  car  le  traitement 
en  question  est  porté  au  budget  comme  «Il  cons- 
tituait une  charge  publique. 

Sur  cette  dernière  objection,  nous  avons  re* 
connu  qu'une  somme  de  91.496  francs  figurait  au 
budget  de  l'Etat  (sect.  V,  dépenses  départemen- 
tales), sous  le  titre  A^Eniretien  det  éiaoUstâtnents 
thermaux,  inspection  générale  des  maisons  cen^ 
traies,  des  eaux  thermales^  etc.^  ce  qui  pourtant 
peut  ne  pas  s'appliquer  au  traitement  des  méde- 
cins inspecteurs. 

Au  surplus,  votre  commission  n'a  pas  entière- 
ment partagé  l'avis  des  pétitionnaires,  touchant 
l'utilité  des  fonctions  spéciales  des  médecins 
inspecteurs  des  eaux.  Il  est  du  devoir  de  la  police 
du  royaume  d'assurer  l'exécution  des  lois  et 
règlements  de  ce  remède,  parfois  dangereux  ;  des 
précautions  journalières  doivent  être  prises  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique,  et  plusieurs  garan- 
ties exigées  des  entreprises,  selon  les  circons- 
Unces.  Les  médecins  ordinaires,  privés  d'un 
traitement  spécial,  sans  lien  moral  et  sans  crainte 
de  perdre,  ne  songeant  qu'à  leurs  avantages  ou 
découragés  par  la  rivalité,  semblent  peu  propres 
ii  re  iiplir  ces  fonctions  importantes.  Si  elles  ne 
constituent  qu'une  faveur  d'argent,  sans  résidence 
obligée  du  titulaire,  sans  application  constante 
aux  besoins  publics  d'après  les  motifs  qui  les  ont 
créées,  leur  suppression  serait  sans  doute  utile; 
elle  aurait  au  moins  l'avantage  de  diminuer^ 
pour  les  établissements  de  bains,  des  charges 
considérables  en  effet.  Si,  au  contraire,  les  ins- 
pecteurs remplissent  leurs  devoirs,  pour  des 
besoins  que  iexpérience  a  signalés,  ils  doivent 
être  maintenu^,  sauf  &  régler  le  payement  des 
honoraires  suivant  la  iustice  et  les  lois. 

Ces  consldt^rations  diverses  et  la  nécessité  d'é- 
claircir  plusieurs  faits  ont  porté  votre  commis- 
sion ii  vous  proposer  le  renvoi  do  la  demande  & 
M.  le  ministre  ae  l'intérieur  et  &  la  commission 
du  budget. 

M.  de  DoUberlrand.  Je  n'ai  pas  l'habitude 
de  m'opposer  au  renvoi  des  pétitions  dont  l'objet 
rentre  dans  mes  attributions  administratives. 
Depuis  que  i'ai  vu  vos  commissions  vous  pro- 
poser et  ta  Chambre  ordonner  le  renvoi  des  péti- 
tions dont  robjrt  était  souvent  contraire  aux  lois, 
j'ai  reconnu  qu'il  fallait  être  discret  dans  ces 
sortes  d'oppositions,  et  je  Je  suis  devenu.  Toute- 
fois, jo  regarde  comme  un  devoir  d'avertir  la 
Chambre  quo  la  demande  qui  lui  est  faite  est 
co  araire  au  texte  formel  oe  la  législation  qui 
régit  cette  matière. 

En  effei,  un  arrêté  du  3  floréal  an  Vlll,  qui  a 
force  de  loi,  divise  les  établissements  d'eaux  miné» 
raies  en  trois  classes.  La  première  comprend  les 
établissements  dont  lo  revenu  s'élève  à  mille  écus 
et  au-dessus  ;  la  seconde,  ceux  dont  le  revenu 
est  de  2,000  francs  et  au-dessus  ;  la  troislèmei 
ci^ux  dont  le  revenu  ne  s'élève  pas  à  2,000  francs. 
G»  t  arrêté  porte  que  les  médecins  attachés  aux 
établissements  du  première  classe  recevront  un 
traitement  do  1,000  francs;  pour  la  seconde,  un 
traitement  de  800  francs,  et  pour  la  troisième,  un 
traitement  égal  à  la  moitié  du  revenu  de  i'éia- 

4S 


[CbmkD  dM  Pus. 

eaiées  cbaeaDe  à  mq  propre  titre 
rément. 

Le  gDUf  eroement  a  déjà  dètac 

de  6011  trafail  m  la  législation  : 

péaai.  Il  Nonn  l'a  proposé  à  pari 

loi  spédaie.  Pourquoi  cette  dtsti 

Parce  qu'il  a  peusé,  dûd  laos 

Bon,  que  les  questions  qai  nalst 

tiOQ  des  délits  ou  du  plus  ou  m 

dans  lefl  peines,  soot  tout  à  j 

celles  qui  peuTeot  naître  de  la  n 

bre  des  tribunaux,  par  exemi 

entre  les  divers  modes  de  prû< 

Unbanttux  ;  parce  qu'il  a  fort  t 

sopposant  la  loi  péoale  votée  c 

pécoerait  qu'après  iiemainelle 

cmion,  même  par  les  tribai 

existants,  menue  selon  les  for 

eo  vigueur  au jourd'titti;  parce 

daos  sa  sagesse  pateroelie,  qi 

sans  nécessité,  TadoiiBsioD  et 

la  loi  pénale  an  sort  de  tonl( 

de  la  fégifllaiioa  militaire,  les 

seat  risque  de  sj  voir  privés 

indétiDi,  d*uD  bieufait  dont 

les  faire  jouir  iacess^amoieiit, 

Les  mêmes  réflexions  s'app 
aux  trois  parties  ou  livres 
code  dii  justice  militaire. 

Oa  licul  régler  ce  qui  coc 
tribunaux,  leur  emplacemeni 
leur  dénominalioi,lenr  hier 
Doyer  qount  à  i^éiendue  de 
raisou  des  personnes  ou  des 
en  ri  n  aux  furmes  de  prueé 
Oo  peut  chaiig{»r  les  règi« 
en  laissant  les  tribunaux  ( 
procédure  telle  qu'elle  est. 
procédure,  et  s'en  tenir  \i 
pas  pousser  plus  luin  Vd  xi\ 

Due  fois  mis  sur  pied,  l^i 
que  le  code  se  propose 
entrer  en  fonctions,  e.i  sec 
ment  aux  règles  suivies  jui 
tence.  G<'8  régies,  en  revani 
abrogées  et  remplacées  ded 
qui  empêcherait  que  cell  • 
i  exécution  par  des  tribi 
tendant  mieux  f  Autant 
formes  de  ia  procédure. 

11  existe,  sans  doute,  en 
ches  de  la  législation  milit; 
ou  moins  inumes;  \\  y  ^  t 
un  certain  ordre  naturel 
pas  san?  inconvé  «ienl;  \\ 
pénale  soit  eramiaée  la  | 
sation  des  tribunaux,  ait  i 
mais  nous  n'apercevons 
attache  indissolubl  emeni 
d'enchaînement  absolu, 
nécessaire  ;  hea  qui  s'o 
partie  du  code  soit  soumii 
meot;  rien  à  ce  que  Ti 
année,  uue  autre  ne  soii 
prochaine;  uue  derniôrc 
mieux  faire,  remise  à  Ta 

Of,  Messieurs,  du  moi 
obstacle,  nous  avoua  pei 
était  bonne  et  désirable. 

11  n*e8t  paa  aage  de  pr 
S*exposer  k  ne   rtt'n  ot 
pour  le  frivole  plaisir 
avec  plus  d'ense/ 
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propre  titre«  et  TOléoa  sôpa- 

déjà  di^Uichô  de  renBemble 

léKidtailoQ  militaire  la  droit 

pOAé  à  pari;  il  en  a  fait  une 

i  celle  uittlnciion? 

»  non  tans  beaucoup  derai- 

is  qui  naitteni  de  la  défini- 

plu;s  ou  moios  de  gi'*vérll<^ 

1  tout  à   fall  étraoflères  à 

lire  de  la  nature  ou  du  no  n- 

par  exomple,  ou  du  choix 

les  du  procéder   devant  ces 

*il  a  fort    bien    congu  quVo 

a\e  volée  demalo,  rieo  n*tMn« 

emainelle  nt)  fût  miBcà  exé- 

los    tribunaux   acluellenii*nt 

on  les  formes  dn    procédure 

ui;  parce  auMl  n'a  pat)  voulu» 

ernelle»  qu  en  subordonuant, 

niBBion  et  la  pronaulgution  do  | 

1  du  toutes  les  autres  parties 

iilaire,  les  iustlciables  courus* 

oir  privés*  pendant  un  temps 

tdil  dont  il  était  possible  de 

â-uminenl* 

ion8s'appliqu<'nt,  selon  noun, 
ou  livra  dont  se  compose  le 
liiaire. 

enul  co  ici»rne  le  nombre  des 
iiplacement,  leur  composition 
1,  l*nr  hiôrarchit*,  sans  rien  in- 
'Veuviuu  de  leur  juridiclioni  en 
nés  uu  des  délits,  sans  toucher 
'^^  (le  pnu'é  Ut. 

r  W»  lèj^les  de  la  compfticnco 
ihuiiaux  ce  quMIs  soril«  et  la 
x'elle  est.  0;i  peut  réformer  la 
\  Viulr  \k  momcntanémout^  ne 
l^'iii  la  reforme. 

u*  pii'd,  les  noivoaux  tribunaux 

propose  d'iusUtuer  pourral(>nt 

n^,  e  1  se  conformant  provi  oire- 

buivies  jusqu'ici  pour  la  comi>é- 

,  eu  revuuebe,  qu  on  les  Buppose 

liVoéi'H  demain  par  de  meilleures, 

que  ce\V*s-cl  ne  fussent  m  ses 

dt'A  tribunaux  actuel»,  e.i  at- 

t  Kuiant  en  pcut^oa  diru   des 

rueùdure, 

doute,  entre  ces  diverses  bran* 
«l'ion  militaire,  des  rapports  plus 
'(«:  Il  y  a  mémo  d*  Tune  à  l'uutre 
10  naturel  qu'on  n'iiitervct  lirait 
vè  Wwt;  \\  est  à  propos  que  la  loi 
<iiii)ê(»  la  première,  que  rorgani- 
inaux  ait  te  pas  sur  la  urocê<iure: 
HTcevuna  null;  part  ne  lieu  qui 
ubiemont  celle-ci  à  celle-lù  :  point 
t  aUtiulu,  pubt  de  sulMnlinatiou 
Ml  qui  b'oppose  à  ce  que  cha'iuo 
9oU  goumise  i  U  discussion  iitoié- 

ce  qwu  Vu  10  étant  a  Imise  celte 
Jlre  ne  soit  réservée  pjur  l'ann  te 
ic  (lerniùre  entin.  si  i*ua  ne  peut 
tîiiUHc  à  raini^e  d aprù-». 
r«i  iiu  moment  que  rien  n'y  mel 
ks  uvous  pensé  que  la  chose  e:i  soi 
l  (U'SiraUe. 

t  f^ugo  de  prôlendre  à  tout  à  la  fois, 
ne  r^'u  obieoir,  quant  à  présent, 
dIu  pl&i^ir  de  faire  qaelque  jour  les 
^lu^  (i'cQàemble,  et  aélcver  uo  plus 


beau  monument  de  iégislationi  ce  ne  serait  peii^ 
être  pas  agir  en  hommes  raison usbles. 

D'autres  raisons  d*ailleurs»  et  des  raisons  do 
plus  ^raad  poids,  semblent  militer  en  faveur  de 
la  division  qu<)  nous  invoquons. 

Les  lois  très  complexes»  les  lois  surchargées 
d'un  très  grand  nombre  d^arlicles,  ont  par 
elles-mêmes  de  graves  inconvénients.  Quand  le 
sujet  d'une  loi  estsimple,  Teiprit  en  mesure  aisé- 
meut  la  portée;  il  e.i  saisit,  dn  prima  à  bord,  le 
but,  et  démêle  ii  l'instant  ce  qui  péehvs  o«  ce  qui 
man(ue;  les  articles,  nécussairem  «nt  peu  nom* 
breujL,  se  rangent,  comme  d'eux-mêmes,  dans 
un  ordre  naturel  et  clair.  Hais  lorsque»  au  cou* 
traire,  une  lui  porte  sur  plusieurs  objets  distincts, 
réduits  que  nous  sommes  à  pister  et  4  repasser 
incessamment  de  Tun  &  l'autre,  quelque  attention 
que  nous  y  prêtions,  nos  liées  se  troubkeut;  le 
point  de  vue  particulier  de  chaque  objet  s'obscurcit  ; 
1)  principe  dirigeant  de  chaque  matière  nuas 
échappe;  Tesprii  lu  plus  ferme  et  le  plus  p  Tiid- 
cace  (fevienl  incapable,  soit  de  prévoir  toutes  les 
coosC'quences,  soit  de  s'assurer  des  lacunes,  soit 
même  de  découvrir  les  cootradicUons.  Pour  dis« 
tribuer  avec  tant  soit  peu  de  méthode  une  mui- 
titud*i  de  dispositions  éparses,  et  qui  ne  tiennent 
guôro  ensemble,  on  est  obligé  de  recourir  à  quel« 
que  principe  de  classification  purement  ariilleid; 
on  est  obli;{é  d'éiabiir  entre  ces  dispositions  des 
rapports  plus  ou  moins  arbitraires,  et  de  les  grouper 
dans  un  or  ire  de  convention. 

D  Hb  le  danger,  pour  maintenir  cet  onin*  do 
convention,  pour  ne  pas  troubler  ces  rapports 
arbitraires,  de  sacrihor  à  chaque  inslaiu  1  *  fond 
des  choses  et  laboûtésubstantiullodedispo'itio.is 
lé,{ales. 

De  U,  quand  le  trayail  est  terminé,  rîmixissi- 
bilité  presque  absolue  d'amender,  chaque  ch .m«* 

f [émeut  bouleversant  toute  l'éccaoïnie  de  U  lui  ; 
e  moindre  déplaciMueut  d'un  mol  ou  d'uni*  vir- 
gule roudant  néc(*ssaire  la  refo:ite  do  plusiturs 
articles,  et  quelquefois  do  plusieurs  titres. 

De  là  des  contradictions,  des  antinomies,  des 
ineonséiuences  sans  nombre. 

Ajoute  is  que  les  ioi4  de  longue  haleine,  Vil  e4t 
permis  de  s'ex, trimer  ai  isi,  cddr'nl  assez  mai  avec 
la  nature  de  notre  gouver>)ement.  Les  assinbliM^s 
politiques,  aui  ne  se  réunissent  qu'un  peutn  aniire 
de  mois  coaque  année,  n'ont  qu'une  cTtane 
mesure  de  temps  à  donner  à  clia<|ue  objet;  em- 
portik*s  par  lu  torrent  des  affaires,  le  loisir  l(*ur 
manquai  oresque  toujours  pour  s  livr  r  à  des 
travaux  eieudus  et  systématiqn  «s  ;  les  n^uiii  ms 
nombreuses  n'ont  qu  une  certaine  mesure  d'atien- 
tl)n  dont  elles  puissentdisposer;  passée  la.  elles 
votent  de  connance  ou  du  lassiiu  le,  c'est-à-iire 
qu'elles  cessent  de  délibérer  réellemMit. 

Butin,  etc'est  peut-être  ici  le  point  le  p'usdig  le 
d'attention,  les  lois  complexes  sont  es.-ienti  lie- 
ment  contraires  au  principe  même  de  toute  déli- 
bération indépendante  et  régulié'-e,  &  la  liberté 
des  suffrages,  puisqu'au  moment  du  vote  déliiiidf, 
chaqui)  votuut  peut  so  trouver  réduit  à  Talter  la- 
tive:  ou  d*adopter  des  choses  qui  lui  semblent 
défectueuses,  en  considération  de  choses  touttM 
différentes  etquM  approuve,  ou  de  rejet  «r  ces 
cho  es  mêiU'S  qu'il  approuve»  pour  écuapp t à 
celles  qu'il  n'approuve  pas. 

Par  ces  diverses  cunsidi^rations,  su;*  lesqueil  *8 
il  serait  facile  de  s'étendre,  mais  que  no  js  nous 
contentons  d'indiquer,  votre  co'omis  ion  est  ar- 
rivée de  bonne  heure  à  cette  couviction  q  l'il 
êUiit,  f^inon  nécessaire,  du  moins  im, sortant  pie 
le  code  du  justice  militaire  fût  partagé  eu  trois 


|Chambr«  des  Ptirs. 

qnes  paroles  échappées  daoB  U\ 
premier  mouTemeot,  leresseolin 
d'one  injure,  le  regret  de  la  vie  i 
pateroel. 

27,446  individas  appartenant 
mis  en  jageinent  depuis  dix  ans 

Sar  ce  nombre,  16,442  ont  êll 
.caoBe  de  désertion  :  c*eel  presq 

2,665  Tont  été  pour  Yoies  de 
eoTers  leurs  supérieurs. 

1,041  roQt  été  pour  diYerg  a 
nation. 

3,334  l'ont  été  pour  d'autres 
trop  long  de  détailler,  mais  doi 
preiai  de  ce  caractère  de  ci 
qoiy  en  inspirant  aux  jurés 
BODtient  leur  cœur  défaïUanl 
l'exercice  de  leur  rigoureux  i 

Et  cependant  ces  délits  80 
redoutables. 

Parmi  ces  déserteurs,  217 
mort,  2,682  au  boulet,  et  5,1 
hlics. 

Les  voies  de  fait  envers  u 
nies  de  mort. 

Les  menaces  sont  punies 

Ainsi  des  autres. 

Faire  prononcer  par  les 
de  telles  peines  pour  de  le 
assurément  aucun  moyen  d 

Jtfais  qaoi  donc  ?  Est-ce  à 
lateur,  en  frappant  ces  déli 

foureusesy  commette  un  s 
humanité?  Bst-ce  à  dire  q 
litaires,  en  les  appliquant, 
d'iniquité  ou  de  barbarie? 
b&te  de  le  déclarer. La  disf 
et  la  peine  n'est  ici  qu'ap 
se  montre  sévère,  mais  i 
tribunaux  militairea  sont 
Juste  qu'ils  le  soient. 

La  criminalité  des  acVu 
sure  pas  exclusivement  s 
tent;  elle  se  mesure  ausi 
conséquences,  lorsque  c 
nécessairement  préseate 
lorsqu'il  n'a  pu  se  faire 
ses  torts,  lorsqu'il  a  sa{ 
clairement  quels  intérêt 

Les  conséquences  de 
l'armée  sont  terribles. 

Dans  Tarmée  non  plu 

ducation  des  camps  en 

donne  de  ses  devoirs   m 

et  profonde.  l.\\e  place 

senliminl  d'homeur  ç 

-vertit  en  présence  d*ui 

presque  aussi  sûreme 

ment,  quesa  conscienci 

vol  ou  du  meurtre.  L( 

lorsque  par  un  motif  i 

ou  moins  excusable  ] 

eioaê,  il  éto  jffe   la  vc 

cience,  il  n'est  guère 

impose  Silence  à  Taui 

tant  comoie  un  grand 

téréts  de  la  société,  e 

Varmêe  sans  porter  a 

ticc,  sans  violer  les 

tribunaux  mililaires 

sèment  ces  lois  rigoui 

à  se  faire,  aucune  i 

Traduit  de  vaut  les 
lituire  coupable  ^PP' 
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^ea  dans  refrerTescence  d*un 

le  reâsentiment  trop  prompt 

*et  de  la  vie  civile  et  du  foyer 

ippartenant  k  Varmée  ont  étô 
ouis  dix  ans. 

6,442  ont  élô  poarsuivls  pour 
c'est  presque  les  deux  tiers. 
»ur  voies  de  fait  ou  menaces 
eurs. 

>ur  divers  actes  d'insurboriU- 

•our  a*autres  délit  quMI  serait 
er.  mais  dont  aucun  nVst  em- 
ctère  de  criminalii6  hideuse, 
5^1"t.  }uré3  une  juste  horreur, 
•  défaillant  et  les  fortiOe  dans 
rigoureux  ministère. 
!8  délits  sont  frappés  de  peines 

leurs,  2\7  ont  été  condamnés  & 
ulet,  et  5,888  aux  travaux  pu- 

t  envers  un  supérieur  sont  pu- 

nt  punies  de  cinq  ans  de  fers. 

8. 

r  par  les  tribunaux  ordioaires 
pour  de  tels  actes,  il  n'y  aurait 
"moyen  d'y  songer. 
3?  Est-ce  à  dire  que  le  légiala- 
nt  ces  délits  de  peines  aussi  ri- 
nette  un  attentat  aux  droits  de 
c«  à  dire  que  les  tribunaux  mi- 
ppljqaant,  se  rendent  complices 
barbarie  ?  Non,  Messieurs,  et  j'ai 
•er.La  disproportion  entre  led(^Ill 
ici  qu  apparente.  Le  législateur 
•e,  mais  \\  a  droit  de  l'être  :  les 
aires  sont  rigoureux,  mais  il  est 
oient. 

6  des  actions,  en  effel,  ne  se  me- 
ivemont  aux  motifs  qui  le?  susci- 
jaure  aussi  à  la  gravité  même  des 
lorsque  ces  conséquences  ont  Hé 
présentes  à  l'esprit  du  coupablo, 
«  se  faire  illusion  sur  retendue  de 
1  u  a  su  pleinement,  lorsqu'il  a  vu 
Is  intérêts  il  allait  mettre  en  péril, 
lences  de  l'InsurbordinaUon  dans 
ambles. 

^  non  plus,  nul  ne  les  ignore.  L'é- 
iamps  en  avertit  le  soldat.  Elle  lui 
levoirs  militaires  une  notion  vivo 
il  le  place  au  fond  de  son  cœ  ir  un 
\o  meur  prompt  et  délicat,  qui  Ta- 
encc  d  un  délit  contre  son  service, 
i  Bûrement,  presque  aussi  si^vAre- 
ouscience  raverlirall  en  présence  du 
urire.  Lorsqu'il  résiste  à  cet  appel, 
m  mour  plus  ou  moins  frivole,  plus 
^.usable  peut-être  en  d'autres  occu- 
pe la  voix  de  cette  seconde  cons- 
6t  guôn*  plus  innocent  que  lorsqu'il 
:e  a  Vautre.  Le  législateur,  en  le  Irai- 
un  grand  coupable,  consulte  les  in«- 
îociiHiS  et  satisfait  aux  nécessités  de 
.  porlur  atteinte  aux  droits  de  la  jus- 
iplor  les  devoirs  de  rhumanité.  Les 
uliiatrcs  en  lui  appliquant  rigoureu- 
oiâ  rigoureuses,  n'ont  aucun  reproche 
aucune  censure  légitime  à  encourir. 
^'Naut  les  tribunaux  ordinaires,  le  ml- 
^m  apparaîtrait  moins  coupable  qu'il 


ne  Test  en  réalité;  il  serait  Jugé  par  des  hommes 
chez  qui  Timportaoce  de  fa  discipline  est  une 
idée  théorique,  une  pure  conception  de  l'esprit 
plutôt  qu'un  sentiment  vivant  et  en  action.  Use- 
rait jugé  par  des  hommes  qui  apprécieraient  sa 
conduite  d'après  la  rèffle  de  la  vi»  ordinaire,  et 
sans  égard  à  l'idée  qu'il  s'en  fait  lui*  même  :  il  y 
trouverait  une  indulgence  qu'il  ne  mérite  pas^  et 
qu'il  ne  trouve  point  au  fond  de  son  propre 
cœur. 

D'autres  raisons,  puisées  toutefois  à  la  même 
source,  justiflent.  de  la  part  des  tribun  lux  mili* 
talres,  certaines  déroutions  sux  formes  étiblies. 

Le  but  de  toute  peine,  c'est  l'exemple;  le  but 
des  formes  et  des  délais  dans  les  jugements, 
c'est  la  découverte  de  la  vérité.  Ces  formes  et  ces 
délais  n'ont  rien  d'absolu  ;  quelques  précautions 
dont  ou  s'entoure,  on  pourrait  les  multiplier  en- 
core; quelque  loin  que  l'on  pousse  ses  recher- 
ches, on  pourrait  les  pousser  encore  au  delà; 
quelque  temps  que  Ton  donne  à  la  vérité  pour 
éclater  au  dehors,  attendre,  attendre  encore  est 
toujours  possible,  liais,  dans  l'ordre  de  m:(tice  le 
plus  régulier,  la  nécessité,  pour  que  rexemple 
soit  donné,  pour  que  la  peine  atteigne  son  b  it,  de 
faire  subir  le  châtiment  à  une  époque  où  la  faute 
soit  encore  vivante  devant  les  yeux,  présente  à 
tous  les  esprits,  impose  un  terme  inévitable,  aux 
efforts,  aux  travaux,  à  ta  patience  investigative 
des  inagistrat:^. 

Cette  nécessité  est  plus  impérieuse  à  l'égard 
des  délits  militaires  qu'à  lV(;ard  de%  délits  de 
l'ordre  commun;  la  police  des  camps  a  des  exi- 
gences que  n'a  pas  la  police  des  cités;  pour 
prévenir  les  conséquences  de  l'insurbordinatioo, 
l'exemple  doit  toujours  être  prompt,  quelquefois 
mémo  instantané.  C'est  une  vérité  dont  il  ne  faut 
pas  abuser  sans  doute,  mais  qu'il  ne  faut  pas  non 
plus  méconnaître. 

Bnfln  U  est  des  temps,  il  est  des  lieux  où  l'inter- 
vention de  la  justice  ordinaire  ne  serait  pas 
même  concevable. 

Ou  ne  saurait  se  la  fl^rcr  dans  1.*  tumulte 
d'une  armée,  siégeant  sur  un  champ  de  bataille» 
voyageant  à  travers  les  pays  ennemis. 

Même  au  sein  de  la  paix,  même  sur  le  sol  de 
la  patrie,  il  faut  convenir  que  là  où  les  citoyens 
sont  sans  intérêts,  làoù  l'ordre  civil  est  indemne, 
l'intervention  fréquente  du  magistrat  dan^  l'inté- 
rieur des  casernes,  dans  l'intérieur  des  établis- 
sements militaires,  introduisant  une  autorité 
indépendante  de  celle  des  ch  fs,  courrait  risque 
de  provoquer  Involontairement  plus  de  désordres 
que  sa  vigilance  et  ses  soins  n'en  pourraient 
réprimer. 

Nous  le  répétons  donc:  l'existence  des  tribu- 
naux militaires  est  légitime,  car  «lie  est  néces- 
saire; nécessaire  au  maintien  de  l'ordre,  néces- 
saire même,  nous  l'avons  vu,  aux  (lus  de  la 
jUi^tice  subHantielle.  Mais  qu'on  y  prenne  garde, 
(Miisque  c'est  de  la  nécessité  mémo  que  la  l(*gi- 
timité  se  dérive;  oh  celte  nécessité  cesse,  cesis 
à  l'iostant  la  légitimité. 

Le  premier  devoir  du  législateur,  en  pireille 
matière,  c'est  de  reconnaître  cette  vérité,  et  do 
lui  rendre  un  entier  hommage  ;  c'est  de  poser 
les  bornes  de  la  juridiction  d'exception,  de  les 
poser  avec  un  discernement  rigoureux;  de  lui 
dire,  à  l'exemple  du  Créateur  :  «  Tu  viendras 
jusqu'ici,  tu  n'iras  pas  plus  loin.  » 

Vient  en  second  lieu,  un  autre  devoir,  non 
moins  impérieux,  el  qui  n'est  peut-être,  au  fond, 
que  le  même  :  celui  d'organiser  le  droit  excep« 
uoonel,  autant  qu'il  se  peut,  sur  le  plan  et  à 
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trouvant  pas  préTus  an  code  péna 
devient  nécessaire  d'v  pourvoir  |)i 

Bn  cas  de  complicité  entre  mi' 
soooes  civiles,  la  personne  ciiile  i 
pllce  devant  les  tribunaui  ordina' 

Cette  règle,  établie  d'abord  a^ 
loi  du  19  octobre  1791,  abrogée 
réintroduite  en  l'an  IV,  est  ici 
conservée  et  mise  en  lumière;  m 
importante  et  dont  il  vons  sera 

Mais  c*est  peu,  Messieurs. 

Les  militaires  eux-méoies,  cha 
vent  être  considérés  sous  deu 
distincts.  Ils  sont  militaires,  san 
qualité  ifs  ont  contracté  des 
ordre  font  spécial.  Gea  obiigalii 
manquent,  les  ei^posent  àdes  pc 
propres;  c'est  à  ce  lUre  qtfils 
réclamés  k  bon  droit,  par  des  l 
tion.  Mais  avant  d'être  militaire! 
ils  sont  citoyens;  ils  sont  soc 
aux  fois  générales  qui  régissen 
ils  ont  droit,  comme  nous,  à  ^ 
nue  les  lois  assurent  à  Finnc 
oans  un  intérêt  opposé,  sHls 
justice  du  pays^  c'est  à  la  jusi 
doivent  réparation. 

Distinction  capitale,  disi 
parmi  nous  depuis  trop  lon^i 

La  Constitution  de  Tan  VF 
consacrer  et  d'éterniser  un  pt 
temps  de  guerre  avait  rendu 
voyé  devant  les  tribunaux  mi 
iits  des  militaires,  aussi  hiiti 
vice,  que  ceux  de  l'ordre  eo 
de  tous  les  principes  sVst  m; 
d'bui. 

Le  gouvernement  vo\j%  pr( 
drc. 

Le  gouvernement  vous  n 
la  connaissance  des  tribuns 
les  dt'iits  contre  le  droit  c 
des  individus  appartenant 

Cette  proposltioQ,  Mesei 
vous  faveur  et  roconnaisi 
quenles  Tout  réclamée  ^at 
ne  pouvez  manquer  de  1 
«oi  rautorité  de  Vexempli* 
lea  choses  avant  la  Révol 
été  par  les  iois  de  1790  et 
elles  en  Angleterre.  BHq  » 
la  raison.  La  justice  la  w 
société  l'exige  *,  celui  de 
pas. 

La  justice  l&  r^clan^^ 

De  quel  droit,  en  efrêt 
ils  moins  bien  traités  nnè 
ne  jouiraient-ils,  lorsaiv 
position  que  nous,  des  n 

L'intérêt  de  la  société 

La  société  ne  se   6ef^«. 

relé,  iors^iue  la  pourM\\\ 

Tordre  civil  n'est  point 

chargés  de  ^e  préserve 

tribunaux  militaires-  Iv 

trenl  pas  moins  sévère 

dents  communs  on»  Vi 

taires.  Sur  2,884  pout.^"^ 

ans,  pour  délita  cotori^^ 

«ont  intervenue»,  Rtî?S 

11(8  militaires,  IR  iSÎ  ^ 

venues.  C'est  la  m4j^^  c: 

(1)  Art.  65. 
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^^nal    ordinaire.  Il 

ir  par  une  loi. 

militaires  et  per- 
aie  attire  son  corn* 
iiaairea. 

d  avec,  soin  par  la 
léei  plus  tard,  puis 
ICI    Bolgneusernent 

sauf  une  exception 
sera  rendu  compte. 

chacun  !e  sait,  peu- 
v\^>\^  joints  de  vue 
sans  âoule  ;  en  celte 
iea  obligations  d'un 
çt,^V\ot\%^  lorsqu'ils  y 
a  peines  qui  leur  sont 
\  us  sont  réclamés,  el 
es  tribunaux  d'excep- 
tvxres,  ils  sont  hommes, 

souTcvV^,  comme  nou9, 
33pnt  le  pays  ;  accuBés, 
\>  ti  toutes  les  garanties 
innocence  en  péril;  et 
a.ils  ont  failli,  c'est  à  la 

^v^avic^e  ordinaire  qu'ils 

distinction     méconnue 
»onçtVçim\\e». 

"  VIU  (l),  se  bfttant  de 
xiti  <>iai  de  choses  que  le 
t» ndu  T\^cc8saire,  a  ren- 
«îx  militaires  tons  les  dé- 
V  \AvMa  ceux  contre  le  ser- 
vvv\  coïuvuui\  \  et  ci»t  oubli 
st  maintenu  jusqa'aujour- 

ua  propose  d'y  mettre  or- 

^u^  propose  de  restituer  & 
ibunaux  du  droit  commun 
ou  commun,  commis  par 
nanl  à  Tarmée. 
Messieurs,  trouvera  parmi 
tvM\«sance;  des  voies  ôlo- 
e  dans  ce\le  enceinte  ;  vous 

de  l'accueillir.  Bile  a  pour 
?tnti\^;-,  ainsi  «(aient  réKlées 
Uj^volution;  ainsi  l'on t-el les 
^£et  de  1791;  ainsi  le  eont- 

KUe  a  pour  sol  l'autorité  de 
e  la  réclame;  rinlôrétde  la 
^v  de  Tarmée  n'en  souffrira 

ame. 

\^^UH»  les  militaires  seraient- 
ôs  que  les  citoyens  î  Pourquoi 
lorsqu'ils  «ont  dans  la  même 
M  racines  garanties  ? 
Jt'télé  rexlge. 

^  sent  plus  pleinement  en  sft* 

)ur8uUe  des  délits  qui  blessent 

lioint  comiulse  aux  magistrats 

^^a^rver.  Rendons  justice  aux 

irer,  en  général,  11^  m*  se  mon- 

Bévôrea  daas  la  répression  des 

que  dans  celle  des  délits  mili- 

pour^uitcs  intentées  (ie|>uis  dix 

communs,  1,619  condamnations 

h  ^^^  î^ïWS  pourstiiti's  pour  dé» 

1M05  condamnations  sont  inter- 

mm^  proportion  dans  l'un  comme 
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1  dans  l'autre  cas;  celle  des  deux  tiers  environ. 
Néanmoins  il  y  a,  ainsi  que  vous  le  verrez,  tani 
d'arbitraire  nécessaire  dena  la  mise  en  jugement, 
par  Tantorlté  militaire,  que  les  inquiétudes  delà 
société  sont  fondées,  et  qu'il  est  juste  d*y  avoir 
égard. 

L'intérêt  de  Tarmée  enfin  n'en  souffrira  pas. 

Les  poursuites  pour  délit  de  Tordre  commoii 
ont  été  depuis  dix  ans,  vis-à-vis  des  poursuites 
pour  délits  militaires  proprement  dits,  dans  le 
rapport  d*un  peu  moins  d'un  dixième. 

Sur  30,330  poursuite^,  2,884  ont  eu  lien  pour 
délits  de  Tordre  commun;  c'est  par  an,  288  4/10 
réparties  sur  vingt-une  divisions  militaires,  soit 
environ  13  par  division,  rbacunecomprenant^ea 
moyenne,  8  départements.  A  coup  aCir,  il  n^l 
pas  à  craindre  que  Tinterventlon  de  l'autorité 
civile,  en  si  peu  de  chose,  porte  atteinte  à  la  sa*» 
bordi nation  de  Tarmc^a. 

Ge  n'est  pas  tout  encore. 

Il  est  des  d(^lits  d'un  caractère  mixle,  des  délits 
qui  appartiennent,  quant  au  fond,  à  Tordre  com- 
mun, mais  qui  se  compliquent  par  Quelques  cir* 
constances,  soit  d'objets,  soit  de  localité,  soit 
enfin  par  quelque  circonstance  relative  au  service 
même  d*un  élément  militaire.  Que  fait  le  code 
pour  r(^pler  Tattribution  de  ce  gimre  de  délit?  Il 
prend  en  consiilénaion  la  position  dos  accusés 
au  moment  même  du  délit,  et  selon  qu'^n  raison 
de  cette  position,  Tintérêt  de  la  aiscipline  se 
montre  plus  ou  moins  pressant,  selon  que  la  cir<* 
constance  purement  militaire  ou  prédomine  ou 
s'efface  ;  il  saisit  tour  à  tour,  soit  le  tribunal 
militaire,  soit  le  tribunal  de  droit  commun. 

A-t-il  gardé,  dnns  cette  af)prùctation  délicate, 
une  exacte  mesure? 

Pait-il  troo  ou  trop  peu,  soit  dans  un  sens,  soit 
dans  l'autre? 

Vous  en  dôcideree,  Messieurs  ;  les  difRcultés. 
s'il  en  est,  et  f^ans  doute  il  en  est,  vous  seront 
soumises;  mais  qui  ne  reconnaîtra  pourtant,  dans 
Tordre  même  d'idées  que  je  viens  d'exposer,  ua 
législateur  soucioux  de  ses  devoirs,  un  législ*» 
leur  sévère  et  scrupuleux,  qui  cherche  d'un  œil 
inquiet  le  vrai  et  le  juste  pour  lui  rcndro  témoi- 
gnage, pour  en  faire  la  régie  des  règles  qu'il  va 
poser. 

§  2.  Loi  iur  Vorganiialion  de$  tribunaux* 

Suivez-le  maintenant  dans  une  autre  fiphère  : 
voyez*le  créer  et  mettre  en  jeu  les  instruments 
de  cette  iuridictioo dont  il  vient  de  tracer  le  cercle; 
voyes  SI,  là  encore,  le  droit  commun  n'est  pas 
Tobjet  constant  do  sa  pensée  ;  si  le  droit  commaii 
n'«  st  pas  son  type,  s'il  s'en  éloigne  avec  regret, 
s'il  y  rentre  avec  empress^ement. 

Quel  est  le  caractère  fondamental  desjuridie^ 
lions  de  droit  commun  en  matiôro  crtminclle 
(pour  ne  rien  dire  des  juridictions  civiles)?  quelle 
est  leur  essence? 

Biles  sont  territorUUet.  En  d'autres  termes^ 
chaque  tribunal  a  son  ressort;  les  délits  commis 
dans  l'étendue  de  ce  ressort  lui  appartiennent; 
ils  n'appartiennent  à  nul  autre.  Nul  prévena  de 
oes  délits  n'en  peut  être  distrait. 

On  pourrait  croire  que  les  tribunaux  militaires 
actueiiement  existants  sont  déjà  investis  de  cel 
attribut;  mais  il  n'en  est  rien,  ainsi  que  je' le 
dirai  tout  à  Tbeure. 

C'est  le  nouveau  code  qui  les  élève  de  droit  ski 
mng  qu'ils  n'avaient  occupés  JusqQ'icI  que  de 
fait. 


|GhambradeiPiin| 

demeurait  ainsi  à  discrétion  entre 
autorité  extra-judiciaire.  Cette  an 
aer. 

Les  délits  de  l'ordre  commuQseï 
à  la  diligence  du  magistrat  du 
BOUB  la  seule  condition  que  le  pi 
oe  sera  jamais  arrêté  que  de  l'or 
lequel,  en  étant  requis  régulière] 
s'y  refuser.  Si  Taubrité  militali 
Tant?,  le  prévenu  sera  livré,  pa 
mains  du  magistrat  civil. 

Ou  a  même  été  plus  loin. 

Un  délit  parement  militaire  ^ 
quelque  dommage  àdes  tiers.  Ç) 
la  part  de  ces  tiers,  Tordre  d' 
obligatoire  ;  le  général  ne  peut 

AiDsl  épuré  de  tous  reprocb 
dans  une  sphèro  où  nul  autre 
de  la  diaciplioe  ne  saurait  éb 
Toir  discrétionnaire  du  gëuéra 
plus  que  bienfait^aot  ;  la  pours 
Âyerli  par  Ja  remise  officielle 
toires,  par  la  dénonciation  of6 
s'il  garde  le  silence,  la  faute  ( 
bli  ;  apparemment  elle  étaîl 
sans  conséquence.  S'il  crdoi 
informe ,  et  Tinstruction  s 
tontes  les  règles  posées  par  I 

Quelques  précautions  seu 
pour  régulariser  l'action  des  i 
y/s-â-yjs  des  témoins  pureme 
troduction  dans  le  domicile  d 

An  moment  de  la  mise  en  j 
du  général  commandant  \nu 
La  célérité  en  effet,  ceprem 
tice  militaire,  la  célérité  sac 
nous  rayons  dit  tout  à  Thei 
trop  tard,  ne  serait  pins  ^^^ 
graïuit  et  sans  objet,  ne  pe 
par  les  lenteurs  d%n  premi 
en  préyention,  puis  d'un 
mise  en  accusation.  Sur  l 
après  avoir  pris  connaissar 
instructeur  et  des  conclus 
blic,  le  général  command 
S'il  ordonne  la  mi^een  )Ufi 
un  intervalle  qui  ne  pem 
jours,  sauf  le  cas  de  réyolt 
de  yingt-quatrebeures. 

S'il  eBlime  qu'il  n'y  pa 
ministre  de  la  guerre,  (ea 

Noos  ayons  cru   deyoir 
caution  dans  riulêrét  des 
en  sera  rendu  com^V;^,  ^j 
droit  commua  seront  sxii 
en  ce  qui  touche  le  choix 
municalion  des  charges. 

Aucun  changeaient  e«:*{ 
tien  de  quelque  impotU^ 
l'ordre  des  débats  ;  i^m. 
j)Iorablement  restreinte 
tière.  Ce  n'est  pas  q^^  * 
ne  fasse  naîire  uue  foulf 
mais  ces  questions  ne  s;^ 
cipe  d'exception   digue 
lumière;  toutes,  au  on^# 
ficulté  même  d'éleaa?"^ 
diterses  circonslauceQ 
meut  un  iribanal  exS* 

fin  ce  qui  touche  \«  »? 
rien  non  plus  de  ro,iP^ 
l'ordre  établi  devaiîî^'J 
n'est  peut-être,  dans  ie 


•  I 
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Are  les  mains  d'une 
3  anomalie  va  cea- 

n  seront  poursuivie, 
dix  droit  commun, 
le  prévenu  militaire 
l'ordre  de  son  chef, 
Le  rement,  ne  pourra 
iitaire  a  pris  les  de^ 
«  par    elle,  entre  les 


are  peut  avoir  causé 
1*8.  S  \\  7  a  plainte  de 
e  dUaformer  devient 
"^^^Mt  le  refuser, 
roches,  ainsi  restreint 
atre  iotérôt  que  celui 
^V^ver  la  voix,  lepou- 
aéral  comoiaDdant'n'est 
dursuiie  dépend  de  lui. 
eWe  Àe%  actes  prépara- 
1  officieuse  ou  officielle, 
aie  demeure  dans  l*ou- 
3taU  au  fond  légère  et 
:)rdoQQe  d'informer,  on 
m  «^  poursuit ,  selon 
par  le  droit  commun, 
seulement  sont  prises 
des  magistrats  militaires 
irement  civils,  et  leur  in- 
^\Ve  des  citoyens. 

se  en  jugement,  Taulorité 
t  intervient  de  nouveau, 
premier  besoin  de  ta  jus- 
té  sans  laquelle,  ainsi  que 
i  rheure,  rexemple,  venu 
lus  qu^nn  acte  de  cruauté 
ne  permet  pas  de  passer 
\)Temier  jugeme  it  de  mise 
d'un  second  jugement  de 
S  ir  le  vu  de  noslructioo, 
M^^aticedu  rapport  du  juge 
nclusions  du  ministère  pu- 
mandant  la  division  décide. 
3n  jugement,  elle  a  lieu  dans 
peut  être  moindre  de  trois 
v^Yolte,  où  ce  délai  est  réduit 
es. 

l'y  pas  lieu,  il  cat  référé  an 
re,  \e^ael  statue, 
levoir  introduire  ici  une  pré- 
^t  des  parties  lésées  ;  il  vous 
[)tc.  Da  reste,  les  règles  du 
»nt  suivies  de  point  en  point, 
cUolx  du  défenseur  et  la  com- 

iut  essentiel,  aucune  innova- 
iporUuce  n'est  inlroduiie  dans 
;  leur  publicité,  jusqu'ici  dé- 
ceinte,  redevient  pleine  et  en- 
que  c.  tte  partie  de  la  procédure 
le  foule  de  questions  de  détail» 
iÂ  ue  6e  rattachent  à  aucun  prin- 
digne  d'être  relevé  et  mis  vn 
aucoulraire,re8sorteDt  do  la  dlf- 
lenûre  les  règles  générales  aux 
lances,  'au  milieu  desquelles  s  * 
l  exceptionnel. 

lie  le  pourvoi  coDirole  jugement, 
i>  remarquable;  aucune  atteinte  à 
\^vaat  la  justice  ordinaire,  si  ce 
dans  le  seul  cas  de  révolte,  l'obli* 


fation  de  statuer  dans  les  deux  fois  vingt-quatre 
eures  du  pourvoi. 

En  revanche,  le  condamné  trouve  deTant  le  tri- 
bunal chargé  de  cette  haute  mission  un  avantage 
3u'il  n'aurait  pas  devant  la  cour  de  cassation  :  à 
éfaut  par  lui  de  se  choisir  un  défenseur,  il  lui 
en  sera  nommé  un  d'ofiice. 

La  composition  même  du  tribunal  dont,  queN 
que  soin  que  l'on  prenne,  les  membres  seront 
nécessairement  moins  expérimentés  que  les  juges 
de  la  cour  suprême,  nous  a  paru  exiger  cette 
précaution  salutaire. 

Lorsque  le  jugement  est  devenu  définitif,  l'exé- 
cution, sans  doutCi  est  immédiate  ;  mais  elle  l'est 
aussi  de  droit  commun.  Il  est  pris,  au  surplus,  des 
précautions  à  Tégard  des  recours  en  grâce. 

Enfin,  en  cas  de  contradiction  constante,  réi* 
térée,  régulièrement  constatée  entre  les  tribunaux 
qui  connaissent  du  fond  des  affaires  et  ceux  gui 
statuent  sur  l'aunulation,  il  est  procédé  à  Tin- 
terprétation  de  la  loi  conformément  aux  princi- 
pes qui  ont  prévalu,  Tannée  dernière,  à  ces  prin- 
cipes que  la  Chambre  des  pairs  avait  réclamés  si 
souvent  et  depuis  si  longtemps. 

Tel  est^  Messieurs,  le  plan  général;  tels  sont 
les  traits  saillants  de  l'édifice  qu'il  vous  est  pro- 

Sosé  d'élever  ;  tel  sera,  si  vous  l'adoptez,  le  sys- 
^me  régulier  d'organisation  judiciaire  destiné  à 
réffir  l'armée  en  temps  de  paix. 


i  4.  Diitinction  entre  Vétai  de  paix  et  l'état 

de  guerre. 


le  dis  en  temps  de  paix. 

Vous  le  concevex,  en  effet  ;  dans  un  tel  ordre 
de  choses,  entre  l'état  de  paix  et  l'état  de  guerre, 
grande  et  notable  doit  être  la  différence. 

La  guerre  a  des  nécessités  imprévues,  impé- 
rieuses. La  situation  d'une  armée  en  campagne, 
dans  un  cours  d'opérations  rapide,  sous  le  feu  de 
Tennemi,  est  une  situation,  par  sa  nature,  vio- 
lente, soudaine,  convulsive,  s*il  est  permis  de  s'ex- 
primer ainsi,  qui  di^concerte  toutes  les  combinai- 
sons compliquées,  qui  exclut  les  prétMutions  trOt^ 
systématiques,  qui  se  joue  quelquefois  des  plus 
simples  et  des  pfussa^es.  La  situation  d'une  place 
assit'gée,  réduite  à  l'extrémité  par  un  long  blo- 
cus, ou  prête  à  être  emportée  par  un  assaut,  ne 
ressemble  guère  à  celle  d'un  camp  de  plaisance, 
ou  d'une  ville  de  garnison. 

Pourvoir  à  l'état  de  guerre,  après  avoir  pourvu 
à  l'état  de  paix,  tel  est  le  devoir  de  tout  législa- 
teur doué  di*  raison  et  de  prévoyance. 

L'Assemblée  constituante  avait  manqué  de  l'une 
et  de  l'autre,  lorsque,  le  29  octobre  1700,  elle  se 
borna  à  doter  l'armée  d'une  légii^latloa  conçue 
uniquement  en  vue  do  l'état  de  paix.  Au^si,qu^en 
arriva-t-il?  que  le  IG  mai  1792,  on  fut  obligé 
d'lmprovi:;er  a  la  h&tL*  un^^  It^gislaiion  nouvelle, 
en  Viie  de  l'état  de  guerre.  Trop  semblable  à  la 
première,  rédigée  précipitamment  et  dans  le  tu- 
mulie  des  circonstances,  c«*lte  législation  ne  suffit 
pas  aux  besoins  :  il  o;i  fallut  une  plus  sévùrf .  La 
loi  du  12  mai  17U3  intervint.  Celle-ci  même  fut 
encore  insuffisante;  la  lui  du  3  pluviôse  an  II 
prit  ^a  place;  do  sévérité  en  Eévérité,  toujours 
emporté  par  le  moment,  toujours  subissant  le 
joug  des  nécessités  de  chaquu  jour,  on  en  vint 
jusqu'à  la  loi  du  tioi^ième  jour  complé.nentaire 
de  Tan  Itl,  qui  établit  un  arbitraire  à  peu  prés 
sans  limites. 

Qu'arnve^tril,  eu  revanche,  lora)ue  le  législa- 


IGhambn  it»  Pm) 

prononcer,  en  ras  d^aorrolaiionàes] 
premi<  r;  maù  la  loi  du  27  tmclldor 
anoée  (1)  les  autorisa  tous  deux  à  n 
liée  coQcurreii'iaeDt  et  saoB  dislind 

A  la  différence  des  cours  Doartib 
par  /a  loi  du  29  octobre  1790  (2),c 
aàls  o'étaieot  point,  dans  rorigiDe, 
boas  Okos,  aitachéee  au  territoit 
ressort  dUtinct,  mais  des  joridictio 
tachées  aux  corps  de  troupesgtalioni 
points  de  rin!érieurdelaFraQoe.G 
une  extension  tacite  donnée  au  pr 
x^êation  qu'ils  ont  peu  à  peu  chaos 

La  loi  nouvelle  consacre,  dans  l 

fierre,  ce  caractère  que  la  forcent 
or  a  donné;  ce  eeront  dèaornuiii 
bien  que  de  fait,  de  vraiiesiuridu 
dicliofls  ayanl  territoire. 

Le  gouvernement  vous  propose 
principe  gOnt'Tat,  le  Bomtrede4C( 
a  un  seul  par  chaque  division:  c 
le  principe  posé  fiar  la  loi  du  z9 
réserve  en  même  temps  au  roi  U 
blir  un  second»  là  où  les  i^esoins 
géraient,  et  de  lui  assigner,  s'il 
son  distinct. 

Celte  double  proposition  aoi 
d'obit  nir  votre  approbatioa. 

n  semble  inutil*,  en  effet,  d< 
chaque  division  deux  oonaeiU 
Boœhre  des  tribunaux  doit  se 
celui  des  mises  en  jugement. 

Sur  vinjjt-une  divisions  milii 
neuf,  savoir:  Ie8  2«,4«,>,8\t^ 
dans  lesquelles  le  nombredes  m 
terme  moyen ,  ne  s'éJève  pas  à  i 
Il  en  est  «nq,  à  savoir:  les  6», 
dans  lesquelles  ce  nombre  t\^'^ 

A  regard  des  sept  autres,  il 
»,  5*,  U*  et  t9»,  daïïs  lesn 
moyen  des  misesen  jugement  & 
^ngt  et  cent  cinquante,  et  tr 
dans  lesqueltes  ce  nombre  Ta 

La  principale  cause  de  ces* 
la  force  des  garnisons;  on  c; 
paix,  une  mise  en  jugement  %viï 
Or,  la  force  des  garnisons  éta 
variable,  en  même  temps  qu^ 
multiplier  sans  nécessité  \o 
rétre  aus^j  de  laisser  au  ^oi 
latitude,  a/in  qu'il  pourvoie 
toelles. 

Si   les  conseils  de  guerre 
quarante-deux  à  vingl-\iQ  u 
la  dépense,  une  économieîj^'û, 
\Z  dépense  de  ctiaqae  oonae 
moyenne,  à  2,900  franca. 

fin  supprimant  le  second 
soppnme  indirectement  un 
d'huile  général  quicoaiTHîm. 
fre  de  porter,  selon  son  bon  i 
Foit  devant  Tun,  BQit  devant 
fait  du  tribunal  choisi ^i^^  ^ 
cetabus  peut  ren;i!tre,  nni^n 
le  droit  de  réintégrer  à  i*4vi 
dans  une  ou  plusieurs  d^J 
sans  être  tenu  de  lui  assi^r 

four  y  pourvoir,  nous  vr 
der,  par  voie  d'amendemZ^ 
nier  ca5,  les  deux  con»^^ 

(1)  Artide  l*r. 
(Sj  Article  7. 
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ies  jogements  du 

idor  de  la  roème 
à.  reo<lre  la  Jus- 

inction. 

rtiales  indtituéea 
l).  ces  deux  con- 
41  ne^  des   JuriJic- 

itoire«  ayant  un 
étions  mobiles  atr 
lion  nées  8ur  divers 
cre.  Ce  n^esi  que  par 
Ji  principe  de  leur 
iianffé  de  caractère. 
iUS  les  conseils  de 
3e  mônae  des  cbos^ea 
iTiiiis,  de  droit  aussi 
ridicUons,  des  juri- 

pose  de  réduire,  en 
i's  coneeiU  de  guerre 
Q  ;  c'est  rentrer  dans 
1  29  octobre  1790;  il 
oi  le  droit  d*eQ  éta- 
ïoias  du  service  I'ckI- 
B*vl  y  a  lieu*  un  res** 

nous  a  para  digne 
u 

;t,  de  maintenir  dans 
^seiis  de  guerre.  Le 
il  se  fM'oportionner  à 
nt. 

militaire?^  il  en  est 
M5M7*.18*,20«ct2f, 
Vvs  iugements  à  rendre, 
as  a  cinquante  par  an  ; 
iis  6-,  9»,  10*,  12*  et  H\ 
Q  ne  s'élève  pas  à  cent. 
*ei*,  il  en  est  quatre,  les 
i  lesquelles  le  nonobre 
lent  se  balance  entre  cent 

et  trtds  :  les  13*  et  16*, 
*e  va  jusqu'à  deux  cents. 
)  ces  vanaduns  est  dans 
on  calcule,  en  temps  de 
iul  sur  cent  deui  hommes. 
ns  étant  elle-roème  chose 
)A  qu'il  est  sage  de  ne  pas 
ilè  Ic'S  *ribunaux,  il  peut 
lu  {jouyernemenlguiMque 
icvoie  aux  diversités  éven- 

B^uerro  étalent  rédtiits  de 
•u\>,  il  en  résultt'rait,  daus 
nii*  d'environ  t)0,000  Francs, 
I  conseil  étant  évaluée,  en 
nos. 

tioond  conseil  de  guerre,  on 
Mil  uQ  grand  abus.  Aujour» 
mmnode  la  division  eat  mal- 
•n  l)on  pluli<ir,  chaqtteafTaire, 
kvaQt  l'autre  conseil;  ce  qui 
li  une  vraie  commission.  Mais 
\  pui.'^quelalolréserveau  roi 
r  \i  l'avenir  ce  second  conseil, 
irs  des  divisions  militaires, 
li  a&signer  un  ressort  distinct, 
nous  vous  proposons  dedi^ci- 
Midement,  que,  dans  ce  der* 
cousills  connaîtront  de  toutes 


les  affaires  alUmathefnentt  et  dans  un  ordre 
prédétermioé. 

Le  même  scrupule  nous  a  suggéré,  sur  le  même 
article,  un  autre  amendement  qui  consiste  à  ^ta** 
tuer  qu*en  aucun  cai^,  le  second  conseil  de  guerre 
ne  conuattra  des  crimes  on  délits  commis  aoté- 
rieureoient  à  la  publication  de  Tordoonance  qui 
l'établit. 

Ces  crimes  ou  délits  demeureront  ainsi  invaria- 
blement déférés  au  conseil  de  guerre  existant  au 
moment  de  leur  perpétration. 

Les  conseils  de  guerre  sont  aujourd'hui  l'uni- 
que juridiction  militaire. 

La  loi  du  13  brumaire  an  V  a  supprimé  les  tri- 
bunaux Correctionnels  militaires,  créés  ou  modi- 
flés successivement  partes  lois  du  16maii792(i) 
et  du  3  (iluviése  an  II  (2).  Il  n*existe  aucune 
raison  de  les  rétablir;  le  nombre  des  affaireSi 
comme  on  l*a  vu.  ne  l'exige  pas. 

La  Charte,  implicitemenr,it  par  le  fait  bienfai* 
sant  de  son  existence,  a  fait  rentrer  dans  le  néant, 
et  les  conseils  spéciaux  qui  prononçaient  sur  le 
crime  de  déî^eriion  (3),  et  ces  commissions  mili«- 
tains,  de  sanglante  mémoire,  tro|)  longtemps  ap- 
pelées à  connaître  des  crimes  d'embauchage  et 
d^espionnage  (4),  aussi  bien  que  du  crime  de 
révolte  de  la  part  des  prii'oauters  de  guerre»  Per- 
sonne assurément  no  proposera  de  les  faire 
revî  vie 

Mais  si  les  conseils  de  ^erre  sont  l'unique  jiiri* 
diction  à  laquelle  ressorlissent  les  délits  militaires 
la  composition  de  ces  conseils  nVst  pas  toujours 
la  même.  Le  tribunal  ne  cha*  ge  point,  car  c*aU 
le  ressort  qui  fait  le  tribunal  ;  la()ualité  des  juges 
change:  elle  est  réglée  par  le  grade  de  l'accusé» 
Autre  chose  sont  les  conseils  qui  prononcent  sur 
le  délit  des  soldats  et  des  sous-oftlciers,  autres 
ceux  qui  prouoncent  sur  les  délits  des  officiers. 

Cette  différence  sera  maintenue;  il  serait  impos- 
sible qu*elle  ne  le  fftt  pas. 

Occupons-Dous  d'abord  des  conseils  de  guerre 
destinil'B  à  juger  les  sous-ofllciers  et  les  soldats; 
ce  sont  de  beaucoup  les  plus  importante,  en  ral« 
son  du  nombre  des  affaires  qui  leur  sont  poitées: 
sur  30|320  militaires  mis  en  jugement  depuis 
dix  an9,28,236  étaient  si  m  pies  soldats,  l,9(>3éUieot 
sous-ofllciir^;  en  tout30,l99. 

Ces  conseils  de  guerre  sont  composés  aujour- 
d'hui d'un  présiiient,  de  six  juges,  d'un  capi-> 
taine  ou  chef  de  bataillon  rapporteur  et  U'ua 
commissaire  du  roi,  pris  parmi  l<  s  oflicicrs  du 
grade  de  capitaine,  et  d'un  greflier. 

Les  nouveaux  con.^eils  seront  composés  d*un 
président,  de  six  juges,  d'un  auditeur  et  d*un 
commissaire  du  roi,  pris  l'un  et  Tautre  /»armi 
les  officiers  supérieurs  ou  les  membres  de  riotea- 
dance  militaire,  et  d'un  greffier. 

Le  nombre  des  membres  est  le  même,  comme 
on  le  voit  ;  tout  le  reste  diffère. 

Les  membres  des  conseils  de  guerre  actuels 
sont  au  ctioix  du  général  commandant  la  divi- 
sion :  il  peut  les  placer  et  les  dépiaci  r  selon  sa 
TOiontê,  sous  la  seule  condition  que  le  dé.dace* 
ment  ait  lieu  avant  l'information  commencée  (5). 

Le  capitaine  rapporteur  exerce  à  la  fuis  les 
fonctions  de  juge  instructeur  et  celle  d'organe  du 
ministère  public.  Lecomnissaire  du  roio'est  qu'un 


(1)  Arlicl»  i*N 
(S)  Aitide  t***. 

pi  Arréid  du  19  Tendémiair«  sa  XU.  toi  du  6  floréal 
an  XI. 

(4)  Décroi  da  17  mouidor  aa  XU. 

(5)  Loi  du  ta  brumairo  an  V,  article  X 


IGhambn  (ta  Paiii.| 

et  1792,  nous  voyons  pour 
juge  militaire  permaneDt.  Selon  1 
mai  1793  et  du  3  plaviôse  an  11,  \ 
militaires  élaieni  présidésparoQ  jui 

La  foi.clion  d'éclairer  les  cour  i 
toutes  les  difticailés  du  droit  et  de 
est  dévolue  ea  Ànglelerreà  du  jug< 
gistrat  puremeot  civil,  qui  teiûç 
temps  les  foncUons  du  miolslère 
relève  d*uQ  jage  avocat  supérieur 
à  Londres  et  correapood  avec  tous 
nés. 

A  la  nériiéj  les  lois  que  je  viei 
iDstituaieot,  au  ^eio  de  chaque  trll 
un  yériiahle  jury, ne  proQOUçanti 
de  fait,  sur  la  auesiioa  de  cal![iab 
les  juges  dans  les  coosells  de  gii 
c'est-à-dire  qu*ils  ne  sout  poial 
salioQ  péremptoire,  et  qu'ils  ya* 
président  à  la  solution  des  que 
mais  igooraots  qu'ils  sont  de  < 
nVn  oot  que  plus  besola  d^ètre 
éclairés. 

Une  autre  raison  d^aillcurs, 
comprendrez  aisémentf  vient  à 
système. 

L'iufluence  du  préflideot  au; 
conseils  de  guerre  est  ImmeDsc 
yersellement  reconnu,  et  celte 
causes  :  en  premier  lieu,  la  suf 
res  qui  se  développe  avec  Tâge 
motif  à  rélévation  du  grade;  d 
périorité  directe  de  Tomcier  qi 
mandement  sur  des  inférieurs, 
sur  ses  propres  subordoDnèa. 

De  ces  deux  causes  d'in&aei 
légitime;  en  rendant  le  pri 
c'est-à-dire  en  lui  donnant  à 
et  la  nëcessilë  de  devenir  vei 
lois,  des  priucipeà  et  de  la 
doublera,  on  triplera  ce  q\] 
de  salutaire.  La  seconde  est 
ne  8*exercé  qu'en  ôtant  aux 
de  cette  iadépendance  sans 
que  de  nom.  En  choisissant 
cercle  des  oftîciers  ea  acli\ 
en  le  plaçant  dans  une  posj 
eux,  de  près  ni  de  loin,  ai 
vice,  on  fera  dlsparjltre  jus 
de  ce  danger. 

On  verra  peu  à  peu  alor; 
sein  du  tribu ual  uae  sorte 
siDÇuLièrement  \)rolitable 
tratiun  de  la  juâlice  :  le 
préoccupé  de  veiller  à  Vc 
du  débat,  à  la  régularUé 
la  position  intelligente dv.^ 
des  formes  protectrices, 
Trai  ECUS  des  lois,  toute 
abandonnées  ea  propre,  < 
près  seul  la  respunsabi 
entièrement  dévoués  à  la 
à  Tappf  éciatlon  des  tèmo 
tlon  des  fait^f»  sorte  de  n 
les  les  hommes  étrangers 
net  et  aux  habitudes  de 
Tivent  daua  des  rapports 
les  autres  honaoïes,  or 
d'usage  et  de  pratique 
bien  loin  de  la  caVUver. 

Nous  auroQs  aiasl  dan 
res  le  juçemeot  par  jur 
fond  et  i  exceileace,  pri 
à  leur  organisation. 
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i   grand 
i    du   12, 
ibunaux 
vil. 

ialea    sur 

^gçislaiion 

ocaty    mu- 

en     ni^me 

ilic,  et  qui 

:|uel  résitle 

subordou-- 

le    rai[»peler 
^a\  mUiiaire, 

sur  Le  point 
&«  taadiâ  que 
e  sont  îufi^e;?, 
ets  ^  la  rôcu- 
Xv^i^^  avec  le 
jns    de   droit  ; 

questions,  ils 
idès,  instruits, 

^\%^n  que  voua 
a;)pui   de   notre 

.es  \î^^^\=ion8  des 
C'est  un  fait  uni- 
i-Titluence  a  deux 
érioriié  de  lumiè- 

>  et  qui  a  servi  de 
'  ^MVre  part,  la  su- 
ui  exerce  un  com- 
,  quel(\Ui:Coi8  méiue 

nce«  la  première  est 
éaldent  lerinam^nt, 

>  \a  \o\B  et  i'occasioa 
TBè  dans  Tëlude  des 
a  iuriaprudence,  on 
A'U  y  a  lèi  de  boa  ei 
t  pernicieuse,  car  elle 
x^  ivtges  quelque  chose 
i  laquelle  OQ  n'est  juge 
it  le  président  hors  du 
iVilè  d^ns  la  division, 
'Sitioa  où  il  D'ail  avec 
vvvicun  rapport  de  ser- 
usqu*ii  \a  dernière  trace 

\on  %' introduire  dans  le 
rie  de  division  de  travail 
Ae  k  la  bonne  adminis- 
le  nr^aldent,  uniquement 
l'obaervalion  des  règles 
nié  des  inlerrigatoirca,  à 
di  8  quesiioos,  au  maintien 
^^'8,  &  l'inler[)rétalioa  du 
)\xv\i^  choses  qui  lui  seront 
rc,  et  dont  il  portera  à  peu 
âabilU6  morale;  h  s  juKes, 
il  la  découverte  de  la  vérité, 
lémoignageSt  à  la  constata- 
de  lecherches  pour  lesquet- 
ogers  aux  travaux  du  cabl- 
es de  lêgi^tet  les  hommes  qui 
m^^  de  chaque  instant  avec 
es,  ont  une  apliiude  loute 
clique,  et  que  1  étude  détruit 
iliver. 

^si  dans  les  tribunaux  militai- 
v^r  jurés,  dans  ce  qui  en  [ait  le 
ice,  presque  sans  nea  innoYer 


La  seule  dinicuUé  pour  réaliser  ce  ATStème 
était  de^  déterminer  datis  qaelies  classes  d'offi- 
ciers supérieurs  les  présidents  seraient  choisis  ; 
il  n'y  avait  plus  moyoo,  en  effet,  qu'ils  fussent 
pris  exclusivement  parmi  les  coiuneis,  les  colon- 
neis  étant,  sinon  tous,  du  moins  pour  la  plupart» 
en  activité  de  service,  et  à  la  tête  de  corps  dont 
l'administratioa,  la  tenue,  la  direction  absorheat 
tous  leurs  instants.  On  avait  pen^é  aux  officiers 
en  retraite,  c'était  une  idée  suggérée  par  la  loi 
du  29  octobre  1790  (1),  mais  il  a  été  justement 
observé  que  les  officiers  en  retraite  ne  font  plus 
partie  de  l'armée,  qu*on  ne  peut  plus  leur  impo- 
ser aucun  service,  à  titre  de  devoirs  militaires, 
et  qu'il  eût  fallu,  en  conséquence,  ériger  pour 
eux  la  présidence  des  conseils  de  guerre  en  place 
salariée,  ce  qui  multiplierait  li^s  frais  et  dénatu- 
rerait Tinstitution.  Enfin,  après  en  avoir  délibéré 
mûrement,  on  a  reconnu  que,  sans  exclure  les 
colonels,  c'était  sur  les  maréchaux  de  camp  qu'il 
était  convenable  de  tourner  ses  regards  ;  les  ma- 
réchaux de  camp  sont  nombreux  ;  en  temps  de 
l^aix,  la  plupart  n'ont  aucun  commandement,  et 
l'élévation  de  leur  grade,  le  rang  qu'ils  occupent 
dans  l'armée  servira  encore  à  rehausser  la  dignité 
du  poste  de  président. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  là  quelque  chose 
d'extraordinaire. 

Sur  sept  projets  de  code  militaire  qui  ont  suc- 
cessivement été  rédigés  depuis  1814,  il  en  est 
trois  où  la  proposition  de  prendre  le  président 
du  conseil  de  guerre  parmi  les  maréchaux  de 
camp  se  trouve  consignée. 

Le  second  amendement  dont  j'ai  maintenant  à 
vous  entretenir  n'est  ni  moins  important,  ni 
moins  digne  d'attention. 

Aux  termes  du  projet  de  loi,  chaque  conseil 
de  guerre  destiné  à  juger  un  soldat  ou  un  sous- 
offiiitfr  doit  être  composé,  outre  te  président,  de 
six  jugeii,  savoir  : 

Un  chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  major  ; 

Deux  capitaines; 

Un  lieutenant  ; 

Un  sous-lieutenant; 

Un  sous*of(lcier. 

Aux  termes  de  l'amendement,  il  sera  composé 
de  six  juives,  savoir  : 

Un  lieuteoant-colonel  ; 

Un  chef  de  butaillon,  d'escadron  ou  major; 

Quatre  capitaines. 

Notre  proposition  ne  va  donc  à  rien  de  moins 

3u'à  éliminer  du  conseil  de  guerre  tous  les  gra- 
es  inférieurs  à  celui  de  capitaine. 
C'est  une  grande  innovation,  nous  le  f avons* 
Avant  la  Révolution,  les  lieutenants  et  les  sous- 
lieutenants  étaient  admis  dans  les  conseils  de 
guerre;  et  en  cas  d'insuffisance  d'officier^,  on  y 
Ui'petait  même  les  sous-officiers  (2).  Dans  la  loi 
du  29  octobre  1790.  le  jury  militaire  était  pris  sur 
tes  sept  colonnes  d'un  tableau  comprenant  tous 
les  militaires,  depuis  les  officiers  généraux  jus- 
qu'aux simples  sollat8;etcn nombre dou bit* dans 
la  colonne  correspondante  au  grade  de  Tacirnsé 
quel  qu'il  fût  (3).  D'après  la  lot  du  16  mai  1792, 
cet  ordre  de  choses  fut  maintenu,  sauf  guelaues 
modification:^,  quant  au  mode  de  l'appel  m.  Mè  ne 
disposition  dans  la  loi  du  12  mai  1793  (o).  La  loi 
du  3  pluviôse  an  II  instituait  un  jury  mi-purtio 


(I)  Art.  iO. 

[i)  Ordonnaoco  de  1788,  art.  10 

^3)  Art.  13  —  th 

il)  Tilro  IL  art.  S  ot  6. 

5)  Titre  IV,  art.  1  —  6. 


—  17. 
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B'importe;  ni  I'do  ni  l'antre  ne  » 

c'est  de  la  jastice,  delà  justice  b(! 

ici. 

•  Le  seul  reproche  qae  notre  sysii 

Goorir  avec  quelqaefoDdeioeat  est 

des  idées  jadiciaires. 

On  peut  craindre  quMnecaus 
qoelque  méconteotement;  on  peu 
ne  froiese  oo  n'irrite  les  claaees 
anxqueis  ce  syslôme  enlève  ledn 
norable,  le  droit  qu'ils  ont  eiei 
figurer  dans  les  conseils  de  goeri 
Cette  considération  oenooi  aval 
M.  le  mioistfe  de  la  guerre  U 
loir  daos  do3  conférences, avec  a 
gue  d'énergie.  Mais  notre  convii 
rée  inébranlable.  D'une  pan,  e,i 
90!  ont  qualité  pour  prononcer  s 
jet  estiment  que  ces  craintes  801 
peut-être  même  tout  à  fait  ûëpi 
ments;  d'un^  autre  pari,  la  cho 
juste  en  soi,  nous  avons  unaniao 
méffle  en  faisant  large  part  à  d 
eions,  il  était  sage  à  la  Ghamb 

«rendre  sur  elle  la  responsabU 
essieurs,    c'et^t  d'assister  le 
roi  dans  ce  que  su  l&cbe  peut  a 
même  de  pén lieux;  deiuiser^ 
soin,  contre  des  plaintes  sans 
time  ;  de  lui  rendre  le  bien 
œant  à  nous,  quand  il  )e  faui 
menis  déplacés,  dont  Je  temps  1 
tardent  guère  à  faire  jusiice. 
Venons  au  jugement  des  offi 
G:âee  au  ciel,  de  telsingem 
En  dix  auSyCent  treoiç.>\ivi 
ont  été  mis  en  cause.  Ge  n'est  I 
par  an-,  c^est  moins  de  deux 
taire. 

La  loi  du  13  bruniaire  an  V 
distinction  entri?  les  officiera 
à  la  composition  desconseilî 
à  ie^  juger  les  uns  et  les  aoi 
ditionnelle  du  4  fructidot  ç\^ 
gle  les  modifications  à  intro 
en  jugement  des  ofticitTs  o 
ciers  supérieurs.  ^ 

Celte  loi  garde  le  silence  i 
lieutenants  ei  sous^lieut^Q^ 
pourvu. 

Le  projet  du  gouvernemer 
position  du  conseil  de  gu^p. 
son  du  grade  de  Taccusé  à  c 
lieutenant,  et  à  remonter  in< 
Béral.La  règle  de  csviv.^  ^ZfC 
raccusé  deux  juges  ue  son  « 
les  gradessufierieurs.        ^ 

Excluant  invariabletut^nt 
sons,  les  lieuteuanus  et  soi 
eeils  de  guerre,  nous  n';\\ 
règle  qu*a  dater  du  grade  r 
ment. 

l\  en  résulte  de  très  \èpi 
serait  difficile  dVxpliqyg^' 

TOUS  saisirez»  sur-ie-ctiarnJ 
veruement  et  celui  j^  1  ' 
ces  sous  vos  yeux  eu  re-^,f 
Par  ôuUe  de  ce  môme  c^'; 
vernemeni  mlroduisair^ 
guerre  chargé  de  juirii: 
daoce  mtiitaire,  «li^ux  ^' 
JDteodance»  eu  reoipt^^^ 
d'un  grade  correspon.i  " 
qo'il  éiau  coovaoabijj^^^^ 


;G0MD&  &BSTAUIUTiON«        U  mai  l&i9J 


71» 


asiice»  et 

puisse  em- 
dehors 


ins  rarmée 
aindre  qu*il 
s  militaires 
le  droit  bo- 
iu8qa*ici  de 

jint  échappa, 
^vwvs  fait  va- 
lut d*babilelô 
>n  est  demeu- 
'^  ^^s^wvve  noua 

un  pareil  eu- 
Tort  exafEérét*.8, 
'v\»es  ôe  fonde- 
étant  bonne  et 
nv'ut  pensé  que 
.cUes  apprêhen- 

di*8  pairs  d*en 
;.  î^oVt^  mission, 
mvtîrneraent  du 
Av  de  diflicile  ou 
r  d'égide,  au  bii- 
foudfmeul  légi- 
>o^^U)\e,  en  assu- 
,  des  mêcoDtenie- 
el  rexpérience  ne 

Iciors. 

vv'uts  sont  rares. 
o\\\v\wa  eeulemeut 
guère  plus  de  treize 
V  par  aiyiaioQ  mili- 

^  ne  faisait  point  de 
>  ^t  les  soldais,  quant 
iâ  de  guerre  desiiiit^s 
tires.  Mais  une  loiad- 
Vl^  \w  u\^me  année  rè- 
oduire,lorsdela  mise 
généraux  et  des  offi- 

S  quant  aux  capitaines, 
vvd\\\A«  L^usage  seul  y  a 

aent  (ait  varier  la  com- 
lerre  permancnl,  en  ral- 
,  ii  dater  du  simple  sous- 
t  \u8i\u'au  lieulenani-gé- 
variauon est  de  donnera 
ju  grade  et  cinq  pris  dans 

nt,  comme  nous  le  fat- 
It^'^ufl-lieutenaotidescon- 
n  uvov\«  pu  adini'ttre  celte 
1  le  de  capilaioe  inclusive- 

^  \ôRers  changements  qu'il 
luiT  de  vive^voix,  maiaqae 
Uduip,quandleplaDdugou* 
e  la  commission  nieroni  pla- 
)  rt-g;ird  l'un  de  l'autre, 
ne  principe,  le  projctdu  fjou- 
n\\,  dans  tout  conseil  de 
v^^er  un  meiBbre  de  Tinlen- 
v>x  membres  de  cutie  même 
ipUrtmeot  de  deux  oftlcleré 
mv\M.  tiotts  avons  peusô 
blo  do  réduire  celte  [avi'ttr  de 


moitié.  Dans  un  tribunal  conaposé  de  sept  juges» 
où  trois  yoix  suflisent  à  racquittemeal,  il  ne 
nous  a  pas  paru  sans  danger  pour  la  bonne  ad- 
ministrallon  de  la  justice  de  faire  siéger  deux  ju- 
ges de  la  même  profession  que  l'accusé,  faisant 
partie  comme  luid*un  corps  très  peu  nombreiix, 
dont  tous  les  membres  se  connaissent,  qui  ont 
des  intérêts  communs  à  défendre,  et  un  honneur 
commun  à  soutenir.  Nous  avons  redouté  l'esprit 
de  cor/)s,  les  affections  personnelles  Tideniité 
de  position. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  de  la  solidité  de  ces 
motifs;  nous  devons  d*ailleurs  loyalement  vous 
rappeler  que  la  loi  du  4  fructidor  an  Y,  encorii  en 
vigueur  aujourd'hui,  introduit,  dans  les  conseils 
de  guerre  chargés  de  juger  les  commissaires  des 
guerres,  non  pas  seulement  deux,  mais  trois 
commissaires  des  guerres,  et  que  Tacte  du  gou* 
vernement  du  11)  germinal  an  X  intrudjit,  dans 
les  con^eii:^  de  guerre  chargés  de  juger  les  lus- 
pecteurs  aux  revues,  deux  i.ispecteuri  aux  re- 
vues. 

Les  membres  de  l'intendance  militaire  réunis- 
sent maintenant  en  leurs  personnes  l.s  deux 
fonctions. 

Pour  juger  les  colonels,  les  maréchaux  de 
camp,  les  lieulenunls  généraux,  il  faut  lucessal- 
remerit  mettre  en  mouvemout  un  grand  nombro 
d'ofllclers  généraux,  dans  le  dernier  cas  mémo 
plusieurs  maréchaux  de  France. 

Or,  de  toutes  les  divisions  militaires  il  nVn  est 
qu'une,  la  première,  celle  dont  Paris  est  lu  :^iè^e, 
qui  renferme  d'onJinaire  dans  son  sein  la  quan- 
tité de  miliiaires  du  premier  rang,  suftisante  pour 
satisfaire  au  vœu  de  la  loi. 

Faut-il,  Messieurs,  le  cas  échéant  de  la  mise 
en  jugement  d*ua  colonel,  du  a  maréchal  de 
camp  ou  d'un  lieutenant  général  hors  du  ressort 
de  la  première  division,  expédier  de  tous  les 
points  du  royaume  le  nombre  d^officiers  géné- 
raux nécessaire  pour  porter  le  conseil  de  guerre 

au  complet? 

Faut -il,  au  co.i  traire,  attribuer  d'avanee  dans 
cette  hyi)othè.<e,  au  conseil  de  i^uerre  qui  siùj^e* 
à  Paris,  la  connaissance  de  l'affaire? 

Faut-il,  en  d'autres  termes,  nue  le  tribunal 
aille  trouvvr  Taccusé,  ou  que  Taccusé  vienne 
chercher  le  tribunal? 

Le  gouvernem<'nt  sVst  décidé  pour  le  premier 
parti;  nous  avons  préféré  le  second  :  il  nous  a 
paru  plus  simple,  plus  |)ro  npt,  plus  8ûr,  pLis 
digne  de  l'importance  du  juge,  plus  dans  l'intérêt 
véritable  de  ruecusé  lui-môme,  en  raison  de  la 
plus  grande  solennité  d'un  jugeiuent  re  idu  dans 

la  capiiale. 

Vous  prononC'TOZ  entre  nous,  Messieurs.  Li 
chose  a  d'ailleurs  bien  plus  d'importance,  si  Ton 
a  égard  à  Textréme  rareté  de  semb'able^  prucés. 

La  question  de  savoir  devant  quel  tribunal  se- 
raient portées,  au  be:*oin,  les  accusations  diri- 
gées contre  un  mare -hal  de  France,  a  moins  en- 
core d'imi>ortatice  pratique  :  c'est  prcsqu  '.  une 
question  de  pure  théorie,  puisqu'elle  suppose 
deux  cireonslanoes  également  improbabks  ;  la 
première,  qn'un  maréchal  de  Fra')C«'  ne  soit  pas 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  et  partant  jus- 
ticiable de  C(!ileGh  uubre.  l'auire  qu'un  marée  lal 
do  France  soit  accusé  d  un  crime  ou  d'un  délit. 

Bt  l'une  et  l'autre  circonstances  se  sont  néuu- 
moi  18  présentées  depuis  quinze  ans,  séparément 

à  la  vérité. 

Cela  sufllt  pour  que  la  loi  doive  y  pourvoir. 

Le  gouvorni  meiU  avait  gard'^  le  silène»  sur  ce 
point;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  l'imlier. 


[Ghiffllm  dei  9m] 


Measieurg,  que  le  système  du  im\ 
poDTait  être  adopté. 

Mais  quel  aaire  était-il  à  propos 
Uluer? 
A  cet  égard  les  avis  se  sont  parla 
On  a  proposé  d*abord  de  B*élabli 
ooDseil  d'annulalioD,  choisi  dans  lei 
digoités  de  l'armée,  si^eaut  à  Pari 
pareil  de  toaspoiate,  mututùmUn 
de  GasBaiion. 

Celte  liropositioD^ài'appaidelaq 

QD  projet  do  code  militaire  prépai 

Terneoieot  en  1820,  n'a  pas  ea  de 

qu^eile  eo  a  sur-ie-cbamp  saggéré 

générale,  e(  aliaot  plas  droit  aa  bi 

Oa  a  demandé  pourquoi  les  pou 

Jatioo  contre  les  jagemeoisde^cQ^ 

ne  seraient  pas  portés  directemei] 

de  cassation,  de  mètne  qae  les 

les  arrêts  des  cours  d'assise»;  oi 

qner  qu'il   n'existe  entre  ces  d 

pourvois  aucune  différeoce  quel 

motifs  qui  rendraient  dangereui 

miiilaires  devant  des  tribunaux 

ne  trouveraient  en  ceci  aucune 

cour  de  cassation  ne  devant  j: 

dans  ce  système,  sur  les  faits  de 

sur  la  conduite  même  desmiUv 

simples  points  de  droit,  sur  ( 

forme  ou  d'ioterprétaiion  léMj* 

enfin,  qaeseion  le  plan  même  d 

ia  coor  de  cassation  conservai 

Teiliance  dans  l'intérêt  de  la  (ô 

menis  des  conseils  de  guerre 

aux  yeux  de  ceux  oui  someûiii 

tion,  que  la  cour  de  cassaiW 

analyse,  le  tribunal  le  plag  ^nt 

toute  espèce  de  pourvoi. 

Celte  opinion  n'a  pu  nr^va^r 

Elle  a  été  combattue  K 
dans  le  besoin  de  célérité  &ai 

pressants  d'iosolK>rdiQation  i 
cour  de  cassation  siège  à  Pa 
parvenir  les  pièces  de  la  tx^^ 
extrémités  du  rovaume  il  ? . 
il  en  faut  plusieurs  pouroiL»  î 
bien  que  la  sectico  cnm\na\\ 

péd.iavec;i8onàiourTroe 
marne  ;  il  en  faut  plosienra 

pôdition  de  l'arrêt  %fine 
Ces  délais  ont  paru  troùlo 

votre  commission.  ^  " 

Bile  a  jugé  d'ailleurs  vi. 
pour  être  tentée  légèreiuent  '^ 
lea  pourvois  eu  auuuUvtr!: 
mesure  et  sans  motifa  o.^r. 
jourd  hui  moins  noiute^ 
pourvois  en  cassation  oXrf 
d'assises;  ceux-ci  étant  j' 
là5(M51sar  5,8l2w.  "*' 
annulation  sont  dans  i»  ^^ 
environ  (1,628  sar  12  int?' 
contraire,  si  i 'espoir  iif^l' 
fréquents  se  glissait  da«^^ 
que  la  loi  accorde  au»  2?-. 
^ous  pèserez  ces  3*^ 
ils  n'ont  point  paru  «/?*^^ 
de  l'opinion  coiUraire  ^S«  / 
d'un  très  grand  poid«   °^^^' 

C'est  une  grande  MU  . 
plus  que  toute  auirr^.*^Ue 

Du  moment  qu^  i     ^iv 
poorvois  en  anauiati     ^^ 
caasation  s'est  trouy^** 
T.  L?m.  ^^ 


CONDK  aBSTAURATION.        {4  mai  in9.| 


721 


3meQi   ne 
lui  8ul>a— 

ciu*an   seul 

lus    bautea 

en  un  mot, 

i«,  ât  la  cour 

elle  on  citait 

par  le    gou- 

suites,    parce 

ne  autre  plus 

^ol^  en  annu- 
?e\\a  cle  «guerre 
devant  la cour 
»vx\yvvois  contre 

a    fait  retnar- 

tux.  espèces    de 

oti^we  ;  que  les 

de  traduire  des 

purement  civils 

appW^aLiloQ,    la 
icnais  prononcer 

V^  cause,  jamais 
aires,  mais  sur  de 
des  questions  de 
v^ .  Ou  a  fait  valoir 
du  gouvernement, 
ût  une  haute  sur- 
io\,  ^ut  les  juge* 
,  preuve  évi«ten4e, 
%lent  cette  proposi- 
>ti  %ft\>  ^u  dernière 
pte  à  proQoiioer  sur 

i\o\r. 

les  argameots  puisés 
u  è^^ard  k  certains  cas 
I  ou  de  révolte.  La 
Paris.  Pour  lui  faire 
)roc^>&ce  de  l*une  des 
l  faut  plusieurs  jours  ; 
i^raprôtsoitproDODcé, 
lelte  se  monire  1res  ex- 
nercredi  de  cbaquc  se- 
v%  ^afta  pour  que  i*ex- 
ne  au  pomt  de  départ. 
P  loDgs  à  la  majorilô  de 

s  Vinnovaliou  trop  grave 
v^at.  Bile  a  craint  de  voir 
tUoQ  so  multiplier  outre 
s  »u(Asaiil8  ;  ils  sont  aa- 
«^^ux  de  moitié  que  les 
coQtrelesarrèts  des  cours 
ut  dans  la  proportion  de 
)  voitvdis  que  les  pourvoisen 
ia  proportion  de  1  à  11  ou 
A05);  ce  serait  peut«étre  le 

^'otanr  des  sursis  plus 
dans  Teâprit  des  dérensuurs 
ix  militaires  condamnés. 
}  ral8onnemenlSt  Messieurs  ; 

sans  réplique  aui  partisans 
re.  Hais  ils  sont  certaiaeinent 

via. 

ttt  belle  qaestionqui  comporte 
e  la  (iWersilé  des  avis. 
^  U  pro(iOBition  de  porter  les 
vldUon  par  devant  la  cour  de 
)avée  écariéo,  il  a  bien  fallu 


a^arrèter  à  un  système  mixte; il  a  bien  fitUa 
chercher  un  terme  moyen. 

Nous  vous  proposons  d'instituer  cinq  conseils 
d'annulation  seulement,  au  lieu  de  vinj7(-un.  Bu 
laissant  ail  roi,  d^unepart^  la  faculté  d*en  créer 
un  sixième,  s'il  le  juge  nécessaire,  pour  la  Corse; 
(l'une  autre  part,  le  soin  de  fixer  par  une  or* 
donnanr^  le  ressort  de  chaque  conseil. 

Réduisant  ainsi  le  nombre  de  ces  conseils, 
nous  avons  pu  leur  donner  plus  de  relief,  et  les 
prendre  à  un  plue  haut  degré  dans  la  hiérarchie 
militaire.  Ils  seront  composés  : 

D*un  lieutenant  général,  président  ; 
De  deux  maréchaux  de  camp; 
De  deux  œlooels. 
Un  membre  de  l'intendance  militaire  remplira 
les  fonctions  de  commissaire  du  roi. 
Les  membres  de  ces  conseils  seront  nommés 

Sar  le  roi  et  siégeront  Jusqu'à  révocation  ;  ils 
evront  avoir  trente  ans  accomplis  ;  le  greffier 
sera  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre.  Il  sera 
pourvu  aux  remplacements  éventuels  et  pro?i- 
soirest  en  appelant^  selon  l'ordre  d'ancienoeté, 
les  ofdciers  en  activité  dans  la  divisiou. 

Ces  dispositions  ont  paru  présenter  toutes  les 
garanties  nécessaires,  en  ce  qui  touche  l'intérêt 
des  condamnés.  Quant  à  l'intérêt  de  la  législation 
elle-mêoie,  quant  au  danger  de  laisser  s'intro- 
duire autant  de  jurisprudences  diverses  que  de 
conseils  d'annulation,  nous  avons  essayé  de  le 
conjurer,  en  imposant  aux  commissaires  du  roi 
robliKation  d'adresser  tous  les  jugements,  soit 
des  conseils  de  guerre,  soit  des  conseils  d'an- 
nulation, au  ministre  de  la  justice  lequel  en  sai- 
sira, s'il  y  a  lien,  la  cour  de  cassation. 

Celte  cour  statuera  seulement  dans  Tintêrét  d  e 
la  loi,  mais  ses  arrêts  seront  trancrits  au  greffe 
de  chaque  conseil,  en  marge  des  jugements 
qu^elle  aurait  cassée. 

Bn  cas  de  dissentiment  réitéré  entre  elle  et 
des  conseils  d'annulation,  il  y  aura  lieu  à  in- 
terprétation de  la  toi. 

Ces  dernières  dispositions  font  partie  de  la  loi 
de  procédure. 

Restait  enfin  à  pourvoir  au  mode  d'annulation 
en  ce  qui  touche  les  conseils  de  guerre  où  siè- 

§ent  des  maréchaux  de  France.  La  composition 
e  ces  conseils  est  su|)érieure  à  celle  îles  conseils 
d'annulation.  Il  eût  été  contre  tous  les  principes 
de  déférer  à  ces  derniers  le  droit  de  réformer 
des  jugements  émanés  de  si  haut;  c'i  ùtété  d'ail- 
leurs une  offense,  en  quelque  sorte,  pour  la 
première  dignité  de  l'armée,  pour  Tune  des  di- 
gnités de  la  monarchie. 

Mais  que  faii'e?  à  quel  ordre  de  combinaisons 
avoir  recours? 

Gomment  institaer,  par  exempte,  un  tribunal 
militaire  d'un  rang  plus  élevé  qu'un  conseil  com- 
posé de  sept  maréchaux  de  France? 

Comment  pourvoir,  en  cas  d'annulation,  à  la 
formation  d  un  nouveau  conseil,  si  nous  épui- 
sions, au  second  degré,  la  liste  de  ces  grands 
dignitaires? 

Nous  avons  pensé  que,  quelque  haut  que  fût 
placé  un  conseil  de  guerre  composé  de  muré- 
chaux,  11  y  avait  encore,  dans  Tordre  Judiciaire 
s'entend,  quelque  chose  au-dessus  de  lui;  que  le 
premier  corps  de  jndicature  do  royaume,  en  rai- 
son de  sa  position  an  sommet  de  toutes  les  hié- 
rarchies, en  raison  du  nombre  des  lumières  et 
de  rillnstration  de  ses  membres,  pouvait  con- 
naître, sans  inconvénient,  detootjugementrendu 
dans  la  sphère  des  Juridictions  militaires. 
I     Aucune  des  objections  proposées  contra  i'iutar- 
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ée  ctpittfœ;  to  besoia  mêop,  ( 
en  chef  y  Gooseat,  eoauMi*ila4ti 

fèm  élevé. 

Ici  le  pféaente,  Mesitem,  QQ  a 

vioira  coiDininkm  eroiC  éevoir  \ 

fl  eofisisterait  à  décider  ((oe 

iMUfdiront  fes  foûctiooB  de  jQfie 

•feite  de  ceerre  d'armée,  lerot 

chaque  affaire,  au  lieu  de  liégi 

moiâ.  Il  est  évident,  en  effet,  qu 

des  corps  de  troupes  ne  permet 

IMBodant  nn  temps  aussi  long, 

simultanée  des  môoes  officiera. 

Vjeni  enfia,  et  en  deniier  Vie 

d'une  jaridlciiOQ  toute  spècia 

la  Révolution,  et  <|ue  la  gou^ei 

fO?e  de  rétablir,  dUooa  mieu 

tneliemeni  à  la  dispos^loQ  de 

cher,  pour  ea  être  par  lui  la 

raison. 

Nous  voulons  parler  des  pr< 

Ce  nom  sonne  rudement  à  i 
des  membres  de  votre  commi 
cette  partie  da  projet  qu'avec 
lions.  Et  le  mot  et  ta  chose  ] 
même  def  ré  ;  mais  enfin  des 
{msdesraisoas;  des  raisons  t 
et  nous  avons  eu  la  bonne 

Lorsqu'une  armée  traverse 
pidement  ie  théâtre  de  la  gui 
règae  d^as  cette  armée,  Jà  oi! 
rayon  de  ses  avants-postes  i'c 
4es  juridictions  sévères  y  tîer 
là  où  elle  n*esl  plus^  sur  «og 
rières,  trop  souvent  le  dés^t 
suite  marcbe  une  nuée  d'ètr< 
soldats,  tlemi-l)af)dit8,  vérital 
4ui  accourent  pour  mavtre  j 
habitanis  et  les  rançonnei 
voisinage  de  l'armée  dans  a 
soldats  marchiint  isol^aieD 
lK>nds,  gens  sans  aven. 

C'est  pour  pourvoir  ^  ^ 
prévôtés  «l'armée  |)Ourront 

Leur  juridictioQ  e$i  sqî». 
loi  quant  à  ia  qualité  ^^ 
taire  &  son  corpH^  nul  hoc 
nul  individu  qui  puisse  se 
ou  /aire  valoir  uu  titre  au 
compéteoGe.  ^ 

Le  ressort  de  cbaq^^  ^, 
général  en  cûef,  mais  U  .,! 
temps  de  guerre  et  sur  1^' 
mpineol  où  l'armée,  t^ui^i 
nloire  frauçais,  toute  ^^ 
plein  droit.  i*^* 

ce  tribunal  d'exceptîo^^' 

chef,  savoir  :  ^  ^^  ^\ 

Un  président,  ofRcîPi. 
Uo  chef  de  bataiUur; 
Trois  caMÎtaJQes.         ' 
Le  projet  vous  pronn 
leur  et  un  comini:fi»:*î£r^!; 
qu'il  suffirait  de  r»A^,<' 
Celui-ci,  rauuîiear   "^^ 
tenaou  ou  les  canin.*-  ^^ 
du  commissaire  ^u  V?-^^ 
jugiez  à  proiioa  ^^  J^h j 
Ceux  qui  Tond»!  /^^ 
Henri  II,  da  iiiSt'^^    i 
tiottuaiice  du   0101^"*?  * 
les  iiouvtilea  prêvôté^^ 
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il  le  gAnéral 


aiHlevnef^t  noie 

JM  BttrofB^tlre; 

*   ofHclers   qui 

dans  les  con- 

reoouvel^s    à 

pendant   troffl 

le  mouvfr'ineal 

3as  de  compter, 

sur    la  préseoce 

»  la  réaurrection 
e,  abolie  depuis 
lemeet  ▼ooe  pf*o- 
Ue  mettre  vir- 
^na^oe  général  en 
t  tel  usage  que  de 

"i^V^"^  d*armée. 
oreille  ;  la  plupart 
asion  n*ont  abordé 
ài^QxVt^aies  préTea- 
eur  répugnaleoi  au 
^t^Teniiona  ne  soat 
looa  onvélé  données, 
foi  de  tes  accaeillir. 
À  V^^8  ou  moiiiB  ra- 
aerre,  al  ladiacipllne 
()ù  elle  est  et  dans  le 
V^T^T^  ae  maintient  : 
ienni*Qt  la  main  ;  matB 
es  Haiica,  aur  ses  dei^ 
\(^TÀt^  coofimence.  k  sa 
itrea  maifaiBatUd»  demi- 
labiea  oiseaux  de  proio, 
e  k  proftt  la  terreur  doa 
ner,  pour  exploiter  le 
s  ua  iniéi-èt  de  rapines, 
lent,  ^itandi^^rs,  vaga- 

îi  ceB  désordres  que  les 
)nt  être  inatitiM^es. 
vàx^neusemeot  fixée  par  la 
des  personnes  ;  Qui  itàli- 
homme  aifaot  k\x  et  lii^u, 
\  ^^  r^clam^r  de  quelqu'un 
i  quelconque,  n'est  de  leur 

ue  pTivûlé  sera  M  par  le 
i  il  u'en  pourra  créer  qu'en 
wr  le  territoire enn<mi.  Au 
Tcmd\r.\  le  pied  sur  le  ler- 
lo  prévôté  sera  disàoutc  de 

mmcal  la  loi  compoae-t-elle 

ion? 

eut  sur  Perdre  du  gôaôral  en 

\cicr  supérieur  ; 

illun,  d'vBcadroa  ou  major; 

>TQ\>080  d'y  adjoindre  un  nni!l- 
mrt  du  roi.  Nous  avons  pensé 
l'un  deà  deux. 

Unu,  seru  choisi  pard  les  lieu- 
upitalne^  H  en  serait  do  même 
du  rui,  si  contre  notre  avis  vuus 
'ie  \q  rétablir  dans  la  loi. 
idrottt  se  reporter  à  Tédit  de 
)\«  de  dteenbrs  158d,  et  à  Tur- 
m\i  de  jauvler  l^,  terrent  ^ae 
prévoies  os  ressembleot  aux  un- 


efenuee  qoe  de  nom  et  en  raison  de  lear  eoaip6* 
tenoe.  Os  serait  aboeer  de  vos  faana^nts  qua 
d*antreF  il  oe  sujet  dans  des  détails  de  pmv  cth 
riosité  bistorique. 

Bniro  les  jugementii  des  eonseils  de  auerre 
aux  arm^s  et  ceux  des  prôfAtés  U'armée*  la 
Traie  différeoce  cVst  qoa  ws  premiers  ptyuiwnt 
être  attaqués  par  vaie  d'aonulatioi,  tamiis  «fae 
les  seconds,  une  Ibis  readss*  sont  exécutoires 
Bur4e*cbamf»,  «t  oe^Murrantélrs  attafaés  qu'a- 
vant tout  débat  et  peur  cause  d*inf:om)iétence. 

Cest  deranl  les  ssémes  co<iseiU  quedoinmi 
être  portés,  et  les  paorsois^n  annulation  co^vtra 
les  Jugements  de  guerre,  et  les  recours  coatre 
les  mises  en  jagemeni  devant  les  prévôtés. 

Aux  termes  du  projet  de  ici,  ces  ooaseit^  d*aa* 
notation  seront  formes  dans  toile  section  de  l'ap* 
roée,  grande  on  petite,  qui  sera  poor?oe  deron ^eils 
de  goerre  ;  ils  seront  composés  d'un  m  ^récbal  de 
camp  président,  et  de  quatre  juges,  savoir  : 

Deux  colooels.  dont  Tua  peut  faire  place,  au 
besoin,  à  on  lieuieaant-oolonel  ; 

Deux  chefs  de  bataiHoUt  d'escadroa  ou  majors: 

Ua  membre  de  Tmlendanoe  miltt.iire  faituat 
fonction  de  commissaire  du  roi,  tous  pris  panai 
les  officiers  en  activité  dans  la  division  :  ious 
également  à  la  nooiloation  du  roi,  et  faute  par 
lui  d*y  pourvoir,  à  celle  du  général  en  chuL 

Cette  proposition  n'a  poiut  été  adaïuée  sans 
déttats« 

Des  militaires  d'une  expéricnoe  coasommée, 
ceux-là  mêmes  qui  s*éUie  it  montrés  li^s  plus 
enclins  à  la  doctrane  du  droit  commun  en  t  mods 
dit  paix,  ont  révoqoé  en  do  ite  non  seul^uiAtti  la 
convenance  d'ua  tel  pian,  tuais  prtH|Ud  toiite 
possibilité  qoeiconqae  d'uti  système  d'aanalaiion 
en  temps  de  guiTre. 

De  deux  cboses  Tune,  disait-on  eu  effet  : 

Ou  vous  admettre!  la  proposition  du  ^{ouver- 
nement  et  vos  conseils  d  annulation,  s.uis  .lato* 
rite,  sans  dignitét  sans  supériorité  le  lumiù.ej, 
sur  les  conseils  de  guerre,  ne  seront  iiu'uu  vain 
simulacre,  qui  n'ofirira  aucune  girantio  réelle 
contre  les  erreurs  des  premiers  jig<M;  ou  vous 
en  ferez  quelque  cbose,  vou^  n*eu  créerez  ({ l'un 
ou  deux  tout  uu  plus  par  armée,  et  di^s  lors  l'ad- 
ministration de  lajusiices)  trouv.M  tuspenlue 
à  chaque  instuit,  par  la  difllcalté  méni  le  re- 
courir à  ces  conseils.  Dans  les  cor^is  di*iacti'S, 
les  condamnations  devieudro;)t  totalemont  illu- 
soires. 

11  faut  subir  la  loi  des  circonstanciés,  ujoulait- 
on.  puisqu'on  ne  peut  la  leur  impJS<T. 

On  citait,  à  i'apoui  de  celte  id'O  (|ui  proscri- 
vait complètement  le  princijie  dtf  rannulaiioneri 
temi>s  de  guerre,  l'exemple  des  cours  ma'  ti.iles 
at^glaises  dont  les  jugements  sont  exécutoires 
sans  délai. 

Un  tel  système  n'allant  à  rien  moins  qu*à  mettre 
les  conseils  de  guerre  sor  le  mène  pied  que  itis 
prévôtés,  à  leur  donner  une  omnipolLMicc  terri* 
Ole,  sans  frein,  sans  limiter,  n*ls  pas  été  4  son 
tour  accueilli  sans  contnidiclios. 

Pour  en  adoucir  la  rigueur,  un  système  io(er« 
médiaire  ftat  mis  ea  avant. 

On  proposait  de  créer  un  seul  con^M  d'anna- 
lation  par  armée;  de  laisser  porter  devant  ce 
coiiadl,  on  tliès\.»  générale,  tous  le^  pourvois  tn« 
lerjeles  ouoire  tes  jugements  des  cons4-il:4  de 
guerre,  mais  de  donner,  soit  su  i:énérai  en  cbef, 
on,  à  son  défiauttoa  général  comraafidant chaque 
corps  isolé,  et  opéraut  Àdistanoe  du  grarhi  qa  ir» 
tiar  général,  le  droit  de  faire  ex(^uter,  dans  les 
cas  orgeats,  sous  sa  respoosabilité  personnelle, 


IChaiBlin^Pain'l 

à  .oeo(  Tio£[i-haiit  doot  ni 
attaqués  en  révision. 

Hefifiienrs,  T0Q8  ayez  maioleoai 
et  reiposé  tocciact  des  trois  gi 
mises  à  Votre  exameo,  et  le  la\ 
la  loi  sur  rorgaaisation  des  tribu 

Joaciu*^  quel'  poiot  le  goa^ 
TÔOBsi,  jusqa'i  qael  poiot  avoo8- 
JDèmes  à  concilier  la  prééDûoeD 
man,  le  revpea  leligleai  de& 
de  la  jostice,  arec  les  âigeac 
la  Décesdté  de  tenir  la  main  a 
discipline  f 

Vous  êtes  DOS  jujes;  tous  i 
*  Noos  croyoQS  avoir  bien  méc 
rapports»  de  ceui  qui  sont  | 
d*]ia  œil  jatoui  et  sévère  la  d 
tiooB  exceptionnelles.  Si  iio\) 
encourir  quelques  reprochei 
B^il  était  daoB  cette  enceinte 
qui  s'alarmassent  des  garni* 
sommes  efforcés  d'entourer  h 
gnissent  de  Yoir  le  lien  de  I 
cher,  ou  l'esprit  d'iuBuboràl 
•la  suite  de  tant  de  précautio 
nagemeuts,  envers  des  m 
faute  ;  qui  r^reitassent,  en 
promptitude,  1  intraitable  sév 
antérieures;  voici  ce  que 
réDoûdre  : 

LeBloia  oot  pour  règle  hi 
nécessairement  foitea  eu  ^t 
îles  choses  et  des  esprits  ;  h 
auxquelles  elles  correa]^^^] 
mêmes,  lorsque  les  esprits 
la  législation  ne  saurait  d 
qu'à  ses  risques  et  périls . 
Les  lois  doivent  s'empi 
temps;  elles  doiveui  s'as 
dominent  dans  le&  {u^<^^^< 
prix. 

La  législation  militaire 
montent  a  pris  naissanci 
Jtrombles  cirile,  squb  le  i 
termination  déclarée  à  h 
rope.  Bons  vi  von*  aujouri 
mêmes,  en  paix  avec  tous 
au  sein  de  Tordre,  aou^  v^ 
ciriiisation  progre8si?e 
de  terme. 
Vaut-il  s'étonner  si  le 

plus  de  saison  quand  les 
La  législation  qui  r^. 

mée  teUe  qu'elte  St^ 

qui  se  recralaii  e,i^' 

gmt  ;  trop  souvent,  iff] 

par  des  moyens    honi 

presque  toujours  pïiTtni 

villes,  parmi  des  homr 

qu'une  maia  de  fer  or, 

dans  les  voies  de  la 

Notre  armée  se  ren 

partie  la  plus  saine  ^ 

classe  des  cultivât  up 

cipaux  éléments  ;  les  i 

le  drapeau  nos  ieiinp. 

hles  et  régulière,  ^^ 

Pour  uue  ^rukévi  uir. 
infltixibles.  fauiS  ^^P" 
oafiemenc  et  san^  mU 

Si  l'on  veut  anni^A^ 
la  différence  q^Ç^^^ 
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-un   ont   été 


lOUB  les  yeux 

ides  lois   eoa- 

au  détaillé  de 

iux  militaires. 

'oeaient     a-t  il 

>uB  réussi  nous- 

à  du  droit  coin- 

ôsles    tutélaires 

a  du    service  et 

I   maintien  de  la 

renoncerez. 
L^*^ous  pIusieurB 
>rlés  &  Burveilier 
àrclie  des  juridlc- 
^Mvsas  destinés  à 
en  sens  opposé, 
vueiques  personnes 
es  dotkX  nous  nous 
s  accusas  ;  qui  crai- 
^V^^issance  se  relft- 
laiion  B^ntroduire  à 
ns,  d*6gards,  de  iné- 
ÀWXAlres  surpris  en 
i  un  mol,  la  bruegne 
vérité  des  léglBlaliuas 
no\>^  aurions  à  leur 

\.^^  moeurs  ;  elles  soot 
"vu^  4^  au  cerUin  étal 
,  lorsque  les  cooditloos 
^ndeat  ne  sont  plus  les 
ils  ont  fait  des  progrès, 
demeurer  stationnaire 

npreindre  du  (;ônle  ilu 
i*asâocier  aux  idées  qui 
>^^\  V^ac  empire  est  à  ce 

re  qui  nous  régit  en  ce 
iQce  au  plus  fort  de  nos 
0  teu  d*une  guerre  d'ex* 
i  V\  Praooe  par  toute  i*Bu- 
)urd*hui  en  paix  avec  nous- 
tous  les  peuples  de  la  terre, 
u  V\\euveuse  inflaeace  d*uno 
ive  et  qui  Q*6QlreYoU  point 

Bi  les  tisueors  ne  leoblent 
•d  les  virils  oat  cessé  T 
o\  i^^issail  rarmée  avaut  la 
û  conçue  ei  rédigée  pour  Tar- 
ixUtau  slors  ;  pour  une  srnée 
^^  ?,T^ade  partie  à  prix  d'ar- 
i,  U  faut  le  dire  en  roogisint, 

honteux  ou  réprétieosibies  ; 
)'^m\  les  désœuvrés  des  gran  Jes 

liommes  litres  au  désordre,  et 
ter  pouvait  seule  taire  reairer 
de  la  règle  et  de  la  soumissio»  • 
«u  recrute  stt|ourd'bttl  dans  la 
Mwi!  de  la  populalioa  ;  c'est  la 
'm\  urs  qui  bU  (ouruit  les  prin- 
.!^  ;  les  hamludes  que  portent  sous 
i  itiuue»  soldais  sont  doucis,  palsi- 
cres. 

i:ui^v^  ainsi  composée  faut-il  des  lois 
iui*ii  des  lois  oui  frappent  uns  mé* 
sang  miiéricorueî 

^^  a^^nri^cicr  daoB  toute  son  étendue 
c  qu\ntralQe  après  sol  tel  ou  tel 


mode.de  recruteaieot»  l'état  actuel  des  choses  lui- 
même  en  peut  fourolr  on  exemple  singulière- 
ment frappant. 

Les  enrôlés  yolontalres  n'entrent  dans  notre 
armée  que  pour  un  doosiëme,  ou  moins.  Ce  soot 
bien  des  enrôlés  voUmtairêt,  c*est-à-dire  des 
hommes  qui  embrasseot  la  profession  des  armes 
par  choix,  el  non  par  saite  d'un  moment  de 
surprise,  d'ivresse  on  de  séduction;  ils  sont 
donc  d'une  classe  très  supérieure  aux  enrôlés 
dont  ^e  composait  autrefois  la  plus  grande  partie 
de  l'armée  française.  Bh  bien,  telle  est  pourtant, 
sous  le  point  de  vue  des  mœurs,  des  habitudes 
d'ordre  et  de  subonilnatloo,  l'infériorité  relative 
de  ces  hommes  vis-à-vis  des  jeunes  soldats  in- 
troduits dans  les  rangs  de  l'armée  par  la  loi  de 
recrutement,  que  lea  enrôlés  voloutaires,  qui  ne 
comptent,  nous  le  répétons,  que  pour  un  dousième 
dans  le  nombre  total  des  soldats  sur  pied,  figurent 
pour  plus  du  tiers  dans  le  nombre  des  condamnés 
pour  délits  divers  depuis  dix  ans  :  9,188  sur 
26,093. 

Autres  hommes,  Messieurs,  autres  lois. 

Lea  cb&timeats  purement  corpor<fls  ont  disparu 
depuis  lougtenDps  de  nos  règlements  de  diad- 
plioe,  apparemment  parce  qu'on  les  a  trouvés 
incompatibles  avec  la  dignité  d'homme  et  de 
citoyen,  que  nui  ne  pourrait  méconnaître  désor* 
mais  dans  le  soldat  français,  sans  injustice  et 
sans  dauffcr. 

Le  temps  est  venu  d'introduire  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  régulière  une  réforme  qui 
découle  du  même  principe. 

L'obéissance,  l'obéissance  prompte,  calme,  si* 
lencieose,  tel  est  sans  doute,  Messieurs,  à  nos 

Jeux  comme  aux  vôtres,  pour  nous  comme  pour 
)us  tes  hommes  doués  de  sens  et  de  raison,  le 
foodemeut  de  l'ordre  militaire.  Mais  ne  prétendre 
&  Tobéissance  que  par  le  déploiement  plus  ou 
moins  arbitraire  de  fa  force,  ou  par  la  terreur  des 
châtiments,  ce  serait  de  nos  jours  se  méprendre 
sur  les  moyens,  et  peut-être  compromettre  le  but. 
L'obéissance  uniquement  fondée  sur  la  crainte, 
c'est  l'obéissance  de  la  brute  ou  de  l'esclave  : 
c'est  à  d'autres  sentiments  que  nous  nous  adres- 
sons pour  l'obtenir.  Nous  aspirons,  en  traitant 
les  soldats  en  hommes,  en  frères,  en  coocitoveus, 
à  former  une  armée  dont  robéissance  se  fonde 
chaque  Jour,  et  de  plus  en  plus,  sur  le  respect 
du  devoir,  sur  rafrectlon  pour  le  prince,  et  le 
dévouement  envers  la  patrie. 

FaOJIT  DI  LOI 

iur  VarganUûiiûH  dêi  tribunaux  mUitairêê 
pour  Varmée  de  Urrg, 


»aojcT  as  LOI 

préunté  par  le  gouver^ 
nement. 


LIYRB  PRBMIBR. 

D8  L*0aQA2naATI0M  DES  TSI* 

Mvnkux  ■tLiTÀiact. 

Art.  i*'.  La  iastieo  naiU- 
(«ire  est  exercée  : 

I*  Par  des  iribuiutux  mi- 
lilairet  placéa  dana  lea  di- 
TÎtioos  torriiorialet; 

%•  Par  doik  iribunaox 
miUiairei  d'armée. 


Aat1«DS«EttTS 

propùUê 
par  la  eommUtivu. 


Art.  l**.  Comine  au  pro- 
Jei. 


IGhiéredeiPtin.]     • 

Pf^  iê  ^,  Aneii^ 

uiireiuroi 
mm  la 

eiitfiiù  pan 
npérimt  i 
«I. 

StcnoH  IL 
tontdiê  êe  mnipié 

An.  It.  (^«W  tfyiaii 
lieu  lie  yigtr  m  oMaM,  H 
mm  formé  tin  mumA  é« 
ffa«rre,  composé,  ftAtmi 
le  grade  de  Taccusé,  coofor- 
mément  aa  tableaa  lulyaot  : 


SooB-Ueiitonant. . . .  r*»  «'»«^.^«  ^a^ 

I  on  major,  d 

l  UetUenani,  de 

_  .  (    lïême  comp 

laeatenant .  • ]  cuit  les  deiu 

(  an  eapitajne  e 
I    Président  : 

«•p*^- ?."&,•■ 

'  jpn,  déni  ca{ 

IPràUetin 
ienanls-colon 
batiiUoQ  ou 
m* 

lieflottenant-eolofiél  .1  5»*  h*  **• 

l  iui>4âhaui 

Coionet»«4«.*«'*.4«<  nd.  Jiifles 

(  twkfi  acuî 
/     fV&id«n 

■sréehti  âe  camp .  ?  !?**•  J»* 

\  «MF. 

/  oe  Fftnce, 
f  raûx. 

Fr^d»ldC 
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iu  roi  seront  ^fkomfnéM 
s  le9  auAiteurm  et 
Issairem  du  roi  et 
s  partni  leM  offleierm 
ieura  &u    9mm  capifai- 


lent  :   un  co^^ùet.  Suget  : 

\^  l»alAillon  ou  d'âscaaron, 

OT,    Àeux    capiiaines,    un 

nt,    deux  ftouB-\\eu(o nanti. 

\   eomposition,  ca    rempla- 

>  à  eux  %ouft-lioutenafits  par 

iiaine  et  un  lidulcoaiU. 

idenC  .*  ua  eoloneU  Ju§eê  : 

u\eu»xkV««\onel,  trois  ebèfs 

laïUon,  d^e&oaioroii  on  dM'* 

leux  captUdoe*. 

sideml:  uq  maréchal  deeanp* 

:  A«ux  eo)<me\s,  deux  lieii- 

is-colonels,    deux    ehels   d6 

VVou  ou   d'oicadroo,  ta  ma- 

imo  oamjpotitioa,  en  renpl^ 
les  d«ttx  ckets  de  li«Uilb»t 
sadron,  ou  oniart,  pardeuft 
teliaux  de  oamp. 

résideiU  :  un  hettlenaat  féaè- 
Juqeê  :  quatre  maréchaux  de 
ip«  deux  colonels. 
Véiident  :  un  maréchal  de 
ittoo.  Jugeê  :  quatre  lieuleuants 
viraux,    deux    maréchaux    de 

Préiident  :  un  maréchal  de 
tLtH$o.  Jugei  :  quatre  maréchaux 
)  Vrauce,  deux  lieutenauta  gêné* 
mx. 


Stcttofi  II. 

Conietl  d«  guerre  p&uf 
Ui  oflieiert. 

Art.  U  (Il  (fa  proie(). 
Quand  11  y  aura  lieu  de  Ju- 
ter im  o(llelir  âe  Varmée 
u  itm^  la  compétition  du 
conteil  it  guerre  tera  mo- 
Hfki  omue  U  tult  ; 


«aAM  M  l/AMiSÉ. 


aftàBSf  èêm  «mks. 


['   JPf  Mdent  :  Un  marédiâl  de  camp 

Q^m^MM^^ê^^^mMA   Ji^^  ^^  coloûel.  /«^ei j  uû  !ie«e- 
^S^!tV^   •*{nantrCDlonel,  flenx  chefs  de  îia- 

"    f tailloo,  d*escadron ou  majors;  trois 

I  eapitaiues. 

1     Préiident  :  Un  maréchal  de  camp 

\oû  colonel  Jmgetzuù" 


QtMaktè «eoloné),  trois  chefs  de  batailliDBv 

^  /d'escadron  on  majeri,  deax  npl* 

(tatees. 

Chef  de  bataillon,} 
d*evcadrofi  o ofComme  an  projet, 
ajor ] 


Ueutenaot-cotonel . 

Colonel...* 

Maréchal  de  camp. 
Lieuteoani-géaéral 


Comme  an  projet. 
Comme  au  projet. 
Comme  au  projet. 
Comme  au  projet. 


Preiet  4e  tot.  AmendemenU 

Art.  ISadditionnel.QiMiid 
U  y  aura  lieu  de  juger  un 
maréchal  de  France,  il  sera 
formé  un  eonuli  de  guerre 
compoMé  de  iept  mareehaU£ 
de  Tfanee^  désignée  telon 
tordre  de  leur  nomination. 

Le  plus  ancien  maréeke^ 
présiiera, 

à  défaut  de  maréchaux 
de  France  en  nombre  tuf- 
lisant.  Us  lieutenants  gé- 
néraux compris  dant  U 
cadre  de  Vétat-major  aéné- 
rai  de  Fatmée  seront  ap- 
pelés selon  tordre  de  leur 
ancienneté» 

Les  fonctions  iTauditeur 
en  dé  commissaire  du  roi 
seront  remplies  par  deu» 
lieutenants  généraux  nom- 
més par  U  roi. 

Art.  13.  Pour  }a|ar  an 
membre  do  corps  de  l'in- 
tendance miliiaîre,  le  con- 
seil de  guerre  sera  composé, 
conformément  à  rarticle  11. 
suivant  le  grade  auqacl 
Vempiai  do  provenu  sera 
assimilé.d*après  rurticla  i$ 
de  la  présente  loi. 

ToQiefois«<»  membre  dit* 
corps  de  Tintcndance  mili^ 
taire  du  rang  de  Taocusé 
remplacera  le  dernier  an- 
pelé  des  juges  du  grade 
oorreÊponwnt  oa  if^ii. 

Art.  14.  Pour  juger  «n 
médecin,  elilrurgioa  ou  tout 
auue  emplojpe  militalrai 
ajrant  rang  dofttciar.  le 
eomoeil  de  guerre  sera  eouh 
posé  conformément  à  far* 
Ucis  1 1,  êuitant  le  gradé 
auquel  remploi  du  prévemu 
sera  assimilé  d*apris  far^ 
ticle  19  de  la  présents  leL 

ToutefoiStUn  souê-inteth^ 
dent  militaire  remplaeora 
le  dernier  appelé  desjufe$t 
du  grade  correepondani  au 
tien. 

Art.  15.  ^         Art.  15. 

8*fl  y  ft  pitiitm  aaméi      SHl  y  a  plusieurs  accwit 


Ara.  13.  Pour  J«far  «n 
aeflabre  du  eorps  de  Tin- 
tendance  militaire,  le  con* 
seil  de  guerre  sera  composé, 
conformément  à  rarticle  It, 
suiyaiit  le  grade  auquel  le 
rang  du  préVenu  sera  assi- 
milé d*après  Tarticle  19  de 
la  présente  loi.  Toutefois, 
doux  membres  du  corps  de 
rintendance  militaire  du 
mémo  rang  remplaceront 
les  deux  Jqa es  du  grade  le 
moins  élere. 

Art.  il.  Pour  )fger  un 
médecin,  cUrurfien  ou  tout 
aalre  empTojre  militaira 
ayaaft  raui  d*o(Aeier,  la 
iiige»  ofQoier  supérieur  du 
grade  k  anias  élavé,  ou  à 
égaAité  de  grade,  la  iBoins 
ancien,  ou  à  ancienneté 
égale,  le  moins  Agé,  sera 
remplacé  par  un  eoui-iA* 


rempiac 
lanaant 


[ChamiNredM 
finietdêkL 


Art.  iS. 

Nul  ne  pourra  faire  pa 
tie  d*ttn  oonseil  de  s^err 
à  no  titre  quelconque,  s 
n*estnê  ou  naturalisé  Frai 
çais,  et  s'il  n*est  âgé 
TÎngt-einq  ans   aceompl 


hsi.  93. 

IHa  jK>nrronl,  k  auci 
titre,  siéger  dans  les  co 
seils  de  ^erre.  ni  eo 
coarir  à  rinstruetion  : 

i«  Les  militaires  '  ^ 
sersicnt  parents  ou  al| 
entre  eux  lasqu'au  ^^ 
d'oncle  et  de  noTeu  inc 
sÎTement  ; 

f    Ceux    qui     -serai, 
parents  on  alliés  de  y 
cusé    jusqu'au     degré 
cousin   issu     de    germ 
Inelisivement  ; 

S*LeviUitaire  qui  ge, 
crtencier  on  débiteur  dV 
des  parties-,  ^ 

on  le  donataire  d^Que^ 
parties; 

ft*    Les    militaires 
avrsient  eu  un  procès 
miaelsTes  Tuno  ^^ 
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cofnp€>MeT 
a?    eons^tis  tie 

érieurs,  et  leir 

riA  sur  les  ta- 
séà  f^aur  le  ««r- 
M,utfs  con^etl  de 

recèdent^  seront 

ar  Is  lieutenant' 

wMHondaut  la  Air 

elon    Tordre    Oeê 


vas  les  sas  prévu» 
présent     article  , 

ditiondes  tableaux 

pour  chcufue  divi" 
pour  chaque  reê- 
conseil  de  guerre^ 

^po%ée    au  greffe. 

22    (addilioiinel) . 
>'•     Ves    Heutenantê 
ittx,    maréchaux   de 

et  colonels  seront^ 
tous  les  cas  qui  te$ 
mi  i^Uiciahiee  dei 
inoiix  militairee^  ira- 
I  devant  le  conseil  de 
^e  de  la    f^    dieieie» 

itoriale  ,  lequel  tera 
H  fié  y  dàne  es  eempetUr 
^y  conformément  à  Ver* 

le    W    de    la  prétenie 

l  %.  Le  coneeiide  guerre 
îttiné  h  Juger  les  muré- 
xaux  de  Frenee  sera 
onvoqué  au  ekef-lieu  de 
a  première  diviiien  mUi^ 
>aire, 

k\\.%3  (ii  duvrojef). 
Nul  no  pourra  faire  par- 
tie d*aii  conseil  de  guerre, 
t  titre  dt  présidenit  de 
juqe,   â^audfteur,  ie  corn- 
musaire  du  roi^  d'audi- 
t«\ur-(idjoiii(,  oti  de  $up- 
pléant  au  t<mmiuaireiu 
roiy  s*il  n*est  né  ou  natu- 
T^Ufté  Français,  et  s'il  n'est 
^ô  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complit. 

Xxl«  M  (^  dH  projef). 
on  1 1*  GoBuae  au  projet, 
ttt- 

)no 

^ui      1 1*  lim, 

iclu- 

aioat     13. /de». 
l'ac- 
te de 
trm&ln 

i  mùK     1 4.  !im.  Remplacer  le 
r  d'une  mot  partiel  par  le  mot 

prà^envi. 
I^otnpiit     { 5.  idem. 
'uuo  des 

m   qui     |6.  /ddffi. 
root»  cri» 
des  pur* 


Pfpiei  de  M: 

Uo»,  dans  les  cinq  ans  qui 
ont  précédé  la  miso  en 
jugement  ; 

6*  Les  militaires  qni 
anront  actoellement ,  on 
auront  eu  dans  les  six 
mois  précédents,  un  pro- 
cès civil  avec  Tune  des 
parties  ; 

1*  Celai  oui  a  déjà 
connu  de  Tafiairei  comme 
chef,  comme  adroinistrap 
leur,  ou  comme  membre 
d'un  tribunal. 


Aueaaetaeattm 


I  7.  idem. 


l  8.  Idem. 


l  9,  il  tn  tera  de  même 
lonqu'il  y  eerra  inimitié 
eapùale  entre  fan  de$ 
juges  et  le  pré9enu  ou 
tun  des  préûenus. 

Art.  S»  {U  du  urojêt). 

Renvoyé  à  l'état  do 
guerre,  et  remplacé  par 
celui-ci  : 

Les  conseils  de  guerre 
formés  pour  le  Jugement 
d'un  officier  ne  coniiai- 
iront  que  de  taffaire  qui 
aura  déterminé  leur  con- 
vocation. 

Art.  26  (95  du  pntfeti, 
1 1.  Les  présidents,  au- 
diteurs et  commissaires  du 
roi»  leurs  adjoints  ou 
suùtituts  près  des  conseils 
de  guerre  prêteront,  dès 
qu'ils  auront  ètô  nommés, 
serment  entre  le4  mains 
du  général  commandant, 
et  si  le  président  est  ma- 
réchal oe  France,  entre 
les  mains  du  ministre  de 
la  guerre. 

I  %,   Gomme  au  projet. 


Art.  M. 
Si  un  lieutenant  général, 
ayant  commandé  une  ar- 
mée ou  tin  corps  d'armée, 
est  mis  en  jugement,  au- 
cun des  lieutenants  géné- 
raux employés  sous  ses 
ordres  ne  pourra,  à  un 
titre  quelconque,  siéger  au 
conseil  de  guerre  aeyant 
lequel  il  sera  traduit. 

Art.  25. 

Les  présidents  ,  audi» 
tcurs  et  commissaires  du 
roi,  près  dos  conseils  de 
guerre  ,  prêteront  ,  dès 
qu'ils  auront  été  nommés, 
serment  entre  les  mains 
du  général  commandant; 
et  si  le  président  est  ma- 
réchal de  France,  entre  les 
mains  du  ministre  de  la 
guerre. 

Le  serment  sera  ainsi 
conçu  : 

«  Je  jure  devant  Dieu, 
«  d'être  fidèle  an  roi  , 
c  d'obéir  à  la  Charte  cons- 
«  titutionnelle,  aux  lois  et 
«  aux  ordonnances,  et  de 
«  remplir  avec  exactitude 
«  et  loyauté  les  fonctions 
c  qui  me   sont  confiées.  » 

Les  juges  et  les  greffiers  |  3.  Les  juges,  le  gref- 
prêteront  le  même  serment  fier  et  commis 'greffier^ 
entre  les  mains  du  prési*  prêteront  le  même  serment 
dent.  entre  les  mains  du  prési- 

dent. 

CHAPITRE  11.  CHAPITRE  H. 

Conseils  dannulation  dans  Conseils  d^annulation  dans 
les  divisions  territorta-  les  divisions  territoria- 
les. <M- 


Art.  i6. 
11   y   aura   un     conseil 
d'annalation  dans   chaque 
division  territoriale. 


Art.  27. 

Les  conseils  d'annula- 
tion seront  composés  : 

D*un  maréchal  de  camp, 
président  ^ 


Art,  27  (26  du  projei). 

il  tera  établi^  pour  les 
divisions  territoriales,  cinq 
conseils  d*an$u^lation,  dont 
le  ressort  sera  déterminé 
par  ordonnance  rovaie^  iit- 
sérée  au  Bulletin  des  lois. 

il  pourra  être  établi  un 
sïjciime  conseil  d^aunula^ 
tion  pour  le  département 
de  la  Corse,  torique  le  rot 
le  Jugera  nécessatre. 

Art.  28  (27  du  projet). 

Les  conseils  d*annula-' 
tion  seront  composés  ; 

D*un  président^  /îeN- 
tenant  général; 


[Ghaobre  du  Ptii 

Merë  fifmém  etuédit  Y&ni 
f  Mfffv  têÊumi  mbt^  It  M* 
§rmêe  de  VÊumi^  tmfêr^ 
fmêmentmu  MdtMufM 
è  fartieU  ^  de  Ufri- 
SêBte  ioL 

A«l.  ».  i 

LoriqtM,  4mii  ks  <is    1 

il  7  Autm  liM  t  tfièùM  lie 
d«MlitnoMMi1de|dirr«  coi 
anx  ar«iei,  n  iodiiMi  m< 
q;ai  d«  sérail  ni  fflilttiSfl,  sei 
tti  «ftMiiilé  ma  MffliiMi,  m 
«Mi  f^fWéy  et  FÊttieU  tl,  se 
ce  conseil  sera  eon^  ti 
coflBnw  «'il  défait  proiMier  v 
aiiJDgeneB(4*aB6apiUiie.  a 

Touletois,  si  raccasè  eft 
forme  la  demande»  le  gé-  1 
Déral  en  chef  {warra  o^  i 
donner   qu'il  soit  traduit  i 
derant  on  conseil  de  guerre  i 
de  l'noe  des  classes  supé- 
rieures comprises  dans  le 
tableau  de  raitide  1% 

Art.  36. 
S^il  ne  se  trouve  pas,  soit 
dant  la  dinsion,  soit  ao 
onartier  général  où  doit  se 
former  an  conseil  de  f  uorre, 
un  nombre  suffisant  d'offi- 

n'arf  on  de  aMMbrei  de 
■•oMlMnce   militaire  du 
gnde  pecmis  pour  la  oos»* 
poeition  de  ee  conseil^  le 
président  et  lee  ]ef  M  se* 
vent  prie  d:in»  les  grades 
temédialement  rafénenrs^ 
wuâs  safte  que  l'ofi  poisse, 
dans  aucun  cas,  descendre 
«■«daafoue   aux  giiide  d< 
IrMeueé» 

Dftne  le  ett  «à  il  M  s 
Irottverafl  pas  t  Tarmée  u 
moabn  ainfinnitt  de  mil 
taires  du  grade  de  Taccus 
il  y  fefa  poifrVtl  pat 
ndniitre  de  la  guerre,  c 
Appelierapaur  cet  effet 
tour  de  rote,  p&r  grade 

Sar  anefendete  de  gra 
es  offfeiers  eoittpris  dai 
Cibfeau  de  rdUt-ma/or 
flénU  de  Tarioèe. 


Art.  37. 
Le^présfdeitc^,  atid 
et  «onmiasaf rittf  Aig 
ftfai  itomméts  par  le 
jpar  les  généraux  «ci 


SBGOIIOR 
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1  ^e   1»    pr6semte 


6  (SS  élis  ^roJeO- 
ne.     diLos     les     eats 
^«.r  la  toi,  U  yauiTm 
Vr«uâLuVr«  A^V«w^  «in 
de    guerre  aux  ar» 
^n    individu    oui   ne 
CL\  xn\\\\a\Te«  m  assi- 
ux  militaires,  le  con- 
lux   termes    de  Var~ 
il  «     sera     composé 
A  s* il  devet^  procéder 
;Maea\  d*un  capîuùoe. 
liefoia»  si  Vae«usé  en 
)   la  demande,  le  gè* 
en    chef  pourra  or- 
•r    qu^îl    aoîv    traduil 
at  un  conseil  de  gaerr« 
^uxi«  des  classes  sufiê- 
res    comprises    dans  le 
eau  de  T  art  Me  il. 

!•    dit    ûe    se    irours 
^  soit  dans  le  détache* 
ni,  soU  dans  la  divisioa, 
t  a«  quarVisr  sêaêral  oîi 
fornsra    le  conseil  ds 
oTte.   un   nombre  sufQo 
ni  d  of nolers  en  de  mon- 
*:s  de  Viniendance  miU- 
wvte,  du  ^rsde  requis  pour 
w  CQVk^esiUou  de   ce  cos- 
Bill    lé   préftident    el  les 
a«es  terosi  prit  dsns  les 
TiLdes  itninéaiaterocikt  in- 
érieurs,  mais  ssns  que  Von 
suisse,    dans  aucun   cas, 
iftsctikdre    au-dessous    du 
grade  de  raecnsè. 
^  M-  DoM   le  eat  ou  îa 
formaiion   du   eoiueU  de 
querre  gérait  impouibU, 
iac€U$é  demeurera  détenu 
jttsquau    moment    où   U 
pourra  être  renvoyé  par 
devant  le  coneeU  de  guefré 
au  quarUéf  généraiSe  têf- 
mée,jHljn  exUU  un, 
^    ^  I  ».  âîli  n'a  point  été 
•  iXahH  de  eonteû  de  guerre 
au  iiuartter  général  de 
V armée,  ou  éifeet  Impôt- 
tible  de  1$  eompoeer  con- 
formément au  grade  de 
Vaeeueé,  Vaemé  eéra  ren- 
«oy^es  France  par-devant 
le  eonefU  Se  guerre  dé  la 
première  divutùn    mm- 
iêire. 

An.  38  (14  4s  projet). 

Si  un  lieuieuni  fenéral, 

ejeAi  tnmmeuàb  uns  sis 

née,  os  un  eorps  d*snB^ 

Ml  mil  «B  jffeneDi,  smon 

An  lîetttflttiiti   féoérstti 

employas  sou  ses  ordres 

ne  poQrn,  à  qd  titre  quel- 

coaqoe,  siéger  so  conseil 

de  |tt«rre  denat  lequel  il 

sera  induit. 


tnrs 

'olott 
chef, 


An.  S9  (SI  dN  pr^t). 
Comoie' m  projet. 


Frejei  de  lai.  ^ 

a:*il  a*y  a  éiê  povtru  far 
In  roi. 

Les  présidsnts  seranl 
cbeisiB  sxelasiTeiBeal 
parai  les  mIKtaires  «xer- 
CtiH  «s  enpM  dani  rnr^ 


Amendemeinto» 


tes  grefA«rx  serom 
mé»  par  les  fgêmbremt  en 
clfef. 

Art.  3S. 
Les  dispositions  conte* 
nnes  su  chapitre  des  con* 
aeils  de  guerre  dans  let 
divisions  lerritoriatfS  s»» 
ront  observées  à  rsfnèe» 
en  tout  ce  qui  n*6st  pal 
contraire  au&  cinq  artictes 
précédents. 


CSAPITAE  It. 

Des  cdmeili  d^annuldtia* 
aux  arméea. 

Art.  89. 
Dn  conseil  d*annulatiott 
sera  Ibroiô  dsns  toutes  les 
divisions,  corps,  détache- 
menl^,  oH  pdrtîee  œatmée, 
où  it  aura  dlé  établi  des 
cmiselT^  dé  gtiefre,  csntor- 
fnément  à  Pârtlen  S3  &f 
la  préience  loi. 

AK.  40. 
Les  conseils  d'annula- 
tion établit  dans  les  srméei 
seront  composés  ainsi  que 
le  prescrit  rsrtiele  tl  de 
la  présente  Isi. 


Art.  10  (38  d»  projeij, 
Gomme  su  projeL 


Lm  nréttdenis,  \a§ea  si 
domriliiAairesdn  lei  esrom 
nonmél  par  le  toi  ou  par 
les  généraux  en  chef,  s'il 
n*v  s  été  pourvu  par  le  roi. 

Les  greffiers  seront  nom* 
mes  par  les  générsax  en 
chef. 


CHAPITRE  U. 

Des  eeneeils  d*annulatUm 
aux  armées. 

Art.  41  (39  du  projet]. 
Un  conseil  d'aunulaiion 
sera  fomè  dans  les  déta- 
chemeots,  divisions,  corps 
d'armée,  armée,  où  il  sera 
établi  éét  eeùseils  de 
guerre,  conformément  k 
rarUcle  34  de  la  préseAiei 
lof. 

Art.  4d  (40  du  projet^. 

Les  ôomteils  d*a%nulà^ 
tlon  seront  composés  : 

D'un  maréchal  de  camp, 
président; 

De  deiAX  Oêhmels  ou  d'an 
eoionel  et  d^un  Ueutenant" 
ôot&net^  ei  de  desm  ckefb 
é$  èaiêilian  ea  dTéscoârm, 
ou  m^ors.  Jugea; 

D'un  ntembre  de  Vinteu» 
dance  miUSuira^  oommia^ 
aeùra  eu  rêij 

Dtun  greffer. 

Les  prèsidenls,  Juges  e| 
commissaires  du  roi  ■#» 
ront  nommés  par  le  roi  ou 
par  le  général  en  chef,  s*il 
n'y  a  pss  été  posrvii  par 
lé  roi. 

LesgrefAersssroat  n<MM 
mes  psr  le  général  et  eheb 

Lea  Juges  serouS  renaU' 
uolés  akaqua  fsle  fte  la 
aanaêil  4*amnulaêêon  sarm 


AU    43  (tfdtftflyiiMH). 

SU  ne  se  trouiue  pas,  saii 
dans  le  détachement,  eeii 
dans  la  divîMiun,  soit  au 

S\artier  général  où  doit  u 
rmar  le  eanseil  d'annu- 
tient  un  nombre  euff  ooM 
d^afâelore  ou  de  mem^iss 
de  f  intendance  mUitaêrot 
éiê  grade  roauis  pour  Id 
eaasposUion  ne  oe  oenseiL 
û  oanseil  sera  réduU  à 
trois  Juges,  lesquels  pour^ 
tmi  être  pris,  savoir  : 

Le  président^  parmi  les 
eoionm;  

Les  dtftts  ju^dt,  pattmd 
leg  UummÊiUê^iaurh,  lus 
dkéfs  de  bméiihnt  #i 
dnii  et  mufsrs^ 


IGhtmbn  du  Pa 

présideau, /i^M,  commis^  piéi 
saires  du  roi  et  greffien  du 
des  eooseils  d'annuUtioD,  seil 
s'il  n'y  a  pas  été  pourvu  a  \ 

yar  le  roi  ou  par  le  gèaé'  ou 

-rai  en  chef. 

Art.  50. 
Les  dispositions  du  le- 
cond  paragraphe  de  far;  co 
ticle  46  de  la  présente  loi  cli 
seroDt  applicables  à  la  for-  se 
malioa  des  conseils  d'an-  m 
nulatioD  daos  les  places  en  m 
état  de  Bi6g9,  sans  que,  ei 
dans  aucun  caSi  le  prési-  d) 
dent  de  ces  conseils  puisse  d 
être  d'an  grade  inférieur  è 
à  celai  de  rof&cier  sous  la  â 
présidence  dnq[uel  aura  été  \ 
rendu  le  jugement  attaqué,  i 


Art.  51. 
Les   dispositions  conte- 
naes  au  caapitre  des  con- 
seils d'aunulalion  dans  les 
divisions    territoriales  se* 
ront  obsery;^e8   dans    les 
places    en    état  de   siège 
en  toat  ce   qui   n'est  pas 
contraire  aux  trois  articles 
précédents. 


CHAPITRE  y. 
Duprévétéi  alarmée. 

Art.    S3. 
En   temps  de  guerre,  il 

Sourra  être  créé,  en  vertu 
'un  ordre  du  général  en 
chef,  dans  les  armées  agis 
sanl  à  Textérienr  du 
royaume,  des  prévôtés  d*ar 
méo  pour  exercer  la  ]ttfiiici 
miliiairo  dans  les  cas  dé 
terminés  par  VarticU  9 
de  la  présente  loi. 

Art.  53. 
La  formation  et  la  coni< 
position  des  préyôlcs  d'ar- 
mée  seront  mises  à.  l'ordre 
de  Varmée. 

Art.  54. 
Les  prévôtés  d'armée  s( 
ront  composées  d*aa  pr 
aident,  de  quatre  juge 
d^un  auditeur,  d*uii  eon 
missaire  du  roi  et  d'i 
greffier. 

Art.  55. 

Les  membres  des  pr 
votés  d*armée  seront  nei 
mes  par  le  général  en  ch 
de  Varnièe,  choisis  pari 
les  militaires  employés  dai 
cette  armée,  et  aélachés  i 
leî»n  eorpi  pendant 
éuréè  deUurtfonetïwu, 

Art.  56. 
Les  fonctions    de  pr^ 
dent  seront  exercées    ] 
un  officier  supérieur. 


'airft«| 


SECONDS  lUBSTAUSATIOM.        14  mai  î^»4 


733 


résidents,  eommissaires 
Il  roi  ei  greffiers  des  con- 
siU  d*aniiulation,  s* il  n*y 
pas  été  pourvupar  Le  roi 
\x  par  le  général  en  chef. 

Art.  53  (50  du  proiel)« 
Les  dispositions    du  se- 
cond paragraphe  de  Tarti- 
de  49  de    la    présente    loi 
seront  applicables  à  la  for- 
mation des   conseils  d*an- 
nnlation    dans     les  places 
en  état  de  siège,  sans  que, 
clans  aucan  cas,   le    prési- 
dent de  ces  conseils  puisse 
être    d'un    grade   intérieur 
à  celui  del'ofaeier  sous  la 
présidence  duquel  aura  été 
rendu  le  jugement  attaqué. 
t%.  Dans  leê  cas   aU    la 
formation  du  conseil  d^an- 
nulation  serait  impossible 
en  raison^  du  grade  du  con- 
damné ^   il    demeurera  dé- 
tenu iutqu'à  ce  que    Véîat 
de  siège  aii  cessé. 

Art.  54  (51  du  projet). 
Les    dispositions    coDto- 

-  nuos  au  chapitre  des  con- 
>s    seils  d'annulation  dans  les 

-  dÎTisions  territoriales  bo- 
îs  ront  observées  dans  les  pla- 
{o  ces  en  éUl  de  siège,  en 
^s  tout  ce  qui  n*est  pas  con- 
ea    traire  au  présent  chapitre. 


CHA.P1TRB  V. 
Des  prévôtés  d^wrmée. 

Art.  85  (52  du  projet). 

»  Il       En  temps  de  guerre,  il 

rlu    pourra  être  créé,  en  vertu 

en    d'un  ordre  du  général   en 

gis-    chef,  dans  les  armées  agis- 

au    gaai  &  l'extôrieur  du  royau- 

ar-   me,    dos  prévôtés  d'armée 

^  aÎ°   P^"'  «xercor  la  justice  mi- 

aÂ  "^^^  d^nn  les  cas  déler- 

vO  miués  par  la  loi. 


com- 
>rdre 


Art.  &6  (53  du  projet). 
Comme  au  projet. 


06  80- 

pré- 

com- 
d'oo 


I  pré- 
.  neoi* 
n  chef 
ptrmi 
éH  (laas 
chét  de 
wt  ta 
iont» 


Projet  de  loL 

Uss  quatre  Juges  seront 
choisis»  TuD  parmi  les  ebefs 
de  baiailloA,  d'eseadren  ou 
majors,  et  les  trois  antres 
parmi  les  capitaines  de 
ioutei  armes. 

L'auditeur  et  le  commis- 
saire  du  roi  seront  choitis 
parmi  les  capitaines  et  lieu- 
tenants de  toutes  armes. 

Les  greffiers  seront  pris 
parmi  Tes  sous-offlciera  de 
toutes  armes. 

Art.  57. 

Dans  le  cas  d'empêche- 
ment, le  juge  qui  ne  pourra 
siéger  sera  remplacé  par 
roltlcier  du  même  grade, 
le  plus  ancien  parmi  ceu)ç 
du  corps  ou  des  corps  qui 
se  trouveraient  tes  plus 
voisins. 

A  cet  effet,  le  président 
s'adressera  au  commandant 
de  ce  corps,  lequel  dési- 
gnera rofncier. 

Ces  remplacements  pro- 
visoires ne  pourront  jamais, 
dans  aucune  affaire,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit, 
excéder  le  nombre  de  deux. 

Art.  58. 

Les  ressorts  des  prévôtés 
d'armée  seront  déterminés 
par  un  ordre  du  sénéral  en 
chef,  et  cet  orare,  ainsi 
que  les  changements  qui  y 
seraient  apportés,  seront 
mis  i  l'ordre  de  l'armée. 

Ces  prévôtés  pourront 
siéger  dans  tous  les  lieux 
où  s*étendra  leur  juridiction. 

Elles  seront  dissoutes  de 
plein  droit  lorsque  l'armée 
aura  été  mise  sur  le  pied 
de  paix,  ou  qu^elle  sera 
rentrée  sur  le  territoiro 
français. 


Art.  57  (54  du  projet). 

Les  prévales  d'armée  se- 
ront composées  d'un  pré- 
sident, dequatre  juges,  aun 
auditeur  faisant  fonction 
de  commissaire  du  roi,  et 
d'un  greffler. 

Art.  58  (55  duprojet). 

Us  membres  des  prévétés 
d'armée  seront  nommés  par 
le  général  en  chef  de  l'armée» 
choiiis  par  les  militaires 
employés  dans  cette  armée. 

Leur  nomination  aura 
ton  tffol  jusqu'à  révoeëtion. 

Art.  5»  (55  du  projet). 
^  prétU     I  i«r  Les  fonctions  de  pri- 
ori psr  lidsnt  seront  exercées  par 
K.         un  officier  sspérieur. 


ÀtnendeÉsehts, 

1 1.  Les  quatre  Juges  se- 
ront choisis,  l'un  parmi  les 
chefs  de  bataillon,  d'esca- 
dron ou  majors,  et  les  trois 
autres  parmi  les  capitaines. 

i  3.  Vauditeur  sera  pris 
parmi  les  capitaines  et  Iiea- 
tenants. 

)  4.  Les  greffiers  seront 
pns  parmi  les  sous-officiers. 


Art.  60  (57  du  projet). 

l  !•'.  Dans  le  cas  d'em- 
pêchement, le  juge  qui  ne 
pourra  siéger  sera  remplacé 
d'aprèi  les  ordres  du  gé" 
néral  en  chef;  et  faute  par 
tui  d'v  pourvoir^  par  1  of- 
ficier au  môme  grade  le  plus 
ancien  parmi  ceux  du  corps 
ou  des  corps  qui  se  trou- 
veraient les  plus  voisins. 

8  S.  A  cet  effet,  le  pré- 
sident s'adressera  au  com- 
mandant, lequel  désignera 
l'officier. 

I  3.  Comme  au  projet. 


Art.  61  (58  du  projet. 
Comme  au  projet. 


CHAPITRE  VI. 

De$  conteilt  de  guerre  dans 
le$  colonies. 

Art.  6i  {additionnel}. 

Il  sera  formé,  dan$  chaque 
colonie,  pour  juger  les  mi- 
litairet  appartenant  à  Var* 
mée  de  terre  qui  y  eeront 
employés,  deux  conseils  de 
guerre. 

Chaque  conseil  de  guerre 
sera  composé  conformément 
aux  artlcUi  4  ef  5  de  la 
présente  loi  ;  le  deuxième 
ne  eera  réuni  que  pour 
prononcer  sur  les  affaires 
dans  lesquellet  le  jugement 
rendu  par  le  premier  con- 
seil de  guerre  aura  été 
annulé. 

Art.  63. 

1 1.  Le  gouverneur  ouïs 
commandant  de  la  colonie 
remplira  les  fondions  at^ 
tribuées  par  la  présente 
loi  aux  gétiéraux  comman" 
dant  la  divition  militaire. 

t%.  Le  président,  Vau» 
diteur,  le  commiuaire  du 


[Ghambrt  di 

Art.  f Oi  du  pro 
(5«  réda< 

«  Oao8  tous  les  cas  où 
«  Muireg  et  non  assioii! 
«  Mumit  à  la  joritlictra 
«  tairas,  s'ils  sont  déclari 
«  ou  délit  non  pnf  a  pi 
«  oaires,  its  eubiroBt  le 
c  présente  lui. 

«  TuQtefoiA,  les  peioei 
c  placées  aîosi  qo'il  soit 

■  1**  Lif9  travaux  publj 
»  UB  efliprisonoeoMiiit  d' 

«  2*  L'5  boulet,  par 
<  trois  ans  à  dii  aoa, 
*  position  de  l'arlicle  1! 
«  condamné  sera,  ea  oi 
M  servir  dans  les  armét 

«  ^  La  dégmdation 
«  prononcée  comioe  p< 
■  années  dereclu^on. 

■  M.  le   due  Deçà 

pille  qui  a  retenu  la  co 

rèter  la  Gbambre.  Lurs 

eboaes,  le  respect  pour 

pa  être  iiivo<)Qé  avec 

maintien  d*un  dmentic 

lorsqu'il  est  seulemeoi 

BBaemble  /a  rédactio  i 

projet  de  loi,  lus  opinfo 

tagées.  L'atitendement, 

point  Je  mérite  de  la  (  li 

rence  !>ur  tons  les  autre 

la  proposition  formule 

de  rarticle  12  f)ar  l*add 

cas  préou  par  L'article  1 

Cet  amcudemeiit,  uq< 
est  appuyé  par  un  grau 

La  Chafflore,  cousu! t 
conséquence  que  l'arl 
diûé  comme  il  suit  ; 

Art.  n  du 

«  La  durée  de  la  pe 
€  au  moiaa  de  dfux  n 
•  Buufie  cas  pré  fa  pa 
€  loi.  v 

D'après  celte  déciâio 
qu'il  n'y  a  pt  8  Ueu  li 
aucune  ineniion  île  Ta 
va  mettre  aux  Voix,  lu  m 
lieu  pur  la  couiuiissioi 
mots:  et  ce,  nonobslan 
delà  présente  loi, 

M.    le    eomte    ^ 

avant  qu'il  ^otl  voté 
de  ft  fournir  a  ia  Qia 
chungemt'oC  apporter 
fiieadu  deiQicr  altrjé 
4e  retnvliicer  p«ir  le 
tion  iBiUUire  par  la  i 
n'avait  pds  tlxé  leg 
dernière  piliie  a^^v 
serait  résulté  quf  ti^J 

g'isqu'àaix  ai  nées  \ 
de  7  du  projet,  i^  , 
qui  peut  accouipug, 


•  p 

jet  amendé. 


I  des  fndividos  non  mi- 
\^s  ^lax  militaires  sont 
>n  des  tiibunaux  mili- 
ôd  cospablea  d*an  crime 
ar  les  lois  pénales  ordi- 
is  peines  portées  par  la 

*s  mililaires  seront  rem- 
t  : 

Wea  et  la  destilntion,  par 

i'ua  à  cinq  ans; 
un    emprisonnement  de 
et  ce,  nonobstant  la  dis- 

2    de  la  présente  loi;  le 

utre,  déclaré  iucapabie  de 

les; 

militaire,  lorsqu'elle  sera 
^«iae  principale,  par  cinq 
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estime  qno  le  scru- 
ommi&siua  ne  doit  pas  ar* 
squ*il  s'est  agi  du  fon^l  des 
r  les  déiibéraiions  prises  a 
c  succès  pour  appuytT  le 
lemt'Dt  déjà  adopté  :  mais 
^nt  question  de  courdomier 
»  I  des  diverses  parties  du 
not\s  ne  sauraiertt  être  par- 
iât qui  offre  à  un  plus  haut 
(  lartéfdoit  obtenir  la  préfé- 
lires  :  le  noble  pair  fait  donc 
lie  d'amender  la  disposition 
addition  de  ces  mots  :  sauf  le 
le  104  de  tapriienle  loi. 
auquel  se  réuou  le  miuislre, 
rauvl  nombre  de  pairs, 
ultô^,  Tatopte.  Bile  arrête  en 
article  12  du  projet  sera  mo<- 


dxi  projet  amendé. 
*•  lédaciion.) 

peine  d'emprisonnement  sera 
X  mois  et  de  cinq  ans  au  plus, 
i  par  l'article  1U4  de  la  présente 

Hion,  M.  le  Président  observe 
'u  (le  faire,  dans  l'arltcle  104, 
i;  l*articlel2:  Il  annonce  qu'il 
\\\  I  ô.iuciion  proposéeen  dernier 
^>ion,  saut  lu  retranchement  drs 
'tant  iadUposUion  de  V  article  12 

• 

e  d*4mbr«gêae,   rapporteur^ 

'i)lu  sur  cette  rédaction,  denian* 

tltuinbre  une  exiillcaiion  sur  le 

'X'ie  par  la  commission  aux  ter- 

ilinéa  dH  l'ariicle.  En  proposant 

•>r  le.^  non*militaire8  lu  dégrada- 

r  w  ruciusio  I,  It)  gouvernement 

itia  limiter  daos  Ies«|uelle4  crtte 

^ovuit  ôtre  prononcée  :  d\iù  il 

Il  -  les  jQges  luraienl  pu  la  porter 

>^'t^8ttau,ng  qu'aux  termes  de  i'ar- 

i,  la  duré)  de  l'emprisonnement 

^^m^t  la  dégradation  militaire 


nedoit  pas  excéder  cinq  années.  Poor  rendre,  sous 
ce  rapport,  rasslmilailoa  des  peines  plus  égalt*, 
la  eommission  propose  de  limiter  à  cuiq  années 
la  dorée  de  la  peine  de  la  réclusion  lorsqu'elle 
remplacera  la  dégradation  mitUsire:  elle  propose 
égaletnent  de  mentionner-  que  cette  assimilation 
n'aura  lien  que  lorsque  fa  négradation  sera  pro- 
noncée comme  peine  prineipale,  ear  elle  est  sou- 
vent jointe  à  la  peine  de  mot  t  comme  p'ine  ac- 
cessoire, et,  dans  ce  cas,  il  ne  saorait  y  avoir  lieu 
d'appliquer  la  peine  de  ta  recloiiion. 

Aucune  autre  observation  n'étant  folle,  l'art. 
104  est  mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art.  104  du  projet  amendé. 
(6*  rédaction.) 

«  Dans  tous  les  cas  où  des  individus  non  mili- 
«  taires et  non  assimilés  aux  militaires  sont  sm- 
«  mis  à  la  juridiction  des  tribunaux  militaires, 
«  s'ils  sont  déclarés  coupables  d'un  crime  ou  délit 
«  non  prévu  par  les  lois  pénales  ordinaire.^,  ils 
I  subiront  les  peines  portées  par  la  présente 
I  loi.  » 

«  Toutefois,  les  peines  militaires  seront  rem- 
«  placées  ainsi  qu*il  suit: 

«  V^  Les  travaux  publics  et  la  destitution*  par 
«  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  an^; 

«  2**  Le  boulet,  par  un  empridoniietnenl  de 
«  trois  ans  à  dix  ans:  le  condamné  sera  en 
«  outre  déclaré  iucapable  de  servir  dans  le^ 
c  armées; 

«  La  dégradation  militaire,  lorsqu'elle  sera  pro- 
«  noocée  comme  peine  principale,  par  ciQ.|  aa- 
«  nées  de  réclusion.» 

Un  dernier  article  avnît  été  renvoyé  à  la  com* 
mission,  dans  la  séance  du  1*'  mai. 

C'était  l'article  101  do  projet  originaire,  devenu 
l'article  109  du  projet  amendé,  relatif  à  la  ré- 
pression du  pdlage. 

Cet  article  avait  été  d'abord  adopté  par  la  com- 
mission dans  les  termes  proposés  par  le  gouver- 
nement et  qui  étaient  les  suivants  : 

Art.  101  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
devenu  provisoirement  l'art   109    (depuis  107, 


devenu  provisoirement  l'art   101 
I  108)  du  projet  amendé. 


ensuite 


(l»*  rédaction.) 


<  Tout  pillage  de  denrées,  marchandises,  effets 
quelconque:',  sera  puni  de  la  réclusion. 
«  Si  le  pillai^e  a  été  effectué,  soit  en  bande, 
soit  en  brisant  les  portes  et  clôture:»  extérieure:^, 
soit  avec  violences  envers  les  personnes,  les 
coupables  seront  punis  dt*  mort. 
«  S  11  est  reconnu  qu'il  existe  par  ni  les  cou 
pables  un  ou  plusieurs  m  tistateurs,   ceux-là 
seuls  seront  punis  «le  mort;  les  autres  ne  8«i- 
ront  passibles  que  de  la  piMue  de  la  rt*clu.sion. 
Si  parmi  les  coupables  il  y  u  des  militaires 
pourvus  de  grade,  le  plus  élevé  en  gra  le.  ou 
a  grade  égal,  le  plus  ancien  en  ffrade  e^  h  «yaie 
ancie  >nete  de  grade  te  plus  Age,  sera  toujours 
réputé  être  l'instigateur.  > 

M.  le  eonle  d'Anbrogeae,  rapporteur,  ex- 
poi^e  qu'Après  un  examen  approlondi,  la  com- 
mission a  cru  néceséaire  de  faite  droit  aux  obser- 
vations qui  avaient  été  soumises  A  la  Cbambre 
au  sujet  de  cet  article  :  elle  propose,  eu  consé- 


[Gnambre  des  Pain 

pour  le  maintien  de  Tordre,  c 
saDcliou  péaale  suftisaDte  poai 
ter.  Ses  prérogalives  budI 
dans  toule  leur  intt'grué,  si 
pleine  et  entière;  mais  au  moi 
cipe  aura  été  proclamé.  Le  m 
priétés  parlicolières  trouvera 
protection  BaTtigaole;  et,  au  b 
si  lion  sévère  assurera  les  moy 
discipline  si  elle  était  trop  g 
mise.  Le  ministre  insiste  donc 
soit  adopté  dans  les  termes  oi 
propose. 

M.  le  Burëehal  dne  de 

que,  dans  son  système,  la  pe 
corîsenrée  pour  les  cas  où 
grande  serait  nécessaire  ;  mv 
naires  Tautorité  du  général 
la  latitude  qui  doit  lui  appa 

M.  !•  «•■ito  d'Ambmi 

tioieque  ramendementaurai 
de  dénaturer  en  quelque  sor 
pour  eu  faire,  dans  la  plopa 
délit,  et  même  moins  qu  u 
délaisserait  la  punition  aux 

général  eu  chef.  C'est  cette 
éterminé  la  commission  i 
mendement  que  son  auteur 
commuuiquer  arant  de  le  so 
Le  rapporteur  persiste  à  ci 
tueilement  en  discussion, 
tlcle  103  du  projet  originai 
nécessités,  i  tous  les  iniéri 
conséquence  Tadoption. 

(L*afflendement,  n*étant 
mis  aux  voix.) 

M.  le  eemte  de  Ta8« 

serait  pas  uécescaire  de  i 

Sue  Ton  entend  par  pill; 
eite  circonstance  entrai 
il  est  nécessaire  qu*aucui 
8*élever  sur  ce  qui  la  coc 

M.  Jee^niDot-Pami 

sairet  du  roi,  observe  qi 
sont  prêciséaienl  ceux  i 
ordinaire  dans  sou  artic 
peut  donc  8*élever  sur  I 
qu'il  est  tixé  à  /'avance 

âJ.  le  marquis  de 

qu'il  existe  queVque  dvi 
réelle  du  piUage  de  dei 
d'argent.  Il  Utriimude  s 
oêcefcsuire  d*élablir  enl 
lioction  quant  à  la  peu 

M.    le    eomnalasiâi 

estime  quo  c'es^t  eaco 

que  doit  se  trouver  lai 

L'articie  4'iO  qu'il  Yie 

aucune  distiuctioa  eni 

celui  de  l'argeat.    L*t 

en  introduire  une.    11 

ces  deux,  soriifs   de  p 

toujours  rèuais,  et    q 

principe  du   respect  < 

liérefi,  de  quelque  nai 

(Aucune  propositU^ 

suite  de  ces  observai 

ment  proposée  par  1 

Toix  cl  adoptée.) 

T.  Lvni. 
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o,  en  y  ajoutant  une 
pour  les  faire  respec- 
>ut  donc  mainienaes 
S  son  autorité  reste 
vuolas  un  grand  prin- 
2  respect  dû  aux  pro- 
Lvera  dans  la  loi  une 
au  besoin,  une  dispo- 
moyens  de  maintenir  la 
jp  gravement  compro- 
doDC  pour  que  rarticlc 
:3S  où    la  comiuisbion  le 


die    llAlmaile  observe 

a  peiae  de  uiort  serait 

où    une  aévérilé   plus 

mais  dans  les  cas  ordi- 
îral  en  cbef  reprendrait 
ippartenir. 

rufçeme^  rapporieury  es- 
urail  rinconvénientgrave 

sorle  le  crime  de  pillage, 
lu  part  des  cas,  un  simpie 
^u  un  délit  puisqu'on  en 
lUX  simpks  règlements  du 
ttic  raiâou  surtout  qui  a 
K\  à  ne  pas  accepter  l'a- 
teur  avait  bien  voulu  lui 
le  soumettre  à ia  Chambre. 

k  croire  que  l'article  ac- 

sion,   combioô  avec  Tar- 

binaire,  suffit  à  toutes  les 

lUérëls.  U  en  demande  en 

i. 

tant  pas  appuyé,  n'est  pas 


rascher  demande  s*il  ne 
de  delliiir  dans  Taiticle  cr 

liillage  commis  en  bande? 
Ataloanl  la  peine  de  mort, 
ucutte  incertitude  ne  puisse 

constitue. 

impelnne,  Vun  des  commis^ 
c  qui'  les  termes  de  Tarticle 
IX  dont  se  sert  le  code  pénal 
article  440.  Aucun  doute  ne 
ar  leur  véritable  sens,  puis- 
(ICC  par  le  droit  commun. 

de  Mortomart  est  d'avis 
1  dirréreiice  entre  la  gravité 
!  deiirOes  ai  ctlle  du  pillage 
le  8*il  no  seiait  pas  dés  lors 
iiilrc  ces  deux  faits  uue  dis- 
pcme. 

«aire  dn  roi  déjà  entendu 

iicore  duDs  le  droit  commun 

la  l'épouse  à  celte  observation. 

vient  (ii'jà  de  citer  ne  faisait 

entre  le  pillage  des  denrées  et 

\j^t  coile  luililaire  ne  pouvait 

.  Il  vA  d'ailleurs  évident  que 

le  pillaKe  se  irouvent  presque 

l  qu'ils  violent  également  le 

•et  dû  aux  propriétés  particu- 

-  nature  qu'elles  soient. 

ùtlan  d'ameadenient  n'étant  la 

'\atton8t  la  rédaction  définitive- 

ir  la  commission  est  mise  aux 


Un  pair^  avant  que  la  délibération  soit  reprise 
au  point  cù  dit'  s  était  arrêtée  dans  l'avant-der- 
nière  séance,  liemandeà  soumettre  à  la  Chambre 
quelques  doutes  qui  se  8ont  élevés  dans  son  es- 
prit au  sujt-t  de  la  disposition  de  Tarticle  100  du 
projet  amendé,  adoptée  dans  la  dernière  séance. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  100  du  projet  amendé, 
(3*  et  dernière  rédaction.) 

«  Tout  chef  militaire  préposé  à  un  service  pu- 
«  hlic  qii  fera  usage  de  ses  armes  ou  ordonnera 
«  à  sa  troupe  de  faire  usage  de  ses  armes  contre 
«  les  habitants,  hors  les  cas  prévus  par  l'ar- 
«  ticle25  de  la  loi  du  3  août  1791,  ou  sans  avoir 
c  été  requis  par  un  ofOcier  de  police  judiciaire  et 
c  sans  1  accomplissement  des  formalités  prescrites 
«  par  les  articles  26  et  27  de  la  même  loi,  sera 
«  puni  de  mort. 

«  S*il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la 
u  peine  pourra  être  réduite  à  celle  de  la  déten- 
«  tion  dans  une  forteresse.  » 

Ce  nVst  point  pour  proposer  un  amendement 
à  cette  disposition,  sanctionnée  par  les  suffrages 
(ie  la  Chambre,  que  le  noble  pair  a  réclamé  la 
parole:  il  veut  seulement  signaler  un  oubli  qui 
lui  parait  s'être  glissé  dans  la  rédaction  défini- 
tive de  l'article.  Aux  termes  des  textes  de  loi  qui 
y  sont  cités,  le  chef  militaire  qui  ordonne  à  sa 
troupe  de  faire  usage  de  ses  armes  contre  les 
habitants  n*est  excusable  que  dans  deux  cas  :  le 
premier,  8*il  est  attaqué  à  force  ouverte;  le  second, 
B*il  est  requis  par  un  officier  de  police  judiciaire. 
Mais  n'est-il  point  un  troisième  cas  d*excuse  qui 
devrait  être  prévu  par  la  loi?  le  noble  pair  veut 
parler  de  celui  où  la  défense  d'uulrui  exigerait 
impérieusement  que  la  troupo  Ht  usage  de  ses 
armes.  Poarrait-un,  en  eifet,  la  réduire  à  rester 
spectatrice  impassible  des  excès  qui  seraient 
commis  .^ous  ses  yeux  ?  ferait-on  un  crime  à  un 
chef  militaire  d*avoir  déployé  la  force  pour  arra- 
cher une  victime  aux  fureurs  populaires,  ou  pour 
sauver  des  propriétés  privées  de  la  deàlruction 
dont  elles  seraient  menacées  pur  des  séditieux? 
Peut-être  dira*t-ou  que  le  droit  coaimun  suffirait 
pour  mettre  à-  Tabri  de  toutes  poursuites  le  chef 
militaire  qui  aurait  à  invoquer  une  telle  excuse; 
toutefois,  dans  l'opinion  du  nobiepair,  les  termes 
trup  restreints  de  l^uriicie  100  paraîtraient  cir- 
conscrire les  juges  dans  un  cercle  d'où  il  leur 
serait  difficile  de  sortir.  Pour  éviter  toute  incer- 
titude, il  proposerait  donc  d'ajouter  ^i  rarlicle 
déjà  voté  un  paragraphe  udditionoel  ains^i  conçu  : 

«  S'il  était  exercé  des  violences  contre  les  per- 
<  soiine.^»  ou  contre  les  piopriétés,  en  présence 
«  de  la  force  armée,  et  que  colle-ci  ne  fût  pas 
«  accompagnée  d'un  ofliciei  do  police  judiciaire, 
«  le  commandant  de  la  troupe  devra  porter  sc- 
«  cours,  et  s'il  éprouve  de  la  résistance,  elle  sera 
«  vaincue  sans  que  sa  responsabilité  soit  en- 
«  gagée.  > 

M.  le  ronle  d^Ambrugeac,  rapporteur^  es- 
time que  l'article  328  «lu  code  pénal  ordinaire, 
rendu  applicable  aux  militaites  par  l'article  9Gda 
projet,  suftit  pour  remplir  Tobjet  de  ramende- 
meutqul  vient  d'être  noumis  à  fi  Chambre.  Aux 
termes  de  cet  article,  il  n'y  a  ni  crime  ai  délit 
lorsque  l'homicide,  les  bressures  et  les  coups 
étaient  commandés  uar  ia  nécessité  actta*ile  de 
la  défende  légitime  de  soi-même  ou  d'uulrui. 

47 


[Chambre  des  I 


Ar(,  110  (depuis  112; 

N  A  complet  du  jour  d 
«  piésente  loi  toutei  les 
«  an  érieurei  sont  et  de 

(G6'.  arliclfi  est  adopté, 
GhafflDre.) 

La  (  élibéralioQ  ^t%  2 
t«raiiii<^e,M.IePré8idenl 
(J12  itatiier  sur  la  prop( 
par  UQ  \  oblo  pair,  ut  qi 
commiss  on  la  série  onl 
refilent  liiopté^,  pour 
(Jéfinilif,  aux  ohaiiKeni 
pourraient  être  jugea 
lion  de  ces  ariiclea. 

La  Chambre,  conaull 

Elle  arrête,  en  aiômr 
vote  par  scruiia  sur 
jusqu'à  ce  que  la  comn 
(lu  nouveau  travail  de 

N.  le  Pré9Mi»vit  i 

((ans  la  sôan(^  du  20 
que  la  di^cuftsiqq  «u 
riUterprélatioT)  de  pi 
litairoi  «^ouvrirait 
qui  vient  de  go  te^ 
réuQir  lieaiaiu  pour 

La  proppsitlQU  fd 
adoptûe. 

Sn  çQoséqueqco,  j 
main,  5  du  couraat, 

L.ft  a^qce  Q9t  levé 


Béunion  da\ 


La  ObambPt  de^ 
roaux  avant  la  bi 
nomioationa  suivi 


ORGàNI 
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du  projet  afn^fid4, 

e  la  promulgation  ilti  la 
VoîB    pônales   mililairea 
nrureul  abvoççéaA.   n 
sans  réclanaation,  par  la 

rticlea  se  tro avant  alnêi 
observe  que  o'eal  la  lieu 
svixon  taUe  toui  à  riK^uro 
d  tendrait  h  renvoyiràla 
Vèro  lUîB  articles  provisoi- 
procèder,  avant  le  vole 
lenta  et  rectifications  qui 
aôcoasaires  dana  la  rôdao- 

ée,  prononce  ce  renvoi, 
tempa,  auMl  aéra  aurais  %u 
'enseinble  du  projet  de  loi 
ùasion  lui  ait  ren^u  compta 
nt  eWe  eat  chargée. 

appelle  &  la  Chambre  que, 
avril  dera\er>  elle  a  décidé 
r  le  projet  de  loi  relaiii  à 
a^Wur^  urliclea  des  lois  mi* 
mm^uliateiaent  aprô»  cello 
uiuer  ;  il  1^1  propose  de  se 
ieV  objet, 
to  par  M.  le  Président  est 

la  GhaoabTe  a^ajoaroe  &  de- 
a  uae  beure* 


Commission  des  pétitions. 


l"  Bureau.  M.  Jars. 


\E  DES  DÉPUTÉS. 

i$  les  bureaux  du  lundi 
i  mai  1829. 

députés,  réunta  dans  ses  bu- 
tawoe  publique,  a  procédé  aux 

iiilos  : 

vVTlON  DES  BUaBÀUX. 

lilemcnt  du  28  avril,) 

^^  luurquis  de  Gambou,  prési- 
'i^i;  M.  Iq  vicoinia  Lumercieri 

Huélairi*. 

^''  miri^uii  de  Tardy,  prôiident; 

1.  liériiud,  sokirétaire. 

;U''  LiBtours,  prôriidoiUi  U»  Du 

\^r\\allac.h,  8ccréii4in'. 

niiP9iu(Buro),j)rési(l(«ul;  M.  Cau- 
nn'ijn,  pi«('réi;i)re. 
1'  barou   Ûtit^paiyg,    présidf^ni; 
M.  lo  vicomte  de  Cortufain,  su* 
aéiaire. 

UauQou,  président;  M.  Jacque- 
miDoli  necréiaire* 

\o  coinle  Sébastiani,  président; 
M.  ViuDuet,  secrétaire. 
>  Iq  baroa  Louis,  préi^ideat;  H.  Mi- 
chel do  SaiQlrAlbin,  secrétaire. 
*  le  marquis  de  Bizenont,  pr^i- 
dc(U(  M.  le  vicomte  do  Paoat,  ae- 
cràiair^. 


2« 
9« 


M.  Babcy. 

M.  le  coitUn  de  Rambuteau. 
M,  André  (Haut-Rhin). 
M.  le  comte  d'Harcourt. 
M.  Lafdtte  (Jacques). 
M.  le  baron  de  Camboa. 
M.  le  marquis  de  Marmicr. 
M.  de  Béreiiger. 


■ 

H 

« 
« 
U 

f 

« 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDRNGB    DB    M.    ROTBR^OLLAROb 

Séance  du  lundi  4  mai  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  mai  est  la 
Ql  adopté. 

M.  le  Prëaldeot,  La  Chambre  apprendra  avec 
douleur  la  mort  de  M*  Galemard  de  Lafayette.  Je 
vais  donner  lecture  de  la  ieitre  écrite  au  prési- 
dent pour  en  informer  la  Chambre  : 

t  Monsieur  le  président, 
«  J'ai  rtionneur  de  voua  faire  part  de  la  mort 
de  M.  Galemard  de  Lafayette,  député  de  la  Haute- 
Loire,  décédé  hier,  3  mai,  à  Paria. 
«  Ba  veuve,  M"**  Galemard  de  Lafayette,  me 
charge  de  vous  faire  eohnattre  cette  triste  nou- 
velle, ainsi  que  le  jour  des  service,  convoi  et 
enterrement  de  M.  Galemard  do  Lafayette,  qui 
auront  lieu  demain  mardi,  5  du  courant,  en 
réglisede  l'Assomption,  sa  paroisse,  à  10  heures 
du  matin, 
c  Agrées,  etc. 

t  L*abbé  DB  L'BSTANO. 

Je  vais  tirer  au  sort  la  députation  qui.  aaivunt 
Tusage,  rendra  les  derniers  devQirs  à  M.  Galemard 
de  Lafayette,  au  nom  de  la  Chambre» 

Af.  odier  a  la  parole  pour  wm  vérifictUiam  de 
pouvoirs, 

M.  €Mler.  Votre  5*  bureau  a  fait  la  vérilioa- 

tion  dus  piècea  produites  k  Tappui  de  Télection 
du  2<>  collège  de  la  Meuse,  séant  k  Verdun. 

Ce  collège  le  compose  de  262  moiubres  ;  193  vo- 
tants étaient  présents.  M.  Charles-Anloina  Génin 
a  obtenu  173  suffrogoa.  M.  Géuin  liiuduit  soaaoto 
de  naisi^ance  constatant  qu*il  a  44  ans,  et  un  ex- 
trait de  rôles  d'où  il  résulte  quUI  paye  L 1 4  i  fr.  89c. 
depuis  plus  d  un  an. 

Le  iiroci^s- verbal  de  Télection  est  parfaiioment 
n^)?ulior;  los  firmaliti^s  voulues  par  la  loi  ont  été 
ubsiM'Vées;  en  conscquencot  votre  5*  bureau  mn 
chariie  de  voua  proposer  da  déclarer  l'êiocUon 
valable  et  régulière. 

(M.  Génin  e9t  admis  comme  député  de  l'arron- 
di>i8ement  de  Verdun.) 

L*urdre  du  jour  est  la  ditcu$$ion  générale  iur 
Vouverlurede  çrédiis  supplémentaires  pour  Vexêr^ 
cke  de  1828. 

M.  Harebel.  Measiaora*  la  Ciiaohre  élective 
ranouvalle  chaqoa  année  aea  effurta  pour  ran* 


[Chambre  d«s  D 


Art.  110  (depuis  112) 

«  A  compter  du  jour  d 
u  pii^ente  loi  toulei  les 
«  an  érieurai  sont  et  dec 

(Gei  artiplo  est  adopté, 
Ghaffirre.) 

La  K  élibéralioa  4^8  ai 
tormiiirB,  M.  le  Président 
(Jb  itatner  sur  la  propoi 
par  un  i  oble  pair,  et  qn 
coaimiss  on  la  sério  enii 
reincnt  nioptés,  pour 
déOûitif,  aux  chaugemi 
pourraient  être  jugés  i 
lion  de  ct^B  articles. 

La  Chambre,  ccoault 

Bl  le  arrête,  en  mômn 
vote  par  scruiia  sur  l 
jusqu'à  cequelacomm 
(lu  flouveau  travail  do 

M.  le  Pré«l4eot  ri 

()aDs  la  séance  du  20  ^ 
que  la  di^cussiqq  9ur 
i'iQte'rprétatiop  de  plu 
litqiro»  ?'ouvriRit  ii 
qui  vient  de  se  tern 
réuqir  demain  pour  e 

La  proposition  (ait 
adoptée. 

Bn  cooséqaeqca,  \i 
main,  5  du  courant, 

Lit  8éai)ce  est  lev^( 


CHKNlBï 

Réunion  day 

La  QhambFtt  des 
roaux  avant  La  9< 
nomioationa  ^nlv; 

ORGràî^j 

(Hefzouv 

ter 

Bureau.  M,    |, 

V^N 
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3- 

—        M.  1 
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du  projet  amendé, 

e  la  promulgation  du  la 
Voie    pônaloa   milUairea 
ni'urewl  abvo^éad.   « 
sans  réclamation,  par  la 

*ticle8  se  trouvant  ainsi 
observe  que  o'est  \i\  lieu 
ùV\Qn  faîtes  tout  à  l'houro 
i  tendrait  à  ronvoyiTàla 
èriî  tUîB  articles  provisoi- 
procéder,  avant  le  vole 
Mïts  et  rectitlcationa  qui 
lôceasaires  dana  la  rôdao- 

»e,  prononce  ce  renvoi, 
lemp»,  Qu'il  aéra  aurais  %u 
ensemble  du  projet  de  loi 
iasion  lui  ait  rendu  compte 
\l  eVVe  eftt  chargôe, 

ippe^e  &  la  Chambre  que, 
ivriV  derultir,  elle  a  décida 
le  projet  de  loi  reluiif  à 
fleurs  articles  des  lois  mi* 
nm^Hlialement  après  celle 
liner;  il  1^1  propose  de  de 
^V  objet. 
0  pur  M.  le  Président  est 

t  GhuGnbre  a^ajoaroe  &  de- 
a  une  beure. 


Commission  des  pétitions. 


l«r  Bureau»  M,  Jars. 


B  DES  DfiPUTâS. 

les  bureaux  du  lundi 
fnai  1829. 

députa,  réuni»  dans  ses  bu- 
uce  publique,  a  procédé  aux 
lies  : 

^TlON  DES  BURBÀUX. 
iement  du  28  avril.) 

marquis  de  G^mboQ,  prési- 
^^;  M.  lii  vicomte  Leiaerciort 
'lélaire, 

niirnuii  do  Tardy,  prôfidenl; 
IkTauJ,  Bo^iriitairo. 
i'  Ustoura,  prudid(uUi   M.  Du 
vUallach,  sciTtHuire. 
tiponi  (lîuriî),  pri^,siduot;  M.  Cau- 
Tiin,  pjTroiajre. 

^  barou  Ûeiipalya,  présid<mli 
•  lo  vicomte  de  Goroienia,  ae- 
ôiaire. 

)auQou,  président;  M.  Jacque* 
iinot,  tiecréiaire. 

i)  co(Dio  Sébastian!,  préaideat; 
l.  ViuDuet,  secrétaire, 
le  baron  Louis,  président;  M.  Mi- 
bel  de  SaiQl-Albin,  secrétaire. 
iu  marquis  de  Bizewont,  pr<^i- 
lout;  H.  le  vicomte  do  Paoat,  Be* 
crûlair^;. 


20 

8« 
9« 


M- Babey. 

M.  le  comtn  de  Rambuteau. 
M.  André  (Haut-Rhin). 
M.  le  comte  d'Harcourt. 
M.  Lafdtte  (Jacques). 
M.  le  baron  de  Cambon. 
M.  le  marquis  de  Marmicr. 
H.  de  Bdreiiger, 


GHAMBRB  DBS  DâPUTfiS. 

PRÉSIDENCE    DB    M.    ROTBR^OLLARU. 

Séance  du  lundi  4  mai  1829. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  mai  est  lu 
et  adopté. 

M.  le  Prëeldeot,  La  Chambre  apprendra  avec 
douleur  la  mort  de  U.  Galemard  de  Lafayette.  Je 
vais  donner  lecture  de  la  lettre  écrite  au  prési- 
dent pour  en  informer  la  Chambre  : 

t  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  faire  part  de  la  mort 
■  de  M.  Galemard  de  Lafayette,  député  de  la  Haute- 
i(  Loire,  décédé  hier,  3  mai,  à  Paris. 

n  Ba  veuve»  M'**  Galemard  de  Lafayette,  me 
«  charge  de  vous  faire  c(lh  naître  cette  triste  nou- 
«  velle,  ainsi  que  le  jour  des  service,  convoi  et 
«  enterrement  de  M.  Galemard  do  Lafayette,  qui 
«  auront  lieu  demain  mardi,  5  du  courant,  en 
t  réglise  de  l'Assomption,  sa  paroisse,  à  10  heures 
«  du  matin. 

c  Agrées,  eto. 

t  L*ahbé  DB  L'BsTANO. 

Je  vais  tirer  au  sort  la  députation  qui.  SQiyunt 
Tusage,  rendra  les  derniers  devQirs  à  M.  Galemard 
de  Lafayette,  au  nom  de  la  Chambre. 

M.  Odier  a  la  parole  pour  une  vérificaiian  de 
pouvoirs. 

M.  €Mler.  Votre  5*  bureau  a  fait  la  vérilioa- 

tion  dus  pièces  produites  k  Tappui  de  rôlection 
du  2^  collège  de  la  Meuse,  séant  &  Verdun. 

Ce  collège  le  compose  de  262  mainbres  ;  193  vo- 
tants éiaient  présents.  M.  Gharlos^Anioine  Génin 
a  obtenu  175  suft'ragos.  M.  Génin  liioduit  «ou  aoto 
de  naidi^ancc  constatant  qu*il  a  14  ans,  et  un  ex- 
trait du  n)les  d'où  il  résulte  qu'il  paye  M4Ur.89c. 
depuis  plus  d'un  an. 

Le  iiroci>s- verbal  de  rélection  est  parfailomeot 
n^.>?ulior;  los  r)rnialités  voulues  par  la  loi  ont  été 
oUf^orvéos;  on  conséquence»  volro  5*  bureau  mn 
charfso  de  voua  proposer  de  déclarer  réieciioo 
valable  et  régulière. 

(M.  Génin  est  admia  comme  député  de  l'arroo- 
diisement  de  Verdun.) 

L'ordre  du  jour  est  la  ditcussion  générale  tnt 
V ouverture  de  çrédiis  supplémentaires  pour  Vexêr^ 
eUe  de  1828. 

M.  Harehal.  MeaaieorSt  la  Cltambre  élective 
renouTelle  chaque  année  aea  effurts  pour  nsii« 


(Chambre  dei 

qu'uD  jour,  lorsque  la  lil 
1er  la  péninsule,  rBapagr 
dra  paver  la  dette  du  il( 
despotisoiH.  a  refusé  de  p 

Ainsi  notre  dernier  m 
créances  des  Français  g 
rois  celle  de  notre  go' 
l'avenir  d'un  changemei 
de  la  Boivabilité  au  goi 

Il  faut  mettre  cette  c 
français  sur  la  même  11 
nité  abandonnée  aux 
Doniin;:ue;  mais  pour  ( 
ÎDConséquence  de  cens 
celte  indemnité  des  80ti 
cent  mille  francsy  ont  él 
cette  somme  entre  dan 
res  sur  lesquels  vous 
pareille  somme  est  po 
le  même  objet,  et  il 
235,000  francs  par  le 
que  la  Chambre,  plus 
refusera  cette  dernier 
un  travail  dispendiei 
de  reprendre  lorsque 
cevoir  quelques  esp 
de  l'indemnité. 

Ce  n^est  pas  aussi 
émigrés  qu'on  trava 
Jiard.  Ici  je  ne  puis 
tion  à  i'aliocation  d 
dernière  liquidation 
ordinaires  demandés 
minière  des  finance 
qu'elle  n'eût  pas  été 
dû  éire  suftisammer 
nDaficières  de  la  ses 
dis-je,  que  M.  le  ne 
vous  proposant  d^aj 
dit  extraordinaire, 
Trésor  sur  la  partie 
ou  plutôt  qu  il  n'a 
tement  le  payemei 
sèment  de  ceux  a 
dents,  sur  les  fond 
mains.  Faut-il,  à  C€ 
live?  qu'il  la  prot 
soupçonner  finie i 
par  les  contribuai 
ceoX'Ci^  mettre  ei 
balance,  lorsque  < 
eus  par  l'émigrat 

âu'ils  aient  à  pa 
eau  de&  charge 
justes  rëclaniavio 
cieas  militaires, 
pt-nsioDSy  des  lé 
arrérages,  et  tani 
léfritifiie. 

Pour  réparer, 
j'appellerai  encc 
finances,  je  prof 
pour  objet  de  fai 
tion  par  ceux  au 

Ces  frais  de  )i 
flexion  pénible 
très  fàcneux  qii 
composé»  8  ^our 
des  rétribaiioTi« 
société  attend  < 
cooifnissioQB  i 
salaire»  de  dép 
procare  le  gou 
de  lears  iumij 
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5rté  sera  venue  conso- 

'  consUlutionnelle  vou- 

potisme,  tandis   que  le 

vft*r  la  dette  des  Corlèaî 

ast^^e,  ea  sacrifiaTit  les 

r    l'Espagne,  a  compro- 

vernement,  même   dans 

po\Vi\i\v\e  qui  donnerait 

ernement  espagnol. 

'auce  du    couvernemeat 

ne  que  ceïle  de  Tindem- 

ncHMis    colons  de  Saiot- 

^AVe-c\  u' est-ce   pas  une 

crer  à   la   répartition  de 

naes  considérables  ?  Trois 

^^mp\oyésen  l'année  1828; 

les  crédits  extraordiuai- 

u»a  appelés  à  délibérer  : 

ée  an  bud(;et  de  1829  pour 

^uus  est  encore  demandé 

mflget  de   1830.  Je  pense 

•rudente  que  le  mioisière, 

somme,  et  fera  suspendre 

qu'W  sera  louiours  temps 

\  raison  pourra  faire  con- 

ancvis  sur  le  recouvrement 

nfructueusement  pour  les 
^  ^  \a  liquidation  du  mil- 
lus  opposer  la  même  objec- 
a  frais   pour  lesquels  celte 
gure  dans  les  crédits  extra- 
•  maifl  ]e  m*étonnequeM.  le 
,  v\au8  8a  justice,  qui,  lors- 
vij^ilante  pnrelle-môme^eût 
éveillée  par  les  discussions 
\o\\  vr«cévlente;  je  m'étonne, 
nialro  ait  bien   réfléchi  en 
trouver  cetle  partie  du  cré- 
ina  résorver  le  recours  du 
lU  milliard  mise  en  réserve; 
pas  songé  h  prélever  direc- 
de  ces  frais  et  le  remboiir- 
ilopues  des  exercices  prècé- 
du  milliard  qu*il  a  entre  les 
éj^iird,  une  disposition  légiî«la- 
•^i*;  un  plus  long  relard  lerait 
10 w  de  faire  supporter  ces  frais 
^fl.  ce  qui  serait,  à  l'égard  de 
ore  l'épée  de  Brennus  dans  la 
'pen\\a\U  il  n'ont  pas  été  vnin- 
)n.  C'est  déjà  beaucoup  trop 
^T  le  milliard  lorsque  (e  far- 
publiques  fait  écarter  de  si 
^  que  vous  adressent  des  an- 
ont  on  diminue  le  chiffre  des 
onnaires  à  qui  il  est  dût  des 
i'auires  créanciers  &  titre  bien 

utant  qu'il  est  en  moi,  ce  que 
e  l'oubli  de  M.  le  ministre  des 
ft^m  ui\  amendement  qui  aura 
li  supporter  les  frais  de  liqui  Ja- 
Oroiii  desquels  elle  est  opérée. 
juidiitton  me  suggt^rent  une  ré- 
pour  nos  mœurs  :  c*e?t  qu'il  e^^t 
5  4VS  membres  de  coui missions 
un  travail  it-mporaire,  reçoivent 
IMacô^  dans  une  classe  dont  la 
*«  exemples,  les  membres  de  ces 
'  fraïKniîiii  pas,  en  recevant  un 
^xu*r  la  haute  distinction  que  leur 
eniemeot  en  demandant  le  tribut 
es  et  de  leur  expérience. 


L'équité  cependant  me  commande  de  restrein- 
dre cette  criiif|ue  dans  lie  justes  limites.  Il  est  une 
troisième  commission  dont  le  travail  est  gratuit, 
c'est  celle  qui  liquide  les  dettes  de  l'arriéré  ;  mais 
je  dois  dire  que  ses  lenteurs  n'en  sont  pas  moins 
dommageables  h  l'Btat,  parce  que  les  intérêts  de 
la  dette  arriérée  s'accumulent  depuis  1816.  Oans 

Quelques  années,  le  gouvernement  n'éteindra  les 
ettes  restantes  qu'en  payant  200  pour  cent  :  le 
capital  sera  doublé.  Le  rapport  de  votre  commis- 
sion vous  signale  cet  arriéré  comme  s'éievant  en- 
corce  à  sept  millions  et  demi,  déduction  faite  des 
six  cent  mille  fra'ics  qui  en  sont  seulement  com- 
pris dans  le  crédit  extraordinaire  qu'on  vous  de- 
mande de  contlrmer. 

Une  autre  dép(>nsesur  laqnelle  notre  action  est 
plus  puissante  que  sur  les  frais  de  liquidation, 
c'est  celle  des  frais  d'établissement  des  ministres 
fixés  à  40,000  fr.  en  1814,  et  à  25,000  fr.  en  1815. 
Je  ne  demande  pas  un  retour  sur  ce  qui  est  con- 
sommé :  cela  ne  serait  cependant  pas  impraticable, 
puisqu'il  ne  s'agit  que  de  25,000  fr.  par  ministère. 
Je  désire  seulement  prévenir  le  renouvellement  de 
la  même  dépense  à  l'égard  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  qui  vient  d'être  nommé,  et 
j'aime  à  croire  que  l'observation  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  ne  sera  pas 
infructueuse. 

Je  conçois  à  merveille  la  nécessité  des  frais  de 
premier  établissement  dans  un  ministère  de  nou- 
velle création.  Ainsi  MM.  les  ministres  du  com- 
merce et  de  l'instruction  publique  ont  dû  avoir  un 
crédit  sous  le  titre  de  frais  de  premier  établisse- 
ment. Celui  de  M.  le  ministre  du  commerce  s'élève 
à  127,500  fr,,  somme  dont  l'emploi  a  fait  con- 
naître qu'il  en  a  coûté  47,500  fr.  pour  le  déména- 
gement d'une  Excellence. 

Quelque  inclination  que  j'aie  à  favoriser  les  ser- 
vices d^un  ministère  auquel  se  rattachent  tant 
d'espérances,  je  remarque  avec  peine  que  cette 
somme  signale  le  luxe  qui,  en  France,  marque  les 
mœurs  ministérielles.  N  était-il  donc  pas  préféra- 
ble d'agir  ici  avec  modestie?  Si  cet  exemple  fût 
demeuré  sans  imitation  dans  les  autres  ministères, 
il  n'eût  peutétre  pas  été  sans  influence  sur  l'in- 
dustrie pour  laquelle  l'ordre  et  l'économie  sont  les 
éléments  de  prospérité. 

Quant  à  M.  le  ministre  de  ritistruction  pobligue, 

d'' 
les 

eût  publié,  com  '  e  il  le  devait,  le  compte  provi- 
soire de  l'Université  pour  l'exercice  de  1828,  nous 
y  aurions  vu  le  montant  de  cette  dépense.  La  loi 
du  15  mai  1818,  qui  oblige  le  ministère  à  publier 
le  compte  provisoire  de  l'année  qui  vient  d'ex- 
pirer, inî  renferme  pas  d'exceiitions.  C'est  parce 
qu'elle  étend  ses  commandements  à  tous  les  ser- 
vices que  M.  le  garde  des  sceaux,  par  exemple,  t 
publié  le  compte  provisoire  de  l'imprimerie  royale 
pour  l'exercice  de  1828.  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  était  dans  la  même  obligation 
au  rogarn  de  l'Université. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  considérer  que  comme 
une  dépense  abusive  l'attribution  de  25,000  francs 
qui  est  faite  à  un  ministre  nouvellement  nommé, 
pour  frais  de  premier  établissement.  Ce  ministre 
jouit,  à  son  entn^e,  tic  tous  les  avantages  qui 
suffisaient  à  son  prédécesseur;  il  n'en  reçoit  pas 
moins  les  allocations  annuelles  et  trop  considé- 
rables qui  se  fout  sous  le  titre  d'entretien  et  de 
renouvellement  du  mobilier.  Je  crois  donc  qu'il 
ne  faut  pas  autoriser,  par  un  plus  long  usaiie,  ce 
joyeux  avènement  d'une  nouvelle  espf<*e;  il  de- 
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(Chambre  des 

visoire  ou  ordinaire,  qu'il 
mes;  et  un  pied  de  paiK 
fut  réservé  le  chiffre  di 
Maia  H.  le  mloislre  de  l 
admettre  celte  ridicalo 
croire  encore  Qu^il  ait  ^ 
les  besoins  de  1830»  poi 
exercice  vous  fût  prése 
revenir  enguitSt  sous 
extraordinaire^  vous  den 
cependant  k  pressentir  i 
pourvoir  à  rinsurOsanc 
soins  ordinaires  de  Part 

Il  me  Bemble  donc  é^ 
a  imprudence  ou  dissi 
ministère. 

J'ai  dit  aussi  qu'il  se 
tioQ  :  il  me  semble  qu 

?|ue  devraient  lui  suj 
orces  et  la  position  d 
la  nature  de  son  gouv 

Que  le  cbef  d^un 
considère  la  liberté  ce 
à  combattre,  et  pour 
au  dedans,  et  pour  V 
prévenir  «es  invasio 
siou  d'un  instinct  ci 
quelques  calculs  de  1 
s'appliquer  chez  lui 
prolonger  leur  som 
au  dehors  rail/aoce 
ses  vues  pour  faire 
rance  mutuelle  contr 

Que  doivent  oppos 
nements  constituUo 
une  étroite  associaù 
ques  de  leurs  enne 
de  courageux  efforts 
les  aidant  k  écarter 
curcissent  L'aurore 
luire  à  une  contrée 

Je  ne  sais  si  ne 
mal  du  régime  coni 
incline  à  le  coosidi 
que  comme  un  per 
Il  ne  croit  pas  que 
soit  réservée  aux  (! 
monarchie  absolue 

C'est  ainsi  du  mi 
incurie  pour  dév€ 
girne  constitution  II 
nuences  extérieure 

Si  j'obBerve  le 
Uorée^   îe  auVa  o 
pas  mieux  appréc 
la  Grèce  que  ceu^ 
lui  est  conOée. 

Les  Grecs  ont  • 
nements  ;  de  là  c 
les  souffrances  d 
de  l'avenir. 

Le  i>remier  ai 
rempli  d'une  ma 
Grèce.  Le  secon( 
menta;  ils  ne  s*< 
les  nations  ont, 
ditions  d'exister 
après  quelque  le  1 
elles  périssc^.ni. 
due  ni  le9  lim 
fortifier  ni  mèu 
core  moins  la 
lui  ont  |jas  prèi 
interventioa  vi 
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lôdaiâit  ^  232^000  hora- 
extraordinalr^*,   auquel 

Pordonnance  de  1B25. 

guerre  actunl  devail-il 
lâlinctioa?  Jo  ne  puia 
)alu,  par  là»  (liA^icnuler 
r  que  Le  budget  de  cet 
té  sans  déBcit.  sauf  à 
û  Vitre  abusif  de  crédit 
lader.oooameil  le  donne 
ina  le  môme  rapport,  de 

du  budget  pour  lea  be- 

dent  qu'à  cet  égard  il  y 
Qulaiiou  de    la    part    du 

\vre  à  ntie  faussée  diroc- 
i  ne  s'élève  pas  aux  vues 
îérer  non   seulement    les 

lariaaco;  maia  surtout 

nement. 

ouvernement   despotique 

tmo  un  ennemi  sans  cesse 

^c^9^JS^^  quand  elle  surgit 

uibhr   au  dehors  atinde 

>•,  \\  suit  en  cela  Timpres- 

istryateur,  et,  s'il   y  joint 

aWlligence,  vous  le  verrez 

méuaçe.r  ses  sujeis  pour 

eu  politique,  et  chercher 

es  cabinets  qui  partagent 

aire  eux  une  sorte  d'assu- 

la  liberté, 
r  à  cette  ligue  les  gouver- 
nerai leur  union  intime, 
1  pour  repousser  les  atta- 
as  naturels,  pour  seconder 
^•nea  des  peuples  voisins  en 
es  nuages  qui  toujours  obs- 
i  la  liberté  quand  elle  veut 
ouvelle. 

e  ministère  augure  bien  ou 
tvil\pnnel;mai6Je  crois  qu'il 
iîn)luiôt  comme  un  accident 
ctionnement  de  l'état  social. 
f}^^  ^<>rjpe  ^e  gouvernement 
lerents  Etats  placés  sous  une 

^3  que  je  puis  expliquer  son 
m^l  i  l'imérieur  notre  ré- 

h  et  pour  le  dôfendro  des  in- 

• 

lialslôre  dans  bps  vues  sur  la 

•gc  de  reconuallro  qu'il  n'a 

la  situation  et  les  besoms  do 

iO  l  Etat  dont  radrainistration 

lu  Ij's  peuples  et  les  gouver- 
ix  dcvoiiB  à  remplir  :  calmer 
uiomeut,  garantir  l'existunce 

irlrnaiuux  pt^dples;  ils  l'ont 
eru  digne  des  souvenirs  de  la 
ôUU  le  devoir  des  gouverne- 
I  sont  pas  acquittés.  Bn  effet, 
:}mmo  les  individus,  leurs  coo- 
^\  fil  tilles  ne  les  obtiennent, 
ps  de  languuur  et  de  souffrances 
i  Grèce  n'n,  jo  crois,  ni  Téten- 
i^  (iuns  lesquelles  elle  pourra 
l'Htruteuirsou  uxislunco,  uten- 
^'i^udrQ.  Le8  gouveruenittuts  no 
UQu  salutaire  protection*  Leur 
semble  à  Taumôub  du  moment 


t 


que  l'opulence  donne  au  malheur  en  détournant  la 
t(H',  o<>,  n'est  pas  là  compatir^  c'est  se  débarrasser 
d'un  speoiacle  incommode. 

En  recherchant  jusqu'où  les  dépenses  du  gou- 
vernement fraiiçals  ont  profilé  à  ce  peuple  mal- 
heureux, j'ai  regretté  ae  ne  trouver  dans  les 
comptes  du  mini>tére  aucun  renseignement  sur 
une  somme  «ie  4  million.'^  employée  par  M.  le  mi- 
nistre deii  iffuires  étrangère!^.  Ce  ministre  a  versé 
dans  les  affaires  de  la  Horée4,750,000  francs,  dont 
250.000  francs  ont  été  consacrés  à  tirer  des  Grecs 
de  l'esclavage,  et  500,000  francs  ont  pu  recevoir 
une  secrèie  destination  d'après  rordounance  du 
crédit,  quoique  la  loi  qui  autorise  l'emprunt  ne 
parle  pas  ce(»endant  de  dépenses  secrètes.  Il  reste 
donc  4  millions  .<ur  l'emploi  desquels  on  ne  nous 
fait  pas  la  moindre  confidence. 

Je  respecte  cetto  fois  les  motifs  de  discrétion 
momentanée  que  nous  fait  pressentir  M.  le  rappor- 
teur ;  néanmoins  II  fiiut reconnaître  quelemystère 
en  finance  engenlre  la  dilapidation,  et  que  c'est 
par  cette  rai.-^on  qu'un  crédit  ouvert  doit  être  em- 
ployé uu  grand  jour,  à  moins  que  la  loi  du  vote 
n'autorise  le  secret.  La  publicité  de  la  dépense 
est  la  garantie  du  droit  ;  le  secret  fait  l'exception. 
Espérons  que  celte  irrégularité  ne  se  représentera 
pas,  et  qu  au  reste  les  comptes  de  l'exercice  de 
1828  nous  donneront  plus  tard  toute  satisfaction 
à  cet  égard. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  du  crédit  ouvert 
provisoirement  pour  le  ministre  de  la  justice, 
montant  à  244,865  francs. 

11  ne  s'agit  p!us  ici  de  réfuter  une  fausse  doc- 
trine, ni  de  combattre  une  prétention  mal  fondée. 
Les  obstacles  ne  sont  plus  le  produit  de  l'incapa- 
cité :  on  aperçoit,  (t  travt?r8  les  embarras,  une  in- 
tention coupable  qui  les  suscite.  C'est  alors  qu'il 
faut  s'armer  de  coirage  pour  surmonter  les  dé- 
goûts et  les  difficultés. 

J'ai  voulu  réserver  cette  partie  pour  ladernièrc, 
afin  de  vous  on  laisser  l'impression,  et  d'assurer 
aux  autres  l'attention  qu^elles  pouvaient  attendre 
de  votre  indulgence. 

Des  deux  soimnes  qui  composent  le  crédit  ex- 
traordinaire de  244,860  francs,  demandé  par  U.  le 
mmistre  de  la  justice,  l'une  de  65,000  francs  fait 
le  montant  de  l'indemnité  et  des  frais  résultant 
dt'  la  trati.^aclion  pour  le  b&iiment,  sur  la  rue 
Ni'uve-de-LuKembourg. 

Le  rapport  de  notre  honorable  collègue,  H.  Le* 
peletier  d'Âunay,  met  au  jour  la  conduite  du 
guriii'  des  sceaux  de  France,  lorsqu'il  iU  construire 
un  bâtiment  dans  rinlérôt  de  l'Btat.  Vous  voyez 
d'ubord  le  gardien  des  lois  enfreindreouvertement 
celle  qui  oblige  tout  administrateur  &  employer 
la  forme  de  l'adjudication  au  rabais  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  publics. 

Sans  respect  ensuite  pour  la  Chambre  des  pairs, 
dont  il  considérait  sans  doute  l'approbation  comme 
une  simple  formalité,  ce  ministre  fidt  commencer 
les  travaux  entre  les  délibérations  des  deux  Gbam- 
breSé  Hé|insant  alors  les  droits  de  M"*  Oeville, 
propriétaire  voisin,  comme  il  a  dédaigné  plus  tard 
sa  réclamation,  il  fait  démolir  un  mur  mitoyen 
entre  lesd('nx  propriétés,  sans  appeler  cette  dame 
pour  connaître  l'état  des  lieu.%  ei  le  projet  des 
coustructions.il  trace,  il  exécute  If  plan  de  ses  tra* 
vaux  sons  recourir  au  titre  de  la  propriété  dont  11 
disposait.  Il  y  aurait  vu  à  quelles  conditions  il  pou* 
vait  éviter  toutes  difUcultés.  Prévenu  deea  propr» 
imprudence  par  ce  propriétaire  voisin,  qui  de- 
maode  la  di  struction  de  ses  œuvres,  il  ne  lait  pas 
ce  que  le  simple  bon  sens  eût  conseillé  à  Teoteih 
dément  le  plus  grossier,  ce  qu'il  eût  iosplrô  n 


IChimbN  dfli 

sier,  en  1824  et  en  1S?Î, 
partie  de  l'ancien  mobiâ 
série  des  Gobelin?  repr^ 
Salmon^  dont  une  m\i 
corer  rappartemenl  d 
France,  sans  doute  poj 
au  chef  de  la  justice  la 
toutes  ses  actions. 

Saus  insister  sur  \*i 
uauces  qui  devaient  ( 
du  monaraoe,  je  ferai 
que  tons  les  mémoire 
seors  qui  concourent 
de  179,000  francs  sont 
sentent  aucune  déducti 
cien  mobilier  qui  a  èti 
leurs  ne  présenteul  a\ 
jet,  d'où  je  suis  impétii 
que  M.  de  Peyrouuet 
profit....  (De  violents 
droite  et  au  centre,. 

Voix  à  gauche  :  Bc( 
pondrez  l 

(L'orateur  répète  1 
rompu..  .) 

{Même  mouvement 

M.  Slftreliftl.... 

été  laissé  pour  soQuf 
/a  volooté  du  roi  î 
entre  ses  maios.  G* 
plus  tard  comoaent 
voir  avancer  en  ce  i 
justesse  auiE  parole 
a  dit  qu'il  n*y  ava 
cas  où  se  trouve  V\ 
mures  à  droite,  ad 

M.  Maréhal.  ^ 

le  tapissier  déda 
dépositaire  des  m 
ment  s'arranger  ; 
rendre,  parce  qu( 
danger  de  sa  posi 
ce  que  le  garde-i 
pas  dans  le  uiag-, 
preuves  de  la  ve 
entrer  ptus  avai 
la  tapisserie  des 
lien  public^  où  e 
carieax  au  pri: 
peut-être  24.000 

Voilà,  Mesaiei 
ireillaiice  sur  Va 
biendé^i^ableq 
enfin  les  sages 
pori  fait  en  1) 
Périer.  J*ajouti 
commission  cb 
publiés  n*a  pa 
nous  a  été  Uis 
taire  avertisse 
commission  p 

Ouoiqae  IV 
tachent  à  i*aD( 
plus  accesâibl 
d'ouvrir  cont 
liU*,  il  e&if^epe 
utile  de  rapp<: 

M.  de  Peyn: 
daos  jses  attn 
nistratioa    di 
recettes  de  c  ! 
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î   une  1res  forte  ^ 
lôme  une  tapis- 
1  e     JtJLgcm^rtt    de 
i'étuit  p\ue  ù.  dé- 
lies sceauic      de 
er    constamment 
^ul  doit    inspirer 

s  h  au  tes  co  n  ve- 
\  ^ecter  Tin  tention 
ner  à.  la  Gharabre 
ivriers  et  fournis- 
oser  celle  somme 
enWvT,  \\s  ne  pré- 
•  la  valeur  de  Tan- 
%  les  comptes  d'ail- 
ceile  pour  cet  ob- 
it  amené  à.  conclure 
W  Çit  détourné  à  soa 
ires  interrompent  à 


écoutez!. .  •    Vous  ré- 
bre  de  phrase   inter- 


rlie  du  mobilier  qui  a 
^onVi^kB^^arde  lorsque 
i  les  sceaux  de  France 
^v^meni,  nous  pauron^ 
ntner,  ei  Je  crois  pou- 
iit  qu'il  fait  manquer  de 
•\çi  taviporteur,  lorsqu'il 

He  concussion  dans  le 
i  garde  des  sceaux.  (Hur- 

à  gaucfie.) 

t\ent  prétendra-t-on  que 
.]ouriV\^o\  qu'il  n'est  que 
j  enlevés.  U  a  pu  récera- 
a.  de  Ptyrounet  pour  les 
UTnier  aura  senti  tout  le 
Mais  indépendamment  de 
^  v\e  la  chancellerie  n'est 
u  tapissier»  il  est  d'autres 
u  mobilier  enU*vô;  et  sans 
8  les  détails,  je  déclare  que 
lins  a  été  exposée  dans  un 
uuentiu  la  bienséance  d'un 
liOOO  francs,  elle  en  vaut 
itaiion  d  droite.) 
\G  résultai  du  défaut  de  sur- 
urvation  du  mobilier.  Il  est 
administration  actuelle  prenne 
^res  ii^diquées  dans  le  rap- 
ur  la  loi  des  comptes  par  M. 
\ue  i*ai  vu  avec  regret  que  la 
e  de  lavéritlcatioQ  des  comptes 
!nouvelé,  dans  le  rapport  qui 
v^  il  Y  a  peu  de  jours,  la  salu- 
t  que  renferme  le  rapport  de  la 
lente. 

nb\*»  v\e8  souvenirs  qui  se  rat- 
minisière  retident  le^  esprits 
i\  la  convicliOQ,  lorsqu'il  s'agit 
lUÎ  le  recours  île  la  rej^ponsahi** 
uit  une  circoustaoce  que  je  croi  s 
r\ci. 

et,  ministre  de  la  justice,  avait, 
ùons,  la  surveillance  et  ludini- 
\  vmvi  du  sceau  des  tilres.  Letf 
3  caisse  étaient  destinées  à  conso- 


ler de  grandes  infortunes,  ou  à  payer  des  ser- 
vices qui  seraient  demeurés  sans  récompense, 
parce  qu'ils  ne  réunissaient  pas  les  conditions 
auxquelles  la  loi  accorde  des  pensions  sur  les 
deniers  de  TEtat. 

Habituée  à  redresser  les  torts  que  la  loi  laisse 
sans  réparations,  la  main  du  monarque  distribuait 
les  produits  de  cette  caisse  sur  le  rapport  du 
garde  des  sceaux. 

L'intervention  decelui-ci  avait  assurément  pour 
but  d'<^arter  les  demandes  obséquieuses,  de  pré- 
venir les  surprises,  en  un  mot  de  faire  présider 
la  justice  à  cette  distribution  gracieuse. 

L'&me  du  ministre  ne  sentit  pas  ce  qu'il  y  avait 
de  grand  et  d'honorable  à  concourir  à  cette  œuvre 
de  haute  bienfaisance. M.  de Peyronnetnecomprit 

Î»as  le  devoir  de  sa  position;  il  ne  vit  que  le 
ucre;  il  puisa  à  pleines  mains  dans  la  caisse 
pour  sa  propre  famille.  (Oh!  oh\ -^ Dénégatioru  à 
droite.) 

A  gauche  :  Écoutez!  écoutez! 

M.  Marclial.  Des  ordonnances  contresignées 
par  lui  attribuent  à  trois  personnes  de  sa  famille, 
sur  la  caisse  dusceuu,  des  pensions  qui  s'élèvent 
ensemble  à  17,000  francs,  qui,  en  outre,  sont  en- 
gasées  par  des  chance:^  ilo  réversibilité:  une  de 
ces  pensions,  montant  à  8,000  francs,  placée  sur 
la  léte  d'une  jeune  femme,  est  encore  réversible 
sur  trois  enfants  en  bas  âge. 

Je  vous  laisse  à  juger  si  l'ancien  ministre  delà 
justice  a  été  le  gardien  ou  le  spoliateur  d'une 
ressource  qui,  pour  lui,  devait  être  sacrée,  puis- 
qu'elle était  destinée  au  malheur. 

Voix  à  droite  :  Accusez  !  ne  jugez  pas  !  {Agita^ 
tion,) 

M.  Marehal.  Les  fautes,  les  Illégalités  qui  se 
rapportent  à  l'ancien  ministère  n'ont  plus  rien 
qui  étonne:  elles  lui  étaient  habituelles  ;  elles 
ont  causé  sa  chute.  Mais  ce  dont  je  ne  puis  me 
rendre  compte,  c'est  la  conduitt;  de  M.  le  garde 
des  sceaux  actuel,  qui,  à  son  entrée  au  mints* 
tère,  se  contente  de  faire  receler  un  inventaire 
composé  par  son  prédécesseur,  au  moment  de 
quitter  l'hôtel,  tandis  qu'un  simple  rapproche- 
ment de  cet  inventaire  avec  le  précédent  eût 
coui^taté  l'enlèvement  d'une  partie  du  mobilier. 

Sous  un  autre  rapport,  M.  le  garde  des  sceaux 
actuel  (livail-il  fuire  rendre  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1828,  qui  ouvre  un  crédit  pour  piyer 
les  244,863  francs  d'arrién^  de  M.  Pcyf.nnel? 

On  ouvre  un  crédit  qu  ind  il  y  a  un  nervice 
à  faire;  on  ouvre  un  crédit  en  l'absence  des  Gha  i  - 
bres,  quand  le  service  ne  peut  se  différer.  Or,  il 
n'y  avait  pas  de  service  à  faire  le  28  décembre 
18z8,  relativement  aux  197,000  francs  dépensés 
dans  rhôtel  sur  la  place  Vendôme  :  leservice  était 
fait  depuis  longtemps. 

Et  quant  aux  65,000  francs  dont  le  payement 
doit  terminer  un  procès,  je  vois  l'empressement 
extrême  du  ministre  et  non  l'urgence  de  l'affaire: 
car,  (t'uii  côté,  la  transaction  qui  crée  la  dette 
ne  date  que  du  9  avril  dernier;  et,  d*un  autre,  la 
dette  ne  sera  exigible  qu'au  1*'  juillet  prochain. 
Oii  donc  est  la  nécessité  d'ouvrir  un  crédit  anii- 
ctpé  liés  le  28  oéceinbte  ?  Pourquoi,  à  la  veille  <ie 
la  session,  ne  pas  attendre  l'ouverture  des  Cham- 
bres? 

B^t-ce  donc  que  M.  le  ministre  aurait  eu  la 
pensée  de  couvrir  de  sou  approbation  lacA)n(lijiie 
de  son  prédécesseur,  oa  bien  l'influence  du  co 


\ 
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C*e8t  d'après  ces  princi] 

je  vais  discuter  ramendi 

sioD,  relatif  au  crédit  si 

par  M.  le  garde  des  scei 

somme  de  244,865  francs 

Je  commencerai  par  i 

le  traité  du  9  avril  182^ 

reodexistaut  entre  le  doc 

ville-  Votre  comraissioi 

tion  cotivenable  ;  elle  a 

bilité  de  celte  affaire  d( 

les  ministres  de  la  justii 

recteur  f^éoéral  des  doi 

rBllocatioo  elle  a  mis  fii 

Ue  du  crédit.  Koub  dou 

le  refus  d'allouer  les  \1\ 

le  même  projet  de  loi. 

La  question  est  im 

tient  par  sa  nature  aux 

principes  du  gouverna 

sous  ce  rapport  je  récla 

Dans  le  cours  de  la 

posé  aux  Chambres  qu 

occupait  deui  hôtels 

ces  hôtels  était  la  proi 

tre  était  tenu  à  loyer 

était  près  d'exeirpr,  t 

qu'an  prix  de  36,000 

D'en  coûtait  que  18,0 

dépense,  il  serait  utile 

tie  du  jfardin  de  Vhl 

l>âtiment  pour  y  plact 

sion  qui  dut  s'occup 

des  renseignements,  e 

que  le  crédit  demanc 

donner  au  service  c 

les  dépendances  qui 

Cette  proposition  p 

du  21  mai1B\6affed 

plusieurs    édifices 

500,000  francs  aux 

le  placement  des  bur 

liw. 

Pour  rexéculion  d 
tif  avait  été  fait  le 
Tarcbitecte  du  minis 
de  360,000  francs. 

Les  construction!! 

de-Luxembourg  fu 

Texamen  qui  lût  fai 

reaux   de   /a   cban 

qu'il  y  avait  à  faire 

tait  l'étal  de  dégrad;! 

les  plâtres    des   pVei 

minées,   dont  les  c 

avait  danger  pour 

Ces  nouvelles    r 

en  1827t  ainsi  qu€ 

manger,  en  rempla^ 

laquelle  n'ayant  d' 

salous  que  deux  an 

lier  qu^on   était  o 

distribu Cion   de   Ta 

commode. 

Ces  renseigaemi 
dans  le  rapport  de  1 
à  la  comtiiisft'ion . 

Dans  les  causes 
petites  circoQstanc 
puis  me  uéfenUre  < 
vation  qui  ne  sera 
Il  tKl  notoire  qu 
des  divers  iiiiaidt<^ 
lûnsi  diro    ea   en 
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ntesiables  que 
î  votre  conimis- 
ntaire  demandé 
uel    8*élève  à  la 

de  la  discusdion 
tt  rrniné  le  diffé- 
î  rBtat  et  M™-  De- 
vé  cette  tranaac- 
que  la  responsa- 
e  partagée  entre 
nn;\ticea  et  le  di- 
;  enttn.  en  ^rovaut 
tfr  bais  de  cette  par- 
e^voTvs  à.  combattre 
:aiiCB  coinpr\a  dans 

V^,  Messieurs:  elle 
êts  du  pays  et  aux 
constitutionnel,  et 
ute  voire  attention, 
vv  de  1826,  il  fut  ex- 

W^^^^î^  de  la  justice 

Vendôme;  qu'un  de 

û^Çi  l  Rtat.  et  que  Tau 

le  baW  ùç^  ce  den.ier 

cuvait  être  renouvelé 

^  \i^T  an,  alors  qu'il 

Je,    pour  éviter  celte 

instruire,  sur  une  par- 

v^\^  chancellerie,  un 

•  bureaux.  Lticommls- 

e  ce  projet  de  loi  prit 

u\\t  dans  son  rapport 

ait  en  outre  destiné  à 

lôlel  de  la  chancLllerie 

ti;àuc\uv\\enl. 

avantageuse,  et  une  loi 

produit  de  la  vente  de 

îiua    cowcurrence    de 

eiisea  néceasaires   pour 

x^du  ministère  de  lajus- 

•iteloi,  un  devis  eslinia- 
avril,  même  année,  par 
3;  Il  se  portait  il  la  somme 

rbôle\  de  ta  rue  Neuve- 
t  commencé*  de  suile,  «'l 
u  Vocal  occupé  par  le:^  bu- 
llene  démontra  l'urgence 
s  réparations  quo  néci^ssi- 
'on  ai^ft  lieux,  notamment 
"ii«.  et  leh  tuyaux  de  chc- 
Niiasus  ludiquaienl  qu'il  y 

arations  furent  otilreprl.-es 
•À  v\onslruclion  d'uui!  salio  à 
meut  de  celle  qui  existait, 
ulre  communication  avec  les 
d\\iml)re8  et  un  palier  d'esca- 
iilîé  de  traverser,  rendait  lu 
n»i^rlement  principal  1res  in- 

nts.  Messieurs,  sont  puisés 
*ardùiecte,  lequel  a  été  fourni 

loà  plu9  importante^  le^^plus 
>'ï^  ont  leur  prix,  aussi  je  ne 
'le  Vous  présenter  uhh  ob-^er- 
p.bjiuiiKquelijuoinlrrOt. 
j<  t  ^e|\uis  1820,  tous  les  liôtcls 
'i'''8  ont  M  renouvelés,  pour 
^ùer.  Le  miuisire  des  afTaires 


étrangères  acheta,  à  cettd  époqu6,  Tbôtel  Wagram  ; 
les  ministres  des  finance?,  de  la  guerre,  de  l'In- 
térieur et  des  affaires  ecclésiastiques  firent  cons- 
truire ou  achetèrent  de  nouveaux  hôtels,  et  les 
meublèrent  à  neuf;  celai  de  la  justice  crut  qu'il 
pourrait  suivre  des  exemples  autorisés  par  les 
votes  des  Chambres.  En  1828,  il  n*y  avait  plus 
que  le  ministère  de  la  marine  qui  restât  sur  ses 
anciens  fondements.  Pouvons-nous  espérer  qu*il 
résistera  à  la  contagion,  lorsque  celui  du  com- 
merce a  pensé  qu'un  loyer  de  40,000  francs  lui 
était  d'une  absolue  nécessité,  et  que  celui  deTins- 
truction  publique  se  prépare,  dit-on,  à  demander 
un  crédit  relatif  à  Thôtel  qull  occupe? 

En  examinant  froidement  la  question,  on  est 
d'autant  plus  fondé  à  penser  que  les  réparations 
faites  au  ministère  de  la  justice  étaient  utiles, 

Sue  la  commission  n*a  pas  contesté  le  bon  emploi 
es  fonds  :  elle  n'a  trouvé  nilnxeni  prodigalité; 
les  appartements  ne  lui  ont  point  paru  superflus, 
et,  par  son  silence,  elle  a,  pour  ainsi  dire,  reconnu 
la  nécessité  de  ces  travaux. 

Je  ne  cacherai  pas  toutefois  qu^il  eût  été  plus 
régulier,  snrtout  pour  Une  partie,  d'attendre  que 
les  Chambres  eussent  donné  leur  assentiment; 
mais  il  y  a  loin  du  blâLne  que  peut  mériter  une 
trop  grande  précipitation,  à  la  mesure  insolite  et 
dangereuse  que  propose  votre  commission. 

Une  des  plus  fortes  objections  qui  aient  été 
faites  contre  le  projet  de  loi,  consiste  à  dire  que 
la  dépense  de  179,000  francs  a  été  faite  sans  crédit 
autorisé,  ni  par  la  loi,  ni  par  ordonnance  royale. 
Nons  ne  pouvons  méconnaître  qu'en  principe  ce 
défaut  de  forme  ne  soit  contraire  aux  règles  d*une 
bonne  comptabilité,  mais  s*il  est  une  conséquence 
forcée  des  circonstances  qui  changèrent  le  minia- 
ture dans  les  premiers  jours  de  1828,  on  ne  doit 
pas,  ce  me  semble,  en  rendre  responsable  une 
administration  qui  n'était  pas  appelée  à  guider 
le  cours  des  opérations  qui  se  terminaient  sans 
elle. 

A  cette  époque,  ainsi  que  le  déclare  H.  le  garde 
des  sceaux  actuel,  te  département  de  la  justice 
ne  possédait  aucun  des  éléments  propres  ft  faire 
connaître,  même  approximativement,  la  dépense 
de  179,865  francs,  employés  dans  le  courant 
de  1828;  il  en  était  de  môme  de  la  construction 
de  l'hùtel  des  bureaux. 

Le  25  novembre  1827,  et  remarquez  bien  la 
date,  Messieurs,  M.  le  comte  de  Peyronnet,  voulant 
fixer  le  mode  de  liquidation  de  toutes  ses  dé- 
penses, et  en  assurer  le  payement,  écrivait  au 
direi^teur  d''  la  comptabilité  du  ministère  de  la 
ju.^tice  :  »  Mon  intention  est  qu'on  règle  sans 
«  délai  les  comptes  des  constructions  qui  oat  été 
«  faites  pour  l'établissement  des  bureaux  et  du 
«  mobilier  qu*ou  y  a  placé. 

«  Je  recommande  furmellemenl  de  ne  souffrir 
«  aucune  confusion  entre  ces  dépenses  et  celles 
«  qui  ont  été  faites  dans  l'hôtel  que  j'occupe. 

tf  Les  comptes  de  la  salle  à  manger  et  de 
«  l'amenblemeut  du  deuxième  étage  doivent 
«  être  mis  à  la  charge  de  l'administrateur;  ils 
«  seront  acquittés  successivement  avec  les  fonds 
■  uni  lui  a{»part\enno>tt.  <• 

Ainsi,  le  miuistre  de  cette  époque,  bien  per- 
suadé que  le  crédit  du  500,000  francs*  al  loué  pour 
la  construction  des  bureuux,  serait  plus  quesuf- 
tisani,  déclarait,  par  respect  pour  la  loi,  qu'il 
étiiit  indispensaule  de  remettre  au  Trésor  la 
somme  qui  n'aurait  pa»  été  employée*  Lo^  devis 
de  300,000  francs  devait  faire  présumer  qu'elle 
serait  au  moins  de  100,000  francs;  et,  si  cette 
espérauce  a  étô  dégue,  on  ae  peut  pas  reprocher 
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ministres  pussent  être  assu 
prix  d'argent,  les  fautes  qu' 
mettre  enaduiioisiranthono 
du  pays.  Si  jamais  une  pare 
prévaloir,  je  craindrais  pu 
belle  patrie;  car  elle  tendi 
âmes  généreuses  et  à  ren< 
ceux  qui  auraient  rimprude 
fonctions  administratives. 

Le  iugement  porté  par  ' 
sans  doute  une  chose  inso 
d'nne  tout  ijutre  imporlanc 
traire  à  la  Charte,  car  Tari 
ministres  ne  puissent  ètr 
trahison  et  concussion,  et  i 
conseillers  de  la  couron 
peuples. 

A  Dieu  ne  plaise  que  fac 
(ravoir  voulu  vous  enlratc 
gereuse:  mais  tel  serait,  à 
vitabie  de  ses  doctrines  si 

l^es  différentes  considér 
neur  do  vous  présenter,  ; 
vos  esprits,  et  vous  auro 
cessité  de  repousser  l'offr 
vous  armer  d'une  puissai 
Ututions.  Vous  reculerez 
qu'entraînerait  pour  l'avi' 
dément  de  votre  comaiis: 
comme  dangereux  et  inc 

Je  Yoie  pour  la  loi. 

M.  BenjamlD  Const 

situation  de  la  Chambre 
France,  se  consacrer  à  i'v 
est  presque  impossible, 
ainsi.  Un  de  mes  honorab 
monté  heureusement  cet 
couru,  dans  un  discou 
quesiions  les  plus  détail 
viction  dans  les  esprits*, 
prononcé  de  ses  auditeu 
de  choses  à  dire.  Votre 
expoéé  les  faits,  indiqu 
des  résultats.  Les  faits, 
les  principes  je  les  exai 
résultats  sera  motivé  si 

Et  d'abord,  honneur 
avoir  établi^  sur  l'incon 
mandes  périodiques  dt^ 
une  doctrine  saine. 

A  ujoins  de  circonst 
vues,  ces  demaodes  sor 
une  insulte  aux^Gliambr 
année  voua  Iôîià&l  de&  < 
les  agents  du  pouvoii 
vous  aviez  tracées  à  le 

Vos  discuBsiODS»  vo.^ 
une  forme  vaine  ;  vou 
un  milliard  d'imj.ôts; 
peut-être  à  une  aéce 
et  quand  voua  uvez 
mité  riiolocauste  des  < 
le  milijard  qui  est  i 
ajoute.  C'est  se  jouer  « 
vous. 

11  y  a  i»ltts.  Pour  no 

Ïteuse,  on  la  diminue, 
ait  consentir  ainsi  » 
qu'elle  n'a  {las  été  sm 
devenu  nécessaire  po 
soient  pas  perdues  :  « 
car  c'est  uue  coaira 
plémeutaire  que  vou. 
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à  racheter,  à 
irraieut  nom- 
ieut  les  ulFaires 
•citine  pouvait 
'onir  de  notre 
wraaaiâer  les 
ble»  et  timides 
ee  dévouer  aux 

commission  est 
dis  ce  qui  est 
t  qu'il  est  coa- 
(3  veut  que  les 
iséâ  que  pour 
md  à  avilir  les 
as    i*esprit    des 

Dire  commission 
a  uue  voie  dan- 
ivis,  l'effet  lue- 
laient  appuyées, 
:itte  j'aieurnoD- 
j'i^spôre,  frappé 
concevoir  la  né- 
ous  est  faite  de 
traire  à  nos  ios- 
lea  conséquences 
option  de  Tamen- 
vous  le  rejeterez 
viouael. 


essieurs,  dans  la 
L  ministère  de  la 
vation  des  détails 
uins  je  réprouve 
s  a  d  ailleurs  sur- 
culte  :  il  a  p^^ 
iiieux,  toutes  les 
1  a  porté  la  con- 
tenu rassentimeut 
*a  donc  laissé  peu 
ssion  aussi  vous  a 
nncipes,  proposé 
es  conteste  points 
;  mon  vote  sur  les 
icaineu^ 

commission  pour 
Kéneral  de  ces  de- 
I  supplémeataires, 

irgmteset  impré- 
vioiaiion  des  lois» 
importe  que  chaque 
s,  61  chaque  année 
unt  les  homes  que 
.lii^alitôs? 

,  vos  décisions,  sont 
pêuiblement  contre 
idez  trop  facilement 
l'un  dit  irréslslihle, 
me  uu  du  moms  li- 
lableâfOnraggrave; 
•aucoup  tropi  on  y 
)le,  c'est  se  jouer  de 

}.  admettre  une  dé- 
.ffuiblit,  ou  vous  la 
c  ;  puis  il  80  trouve 
.  llti  supplément  est 
k'8  avunces  faites  110 
iiusircsvousfurcent, 
jralo,  il  un  Nule  sup- 
uvtf2  reluser.  Je  cou- 


viens  toutefois  que  la  faute  des  ministres  actuels 
est  en  partie  moins  grave.  Ils  traînent  un  pé'iible 
héritage;  ils  vous  demandent  de  les  délivrer;  mais 
il  y  a  d'anciens  ministres  qui  en  sont  responsables. 
Gardez  que  votre  vote  ne  se  traduise  en  hill  d'in- 
demnité :  songt'Z  à  votre  dignité,  à  voire  honneur, 
et  en  voulant  faciliter  le  présent;  prenez  des  pré- 
cautions pour  n*être  pas  complices  du  passé. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Benjamin  Constant.  J'adhôro  également 
à  la  poursuite  en  restitution  que  la  commission 
veut  voir  dirigée  contre  le  précédent  garde  des 
sceaux.  Je  trouve  seulement  l'expression  trop 
vague  :  telle  action  qu'il  appartiendra  ne  me  sufht 
point.  C'est  placer  le  ministre  qui  doit  poursuivre 
dans  un  embarras  qui  peut  entraîner  Pimpunité. 

Au  reste  un  de  nos  honorables  collègues  vous  a 
entretenus  de  cette  affaire.  Mais,  à  cette  occasion, 
je  dirai  que  Torateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
hune  a  rendu  un  plus  grand  service  qu'il  ne  le 
pensait  peut-étro,  à  la  cause  coustitiitioiioelle.  il 
s'est  opposé  à  Tamendoment  de  votre  commis- 
sion, en  prétendant  que  la  Charte  ne  permettant 
l'accusation  que  pour  trahison  et  pour  concus- 
sion, nous  ne  pouvons  ordonner  de  poursuites 
d'un  autre  genre.  Il  vous  a  prouvé,  par  là,  que  le 
sens  des  mots  trahison  et  concussion  doit  être 
pris  constiiutionnellement,  partout  dans  un  sens 
très  large.  Tout  ce  qui  compromet  le  salut  du 
pays,  la  sûreté  du  trône,  les  garanties  des  libertés 
publiques,  est  une  trahison.  Tout  ce  qui  dila- 
pide des  finances  et  détourne  les  deniers  de  l'Btat 
de  leur  dejiiination  véritable,  est  une  concussion. 
Sans  cette  doctrine  vous  vous  perdrez  en  sub- 
tilités values,  ridicules  même,  et  ces  subtilités 
aboutiront  à  l'impunité  de  tous  les  ministres. 

J'adhère  à  la  réclamation  de  votre  commission 
contre  la  non  représentation  des  ordonnances 
rendues  pendant  que  les  Chambres  étaient  assem- 
blées. C'est  une  irrégularité  contre  laquelle  nous 
ne  saurions  trop  nous  élever.  Elle  n'a  point  d'ex- 
cuse :  elle  a  été  dénoncée  plus  d'une  fois  dans 
cette  enceinte.  C'est  donc  une  faute  volontaire 
et  par  consé|uenl  impardonnable. 

Certes,  je  vote  de  grand  cœur  les  fonds  pour 
Texpédition  de  la  Morée,  et  je  ne  pense  pas  que 
ceux  qui  ont  alloué  les  cumuls,  les  pensions  lié- 
reditaires  et  tout  ce  qui  pouvait  enrichir  les 
riches  aux  dépens  des  pauvres,  combattent  une 
allocatiou  qui  a  soustrait,  momentanément  au 
moins,  une  nation  chrétienne  au  pal  et  au  glaive. 
Sur  ce  point  l'administration,  que  je  ne  suis  point 
porté  à  louer,  je  la  remercie  parce  que  je  suis 
juste.  J'ai  toutefois  uue  question  à  faire.  La  com- 
mission nous  dit  qu'elle  s'est  assurée  de  l'emploi 
des  quatre  millions,  et  qu'elle  pense  qu'il  est  dans 
les  intérêts  do  la  France  de  ne  pas  outrer  en  ce  mo- 
ment dans  de  plus  grands  développements  :  je  veux 
le  croire.  Qu'on  refuse  à  des  développements  qui 
doivent  rester  secrets  la  publicité  de  la  tribune, 
j'y  consens,  j'y  applaudis  ;  mais  ie  demande  si  la 
commission  a  entendu  qu'elle  eiit  seule  le  droit 
de  conualtro  les  faits  qu'elle  a  cru  devoir  ne  pas 
dire  ici.  La  commuitication  de  ces  faits  aurait- 
elle  été  refusée  aux  membres  de  la  Chambre  qui 
l'auraient  requi.^e?  C'est  une  doctrine  que  je  re- 
pousse :  chacun  de  nous  a  droit  do  connaître  ce 
qui  peut  déterminer  son  vote.  La  discrétion  et  la 
prudence  n'appartienneut  pas  exclusivement  aux 
commissions  :  je  ne  dis  point  ceci  sans  motif.  Il 
eiilraii  dans  la  théorie  de  l'administratiou  pru- 
dente d'investir  les  commissions  saales  de  toute 
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les  auteurs  ou  seraient  les  p: 
même  geore,  la  majorité  n 
puissante  (Marqm  dîaihéti 
réprimer  lea  actes,  repousse 
n'y  a  pas  un  miniflère  que 
poor  la  séduire,  assez  fort  | 
une  fois  elle  acquiert  la  c 
longtemps  j'ai  acquise,  qu 
le  miniatère  Teotralnait  el'.i 
plorable  direction.  {Souvell 
tian  à  gauche.] 

Je  ne  sais  si  le  mal  est  r 
laration  vaudrait  la  peioe  ( 
e  ministère  a-t-il  même  à 
tout  ce  qu'il  faut  Dour  bie 
s^en  inspirer  la  volonlé.  11 
cherche  dès  qu'il  voudra 
garanties  qu'il  avait  promi 
contre  ces  garanties  :  il  > 
paralyser.  Honteux  specl; 
et  funeste,  qu'il  ressuscita 
venant  à  elle.  Elle  seule 
ceux  qui  la  composent  o 
la  liberté  et  veulrnt  Rnir 
de  la  liberté.  {On  rit  o 
vrai!  cVst  vrail) 

Je  me  répèle,  mais  m 
fonde  1  si  le  ministère  n 
celle  Chambre,  c'est  q 
pour  le  bien  et  quMl  ne 
mal.  (On  rit.)  Dans  cet  ( 
der  ses  demandes  sera 
inertie  fatale,  ou  dans  c 
suspends  donc  mon  vol 
tions  que  je  d»^8ire. 

H.  Bi^non.  Messie 
extraordinaires  qui  vc 
ques-uiis  accusent,  dai 
une  coupable  prodiga 
conservatrices  de  la  loi 
mêmes,  il  en  est  d'au 
quoique  fondé,  est  pi 
parce  qu'une  sorte  d 
avoir  sanctionné,  sin( 
l'objet,  du  moins  le 
dépenses.  Tels  soni 
les  ministres  de  la 
des  affaires  étrangi 
iatives  aux  affaires  ( 
s'attache  aux  dispos 
Grèce,  malgré  i'opi 
rable  collègue  que 
je  ne  saurais,  comm 
français,  m'abslenir 
sous  ce  rapport,  \ii 
trop  peu  régulière  i 

Tant  que  Tintcrv 
bornée  à  une  si  m 
fine,  d'abord  avoc  l 
ensuite  avec  les  À.i 
a  été  le  juste  ace 
contractée  par  le  l 
ministère  est  à.  l 
devait-il  aller  pli 
puisaancesal  liées  ? 
mouveaieol,  d«>pa 
adoptant  des  mes u 
associés  les  deux 
c/usivemeni  onér 
d'un  corps  de  trc 
de  fonds  dont  c 
les  pièces  justifie 

Lorsque»   l'au    i 
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lira  d'actes  du 
i  compacte  et 
;attcHe.)  pour 
uininea;  et  W 
\i  assez  habile 
épouvanter,  si 
L>n  que  depuis 
WiS  malgré  luU 
*  daus  une  dé- 
çues (Vapproba- 

ivî  :  mais  la  ré- 
int(>e.  Peut-ôtre 
t  en  ses  mains 

s'il  peut  enftn 
Il  majorité  qu'il 

en  faveur  des 
ne  Taura  jamais 
av\  c  ntraire,  la 
Hjou  criminelle 
'elle  majorité  en 
pas  des  platuis, 
Il  a»i  serviv'e  de 
irrièreau  service 

à  gauche    :  C'est 

wlloa  (»st  si  pro- 
a  majorité  dans 
vent  pas  l'avoir 
is  l'avoir  pour  le 
-'hoses,  lui  accor- 
)urager  dans  une 
et^  dangereux.  Je 
tends  les  explica- 


parmi   les  cnWlits 
demandée,  quei- 
ns  mîniaires,  outre 
nnpriâ   dos  formes 
'Pnadea  lois  ellcs- 
U»i^quol8  le  biftme, 
l  ei  plus  difticilo, 
^'^^^  public  semble 
penses  qui  en  sont 
'»t  qui  a  diclé  ces 
'^iils  réclamés   par 
rt«   la  marine  el 
^   les  dépenses  re- 
Malgré  la  faveur  qui 
)ptéi;8àréjrard  de  la 
i^rimOe   par  l'hono- 
'î^''<î  à  cettî  tribune, 
'tïrdesconlribLubles 
1er  iVii  n'y  a  pas  eu, 
isuiioa  trop  large  et 
ï'^  publics. 
'  f^'HiiviMnement  s'e^t 
'Tiuion  de  notre  raa- 
^ei  les  Russes  rôaniî?, 
^••S  a'tie  inUTveiition 
"UM\l  do  Tobligallon 
>  juillet.  Jusque-là,  lo 
^oui  reproche;  mais 
'«^  s  le  concours  des 
seul,  et  de  son  propre 
UiniU>3  du  traité,  en 
u-Um  ne  se  soot  point 
îabiuel?,  mesures  ex- 
ur  h  France  ;  Penvoi 
>lor(5e  et  un  versement 
i*rve  à  nous  présenter 
nMi^  compte  do  18*28? 
i'U  m'opposant  à  Tem- 


prunt  de  80  millions,  je  vous  disais,  Messieurs, 
que  tout  emprunt  voté  était  un  emprunt  dépensé, 
je  ne  doutai  pas  que  le  ministère  ne  se  hatàt  de 
jusliHer  ma  triste  prévoyance.  Sur  les  80  millions, 
54  étaient  déjà  disparus  au  3i  décembre  dernier; 
le  reste  continue  à  s*épuiser  en  ce  moment.  C'est 
pour  en  sauver  les  derniers  débris  que  Je  viens 
vous  soumettre  quelques  réflexions  sur  les  dé- 
penses consommées,  dans  Pespoir  que  le  minis- 
tère pourra  du  moins  modifier  ses  opérations, 
en  ce  qui  concerne  la  portion  d'emprunt  dont  il 
n'aurait  pas  disposé  encore. 

En  applaullssant  aux  observations,  d*aillours 
si  sages,  qui  vous  ont  été  présentées  par  votre 
commission,  J'ai  éprouvé,  je  l'avoue,  quelque 
surprise  de  sa  complaisante  facilité  sur  iine  dé- 
pense de  54  millions  dont  il  devait  paraître  si 
important  de  reconnaître  et  d'tUablir  la  légiti- 
mité. Pour  toute  justitication  du  système  qui  a 
motivé  la  portion  de  celte  dépense  appliquée,  à 
notre  expédition  en  Grtos  M.  le  rapporteur  nous 
a  cité  un  mol,  très  louable  sans  doute,  de  M.  le 
comte  de  la  Perronnays  :  t  Nous  espérons,  vous 
«  disait  ce  ministre,  que  jamais  rhumanité 
«  n'aura  de  reproches  à  faire  à  la  politique  de 
«  la  Prance.  »  Nous  aussi,  Messieurs,  nous  for- 
mons le  même  espoir  :  nous  désirons  que,  dans 
les  affaires  extérieures,  le  couvemement  niettc 
toujours  d*accord  rhumanité  et  la  politique; 
mais  ('est  sur  ce  point,  c*cst  sur  l'applicatioti  de 
ce  principe  qu'une  investij^alloo  st^rieuse  vous 
est  permise  et  que  votre  commission  eût  dû  vous 
éclairer,  en  vous  apportant  les  rt^sultats  de  son 
examen.  Ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  c'est  à  vous  de 
le  faire. 

Mais  ici  j'ent  'ods  une  foule  de  voix  qui  me 
crient  :  Gomment  donci  vous,  ami  de  la  libertô; 
vous,  partisan  de  l'émancipation  des  Grecs,  allez- 
vous  condamner  la  i^eule  pensée  généreuse  qui, 
depuis  quinze  ans,  ait  honoré  le  ministère?  Allez- 
vous  censurer  le  seul  acte  du  gouvernement  qui 
ait  trouvé  de  la  syoi; athie  en  Prance?  Regrette- 
rez-vous  quelques  millions  employés  dans  Tinlé- 
rèt  d'une  natio  i  malheureuse,  quand  vous  êtes 
obligé  d'allouer  des  centaines  de  millions  sacri- 
liés  pour  le  triomphe  du  pouvoir  absolu?  Non, 
Messieurs,  je  ne  dôserte  point  une  noble  cause  ; 
je  dédire,  autant  que  jamais,  l'entier  affranchis- 
sement de  la  Grôce  ;  je  dt^sire  pour  cette  contrée 
une  extensio!)  de  limites  qui  puisse  assurer  son 
indépendance;  mais  je  ncnse  que  notre  expédi- 
tion  dans  le    Péloponése  est   une  expédition 
manquôe;  qu'elle  était  inopportune:  qu'elle  a 
été  mal  conçue;  que  l'idée  qui  avait  présidé  à 
la  formation  du  projet  n'est  pas  la  même  qui  a 
pré.^idé  à  l'exécution  et  au  dénouement  ;  enfin 
que  l'entreprise  a  été  résolue  dans  un  esprit  do 
politique  russe,  et  qu'elle  s'est  terminée  dans  un 
esprit  de  politique  anglaise.  Or,  tout  ascendant 
étranger,  anglais,  ou  russe,  me  répugne  égale- 
ment. Je  ne  veux  ni  de  l'un  ni  de  Vautre  ;  j'en 
redoute  même  l'apparence.  Par  cette  rai^^on,  je 
trouve  que  l'action  militaire  du  gouvernement, 
où  l'on  acru  reconnaître  tour  à  tour  ces  Rieheu<c8 
influences»  a  été  prématurée.  Provisoirement  il  ne 
devait  agir  que.  comme  l'Angleterre,  pur  sa  ma- 
rine» eût-il  dû  doubler  ses  forces  navales.  L'ins- 
tant d>^   choisir  un  système  n'tHait  pas  venu. 
C'était  le  temps  de  se  préparer,  non  celui  d'agir; 
lo  temps  d'amasser  des  ressources,  non  celui  de 
les  dissiper  avant  l'heure  du  besoii.  Dans  mon  opi- 
nion, ce  moment  n'est  pas  venu  aujourd'hui  même. 
C'est  ce  moment  décisif  qu*il  aurait  fallu,  qu'R 
faut  attendre  pour  juger  h'iI  y  a  lieu  de  loetlie 
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diplomatie  anglaise  et  aot 
été  ioBtroite  anssilôt  et  ] 
donte-t-oD  qu'elle  ne  se  i 
connaidsaace  au  cabinet  ( 
Bupposliion  annoDcerait  p 
d'innocence.  Oe  vaioes 
tromper  pereonne.  D'aillei 
0029  juillet  n'a-t-elle  pas 
qaé  l'emploi  que  ces  qi 
iBcevoir  î  Si  you»  l'igno 
mit-il  pas  révélé  par  la  ( 
lorsqu'elle,  vous  dit  que 
«  fonds  a  été  faite  à  t 
<  qu'ancan  engagement 
crétioo  qu'on  inyoqne  su 
QDe  prétention  dérisoire. 
Tlngt  joumaui  ont  aonc 
de  fonds  ont  été  faits  en 
€68  versements  ont  été  i 
du  gouvernement  grec, 
notoriété,  que  nous  joQ< 
ooas  voulions  traiter  ( 
crête  ce  qui  n'est  ignoH 
Ici  la  question  qui  i 
elle  réclame,  Messieur 
Dans  un  gouvernement 
nÎBtère  a-t-il,  par  lui- 
pays  étranger,  soit  de 
ayances  de  fonds  à  tii 
de  reait)OttrBeoaient?  L 
pas  pouvoir  être  coot( 
droildeyoler  l'impôt,  8 
pouvait  être  soustrait 
pour  être  appliqué  à  d 
cevoir  des  afieciatioûa 
On  objectera  que.  pa 
pmnt  des  80  million 
une  adhésion  aoticipi 
«  Nous  sommes  cens 
«  M.  le  comte  de  la  I 
t  et  Tappui,  quelle  < 
«  par  le  gouvernem^ 
«  root  jamais  compi 
«  sacntjcea  qui  pour 
c  ou  vous  laisser  dei 
effet  applaudit  à  ce 
parmi  les  protecteur- 
un  rang   honorable 
mais  qui  de  toub,  &I 
des  /oods  pour  une 
raii  Beule  à  ses  frai 
signataires  du  trail 
aucun  contiogeot  ei 
de  voua  n'eût  condi 
expëdiliou,  aU  a\v 
du  parleiueni  bril; 
d'Angleterre,  pron 
aervice  qui  n-appa 
nous  eu  avons  fait 
rope  que  les  troup< 
à  effectuer  leur  r^ 
pli    la     tâche    qui 
alliée  (1),  .    Qui    d 
trant  sensible  au3 
croyait  voter  un  s 
lions  âi  payer  au  i 
tère  aura  beau  ré 
subside,  qu'il  ne 
mais  SI  ce   secoai 
gouveroeuient  pa 
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utrichienne  n'en  ait  pas 
plus  tôt  que  oousy  et 
soit  hâtée  d'en  donner 
ottoman?  Une  pareille 
par  trop  de  aimplicitô  et 
réticeocea  ne  peuvent 
iurs,  i'ordonnaoceroyale 
Basses  clairement expii- 
uatre  millions  devaient 
)riex  enfin,  ne  vous  se- 
commission  elle«mème, 
«  la  distribution  de  ces 
litre  de  secours  et  sans 
ait  étô  pris.  >  La  dis- 
ir  cette  matière  est  donc 
Toute  TBurope  sait,  et 
ncé  que  des  versements 
(jrèce  par  la  France,  que 
ffectues  dans  les  mains 
3es  faits  sont  d'une  telle 
rions  un  rôle  ridicule»  si 
>mme  une  opération  se- 
de  personne. 
I  présente  est  grave^  et 
,  tonte  votre  attention. 
:omme  le  nôtre,  le  mi- 
ême,  droit  de  faire  à  un 
dons  gratuits,  soit  des 
de  prêt  avec  obligation 
négative  ne  me  parait 
ée!  Que  deviOiidrait  le 
'impôt,  une  fois  accordé, 
là  destination  naturelle 
usages  imprévus,  etre- 
)n  autorisées  ? 
e  vote  môme  de  i'em- 
la  Chambre  avait  donné 
cette  sorte  de  dépense, 
d'avance,  vous  avait  dit 
3(inays.  que  les  secours 
1  soit  la  nature,  prêtés 
i  ces  ini'ortunës,  ne  se- 
ir  vous  au  nombre  des 
it  mériter  vos  reprocbes 
retd.  f*  La  Chambre  en 
ige;  son  vœu  était  que, 
a  Grèce,  la  France  prit 
ôiue  le  premier  rang; 
irs;  croyait  alors  voter 
prise  qv^  la  France  fe- 
s  que  U6  autres  parties, 

0  juillet,  y  fournissent 
eut  ni  en  hommes  ?  Qui 
la  seule  idée  d'une  telle 
prévoir  qu'à  l'ouverture 
e,  on  entendrait  le  roi 
UU8  enlever  le  prix  d'un 
[u'ànous,  puisque  seuls 
[>eu8e,  annoncer  à  l'Ku- 

M.  T.  G.  commencent 

1  France,  «  ayant  rem* 
éiail  auignée  par  lei 
tMiiio,  tout  en  se  mon- 
d  un  peuple  infortuné, 
annuel  de  quatre  mil- 
émeut  grec  ?  Le  minis- 
qu'il  nu  s*agit  pas  d'un 
ue  de  simpli'B  secours  ; 
maire  eot  fourni  à  uu 
iveruemeut,  que  ce  soit 
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un  prêt  ou  an  don,  qu*il  soit  périodique  ou  acci- 
dentel, n'est-ce  pas  toujours  un  subside  véri- 
table T  Quel  que  soit  le  nom  que  Ton  donne  à 
cette  dépense,  elle  ne  devait,  en  aucun  cas,  dé- 
pendre du  gouvernement  seul  ;  elle  ne  devait  pas 
être  l'effet  d'une  disposition  arbitraire,  peut-être 
mal  entendue  et  sans  compensation.  Qu'on  ne 
nous  dise  pas  que  des  motifs  d'urgence,  qu'une 
nécesaité  soudaine,  inattenduoi  ont  seuls  porté  le 
ministère  à  se  passer  du  concours  des  Chambres. 
La  Chambre  des  députés  discutait  encore  le  bud- 
get de  1829,  lorsquel'ordonnance  royale  du  29  da 
même  mois  livrait  les  4,500,000  francs,  dont 
nous  recherchons  l'emploi,  à  la  discrétion  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
De  tous  les  gouvernements  européens,  celui 

2 ni  a  porté  le  plus  de  secoure  pécuniaires  à  des 
tats  étrangerst  le  gouvernement  anglaÎA^  a-t-il 
Jamais  paye  des  subsides,  avancé  des  fonds  oa 
pris  un  emprunt  étranger  sous  sa  garantie,  sans 
un  vote  du  parlement?  Non,  Messieurs.  Plus 
d^une  fois«  è  la  vérité,  il  avait,  par  des  conven- 
tions secrètes,  promis  des  subsides  ou  des  prêts 
d'argent  avant  que  les  fonds  fussent  votés,  mais 
toujours  il  avait  soin  d'obtenir  un  vote  formel, 
avant  d'effectuer  les  payements  convenus  par  sus 
traités  secrets. 

C'est  déjà  une  grave  reaponsabilité  pour  le  mi- 
nistre d'avoir  pris  sur  lui  d'envoyer  isolément  un 
corps  de  troupes  en  ttorée,  mesure  dont  l'Angle- 
terre nous  laisse  l'odieux  à  Gonslantinople  et  dont 
elle  réclame  l'honneur  auprès  des  Grecs,  en  pré^ 
sentant  la  France  comme  n'ayant  été  que  l'ins- 
trument commun  des  alliés,  meâuredont  seuls 
nous  avons  fait  les  f^ais,  tandis  que  l'Angleterre, 
sans  avoir  pris  part  à  la  dépense,  saura,  en 
Grèce,  s'en  assurer  le  prix  et  les  avantages;  mais 
c'est  un  acte  plus  délicat  encore  de  puiser  des  mil- 
lions dans  le  Trésor  français,  pour  les  verser  dans 
les  mains  d'un  But  étranger,  quel  qu'il  soit.  Une 
pareille  disposition  des  deniers  publics  ne  peut 
devenir  légitime  que  par  l'autorisation  préalable 
des  Chambres*  appelées  au  vote  de  l'impôL 

Outre  les  4  millions  distribués  comme  secours, 
500,000  francs  ont  été  employés  en  dépenses  se- 
crètes extraordinaires.  Malgré  mon  estime,  ou 
plutôt  à  cause  de  mon  estime  même  pour  rhono* 
rable  caractère  du  lovai  ministre  qui  a  fait  cet 
emploi,  je  me  crois  obligé  de  le  signaler  comme 
un  dangereux  exemple.  Le  temps  de  la  to aie- 
puissance  des  dépenses  secrètes  s'éloif^ne  de  nous 
chaque  jour  davantage.  Le  sort  des  États  ne  dé- 
pend plus  de  la  vénalité  d'une  maîtresse,  d'un 
mvorit  ni  même  d'un  ministre  dirigeaut.  Les 
grands  cabinets,  qui  donnent  rim,ui8ion  aux 
autres,  sont  eux-mêmes  dominés  par  desintér<îts 
plus  puissants  qu'eux,  et  peut-être  aujourd'hui  le 
monde  est-il  plus  gouverné  par  les  choses  que 
par  les  hommes.  L'Angleterre,  la  Hus^ie,  l'Autri- 
che, obéissent  à  des  forces  qui  ne  résultent  pas 
de  volontés  mobiles  et  variables,  mais  d'une  po- 
sition qui  a  créé,  pour  ces  divers  pays,  telles  ou 
telles  nécessités  auxquelles  il  n'est  pas  en  leur 
pouvoir  de  se  soustraire.  Nous  avons  peine  à  ron- 
ce voir  que  l'emploi  d'une  somme  de  500,000  francs 
en  dépenses  secrètes  extraordinaires,  ait  pu  pro- 
duire de  bien  utiles  résulUits.  Dans  I  état  présent 
de  la  politique  générale*  il  ne  peut  y  avoir  de 
consciences  à  vendre  que  celles  qui  ne  valent 
pas  la  peine  d'être  achetées,  etcelles  qui  mérite- 
raient d'être  achetées  ne  sont  certainement  pas  à 
vendre.  Suivant  mon  opinion,  il  y  a  eu  en  cette 
affaire  erreur  d'un  hommj  de  bien.  J'ai  cru  de- 
voir en  faire  la   remarque,   alin  d*empêgher 
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lOumbntei 

qa*il  fank  pourvoir  aa  fi 

Le  reproebe  d'ioe  0i  H 
pendant  quatre  ans,  atir  n 
rien  n'empèiàiit  ksa  mi 
fiouatraire  daoa  la  demie 
appartient  Till^gaUté  doofe 
4)rdonQanoei  de  crédit.  Qi 
oublis  répétés  des  f^remic 
oûiislraftoD  oetmiitiitioni 
tout  (le  raocien  rainistètt 

foint  causé  no  préjudice 
Etat  ;  mais  ils  porteoi  i 
i*ordre  légal,  doot  oa  ne  p 
pas  sans  se  jeter  dans  ac 
tous  les  jours  davatitaga 
une  critlqtte  soapcoDueu 
le  désir  secretdesaffraDi 
▼eillance  des  Ghamiires  ; 
mer  par  degrés  à  ce  qa'o 
tei'vcntion  qu'au  dernier  i 
rewpiir  ooe  pure  foroia 
hiée  on  porterait,  je  Tesi 
meDt  trompeur,  maia  ut 
toute  vraiseoibiaiice. 

La  demande  d*ttn  cré( 
mtaii^tëre  de  la  jostioe  r 
4ifiicileaa6ot  expàtcattle 
difTérenle. 

Je  suppose,  Messieurs 
aoo  pupille  dans  un  pr 
xiétonmé  la  simple  lec 
priété,  le  proeôs  ne  peu 
payement  du  dommage:' 
un  juge  consulte  M.  V 
savoir  si  les  dommagt 
acquittés  par  le  mioev 
gfent...  Le  ministre  du 
aaii,  montrer  tieaucoop 
4  mppf  1er  au  magiait 
civil,  d'après  lequel 
tous  les  dommages  i 
gestion. 

Cette  suppositioa  e 
motifa  du  premier  \ 
fiouoiis.  Dai.s  uoe    d 

Îioint  oubliée,  et  qi 
ODgtemi»fi  oublier  ^ 
souvent  que  le   peu 
paraît  donc  juste  qui 
tages  ëitacbés  à   un 
<lis6i(nu/e  pas  les  eai 
qui  gèrent  ses  affûin 
rejeit^r  sur  lui,   les  i 
de  leur  mauvaise  ai\ 
il  mineur  que  pour  1 
en  tutelle  une  auior 
sans  responsabilité? 
Je  ne  dis  poiut  qu 
M-  le  garde  des  Bc^a 
rendre  coorevable  i 
faire  acquitter  par  | 
tioo   qui    a  dû  terit 
son  prédéceflseor  c 
dans  une   coq  testât 
permevtrait  pas  qu*| 
son  pupille* 

Bu  ordoaoaal  ^ 
confection  préalable 
des  travaux  que  t^» 
ouiégi:-latir,  fil.  Iç 
votre  com mission 
^u'uo  muodAtaire, 
iudulgeat,  paroe<^ 
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payement  qai  ji  M  «- 

longue  omisMon  tombo, 
Tancien  miuialèra  ;  fiiaU 
iiiDi«(i«9  ««(UielS'  de  s'y 
ière  MwsioH.  k  eux  seule 
it  sont  ef»tBohô0i  les  trois 
Quel  fflo(i{  «£»igoeF  à  ees 
lera  priaeipod  d^aoe  ad«- 
nnelle,  oublie  dignes  en 
re  ?  Saos  doute,  ils  n'ont 
e  actuel  aux  Mnancea  de 
une  atteint*"  fàcbeuse  à 
peut  guère s'éearief  d*uo 
ine  route  qui*  ea  éloigne 
8.  Que  serait-ce  donc  si 
jse  y  voulait  recoonatire 
ictiir  peu  à  peu  de  la  sur- 
;  respo4r  de  les  accoutu- 
)D  ne  reooiure  k  \mr  ia- 
moment,  ei  cooiiBe  pour 
lité  ?  En  adoptant  cette 
[)ôre  du  moins,  un  juge^ 
)Q  pas,  œnes,  déiMid  de 

lit  extraordinaire  pour  ie 
epose  sur  un  oubti  aussi 
;  quoique  d'une  nature 

qu'un  tuteur  ait  engagé 

)cô8  injuste  dont  raurait 

ture  des  titres  de  pro- 

:  se  terminer  que  par  le 

et  intérêts coQ^idérable.^  ; 

garde  des  sceaux  pour 

et  intéréla  doivent  élre 

ou  par  ie  tuteur  négii- 

roi  croira^  non  sans  rai- 

'indttlgtmcet^'il  se  borne 

l'article  450  du  code 

luteur  estpaasible  de 

ultant  de  sa   mauvaise 


'historique  de  Tun  des 
3t  de  loi  qui  vous  est 
3:^ion  que  vous  u'avez 
m  iâdue  ne  taissera  de 
anct^,  on  noua  a  répété 
3st  toujout»  mineur-,  il 
)euple  jouisse  des  avao- 
nditioo  dont  on  ne  lui 
'6,  et  que  tes  hommes 
jpporteut,  a«  lieu  delen 
i'quenC'8  préiiftdkiabtee 
diration  ;  ou  ne  serait- 
!r  à  ceux  qui  le  tiennent 
liua  iliuites  et  touteloie 

le  opinion  eoit  eeiie  de 
nais  elle  seule  pourrait 
pnt  il  votts  pro|)ose  d» 
les  fraie  de  la  tranaac- 
le  protès  soutenu  p»r 
M""  OL-ville,  frais  que, 
lire  particuliers,  il  n^ 
(eur  mil  à  la  cbarge  de 

i^ant  exéeuter,  sans  la 
devis  exigés  par  la  loi, 
mit  aucuu  créJit  royal 
!  de  Peyroonet,  suivant 
nnmia  la  même  faute 
èie  son  mandat.  Moins 
le  pensa  point  que  Ton 


puieee  assimiler  à  un  mandataire  ordinaire  le 
BSiRietre  d'un  gouvernement  cousaiiutionaal,  ie 
vois  dana^ceite  contravention  aux  lois  un  diver- 
ftinemeot  des  deniers  publics  qui  constiiueie 
crisse  de  dilapidation  et  de  concussion.  H.  le 
^rdf  dep  sneaui  y  a  bien  aperçu  une  irréguU- 
ril^,  mau.settlement  en  ce  sens  que  la  dépense 
illégaloment  consommée  affecterait  les  somoias 
ailoiiées  dans  les  budgets  8ubâé<|U4;nts  pour  Vea- 
trotiea  des  bUiments  ot  du  mobilier  de  son  mi^ 
nistère  ;  il  vues  invite  en  eqnsé^uence  &  la  faire 
peser  sur  ks  contribuables.  Bi  cW  le  ministre 
spécialement  cbargé  de  Rurveiiier  IVxécntion 
des  lois»  qui,  dans  i^liypothèse  la  pks  favorable» 
celle  qu'aaopie  votre  comtuisi>ion,  viole  si  on- 
vertement  les  articles  1989  et  1992  du  code  civu. 
lesquels,  en  défendant  au  mandataire  d*excéder 
son  mandat^  la  déclarent  reAponsable  des  fautes 
qu*il  commet,  etrendent  cette  responsab  lité  pins 
rigoureuse  quand  le  mandataire  est  salarié. 

Nous  voudrions  en  vain  uous  y  tromper  ;  U 
n*y  a  point  ici  de  méprise  involontaire.  L'indul- 
gence qnt  se  refuse  it  reconnaître  ia  culpabilité 
Ja  moios  contestable^  «st  une  conséquence  de 
ropinion  adoptée  jnsqu*ici  par  tooii  les  ministre^ 
qu  ils  porteraient  préijudiGe  à  l^aiitorité  »  s'ils 
avouaient  qu'un  ministre  s'est  trompé  ou  qu*tl  a 
commis  une  faute;  opinion  aussi  opposée  à  Ja 
juvstice  qu'à  Tévidence  des  faits,  et  non  moins 
contraire  4  la  prosoériié  d'un  gouvernemeot 
qu*uux  principes  du  régime  constitut  onnt^l. 

La  même  opinioq  a  marqué  ses  efléis  dans  Uûê 
autre  partie  de  l'administration. 

Vous  avas  reonarquéi  Mr-ssieurs,  les  évaluations 
errunéss  quioatservi  de  bases  à  linéiques  prévi- 
sions de  l'ancien  ministère  dans  laproiipsitondes 
loiâ  de  finances  pour  Texercioe  1828.  Votre  com- 
mission observe  avec  raison  que  Terreur  n'avait 
pu  être  involontaire*  rcttativemeut  au  prix  des 
râlions  de  fourrages,  et  au  taux  des  primes  ac*- 
cordées,  soit  à  rexportation  des  marcbuiidises, 
soit  k  la  pèche  maritime,  pui8(|iie  l'oxoérience 
des  années  précédentes  avertis<iait  que  Ton  devait 

Êorter beaucoup  plus bau il'u ne ei  1  autre dé|)eoso. 
n  atténuant  le  cbifTre  des  dôpeo^^es  reconnues 
indispensables,  des évaiaaiioos  ainsi  mensongères 
ont  pour  but  de  faciliter  robteoiijn  du  vote  des 
GUjmbres  en  faveur  de  dt^penses  moins  néces- 
saires; elles  rendent  inévitable  TemMloi  de  cré- 
dits par  ordonnances,  et  les  demandes,  à  la  Un 
de  cbariue  exercice,  de  crédits  extraordinairos^ 
elles  forment,  avec  ces  demandes,  un  système 
complet,  tel  qu'il  a  été  d'année  en  année  suivi 
par  l'ancien  ministère,  avec  une  tranquille  per- 
verance,et  consacré  par  les  Chambres  pt  écédenies 
avec  une  aussi  tranquille  résignation. 

&i\  portant  devant  vous,  cette  année,  des  de- 
mandes motivées,  du  moios  en  fiartie,  par  les 
calculs  faux  de  leurs  prêdéce!<scars,  les  minis- 
tres du  roi  relèvent-ils  ce  qu'a  de  reprébeosible 
la  faossaté  de  ces  calcuU?  Prennent-ils  seule- 
ment le  soin  de  vous  rassurer  contru  la  coutt- 
ouaiion  d'un  système  dont  la  conséi]uence  est 
d'babituer  les  agi^nts  du  pouvoir  à  ne  renfermer 
jamais  leurs  dépenses  dans  les  liiuites  légalement 
prévues  et  posées;  certains  qu'ils  sont  que  le  voie 
d'un  crédit  extraordinaire  t^»(ularisera  leur  con- 
duite, après  qn'ils  les  auront  outrepassées?  Hon, 
Messieurs,  les  paroles  qu'où  vous  adresse  pour 
entraîner  votre  as;>entiiuent  peuvent  se  réonire 
à  celle-ci  :  les  dépenses  ont,  il  OM  vrul,  excédé 
la  quotité  des  tonds  votés  pour  y  subvenir;  mais 
les  dépenses  sont  fsiles,  il  faut  voter  de  nouveau! 
fonds  pour  les  solder.  A  cet  arguaient»  que  l'on 


IGhambre  dfis  I 

ment,  el  de  32,212,412 

de  1828. 

Il  eet  indispensable  de 
ce  qu'a  coûté  cel  exercice 
douleur  les  résultais. 

-  Par  la  loi  de  18-27,  les  i 
la  somme  de  923,011,2; 
niëre,  le  couvernement, 
et  du  6  août,  vousdem^u 

',  taire  de  41,016,902  fran 
\  même  exercice,il  vous  de 

-  L'exercice  a  coûté,  par 
j  fraDCs. 

'  Compare!  U  recel  te  »! 
B'est  élevée  à  982,758,69 
en  présence  d'ua  déticil 
rexercice  de  1828,  de  1 
Maioteaant  jetés  un 
extraordinaire;  tous  i 
il  a  été  dépensé  sur  cel 
1822. 38,865,000  francs 
41|135»000  francs.  M. 
TOUS  annonce  que  Tai 
même  crédit,  52,700,01 
encore  en  déficit  sur  i 
11,365,000  francs. 

Il  est  du  devoir  de 
position  dans  laquell 
son  devoir  surtout  d 
de  ses  votes.  Bile  avii 
prescription,  les  dép^ 
irancs  ;  l'aonée  suivai 
cice  de  ces  dépense 
crédit  de  41  milliOD 
demaadé  ou  nouveai 
Messieurs,  il  n*y  a  p' 
budget,  il  n'y  a  c 
conséquent  il  n'y  a 
oiers  publics.  (Mouvi 
Qu'arrivera-t-il  ei 
mêmes,  les  revenu 
qu'a  produit  le  preo 
diminution  dans  di 
manisft'Stée.  Tirez 
Sans  anticiper  s 
ce  qui  ce  passe.  ( 
est  en  apparence^ 
de  l'année  actueWc 
rendu  égal  ?  Eu  n 
rieurt  pour  l'alU 
une  5oaime  de  4  i 
Par  cet  artifice 
marine  a  été  accr 
nistère  des  aCtaii 
Mais»  ou  vous  \e  < 
est  distrait  un  i 
et  chaussées,  re^ 
culière.  C'est  aii 
arriveront  à  un  t 
il  sera  imposait 
langée.) 

Je  demandera 
quelles  sont   si 
lance  eatre  les 
qu'elles  soient 
M.  le    mialst 
doute    de   Von 
L'article  3  de  c« 
dépense   c:sLti^ 
qui  la  prescri 
tion  à  la  sess 
52,700,000  frîi 
commeuceaie 
joard*liui  ne 
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2   francs  sur  Tezercice 

s  ?ous  faire  coonattre  tout 
e  dont  vous  verrez  avec 

dépenses  furent  fixées  à 
^21  francs.  L^année  der- 
,  par  les  lois  du  2  juillet 
nda  un  crédit  supplécnen- 
IC8.  Cette  année,  pour  le 
Mnande  32,512,319  francs, 
conséquent,  996,550,442 

e  ce  môme  exercice.  Bile 
\  francs.  Ainsi  vous  êtes 
r(^el,  inconteslabie,  pour 
1,791,748  francs. 
;oup  d'œil  sur  le  crédit 
vez  accordé  80  millions; 

8  somme  pendant  Tannée 
Il  reste  encore  disponible 
6  ministre  des  finances 
lée  1829  coûtera,  sur  ce 

francs.  Vous  serez  donc 
crédit  extraordinaire  de 

Chambre  de  connaître  la 
;lle  se  trouve  ;  il  est  de 
aire  disparaître  l'illusion 
porté,  dans  une  première 
es  de  1828  à  923,000,000 
,  dans  le  cours  de  l'exer- 
on  demande  encore  un 
5t  cette  année  il  vous  est 
^dit  de  32,212,412  francs, 
de  vote,  il  n'y  a  plus  de 
des  illusions,  et  par 
m  ménagement  des  de- 
/.) 

9  ?  Les  dépenses  sont  les 
seront-ils?  Interrogez  ce 
imentre.  Déjà  une  grande 
i  sources  de  revenus  s'est 
tiséquences. 

camen  du  budget,  voyez 
s  présente  un  budget  qui 
es  dépenses,  égal  a  celui 
par  quels  moyens  l'a-t-on 
du  ministère  de  i'inté- 
des  ponts  et  chaussées, 
i  et  demi. 

iget  du  ministère  de  la 
millions,  et  celui  du  mi- 
islasliques  d'un  million, 
bonne  foi,  ce  crédit,  qui 
le  l'allocation  des  ponts 
par  une  demande  partî- 
tes finances  de  la  France 
e  désordre  que  peut-être 
arrêter.  (Semaiwn  pro-- 

î  ministre  des  finances 
rces  pour  établir  la  ba- 
!t  les  dépenses.  Je  désire 
lais  Je  ne  i*espère  pas. 
naoces  se  rappelle  nans 
du  1*'  septembre  1827. 
lanceditque.  lorsque  une 
aura  heu,  l*ordoonance 
I  veriie  en  loi  de  rectiflca- 
livra.  Des  dépenses  pour 
i  être  ordonnées  avant  le 
de  janvier.  Pourquoi  au* 
on  pas  une  loi  de  recti- 


fication? Pourquoi  Tordonnance  do  1827  setrouve- 
t-elle  violéf  ?  J'espère  que  le  ministère  djnnera 
des  explications  à  cet  égard. 

Après  avoir  exçosé  rapidement  la  situation  0- 
nancièredu  pays  j'arrive  aux  questions  politiques. 

Une  lutte  terrible  était  engagée  en  Orient  entre 
les  Grecs  et  les  Turcs.  La  France  ne  pouvait  pas 
voir  d'un  œil  indifférent  l'extermination  des 
chrétiens  d*Orient.  Bile  ne  peut  voir  aujourd'hui 
avec  indifférence  l'exaltation  violente  d'un  prince 
de  la  maison  de  Bragance  qui,  encore  adolescent, 
porta  une  main  sacrilège  sur  la  couronne  d'un 
roi  qui  l'appelait  son  fils,  qui  usurpe  les  droits 
d'un  frère,  qui  outrage  à  la  fois  ta  raison,  la  jus- 
tice«  l'humanité,  {nf  mouvement  d*adhésion  à 
aauchâ.  Murmures  à  droite.  Interruption  pro^ 
longée.) 

Dans  une  semblable  situation,  que  prescrivait 
la  politique  de  la  France  ?  D'aller  au  secoursdes 
Grecs.  Les  Russes  étaient  sur  le  Danube,  la  Tur^ 
quie  européenne  était  menacée,  que  devait  faire 
la  France  ?  Bile  devait  contribuer  à  la  formation 
d'un  Biat  indépendant  qui  pût  empêcher  un  par* 
tage  qui  no  pouvait  se  consommer  qu'à  son  dé- 
savantage. C'est  ce  qu'elle  a  fait.  Je  ne  saurais 
trop  approuver  l'expédition  de  Péloponèse,  expé- 
dition sagement  conçue,  habilement  conduite,  et 
dont  les  résultats  seront  fructueux  pour  l'huma- 
nité comme  pour  la  politique.  (Mouvement.) 

La  victoire  de  Navarin  avait  été  sans  résultat; 
les  hordes  de  l'Afrique  infestaient  encore  le  Pélo- 
ponèse, marchait  en  Etoile,  en  Attique.  Des  né- 
gociations étaient  ouvertes  à  Alexandrie,  des  con- 
ventions avaient  été  faites,  mais  ces  conventions 
restaientsans  exécution.  La  France  seules  rendu 
ces  stipulations  réelles  ;  la  présence  de  nos  sol- 
dats a  fait  tomber,  sans  attirer  sur  nous  aucun 
des  malheurs  de  la  guerre,  les  places  du  Pélopo- 
nèse qui  étaient  encore  entre  les  mains  d'Ibrahim, 
et  ce  chef  a  été  obligé  de  rentrer  dans  le  Nil.  {On 
rit  à  droite.) 

D'autres  questions  se  présentent  encore.  Bst-ce 
pour  assurer  l'indépendance  réelle  de  la  Grèce 
nue  nos  troupes  ont  marché  ?  ou  n'est-ce  que  pour 
établir  des  hospodorats,  qui,  en  conservant,  il  est 
vrai,  quelques  droits  à  l'humanité,  continue- 
raient cependant  encore  l'existence  infortunée 
des  chrétiensd'OrientT  Assez  de  faits  ontétécon- 
sommés  pour  que  le  ministère  s'explique.  Il  peut 
aujourd'hui  nous  donner  connaissance  des  limites 
qui  seront  établies  en  faveur  de  la  Grèce. 

Je  regrette  qu'une  portion  de  nos  troupes  ait 
été  retirée.  Lorsqu'on  négocie  pour  porter  les 
nouvelles  frontières  delà  Grèce  aux  golfes  d'Arta 
et  de  Yolo,  on  devrait  sentir  que,  pour  s*emnarer 
de  la  citadelle  d'Athènes  et  des  portions  de  ce 
territoire  qui  sont  encore  entre  les  mains  des 
Musulmans,  ce  n'était  pas  trop  de  12,000  combat- 
tants qui  se  trouvaient  dans  le  Péloponèse. 

Pourquoi  les  a-t-on  retirés? 

ici  commence  une  faute,  et  une  faute  grave. 
S'il  était  vrai  pourtant  qu'ù  la  faveur  de  cette 
mesure,  le  ministère  eût  obtenu  le  concours  de 
deux  grandes  puissances  pour  assurer  ces  mêmes 
limites,  je  serais  le  premier  à  approuver  la  rentrée 
d'une  portion  de  nos  troupes. 

MessieurSt  l'expédition  de  la  Grèce  sera  à  jamais 
honorable  &  la  France.  La  première  base  de  toute 
bonne  politique  est  le  respect  pour  l'humanité, 
etles  Français, marchant  pour  secoarir  les  malheu- 
reux Grecs,  ont  pris  une  place  élevée  dans  l'estime 
des  peuples.  Que  la  France  continue  ce  qu'elle  a 
commencé,  et  pour  cela  aucun  sacrifice  ne  nous 
coûtera.  {Mouvement  à  droite.)  Le  roi  de  France 
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In  <nie  VMS  Hffoile  ?o 
B'ètre  permis  de  détourne 
da  le«r  l^me  éestinai 
is  de  ioatttfi  les  rè^ 
.je  se  6aiBqMil«08( 

aémîoislra&iou  oè  il 

toie  qne  celui  de  lanod 
je,  qtril  eût  si  étraogei 
noirs  eo  préaeiee  â*oiie 
ttoORV  kl  vifilanoe  et  l 
nmt  qu'il  a?ait  affain 
ptfNifatt  test,  et  envers 
oser.  (Qtielqms  mwmu 
BftosriiilrfétBséaiedef 
B0B8  dooe  d'ooe  Caiblfte 
d^ine  eonplktlé  c|«lei 
place  à  ces  écarls  où  1( 
l*cf  res.<«  éa  pou? oir^t  c 
ment  être  présenr^ 
giNveux  de  hikn  actei 
excmpiairede  leurs  en^ 
pas  de  Donveao  au  \^\ 
saoctioDDer  la  violatioc 
nUea  pour  L'oubli  te 
ee  B'eat  paeeeulenent 
qve  D0U8  savons  ftre 
bmÊÊC  des  mimttm.} 

le  ne  cooiprends  pa 
avoir  cette  action  en  i 
CDOiiDisflioo^  Je  pense  c 
aer  VEuaU  mais  de  lui 

a  ni  a  été  efl^)loyée  sao 
omiaaca  royale,  et  sa 
ADO  çjie  ceUe  du  capri 
bîtrairemeotéisiioeé  < 
1827,  H  OTait  alloué  33; 
des  bâiimfnts  et  du 
oroareqne  Tbdtel de  la 
et  que  les  iulérèts  do  \i 
n'eztgeaieu  t  paa  \Bvpè\ 
fànn  eo  aaMobloioeDi 
^ooraiieoB*  La  simi 
rtialMtatioa  d*«ii  mv 
pas  là  que  éoiteni  er 
tes  et  ruineiKOs  de  1 
fosdiOHomires  qui  1 
mai^istrala  faibleme 
retirée,  doot  les  sdce 
vient  d'offrir  œi  éis 
aerienrayeuxt 

Voix  à  gauche .-  T 

ILCtlemae.B^l 

tpotieo  df  a  moblUen 

liêreaient  dans  to 

crédits  suppU^OMOt 

contre  Paba»  de  c< 

aeolemeoi  le  tort  i 

tOBsbeot  dao9  oo  b 

de  TDS  déltëération 

Il  me  eemble  qn 

daquensimoiôr ',  < 

Irer  dans  l'examen 

<|BfiB,  à  propos  de 

lot  épargnerait  à  ] 

im  ffeom  de  dUsem 

goilé  de  cette  iribi 

eoflreti««iit  ioo&  i« 
qoril  acbèlet  ifuM 
iBBonitt^ue  du  sa 
derofVfce;  fmioq 
toi;qii*U  vélii,  qi 
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▼otre  oommissiof],  pour 
ner  les  deniers  de  l'Blat 
atioo,  f|ui  B*«Bk  rais  «u- 
(gies  établfteB  iwisr  BaiiB«- 
•sicotetion  funiittttse  dans 
il  ne  doU  y  amîr  d'autre 
•cicstie;  |Maaei-nnn,  ên^ 
itËÈVit  traosgreseé  se»  de* 
\i  Cïmmhfe  doirti  il  aurait 
la  8é¥értlè;  mais  non,  il 
*e  à  une  majorité  qui  a|>- 
3  lamelie  ili  nonmc  tout 
uret  à  Vextrêmâf  dritif .) 
ses  SQccesfleers,  fsardoiis- 
98e,  i^oeerais  peet^cpae  dire 
n  courage  lee  lioaiinea  ea 
[3S  pousse  d'ailleurs  asseï 
xtntre  lesquels  ils  oesau- 
que  par  uii  contrôle  rh 
^  et  par  une  répression 
ahissemeots»  Nedoonous 
s  ie  funeste  eiemple  de 

des  lois  ;  soyovs  inexo* 
devoir»,  et  prottvons  que 
pour  dea  ministres  déchus 

sévères»  (âfomratiwfit  «» 

bien  quel  résultat  peut 
idemniié  proposée  par  la 
ti]il  s'agit,  non  d'iodemni- 
lire  restituer  «ne  somme 

créiiit  légielalif,  sans  off- 
ris autre  nécessité  recon- 
e  individuel  qui  en  a  ar- 
iiand,  depuis  1822  jusqu'à 
^71  francs  pour  Tentretien 
lobilier,  il  est  permis  de 
lancellerie  était  babliabie, 
i^ranee  et  ée  la  monarchie 
U9<Maeat  1 65,000  francs  de 
omptueux  et  eo  élégantes 
Il  té  est  de  bon  goût  dans 
re  de  la  justice;  ce  n'est 
T  les  frivolités  changean- 
iode.  Est-ce  à  la  classe  de 
^é(ioentent;  esUce  à  des 
rétribués,  dont  la  vie  est 

f^ont  austères,  qu'iî  cen- 

d'an  faste  qoi  doit  blés- 


lienl 

lieu rs.  à  propos  de  cet  en- 
iiistériels  qui  Hgure  régu- 
xlgeu,  el  oiéaie  émm  les 
«  Je  ne  puis  trop  m'élever 
iotations^  qui  n*eiu  pas 
trop  riagéfées,  mais  qui 
que  indigne  de  la  gravité 

bonneasf nf,  convenu  avec 
tpeuFant  la  Chambre  d'en- 
tous  ci»s  détails  domesti- 
8  hauts  intérêts  de  TBlat, 
ï^  un  temps  précieux  el 
incompatibip  avec  la  di- 
Mwqu$t  mmutanén  d'op- 
droii9.)  U  puisque  l'itat 
men<8  mioistériels,  puis- 
^uvello  depuis  le  mi'oble 
ii^qu'à  llioasbie  ustensilo 
anife  el  qv'ii'  éclaire  Thô*^ 
lonne  le  suisse  el  le*  valet 


de  pied;  fu^ii  fournit  aboirdammeot  le  Ungs  el 
l'argenterie;  qu'il  prend  eofijs  è^sa  char^toat  le 
nécssstalre  et  lesit  le  suimrfiu,  le  me  demande  ce 

Sue  signifient  leo  prsdiiers  frai«kd'étabhs.semeala 
oBOés  à  chaque  nouveau  venu,  qiii^  «rouvaul 
toaiav  ministère,.  n*a  besoin  d'y  apfwrier  qoe 
Sun  laleut.  (Or»  TiL\  Et  iedois  vouci  faire  romai^ 
qoer  qu^en  liaisaot  l'addition  de  toutes  ce*  som- 
mes accordées  à  des  ministres  qui  m  renouvel- 
lent presque  aussi  fréqiueacBefil  qoe  leuo  mobi- 
lier, iè  doit  en  résolbTt  di'pnis  1 1  Reslauralioiar 
une  dépense  ef trayante;,  si  l'on  soagesurto  ut  qu'eu 
allouant,  ce»  ktges^  ioditmniiés  à  tous  ceux  qui 
entrent,  il  Gant  en  même  temps  accorder  de  gras- 
ses pensions  à  loui  eeux  qui  sortent.  {Biré  gê^ 
néril  et  proiimgé.)> 

L'adoptiott  du  système  d*abennemeot,  que  je 
propose,  nous  eû£  épargné  le  scasdiile  de  cette 
discussio»  sur  les  folles  dépenses  do  la  cba^icel- 
lerie;  mais  ce  ne  serait  rien  encore,  si  an*»  nifr- 
aure  législative  quelconque-  n'arcètalL  entln  Je 
désordre  bien  plus  alarmant  de  ses  swplémeuto 
de  crédit,  qui  non  seulement  neus  ravissent  mu 
plus  précieuses  prérogalivea»  mai»  qui,  a*auuéft 
en  année,  creusent  suus  nos  paa  Tabime  du  dé- 
Hoit 

Vous  vous  aouvenei,  Messieurs,  que  dans  la 
session  dernière,  les  deux  rappo*  leura  de  vos 
commissions  du  budget  et  des  comptes,  se  trou- 
vèrent d'accord  sur  l'exafieératioa  des  dépenses 
secrètes  du  ministèredes  arfaires  étr:ingèrea,que 
le  vote  de  la  Gtiambre  fut  conforme  à  leurs  oIh 
servalions,  et  qu'une  réduction  de  300,000  iranûs 
fut  adoptée.  Eh  bien  I  aujourd'hui,  vous  le  voyei, 
dans  rintervalle  de  deux  sessions,  &00,000  francs 
ont  été  employés  en  dépenses  secret -s,  pur  Id 
roinisière  des  affaires  étranfrères,  en  vertu  d'or- 
donnances royales,  dont  run«  est  du  29  juil- 
let 1828,  et  n'esl  ainsi  postérieure  que  de  quinte 
jours,  à  la  décision  que  vous  aviea  prise  aprèsi 
de  si  seleniiels  débiits. 

Je  ne  rends  pas  moins,  que  votre  honorable 
raipporteur,  un  éclatant  hommage  au  noble  ca- 
ractère de  M.  de  La  Ferronnays,  mais,en  admetiaut 
que  les  vertus  personnelles  d'un  ministre  soieul 
une  garantie!  suffisante  du  bon  ofiiploi  d'une  dé- 
pense» dont  U  est  d'auUtnt  plus  facile  d'abuser^ 
qu'elle  n*(R9k  soumise  à  aucune  espèce  d'examen  el 
QB  osntréle,  jeerois  user  de  mon  droit  en  fat.^aut 
rmarquer  à  la  Chambre  que,  iiar  une  fatalité 
dont  nous  devons  gémir  et  dont  nous  senlons- 
cruellement  les  lâcheuses  (conséquences,  le  noble 
personnage  qu'où  iuvoquew  a  presque  toujoun 
été  absent  du  po*%t  où  sa  loyauté  avsiit  si  rapir 
dément  conquis  l'estime  des  (chambres  et  de  lu 
France;  et,  en  mVxprimant  ainsi,  le  suis  animé 
d'une  conviction  d'autant  nlus  profond  -,  qu'avec 
lui,  semble  s'élre  éloiienée  la  conHance  ;  que  c'est 
do  moment  où  H  a  cessé  de  prendre  une  part 
active  aux  affain^s,  que  date,  dans  la  marche  du 
ministère,  cet  inconcevable  ch<inmrment  qui  a 
éteint  tant  d'espérances  et  qui  plougn  le  puvu 
dans  cet  abîme  de  crainleseld'inesrliiudes^qttlt 
aimail  à  croire  fermé  peur  tou|oovs>  Sans  lioutOr 
si  les  favoss  de  ee  ministre,  répondant  k  sou 
dévooemtné«  ki»  eussent  permis  d'exen^er  lesi 
hautes  fbnotions  où  ruvail  appelé  la  conAuMe 
du  monarque,  il  eût  pensé  que  de  bonnes  lois, 
qui  auraient  eu  pour  résultat  de  cimenter  i'alF* 
llance  du  uays  et  du  Irène,  de  nous  présenter  k 
rSurope;  forts  d»  nelro  uniou>  brureux  du  nré- 
sent  et  eeuflunis  dans  Tavenir,.  eussent  pruduitv 
pour  nouu  Mre  resfiecter  d'elle  on  peu  plu» 
d/eflét  que  cea  dépenses  sécrétée  ooseurémeoi 
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mal  que  de  le  nier  ;  il  vaod 
à  seB  causes  pour  le  biec 
porter  remède. 

Messieurs,  quand  après  \ 
où  ToQ  a  prélevé  milliard 
fie  trouve  obéré,  quand  no 
eo  déficit  ;  quand  après 
attraieni  dû  rédaire  nos  dé 
d*aouée  en  année,  quan 
grandir  encore;  quand  o 
faudra  plus  de  200  millic 
routes  et  nos  canaux  (cari 
milieu  de  cette  profusic 
d'utile,  soit  en  souffrance 
eu  arrière  pour  toutes  les  s 
constituent  la  véritable 
.  n^esl-ii  pas  permisdecroii 
systèoae  social  un  vice  or 
s'est  fait  trop  longtemps  ill 
de  détruire,  parce  qu'il  e 
principe  de  destruction? 

Messieurs»  heureuse  la 
année  offrir  le  tribut  d' 
gouYernement  qui  leper 
peut  se  lever  que  sur 
publiques  ;  et  ce  n'est  q 
fayoriser  tous  les  dévelo 
nemcot  peut  espérer  de 
immenses  trésors.  Je  vo 
cette  condition  est-elle 
en  encouragenaents  à  la 
en  tributs?  Le  premier  1 
qu'il  a  dans  la  durée  de 
coo6ance  qu'il  a  dans  c 
la  confiance  que  son  g* 
mutuels  soupçons  ne 
tous  les  cœurs,  ils  par 
est  la  vie  de  la  société 
de  la  circulation,  le  coi 
s'éteint,  et  c'est  à  la  so 
d'arracber  ce  gu^on  o 
Taisance  publique.  Ui 
lui-même  d'importan 
ses  promesses.  En  fai 
souvent  par  ce  qu*il  ac 
enrichit  les  peuples;  < 
ire,  la  fortune  de  TE 

individuelles,  comme 

lié  au  bonheur  de  la 

A  gauche^  vivetnen^ 

M.  EUemie.  Je  ne 
sur  des  évéoemenid 
parmi  tous  les  bon 
la  monarctiie  coostlt 
à  ceux  qui  ont  aion 
n'éprouvent  pas  aujc 
demander  taat  de  s 
début  de  cette  sessi 
était  ouvert  sur  le  p 
tait  à  les  recueillir, 
prudentes  sont  veu 

Depuis  ce  momei 
fiuranle,  aucune  co 
la  bouche  de  MM. 
promesses  est  passé 
Ponvons-Qous  attec 
n'aperçoit  aacwn  U 
DOUi  aurions  oble 
respoird'un  aveni 
ressources^  eo  raa 

Pour  moi,  je  l'ai 
devons  être  justes 
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udrait  mieux  remonter 
leQ  conoattre  et  pour  y 

3  une  paix  de  quinze  ans 
rds  sur  milliards,  1  Btat 
lous  marchons  de  déficit 

tant  d*extinclioa8  qui 
lénensest  elles  s^ôlèvent, 
na  elles  menacent  de 
OQ  nous  annonce  qu*il 
ions  pour  achever  nos 
il  est  remarquable  qu'au 
ion,  tout  ce  qu'il  y  a 
:e,et  que  l'Btat  se  trouve 
avances  productives  qui 

richesse  des  nations), 
re  qu'il  existe  dans  notre 
rganique  sur  lequel  on 
iusiou,  et  qu'il  est  temps 
îst  bien  certainement  un 

i  nation  qui  peut  chaque 
un  milliard  I  heureux  le 
çoill  Mais  ce  milliard  ne 

Taisanoe  et  la  richesse 
je  sous  la  condition  d'en 
)pementsque  ce  gouver- 
cueillir  longtemps  de  si 
s  le  demande,  Messieurs, 
lien  remplie?  Donne-t-on 
France  ce  qu'on  en  retire 
ien  d*un  pays  c*est  la  foi 
ses  institutions,  c'est  la 
)n  gouvernement. et  dans 
uvernement  a  en  lui.  Les 
isserrent  pas  seulement 
lysent  le  mouvement  qui 
les  capitaux  se  retirent 
merce  languit,  l'industrie 
franco  qu%n  se  voit  forcé 
tendrait  si  aisément  de 
[ouvernemeat  se  retire  à 

ressources  en  retirant 
institutions,  il  s'enrichit 
*de,  en  même  temps  qu'il 
il  faut  bien  le  recoonal- 
est  liée  aux  prospérités 

bonheur  du  prince  est 
ion. 

Cl  es  bien  1  très  bien  1 

IX  pas,  Messieurs,  revenir 
ont  jeté  la  consternalion 
)  sincèrement  dévoués  ù 
nnelle  ;  maia  je  demande 
tant  de  doliaoces,  s'ils 
'hui  quelques  embarras  à 
ices?  Rappeloos-nuus  le 
un  trésor  d'espérances 
toute  la  France  s'appré- 
it  à  coup  des  mains  im- 
e  fermer. 

leste,  aucune  parole  ras- 
tion  ne  s'est  échappée  de 
ninistres*  Le  temps  des 
jî  des  subsides  est  venu  I 
lu  pays  souffrant  et  qui 
à  ses  douleurs,  ce  que 
1  pays  rassuré,  et  dont 
reux  aurait  multiplié  les 
la  contiance? 
i,  je  pense  que  si  nous 
s  n'avons  plus  le  droit 


d'être  généreux,  qu'il  est  temps  d'opposer  une 
digue  puissante  à  ce  débordement  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  qui  menacent 
de  submerger  la  fortune  publique  ;  |e  pense  qu'il 
est  de  notre  devoir  envers  le  pays  de  ne  pas  im- 
poser aux  contribuables  un  fardeau  qui  dépasse 
leurs  forces,  de  ne  pas  léguer  à  nos  descendants 
des  charges  dont  l'enormité  les  affligerait  de  tous 
les  fléaux,  de  toutes  les  catastrophes  par  lesquelles 
nous  avons  passé  :  députés  de  la  France,  nous 
devons  avoir  la  sagesse  et  la  prévoyance  de  pères, 
le  pays  et  la  dynastie  ont  un  avenir  que  nous 
devons  préserver.  Ce  n'est  que  par  un  ordre  ri- 
goureux, que  par  une  économie  sévère  que  nous 
pouvons  leur  transmettre  un  héritage  exempt  d'in- 
quiétudes. Je  ne  sanctionnerai  donc  pas  toutes 
les  allocations  des  crédits  supplémentaires  qui 
s'appliquent  à  des  dépenses  qu'on  avait  dû  prévoir, 
et  qu'on  a  illégalement  obtenues  par  ordonnance 
en  présence  des  Chambres  ;  et  si,  comme  je  n'en 
doute  pas,  je  n'émets  que  des  paroles  impuissantes 
et  qu'un  voie  stérile,  j'aurai  du  moins  satisfait  à 
ma  conscience  et  à  tous  les  devoirs  que  m'impose 
mon  attachement  sincère  au  trône  et  au  pays. 
(Nombreuses  marques  fTune  vive  approbation  dans 
l'Assemblée.) 
(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  5  mai  1829, 

PRÉSIDÉE  Par  m.  LB  CHANCEUBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procèâ-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

La  Chambre  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

M.  le  marquis  de  MoriemÊmri  ob lient  la  pu" 
rôle  pour  honorer  d'un  juste  homfnage  la  mémoire 
de  feu  M,  le  dued^Avaray^  enlevé  à  la  Chambre  le 
25  avril  dernier. 

L'orateur  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait 
récemment  appris  avec  regret  que  la  mort  venait 
de  frapper  le  vénérable  doven  de  cette  noble  As- 
semblée. Permettez  que,  dans  les  relations  que 
J''aiiconctractées  avec  sa  famille,  je  trouve  le  droit, 
L  la  fois  pénible  H  consolateur,  de  rappeler  briè- 
vement a  Vos  Seigneuries  les  titres  de  M.  le  duc 
d'Avaray  à  la  bienveillance  de  ses  souverains  et 
à  l'estime  de  ses  collègues.  Si  la  Providence 
daigna  prolonger  sa  carrière  au  delà  du  terme  ré- 
servé le  plus  souvent  à  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine, il  semble  qu'elle  ne  lui  ait  accordé  cette 
faveur  que  pour  en  embellir  la  lin  par  l'accumu- 
lation des  honneurs  et  des  hommages  que  méri- 
taient son  caractère  et  ses  vertus. 

Né  en  1740,  Claude-Antoine  de  BésiarJe,  duc 
d'Avaray,  entra  fort  jeune  dans  le  monde,  en- 
touré de  tous  les  avantagea  que  l'on  ambitionnait 
le  plus  à  cette  époque,  et  qu  il  consoli'ia  par  une 
alliance  précoce  avec  M^  de  Mailly-Nesle.  Dès 
l'âge  de  quiose  ans,  il  avait  embrassé  la  glo- 
rieuse profession  dont  ses  pères  luiavaieut  ouvert 
la  route,  et  il  fit  les  diverses  campagnes  de  la 
guerre  de  sept  ans.  A  la  bataille  de  Mioden,  ca- 


[Ghiffibre  dei  Pain 

8on  genre,  des  seDllmeatid^ai 
tt«  sujet  d^roué. 

BoDeinif  de  la  lAonarclue  e 
par  matlieur,  il  en  existé  encc 
çaifl,  allez  viMler  la  chaf»elle 
et  je  me  trompe  fort,  si,  à  Ta 
iBents  suleniieh  d^ufte  reconnu 
et  d^nne  fldéiitA  toate  cfaeTS 
prouTei  un  salttiaire*  change 
dpes  ou  dans  vos  opinions. 

je  r<^grett*s  Messieurs,  (fu'i 
sJUioD  tienne  depuis  qoelqoe 
Gbafflbre  on  de  ses  metiibrei 
et  Taoïi  le  plos  intime  de 
Bien  plutl^t  qa*à  ma  faible  ^ 
tena  à  celle  de  ce  noble  v 
oliip,  aa  verlaeux  représen 
deones  illustrations,  d'app 
TOS  regrets  sur  la  mémoiri 
et  les  Bentimeiits  eurent  ta 
■ens  propres.  A  son  dëfau 
ries  dVcueillir  avec  indul 
mage  reoda  à  un  de  leoi 
maieoi,  ei  dont  le  loyal 
mir  ses  traces,  acquerra  i 
droits  à  une  bienveillance 
tout  le  prix. 

(La  Chambre  ordonne  V 
^^elle  vieutdVotendre.] 

L'ordre  do  joar  afpe] 
rapport  de  la  commiêsion 
la  êéance  du  4  avril  den 
projet  de  loi  relatif  à  la  ci 

H.  le  eemte  de  Bas 

mission  spéciale  (1),  fuit 
soivaftt: 

Messieurs,  depuis  qu< 
de  vivre  fous  uu  gouv< 
connattre  le  prix  de  la 
prits  se  Boni  réunis  voi 
Telle  sur  la  cotiirainle 
clamé  une  réforme  co 
la  législation:  d'autrei 

S  Lee  amèliorailons*.  oi 
vffért'Dts  syâtèmeai;  i 
jeta  de  loi,  qui  10119 
énfiB,  le  gouvernt'iï 
Fopioioo  des  homme 
ghirats  It'S  plus  disiU 
Tait  ap/»or1fer  aux  lois 
par  corpBy  que  dee  n 
sans  doute,  en  *afP^lvj 
mais  enSfi  qui  n'en 

Fersonne  n'i{CDote< 
allachaieQt  si  pt-u  û{ 
Fbomme,  qui,  en  aou 
de  re8clav»g<s  lea  i 
maux  domestiques, 
ft  la  condition  du  va 
quelle  que  fût  Fa  b^ 
mie  quand  l'eecluv 
tiOfl  de  l'tminauit^^ 
nations. 

Les  romain»  adoi 
llitrodumrent  la  ces 
BQ  et  dét>ouiU!&  ^^^^ 
on  Pavait  charg^^ 

JAlBastard,  le  duc  de 
d«  Doudeauvillt.  i^  «  . 
ft  le  comte  de  Touri  ! 
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S  d'an  grand  prince  pour 

hie  et  des  fioortions,  si, 
encore  parmi  les  Pran- 
elle  funéraire  d'Avaray; 
à  raspeot  de  ces  roonu-» 
onnaissance toute  royale 
heTaleresfiue,  vous  n'é- 
ingement  daoBTos  prin- 
»ns. 

qu'âne  lontfae  indispo- 
que  tempe  éloigné  de  la 
bres  les  pi  os  respectés, 
de  M.  le  doc  d'Avaray. 
Ae  voix,  il  aurait  appar- 
e  vétéran  de  la  monar- 
lentant  de  toutes  se^^  an- 
ippeler  vos  souvenirs  et 
aire  de  celui  dont  ta  vie 
t  tant  d'analogie  ayoc  les 
aut,  je  prie  Vos  Seigneu- 
iluigeneece  d»*pnierboin- 
3urs  pairs  quelles  esti- 
il  héritier,  en  marchant 
i  sans  doute  les  roèmeti 
ce  dont  il  sent  d'avance 


rimpresslon  du  discours 


0 


>elle,  en  premier  lieit,  le 
n  spéciale  nommée,  dans 
rnier^  pour  V examen  du 
contrainte  par  corps, 

«lard,  au  nom  de  la  com^ 

à  la  GUambre  le  rapport 

3  nous  avons  le  bonheur 
Tnement  qui  nous  a  fuit 
liberté,  tous  les  bons  es- 
r  demander  ane  loi  neu- 
ar  corps.  Les  uas  ont  re- 
plète de  celte  partie  de 
ne  voulaient  qne  do  sim- 
a  longtemps  héeilé  entre 
i  été  présenté  divers  pro- 
télé  reietésou  modihés; 
11,  après  avoir  recueilli 
es  plus  habile<>,  des  ma- 
liés,  a  cm  qu'on  ne  de- 
xistaotes  snr  la  contrainte 
^dillcations  de  détail  ^ui| 
Ht  de  beaucoup  le  régime, 
angent  point  le  principe, 
e  les  oeuples  anciens,  qui 
rix  à  la  dignité  marale  de 
'ttant  leurs  captîfe  a«i  joog 
alttiont  au  rang  des  «ni. 
anciens  firent  descer  dre 
u  le  débiteur  malheureux» 
e  foi  :  assimilation  naïu- 
I  ei'tte  hofiieu6«*  dégradt^ 
nait  le  dooit  comauin  des 

ent  ce  code  bftH)are;il8 
[)  de  biens,  et  le  débiteur 
noins  sortir  des  fers  dont 


it  compoftM  dt  MM.  U  comte 
lie,  le  Tioomte  Chiflet,  le  due 
lie  Ker^anoo,  le  baron  Portai 


La  contrainte  par  corps  fut  transmise  aux  peU' 
pies  niodernps  avec  les  marqoes  de  son  origine,  et 
la  société  française  en  éprouva  d*abord  les  fo- 
nestes  effets. 

Saint  Louis  le  premier,  en  1254,  entreprit  d^en 
restreindre  1*  usage. 

Cependant  les  abus  se  multiplièrent  à  tel  point, 
que  PMilippe-le-Bel  statua,  par  son  ordv>nonance 
de  1304,que  nul  ne  serait  atteint  par  la  contruinte 
par  corps,  s'il  ne  s'y  <^tait  formellement  soumis. 

Vainement  Charles  IX  essaya-t-il  de  la  rétablir 
dans  toute  sa  rigueur  :  les  mœurs  publiques  lut- 
tèrent contre  U  trop  grande  sévérité  des  lots, 
jusqu'à  00  qu'enfin  Louis  XIT,  d  ms  ses  or.lon- 
nances,  eut  tracé  les  réu'les  qui  ont  été  suivies 
jusqu'à  ces  derniers  lemps.  Sons  notre  ancienne 
législation,  on  n'était  point  sonmis  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  une  dette  civile,  et  dans 
les  matières  de  commerce,  les  juge^  avai<*nt  te 
droil  et  non  le  d«*voir  de  la  prononcer,  comme  le 
leur  imposent  aujourd'hui  les  lois  existantes. 

Détruite  pendant  la  Révolution,  lacontraitepnr 
corps  fut  rétablie  par  la  loi  du,24  ventése  an  Y. 
C'est  dans  la  loi  du  15  germinal  an  VI,  dan.^  le 
code  civil,  dans  le  code  de  commerce  et  dans  le 
code  de  procédure  civile,  «fue  se  trouvent  dis- 
persées tontes  les  dispositions  qui,  reproduites 
et  modifiée^,  ont  servi  de  base  au  projet  de  loi 
qui  est  soumis  à  l'examen  de  Vos  Seigneuries. 

Peut-être  ce  seruit  ici  le  cas  d^examiuer  si  ce 
droil  du  créancier  sur  son  débitenr  est  an  droit 
natorel,  moral  et  qu'on  puisr^e  légitimer,  s'il  est 
mène  de  quelque  utilité  à  la  société. 

Un  grand  nombre  d'esprits  éclairés  repoussent 
la  oontrainle  par  corps  :  elle  est  contraire,  disent- 
ils,  à  la  dignité  de  l'homme,  dans  un  piys  surtout 
où  tegouvernement  s  appuie  motos  stir  la  forcequo 
sur  «m  sentiment  d'indépendance  et  d'honneur  qui 
est  froissé,  n'en  doutons  pas,  Messieurs,  par  ce 
droit  de  coaction  personnelle.  Notre  âme  se  ré- 
volte en  pensantqu'on  |K>urratt  Texercer  sur  nous- 
mèaies;  elle  ne  se  révolte  pas  moins  &  l'idée  que 
nous  pourrions  en  user  contre  nos  semhlatde^^ 
et  comme  ce  q^ii  blesse  la  dignité  humaine  ne 
peut  jaiuiiis  être  réellement  utile,  l«'S  adversaires 
de  la  contrainte  par  corps  ont  cherché  à  établir 
que  le  droit  donné  par  les  lois  aux  créanciers, 
sur  la  personne  de  leurs  débiteurs»  était  un  droit 
fuot'Ste  à  ta  société,  à  son  avancemcf^t  moral,  au 
dévelop|)ement  de  ses  richesses;  le  débitur  <*m- 
ptiKmné  perd  tontes  ses  ressources,  la  commu- 
nauté ne  proille  plus  de  son  industrie,  son  mal- 
heur pèse  sur  toute  sa  ftimille  innocente  :  le  cré- 
ancier semble  devenir  complice  de  rinsolrabiiiiè 
perpétuelle  de  son  di'bileur. 

Ooa  même  été  jasqu*à  sontenir  que  le  ooqk 
merce  nVn  recevait  aucun  secour:*,  et  l'o  <  s^e^it 
appuyé  sur  l'opinion  de  plusieurs  hommt's  distin- 
gué!"  dont  lis  commerce  Trançafs  s*honore.  Ils  n*ofH 
pas  craint  do  proclamer  que  la  rooininie  par 
corfM  n*est  poiat  un  élément  de  cette  coaHanco 
nécessaire  aax  transactions  commercial  s.  QU(H4e 
sûreté  déplus,  d(:senl-ils,  peut  yapporier  lttgag<»» 
pour  ainsi  dire  matériel,  d'an  homme  nui  n  est 
grand  et  appréciable  que  par  S(in  intelilgencet 
son  industrie,  IVxercice  et  le  dêvcloii,)  m^ni  de 
sen  nobles  facultés? 

On  ajouta*  enfin  qae,  si  la  contminte  par  (Drps 
a  fftelque  utilité,  C(t  ne  serait  nut*  dais  rioierét 
d»!  commerce  de  dt^tail  ;  éùtï^  riniérét  du  |H»Ut 
marcliand  san»  fortune,  qui.  sll  n'ufTre  sa  |ier- 
sonne  à  son  créancier,  nV^btient  aucun  cré  lit, 
et  ne  peut  se  livrer  à  une  industrie  qui  élève  sa 
iM&Mle  et  accrott  sou   aisaoce.  Cette  deruiéra 


(Chambra  dM  Pi 

ponr  toute  forlone  que  sa 
Si  ron  a  demandé  que  la 
poisse  être  prononcée  pour 
nâncs,  c'est  encore,  a-t-on  ( 
me  des  familles  pauvres.  ï 
marchands  dont  souvent  ' 
dépasse  pas  quelques  cent 
reTiouveueut  sans  cesse  lea 
et  n'en  peuvent  prendre  à 
maison  de  commerce  pour 

rable.  .      ^.  ^ 

Obligés  de  s  assortir  dan 

rentes,  ils  soldent  les  avan 

en  billets  de  commerce  qi 

yaleor  que  par  la  voie  d'e 

Be  servir  sMls  ne  sont  p 

forcés  de  prendre  pour  ut 

au  moins  en  objets  de  m 

favoriser  celte  classe  si  i 

fierait  son  industrie;  c'e 

Tilles  de  troisième  ordre, 

pagnes,  elle  doit  être  prot 

vent  lui  permettre  de  s'e 

pour  de  raibles  sommes 

fa  loi  sera  libérale  à  leui 

ticiper  à  faisanct^  de  ceui 

traités;  la  concurrence 

vous  aurez  fait  à  la  fois 

riche  et  celui  de  Tacheu 

Pour  concilier  ces  di^u 

de  déclarer  que^  pour 

et  au-dessus  jusqu'à  3 

par  corps  serait  lacuUî 

raity  suivant  les  cas,  en 

l'emploi,  mais  qu'à  pan' 

elle  serait  toujours  pro 

Cette  idée  s'appuya! 

Louis  XIV,  qui  laissait 

droit  d'autoriser  ou  de 

contrainte  par  corps. 

par  plusieurs  considé 

de  voir  des  tribunaux 

férenles  :  les  uns  la 

de  300  francs,  les  a\ 

les  cas;  on  verrait 

sommes  les  moins 

multiplier  et  jeter  le 

une  série  de  frais  di 

blés  que  la  dette  pri 

Il is  ont  porté  la  ma 

s'en  tenir  au  projet 

200  francs  la  quoliï 

la  contrainte  par  co 

L'article  2  indiqu 

à  la  règle  génônd^i 

peuvent  apprécier 

on  n'a  fait  que  rap 

L'article  3  n'est 

quence  des  article 

merce;  les    condai 

tribunaux  de  con 

non  commerçants 

ront  pas    lu    coni 

changé  à  la  législ 

C'est  au  sujet  d 

Fooievée  la  questi 

véritablement  par 

lutjon  peut  mo^ti 

projet  de  loi.  Ceti 

IcB  citoyens  nou 

de  lettres  de  char 

mis  à  la  contraii 

Lorsqu'il  y  a  ( 

tion,  soit  de  noc 
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)  sa  eanté  et  son  travail? 
)  la  contrainte  par  corps 
pour  une  somme  de  100 
-on  dit,  dans  lintérèt  mè* 
1.^ .  En  effet,  que  de  petits 
nt  la  fortune  entière  ne 
centaines  de  francs  1  Ils 
;  les  ot>jets  de  leur  trafic 
e  à  la  rois  dans  la  môme 
our  une  somme  considé- 

jans  dix  fabriques  diffè- 
yances  qu^on  leur  a  faites 
e  qui  n*ont  une  véritabie 
d'exécution  dont  on  peut 
t  pas  payés;  ils  seraient 
une  somme  de  300  francs 
même  nature  et,  loin  de 
li  nombreuse  y  on  paraly* 
;*est  elle  qui  alimente  les 
e,  les  marchés  et  les  cam- 
otégée  ;  elle  le  sera  si  l'on 
i*eogager  personoellemeat 
is  et,  loin  d'ôtre  barbare, 
ur  égard,  elle  les  fera  par- 
jx  que  la  fortune  a  mieux 
!  fera  baisser  les  prix,  et 
i  le  bien  du  marchand  peu 

leur. 

iix  opinions,  on  a  proposé 
la  somme  de  100  francs 
300  francs,  la  contrainte 
lative,  que  le  juge  pour- 
1  permettre  ou  en  refuser 
ir  de  cette  dernière  somme 

noncée. 

t  sur  les  ordonnances  <le 
toujours  au  ma(^6trat  le 
refuser  Texécuiion  de  la 
dais  elle  a  été  combattue 
liions  diverses;  on  a  craint 
erubrasser  des  règles  dif- 
énier  toujours  pour  moins 
*es  la  prononcer  dans  tous 
)rs  trop  souvent,  pour  les 
iportantes,  les  appels  se 
malheureux  plaideurs  dans 
nus  bien  plus  considéra- 
pale.  Tous  ces  motifs  réu- 
iié  de  votre  commission  à 
gouvernemeati  qui  fixe  à 
e  la  somme  pour  laquelle 
)  devra  être  prononcée, 
(uelles  sont  les  exceptions 
*8  femmes,  les  mineurs  ne 
valeur  d'un  engagement; 
IV  les  règles  anciennes, 
la  répétition  ou  la  consé- 
M)  et  o37  du  code  de  com* 
lions  prononcées  par  les 
ce  contre  les  signataires, 
billets  à  ordre  n  emporte- 
te  par  corps.  Rien  n'est 
I  existante. 

article,  ^Messieurs,  qu'a  été 
i  plus  importante,  celle  qui 
les  esprits,  et  dont  la  so- 
i'une  manière  sensible  le 
•htiun  est  celle  de  savoir  si 
inerçants,  mais  signataires 
^^ulieres»  pourront  être  sou* 
ir  corps. 

1  lettre  de  change  snpposl- 
i  de  qualité,  eoit  de  domi- 


cile, Foit  de  lieu,  la  lettre  de  change  n'est  plus 
qu'une  simple  promesse,  on  est  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps;  mais  ce  n'est  pas  asses  : 
le  juge  anra-t-il  le  droit,  aura-t-il  les  moyens  de 
rechercher  dans  le  titre  qui  lui  est  présenté,  s'il 
est  vrai  qu'il  y  ait  eu  un  véritable  acte  d'échange 
qui  ait  précédé  la  confection  du  titre?  aura-t-il 
fe  droit  de  s'enquérir  si  réellement  des  marchan- 
dises ou  de  l'argent  ont  été  déposés  dans  un  lieu 
indiqué,  avec  obligation  par  le  dépositaire  de 
faire  trouver  une  somme  convenue  dans  un  autre 
lieuT  et,  lorsqu'il  découvre  que,  sous  la  forme 
d'un  contrat  de  change,  on  a  déguisé  un  prêt 
d'argent,  doit-il  rendre  à  ce  prêt  sa  forme  légale 
et  se  refuser  d'v  attacher  la  sanction  de  la  lettre 
de  change,  l'exécution  par  la  voie  de  la  cootrainte 
par  corps?  Si  c'était  la  le  devoir  du  juge,  la  loi 
lui  en  laisse-t-elle  les  moyens? 

Quand  la  lettre  de  change  a  été  souscrite  ou 
acceptée  par  des  négociants,  il  7  a  présomption 
que,  s'occupant  par  état  d'opérations  de  change^ 
ils  ont  dans  le  titre  rappelé  exactement  ce  qui 
s'est  passé  entre  eux. 

Mais  cette  présomption  peut-^Ue  être  invoquée 
contre  l'homme  dont  la  profession  est  entière- 
ment  étrangère  au  commerce,  et  n'est-il  pas 
alors  présumable  que  l'acte  est  simulé,  qu'il 
cache  une  opération  différente  de  celle  qu'il 
énonce,  que  c'est  un  prêt  d'argent  et  non  plus  un 
acte  d'échange? 

Pourquoi  la  loi  prêterait-elle  son  appui  au  men- 
songe? pourquoi  ne  pas  accueillir  ici,  comme 
dans  le  premier  cas,  une  présomption  différente 
si  bien  fondée?  et  pourquoi  ne  pas  obliger  alors 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  prouver  que 
le  titre  dont  il  est  nanti  a  eu  véritablement  pour 
cause  une  opération  de  change?  Pourquoi  du 
moins  ne  permettrait-on  pas  au  défendeur  de 
prouver  que,  sous  la  forme  d'une  lettre  de  chani;;e, 
on  a  caché  en  réalité  un  prêt  d'argent?  ou  plu- 
tôt, enfin,  pourquoi  ne  pas  établir  que  jamais  la 
lettre  de  change  souscrite  par  un  non  commer- 
çant n'entratnera  contre  lui  la  contrainte  par 
corps?  Par  là,  Messieurs, on  tarirait  la  source  de 
ces  prêts  usuraires,  de  ces  opérations  clandestines 
qui  ruinent  les  familles  et  les  entraînent  dans  le 
déshonneur.  Si  l'on  recoonaltque  le  citoyen  étran- 
ger au  commerce  peut  engager  sa  personne,  on 
met  la  loi  en  contradiction  avec  elle-même  ;  on 
arrache  du  code  civil  une  de  ses  plus  précieuses 
dispositions.  Ce  code  ne  permet  pas  aux  Français, 
lorsqu'ils  empruntent  devant  un  officier  public, 
de  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  ;  et  ce 

3 u'un  citoyen  ne  peut  faire  publiquement,  assisté 
e  ses  conseils,  sous  les  yeux  d'un  oftider  de  la 
loi  qui  veilicruit  à  ses  droits,  et  le  défendrait  au 
besoin  de  l'entraînement  de  ses  propres  passions 
ou  de  la  cupidité  de  ses  prêteurs,  il  pourra  le 
faire  dans  l'ombre,  sans  solennité,  dans  un  mo- 
ment de  fougue,  d'exaltation  ou  d  ivresse. 

Une  pareille  contradiction  n'a  pu  entrer  dans  la 
pensée  du  législateur  :  ce  qu'il  est  défendu  de 
taire  ostensiblment  ne  peut  s'exécuter  par  une 
voie  détournée.  Qu'on  change  la  loi  civile  ou 
qu'on  la  respecte.  Sur  deux  cent  cinquante  pri- 
sonniers enfermés  aujourd'hui  à  Sainte-Pélaf^ie, 
combien  peu  s'y  trouvent  par  suite  d'une  véritable 
opération  de  change?  On  a  donné  à  leurs  enga- 
gemems  une  forme  régulière,  mais  qui  di  si- 
mule la  \ériiê  ;  on  a  trop  souvent  S|)éculé  do  hon- 
teuses passions  ;  on  u  abusé  de  la  faibles.«e  et  du 
malheur  ;  pui^sent•ils  enfin  ne  pas  implorer  vai- 
nement la  protection  et  le  secours  delà  In  I 
Toutes  ces  raisons,  puisées  dans  des  intérêts 
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aDGfl,  k  «MBODe  de  KDfraocs,  i 
la  iMlui'à  coQciiier  av«c  Téqui 
peDdaot  ce  n'est  pas  tout,  Mes 
f  CKfiralioD  ^  cîDqipremtère] 
<cier  d'aoe  autre  mxim  de  10 
Air  encore  pow  cinq  ans  œ  di 
vdU  ainsi  se  prolonger  fians  db 
-lUM  iioe  déteolioR  qu'atcua 
Goasidéralion  m  viejitiégttim 

Les  arides  5  il  20  da  or 
accorder  avec  les  rè^^les  de  la 
jiécettaires  delaloi. 

Quand  un  débiteur  m  fity 
loi  le:8iippo8e  de  uanvaise  fi 
«doose  celte  supiiosiiioa  à  la 
peut,  eu  dépitant  eau  lalaQ 
loos  8t«  bieQB,  «éiabiir  son  I 
sa  litote,  fît  iuxiaque  ces  .nu 
offerts,  la  loi  eoppoae  qui 
.IMToioDgée  peodftDi  cini|  m 
cet  ce  inaloeureux  débiteur 
tes  ses  ressources:  elle  )0g( 
foi  est  de  son  côtéi  elle  pré 
?able,  et  le  rend  à  la  liben 

Daofl  ce  Bysième,  qui  esl 
nisoonable  de  demaudef  i 
la  présompiion  qu'un  houi 
sesseur  de  100  Iranes  q< 
aifue  mieux  garder  celte  » 
aon«  piutôl  que  de  payer 

La  présomptioQ  df  boni 
acQuiae  au  bout  U'uq  ao, 
40Û  (raocs,  mais  pour  SI 
Quel  est  Thouime  dont 
jours,  doQl  les  loié&rà  pe 
de  temps,  ne  valeut  pa&  ] 
loi  De  faisait  que  deux  c 
de  500  fruDcs  et  au-de  i 

sommes  iulérieuresàbOD 
elle  déclaraii  que  la  ^ètei 
aoa;  elle  (Ixait  k  cinq  tu 
par  corps  poar  iOi>s  \^i 
QaUiié  Ue  la  dette,  que 
loi  qui  pesai  Bur  àA^>  aélj 

Votre  commUsiea,  l 
article  du  projei  4;vu 
dgiieurs  «t  daaa  son  ] 

KLle  a  fait  riti^  ctaa 
teare  4e  200  k  bOO 
AQOée  de  cuDlr«jiia.ie 
se  irouyeat   les  pji 
digoea  de  pitié,  cet 
leur  famil/e  à  la  suli 

La  fiecoQdB  classe 
500  francs  iuaqu'àV,^ 
€0rp8  dureia  pour  ei 
trois  pour  les  Oëbiie 
quatre,  pour  les  dèbi 
eutio»  à  partir  de  ce 
train  te  par  corps  avj 
ce  dernier  cas,  Je  i| 
coQstancei»,  t^rdoou 
dix  aoë.  TiHis  iv%  ^^^ 
classes  trouveront 
«a  très  «raod  adc 
préseote.  Dans  et 
presque  tous  les  i 
France,  il  y  eu  al 
dan?  la  cioqu.èm^ 

de  loi;  i'ameoJic, 
que  ^emyei  luj  | 
coiiDiancïes  graver 
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es,  c>esl  cequ^oat  de 
iquilé  DalureUe,  et  oe- 
Mt'ssieura  :  car,  Jivaot 
bres  aanét* 8«  un.  enéan- 

100  fraoes  peat  reie- 
e  iiernier  débiteur,  qui 
>  mesure  et  sans  bor- 
uio  inlôrét,  qu'ancuoe 
limer. 

orojBt  ont  chercbéà 
i  la  juBtict  »  èes  rigueure 

aye  pas  aes  deltas,  ika 
d  ïoi^  aaaÎB  elle  aubor- 
la  piiea¥e  coalrairo.  Il 
n  oa  ea  abandoonaat 
t  iodigenca  et  obtenir 
QoyeiiB  ne  iai  soot  pas 
ue  oette  séqtiestrauofl 
as,  aura  sufil  pour  for^ 
r  à  faire  ooQualire  Uhi- 
i^e  ak>r6  oue  la  bouoe 
ôaame  qu  il  est  insol- 
né. 

M  celui  de  la  loi.  eet-il 
cioq  ans  pour  détruire 
rimeempriBonaé  et  pos- 
u*il  doit  icgitimeiûisnl, 
oiaiBe  «4  Kâier  en  pri- 
sa dette  ? 

ne  foi  ne  sera-t-eUe  pae 
et  non  Eeuleaient  pour 
00  fraacs  par  exemple  7 
le  Lravail  peodaut  365 
n  liant  ce  flàéiae  espace 
'00  francs?  Le  projet  de 
lêgories  :  les  dôbileurB 
us,  et  les  débiteurs  de 
TiiQCB.  Pour  ces  derniers, 
ijon  cesserait  api  èd  trois 
la  durée  de  la  contrainte 
uuires.  tii«Ue  que  Tût  ia 
ue  soupçon  de  oiauvaiae 
iiir. 

sieurs,  a  pensd  que  cet 
6lre  wodiUé,  et  daas  ses 
ulgeuce. 

de  débiteurs:  les  débi- 
ts, oe  subiront  qu'une 
curpsi  dans  celte  classe 
iiiulheureux  et  les  plus 
qui  gagnent  le  pain  de 
le  Itnir  front, 
nferaie  les  débiteurs  de 
Irancs;  la  coalruinte  par 
ieux  ans;  elle  en  durera 
de  1,000  à  3,000  francs; 
'S  lie  3,U00à5,000  francs; 
iicruière  sooiuie,  la  con- 
i  toujours  cinq  ans.  Dans 
pourra,  suivant  les  cir- 
\U()  ia  délauUoa  durera 
-urA  des  quatre  premières 
vH  rumendemeot  (iroposc^ 
iftcmeut  à  leur  situatioa 
ualre  classes  se  placent 
ioiers  pour  dettes.  Eu 
piu  qui  poisseiit  entrer 
jiiuère  classe.  Ceux-ci  ne 
u*UQ  emprisonnement  de 
roiiose  Tarticle  i  do  projt  t 
iiVsi  pas  plus  rigoureux 
e.  (^eiieodaaip  si  d«s  cir- 
iuaieut  sa  ju^  la  coni lo- 


tion que  Tépreuve  ordiaaiire  n'est  pas  asse«  pro* 
Joog^'e  poor  <|ae  ta  irrité  soit  forcée  de  se 
dévoiler,,  que  la  maufaise  foi  e'tfin  a  dirigé  Ja 
coDdaiile  da  dôbitear,  il  pourrait  doubler  ia 
dqrée  de  la  ooairaànte  par  corps.  Cette  deraiére 
dispeatioQ  mt  rece?rait  aresque  jamais  son  ap* 
plioation;  elle  seraii  écrite  dans  la  loi  moiop 
pour  s'en  servinyae  cour  rendre  fciofliniage  4  la 
morale  poblique,  qui  serait  blessée  de  Vi>ir  oa 
débiteur  opulent  et  pervers  triompher,  au  bout 
«le  ciaqans,  de  sou  créaaeier,  et  jouir  &  ses  yeux 
du  prix  de  sa  fourberie;  et  oependunt»  î^i  le4-as 
se  présentait  jamsia»  il  sérail  luste  alors  que  le 
juge  put  as  servir  de  la  dernière  disposition  de 
l'article  5  amendé  par  voire  commissios. 

L'article 2ûét;tblit  en  même  temps  qae  ledébi* 
leur  qui  aura  obtenu  son  élargissement  de  plein 
droit  après  respiration  des  délais  Wni^n  par  laloii 
ne  pourra  plus  être  détenu  fioar  coadamnations 
antérieures  k  son  arrestation»  à  moins  que  les 
caases  de  ces  condamsations  u'entratoeot,  par 
ia  nature  et  la  qualité  des  créanciers  uue  «létea- 
ijon  plus  loague  que  celle  qu*il  aura  subie,  et 
qoi,  dans  ce  derdier  caSf  lui  sera  toujours 
comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  iiKancéra- 
lion.  Par  là,  Messieun^  cesseroat  les  recommao* 
dations  saccessives  qui  pouvaient  rendre  perpé- 
tuelle ia  détention  d*un  débiteur  malbetveux, 
Soe  la  loi  n*asait  condamné  ^u*à  cinq  années 
^épreuves. 

Les  dispositions  des  articles  S  et  20  ont  para 
k  voira  commisalOQ  devoir  améliorer  sensible- 
ment la  situation  des  détenus  pour  dettes.  Ge* 
pendant  le  système  mèOM  de  l'ariicle  5  du  priHOt 
de  loi  et  les  classifications  plus  nombreuses  qu  ou 
a  cru  devoir  y  ajouter  ont  été  vivement  com* 
b  ittus.  Cette  opposition  renaîtra  sans  doute  lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi. 

La  loi  qui  nous  régit  n'a  ilxé  aucun  terme  &  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps ,  en  matière 
civile,  prononcée  presque  toujours  pour  des  cas 
graves,  et  qui  auraient  pu  être  prévus  par  io 
code  pénal.  On  en  réduit  la  durée,  suivant  le 
projet,  au  terme  de  dix  ans,  et  cependant  pour 
qut-lques  autres  espèces,  qui  ne  supposent  pas 
nécessairement  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  Sirait  que  de 
cioq  ans.  Vou«  commission  ne  change  rien  à  ces 
di.<ii>o8ilions,  plus  humaines  que  justes. 

Nous  sommes  arrivés,  Mes:iieurs,  au  titre  III, 
relatif  aux  étrangers.  Aujourd'hui  l'étranger  dé- 
lateur d'une  somme  de  lOOfranc»,  est  conuamné 
provisoirement  à  une  .prison  perpétuelle'.  Il  ne 
peut  déposer  son  bilan;  il  a'esl  pas  négociant: 
il  ne  peut  fietire  cession  de  biens;  il  n'en  a  iK>int 
en  France,  et  les  jugements  des  tribunaux  fra»» 
çais  seraient  sans  force  hors  du  royaume.  Aucune 
voie  n'est  ouverte  &  ce  malheureux  pour  recou- 
vrer la  Ubertt^  :  il  doit  vivre,  vieillir  et  mourir 
eo  prisuo.  Gomment  une  pareille  disposiiioa 
a*t-elle  pa  durer  si  longtemps  dans  un  pays 
hosidaiicr comme  la  France?  Elle  oVxisUiit  pas 
autrefois.  Bile  remonte  à  1807  seulement,  et  elle 
se  liait  à  une  politique  et  à  des  proj*  ts  que  le 
temps  a  bienièt  fait  disparaître,  sans  qu'aucun 
adoucissement  y  ait  été  apporté.  Il  est  ju^e  toute- 
fois de  donner  aux  PrancaU,  qui  omtracteat 
avec  l'étranger  non  domicilié  dans  le  royaume^ 
des  garanties  qu'ils  ne  saaraient  trouver  sur  ses 
biens  et  que  sa  personne  seule  peut  leur  offrir. 

Soumettra*t-on  rétraoger  aux  mêmes  lois  qu'il 
invoquerait  dans  sa  patrie  contre  son  débiteur 
français?  Cette  réoiorocilé  serait  de  toute  justice; 
cependant  elle  établirait  une  diversité  et  une  bi« 


fChafflbre  des  ?i 

publication;  enfin,  sur  léser 
BOUS  la  législiiiion  actuelle. 
Votre  commission  s'est  oc( 
prises  de  ces  qu^slions  n-s 
mais  elle  n'a  pu  se  réunir  d;i 
nim»*;  on  a  d'al)OP(i  demandé 
de  ce  litre  comme  réiroagi 
qui  est  sorti  du  domaine  d 
pensé  goe,  les  disposilions 
8ant  que  les  septuagénaire* 
débiteurs  de  dettes  civiles, 

auHl  de?ail  8'a|)pliquer  au: 
elles  commerciales.  Eolln 
géant  entre  ces  deux  opini 
l'aHoptionavecun  articles 
dans  son  eriprit. 

Repreaons  ces  opinions 

est  grave,  difficile,  et  dera, 

Yotre  attention.  On  a  dit  d' 

activaé  des  lois  est  un  pn 

tf  ur  de  Ions  les  droits  et 

ce  n'est  jamais  deceiteChai 

BOPtir  une  résolution  qui  v 

lois  ne  règlent  que  l'aven; 

pose  que  sur  la  perpétuité 

peuvent  éire  brisés  que  p; 

des  contractants.  Quelque 

droits  de  rhumanité,  ils  i 

llé<  hir  ceux  de  la  justice: 

avec  des  lois  rigoureuses 

mais  il  n'y  a  plus  que  ce 

81  les  règles  varient  sans  i 

pas  siables,  si  ce  qu*elles 

ne  peut  plus  s'accompUr, 

auturiser  la  Yiolation  des 

eesprincipesootde  force  i 

commerce,  qui  n'exibte 

que  par  l'exaelitude  à  te 

nées  !  Presque  toutes  les 

aujourd'hui  ne  l'ont  éié 

exisianies.  Que  de  marc 

de  prôls  d'argent,  d'ava 

eu  lieu  que  i»arce  qu'oi 

de  la  contrainte  par 

ciuq  ans  1  Bile  devait  a 

puyement. 

Kn  adoptant  le  titre 
funeste  aoiit  un  peut  i 
Ou  viole  des  droits 
contracté  sous  Teinpir 
Oa  se  rend  complic 
qn^aoe  crainte  aaluta 
naces  eussent  rendus 
et  qti,  n'en  dooions  p; 
pourront  les  violer  im 
On  a  donc  demande 
dettes  commerciales 
de  sêqui  stratioa    ans 
soumis; 

Bt,  par   suite  du 
existante  conservât 
eagagemi'Dts  cootrac 
la  loi  qu'on  prépare. 
Par  voie  de  conséq 
vertu  du  décret  imp^ 
resterait  ea  prison  te 
naire  ou   ie  débiteu 
raient  janaais  être   s 
captivité. 

On  a  répondu  que 
activité  ne  s'apiiliq 
mêuiesif  et  non  au  u 
une  fois  ac-oncis  son 
gislaMir;  leur  est 

t«  LTDU 
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R  engagements  souscrits 

le- 

occupée  à  plusieurs  re- 

n'solues  par  le  litre  VI  ; 

dans  une  ouinion  una- 
Mlé  rentière  i^upi^ression 
agissant  dan<  un  passé 
e  de  la  loi;  d'autres  ont 
na  de  ce  litre  n'embras- 
"\re^,  les  étrangers  et  les 
es,  U  étùil  incorapli't,  el 

aussi  aux  détenus  pour 
Un,  la  majorité,  iransi- 
)inion^,  vous  en  propose 
le  additionnel  qui  rentre 

os  diverses.  La  question 
iinaiide.  Messieurs,  tuute 
1  d'abord  ;  la  non-rétro- 
principe  sacré,  conserva- 
l   de  toutes  les  libertés; 
hambre  que  Ton  doit  voir 
li  Y  porterait  alleinie.  Les 
enir  ;  et  la  société  ne  re- 
lité  des  contruts,   ils  ne 
f  par  le  libre  consentement 
jue  sacrés  que  soient  les 
s  ne  doivent  jamais  faire 
3t*;  la  société  peut  exister 
es,  trop  révères  mêmes; 
conrusiuo  et  que  dét^ordre 
is  cesse,  si  les  lois  ne  sont 
les  ont  permis  d'exécuter 
iir,  sienna  elles  semblent 
Les  enga^emems.  Combien 
:e  quand  ils  s'appliquent  au 
>te  que   par  la  bonne  foi. 
tenir  les  promesses  don- 
3ï«  (rat isactions  commencées 
Hé  que  sur  la  foi  des  lois 
rdiès,  de  lettres  de  change, 
tances  commerciales  n*ont 
ou  connaissait  toute  la  force 
corps  prolongée  pendant 
assurer  un  exact  et  entier 


8  VI,  on  donne  un  exemple 
un  jour  abuner. 
ac()Ui3  à  tous  ceux  qui  ont 
ire  des  lois  actuelle:^, 
ue  des  nombreux  débiteurs 
laire  el  de  rigoureuses  me- 
ts filèles  à  leurs  promes^es, 
pas,  les  violeront  alors  qu'ils 
mpunéinent. 

i  ((ue  tous  les  débiteurs  pour 
\  accomplissent  les  cinq  atiS 
ixi^uels  ils  sont  aujourd'hui 

même  principe,  que  la  loi 

(^00  application  à  tous  les 

cteà  avant  la  publication  de 

quence,  l'étranger  arrêté,  en 
lerial  du  10  septembre  1807, 
oute  sa  vie,  et  le  septuagé- 
ir  de  dette  civile  no  puur- 
aîfranchis  des  liens  de  leur 

é  le  principe  de  la  non-rétro- 
|uait  qu'aux  droits  en  eux- 
liode  de  les  exercer.  Les  droits 
it  hors  de  la  puit^sance  du  lé- 
ircice,  au  cooiridref  peut  va- 


rier, être  soumis  à  des  formes  nonvelleft,  rester 
indifféremment  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne 
ou  passer  sons  IVmpire  de  la  loi  nouvelle. C'est 
ce  qu'expliquait  un  arrêté  du  gouvernement,  du 
S  fructidor  an  IX,  lorsqu'il  disait  :  n  Le  princitte 
de  la  non-rétroartivité  n'a  jamais  Ué  appliqué 
qu'au  fond  du  droit,  n 

G'e<!t  donc  le  fond  dn  droit  qu'il  faut  considé- 
rer. S'il  reste  innltérabie,  malgré  le  changement 
dans  les  lois,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ce  qui 
tient  aux  personnes,  à  leur  état,  à  leur  condition. 
Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  déclaré,  dans 
un  arrêt  du  20  mai  1806,  que  «  les  lois  qui 
«(  règlent  ou  modiflent  l'état  des  per^^onoes,  en 
«  améliorant  leur  sort,  doivent,  par  la  nature 
«  n)ême  des  cho-^es  et  à  raison  de  la  faveur  due 
c  à  l'état  des  personnes,  recevoir  leur  application 
<t  du  jour  où  elles  ont  été  promulguées.  » 

Pour  qu'il  y  ait  rétroactivité,  il  faut  enfin  qu'il 
y  ait  lésiOjHrnn  droit  acquis. 

Or  les  droits  acquis,  dit  l'auteur  du  Répertoire^ 
sont  u  ceux  qui  sont  entrés  dans  notre  domaine, 
«  qui  en  font  partie,  et  que  ne  peut  nous  dter 

«  celui  de  qui  nous  les  tenons » 

Il  n*y  a  pas  ici  lésion  d'un  droit  acquis,  ptiis- 
qu'il  y  a  respect  pour  l'engagement  contracté. 
Loin  d  y  porter  atteinte,  la  loi  nouvelln  le  confirme 
de  son  autorité,  elle  ne  fait  qu'en  régler,  qu'en 
modifier  l'exécution,  en  conciliant  le  droit  du 
créancier  avec  le  droit  plus  sacré  de  l'humanité. 
Le  principe  de  la  non-rétroactivité  a  reçu  en- 
core une  juste  excepdon  que  nous  ne  devons 
pas  étendre  sans  doute,  que  nous  serions  toute- 
fois coupables  de  restreindre  sans  nécessité. 

Les  dispositions  rigoureuses  des  lois  pénales 
ne  gouvernent  que  l'avenir;  mais  si  le  législa- 
teur remplace  une  loi  rigoureuse  par  une  loi  plus 
indulgente,  on  n'applique  aux  crimes  commis 
avant  la  publication  de  la  dernière  loi  que  les 
nouvelles  peines  que  l'on  a  jugées  suffire  à  leur 
répn'ssion.  Bt  ce  n'est  pas  mé.ne  ici  un  acte  d'in- 
dulgence, ce  n'est  que  l'application  d'un  principe 
d'équité;  la  pt^ine  doit  être  proportionnée  au 
crime,  et  dumomcntque  le  législateur  a  reconnu 
que  cette  proportion  n'existait  plus,  il  doit  se 
h&ter  de  la  rétablir,  et  comment  alors  concevoir 
que  le  juge  peut  appliquer  une  peine  dont  on 
viendrait  de  proclamer  1  injustice? 

t]e8  principes  fiost*s,  loin  de  conduire  à  la  snp- 
prssiun  du  titre  6  du  projet,  doivent  au  con- 
traire en  faire  étendre  rapplication  aux  débiteurs 
pour  dettes  commerciales.  Bu  effet,  a-t-on  dit,  on 
doit  reconnaître  sans  doute  que  la  contrainte  par 
corps,  simple  moyen  de  coaction,  mode  sévère 
d'exécution,  n'est  pad  une  peine  légale;  mSK^  dtt 
moins  c'est  unétatde  souffranceetde  gène;  toutes 
It  sprivations^toutes  lesdouleurspèsentsur  le  dé- 
tenu pour  dettes;  n'avons-nous  pas  le  devoir  d'a- 
doucir son  sort  quand  la  justice  le  reclame, 
quand  les  droite  des  tiers  n  y  mettent  pas  un 
obstacle  invincible? 

Examinons  donc  les  droits  du  créancier  pour 
infliger  à  son  débiteur  celte  gêne,  ces  privations 
prolongées  qui,  même  dans  le  système  actuel, 
peuvent  durer  autant  que  la  vie  du  débiteur. 

La  loi  ne  reconnaît  point  à  un  homme  de 
droits  sur  un  autre  homme;  on  peut  avoir  droit 
sur  des  choses  :  la  loi  permet  de  s'adresser  à  la 
personne  pour  an  i  ver  aux  choses,!  mais  da  mo- 
ment que  les  cliones  oVxistent  plus  dans  la 
main  du  débiteur,  ce  pouvoir  accidentel  sur  la 
personne  s'évanouit,  puisqu'il  ue  |)eut  plus  con- 
duire à  rentrer  dans  la  pos>ession  des  choses  sur 
lesquelles  seulement  peuvent  s'éieadre  nos  droits* 


[ChunbndMF 

ne  s'est  point  encore  exercé 
le  régler  avant  qu'il  soit 
1  exercif-e  dans  le  domaine 
Telles  sont  à  peu  près,  U.m 
ont  été  doQDôes  pour  légiim 
oel  mi  porieraii  le  n«  39,et  q 
«  Les  dispositions  de  la 
«  applicables  à  tous  les  indl 

•  rétés  posiérieurefflent  à  s; 

•  que  époque  que  reoiODteDi 
«  les  coDdamDatioDS  qui  en 

Bofin  une  dernière  dis 
n'est  point  dérogé  aux  loi* 
tionnaires  de  deniers  public 
et  aux  dispositions  concerna 
sioD.  Peut-être  cette  partie 
est  si  étroitement  unie  à  la 
puisque  souvent  la  cession 
aurait  dû  être  revue,améii«) 
cessible  au  débiteur  loyal 
n'avons  pas  cru  cefiendai 
nous  en  occuper.  C'était ei 
à  la  fois,  et  il  fallait  se  M 
les  détenus  pour  dettes  de 
tantes  que  depuis  1817  o 
ans. 

Vous  pèserez ,  Messieu 
égale,  les  droits  et  la  dj 
intérêts  de  la  société,  la  n 
les  transactions  conoiaiercj 
teté  des  engagements,  sa 
rbnmanité  doit  être  la  co 
la  justice. 

AMBNUEl 

Art, 

La  détention  pour  dci 
de  plein  droit  après  un 
de  la  condamnation  prii] 
500  francs; 

Après  deux  anSt  lorsq 
1,000  francs; 

Après  trois  ans,  lor8( 
3,000  francs; 

Après  quatre  ans.  lor 
5,000  francs  ; 

Après  cinq  ans,  lor» 
et  au-dessus* 

Cependant  lorsque  li 
5,000,  le  Jage  pourra 
constances,  que  la  déie 

A 

La  détention  ceeeera 
ans,  lorsque  le  montai 
nale  ne  s^étév^era  pas  è 

Après  quatre  ans,  ' 
à  1,000  francs  ; 

Après  six  ans,  lors 
3,000  francs; 

Après  huit  ans»  loi 
5,000  francs  ; 

Après  dix  ans,  lor» 
et  aordessus. 

Art.  39 

Les  dlsnosltioDS  de 

plicables  a  tons  les  i 

postérieurement  ^   ç 

époque  que  remonter 

rx)odamnatioo8  qui  ^ 

(La  Gbaœbre  ordoi 

Qtion  du  rapport  qi 

«  e  réserve  de  fixer  n 

^a  discussion  a'onvr 
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prcé.  La  loi  future  peut 
oit  t'ntré  par  le  fait  et 
une  de  la  loi  existante. 
»'8:>ieurs«  les  raisons  qui 
iiimer  l'arlicle  addition- 
:'t  qui  serait  ainsi  conçu  : 

la  présente  loi  seront 
individus  qui  seront  ar« 
à  sa  publication,  à  quei- 
tent  leurs  engaffementa  et 
en  auront  été  la  suite.  • 
disposition  établit  qu*ii 
loin  relatives  aux  réten- 
blics,  au  code  forestier» 
inant  le  bénéfice  de  ces- 
-lie  de  la  législation,  qui 

la  contrainte  par  corps, 
:)n  en  est  la  conséquence, 
liorée,  et  rendue  plus  ac* 
Ifal  et  malbeureux.  Hous 
iant.  Messieurs,  devoir 
:  embrasser  trop  d'objets 
hOkitT  de  faire  jouir  enfin 
des  améliorations  impor* 

on  leur  promet  tous  les 

)UT8,  dans  une  balance 
dignité  de  Thomme,  les 
nature  des  garanties  que 
*ciales  réclament,  la  sain- 
sans  oublier  jamais  que 
compagne  inséparable  de 

>EMBMT8. 

t.  5. 

i*tte  commerciale  cessera 
n  an,  lorsque  le  montant 
ncipale  ne  B*élàvera  pas  à 

iu*elle  ne  s'élèvera  pas  à 

lu'elle  ne  s*éléTera  pas  à 

squ'elle  ne  s'élèvera  pas  à 

[u'ellesera  de  5,000  francs 

condamnation  s*élèvera  à 
ordonner,  suivant  les  cir- 
Qiion  durera  dix  ans. 

rt.  9. 

de  plein  droit  après  deux 
ide  la  condamnation  pé- 
500  francs  ; 
orsqu'elle  ue  s'élèvera  pas 

|U*eli6  ne  s'élèvera  pas  à 

sqa*elle  ne  s'élèvera  pas  à 

u'elle  sera  de  5,000  francs 

additionnel)» 

la  présente  loi  seront  ap- 
dividus  qui  seront  arrêtés 
i  publication,  à  quelque 
i  leurs  engaffemeots  et  les 

auront  été  la  suite, 
le  Timpression  et  la  distri- 

vieni  de  lui  être  fait  :  elle 
«Tieurement  le  jour  auquel 
a  sur  le  projet  de  loi.) 


L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la 
discussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
relatif  à  interprétation  de  quelques  articles  des 
lois  militaires  actuelles^  et  dont  le  rapport  a  été 
fait  dans  la  séance  du  %9  avril  dernier. 

M.  de  Salvandy,  consiiller  d*Biat,  commis- 
saire du  roi,  chargé  de  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi,  est  présent. 

Le  projet  de  loi  se  composait  de  huit  articles 
ainsi  conçue  : 

PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  OOUVERNEMEirr. 

Art.  !•'. 
•  Le  vol  de  l'argent  de  Tordinaire,  celui  de  la 
«  solde*  celui  d^s  deniers  ou  effets  quelconques 
«  appartenant  à  des  militaires,  commis  par  des 

•  militaires  qui  en  sont  comptables,  sera  puni 
«  des  travaux  forcés  à  temps  ;  en  cas  da  dr- 

•  constances  atténuantes,  la  peine  pourra  être 

•  réduite  soit  à  la  réclusion,  soit  à  un  empri* 
t  eonnement  de  trois  à  cinq  ans. 

«  8i  le  vol  a  été  commis  par  des  militaires  oui 
c  n'étaient  pas  comptables  des  deniers  on  effets, 
«  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion  ;  et  en  eu 
c  de  circonstances  atténuantes,  elle  pourra  être 
«  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  à  cinq 

■  ans.  » 

Art.  2. 
c  Tout  militaire  qui  aura  emporté  tout  on 
c  partie  de  l'ordinaire,  ou  de  la  solde,  ou  bien 
c  des  deniers,  des  effets,  des  armes,  ou  emmené 

•  un  cheval  ou  des  chevaux  appartenant  à  un 

■  militaire  ou  à  TBtat,  mais  qui  ne  lui  étaient 
«  pas  confiés  pour  son  service,  sera  condamné  à 

■  Tune  des  peines  portées  en  Tarticle  précédent, 

■  suivant  les  circonstances  prévues  par  ledit  ar« 

<  ticle. 

«  Si  le  militaire  mis  en  Jugement  a  été  dédaré 
«  en  outre  coupable  de  désertion,  les  peines 
«  spécifiées  en  rarticle  i^  de  la  présente  loi  ne 
«  pourront  jamais  être  réduites  à  celle  de  TeiiH 

•  prisonnemeou  • 

Art  3. 

«  Tout  militaire  qui  aura  vendu  soit  le  chevalg 
«  soit  tout  ou  partie  des  effets  d'armement, 
c  d'équipement  ou  d*habillement  qui  lui  auront 
c  été  fournis  par  TBtat,  sera  puni  de  deux  à 
«  dnq  ans  de  travaux  publics. 

t  Sera  puni  de  la  même  peine»  tout  militaire 
«  qui  aura  acheté  lesdits  eflets.  • 

Art.  4. 

«  Tout  militaire  qui  aura  détourné  ou  dissipé 

«  deserfetsd'armement,d'équipemantoud'habille» 

«  ment  qui  lui  étaient  confiés  pour  son  service, 

«  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  ds  prison.  » 

Art.  S. 
«  Tout  militaire  qui  aura  mis  en  sage  en  tout 

<  ou  en  partie  les  effetsd'armement,  a*Muipemeut 

•  ou  d'habillement  à  lui  fournis  par  l'Etat,  sera 
«  puni  de  deux  mots  à  un  aa  da  prison. 

c  Sera  puni  de  la  même  pdoe  tout  mililairo 

•  qui  aura  leçt  eo  gage  lesdits  effets.  • 

Art.  6. 
c  Tout  militaire  qui  vendra  on  mettra  en  gage, 
«  en  tout  ou  en  partie,  ses  effets  de  petit  équipe* 

•  ment,  sera  puni  de  deux  mois  A  un  an  de  pri* 

•  son. 
•  Sera  puni  de  la  même  peine»  tout  militaire 

«  qoi  sdemment  achètera  ou  recevra  en.  gage 

•  lasdîts  effets.  • 
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BouBONS  (Impdt  sur  les).  Rapport  par  leoomtê  Mole  sttr 
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seils d'arrondissement  et  de  département  fl.  LViU, 
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un  rapport  sur  la  juridiction  militaire  (p.  706  et  suiv.). 
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de  la  pairie  (t.  LVIU,  p.  48 i  ci 
pétition  (p.  695), 

CocRTARTEL  (Comtc  de),  pair.  Par\ 
taire  (t.  LVni,  p.  654). 
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l'exercice  1828.  Rapport  par 
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Sirievs  de  Mayriahac,  Benjan 
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CRIGWt    DE  BONVALET,  dépiUc  i 

sur  la  dotation  de  la  pairie 
suiv.). 
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pétition  (t.  LYllI,  p.  415  et  s 

Crillon  {Duc  de),  pair.  îail  m 
sitioDs  locales  (t.  LYIII,  p. 
sur  la  pèche  fluviale  (p.  2] 

Crublier  de  Fougères,  déput 
poste  aux  lettres  (t.  LVÎU, 
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conseils  d'arrondissement  i 
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et  suiy.). 
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pénal  militaire  (t.  LY 
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ip.  hn),  vp.  ^"i«).  vp 
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LVIH,    p.    360    et     suiv.), 
I  d6  la  pairio  (p.  534),  (p,  5t>3). 

Loiret.  Parlo  sur  la  dotation 
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lô.  dos  Ardonnos.  Parle  sur  les 
emoiu  01  de  dcparloment  (t.  LVHl, 
Hirdos  pétitions  (p.  333  et  suiv.), 

.  592). 

'Aat.  Parlo  sur  les  conseils  d'ar- 
0  dopariement    (t.  LVill,  p.  Ul 


dur  do),  pair.  Parle  sur  le  code 
LVIU,  p.  3B3  et  suiv.).  (p.  400  el 
>.  414),  [p  415),  (p.  497),  ip.  50i), 
\\^.  r>l<),  (p.  Bîi8),  (p.  531),  (p.  54« 
.  ip.  5:i4  ot  suiv.),  (p.  5îi3),  (p.  574), 
ip.  Gli).  (p.  615),  ip.  670j,  (p.  736.S 

do),  pair.  Sou  clogo  fimèbro  (l.  LVIU, 

dos  llns^cs-PyrénéoK.  Par.'e  sur  des 
U,  p.  y^  et  8UIV.),  (p.  340  et  suiv.)* 

t 

'.  Parle  sur  lo   code  pénal  militaire 

\  fp.  4(>h),  (p.  497),  (p.  577),  (p.  579). 
^  1^).  652  ei  SQiv.j,  (p.  654),  (p.  658). 

ilémiln  du  Gard.  Fait  on  rapport  .niir 
•  IaUI.  p.  344  ol  sui\,),  —  un  rap- 
iiiinii  ((en  propriétaires  de  vignei  el 
vin»  (p.  409  ot  SUIV.). 

du  Finistère.  Parle  sur  les  eonseili 


d'arrondissement  et  de  dépaitement  (t.  LVIU,  p.  49 
et  suiv.;,  (p.  251). 

Decazes  (Duc),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LVIU, 
p.  152  ot  suiv.),  —  sur  l'impôt  des  tabars  {p.  376), 
(p.  378),  —  sur  lo  code  pénal  militaire  (p.  387), 
(p.  406  01  suiv.).  (p.  408  et  suiv.),  (p.  434),  (p.  442et 
suiv.),  (p.  503).  (p.  522  et  suiv.),  (p.  524).  (p.  525  et 
suiv.),  (p.  579),  (p.  582),  (p.  663),  (p.  669).  (p.  672), 
(p.  674),  (p.  675;,  (p.  684),  (p.  733).  (p.  738). 


Degouve  de  NdncoI'ES,  député  du  Pas-dc-Calaia.  Parlo 
sur  les  conseils  d'arrondissement  et  do  département 
(t.  LVIU,  p.  53  et  suiv.). 

Dejean  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  code  pénal  militaire» 
(t.  LVUl,  p.  638). 

Demarçat  (Général),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  des 
pétitions  (t.  LVIU,  p.  178).  (p.  312  ol  suiv.),  —  sur 
la  poste  aux  lettres  (p.  361),  (p.  367).  —  sur  les  bois- 
sons (p.  427),  —  sur  la  dotation  de  la  pairio  (p.  544), 
(p.  545). 

Devacx,  député  du  Cher.  Parlo  sur  les  conseils  d'ar- 
rondissement el  do  département  (t.  LVUl,  p.  42  et 

suiv.). 

DivoiiNE  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  code  pénal  mili- 
taire (t.  LVUl,  p.  654). 

DoDE  DE  LA  Bruxerie  (Général  vicomte),  pair.  Parle  sur 
le  codo  pénal  mililaire  (t.  LVIU,  p.  .504),  (p.  670). 

Drée  (Marquis  de),  député  d'»  Saône-»» l-Loiro.  Son 
opinion,  non  pronoi  crc,  sur  les  conseils  d'arrondis- 
sement ot  do  département  (t.  LVIU,  p.  266  et  suiv.). 

Dupiif  aîné,  député  do  la  Nièvre.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LVIU,  p.  172  cl  suiv.),  sur  les  conseils  d'arron- 
di<<9ement  et  de  département  (p.  226  cl  suiv.).  (p.  227), 

—  sur  une  pétition  (p.  319  ol  suiv.), —  sur  la  poste  aoz 
lettres  (p.  367).  —  sur  la  dotation  de  la  paiiic(p.  4TT 
ol  suiv.),  (p.  491  et  suiv.),  (p.  513  ot  suiv.),  (p.  515), 
(p.  51<>),  (p.  535  ol  suiv.),  (p.  543).  —  sur  uno  pro- 
position rolativo  aux  actes  notariés  (p.  569  el  suiv.). 

DcpiN  (Baron  Charles),  député  du  Tarn  Parle  sur  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  dèporlcmenl  vl.  LVUl, 
p.  100  et  >uiv.),  — sur  uno  pétition  (p.  179  et  suiv.). 

DopOT,  député  do  l'Eure.  Parlo  sur  uno  pétition 
(t.  LVUl,  p.  322  et  suiv.).  . 

DiiRAxn  d'Elecourt,  député  du  Nord.  Parlo  sur  une 
pétition  (t.  LVUl,  p.  691  et  sniv.). 

DuvERGiCR  DE  Haurakne,  députo  do  la  Soinc-lnféricuro. 
Parlo  sur  nne  p«Hiiion  ft.    LVUl,   p.   317  el   t^uiv.j, 

—  Mir  la  dotation  dr  la  pairie  (p.  545),  —  sur  drs  péti- 
tions (p.  602),  (p.  693). 


E 


Electio^^.  VériUration  Ao  pouvoir^. 

HouchfH'dU'Hhûne,  Rapport  par  do  Panât  sur  l'oloc- 
Uon  dr  Thoman  (H  a^rd  IS29,  t.  LVUl,  p.  329>;  — 
admission  {ibid.), 

Ain,  RapiKiri  par  Caumartin  sur  rèloriion  de  Rodet 
^^M.  p.  344) ;  —  adauiaion  (I6ÉI.). 


TÂBU  ALPHABtnill 

mtinittre  ie  k  guem,  naréehal  i 
de  Yatimeftoil,  minittrt  ie  Hn$ 
comte  de  PoDlécoolaDt,  Yîcomle  d 
PeyroDDet,  de  Salrtody,  cmnimi 
caxes,  marquis  de  GoitliD,  doc  de  ] 
Pampelune,  eommimrt  du  m, 
Roman,  comie  de  Toaroon,  o 
(15  anU,  p.  381  et  8uW.|j-rei 
tides  à  la  commùiion  Jind.  p 
•ans  discussion  de  l'article  S  (i 
projet  do  gouvêrnemeol  rt  article 

f»ar  la  commission  (l'*r«du\ioa)  ^il 
'article  amfindê  (md);  -nppor 
brageac  sur  les  trlioles  1  et  i 
mission  (14  avril,  p.  89T)  ;  »-  disp 
de  la  commission  i  l'aniele  0  ( 
maréchal  dae  de  Dalmatie  défc 
a^ant  pour  objet  la  lopprenioft 
{tbid,)  ;  -^  diseassioQ  :  le  vicoi 
de  Pontécoulanl,  de  Yatimesoi! 
eeae  (ibU.   et  p.  soiT.);- 
mid,  p.  404)  ;  -  adoption  d 
(i^td.)  ;  —  discussion  sur  l'a: 
eommissioQ  i  amendement  or^ 
Roufé  {ibid,  p.  4W);-ret 
la  commisaioB  [ibiA.  p.  406)  ; 
du  gouTemement  «t  arliele  i 
la  commissioQ  :  duc  Decaies, 
duc  do  Broglie,  de  8al?and 
p.  407  et  suiv.);  -renvoi 
miasioQ  (ibid,  p.  408}  ;  — 
rooToyë  à  la  commission  :  i 
présenté  par  le  comte  de  Ri 
tîde{20  avril,  p.  4S4V» - 
demmeat  re&Toyé  4  U  eo 
brugeac,duc  Deeans,  eomu 
comte  de  Saint-Konan,  ( 
Tocquevillo,  comte  de  Cfc 
baroD  Patquier,  de  Fraysi 
garde  da  iceaux^  cornu  i 
vicomte  Chiflet,  comte  d« 
comte  d'Ambrogeao,  doc 
comte  de  Marcellus,  oom 
Président  (idtd.  p.  43teteu 
modifié  (tM(l.);--ariÀcle  6 
et  article  6  amendé  par  Va, 
comte  d'Ambrufeae  (il 
de  rarticte  amendé    (ibii 
projet  du  goavememeui 
commission  (iMil.)  ;  -- 
(iàid.)  ;  —  article  8  ajoi 
deviendra  TartieU  %  et 
la  commisaion  :  eomie 
bmgeae ,  comie  de  S< 
vicomte  de  Gaux,  oomt 
(èooalant,  comte  Daru. 
de  Goislin,  comte   d'J 
rnart»  comte  de  Chast 
de  Gaux,  comte  Daru, 
de  Sparre,  comte   fiei 
Pout^u\aii\  {fiJbid,  ei 
ticlek  \a  coi&ii^«ali<^T 
devenant   article  9 
Roufé,  de  Vatimeac 
ail,  comte  de  Rouffc 
nou,  comte  Abtiai 
de    l'article    4   la  e 
ticle  10  da  projet  d 
pais  11)  du  orojet 
adoption  deVanîcl 
discttseion  de  l'anii 
derena    Tartiela    1 
(i^M.);   ^  article 
article  19  (depuis 
miaeâott  :  comte     n 
vlooiiate  de  GfiU3t> 
de  Sparre,  eoBMe 
d'Ambra^eae,  ^c 

—  renvoi  de  Var^i 

—  article  13  du 
(deptiis  t«>  da  f 

—  «dojptioa  de 
•ama  d.iscua8iofi 
d«  pffojet    d«    g 
Heles  r  l'article 
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maréchal    due  d«  Dalmatie, 
e    de    l'inMtrueiiên  publique 
vicomto  de  Gaux,  comte  de 
ootnmigsaire  du  roi,  due  De- 
^,  duc  de  Broglie,  Jacquinot- 
^e    du   r&i,    comte  de  Saint- 
»urnon  ,    comte    d'Ambnigeac 
i^O  ;  —  renvoi  des  deux  ar- 
i    [ihid,     p.  388);  —  adoption 
rticle  3    («Mci.  ;  --  article  4  du 
l  et  article  4  du  projet  amendé 
)dacUoii)  {ibid)  ;  —  adoption  de 
—  rapport  par  le  comte  d'Am- 
es 1  et  a  renvoyés  4  la  eom- 
1)  ;  —  disposition  additionnelle 
irliclo  9    {iàid.  p.  400);   —le 
onatie  défend    son  amendement 
ppreftsion  de  la  peine  dn  boulet 
:  le  vicomte  de  Gaux,  le  comte 
vatimesoil,    le    comte  d'Ambru- 
J^  •)  ♦  —    r«ijet  de  l'amendement 
loption   de  Tarticle  l*'  amendé 
sur    l'article  2  amendé  par  la 
imeni  préaenté  par  le  comte  de 
')  ;  —  renvoi  de  l'amendement  à 
p.  406)  ;   —  article  6  da  projet 
article  tt  du  projet  amendé  par 
Decases ,   Jacquinot-Pampelune, 
Salvaody,   duc   Decazei    {ibid. 
renvoi  de  Tarticle  6  à  la  com- 
^)  ;  —  article  S  précédemment 
isioQ  :  retrait  de   l'amendement 
te  de  Roufé  et  adoption  de  Tar- 
^3)  ;  —  article  5  amendé,  précé- 
i  la   commission  :  comte  a'Am- 
«^  comte  Mol6,  baron  de  Barante, 
man,   comte   Siméon,  eomte  de 
de    Ghastellux,  duc  de  Broglie, 
Frayssinoaa,  comte  de  Portalis, 
comte  de  Kergariou,  comte  Mole, 
ite  de  Saint-Roman,  duc  Decaies, 
^  duc  de  Praslin,  de  Yatimesnil, 
t   comte  Mole,  baron  Mounier.  le 
3S  etsuiT.);  ^adoption  de  rarticlo  6 
Ucle  0  du  projet  du  gou?ernement 
par  la  commission  (f*  rédaction)  : 

0  (at  avril,  p.  405}  ;  —  adoption 
»  (ibid.  p.  466)  ;  —  article  7  du 
»ment  et  article  1  amendé  par  la 

f  —  adoption  de  l'article  amendé 

8  ajourné  {ibië.)  ;  —  article  9  qui 
9  et  disposition  additionnelle  de 

»mte  de  Poniéconlant,  comte  d'Am- 
ie Séfur,  comte  de  Pontécoulant, 
comte  de  Kerc ariou,  comte  de  Pon« 
>aru,  comte  d'Ambrufeac,  marquis 
'  d'Ambrugeac,  marquis  de  Morte* 
hastellux,  comu  de  Bégur,  yicomle 
*aru,  comte  de  Saint- Roman»  comte 
Bolliard,  de  Salvandy,  comte  de 
»:  ot  p,  sniv.)  ;  —  renroi  de  l'ar- 
«on   (<6M.    p,  409).    _  articles 
V  du   projet  amendé  :  comte   de 
5«oil,  comte  de  Routé,  de  Vatimes- 
1^0,  (le  VaUmesnil,  eomte  de  Kerga- 
^l  (<Wd.  p.  468  et  suiT.);  —  renvoi 
commission  {ibiê,  p.  4T0);  —ar- 
du gouvernoment  et  article  10  (de- 
)t  amendé  {v  rédaction)  {iMé.)  ;  — 
icje  amendé  (t'Mil.)  ;  —  adoption  sans 
rticle  10  du  projet  dn  gouvernement 
U  (depuis  U)   d«    projet  amendé 
i«  It  do  projet  en  gouvememont  et 

9  13)  du  projet  amendé  par  la  eom- 
do  Ttfurnoo,   eomte   d  Ambnigeac, 

t>  maréchal  due  de  Ratmatie,  eomte 
te  d'AmbnigHC,  de  Salvandy,  comte 
iromto  do  Gaux  {ibid.  p.  470  et  sniv.)  ; 
rtiHe  à  U  commission  {ibié.  p.  473); 

1  pn)Jet  du  gouvernement  et  article  13 
proJAt  tmeodé  (!•*  rédaction)  Ubid.)  ; 

I  article  amendé  iibid,)  ;  —  adeptinn 

<lo  l'articlo  14  (ibié.)  ;  --^  articb  15 

r>uvenieaeBi  qm   foraara  deox  ar« 

»  iS  (dspoii  16)  do  projet  amendé  de 


l'article  16  (depuis  18)  [ibid.)  ;  —  adoption  du  nouvel 
article  15  (ibid.)  ;  —  article  16  nouveau  :  baron  de 
Barante ,  comte  d'Ambrugeac,  baron  de  Cbarotte 
{ibid.  et  p.  suiv.);  *—  adoption  du  nouvel  article  16 
{ibid.  p.  474)  ;  —  article  16  du  projet  originaire  et 
article  17  (depuis  18)  du  projet  amendé  (1''*  rédac- 
tion) :  Jacquinot*Pampelune,  comte  d'Ambrugeac, 
comte  Portans,  maréobal  duc  de  Balmatie,  de  Sal- 
vandy {ibid.)  ;  -*  renvoi  de  l'article  4  la  commis- 
sion (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  de  i'ar^ 
ticle  17  du  projet  onginaire  devenu  rartide  18  (de- 
puis 19)  du  projet  amendé  {ibid»)  ;  —  article  18  du 
projet  onginaire  et  article  19  (depuis  80)  du  projet 
amendé  :  marécbai  duc  de  Dalmatie,  de  Salvanav, 
comte  d'Ambrugeac,  vicomte  de  Caux,  comte  ae 
Montalivet,  comte  Portalis  (ibid.  p.  474  et  suiv.); 
—  renvoi  de  rarticle  à  la  commission  {ibid.  n,  475)  ; 


—  article  19  du  projet  du  gouvernement  (devenu 

113  du  proiet  a 
nier,  comte  d'Ambrugeac  (t^td.  p.  475  el  suiv.)  ;  — > 


depuis  l'article  llS  du  proiet  amendé)  i  baron  Mou- 


adoption  de  l'article  qui  sera  classé  à  la  fin  du  projet 
de  loi  [ibid.  p.  476);  «-  suppression  de  l'article  90 
du  projet  du  gouvernement  {ibid*)  ;  •«-  adoption  sans 
discussion  de  l'article  fti  originaire  devenu  19  (de- 

Îuis  Si)  du  projet  amendé  (ibid.)  ;  •—  articUt  8,  9, 
2,  i6  et  18  du  vr^t  erigwaire  ryi^éuntéê  par  la 
commiuion»  Article  S  :  comte  d'Ambrugeac,  comte  de 
Ségur,  vicomte  de  Caax,  marquis  de  Rongé,  vicomte 
de  Gaux,  comte  de  Pontécoulant  (tt  arril,  p.  494  et 
suiv.)  ;  <—  rejet  d'un  amendement  et  adoption  de  l'ar- 
Ucle  8  (i«  rédaction)  (ibid.  p.  495);  —  arUcle  9 
(a«  rédaction)  s  comte  d'Ambrugeac ,  comte  Abrial, 
comte  d'Ambra£eac,  maréchal  comte  Molitor,  comte 
Matbien  de  La  Redorte,  de  Salvandy,  comte  d'Am- 
bruffeac,  comte  Daru,  vicomte  de  Caux,  maréchal  duo 
de  ualmatie,  comte  de  Tournon,  marquis  da  Goisliny 
comte  de  Rougé,  comte  de  Ségur,  comte  d'Ambru- 
geac, de  Salvandy  (ibid.  p,  495  et  suiv,)  ;—  adop- 


tion snccessive  des  deux  paragraplies  de  l'article  9 
et  rejet  d'un  amendement  proposé  (i6wt.  f.  498);  — 
ajournement  de  l'artirle  It  (i6id.)  ;  «*  adoption  des 


articles  16  (17  du  projet  amendé)  et  18  (19  dn  projet 
amendé)  (ibid.),  a  titra  li  Doi  erimet  et  déliu 
militairei.  Seetian  V.  De  la  trahiaen.  Article  Si 
dn  proiet  dn  gouvernement  et  article  Si  (depuis  Si) 
du  projet  amendé  (f*  rédaction)  :  marquis  de  Raige- 
court,  de  Vatimesnil,  manniis  de  Raigeconrt,  comte 
de  Marcellus,  eomte  d'Ambrugeac,  comte  d^  Séfur, 
'  '  "  (<Kd. 


maréchal  duo  de  Ralmatie»  comte  d'Ambnifeae 
.  498  et  sniv.);  —  rejet  d'amendements  et  adoption 
e  l'articlt  (ibid.  p.  800):— article  83  dn  projet  origi- 
aire  et  iS  (depuis  tt)  du  projet  amende  (l'«  rédac- 


S 


naire 

tion)  :  comte  dt'Tournon,  Jacqninot-Pampeînne  (i^td. 

p.  501)  ;  —  renvoi  de  l'article  à  la  commission  {ibid.)  ; 

—  article  84  dn  projet  originaire  et  article  83  (de- 
puis 84)  du  projet  amendé  (F*  rédaction)  :  marécbai 
comte  Molitor,  vicomte  dt  Ganx,  comte  d'Ambrugeac, 
comte  de  Montalivet  (ibid.  p.  501  et  suiv.)  ;  •«•  renvoi 
de  l'article  à  la  oommiuion  (ibid.  p.  508)  ;  «•  ar- 
ticle 85  du  projet  originaire  devenu  l'article  84  (de« 
puis  85)  du  projet  amendé  :  maréchal  comte  Molitor, 
vicomlt  de  Caui,  maréchal  duo  dt  Oalmatie,  comte 
Belliard«  maréchal  comte  Molitor,  duc  Dteates,  do 
Salvandy,  comte  de  Ségur,  comte  d'Ambrugeac,  ma- 
réchal comte  Molitor,  comte  d'Ambrugeac  (<lid.B.501 
et  suiv,);  —  renroi  da  l'artisle  à  la  commission 
(ibid.,  p.  608).  -  Saetiam  IL  Da  Vaapimna^a  $$  de 
rembauahaaa.  Artiela  86  dn  projet  du  gouvernement 
•t  article  85  (depuis  86)  dn  projM  amendé  «f*  rédac- 
tion) :  maréchal  dnc  dcDalmatie,  comte  d'Ambrugeac, 
yioomta  Dode,  comte  d'Ambraceac,  omrécbal  dtic  de 
Dalmaiie,  eomte  d'Ambrugeac  (Uid.  p.  508  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  de  l'article  4  la  commission  {ibid.  p.  504)  ; 

—  article  87  du  projet  originaire  et  86  (depuis  87  du 
projet  amendé  {(*•  rédaction)  :  marquis  de  Laplace, 
comte  d'Ambrugeac,  marquis  de  LapUce,  da  Vati- 
meanil, eomte  d'Ambrugeac  {ibid.  p.  503  et  sniv.); 

—  adoption  de  raitide  du  «mivarnement  (ibid. 
p.  805)  ;  —  article  18  (depuis  li)  dn  projet  amendé 
{V  rédaction),  représente  par  ta  commission,  et  ar- 
ticle 8  (ufinveau)  du  projet  amendé  (f*  rédaction)  : 
comte  d'Ambrugeac,  comte  de  Rougé,  vicomte  de 
Caux,  comte  Belliard,  duc  Dcfaaee,  un  pair,  duc 
Dacasca,  biion  da  Barnnie,  baran  Pasquiar,  baron 
dt  Barante,  comte  d'Ambrugeac,  comte  Mole,  mar- 


T\BLE  ALmBÉTlQli 

(iMd. p.  606); -articles m,!» et 
et  articln  52, 53  et  56  (dernière  ro< 
adoption  iM.)]  ~  article  56  du 
deyenaot  l'article  51  du  projet  a 
Kergariou,  vicomte  de  Caui,  cou 
comte  fieUiard,  comte  Mole,  comt^ 
d'Ambnigeac  i^hid.  et  p.  soiT.);  • 
p.  608)  ;  —  article  57  du  projet  orij 
(depuis  (S9)da  projet  amendé  (i'*T< 
adoption  [ibid,)  ;  —  article  99  noui 

Srojel  amendé  (t**  rédaction)  :  cou 
'Ambrageac,  comte  Florian  de 
d'Ambnigeac,  comte  de  Peyronne 
geac,  vicomte  de  Caui  (ibid.  et  \ 
à  la  commission  {ibid.  p.  609);- 
jet  originaire  et  article  60  da  pr 
daction)  [ibid»)  ;— adoption  de  l  ai 
—  Section  ly.  Dispositions  cow 
tioM  précédentes.  Article  59  du 
article  61  du  projet  amendé 
p.  610);  —  article 61  (dernicre 
adoption  (ibid,)  ;  —  adoption  si 
ticle  60  du  proiet  originaire 
projet' amende  (îMd.)  ;  —  arlicl 
Daire  devenu  proTisoirement 
amendé  :  marquis  de  Laplace 
Ticomte  de  Cau\,  Jacquinot- 
Peyronnct,  le  rapporteur  (ibid 
neinent  [ibid.  p.  611)*,  —  a( 
de  Tarticle  62  du  projet  origi 
rement  l'article  <U  du  projet 
{ibid.),  —  Chapiirt  V.  Des 
de  63  da  projet  originaire,  s 
Peyronnet,  devenu  l  article  6.' 
p.  611);  —  adoption  {ibid.) 
originaire  et  article  66  du  pi 
adoption  {ibid,)  ;  —  article  6 
article  61  du  projet  amendé 
article  61  (2*  rédaction)  ;  m 
comte  Matnien  de  La  Kedo 
comte  de  Sparre,  comte  ( 
Canx  {ibid.,  p.  612;) — renv 

—  adoption  sans  discnssioi 
originaire  qni  prendra  pr< 
dans  le  proiet  amendé  [V 
pitre  Vi.  Du  faux  en  ma 
niêtration  militaire.  Aiti 
«t  article  69  (depuis  70) 
p.  613)  j  —  adoption  (ibi 
originaire  et  article  70  Ul 
comte  d*Ambrageac,  de  > 
net,  comie  d'Àmbm^eac 

—  adoption  sans  discuss 
originaire  devena  Variii 
amendé  {ibid.  p.  614); 
naire  et  article  1±  (depv 
Vatîmesnily  comte  d'An 
d'Ambru^eac,    de    Yati; 
commission  {ibid,)\  — 
derotitL  un  cliapitre   à 
Chapitre  VII.  De  l'uii 
eoratlonsy   anicY^  i^ 
{l^  rédaction)  (ibid.  ^i 
un  amendement  de  m 
{ibid.  p.  615).  —    C/ 
de  la  prévarication  i\ 
militaire.    Adoption 
du  projet  originaire 
projet  amendo  {iM,d. 
ori^nairo    et     article 
maréchal  duc  de  Dal 
de    Peyronnet    {ibû 

tbid.)  ;  —  article  m 
depnîs  77)  du  proj 
le  Peyronnet,  comf: 
comte  d'ABibra^ea.c 
leur  (ibUi^  et  p. 
et  adoption  sons  le 
tionj  et  article  T* 
[fHd,  p.  ei6);  — 
teua  proTieoirem 
projet  amendé  C 
eonte     d'Aisbm^ 


ai 
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53  ot  56  ^i'*  rédaction) 
v*»ro  rôc^action)   {iàifiA  ; — 
tiG  du    proxot  originairo 
i>jct    amouaô  :  comie  de 
X,    comte    de  Korgariou, 
eoTcite    do  Sôgur,   comte 
liv.);    —    adoption   {iàid, 
\ei  originaire  ot  article  58 
>  ^V  rédaction)  (<6€d.);— 
•O  nouveau  (depais  58)  du 
)  :  comte  de  Sesur»  comte 
van    de     Kergorlay,  comte 
yronnet,    comte  d^Ambru- 
«I.  et  p.   suiv.)  ;   —  renvoi 
'^^^'i  ;  —  article   58  du  pro- 
du  projet  amendé  (Ir»  ré- 
do  1  article  amoudé  {ibid.), 
\ s  co tataun es  cm oo  deux sec^ 
no  du  projot    originaire  et 
sndô    (l'»   rédaction)  [ibid. 
nvttTo  rédaction)  (iiHd,)  ;  — 
ion  sans  discussion  de  rar> 
lairo    dovonn  l'article  6t  du 
'vxr\.\c\o  61  da   projet  origi- 
>ent    rarltclo    63  du   projet 
.place,    comte  d*Ainbrugeac, 
AuiA-pampelune^    comte    de 
{ibid,  et  p.  suiv.): — ajour^ 
—   adoption    sans  discussion 
or\ç\naire   devenu   provisoi- 
rojet  amendé  {\*^  rédaction) 
Des    abus   d'autorité.  Arii- 
ue,  amendé   par  le  comte  de 
clo  05  du  projet  amendé  {ibid. 
hid.)  \  —  article  64  du  projet 
Au  vtojot  amendé  [ibid.);  — 
icle  65  du  projet  onjpnairo  et 
ondô  (1'»  rédaction)  iibid,)  ;— 
\  maréchal  due  do  Dalmatio, 
Rodorte,  comte   d'Ambrugeac, 
ito  d*Ambnigoac,   vicomte  do 
renvoi  à  la  commission  (ibid.)  ; 
ssion  de  Varticle  66  du  projet 
I  nrovÎBoiroment  le  numéro  68 
»  i\'«  rédaction)  (ibid.),^  Cha- 
matière  de  Ècrvice  on  d*admi'' 
ATticle  61  du  projet  originaire 
70)   du  projet  amendé   {ibid. 
{ibtd.)\  —  aniele  68  du  projet 
0  (depuis  71)  du  projet  amendé  : 
\e  Vatimesnil,  comte  de  Peyron- 
oao  (ibid.)*  —  adoption  {ibid.)] 
ussion  de  rarticle  69  du  projet 
uUcle  1\  (depuis  7i)  du  projet 
*)  ;  —  nnkle  10  du  projet  orijpi- 
cpuis  13)  du  projet  amendé  :  de 
Ambnigeac,  do  Salvandy,  comte 
aiimesml  (<6M.);  —  renvoi  &  la 
—  article  71  du  projet  originaire 
^  ^  part,  sons  le  titre  suivant  : 
rtiturpation  d^tmignei  et  tfe  dé- 
'3  (depuis  14)  du  projot  amendé 
p.  014  ei  sniv.);  —  adoption  avee 
Wtil\\wu  do  Hcdorte  [f  rédnoiion) 
Chapitre  VIU.  lU  la  corrupiiûn, 
et  de  Vin/ldmt€  dan$  te  nrvice 
n  !M\ns  discuMïon  de  l'article  12 
0  devenu  Tarticto  14  (depuit  15  du 
d.  p.  615);  —article  1»  du  projet 
Al^  1^  (^vivpuii  16)  du  projet  amenifé  : 
;ilmatie,  comte  d' Ambrugoac,  comte 
)id.]\  -^  renvoi  à  la   commission 
14  v\\i  ]^rol«t  originaire  et  article  76 
njct  amenai  (l**  rédaction)  :  comte 
nto  d'Ambrugeac,  vicomte  de  Caux, 
ac,  tomto  do  l^oyronnet,  le  rappor- 
I,  itiiv.)*   —  division  de  l'article 
\n  arllcle»  78  (depuis  77)  (*•  rédac» 
y\  IdspuN  78)  dfu  projet  amendé 
'  nrllclQ  75  du  (projet  oriKinalrs  de* 
inonl  Vartirlo  76    (depuis    79)    du 
[V*  tidaetion)  :  comte  de  Sparro, 
lîdic  (JMd.);-. adoption  {ibid.)\  — 


par  la  tcmmission  :art.  59  (depais  58)  (l'*  rédaction)  : 
comte  d'Ambrugoac,  rapporteur  (S8  avril,  p.  636  et 
suiv.)  ;  —  art.  59  (dernière  rédaction)  ;  comte  de 
Ségur,  comto  do  Sparro,  comte  Dojoan,  oomto  d*Am- 
brugoac  [ibid.  p.  638)  ;  —  adoption  (ibid,)  ;  —  art.  67 
(!'•  rédaction)  que  la  commission  propose  de  diviser 
en  denx  articles  dont  un  noavef  article  prendrait, 
dans  lo  projet  amendé  le  n*  68  :  de  Salvand y,  comte 
Belliard  (ibtd.)\  —  adoption  (iHd,  p.  639)  ;  ^  la  no- 
menclature des  art.  68  et  suivants^  votés  dans  la 
dorniére  séance,  est  modifiée  par  smto  de  Tlnsertion 
du  nouvel  art.  68  {ibid.\  ;  —  art.  71  (devenant  78) 
du  projet  amendé  (r*  rédaction)  :  la  commission  pro- 
pose de  revenir  à  la  rédaction  proposée  par  le  gou- 
vernement (art.  70)  :  eomte  de  Peyronnel,  baron 
Meunier,  comte  Mole,  de  Vatimesnil,  eomte  de  Obas- 
tellux,  comte  Daru  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  ~  renvoi  à  la 
commission  (ibid*  p.  640)  ;  ^  art.  76  (derenant  76)  : 
comte  d*Ambrugeao,  rapporteur  {ibid,)  ;  -^  adoption 

abid,)  ;  —  art.  76  du  projet  originaire  :  comto  do 
ontalivet»  eomte  de  Peyronnet,  le  rapporteur  (ibià^ 
etp.  sniv.);  —  adoption  de  l'article  qui  prend  le 
n*  80  du  projet  amendé  (ibid,  p.  641)  ;  —  nouveNe 
disposition  qui  prend  le  n*  81  du  projet  amendé 
(1»  rédaction)  (iHd.)\  (S«  rédaction)  :  comte  de  Mon- 
talivet,   comte  d'Ambruffeac,   de  Vatimesnil,  comte 
d*Ambrugoac,  comto  de  Tournon,  comte  d'Ambrugeac, 
comte  do  Tournon^  de  Vatimesnil,  comte  de  Cbastel- 
lux,  de  Vatimosml,  comte  d'Ambrugeac.  de  Vati- 
mesnil, comte  de  Peyronnet,  de  Vatimesnil,  comte  de 
Peyronnet  (ibid,  et  p.  suiv,);  —  renvoi  ft  la  com- 
mission (ibid,  p.  642);  —  article  77  du  projet  origi- 
naire devenu  provisoirement  Tarticle  8S  du  projot 
amendé  (V  rédaction)  :  marquis  de  Nortemart,  comte 
d'Ambrugeac,   marquis   de  iflortemart  {ibid,  p.  643)  ; 
—  adoption  (ibid.)  ;  —  article  18  du  projet  originaire 
ot    article  83   du    projet    amendé    fl'*   rédaction)  : 
comte  de  Tournon,  comte  d'Ambrureac,  vicomte  de 
Caux,  comto   d'Ambrugeac,  comte  de  Rougé,  comte 
Belliard  (t^td.    et   p.  suiv.);   —  adoption   moyen- 
nant  nn   changement   de   rédaction   admis  par   le 
rapporteur  (2*  rédaction)  (ibid.  p.  644)  ;  ~  article  79 
du  projet  originaire  ot  article  84  du  projet  amendée 
de  Salvandy,  comte  d'Ambrugeac,  comte   de   Mon<- 
talivet,  vicomte  de  Caux»  comte  d'Ambrugeac,  baron 
de  Beurnonvîlle  (ibid,)\  —  renvoi  i  la  commission 
{ibid.)\  —  article  80  du  projet  originaire  et  arti- 
cle 85  du  projet  amendé  [ibid.  et  p.  suiv.)*  ^  adop» 
tion  (ibid,  p.  645);  -*  artieUê  73,   81    ot  84  du 
projet  amendé  repréientéi  par  ta  oommiition  :  ar- 
ticle 73  (70  du  projet  originaire  {%**  et  l«  rédaction) 
(ft9  avril,  p.  649)  ;  —  adoption   de  la  %•  rédaction 
(ibid.);  «-  nrliole  81  (V  rédaction)  :  somts  d'Ambru- 
geac, rapporteur  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  article  81 
[3*  rédaction)  :  comte  Mole,  comte  d'Ambrugeac,  comto 
Mole,  de  Salvandv,  comte  d'Ambrugeac,  comto  de 
Ségur  (ibid,)  ;  ^adoption  d'une 4*  rédaction  de  rarticle 
{ibid,  p.  651)  ;  —  article  84  (t'«  rédaction)  {ibid,);  ^ 
ariiclo  84  (dernière   rédaction)  t  baron  de  Oeuriion- 
ville,  eomte    d'AmbruKeao,  baron   de    Beurnon ville 
{ibid,);  —  adoption  (ibid,),  —  Chapitra  iX,  De  la 
vent$t  de  la  aittraction  et  de  la  mise  en  ffoge  des 
effets  militaires.  Article  81   du  projot  originaire  et 
article  88  du   projet  amendé   (!'•  rédaction)  {ibid, 
p.  Oit  et  suiv.)  ;  —  article  86  (i*  rédaction)  :  de  Vati- 
mesnili  eomte  d'Ambrugeac,  de  Vatimesnil  (ibid.)  ;  ^ 
adoption  d'une  3*  rédaction  de  l'article  (ibid,  p.  652)* 
— »  article  82  da  projet  originaire  et  article  87  dû 

S  rejet  amendé  [ibid,)  ;  »  adoption  {ibid.)  ;  »  article  83 
u  projet  originsire  et  article  88  du  projet  amendé  : 
comte  baru,  vicomte  de  Mariignac,  un  pair,  eomte 
d'Ambmgeao,  vicomte  de  Caux  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  d'une  dernière  rétiaction  de  l'article  88  Ubid, 
p.  653)  ;  —  nouvelle  disposition  qui  prendra  le  n*  89 
dam  le  projet  amende  (!'»  rédaction)  :  marquis  de 
Laplaee,  comté  d'Ambrugeac,  vicomte  de  Caux,  comto 
Darui  vicomte  de  Caux,  eomte  do  Sparre,  eomte  de 
Divonne,  eomto  Belliard,  comte  de  Ségur,  comte  d'Am- 
brugeac, eomte  de  Courtarvel,  marquis  de  Bougé, 
vicomte  de  Caox,  Jacquinot-Pampelone  {ibid.  el 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'une  !•  rédaction  de  l'article  89 
^ibid,  p.  685).  =  Titre  III,  Des  crimes  et  délits 
eommù  de  militaire  à  militaire  &u  ensen  VEiai,  — 
Chépitrs  i*.  Dd  sol,  é$  fesûrspterk  at  âa  fabus  da 
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TABLE  AlPHABËTll 

Ditfmitim  ginênlet,  Ariiclo  11 
naire  deTena  l'arlicle  103  (deiji 
amendé  :  dac  Decazes,  comle  Bi 
quier,  comte  d'Âmbrugeac  ;  (ibii . 
tion  (Ufid.)',  —  ftdoptiou  sans 
Ucle  103  du  projet  origiDaire,  d 
(depuis'  111)  du  projet  amendé 
sans  discussion  de  l'article  110  ( 
jet  ame&dé  (i^.  et  p.  suiv.)  ;  • 
mission  de  la  série  eolièro  des 
roent  adoptés  (ibid.)\  —  ajoui 
scrutin  sur  l'ensemble  du  proj( 
Voir  Loii  pénalet  militaim. 


KÉRATRT,  député  de  la  Vendée, 
(t.  LVIll,  p.  591  et  suit.),  (P 

Kergariuu  (Comte  do),  pair.  P 
militaire  (t.  LVlll,  p.  441),  I 
(p.  583),  (p.  676). 


Labbet  de  PoHPi erres,  dèpi 
dotation  de  la  pairie  (t.  1 

La  BoESsiÈRE  (Maroaii  de), 
sar  les  conseils  a  arrondi 
(t.  LVIII,  p.  121  et  suiv. 
patrie  (p.  460). 

Laborde  (Gomto  Aloxandi 
Parle  sar  les  conseils  d 
tement  (t.  LYIll,  p.  95  <i 
prononcée  (p.  210  et  su 

(p.  310),  (p.  335),  (p.  a; 

des  monnaies  (p.  035) 

Laboclate  (Vicomlo  de), 
pétition  (t,  LVin,  p.  I 
seils  d'arrondissement 
saiv.),  —  sur  une  pél 
non  prononcée,  sur  Va 
sniv.J. 

La  BocaDONif  ayb  (Comi 
Parle  sur  les  conseil 
tement  (t.  L.YI11,  p. 
(p.  319),  (p.  321). 

Lacbèzb  (De),  député 
de  Ja  paine  C^.  LiVl 

LACR01X-L.A.TAL  (De), 
conseils  dTarronfiîss 
p.  83  ei  SUIT.)»  — 

Laffittb  (Jacques), 
nn   rapport    sur 

suiv  •  )  , 

Laisé  (Vicomte),  p." 
(t.  LVUI,   p.    52^ 
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Ariiclo  iOS  du  projet  orlcU 
lOH   (deDuU    110)  du    projet 

comlo  BoUiard»  btron  Pas- 
LC  1  {tbid,  p.  738);  —  adop- 
iou  aann  discussion  de  l'ar- 
iiiuiro,    dovona    l'arliclo    100 

n  mon  do  {ibl(i.)\  —  adoplioQ 
îcl<)  110  (depuis  112)  du  pro- 
811  iv.)  ;  —  renvoi  H  la  com- 
iiiôro  dos  articles   provisotro- 

—  a] ou  moment  du  vote  par 
du  projet  de  loi  [ibid.).  — 
taires. 


K 


fondée.  Parle  sur  dos  pétition» 
lÎT.),  (p.  504). 

pair.  Parle   sur  lo  code  péû%\ 
AAiK  (P-  467),  (p.  469  «t  luiy.), 


»  doputé  de  l'Aisne.  Parle  sur  la 
>  (t.  LVlil,  p.  453  et  suiv.). 

(lo),  député  du  Morbihan.  Parle 
roiulJAinoinunt  et  de  département 
suiv.),  ^   sur  la  dotation  de  la 


mdre  do^  député  do  la  Soino. 
1h  d'arrondissement  et  de  dépar- 
\»5  ol  suiY.)  ;  —  son  opinion,  non 
.  huiv.).  —  Parle  sur  des  pôiilions 
•138),  (p.  AU),  —  sur  la  refonte 

^'^  dôputé  de  TAin.  Parle  sur  une 
••  181  ol  suJY.),  —  sur  le»  con- 
nu ol  de  département  (p.  18i  et 
l>«'iilion  (p.  318).  —Son  opinion, 
la  dotation  de  la  pairie  (p.  504  et 


ntn  (lo),  député  de  Maine-et-Loire. 

>tl»  d'arrondissement  et  do  dopar- 

01  ot  suiv.),  — '  sur  une  péution 


do  la  Loirs.  Parle  sur  la  dotation 
llli  p.  556  et  suiy.). 

,  d6puto  du  Rhdne.  Paris  sur  les 

^cmoQi  et  do  département  (t.  LVUI, 

sur  une  pétition  (p.  601  st  suiv.). 

t^puté  des  Basses-Pvr^nées.   Fait 
l«'tt  péiiiioDS  (t.    LVill,  p.  3S9  et 


r.  Parle  lur  1«  code  pénal  militaire 
,  (p.  668). 


Lally-Tolendai.  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  LVlll,  p.  147  et  sutv.),  (p.  150  et  suiv.)  ;  — 
notes  faisant  suite  à  ses  deux  discours  (p.  156  et 
suiv.).  —  Parlo  sur  le  code  pénal  militaire  (p.  684). 

Lalot  (De),  député  de  la  Charente.  Parle  sur  les  con- 
seils d'arrondissement  et  de  département  (t.  LYIU, 
p.  206  et  suiv.). 

Lamarook  (Général  baron),  dépuié  des  Landes.  Paris 
sur  une  pétition  (t.  LYUl,  p.  169  et  suiy.  )  ;  —  sur 
la  dotation  do  la  pairie  (p.  508  et  suiy.)* 

Lancosme  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  Timpôt  dot 
tabacs  (t.  LVllI,  p.  374  et  suiy.). 

Laplack  (Marquis  do),  pair.  Parle  sur  le  code  pénal 
militaire  (t.  LYUI,  p.  504),  (p.  550  ot  suiv.),  (p.  610). 

(p.  653). 

La  Rochefoucauld  (Gomie  Alexandre  de),  député  de 
rOtse.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  \e%  conseils 
d'arrondissement  et  do  département  (t.  LVill,  p.  MO 

et  suiv.). 

• 

La  RocHEroucAULD  (Comte  Gaétan  de),  député  du  Cher. 
Parle  sur  les  conseils  d^arrondissement  et  de  dépar- 
tement (t.  LVllI,  p.  t38  et  suiy.),  (p.  S51). 

La  Rociiepoucauld  (Vicomte  Sosthénas  de),  député  de 
la  Marne.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LVlII,  p.  345). 

Laoriston  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  oode  pénal 
militaire  (t.  LVUI,  p.  58S  et  suiv.),  (p.  583). 

Li^Giofi  D'HDNMEua.  Dépét  par  Laguottede  Mornay  d'une 
proposition  tondant  à  faire  rendre  à  ses  membres 
une  partio  des  retenues  exercées  sur  Ipur  traitement 
[0.  D.  U  avril  1829,  t.  LVUI,  p.  569)  ;  —  dôve- 
lop|iomont  (28  avril,  p.  646);  —  discussion  :  Le- 
mercier,  Méchin,  comte  Roy,  minittre  dtê  flnaneeêf 
Sébastiani,  Faure  [iàid,  ot  p.  suiv.)  ;  —  n*S8t  pas 
prise  on  considération  (ibid»  p.  647). 

LKMBSCiEa  (Vicomte),  député  de  TOrne.  Parle  sur  uns 
proposition  relative  à  la  Légion  d'honneur  (t.  LVIU, 
p.  646). 

Lepelctibs  d*Aunay  (Baron),  député  do  Seine-et*Oise. 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  crédits 
supplémentaires  de  1828  (t.  LVUI,  p.  616  et  suiv.). 

Le  Sl:aGc^rr  de  Batbnoixii,  député  du  Pas-de-Calais. 
Parle  sur  une  pétition  ^t.  LVIU,  p.  60i). 

Lkyval  (Aufcustin  de),  député  du  Puy-do-Dôme.  Parle 
sur  les  ronsoils  d'arrondissement  et  de  département 
(t.  LYUI.  p.  234  et  suiv.),  (d.  241  et  suiv.),  —  sur 
la  dotation  de  la  pairie  (p.  4oO  et  suiv.). 

Lois  p ÉGALES.  (Interprétation  de  plusieurs  articles  des). 
Projet  de  loi  présenté  par  lo  vicomte  de  Caux,  mi- 
nistre de  la  guerre  (C.  P.  9  avril  1829,  t  LVIU,  p.  200 
ot  suiv.)  ;  ~  renvoi  a  la  commission  du  eodo  pénal 
militaire  (14  avril,  p.  368)  ;  —  rapport  par  lo  comte 
d'Arobrugeao  (29  avril,  p,  647  et  suiy.)  ;  —  amen- 
dements proposés  par  la  commission  (article  I"': 
artirle  8  qui  prendra  le  n*  9,  et  article  nouveau  qui 
prendra  lo  n*  8)  {ibld*  p.  649)  ;  »  renyol  de  la  dis- 
cussion aprAf  le  vote  sur  le  projet  de  code  pénal 
militaire  [ibid.)  ;  »  adoption  du  projet  amendé 
(5  mai,  p.  771  et  saiv.).  —  Voir  Juêtiei  milHaire. 

LoaoEMi.  iDc),  député  d'IUe-et-ViJaine.  Fait  des  rsp- 
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F 


P41BS  [Chambre  dis).  Kap|i 
Georges  sur  le  projet  do  k 
a  anU  1829,  i.  Lvm,  p. 
de  Gorcelles,  AaeustiQ  d 
pierres,  Sapey,  fiavouz, 
Salverte  (20  avril,  p.  441 
proposés  jp  Sape^,  de 
comte  d'HarcoQri,  gêné 
Vernik,  de  Formont,  d< 
Gordoiie  ei  de  Moyiift  (U 
de  la  discussion  :  de  S 
—  art.  l"  du  proiet  or 
de  la  commission  \iini, 
senti  par  Bapin  ahé 
ntifirfl  êes  financée^  le 
Ricard,  Mauguin,  de  Ma 
Benjamin  Constant,  c< 
lauze,  le  Président  (ibi 
mendement  (ibid.  p. 
par  Bavoux,  alt)and( 

Sar  de  Cormenin  : 
[auguin,  Dnpin  ai 
p.  484  et  suiv.); 
p.  493)  ;  — paragrapl 
Lepeletier  d'Àqnay, 
p.  493  et  SQiT.);~ 
tionnelle  (idtd.  p.  4! 
commission  ainsi  a 
placer  les  art.  1»  6 

8 rejet  originaire  et 
ement  da  sënérs 
Lamar<|ne,  de  Ch 
Sesmaùcna,  Crigi 
GOûite  Koy,  &iisèl; 

p.505otsuiY.);r- 

S.  612)  ;  —  aménd 
6  Forment,  Dupi 
IMipio  aine,  coni 
de  ramendemeii 
Yieomte  dePs^nsi 
de  Panât,  Benî;i 
Constant,  {ibid.\ 
adoption  de  Vti 

—  art.  3  et  4  <! 
prcVcl  do  la  I 
de  Yoma,  Vieil 
comte  Koy,  di 
(iùid.  p.  517 
et  sous -amer 

—  art.    3   rcii 

Georges,  \e  l' 

verle,  de  Coi 

do  Montbel, 

(àeociges^  Tbi 

La  Boëssièrc 

p.   531  et  s^i 

commission 

ado^ion  d<: 

du  projet  a 

qui  devieu< 

Sade»  le  Cd 

des  affavrei 

Marcnal,  d 

Hauguin,  c 

adoption  ai 

amoadë    |^ 

Srojet    or;  \ 
;oyne.y   \  j 
marçay, 
sidonty  If  I 


si^eni  (i6 
projet  d/ 
posé  par 
£U>clipfo 
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pporl  par  le  oomla  de  Saiot- 
Voi  TclatiC  A  sa  dobalion  (CD. 
p.  389  et  suiv.)  ;  -— diseussion  : 
do  Leyval,  Lsibbey  de  Pom- 
:,  do  L.a  Boôssiôro,  Eusèbe  do 
^48  et  suiv.)  ;  —  amendomenis 
le  Paoal,  VieaDel,  de  Fussy, 
véral  LAmarquo,  Béronifer,  de 
lo  Charoncoy,  du  marquis  de 
ibid .  p.  464  ot  suiv.)  ;  —  suito 
^ami-Georf;o8  (Si  ayril,  p.  476)  ; 
riginaire  ot  art.  !•'  du  projet 
•  p .  Ail)  ;  —  amondoment  pré- 

:  bu^in  aine,  comte  Roy,  mi- 
3  Président  (Royor-Gollard),  do 
irtigaac,  ministre  de  Vintérieury 
amto  Roy,  Baveux,  de  Chante - 
d.  ot  p.  suiv.)  ;  —  rejet  de  Ta- 

483)  ;   —  amondomeat  présenté 

>anè    par   son    auteur  et   repris 

do    Cormcnin,    de  Hartîguac, 

%éf     Bonjamtn    Constant    (ibid, 

—  Toiet    do   l'amendement  [ibid. 

0  additionnel  présenté  par  Sapey  : 
Sapey»   Dnmeilot,  Sapey  (ibid. 

adoption  do  la  disposition  addi- 
4)  ;  —  adoption  de  l'article  de  la 
•us^amondé,  article  qui  doit  rem- 
)\  B  dn  projet  Ubid,)  ;  —  art.  Si  du 
art.  2  do  la  commission  et  amen- 
Lamarqno  et  Béronger  :  général 
ilelauze,  Eusèbe  de  Salverlo,  de 
Q  do  Bonvalet,  de  Saint-Georges, 
do  Salverte,  do  MarUgnac  (£2  avril, 
jet  do  l'aiMadement  au  scrutin  [ibid, 
oent  présenté  par  M  «  de  Forment  : 
liné^  do  Cbantelause,  do  Charoncoy, 
Roy  (ibid,  p.  513  et  suiv.)  ;  —rejet 
ibid,  p.  516)  ;  —  amendement  du 
vicomte  do  Panât,  Augustin  Périer, 
a  Conslani,  de  Martignat,  Benjamin 

-  rejet  do  Tamendement  (ibid,)  ;  — 
;lodû  la  commission (tMd.  p.  Ml); 
trojoi  originaire  formant Tart.  S  du 
mission  :  de  Verna,  de  Chauvelin, 

Du  pin  aln^  de  Montbe!,de  Salverte, 
utbel,  Mauguin,  Benjamin  Constant 
uûv.);  —  renvoi  des  amendements 
enls  &  la  commission  (ibid,  p.  531)  ; 
«nié  par  lo  commission  :  de  Saint- 
di  ut  iRoyer-Collard]|  Eusèbe  de  Sal- 

Thil,  do  Berbis.  do  Saint-Goorgos, 
Cordoue,  de  La  Boëssière,  de  Samt- 
onjaroin  Constant,  le  Président,  do 
Sainl*Geor|[oi,  le  Préaident  (13  avril, 
;  —  adoption  do  r.imondement  de  la 
v-amendé  par  Thil  (ibid,  p.  535);  — 
;.  5  devenant  lo  4»  (ibid.)  ;  —art.  7 

1  la  commission  substitue  un  article 
*art.  5  :  Dupin  aîné,  de  Montbol.  de 
'i^Viitier.évéquedê  Bea%9aii,ministr$ 
'«ia«t iouf <,MarchaMc  rnmlo  Fculticr, 
ssionaArensy,  vicomte  do  Martignac, 
bis.  Dupin  aine  (ibid.  p.  535  ot  suiv.); 
nin  do Tart.  5  de  la  commission,  sous- 

Cordouo  [ibid,  p.  543)  ;  —  art.  9  du 
e  et  amonaemont  do  la  commission  : 
H  le  Président,  de  Saial-Geor|eB,  De- 
Uoy,  Dttvorgier  de  Hauranoe,  le  Pro- 
ie Vré.si(iontt  Demarçay,  le  Président, 
iBidcQiy  Demarçay,  do  Cnauvelin,  le  Pré- 
4.^  ot  luiv.)  ;  —  adoption  de  l'artidedu 
id.  p.  545);— ariieîe  additionnel  pro- 
icïxnt  :  do  Laohése»  Sosthéne  de  La 

comte  Roy»   Marchai»    de  Ladiète 


(24  avril,  p.  856  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'artiele  ad- 
ditionnel devenant  l'art.  6  de  la  loi  (ibid,  p.  557)  ;  — 
art.  10  du  projet  originaire  auquel  la  commission 
substitue  un  article  qui  deviendrait  l'art.  7  :  Augustin 
Périer,  comte  Roy.  Domarçay,  Augustin  Périer,  Voyer 
d'Argenson,  do  Saint-Georges,  Thil,  Laisné  do  Ville- 
vesque,  comte  Roy,  Demarçay,  Augustin  Périer  (ibid, 
et  p.  suiv.);  —  adoption  de  Tarlicle  amendé  (ibid, 
p.  560);  —  article  additionnel  :  Viennet,  do  Sdnt- 
Gcorgos,  Sapey,  Voyer  d'Ar^jenson,  comte  Roy,  Viennet 
(ibid.  ot  p.  SUIV.)  ;  —  rojot  (ibid.)  ;  —  adoption  sans 
discussion  des  art.  8  ot  9;  -article  additionnel  :  Bé- 
renger,  comte  Roy,  Bérenger  (ibid.  p.  562  et  suiv.)  ; 
—  rejet  (ibid.  p.  563)  ;  -  art.  10  :  marquis  do  Cordoue, 
comte  Roy,  de  Saiul-Georgos  (ibid.)  ;  —  adoption  de 
Varticle  (ùid,  p.  564)  ;  —  adoption  au  scrutin  do  Ten- 
semble  da  profot  de  loi  ^ibid).  —  Opinion,  non  pro- 
noncée, de  Laooulaye  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Pakat  (Vicomte  de),  député  du  Gers.  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (t.  LVlUt,  p.  389).  —  Parle  sur  la 
dotation  de  la  pairie  (p.  516). 

Pange  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  code  pénal  mili- 
taire (t.  tvm,  p.  666). 

Panthéon.  Pétition  tondant  i  transporter  a»  choMtière 
du  Pèro-Laohaise  les  oendres  do  Voltaire  et  de  Rous- 
seau (C.  D.  «5  avril  18Î9,  t.  LYUI,  p.  586);  — ordre 
du  Jour  (i^id.\. 

Pas  m  Beauubu  (Baron),  député  4u  Nord.  Pitrie  sur  la 
poste  aux  lettres  (t.  LVilI,  p.  36i)v  —  sur  une  pétition 

(p.  690 et  suiv.). 

Pasooicb  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  code  pénal  mili- 
taire (t.  LVIU,  p.  4»  et  suiv.),  (p.  6â4),  (576),  (p.  657), 
(p.  663  et  suiv.),  (p.  6P4),  (p.  665),  (p.  666),  (p.68S), 
(p.  684),  (p.  685),  (p.  738). 

PATAïUki,  député  de  rHéraull.  Parie  sur  une  pronosi- 
tien  relative  aux  aetas  notariés  (t.  LVllI,  p.  571). 


PÂCHE  Fluviale.  Rapport  par  le  marquis  do  Halleville 
sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (4  avril  1829,  t.  LVill» 
p.  131  et  SUIT.)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
§a  premiers  arlieles  (7  avril,  p.  iOO  et  suiv.^:  — 
art.  S4  :  comte  de  BasUrd,  marouis  de  BouihdUer, 
eommittairê  du  roi,  duc  de  Prasnn,  comte  de  Sainte- 
Aldegonde,  comte  de  Pontécoulant.  comte  d'Argout, 
comte  do  Vogué,  marquis  do  Maioville,  comte  de 
Bastard.  duc  do  Grillon,  comte  Belliard,  marquis  do 
Bouthillier,  duc  de  Prasnn,  comte  d'Argout,  comte  de 
Pontécoulant,  comte  Bolliard,  marquis  de  Bouthillier 
(ibid,  p.  «l»et  suiv.)  ;  —  adoption  (iWd.p.  «13)  ;  — 
adoption  sans  discussion  de  l'art.  S5  (ibid.)  :  —  art.  26  : 
comte  de  Chastellux,  marquis  de  BouthiUier(f^(d.)  ; 

adoption  (ibid,)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 

art.  Î7  à  53  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —an.  54  :  comte  de 
Chaitellux,  marquis  de  Bouthillier  {tbid.  p.  «15);  — 
adoption  (ibid.)\  —  adoption  sans  discussion  des 
arL  55  &  84  (tfMd.  et  suiv.);  —  vote  sur  Kowern^ 
(ibid.  p.  218). 

Pklxt  (Baron),  député  de  LoirH»t-Ghor .  Parte  snr  noe  pé- 
tition (t.  LVIU,  p.  181),— sur  les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  do  département  (p.  290  ot  suiv.),  —  snr 
une  pétition  (p.  311),  — sur  laposto  aux  lettres  (p.  368 
ot  suiv.),  ^  sur  une  élection  (p.  448),  —  sur  la^Bourse 
de  Paris  (p.  645). 

Ptaisa  (Augustin),  député  de  rtsèro.  Parle  sur  les  con- 
seils d'arrondissement  et  de  dûpartQmont(t.  LVIIl, 
p.  235),  (p.  248  otsttiv.),  ^  sur  U  poste  aux  lettres 
(p.  363),  (p.  366).  —  sur  la  doUtion  de  la  pairie 
(p.  516),  (557  et  suiv.)»  (p.  858)»  (p.  560). 

PéMin  (G«mlUa)»  dépoté  de  la  Sarthe.  Son  opinion»  non 


TABLE  ALPHAB 

lie  (p.  479  et  luW.),  (p.  511 
et  suiv.),  (p.  557),^  (p.  5& 
Parle  sur  une  pétition  (p.  5 
Défend  le  projet  de  loi  sur 
(p.  633  et  suiv.),  (p.  635), 
proposition  relative  k  la  Lé 


S 


Sade  (Xavier  de),  dépulé  di 

Srononcée,  sur  les  cons 
épartement  (t.  LVIU,  \ 
rapport  sur  des  pétitions 
sar  la  dotation  de  la  pai 


Saint-Albih  (Kichel  de),  d 
la  refonte  des  monnaies 


Saint-Grigq  [Comte  de], 
ministre  da  commerce, 
p.  331  etsuiv.),  (p.  33(] 

SArar-GEORGEs  (Comte  ( 
un  rapport  sur  la  dol 
(t.  LHII,  p.  389  et  I 
saiy.),  (p.  511),  (p.  5: 
(p.  561),  (p.  563). 


Sacct-Rohan  (Comle  d< 
mUitaire  (t.  LVIU,  t 
(p.  468),  (p.  552),  Ip 


SAIHTE-ALDEGOTiBE  (Co 

fluviale  (t.  L\lU,  p 

SAiifTfi-AiTLAiRE  (Gou 
éloge  funèbre  (t.  1 

Sainte-Aulaihe  (Loii 
titres  &  la  palrio 
(p.  145)  ;  —  sa  PC 

Sauite-Nabiv  (I>e), 
conseils  d*arroa( 
p.  76  et  saiy.)y 

SAiABitmiY  HCoraU 
sur  \es  con%Q\\9 
(t.  LVIU,  p.  ^ 

Saltandt    (De) , 
loi  sur  le    co( 
suiv.),  (p.  408 
(p.  475),  (p.   4 
(p.   547),  (p.   ! 

et  suivit   VP« 
(p.  G76). 

SAi.y¥:iLTK   (De), 
seils  d*a.rTonc 

Îi.  130  et  STii 
a  dotation  ^ 
(p.    Bi-2),   (p. 
ordinaires  (p, 

Sapet,  (député  < 
p.    179).  ^     1 

tîf  &  la  PO 
fona  {p.  § 
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iuiv.),  (p.  Ki5),  (p.  544 

(p.    5a«),  (p.  peS).  — 

et   suVv.^,     (p.  597).   — 
refonte    des   monnaies 
6:U>).    —  Combat  une 
\  «VUonneur  (p.  647). 


Wisno.  Son  opinion,  non 
d^aTTondissoment  et  do 
Hr>  et  suiy.).  —  Fait  un 
.  tU:^  ot  suiv.).  —  Parle 
l,p.  ^^il  «tsuivO- 

6  do  la  Mosello.  Parle  sur 
..  L.V111,  p.  6M  01  suiv.) 

itô  dos  fiassos-Pyrénées, 
a  sur  une  pôtition  (l.  LVIII, 

ilôputô  du  Morbihan.  Fait 
i  do  \a  Chambre  des  pairs 
).  —  le  dôfond  (p.  470  ol 
.  suiv.),  (p.  534),  (p.  544). 


Ar.  Parle  sur  le  code  pénal 
<),  (p.  45i4ôt  suiv.),  {p.442), 
I,  (p.  075),  (p.  676),  P.G83). 

io),  pair.  Parle  sur  la  pécho 

I. 

scph-Boaupoil  do),  pair.  Sou 
p.  ^08  ot  suiv.). 

r  do  Boaupoil  comte  de}.  Ses 
ill,  p.  \^V,  —  son  admission 

a  (p.  290). 

ô  de  la  Niôvro.  Parle  sur  les 

mt  et  de  dôpartemenl  (t.  LVIII, 

uno  péiiUon  (p.  178  et  suiv.) 

\\}M16  de  Loir-elXher.  Parle 
ndissemeût  ikt  do  département 

V.). 

or  d'Ëtat.  D<$food  le  pro]<«t  de 
1  miliiairo  (t.  LVIII,  p.  8AJ  et 
^)><  01  wiv.)  (p,   47«),  p.  474), 

nv.),  (p.  4i)H),(n.  BO:i),  (p.  rmu 

•  l'I'j^P.  Oil«),  (p.  G4l),  (p.  (J50 
.  ^'à),  Ip.  074  et  suiv.),  (p.  075). 


)  (lo  la  Seino.  Parle  sur  les  con» 
!nl  SI  do  d^psrtomenl  (t.  LVIII, 
sur  Qno  péUlion  (p.  320),  —  sur 
pairio  (p.  400  cl  »uiv.^  (p.  50H), 
suiv.),  »  sur  des  crcèils  extra- 
A  tuiv.). 

ro.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LVIII, 
^  ri^pport  sQf  lo  projet  de  loi  rela- 

icUres  (p.  905  et  luiv.)  ;  —  le  dé- 
%S)»  (p.  m  ~  Parle  rar  U  do- 


tation delà  pairie  (p.  455  et  sniv.),  (p.  4dS),  (p.  561 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  585  et  suiv.)* 


Sgho!«en  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département  (t.  LVIU, 
p.  104  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  824  et  suiv.). 
—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  508  et 
suiv.),  ('    701). 

N 

SÉBÀSTiAifi  (Général  comte),  député  de  TAisne.  Défend 
comme  rapporteur  le  projet  de  loi  sur  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  déparlement  (t.  LVIII,  p.  127 
et  suiv.),  (p.  232),  (p.  233),  (p.  237),  (p.  240  etfuiv.), 
(p.  249  ot  suiv.).  —*  Parle  sur  une  proposition  rela- 
tive à  la  Léj^ion  d'honneur  (p.  647),  —  sur  dos  cré- 
dits extraordinaires  (p.  756  et  suiv.). 

SiGUR  (Comto  do),  pair.  Parle  sur  le  code  pénal  mili- 
taire (t.  LVIII,  p.  467),  (p.  408),  (p.  495),  (p.  498), 
(p.  500),  (p.  527),  (p.  63«),]p.  051),Tp.654),  (p.  668), 
(p.  671),  (073),  (p.  683),  (p.  685). 

Séguy,  député  du  Lot.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  LVIII,  p.  680  et  suiv.),  (p.  701  et  suiv.). 

ScL.  Pétition  tendant  à  la  réduction  delà  taxe  (C.  D. 
25  avril  1829,  t.  LVIII,  p.  587  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Marchai,  de  Forment,  Kératry,  Gunin-Gridaine^  de 
Tracy,  Sirieys  do  Mayrinhac.  de  Vaulchier,  Sirieyt 
do  Mayrinhac,  Humblot-Gonté.  rapporteur  {Ufid.  p.  589 
et  suiv.):  —  ordre  du  jour  sur  la  première  partie  de 
1.1  pétition  relative  à  l'inconstitutionnalité  do  la  loi  et 
de  l'ordonnance  de  1825  {iàid,  p.  593)  ;  —  renvoi  au 
ministre  des  finances  de  la  seconde  partie  concernant 
la  réduction  do  la  taxe  {ÎM,} 

Se  s  MAISONS  (Colonel  comte  Donatien  de),  député  de  la 
Haute-Loire.  Parle  sur  les  conseils  d'arrondissement 
et  de  département  (t.  LVIII,  p.  79  et  suiv.),  —  sur  la 
poste  aux  lettres  (p.  367),  —  sur  la  dotation  do  la  pairie 
(p.  508  ot  suiv.). 

Sèze  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  lo  code  pénal  militaire 
(t.  LVIII,  p.  672),  (p.  673). 

SmioN  (Comte),  pair.  Parle  sur  lo  code  pénal  militaire 
(t.  LVIII,  p.  435  et  suiv.). 


SmiEYs  DE  Mayminhac,  député  du  Lot.  Parle  sur  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département  (t.  LVIII, 
p.  03  ot  suiv.),  (p.  194),  —  sur  la  poste  aux  lettres 
(p.  362),  (p.  303),  (p.  300),  —  sur  une  pétition  (p.  592), 
(p.  503),  »  sur  des  crédits  extraordinaires  (p.  746), 
et  suiv.). 


Solde  (Arriéré  de).  Rapport  par  le  général  Gérard.  Péti- 
tion du  général  Allix  y  relative  (G.  D.  4  avril  18t9, 
t.  LVIII,  p.  168  et  suiv.);  —  disriission  :  vicomte  de 
Gaux,  miniitre  de  la  ouerre,  général  Lamarque,  do 
Gaquoray,  Marchai,  de  Jiontbel.  Méchin.  do  Forment, 
Duptn  aîné  (i6id.  p.  109  ot  suiv.);  — >  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  (i^td.  p.  173.) 


SvARiiB  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  code  pénal  mili* 
tairo  (t.  LVIII,   p.  468),  (p.  471),  (p.  548   et  suiv.), 

(p.  555),  (p.  577),  (p.  578),  (p.  581),  (p.  68:^,  (p.  616), 
(p.  638),  (p.  654). 

StJssY  (Comte  do),  pair.  Fait  an  rapport  sur  on  projet 
de  loi  rolaiif  aux  tabacs  (t.  LYllI,  p.  296  et  sur.). 


f 


